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1849—1850 

Encore  une  année  qui  nous  échappe  et  qui  tombe  dans  le  séycre 
domaine  de  Thistoire  !  Encore  une  année  dont  Dieu  et  la  postérité 
nous  demanderont  compte  I 

Que  répondrons- nous  et  quelle  sera  notre  part  dans  le  jugement 
rcsonréài8i9? 

Certes,  il  y  a  dans  cet  examen  de  conscience,  où  l'Eglise  elle-mfime 
nous  convie,  il  y  a  quelque  chose  de  grave  et  de  redoutable  qui  tient 
râmc  en  suspens  et  qui  lui  inspire  des  frayeurs  légitimes  et  de  sa- 
lutaires retours.  L'inépuisable  bonté  de  la  Providence,  dont  nous  dé- 
pensons chaque  jour  les  dons  avec  une  si  folle  insouciance,  nous 
apparaît  alors  comme  un  reproche  pour  nos  oublis  et  nos  ingratitu- 
des, comme  un  cs|K)ir  cl  comme  une  consolalion  pour  notre  recon- 
naissance. Quand  on  impose  silence  au-dcdans  de  soi  -,  quand  on  s'ar- 
rache aux  agitations  de  la  vie  et  au  tourbillon  des  événemenis;  quand 
on  se  recueille  dans  les  pensées  austères  de  la  foi  et  du  devoir,  il  n'y 
a  pas  un  espril,  si  léger,  si  obscurci,  si  indifférent  quMl  soit,  qui  ne 
se  sente  involontairement  courbé  sous  le  poids  des  bienfaits  méconnus 
ou  des  grâces  méprisées,  et  qui,  dans  un  instant  de  méditation  soli- 
taire, n'éprouve  profondément  le  besoin  de  se  rapprocher  du  Créa- 
teur, ne  fût-ce  que  par  un  acte  de  soumission  et  de  prière. 

Reportons-nous,  en  effet,  aux  dernières  heures  de  i8i8,  de  cette 
époijucsi  grande  en  catastrophes,  si  grande  en  miséricordes.  Avec 
quelle  anxiété,  avec  quelle  angoisse  le  monde  n'attendail-il  pas  Tan- 
née nouvelle?  Après  les  jours  du  châtiment,  du  désordre  et  de  la 
guerre  civile,  après  les  scènes  de  sang  et  de  carnage,  après  les  souf- 
frances du  juste  à  Rome  el  l'agonie  du  martyr  ri  Paris,  (pie  réservait 
la  période  nouvelle?  \a}  sol,  tout  Iremblanl,  ouvrirail-il  de  plus  pro- 
fonds abîmes,  ou  bien  serait-il  raffermi  pour  (jnelques  instants? 

Dieu  a  eu  pitié  de  la  terre  ;  Dieu  a  eu  pitié  de  la  France.  Et  si  sa 
droite  n'a  pas  cessé  de  s'appesantir  sur  nous,  s'il  a  encore  tenu  sus- 
pendu sur  nos  têtes  le  f^laive  de  son  cliàlinH^nl,  s'il  nous  a  fait  sentir 
de  temps  à  autre  les  éclairs  de  son  courroux,  au  moins  il  uou?>  ;i  ^<i.\L- 
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mis  de  respirer  et  de  prendre  haleine.  L'année  1849  a  été  une  lotte 
entre  rexpiation  et  le  pardon  1 

L'ordre  matériel  a  été  rétabli  parmi  les  nations  ;  la  paix,  ram^iéc 
par  la  terce,  a  reparu  sur  les  places  publiques.  L'anarchie  a  été  vain- 
eue,  et  quand,  dans  un  suprême  effort,  elle  a  relevé  sa  tôte  hideuse; 
une  prompte  et  soudaine  victoire  l'a  réduite  à  l'impuissance.  C'est 
beaucoup;  mais  ce  triomphe  est  de  ceux  qui  obligent.  Malheur  aui 
'  aveugles  qui  se  laisseraient  tromper  par  cette  apparence  de  calme  : 
le  péril  est  ajourné  peut-être  ;  il  n'est  pas  détourné.  La  guerre  la  pliu 
terrible  est  dans  les  esprits  :  tant  que  la  paix  n'y  sera  pas  rentrée 
avec  la  vérilé,  avec  la  justice,  avec  le  respect,  avec  la  foi,  le  monde 
sera  toujours  à  la  veille  des  plus  effroyables  lK)uleversements.  VoQà 
une  des  leçons  que  nous  lègue  1849.  Saurons-nous  en  profiter? 

D'autres  faveurs  ont  été  encore  réservées  à  la  France.  Elle  a  eu 
l'insigne  honneur  de  reconquérir  la  ville  de  Rome  pour  la  rendre  à 
l'auguste  et  magnanime  Pie  IX.  Le  sang  de  nos  soldats  a  coulé  au 
service  du  Saint-Siège  :  notre  patrie  a  combattu  et  a  vaincu  comme 
il  appartenait  à  la  Fille  ainée  de  l'Eglise.  Cette  gloire  est  une  des  plus 
grandes  bénédictions  que  nous  ayons  pu  souhaiter  pour  elle,  et,  par 
cela,  l'année  1849  marquera  au  nombre  des  beaux  moments  de  notre 
histoire.  Mais  pourquoi  faut-il  que  l'œuvre  si  noblement  commen- 
cée ne  soit  pas  encore  achevée?  Pourquoi  faut-il  que  je  ne  sais  quel 
triste  mauvais  vouloir  ait  succédé  à  de  généreux  élans?  Quelle  mal- 
heureuse inspiration  a  donc  remplacé  les  conseils  si  élevés  et  si  jus- 
tes que  le  désintéressement  cl  l'Iionneur  avaient  si  heureusement  fait 
prévaloir  ? 

Du  jour  où  l'homme  d'Etat  chrétien,  où  le  ministre  plein  de  foi  el 
de  courage  s'est  éloigne,  l'incertitude,  la  défiance,  les  hésitations,  les 
emi)ortemcnts,  la  faiblesse  sont  survenus.  Bien  des  esporances  ont 
été  compromises  ;  bien  des  forces  ont  été  paralysées,  et  aujourd'hui 
l'avenir  est  plein  de  doutes  :  les  grands  pouvoirs  n'ont  plus  le  parfait 
accord  qui  est  nécessaire  au  bien  de  la  patrie.  Les  esprits  se  divisent 
et  s'alarment  de  nouveau;  les  intérêts  généraux  souffrent,  les  gran- 
des questions  s'ajournent,  et  la  France  inquiète  n'ose  envisager  l'a- 
venir. 

Et  cependant  l'esprit  de  discorde,  de  haine  et  d'anarchie  continue 
son  travail  souterrain.  Chaque  jour,  les  doctrines  subversives  font 
de  nouvelles  conquêtes,  à  l'aide  de  la  faiblesse  des  gens  de  bien,  à 
l'aide  des  détestables  instincts  de  la  passion  et  des  titistes  séductions 
de  la  misère. 

Comment  avons-nous  employé  ce  temps  de  répit  que  la  Providence 
nous  avait  accordé  ? 

Et  celte  redoutable  épreuve  du  fléau  qui  est  venu  frapper  si 
cruellement  dans  tous  nos  rangs,  comment  y  avons-nous  répondu? 

Au  milieu  de  ces  alternatives  de  la  bonté  et  de  la  colère  divines, 
la  lumière  a-t-elle  pénétré  dans  les  cœurs  qui  résistaient  encore? 
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Ah!  sans  doule,  il  y  a  eu  quelques  licureux  repentirs  ;  sans  doute  le 
mouvcmenl  qui  ramène  les  populations  aux  pieds  de  la  croix  ne  s'est 
pas  ralenti.  Le  zèle  de  nos  pasteurs,  l'admirable  empressement  avec 
kquel  ils  se  sont  sacrifies  au  chevet  des  malades;  riiolocausle  de 
tant  de  Sœurs  de  Charité  et  de  tant  de  prêtres  victimes  de  leur  dé- 
vouement, a  louché  bien  des  âmes. 

Mais  les  multitudes,  ainsi  visitées  par  Fange  du  châtiment,  ont- 
dles  oourl>é  leur  front  devant  le  Seigneur?  Les  mœurs  sont-elles 
plus  pures?  Le  courage,  la  résignation,  l'amour  du  devoir  et  de  la 
pniTreté,  la  soumission,  Thumilité  ont-ils  fait  des  progrès  dans  Tor- 
dre social?  Hélas!  qui  oserait  dire  que,  sous  ce  rapport,  les  ensei- 
gnements de  ia49  n'ont  pas  été  perdus? 

Disons-le  donc  humblement  :  si  nous  avons  bien  des  grâces  à  ren- 
dre à  la  Providence  pour  le  bien  qu'elle  a  si  généreusement  répandu 
nr  nous,  si  l'hymne  de  la  reconnaissance  doit  s'échapper  avec  ar- 
dem*  du  fond  de  nos  cœurs,  c'est  avec  une  conscience  bien  plus  in- 
fûnoment  émue  que  nous  devons  nous  unir  au  psaume  du  repentir. 

Et  puis,  en  relevant  nos  fronts  justement  humiliés,  reprenons  cou- 
rage. Cherchons  aux  sources  inépuisables  de  la  force  et  de  la  vertu, 
la  puissance  dont  nous  avons  besoin  pour  travailler  à  notre  régéné- 
ration et  à  celle  de  notre  patrie. 

Demain  s'ouvre  l'année  nouvelle  qui  va  commencer  la  seconde 
moitié  du  dix-neuvième  siècle.  1850  est,  dans  l'admirable  langage 
de  l'Eglise,  une  année  jubilaire.  C'est  celle  où  le  vicaire  de  notre 
Seigneur  Jésus-Christ  doit  ouvrir  d'une  main  plus  abondante  les  tré- 
sors de  grâces  dont  il  est  le  dispensateur.  11  dépendait  de  la  France  que 
la  Porte  sainte  fût  ouverte  la  veille  de  Noël.  Le  monde  catholique  s'é- 
tonne et  s'attriste.  Qu'elle  répare  promptement  sa  faute  et  qu'elle 
profite,  elle  aussi,  qui  en  a  tant  besoin,  qu'elle  profite  dos  miséri- 
cordes que  Dieu  garde  à  l'année  de  la  pénitence  et  des  bénédic- 
tions : 


Nouvelles  Religieuses. 

ROME.  —  Le  R.  P.  Tommaso  Anlonino  Degola,  de  l'ordre  des  FrcMCs-Prè- 
("beura,  sVlanl  démis  de  l'office  de  secrétaire  de  la  congr<!'gation  de  l'Index,  a  été 
recipla-jé  par  le  R.  F*.  Angelo  Vincenzo  Modona,  du  même  ordre. 

Le  Iridiio  dont  nous  avons  déjà  parlé,  s'est  terminé  dans  l'église  d'Ara-Clœli  de 
lî  manière  l.i  plus  pompeuse  à  la  fois  et  la  plus  édifiante.  La  commission  muni- 
cipile,  son  président,  le  [»rince  Odescalclii  en  tôle,  est  venue  faire  l'olTrande  du 
ciLK»iiT',  qu'elle  avilit  promis  en  réparation  de  l'horrible  sacrilège  qui  a  jeté  la 
consternation  dans  les  âmes  pieuses.  Le  concours  des  fidèles  a  été  tel  pendant  ces 
te  jours  que  beaucoup,  ne  pouvant  entrer  dans  la  vaste  église,  priaient  en-de- 
bors  et  jusque  sur  les  marches  du  haut  escalier  qui  y  conduit.  Ce  n'est  pas  là 
iïllifude  d'un  peuple  qui  serait  aussi  facile  ù  détachca  de  sa  foi  qu'on  a  bien 
^oulu  le  dire. 

Diocèse  de  Paris.  — Le  clergé  de  Paris  vient  de  perdre  un  de  ses  membres 
'•^^  pl'i?  vénérables,  M.  l'abbé  Pote^  ancien  vicaire  de  SaL\uV-Su\v\c^,  \:\\;iwm^ 
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honoraire  do  Notro-Dame.  M.  Potel  a^avait  jamais  quitté  Paris  pendant  la  révola- 
tion.  Déguisé  en  ouvrier,  il  portait]  courageusement  les  secours  rolii^ieux  anx 
cFirétiens  fid^rles.  AUacbé  depuis  le  commencement  du  siècle  à  la  paroisse  Saint- 
Sulpice,  le  digne  prùlre  y  a  continué  sa  sainte  mission  jusqu'à  ce  que  sa  santé 
Tait  obligé,  il  y  a  trois  ans,  à  renoncer  aux  travaux  habituels  du  ministère.  Il 
s'est  éteint  iiior  à  82  ans,  après  quelques  heures  de  souffrance. 

Les  obsèques  do  M.  Potel  auront  lieu  à  Saint-Sulpice,  mercredi,  2  janvier,  à 
onze  heures  précises. 

Les  personnes  qn^on  n^auraît  pu  prévemr,  sont  priées  de  considérer  le  présent 
avis  comme  une  invitation. 

.Diocèse  D^\M1E^'S.  —  Le  jour  de  la  Circoncision,  les  séminaristes  feront  Tir 
nauguration  du  chant  romain  dans  la  chapelle  du  Grand-!:>éminaîre.  H  n^y  a  pat 
encore  d'époque  fixée  pour  Tintroduction  de  co  chant  dans  la  cathédrale  d'A- 
miens. 

Diocèse  de  Metz.  —  Mercredi,  26  décembre,  la  société  do  Saint-Yinccnl-de- 
Paul  de  Mclz,  a  tenu,  à  sept  heures  du  soir,  sous  la  présidence  de  son  chef  vé- 
néré, dans  une  des  salles  de  rilûtel-de- Ville,  son  assemblée  générale  annuelhi. 
Le  lieu  de  la  réunion  était  comble  :  les  dames,  plus  nombreuses  que  précédem- 
Inent,  occupaient  les  places  à  elles  réservées. 

M.  Fabbé  Chalandon,  président^honoraire,  assistait  à  la  séance.  La  voix  tonte 
puissante  de  charité  de  lUionorable  M.  Faivro  aîné  a  adressé,  à  tons  les  cœars 
charitables  et  zélés,  de  sincères  rcmerclments  pour  leur  efficace  et  généreux 
concours. 

Par  une  innovation  heureuse,  les  membres  de  la  société  do  Saint-François- 
Régis  avaient  été  conviés  à  cette  fête  de  famille,  et  M.  le  secrétaire  de  cette  gbu- 
vre  en  exposa  le  but  et  les  bienfaits  avec  une  onction  et  une  clarté  qui  furent 
unanimement  appréciées. 

M.  Tabbé  Clialaiidon,  dont  la  place  est  partout  où  il  y  a  du  bien  à  faire,  a  tcr- 
muié  la  séance  par  une  allocution  qui  a  été  vivement  goûtée.  11  n*a  point  oublié 
les  dames  de  Metz,  dt^à  afiiliécs  à  tant  d'associations  particulières,  cl  il  les  a  re- 
merciées do  leur  concours  à  toutes  les  œuvres  utiles  et  charitables. 

L'œuvre  de  Suint- Vincent  de-Paul,  qui  a  déjà  fourni  une  si  belle  carrière,  con- 
tinuera ses  bienfaits  parmi  nous.  Emanation  des  plus  purs  sentiments  de  charité 
chrétienne,  elle  est  appelée  à  un  long  avenir  puisqu'elle  met  en  pratique  cette 
helle  maxime  :  «  Dieu  et  les  pauvres!  » 

Dy)cÈSE  DE  Nantes.  —  Les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  sont  chargés  de  la 
direction  do  plusieurs  établissements  d'instniction  pour  les  enfants  pauvres  et 
surtout  pour  les  Noirs,  dans  Pile  de  la  Réunion.  Cette  colonie  possède  déjà  cin- 
quante de  ces  généreux  instituteurs.  Nous  apprenons  avec  un  vif  plaisir  qu'une 
nouvelle  maison,  située  dan?  le  quartier  Saint-Joseph,  va  leur  être  confiée.  Dix 
Frères  destinés  à  cette  nouvelle  mission  sont  an  ivés  avant-hier  à  Nantes,  d'où  ils 
sont  partis  pour  Brest,  sous  la  direction  du  Frère  Bernard,  supérieur  de  la  mai- 
son de  Rioni.  Ils  doivent  s'embarquer  le  28  de  ce  mois  sur  un  navire  de  l'Etat  > 
où  ils  prendront  passage  en  même  temps  que  le  nouveau  commissaire-général  de 
l'intérieur  de  la  Réunion,  qui  est  passé  ces  jours  derniers  à  Nantes,  se  rendant  au 
port  d'embarquement. 

Tout  le  monde  sait  avec  quels  succès  les  enfants  du  bienheureux  de  La  Salie 
travaillent  à  l'instruction  et  à  la  moralisation  des  Nuirs  dans  les  colonies  ;  aosâ 
¥oyons-nous  avec  reconnaissance  que  le  goaveraement  de  la  métropole  s'em- 
prm»  ày  multiplier  leurs  établissement!. 
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Diocèse  de  Ltoh.  —  Nous  avons  le  regret  d'annoncer  à  nos  lecteurs,  dit  la 
Gazette  de  Lyon,  que  les  conférences  commencées  par  réloiiiient  P.  Lavignc  sous 
de  si  beaux  auspices,  ont  dû  forcément  être  suspendues.  Le  gouvernement,  en- 
eoungé  par  les  snccès  prodigieux  des  pères  jésuites  au  bague  de  Toulon,  vient 
de  charger  le  R.  P.  Lavigue  d'organiser  une  nouvelle  mission  il  Brest,  non- 
Mulenient  p.inni  les  détenus  des  bagnes,  mais  aussi  parmi  les  marins  de  ce  port 
ie  mer.  Par  suite  de  ce  mAme  projet,  le  P.  Paillon,  (pii  prrchait  TAvcnt  à  la  pa- 
roisse de  Saint- Pierre,  a  dû  cesser  ses  prédications  pour  prendre  part  à  cette 
■Mvellti  entreprise,  de  mc'me  qu'il  avait  pris  part  ù  colle  de  Toulon.  Nous  ne^ 
smrions  exprimer  la  satisfaction  que  nous  fait  épruuver  une  décision  pareille,  don 
noitiative  semble  partir  des  chefs  eux-mêmes  du  gouvernement.  11  est  sans  doute 
d^  bien  tard  pour  smger  à  sauver  notre  pays  en  le  régénérant  par  les  saines 
doctrines  de  la  religion.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  bien  qui  en  résullora  n'en  sera  pas 
moins  un  bien  solide  et  dont  les  fruits  ne  tarderont  pas  ù  se  faire  sentir. 

SUISSE.  —  Fribourg.  —  On  sait  que  dans  le  temps,  l'Etat  dn  Valais  a  cx- 
^\sè  les  religieuses  ursulines  qui  tenaient  les  classes  des  jeunes  fillos  h  Sion ,  et 
|ae,  plus  tardy  on  avait  résolu  de  transformer  en  hotol  du  gouvernement,  ce 
eooTeot,  dont  la  plupart  des  religieuses  étaient  Fribourgeoises.  Aujourd'hui,  le 
Ciitmer  signale  les  lenteurs  apportées  dans  les  réparations  du  nouvel  hôtel,  puis 
SijoQte: 

I  Nwis  apprenons  que  le  gouveruemcnt  de  Fribourg  élève  tics  prétentions  sur 
«bâtiment,  prétentions  qui  vont  jusqu'à  25,000  fr.  Il  est  poiisible  que  l'affaire 
soit  portée  devant  le  tribunal  fédéral,  l'Etat  du  Valais  ne  voulant  pas  reconnaître 
k  bien  fi>ndé  de  cette  réclamation,  i 

AMÉRÏOUH.  —  Puerto  Rico.  —  Mgr  l'Evrquo,  D.  G  il  Esicvo,  par  ordou- 
Banco  du  G  juin  18-49,  a  établi  dans  l'île  qui  forme  son  (lio(?i:;o,  une  tLMivre 
d'in>truction  religieuse  qui  doit  amener  les  [)his  heureux  ré^uUuls.  Considérant 
que  l'ignorance  est  une  source  féconde  de  mal  cl  de  péirli»',  (juc  le  dovoir  «lu 
jr^tR  comme  ministre  du  Seigneur,  et  du  l'ulêlo  comme  membre  de  la  famille 
chri'ûo'.ine,  est  de  venir  au  sec(Kirs  des  mi -ères  spiiiiuelles  aussi  biim  que  des 
mny  temporels,  il  fonde  la  suuile  œuvre  du  catéchisme,  sous  rhivocalion  de 
5Sînt.lL-jn-B:iplif;le,  de  saiut  Tonibio,  arclicvrc[iie  de  Lima,  t't  de  sainte  U<ise  de 
UîTii.  D'après  les  statuts,  les  membres  de  l'associalion,  e<:riésiasU(|urs  ou  laïquis 
des  d'"iT  sexes,  chercheront  h  ré[»audrc  riiislnicliou  reliifieuse  jns(iuo-  dans  les 
C'tins  IfS  plus  reculés  de  1  île.  Chaque  paroisse  aura  une  loimui^sion  direcliice 
ti»'.ii[.r.is«?e  du  curé,  d'un  vicaire  et  de  trois  laï([ues,  qui  veilleront  ?i  ce  (jue  cha- 
que dimauche  et  les  autres  j<uus,  autant  qu'il  sera  possible,  le  i-aléchisine  suit 
fait  mm-heulement  dans  les  églisi.'s,  mais  partout  où  on  pourra  rassembler  con- 
vuiablement  les  enfants. 

Celte  œuvre,  qui  paraît  calquée  sur  celle  de  Rome,  où  nous  avons  constaté  ses 
précif.ux  ufTels,  ser\ira,  sans  doute  à  ramener  le  zèle  des  âmes  pieuses  et  à  tirer 
k  peuple  de  la  torpeur  et  de  l'ignorance  où  il  languit. 


Séance  de  l'Assemblée. 

L'affaire  de  la  Plafa  n'est  point  tormincc.  L'Assemblée  y  a  passé 
cependant  foute  sa  séance,  au  milieu  d'une  a|;italion  extrême.  Apres 
quelques  explications  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  le 
ministre  de  la  justice  a  pris  la  parole.  M.  llouher  n  a  ni  l'éloquence 
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sévère  de  M.  Guizot,  ni  les  formes  solennelles  de  H.  Odilon  Barrot. 
Mais  il  parle  avec  facilité,  avec  élégance,  et  non  sans  dignité.  Son  dis-* 
cours  s'est  résumé  à  ceci  :  continuer  des  négociations  et  assurer,  au 
point  de  vue  de  l'humanité,  la  vie  et  la  sécurité  de  nos  nationaux  A 
Montevideo.  ^ 

Ce  n'était  guère  sortir  d'embarras.  Négocier?  Rosas  a  donné  lu 
traité  de  M.  l'amiral  Lcprédour  comme  un  ultimatum.  Le  gouverna* 
ment  ne  veut  pas  accepter  ce  traité.  Comment  donc  reprendre  det 
négociations?  La  commission  eût  voulu  une  explication  plus  nette, 
une  résolution  plus  catégorique  :  l'abandon  ou  bien  l'appui  des  ar- 
mes. Mais  quant  à  proposer  formellement  elle-mèfne  un  de  ces  dem 
partis,  elle  ne  l'a  pas  osé.  Elle  eût  voulu  que  le  gouvernement  prit 
l'initiative  et  la  responsabilité  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  détermi- 
nations. Le  gouvernement  offlrant  un  troisième  terme,  elle  s'est  con- 
tentée de  demander  qu'on  lui  renvoyât  l'examen  de  cet  expédient. 

Cette  hésitation  a  indisposé  l'Assemblée.  La  discussion  s'en  allait  à 
la  dérive.  M.  Dam  n'avait  pas  été  heureux.  H.  de  Larochejacquelein 
et  H.  Arago  avaient  été  véhéments.  La  passion  s'en  est  mêlée.  L'As« 
semblée,  tumultueuse,  incertaine,  flottante,  offrait  un  triste  specta- 
de.  Chacun  en  sonflVait,  et  tous  les  regards  se  portaient  sur  la  tri- 
bune diplomatique,  où  lord  Normanby  et  lord  Aberdeen  ne  dissimu- 
mulaient  pas  le  sentiment  qui  les  agitait. 

Il  n'y  avait  qu'une  seule  décision  sage  et  utile  :  c'était  d'igouraei 
par  un  renvoi  pur  et  simple  à  la  commission.  H.  le  président  Dupin 
avoulu  trouver  une  issuejqui  est  devenue  un  piège.  Il  a  prétendu  qu'il 
n'y  avait  qu'un  crédit  à  voter  et  qu'on  ne  pouvait  introduire  incidem- 
ment la  paix  ou  la  guerre.  Alors  les  amendements  sont  arrivés. 
M.  Jules  Favre,  avec  la  perfide  habileté  qu'on  lui  connaît,  en  a  pré- 
sente  un.  De  chaque  côté,  il  en  est  venu  dans  un  sens  contraire.  Si 
encore  on  les  eût  tous  renvoyés  en  bloc  à  la  commission  I  Mais  M.  le 
président  a  tenu  à  faire  voler  séparément  la  prise  en  considération  de 
chacun.  Qu'est-il  advenu?  C'est  que  les  partisans  d'un  examen  nou< 
veau  ont  été  réduits  à  se  grouper  sur  un  de  ces  amendements. 

Trois  sont  rejelés  :  il  ne  reste  que  celui  de  H.  de  Rancé.  C'est  Is 
dernière  chance  d'une  délibération  nouvelle.  En  vain  par  sa  forme, 
par  les  10  millions  qu'il  demande,  présente-t-il  les  plus  graves  ob- 
jections. Toutefois,  personne  ne  saurait  s'y  tromper,  il  ne  s'agit  que 
d'une  prise  en  considération,  ou  plutôt  du  seul  moyen  d'obliger  h 
commission  et  le  Gouvernement  à  poser  nettement  et  à  résoudn 
sous  toutes  les  faces  l'importante  question  qui  tient  l'Assemblée  ei 
suspens. 

On  vote  deux  fois,  et  deux  fois  le  résultat  est  douteux.  Enfin  h 
scrutin  de  division  donne^  sur  6S7  votants,  315  pour  la  prise  en  con 
sidération  et  312  contre.  - 

La  prise  en  considération  a  été  proDonoée  à  une  voix  de  majorité 
Lepjémdcnt  a  fait  remarquer  qu'à  ane  si  bible  différence,  les  er- 
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reon  étaient  possibles.  Le  YOte  est  donc  en  quelque  sorte  sous  béné* 
Ace  d'inventaire. 

0  ne  faut  pas,-  du  reste,  s'en  exagérer  la  portée.  Il  ne  signifie  ni  la 
pm  ni  la  guerre  :  son  seul  résultat  sera  de  mettre  la  commission 
A  le  gouvernement  en  demeure  de  faire  a  rAssemblée  des  proposi* 
tbos  elaireSy  catégoriques,  sortant  du  vague  et  du  statu  qno.  Alors 
:  et  seulement  alors,  en  pleine  connaissance  de  cause,  sacliant  à  quoi 
j  die  s'engagera,  sachant  quels  sacrifices  lui  seront  demandés  et  pe* 
I  saut  dans  la  balance  le  soin  de  sa  dignité  et  le  soin  de  ses  intérêts, 
ks  ressources  dont  elle  dispose  et  l'étendue  des  obligations  qu'elle 
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M  contracter,  l'Assemblée  pourra  juger  et  prononcer  entre  Taban- 
don,  la  négociation  ou  l'emploi  des  armes.  Jusque  là  son  jugement 
entêté  prématuré  :  jusque  là  il  est  suspendn.  C'est  le  sens  dans  le- 
•{oel  un  très*grand  nombre  de  nos  amis  ont  donné  leur  vote. 


Ao  milieu  de  la  séance,  M.  Beugnot  a  déposé  le  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  de  renseignement  sur  le  projet  de  loi  tel  qu'il  a 
été  renvoyé  du  conseil-d'Etat.  Ainsi  l'Assemblée  peut,  quand  elle  le 
Toudra,  mettre  cette  importante  question  à  son  ordre  du  jour. 

Le  Projet  du  conseil-d'Etat. 

Le  Vays  publie  ce  matin  un  article  très-remarquable  sur  le  projet 
de  loi  que  le  conseil-d'Elat  s'est  cru  le  droit  de  prcsenler  à  l'Asscm- 
Uéc  législative,  à  la  place  des  avis  cl  des  observalions  (lu'clle  lui  avait 
demandes. 

Nous  ne  nous  sommes  jamais  fait  illusion  sur  lès  résultats  en  quel- 
que sorte  inévitables  de  l'intervenlion  de  ce  corps  dans  la  question 
dercnseignement. 

Oîlle  intervention,  si  malbeureuscment  et  si  inulilemcmt  appelée 
jar  le  vote  du  7  novembre,  ne  pouvait  qu'être  fatale,  au  point  de  vue 
général  de  la  politique  et  au  point  de  vue  pratitpie  de  la  loi,  à  la  li- 
berté de  l'enseiiinemenl  ; 

Au  point  de  vue  politique  y  parce  qu'à  l'aitle  des  lenteurs  et  des  re- 
tards apportés  aux  débats  législatifs,  on  laissait  à  la  majorité,  encore 
unie,  le  temps  de  se  diviser,  et  aux  intrigues  universitaires  les  chan- 
ces que  CCS  divisions  feraient  naître  en  leur  faveur; 

Au  point  da  cuo  de  ia  loi  elle'nu'mc,  parce  (pi'il  était  faeile  tie  pré- 
voir que  le  couseil-d'Etat  n'épargnerait  rien  i>our  la  détérionM',  pour 
tûchcr  d'en  écarter  les  dispositions  libérales,  pour  fournir  des  argu- 
mcnlset  prêter  son  autorité  à  nos  adversaires  de  toutes  nuances. 

C'est  ce  que  le  conseil-d'Elat  n'a  pas  manqué  do  faire. 

On  assure  qu'il  a  introduit  dans  la  loi  certaines  améliorations. 
Pourrait-on  dire  lesquelles? 

En  revancbe,  il  a  restreint  la  liberté,  restauré  la  centralisation, 
fêlabli  sur  ses  bases  l'Univei-sité,  accru  le  pouvoir  de  Vvu'?^\vviÇ.V\o\\'3i\\\ 
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les  établissements  lilires,  et  mû  en  atuit  les  propositioiis  les  pfav 
étranges  à  Têtard  de  l'Episcopat. 

lious  aurons  à  revenir  sar  ce  dernier  point  et  sur  qudqncs  détails 
du  projet  dont  il  s'agit.  Aujourd'liuiv  nous  insérons  en  entier  l'article 
du  Pay»,  qui  apprécie  très-justement  la  plupart  des  modifications 
soumises  en  ce  moment  à  l'examen  de  la  commission  de  l'enseigne* 
ment  : 

«  Le  conseil  d*Etat  a  renvoyé  dcpnîs  quelques  jours,  à  V Assemblée  législatite, 
le  projet  do  loi  sur  renseignement,  qui  avait  été  soumis  à  son  examen;  le  minis- 
tère nouveau  Tavait  ainsi  voulu,  comme  si  la  longue  élaboration  dont  il  avait  été 
Tobjet  au  sein  d'abord  d'une  première  commission,  puis  d'une  seconde,  compo* 
sées  des  hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus  compétents  ne  présentait  pas  asseï 
de  garanties,  et  eût  encore  besoin  d'une  nouvelle  sanction.  Quoi  quUl  en  soit, 
Tœuvre  est  accomplie,  le  conscil-d'Etat  a  dit  aussi  son  mot  sur  la  grande  ques- 
tion de  l'enseignement  :  nous  allons  indiquer  sommairement  quel  cachet  vient  de 
lui  être  imprimé,  et  l'on  jugera  ensuite  ce  qu'a  gagné  la  liberté  de  l'enseignement 
à  passer  par  le  contrôle  jaloux  d'un  corps  qui  naturellement  devait  en  i^lre  Teti- 
nemi. 

«c  Nous  n'apprendrons  rien  à  personne  en  disant  que  s'il  y  a,  par-dessus  tout, 
un  corps  dans  la  société  qui  représente  spécialement  la  prépondérance  exclusive 
de  l'Klal,  qui  soit  jaloux  dYlendre  ses  attributions,  et  de  prolonger  partout  sa 
main  cnvuhissunte,  c'est  assurément  le  conscil-d'£tat. 

«  Il  se  rend  d'autant  plus  facilement  le  coinplire  de  cet  envahissement,  qu*il 
en  profite  :  plus  l'autorité  du  (louvernemcnt  s'étend  dans  les  divers  services  admi- 
nistratifs, plus  il  acquiert  lui-même  d'impurtance,  puisque  c'est  lui  qui,  en  déii- 
nitive,  connue  préparateur  des  règlements  d'administration  et  comme  juge  des 
difficultés  qu'ils  soulèvent,  est  pour  cinsi  dire  le  principal  ressort  de  la  grande 
machine  de  la  centralisation.  Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  honunes  élus  de  la 
Constituante  qui  composent  le  conseil-d'Ktat  actuel,  nous  ne  voulons  envisager 
que  le  principe  même  de  son  organi.-alion,  et  de  ce  principe  nous  ne  pouvons  rien 
attendre  de  très-libéral,  de  très-favorable  à  la  liberté  de  l'enseignement. 

«  On  se  rappelle  que,  dans  le  pntjet  de  M.  de  Falloux,  la  nomination  des  insti- 
tuteurs communaux  avait  été  connée  aux  conseils  municipaux,  sur  une  liste  de 
présenlntiun  fournie  par  le  conseil  académique  établi  dans  chaque  département; 
la  commission  de  l'Assenibléo,  plus  tard,  en  amendant  ce  point,  avait  au  moins 
respecté,  dans  une  cerlalne  limile,  rindépcndance  locale  :  elle  avait  attiibué  la 
nomination  aux  conseils  académiques,  et  laissé  seulement  la  présentation  aux 
conseils  municipaux.  Nous  aimions  le  principe  de  M.  de  Falloux  comme  plus  en 
haimonie  avec  nos  idées  générales  sur  la  liberté  des  comnnmes  ;  mais  enfin  nous 
nous  arrangions  jusqu'à  un  certain  point  de  l'amendement  de  la  commission. 

«  Nous  ne  pouvons  plus  en  dire  autant  de  l'œuvre  du  conseil-d'Etat.  Son  pro- 
jet efface  hardiment  toute  trace  de  liberté  qui  élai'  renfermée  dans  les  nomina- 
tions^es  instituteurs  par  les  modes  que  nous  venons  d'indiquer,  trouve  moyen  de 
renchérir  encore  sur  ce  (]ui  existe,  et  accorde  directement  aux  préfets  la  nomi- 
nation des  instituteurs  communaux.  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  à  propos  du  projet  de  loi  provisoire  de  M.  de  Parieu,  de  l'étrango 
et  folle  manie  do  vouloir  faire  de  Tordre  et  de  l'administration  exclusivement  avec 
les  agents  de  l'autorité  politique  et  centrale;  mais  nous  disons  que  cette  façon 
d'agir  est  au  moins  singulièrement  en  contradiction  avec  l'opinion  publique,  avec 
legbâscÊDs  gui  se  manifestent  de  tous  côtés.  Partout  on  crie  à  la  décentralisatioii, 
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le  gNveriMment  l'etnpresse  de  resserrer  et  d*<tendro  les  liens  da  vieux  syv- 
Quand  donc  oessera-t-on  en  France  de  gouverner  en  sens  inverse  des  ré- 
cJMMtimii  générales  ? 

c  Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  11  ne  suffisait  pas  que  te  préfet  eût  le  droit  de  nom- 
mer les  instituteurs  primaires,  il  fallait  encore  que  son  uutorilc  rayonnât  sur  tout 
ee  qui  les  concerne.  Ainsi,  d'après  le  projet  du  consoil-d'Elal,  le  préfet  aura  le 
droit  de  nommer  la  plupart  des  membres  du  comité  cantonal,  il  décidera  quelles 
not  les  écoles  qui  peuvent  recevoir  les  instituteurs  KUigiaires,  quelles  sont  celles 
qm  ont  besoin  d*un  instituteur-adjoint  ;  il  fixera  le  traitement  de  ce  dernier,  etc. 
Toîlà  comment  le  conscll-d'Etat,  d'accord  du  reste  avec  le  niinistùrc,  entend  les 
■lenés  locales  en  fait  d^cnseignemcnt. 

*  VoTons  maintenant  comme  il  entend  la  libcrti^  en  cUe-mr'me  quand  il  s'agit 
Rétablissements  privés  placés  en  dclicirs  tlo  son  action  directe  :  oh  î  alors,  comme 
le  terrain  est  plus  difficile,  on  se  montre  plus  lialùle  cl  on  circonvient,  de  ma- 
Mère  à  l'étoufTer,  la  liberté  qu'on  n'ose  pas  immoler  en  face.  An  lieu  de  consacrer 
tout  simplement  ce  principe,  comme  dans  le  projet  de  M.  de  Falloiix,  que  l'ins- 
pection des  établissements  libres  ne  pourra  porter  que  sur  la  nniialilé,  le  respect 
de  la  Goostitntion,  des  lois  et  de  riiy^iiène,  on  ajoute  sounu»isement,  par  un  pa- 
nLTdpLe  additionnel,  que  rinspccliou  ne  pourra  portei'  sur  l'eiiseifincmenl  que 
poor  Térificr  sUl  ncst  pas  contraire  à  la  morale,  à  la  Conslilulion  cl  aux  lois. 
Comprenez-vous  tout  ce  qu'il  y  a  d'élasticpie  dans  ce  dernier  ï^aragraphe,  tout  co 
qui  peut  en  sortir  do  surveillance  jalouse,  d'entraves,  de  vexations?  c'est  à  peu 
pr^-sla  continuation  du  régime  actuel,  moins  la  fruncliis(î,  cl  les  réclamations  qui 
€n  siirjj'iront  ne  seront  pas  moins  vives  que  par  le  passé. 

«  Ajoutons,  pour  indiquer  îeis  prin«  i pales  modilicalions  ap[»<»i  lues  par  le  conseil . 
(TEtat,  qu'il  a  cru  devoir  aussi  supprimer  le  consiril  académique  diMuandé  pour 
chaque  département  ;  il  en  étabiil  si.Milemcul  un  p.ir  c!i;n]ue  ressort  de  cour  d'ap- 
pel, et  il  appelle  à  figurer,  parmi  les  niemlires  «le  ce  eoii-eil  ae;u|»Mniqiu\  nu  Cf)U- 
îOiiler  !:;énéral  [»ar  cliaqut;  ilcparli'nit*nt  du  ressort.  (>:i  cinnpren.l  ipren  présence 
de  la  distance  qui  éloignera  souvoni  les  eonseillers  généraux  du  si»';:iî  de  i'Acadé- 
nû*-,  cotte  désignalion  o>t  purement  déii^uire  ;  et  ce[ieiulant  ces  derniers  mem- 
Lfts  ip',tarliennent  s[M.Vialeniont  à  lu  calé::nrie  d*  ct;i!\  «pii  représi'nleroiiî  la  li- 
l»erlé  de  rcnseignenn'Ul  dans  le  conseil  aeadéinipie.  Tel  e>t*  dans  ses  dispo^i- 
Ut'US  importantes,  le  nouveau  projet  de  loi  sorti  de  Texanien  ilu  conseil-d'Ulal. 
On  viiitquello  part  il  accorde  à  la  liberté,  ou  phuôl  le  soin  qu'il  priMul  de  la  con- 
fisquer, p 

Â  celle  appréciation  si  niodèivc*,  mais  si  fiappar.îi^  lo  Pat/s  ajoute 
des  renseignoîneiil!?,  de  rcxacliliulc  dusiiinlsiious  voudrions  pouvoir 
doufor,  mais  qui  ont  mallieurousumcnl  uuo  grandi:  apparence  de 
vérité. 
Laissons  parler  ce  journal  : 

c  Eh  bien!  si  l'on  en  croit  quelii!i'\s  rumeurs  imiiscrètes,  quelques  bruits  de 
r.ifsembléc,  ce  projet  tel  (pi'il  est,  si  fort  corrigé,  si  for!  amendé,  jmrte  encore 
ombrage  k  de  vie,ux  partisans  de  l'ancienne  routine,  des  anciens  abus.  11  ef- 
raicrdit  même  les  susceptibilités  du  gouvernement.  KiiUn,  pour  tout  dire,  il  ne 
serait  pas  nit^mc  destiné  à  voirie  jour  de  la  discussion  pariementaire.  La  suppres- 
sion des  certificats  d'études,  et  le  jnojel  de  li»i  provisoire  sur  les  instituteurs 
eommunauT,  proposé  demièremont  par  M.  de  Parieu,  seraient  les  derniers  actes 
de  la  comédie  destinée  à  enterrer  la  liberté  de  renseignement.  On  veut  la  con- 
duire doucement  au  sommeil  de  Toubli,  en  donnant  salisfaclion  aux  impatiences 


les  plus  vives  qui  se  sont  manifestées  pour  rabolition  des  certificats  d'études  et 
pour  la  révocation  possible  des  instituteurs  communaux.  Une  fois  ces  conoe^ 
sions  réalisées,  le  gouvernement,  d'accord  avec  une  partie  de  i'AssembMe,  dé- 
clarerait qu'il  n'y  a  plus  rien  à  faire.  > 

Le  Pays  ajoute  : 

«  En  vérité,  on  n'est  pas  plus  aveugle  que  les  hommes  qui  nous  gouvernent  : 
quand  ils  ont  paré  tant  bien  que  mal  au  danger  du  jour,  ils  croient  leur  missioD 
accomplie.  Hommes  à  courte  vue,  quand  jetlerez-vous  donc  un  regard  vers  l'a- 
venir; quand  cesserez-vous  donc  de  borner  votre  attention  à  écarter  momenta- 
nément les  difficultés  de  votre  route,  au  lieu  de  songer  à  tracer  une  voie  lai^ge 
et  belle  où  vos  pas  seraient  assurés  et  où  vous  ne  seriez  pas  sans  cesse  obligés  de 
chercher  à  vos  pieds  la  pierre  qui  peut  vous  fuirc  trébucher?  Vous  croyez  en 
avoir  fini  avec  la  liberté  de  renseignement  par  vos  mesures  exceptionnelles, 
transitoires,  mais  votre  intcllfgence  ne  peut  donc  envisager  la  grandeur  de  la  ré- 
génération sociale  qui  est  renfermée  dans  celle  question  !  Vous  ne  voyez  donc  pas 
que  l'avenir  des  générations  futures  en  dépend  !  Hommes  d'un  jour,  si  votre  pen- 
sée ne  va  pas  jusque-là,  vous  êtes  ù  plaindre,  car  vous  n'êtes  pas  à  la  buteur  de 
votre  mission.  » 

Si  la  conduite  du  miaistèrc  devait  être  telle  que  rannonce  le  Pays, 
il  De  la  jugerait  pas  encore  assez  sévèrement. 

Comment,  en  effet,  faudrait-il  qualifier  une  politique  qtii,  n'osant 
pas  se  prononcer  franchement  contre  la  liberté  de  renseignement,  a 
commencé  par  la  renvoyer  devant  le  conseil-d'Etat;  qui  réclame  en 
ce  moment,  comme  pour  la  remplacer,  un  simple  projet  d'état  de 
siège  contre  les  instituteurs;  et  qui  aboutirait  au  maintien,  à  la  con- 
sécration implicite,  à  la  prolongation  indéfinie  du  monopole  univer- 
sitaire ? 

Ce  serait  là  quelque  chose  de  plus  coupable  que  de  Taveuglement. 

Despotisme  oniversitaire. 

L'Université  est  décidément  incorrigible.  Voici  ce  que  nous  lisons 
dans  Y  Union  de  /'Oum^i  d'aujourd'hui. 

€  Hier  nous  avons  reproduit  une  lettre  du  17  décembre  1849,  par  laquelle 
M.  le  recteur  d'Angers  faisait  connaître  l'opposition  apportée,  par  la  faculté  de 
Rennes,  au  libre  choix  du  jur^-  d'examen,  pour  le  baccalauréat. 

«  Nous  recevons  aujourd'hui  un  avis  à  publier,  qui  est  une  nouvelle  preuve  du 
despotisme  et  des  tracasseries  du  monopole.  Â  ses  yeux,  les  candidats  aux  exa- 
mens sont  du  gibier  qui  appartient  à  certains  chasseurs,  d'après  certaines  conven- 
tions de  délimitation  :  le  candidat  n'est  pas  consulté,  il  devient  la  proie  inaliéna- 
ble de  telle  ou  telle  faculté.  Un  pays  où  existent  de  pareils  abus  est  encore  à  cent 
lieues  de  la  vraie  liberté  : 

ACADÉMIE  D'ANGERS. 


''    Une  session  d'examen  pour  le  Baccalauréat-cs-Lettres  Couvrira  à  Rennes,  le  5  Jaai 
et  durera  8  jours. 

Aui  termes  de  l'art.  8  da  règlement  du  96  novembre  1841,  tout  candidat  an  Bacca- 
laiiréat-ès-Lettres  doit  transmettre  au  recteur  de  rAcadémic  où  il  a  terminé  ses  études^ 
on  de  celle  de  son  domicile  légal,  les  pièces  nécessaires  à  son  admission  à  rexamen. 
Jucèime  ejeception  n'est  pertnist  à  cette  rè^e* 
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lyfpRS  Fart.  i9y  le  candidat  refiisé  ne  peut  se  présenter  à  uh  nouvel  examen  que 
éHs  nue  autre  sesÂon.  Ce  nouvel  examen  doit  être  nécessairement  subi  devant  la  même 
tMdlê,  i  moins  d'nne  dispense  expresse  accordée  par  le  recteur  de  TAcadémic  dans 
tafiMUe  Texamen  doit  avoir  lieu.  Le  diplôme  qui  aurait  été  obtenu  contrairement  à 
ttttc  prescription  serait  nul  et  de  nul  effet. 

la  dUpetue  dont  ii  a  agit  ne  peut  étfv  accordée  que  pour  des  motifs  graves j  et  après 
^dtfa  faculté  devant  laquelle  a  eu  lieu  le  premier  examen, 

M.  Proudhon  et  M.  Bastiat. 

M.  Proudhon  termine  une  très-longue  et  assez  brutale  épitre  à 
I.  Bastiat  par  les  jacroyables  lignes  que  voici  : 

•  la  production  à  doubler , 

I  Le  bien-être  du  travailleur  à  quadrupler  : 

•  Voilà  ce  qu^en  vingt-quatre  heures,  par  une  simple  réforme  de  Banque,  nous 
poonioDs,  si  nous  le  voulions,  réaliser,  sans  dictature,  sans  communisme,  sans 
pbdaistère,  sans  Icarie,  et  sans  Triade.  Un  décret,  en  là  articles,  de  TAssem- 
W^  aatioralc  ;  une  simple  déclaration  do  ce  fait,  que  la  Banque  de  France,  par 
Fiiigmentation  de  sou  numéraire,  est  devenue  banque  nationale  ;  qu'en  censé- 
<iaence  elle  doit  fonctionner  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  naliou,  et  le  taux 
des  escomptes  être  réduit  à  3ii  pour  100,  —  et  la  révolution  est  aux  trois  quarts 
ùîte. 

€  Mais  c^est  ce  que  nous  ne  voulons  pas,  ce  que  nous  refusons  de  comprendre, 
tant  DOS  bavardages  politiques  et  nos  hâbleries  parlemcnlaires  ont  étouffé  en  nous 
\  la  (ois  le  sens  moral  et  le  sens  pratique  ; 

f  Cestce  que  ne  veut  pas  la  Banque  de  France,  citadelle  du  parasitisme  ; 

I  Ce  que  ne  veut  pas  le  gouvernement,  créé  tout  exprès  pour  soutenir,  proté- 
pr,  encourager  le  parasitisme; 

«  Ce  que  ne  veut  pas  la  majorité  de  rAsscmblée  nationale,  cûniposée  de  para- 
sites et  de  fauteurs  de  parasites  ; 

I  Ce  que  ne  veut  pas  la  minorité,  entôtée  de  gouvememcnl,  et  qui  se  demande 
ce  que  deviendra  la  société  quand  elle  n'aura  plus  de  para^itos  ; 

I  Ce  que  ne  veulent  pas  les  socialistes  eux-mêmes,  prétendus  révohitioimaires, 
à  qui  la  liberté,  régalilé,  la  richesse,  le  travail,  ne  sont  rien,  s'il  leur  faut  aban- 
donner on  seulement  ajourner  leurs  chimères,  et  renoncer  à  Tcspoir  du  gouvcr- 
oement; 

■  Ce  que  ne  sait  pas  demandr  le  prolétariat^  ahuri  de  thvorien  sociales^  de 
toaits  à  Vamour  et  d'Iiomélies  fraternelles, 

I  Va  donc,  capital;  va,  continue  d'exploiter  ce  misérable  peuple!  Consume 
celle  bonriiPoisie  hébétée,  pressure  Touvrier,  rançonne  lu  paysan,  dévore  Pen- 
fance,  prostitue  lu  femme,  et  garde  tes  faveurs  pour  le  làclu'  (pii  déiioncN»,  pour 
l^i'ige  qui  condamne,  pour  le  soldat  qui  fusille,  pour  Tesclavc  «pii  applaudit.  La 
fflX/Tale  des  marchands  d"  cochons  est  devenue  celle  des  honni'tes  (jms.  Malédic- 

nOS  M  R  MES  COMKMrORAINS  î   > 

Ils  sont  lous  ainsi  !  Malédiction  sur  ceux  qui  n'acceptent  pas,  les 
Jeux  fermés  et  à  genoux,  leurs  plans  absurdes  î  Ils  fomenteront  dos 
révolutions,  ils  feront  verser  des  flots  de  sang,  tant  qu'on  m;  leur  don- 
Htra  jkis  carte  blanche  pour  fonder  le  ministère  du  progrès,  llcarie. 
fe  pbalanslèrc,  la  Triade,  la  banque  du  peuple,  ou  telle  autre  belle 
invention  du  même  genre  1  Pauvre  France  1 
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BuUetiii  de  la  polifiiiae  étrangère. 

ITALIE.  —  Piémont.  —  Nous  sommes  encore  aiyourd'hui  prlyés . 
A%  la  plupart  de  nos  correspondances  par  suite  du  retard  des  cour- 
riers. La  malle  de  Lyon,  par  laquelle  nous  recevons  les  journaux 
d'Italie,  n'est  arrivée  hier  que  fort  lard.  Nous  avons  reçu  des  nou- 
velles de  Turin,  du  2G,  qui  nous  apprennent  l'annulation  de  Télec- 
lion  de  M.  lo  comte  Tcreuzio  Mamiani  par  la  chambre  des  députés. 
Le  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'examiner  l'élection  de 
M.  Mamiani  avait  conclu  à  ce  qu'elle  fût  annulée,  le  gouverne- 
ment ayant  déclaré  que  M.  Mamiani  n'avait  pas  obtenu  ses  lettres  de 
naturalisation. 

ESP AGNE.=  Madrid,  25  décembre. —  La  démission  de  M.  Gueipo, 
sous-secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  est  acceptée;  on  ne  connaît  pas 
encore  son  successeur.     . 

Il  court  toujours  quelques  bruits  de  modification  ministérielle.  On 
parie  de  la  sortie  probable  du  cabinet  de  M.  Bravo  Murillo.  Le  rap- 
port de  la  commission  du  budg<U  doit  être  lu  à  la  chambre  vendredi 
prochain,  mais  la  discussion  ne  s'ouvrira  qu'après  le  jour  des  rois. 
Les  débats  seront  longs;  outre  le  rapport  de  la  majorité)  de  la  com- 
mission, il  sera  présenté  trois  opinions  particulières  :  l'une  émane  de 
l'opposition  exallée,  l'autre  de  rop[K)sition  modérée  et  la  troisième  dd 
M.  Manuel  Bcrmudcz  de  Castro. 

RUSSIE.  —  Odessa,  15  décembre.  —  Tout  semble  en  ce  moment 
s'arranger  pour  la  paix.  La  flotte  turque  est,  depuis  le  7,  rentrée  à  l'ar- 
senal de  Constantinoplc.  Les  réfugiés  polonais  vont  être  dirigés  sur 
la  Syrie.  Les  troupes  qu'on  avait  expédiées  à  Samos  sont  de  retour. 
Tout  y  est  rentré  dans  Tordre. 

En  Albanie,  les  chosiîs  vont  moins  bien.  Il  n'y  a  pas  soulèvement, 
mais  on  n'y  est  pas  tranquille.  Là  comme  en  Bosnie,  comme  en  Ser- 
vie, on  semble  attendre  des  temps  que  l'on  dit  proches.  Si  la  guerre 
éclatait  avec  la  Russie,  ces  trois  provinces  seraient  bien  vite  en  feu. 
Leur  premier  acte  serait  de  proclamer  la  chute  de  l'empire  turc. 

Au  reste,  on  ne  saurait  croire  combien  celte  idée  de  l'anéantisse- 
ment, dans  un  temps  donné,  de  la  puissance  ottomane,  est  une  idée 
devenue  vulgaire.  On  parle  de  cet  événement  comme  d'un  fait  iné- 
vitable. Une  brochure  annonçant  que  la  catastroplie  n'est  pas  éloi- 
gnée, a  detnièremenl  couru  dans  Constantinople.  On  lisait  ces  pages 
brutales  avec  une  ardeur  fiévreuse.  Reschid-Pacha  a  pris  l'affaire  av 
sérieux,  et  il  a  ordonné  d'emprisonner  l'auteur  de  ce  pamphlet. 

ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  51  décembre.  —  PRtsiDBNCE  db  ■.  dupin. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  U  ditcnsiioii  sur  le  subside  conseutt  à  titre  d^ 
▼auce  en  faveur  de  Montevideo. 
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M.  LABITE,  minière  det^iliiires  étrangères,  communique  un  mémorandum ôachatgê 
(Ttlhim  du  Brésil  &  Paris  ^^^  lequel,  il  est  dit  que  le  fouTcrœmeut  brésilien  n*a  rien 
i  craindre  de  la  conrédération  argentine. 

■•  BoroER,  ministre  de  la  justice.  Le  gouvernement  tous  supplie  de  ne  pas  enga- 
ger la  France  dans  une  politique  précipitée,  et  de  vous  associer  à  lui  dans  la  reprise 
4ei négociations.  Il  s*agit  de  la  protection  de  nos  nationaux!  £h  bien!  eu  même  temps 
fill  négociera,  le  gouf crnemcnt  appuiera  la  protection  de  nos  nationaux  contre  toutou 
I  htntualités.  Point  de  guerre  immédiate,  continuation  des  négociations,  protection 
énergique  de  nos  nationaux. 

Le  gouvernement  ne  veut  pas  autre  chose. 

Quelques  voix  :  Très-bien  ! 

■.  BEL'G?(OT  dépose  le  rapport  supplémentaire  de  la  commission  chargée  d'examiner 
k  prcget  de  loi  relatif  à  Vinstruction  publique.  (Ah  !  ah  I) 

H.  DARU,  rapporteur.  Si  j*aî  bien  compris  les  conclusions  de  M.  le  ministre  de  la 
iistice,  elles  ronsisfent  à  continuer  les  négociations,  en  les  appuyant  d'nne  force  sufli- 
ante  pour  mettre  nos  nationaux  ù  l'abri  de  toutes  les  éventualités.  Je  ne  suis  p:is  auto- 
risé pir  la  commission,  qui  reçoit  cette  communication  en  môme  temps  que  vous,  à  vous 
dire»n  opinion  s:ir  ces  conclusions. 
Je  demande  sur  ce  point  le  renvoi  devant  la  commission.  (Oh  !  oh  !  —  Non!  non!) 
Ln  conclusions  de  la  commission  dans  le  discours  que  j'ai  prononcé  sont  celles-ci  : 
.^demandez  pas  à  négi»oier  dans  les  mêmes  conditions  que  par  le  passé.  Ne  ratiliez  pas 
ktrûlé  Le  Prêdour,  choisissez  entre  l'abandon  et  une  action  dont  vous  déterminerez  la 
lîBniie  et  la  mesure.  (Agitation  et  rumeurs  prolongées.)  Enfin,  substituez  un  autre  mode 
dlnt^T^ention  h  celui  que  vous  avez  adopté  jusqu'ici. 

MM.  de  ÎJirochejarqueh'in,  Emmanuel  Araj^o  et  de  Mornay  son  enlendus. 

V.  DART.  Tmit  a  rheure  j'ai  dit  que  je  n'étais  pas  autorisé  à  apporter  une  opinion  de 
.    hpirt  de  la  commission,  qui  ne  s'était  pas  concertée.  Eb  bien!  je  serais  autorisé  maiu' 
cl    leaant  à  dire  que  nous  concluons  à  ce  qu'on  envoie  à  lii  IMuta  nii  né;^uciuteiir  armé  de 
moTL'Us  aunisaiit»  pour  appuyer  éncrgiquement  sa  parole.  (Agitation  prolongée.) 

V.  LE  pRÉsiitL.XT.  H  faut  quc  rAssembU'O  arrive  à  une  conclusion.  La  question 
se  se  pré^'nliiit  que  comme  question  finani'irre.  Il  s'agit  i\o.  voter  un  crédit. 

Incidemment  à  ce  projet,  s'est  jointe  la  question  «le  ce  qui  pouvait  sortir  de  la  ratifi- 
cilion  ou  (ïii  rejet  d'un  traité,  la  question  de  paiv  ou  dr  guerre. 

La  coniîui-îsiou  n'a  apporté  aucune  réilacHon  dans  l'clal  actui'l  des  rho?es.  Y  eût-il 
eiifore  ^înî?t  discours,  je  n'ai  i\  mettn*  aux  voix  qu'un  crédit.  (Bruit.)  D;ins  l'impa- 
tieace  où  l'on  est  ici  de  voir  finir  cette  question,  un  membre  a  prop<i5é  un  amendement 
pour  faire  voler  les  fonds  pour  la  guerre!  (Mituvcmenl.) 

Gelauiendemcnt,  d'aprè'*le  ri'irlement,  di»it  être  renvoyé  à  ln  commission.  Par  con- 
fci]UL'nl,  rAsscmblée  a  à  \oir  si  elle  veut  \otiT  le  crédit,  en  réservant  II  question  géné- 
rai?. (Non  !  non  !)  Ou  bien  si  elle  veut  prendre  tout  de  suite  en  considération  raniendc- 
ment  de  M.  de  R.incé.  f Rumeurs;.. 

Voici  ramondcment  : 

«  Il  «*«t  ouvert  un  crédit  de  dix  millions  aux  niiinslres  de  la  marino  et  «le  la  snerrc 
pMr  appuyer  par  les  ormes,  an  besoin,  les  négociations  entre  la  Répnlilfque  française 
dla  République  ap;rentine.  » 

M.  Ji-LES  FAVUE  propose  un  article  additionnel  ainsi  couru  : 

«  Le  gouvernement,  renonçant  à  des  négociations  reconnues  inutiles,  se  mettra  im- 
médiiti'mcnt  un  mesure  do  protéger  nos  intérêts  nationaux  en  dégageant  Monte\ideO| 
et  en  faisant  rr-specter  la  République  de  l'Uruguay.  » 

A  droite  :  Mais  c'est  la  guerre  ! 

M.  BiiiVES.  Eh  bien! 

■.  BOCRZ%T,  se  levant  et  brandissant  son  couteau  de  bois.  Eh  bien! 

a.  FAVRE^Si  l'Assemblée  adoptait  une  proposition  analogue,  la  question  serait  ré- 
hIm.  (Rires.) 
H.  LE  PBÉ8IDBNT  met  aux  voix  la  prise  en  considération  d'une  proposition  de 

II.  Baudot. 
Li  prise  en  coniidêralion  a*est  pas  prononcée. 


(U) 


n  en  est  de  même  de  rtmendement  de  M.  Jules  Favre. 
Lt  prise  ea  considération  de  ramendement  de  M.  de  Rancé  est  mise  anx  voix. 
Deux  épreuves,  par  assis  et  levé,  sont  déclarées  douteuses.  Aux  termes  du  règlementi 
il  est  procédé  au  scrutin  de  division. 

'  M.  LE  PRBSiDENT.  Je  dois  prévenir  l'Assemblée  que  le  résultat  du  scrutin  constate 
une  seule  Toix  de  majorité.  Comme  dans  le  nombre  des  votants  il  se  pourrait  qu'il  se 
fût  glissé  le  nom  d'un  membre  absent,  j'ai  dû  prévenir  l'Assemblée  dé  ce  fait  :  je  pro- 
clame maintenant  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  Totants,  617 

Minorité,  814 

Pour,  315 

Contre,  212 

KLa  prise  en  considération  de  l'amendement  est  prononcée.  (Sensation  prolongée.) 

La  prise  en  considération  d'un  amendement  de  M.  Savoye  est  mise  ensuite  aux  TOix 
et  n'est  pas  adoptée. 
La  séance  est  levée  à  six  beures  un  quart. 


Chronique  et  Faits  divers. 

La  cour  d'assises  a  condamné  hier  M.  Mouillard,  gérant  de  la  Liberté^  à  on 
an  de  prison,  et  2,000  fr.  d'amende;  pour  délit  de  presse. 

-«•De  graves  désordres  ont  éclaté  depuis'quclqucs  jours  dans  TEcole  militaire 
de  La  Flèche  :  le  1*'  bataillon  s'est  constitué  en  pleine  insurrection  ;  après  avoir 
brisé  une  porte,  il  est  sorti  de  sa  cour,  s'est  répandu  dans  le  parc  et  n'est  rentré 
dans  ses  quartiers  que  fort  avant  dans  la  nuit.  Le  lendemain,  son  insubordination 
a  pris  un  caractère  plus  grave,  et  a  gagné  le  "i*  bataillon  ;  tous  les  efforts  ont  été 
impuissants  pour  faire  rentrer  ces  jeunes  gens  dans  le  devoir  ;  les  plus  compro- 
mis parmi  eux  ont  cependant  été  arrêtés,  mais  les  prisons  de  l'établissement 
n*ayant  pas  suffi  pour  contenir  le  plus  graud  nombre  des  perturbateurs,  il  en  a 
été  envoyé  seize  dans  les  prisons  de  la  ville. 

—  Vendredi  matin,  une  tempête  horrible  a  éclaté  sur  toute  la  contrée  qui  8*é- 
tend  depuis  Orléans  jusqu'à  Paris.  Plusieurs  voitures  ont  été  renversées  sar  la 
grand'route  de  Paris.  La  neige,  répandue  dans  l'atmosphère  en  minces  flocons, 
comme  un  brouillard  glacé,  et  poussée  par  un  vent  impétueux,  rasait  la  terre  et 
s'amoncelait  derrière  les  obstacles  ou  dans  les  anfractuosités  du  terrain.  Ces  effets 
se  flrent  remarquer  surtout  sur  le  chemin  de  fer  d'Orléans  ;  la  neige  s'y  amon- 
cela, en  plusieurs  endroits,  en  monticules  d'un  mètre  et  demi  et  plus  de  haotenr. 
Les  environs  d'Angcrville  devinrent,  en  peu  d'instants,  complètement  impratita- 
bles  pour  les  convois.  Celui  qui  était  parti  de  Paris  à  midi  quinze  minutes,  après 
avoir  accompli  heureusement  son  trajet  jusqu'à  Monerville,  commença,  à  partir 
de  ce  point,  à  éprouver  une  vive  résistance,  -et  se  trouva  bientôt  complètement 
arrêté.  Vers  le  même  moment,  un  convoi  parti  d'Orléans  s'arrêtait  un  peu  avant 
Angerville. 

L'envahissement  de  la  voie  par  la  neige  avait  été  si  subit,  que  l'on  aurait  tort 
de  reprocher  à  l'administration  de  n'avoir  pris  aucun  moyen  pour  y  obvier;  mais, 
ce  qui  est  inexplicable,  c'est  qu'à  partir  de  ce  moment  elle  ait  paru  s'éclipfor 
complètement.  Aucune  précaution  efficace  ne  fut  prise  à  Etampes  ni  à  Orlâns, 
pour  empêcher  le  départ  des  convois  subséquents  avant«Ie  complet  dégagement 
de  la  voie.  On  vit  donc  arriver  successivement  trois  nouveaux  train§  du  côté  de 
Paris,  et  quatre  du  côté  d'Orléans,  sans  inspecteur,  sans  instructions  spéciales. 
Les  chefs  de  diaque  train  n'osant,  en  l'absence  de  leurs  supérieurs,  prendre  an- 
cane  mesure  énergique,  tout  resta  dans  l'incertitude  ;  de  longues  heures  s'écoa- 
lèrent  en  tentatives  vagnes,  en  efforts  impuissants,  et  les  voyagenra,  à  qui  on  ftf- 
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Hiii  chaque  instant  espérer  le  moment  du  départ,  restèrent  pour  la  plupart  dans 
teiasons,  exposés  au  milieu  de  la  voie,  loin  de  tout  abri,  aux  rigueurs  d'ime  des 
nb  les  pins  froides  de  nos  climats;  d'autres  Grcnt  un  long  trajet  pour  chercher 
aaaledaiis  les  misons  des  cantonniers  ou  dans  les  bourgs  les  moins  éloignés. 
Cependant,  aucun  ordre  n'était  donné,  aucun  inspecteur  ne  paraissait  sur  la  11- 
^et  il  était  impossible  de  connaître  Tétat  de  la  voie  et  par  conséquent  do 
{TH^ire  avec  quelque  assurance  une  détermination  quelconque. 
Un  mécontentement  calme,  jmaLs  profond,  était  le  sentiment  général.  Les  voya- 
^sm  se  demandaient  si  Tadministration  les  prenait  pour  des  ballots  de  marchan- 
te; si  elle  n'hélait  pas  rigoureusement  obligée  à  les  transporter  promptement 
Cl  k  tes  frais  à  leur  destination;  si,  en  un  mot,  elle  n'était  pas  moralement  et  pé- 
aniiirement  responsable  d'un  retard  dont  la  prolongation  tenait  évidemment  à 
m  inaction  :  on  savait,  en  effet,  qu'elle  n'avait  mis  sur  la  voie  qu'un  nombre 
beucoup  trop  faible  de  travailleurs,  et  qu'à  Ângerville,  notamment,  elle  s'était 
Mlotée  de  faire  appel  aux  hommes  de  bonne  volonté. 
Vers  le  milieu  de  la  nuit,  le  premier  convoi  de  Paris,  divisé  en  trois  trains,  put 
^TCiDorqué  jusqu'à  Angerville;  il  y  était  encore  samedi  à  onze  heures,  vingt- 
trab  heures  après  son  départ  de  Paris!  Les  autres  durent  être  successivement  dé- 
■vrés;  mais  cette  opération  aura  probablement  requis  la  plus  grande  partie  do 
bjoQmée. 

Simedi  à  une  heure,  la  voie  des  trains  partant  d*Orléans  n'était  pas  encore  en- 
iKnment  dégagée,  et  le  premier  train  stationné  à  Angerville  y  était  déjà  depuis 
nflgt-qnatre  heures.  {Union  orléanaise.) 

^Oa  écrit  de  Beaucaire  : 

«  Le  bateau  le  Talabot,  appartenant  à  la  Société  Méridionale,  parti  de  Beau- 
caire le  13  décembre,  ayant  rencontré  un  bloc  de  ces  sables  mouvants  qui  se  dé- 
placent à  rimproviste  dans  le  Rhône ,  à  la  baisse  des  eaux,  après  les  fortes  crues, 
itoaché  de  l'arrière,  et  s'est  entravcrsé  au  passage  de  Lafargc. 

«  L*équipage  prévoyant  un  sinistre  grave,  s'est  hâté  de  sauver  la  marchandise 
qoi  pouvait  être  avariée  par  les  eaux. 

f  Kentôt  la  force  du  courant  a  brisé  le  bateau,  il  no  restait  plus  dans  sos  ma- 
mans, que  des  2|6  et  des  vins,  aussi  l'avarie  des  marchandises  a  été  insignifiante. 

r  Quant  ati  bateau,  sa  machine  est  parfaitement  intacte  ;  ses  chaudièros  égale- 
nwot,  et  le  rétablissement  de  sa  coque,  dont  les  parties,  quoique  séparées,  ne 
lODt  pas  détruites,  n'occasionnera  pas  à  cette  compagnie  une  perte  aussi  consl- 
ùérable  qu'on  aurait  pu  le  supposer. 

tLc  chargement  entier  du  Tàlabot  est  déjà  remonté  à  Lyon  par  le  Napoléon^ 
appartenant  à  la  même  entreprise,  i  (Gazette  du  Bas-Languedoc] 


VARIETES. 

Quelques  observations  sur  le  baptême  de  Constantin. 

A  M.  le  Rédacteur  de  /'Ami  de  la  Religion. 

Monsieur, 

En  commençant,  il  y  a  neuf  mois,  mon  Voyage  historique,  qui  a 
tant  de  peine  à  franchir  ses  premières  étapes,  nous  avons  fait  d(î  part 
et  d'autre  nos  réserves.  Il  fallait  vous  laisser  le  champ  Ubte  ^owc  Va 
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cas  extraordinaires,  tels  entre  autres  que  ces  alertes  de  chaqne  tri- 
mestre où  nous  jettent  les  joueurs  désespérés,  qui  s'en  prennent  à 
leur  têle  et  à  la  nôtre.  Place  à  ces  messieurs,  pour  leur  \a-tout,  je  te. 
conçois.  Je  souhaite  néanmoins  ou  que  ces  intermittences  de  crise» 
ne  deviennent  pas  notre  ordinaire  le  plus  confortable,  ou  que  vos 
lecteurs  ne  nous  imputent  pas  ces  interruptions,  dont  plusieurs  s'imi* 
patientent. 

De  mon  côté,  j'avais  cru  devoir  rester  libre  de  puiser  dans  mon 
album,  selon  Tinspiration  des  événements  et  l'occurrence  des  contro- 
veises  :  deux  choses  qui,  aujourd'hui,  me  font  tenter  une  diversion. 
Ce  ne  sera  pas  beaucoup  m'écarter  de  ma  route  :  j'y  suis  à  peine 
entré,'et  j'ai  prévenu  que  tous  mes  chemins  de  traverse  ramèneraienl 
à  Rome. 

Or,  en  ce  moment,  tous  les  regards  sont  pour  Rome,  et  tous  les 
souvenirs  de  vos  lecteurs  aux  spirituelles  leçons  sur  le  temporel  de 
saint  Pierre  que  donne  un  très-habile  professeur.  H.  Dnmont  nie 
permcitra-t-il  de  faire  intervenir  un  moment,  aux  pieds  de  sa  chaire, 
à  propos  d'un  incident  de  sa  doc(e  controverse,  deux  interlocuteurs  à 
qui  se  courtoisie,  j'en  suis  sûr,  ne  refusera  pas  la  parole? 

L*un  est  Emmanuel  Schclstrate,  célèbre  bibliothécaire  de  la  vati- 
cane,  et  l'autre  dom  Jean  Mabillon,  qu'il  suffit  de  nommer.  Il  con- 
viendrait d'y  joindre  dom  Lucd'Achery,  qui  avait  pour  secrétaire  ha- 
bituel son  coufrèrc,  dom  Jean. 

Le  docte  chanoine  d'Anvers  n'avait  point  encore  recueilli  cet  héri- 
tage de  Suarez  et  d'IIolstein,  qu'il  transmit  à  son  tour  à  Léon  Alla- 
tius.  Je  ne  puis  ne  pas  noter  en  passant  que  Rome  est  tellement  ex- 
clusive dans  les  hommes  de  son  choix,  qu'alors,  au  milieu  d'une 
foule  de  prélats  romains  très-savants,  elle  confie  les  trésors  de  la  va- 
ticane  a  quatre  étrangers  :  un  Français,  un  Allemand  de  Hambourg, 
un  Belge  et  un  Grec.  Schelstrale  faisait  imprimer  l'ouvrage  qui  lui 
fraya  le  chemin  de  Rome,  ï Antiquité  illustrée,  et  parmi  ses  thèses 
favorites,  il  entreprenait  d'établir  que  Constantin  avait  été  baptisé 
deux  fois,  à  Rome  par  saint  Sylvestre,  à  Nicomédic  par  les  Ariens. 

Débattue  d'abord  en  Belgique ,  cette  opinion  n'avait  guère  ren- 
contré qu'une  objection  sérieuse  :  la  nouveauté  de  cette  solution  im- 
prévue d'une  grave  difficulté.  ' 

Des  Belges,  elle  passa  aux  savants  de  Paris,  qui  parurent  goûter 
l'innovation,  mais  sous  bénéfice  d'inventaire  et  en  réclamant  dos  té- 
moignages. Saint-Germain-dcs-Prés  devait  en  posséder  et  en  connaî- 
tre un  des  plus  précieux.  Le  docte  belge,  jeune  encore  et  à  son  début, 
y  fut  bien  accueilli,  et  écouté  avec  intérêt,  encouragé  peut-élre,  mais 
abandonné  à  ses  investigations. 

Schelstrate  ne  se  ménagea  pas  :  Eusèbe  d'abord  lui  parut  insinuer 
son  opinion,  puisqu'il  introduit  Constantin  siégeant  au  milieu  des 
Pères  de  Nicée,  partageant  les  controverses,  les  fonctions,  les  rites 
les  plus  incompatibles  avec  le  simple  catéchuménat  ;  puisque  le  pré- 


tendu  néophyte  est  surpris  quelque  part  pénétrant  dans  une  église, 
franchissant  librement  toutes  les  barrières,  et  priant  au  milieu  des 
fidèles. 

D  tournait  encore  plus  ingénieusement  en  sa  fiiYcur  un  passage 
embarrassant  de  la  chronique  de  saint  Jérôme^  le  baptême  placé  sur 
la  fin  de  la  vie  de  Constantin,  est  un  acte  extor(|uc  pour  engager  pn- 
UiquemcDt  dans  larianisme Tempereur,  égaré  par  ses  remords  et 
par  ses  courtisans,  et  le  jeter  dans  une  des  erreurs  spéciales  des 
ariens.  Baptlzatus  in  arianum  dogma  déclinât^  dit  la  chronique. 

Celle  de  Prosper  appuie  cette  interprétation;  saint  Ambroise,  Théo- 
doret,  Epiphane  et  Cassiodore  \ieunent  en  aide  pour  jeter  quelques 
lunièrcs  sur  ces  tristes  et  derniers  moments  du  malheureux  Con- 
diatin,  qui  venait  de  souiller  son  palais  de  tant  de  meurtres. 

Schelslratc  n'hésita  plus  à  opposer  saint  Jérôme  à  Euscbc,  en  re- 
titnnanl  le  texte  de  la  même  chronique  reproduit  par  Harinnus  Sco- 
tus  avec  une  variante  importante  et  décisive,  &i  elle  fait  autorité;  le 
chroniqueur  du  treizième  siècle  lisait  :  Rebaptizatus  (1). 

Mais  était-ce  bien  une  erreur  et  un  usage  des  Ariens,  de  rebapti- 
ser leurs  adeptes?  Schelstrate  marche  à  Taise  en  cette  voie  ouverte 
par  lui.  Saint  Augustin,  saint  Epiphane,  une  vie  du  Pape  Libère,  du 
sixième  siècle,  l'auteur  plus  ancien  du  Breviariwn  lui  fournissent 
des  textes  péremptoires.  Nicéphorc  Callixtc  et  Anastasc-lc-Bihliothé- 
caire,  Grecs  tous  deux,  maintiennent  la  tradition  romaine  du  pre- 
mier baptême.  Saint  Théophaiic  de  Nicée  va  jusqu'à  raisonner  contre 
Eusèbe  dans  les  mêmes  termes,  et  tire  contre  lui  les  mêmes  corol- 
laires que  Schelstrate.  Enfin  Zcnins,  Evoque  de  Paviis  au  temps  du 
Concile  de  Florence  ;  le  cardinal  Poliis,  au  Concile  de  Trente  ;  le  car- 
dinal Jacobatius,  dans  une  somme  Irès-favantc  sur  les  Conciles,  ont 
maDJfi'steinent  soutenu  cette  même  opinion,  qui  cesse  dis  lors  d'être 
singulière  et  nouvelle. 

Aussi  parut-elle  suffisamment  établie  pour  trouver  place  dans 
XAntiquitas  iliustrata.  Déjà  elle  était  imprimée  et  le  volume  achevé  (2); 
lauleur  n'avait  plus  qu'à  clore  un  couit  préambule  ;  le  jour  même 
où  il  allait  livrer  cette  préface  à  rim[>rinieur,  une  lettre  inattendue 
de  Mabillon  lui  ménagea  l'une  de  ces  bonnes  fortunes ,  sans  prix, 

(1)  VaUprsi,  dans  son  édition  de  la  cliroiiiqiic  de  S.  Jérômo,  traite  ce  point,  comme 
beaucoup  d'autres,  fort  cavalièiunient  ;  il  ue  mentionne  jk-is  de  variintos,  ne  lonche  |)as 
10  f^it  et  laisse  à  d'autres  à  s'en  enquérir.  Set/  ?tœc  perscjuf  nostrarum  pnrtium  non  csU 
H.  PerCi,  en  publiant  dans  son  grand  onvrap^c,  Marîanus  Scofut,  a  cru  de\oir  suppri- 
ttf  iOD  premier  et  son  second  livre;  le  troisième  ne  parle  que  du  preiuier  baptême  de 
Caostantin.  Mais  cette  lielle  collection  nous  fournit  un  autre  témoignage  plus  précieux; 
celui  d'Ekkeh.ird,  qui  écrivait  vers  1106,  et  que  M.  PcrU  place  en  première  ligne,  en 
tête  de  tous  les  chroniqueurs  du  onzième  et  dousième  siècle  :  ou  y  lit  expressément  le 
tfste  imité  de  S.  Jérùme  :  Scribent  autem  quidam  Consiantinum  Uuperatotxm  in  aria- 
■m  hetresim  incidisse  et  ub  Eusebio  Sicorncdiemi  einacopo  HEBàPTIZà  TV  M  fuisse, 
fÊOd  ecdesiastica  historia  non  docei.  On  pourrait  lyouter  Uemold  de  Saint-Biaise,  Ucr- 
Bun,  et  d'autres  compilateurs  de  ce  genre. 

(I)  Anliq.  iilwtr.,  1. 1,  e.  Ti,  n«  U8. 


(  18  ) 

pour  un  érudil,  en  pareille  occurrence.  D'Achery  terminait  son  beau 
spicilège,  cl  entre  autres  trésors  inédits,  réservés  pour  le  dernier  TO- 
luine,  qui  allait  paraître,  il  publiait  les  Dialogua  contre  le  grec  Ni^^ 
cetas,  d'Anselme,  évoque  dTIavclbourg.  Ce  rude  jouteur,  fort  remar- 
quable pour  le  douzième  siècle,  rompt  une  lance  à  l'endroit  de  Om- 
stanlin,  et  soutient,  avec  un  aplomb  qui  ne  suppose  ni  réplique  ni 
conteste  possible,  le  double  baptême  consigné,  dit- il;  par  Cassiodore^ 
Epiphane,  Théodorat  et  même  Eusèbc  (1). 

Un  jour  de  plus,  ce  témoignage  arrivait  trop  tard  :  il  serait  permis 
de  soupçonner  qu'à  Sabit-Germain-des-Prés,  on  ne  comptait  pas  sur 
ce  jour  de  grâce,  et  qu'on/se  réservait  toute  la  primeur  de  la  décoa- 
verte.  MabUlon,  dans  sa  lettre,  parait  beaucoup  plus  préoccupé  d'an 
manuscrit  d'Akempis;  sans  envoyer  le  texte  précieux,  il  se  contente 
d'en  parler  avec  une  certaine  emphase  réservée ,  et  finit  brusque- 
ment en  disant  :  a  Cet  avis,  ce  semble,  n'est  pas  sans  quelque  prix.  » 
Id  te  monuisse  visum  est  aliquid  operœ  pretii.  Sa  lettre  est  du  S 
août  1676. 

Dès  le  4  septembre,  'Schelstrate  répondait  avec  la  joie  de  n'avoir  pas 
été  pris  en  défaut,  et  la  confiance  d'un  homme  d*ctre  surabondam- 
ment édifié  d'ailleurs ,  et  qui  peut  rendre  avec  usure  ce  qu'on  lui 
prête.  Entre  temps,  comme  disent  les  Belges,  il  reprend  sa  préfàoCi 
remplit  le  court  espace  qui  lui  reste  de  quelques  lignes  serrées,  y 
insère  en  partie  la  lettre  de  Mabillon,  sans  le  nommer,  et  insiste  de 
son  mieux  sur  ce  nouveau  témoignage  que  lui  fournit  tin  savani 
homme  de  Paris. 

Vos  lecteurs.  Monsieur,  ne  seront  peut-être  pas  fâchés  de  lire  en 
note  ces  deux  lettres  (9),  qui  sont  inédites  et,  comme  plusieurs  autres 

(1)  Spicil.  cd.  ia-f»,  t.  I,  p.  206. 

(î)  Clariss.  viro  D.  D.  Schelstradt,  doct,  iheol.  ac  sacefdoii.  —  Glarissime  Domine, 
p<Mt  tuum  ex  bac  urbe  disceasum,  miror  me  nullum  a  RR.  PP.  Hcnsclicnio  et  Papebro- 
chio  accepissc  responsum,  do  rcstituto  sibi  Thomœ  Kempcnsis  aatoprapho  ;  quod  tibi 
bine  discclUi  ci  corum  mandato  cummiscram.  Rogo  te,  ut  quamprimum  me  exonérai 
hftc  cura  ;  qunm  facile  discuterct  ttdcs  tua,  mihi  satis  pcrspecta  ;  nisi  TÎaram  discrimina 
flcrapulum  in  animum  menm  regecercnt.  Neque  vero  hiec  scia  est  scribendi  ad  te  causa. 
Est  et  alia,  quœ  ut  puto,  tibi  non  ingrata  futura  est  in  gratiam  operis  quod  moliris. 
Quippe,  in  libro  Auihelmi  (sic)  Havclbergcnsis  episcopi  adversus  Grttcos^  scntentia  tut 
de  dupUci  Gonstantini  baptismate,  uno  pcr  Sylvestrum  pontiflcem,  altero  pcr  Euscbinm 
Nicomedtcnsem,  diserte  asseritur.  Floniit  bic  anctor  anie  annos  quingcntos,  opusque 
suum  dcdtcat  Eugénie  PP.  lU.  Porrè  opus  istud,  bactenùs  ineditum,  profert  in  Incea 
Noster  Achcrius  in  Spicik'gii  sui  tomo  XHI,  qui  Bub  finem  bujus  anni  Tenalis  erit.  Id  ta 
monuisse  Tisum  est  aliquid  opère  pretii.  RR.  PP.  Hcnscbenio  et  Papcbrocbio  multam 
salutem  dico.  Vale,  et  quam  plurimum,  si  placet  litteris  tuis  me  fausti  tui  reditùs  cer- 
tiorem  reddere  ne  gravare.  Iterum  vale,  Tir  clarissime.  Tui  studiosîssiraus,  fVater  Johail- 
nés  Mabillon,  M.  B.  —  Lutetiœ  Parisiomm  in  kal.  sept,  anno  1676. 

Aniverpiœj  4  sept,  1676.  Cum  gratissimis  vestris  iv  kal.  sept,  datis  accessi  RR.  PP. 
Henscbenium  et  Papebrochium,  qnibus  non  sine  admiratione  notum  feci  nihil  bueuiqiift 
derestitutoaTobisThomasKempensisantographo,  révérend,  et  TenerakHlissime,  fuiae 
in  auditum  :  petii  proinde  coigunctam  scedulam  in  signum  commissi  nobis  onens  flde- 
liter  executi.  Pergratum  mibi  fait  testimoniom  Anielmi  Habelbergensis  de  duplici  btp* 
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S  possédons,  manquent  à  la  collection  que  M.  de  Valori  a 
Lvec  de  si  patientes  recherches. 

devenue  depuis  la  thèse  de  Schelstrate  ?  Vous  m'obliendrcz, 
r  le  Rédacteur,  grâce  auprès  de  H.  Dûment,  si  j'exprime  le 
u'il  ne  l'ait  pas  indiquée,  ne  fût-ce  que  pour  proposer  une 
ion  des  textes ,  un  peu  plus  honorable,  sinon  plus  plausible 
lensonge  audacieux  d*Eusèbc,  le  père  de  noire  histoire  ec- 
|uc.  Je  serais  tenté  de  me  plaindre  davantage  du  peu  de 
mce,  pendant  tout  le  siècle  dernier,  aux  recherches  du  bi- 
liredclayaticane.  Je  ne  vois,  du  moins,  que  quelques  italiens 
)ccuper.  Roccaberte  avait  inséré  tout  ce  travail  dans  sa  Biblio- 
tontiflcale.  Blanchini  se  contente  de  citer  Schelstrate  dans  son 
l'Anastase.  Bencini  cherche  l'origine  de  ce  secoud  baptême 
^ns  ,  et  ne  rencontre  pas  au  delà  d'Eunomius  à  qui  il  eu  fait 
-.  Dans  un  yolumineux  ouvrage  sur  le  baplcmc  de  Constan- 
irimé  à  Rome,  le  père  Fuzormann  discute  longuement ,  sans 
avancer  d'un  pas,  l'opinion  de  Schelstrate  :  il  la  combat  plu- 
ui  oppose  l'argument  négalif,  si  densif  alors,  le  silence  de 
banase,  de  saint  Hilaire,  des  adversaires  des  Ariens.  Zacha- 
traiter  ce  point  dans  Tune  de  ses  innombrables  dissertations, 
un  côté  vulnérable  dans  la  thèse  de  Schelstrate  :  les  Ariens, 
^mps  de  Ck)nslanlin,  ont-ils  rebaptisé?  Je  m'empresse  de  si- 
me  récente  et  grave  autorité  ^  les  continuateurs  de  Bollan- 
us  leur  nouveau  volume,  ont  précisément  touché  à  cette 
?  question,  et,  comme  leurs  devanciers,  de  mains  de  maître. 
^.  van  Hecke  nous  a  même  fait  observer  que  son  biil,  dans 
urte  digression,  élait  de  répandre  quelque  lumière  sur  le 
2  de  Constantin.  Il  incline  à  penser  que  le  second  baptême 

«tantîni  iinporatori?,  qufti.1,  diim  I.ulotiifî  Parisiorum  adhiic  versiror,  ni  rcs  in 
Qova  cicipicbatur.  Ât  porscrutarts  niitiquoniminonumentis,  non  ndco  iji^iio- 
I  fuit,  quin  testimonium  iiisignis  scriplorift,  qui  a  GOO  s.Triilis  [sic]  floruit,  alio- 
eccntiorum  nobis  succurrant;  et  qnihus  magnn  adjnmento  crit  cdondus  in 
crudito  Vcstro  Aclierio  Anselmus  Havelhcrgensis,  utpote  qui  a  :>0U  annis: 
wntrntiam  diserte  propuçnaril.  Cum  gratissimao  vestrrp  nolus  rcddita*  sunt, 
>rsIo  niandatuin  erat  caput  illud  de  duplici  baptisma  Constantini.  At  oo  ipso 
inc-fationem  meam  ad  Icdorcm  imprimendam  duxcram,  in  qiia  nota  quipdani 
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des  Ariens  a  été  transmis  par  eux  plutôt  qu'emprunté  aux  Donatis- 
tes,  qui  ne  s'en  emparèrent,  avec  leur  fanatisme  ordinaire,  qu'après 
leur  fusion  avec  les  Golhs  et  les  Vandales,  Il  faudrait  donc  retour- 
ner à  l'Orient  et  remonter  bien  près  de  Constantin,  pour  trouver  l'o- 
rigine de  cette  pratique.  Il  se  pourrait  (jue  primitivement  venue  de 
l'Afrique,  vers  le  temps  de  saint  Cyprien,  et  maintenue  en  Orient 
longtômps  après  saint  Firmilien,  elle  eût  été,  comme  presque  toutes 
les  erreurs  de  l'Orient,  ramassée  par  Tarianisme  pour  repasser  avec 
lui  dans  l'Occident  et  l'Afrique. 

Nous  nous  permettrons  encore  d'appeler  raltenlion  sur  un  passage 
du  (Concile  de  Rimini,  daté  de  Tan  3C0,  et  reproduit  par  saint  Allia- 
nasc,  saint  Ililaire  et  presque  tous  les  historiens  ecclésiastiques.  Le 
texte  tourmenté  et  les  versions  disparates  demandent  une  reslitulior 
approfondie  :  la  leçon  usuelle  insinue  que  Constantin  fut  liaptisé  pei 
avant  sa  mort.  Nous  ne  serions  pas  étonné  qu'une  restitution  aboutti 
à  un  résultat  tout  opiiosé. 

Ali  reste,  comme  le  dit  très-bien  H.  Dumont  en  citant  Léon  DE, 
la  question  fondamentale  n'en  est  pas  là,  et  nous  avons  mieux  qu'une 
investiture  impériale  pour  défendre  le  patrimoine  do  saint  Pierre.  H 
serait  peut-être  temps  encore,  M.  le  Rédacteur,  de  publier,  sur  ce 
sujet,  l'une  des  pièces  modernes  les  plus  remarquables  que  nous 
ayons.  C'est  une  protestation  des  Evoques  de  Dalmatie,  contre  tas 
prétentions  de  Napoléon,  et  en  réponse  à  sa  lettre  de  Wagram.  Il  y  a 
six  mois  que  j'en  déposai  une  copie  dans  vos  cartons.  Je  dois  vons 
avertu*  toutefois  qu'il  est  trop  tard  pour  nous  attribuer  l'initialiic 
de  cette  publication.  Après  l'avoir  trouvée,  en  4816,  dans  les  An 
dennes,  j'en  parlai,  sans  beaucoup  de  mystère,  à  M.  Rohrbacker  qui 
ne  Ta  pas  oublié,  puis  à  un  estimable  et  docte  chanoine  de  Gand,  à 
qui  cette  pièce  manquait  pour  un  ouvrage  qu'il  imprimait.  Plus 
heureux  que  Schelslrale,  il  a  pu  l'obtenir  à  temps  pour  l'insérer  tout 
récemment  dans  ses  Instrwnentay  où  trop  peu  do  lecteurs  iront  la 
chercher.  Les  Belges,  quoiqu'un  peu  lents,  ont  tout  le  temps  de 
nous'  devancer.  Ils  n'ont  pas  à  tourner,  de  vingt  pas  en  vingt  pai^ 
les  avalanches  qui  barrenl  le  passage  à  notre  furia  francen. 

Agréez,  etc.  D.  P. 

BOURSE  DU  51  DÉCEMBRE. 

Le  5  OiO  fin  du  mois,  ouvert  à  S6  45,  est  tombe  à  116  30,  pour  rester  &  56  40. 

Le  S  0(0  a  fait  d'abord  92  05,  pour  tomber  à  9*1  90,  remonter  ensuite  jusqu*à 
9S  20,  et  retomber  à  OS  fr.,  prir  auquel  il  est  resté. 

Il  y  a  eu  baisse  de  2  50  sur  les  nouvelles  obligations  de  la  Ville,  et  la  plupart 
des  autres  valeurs  sont  restées  stationnaires  ou  sans  cours. 


Lun  des  Propriétaires^Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 


Hhi,  impw  Badxt,  Ditet et  Gomp.,  pbce  Sarbonae^  s. 
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L^AMI  DE  LA  RELIGION. 


AVIS. 

administration  ayant  dû  changer  en  même  temps,  il  y  a 
lis,  d'employés,  de  bureaux  et  d'imprimerie,  elle  a  rencontré 
Jes  difUcultés  matérielles;  elle  est  parvenue  aujourd'hui  à 
lonter. 

ne  recevons  plus  de  réclamations  relativement  à  notre  ser- 
nous  sera  facile  désormais  d'en  maintenir  l'exactitude  et  la 
lé. 

aurons  d'ici  à  très-peu  de  jours  réparé  les  retards  que  tant 
préoccupations  nous  ont  forcés  de  mettre  à  la  publication 
Tables  des  matières. 
du  i  43*  volume  paraîtront  avec  notre  numéro  du  samedi 

T. 

Iles  du  volume  i44*  les  suivront  immédiatement, 
ecteurs  remarqueront,  nous  l'espérons,  que  nos  Tables  sont 
nplètes  et  mieux  ordonnées  Qu'elles  ne  l'ont  été  jusqu'ici, 
ne  cesserons  pas  de  préparer  de  nouvelles  et  constantes  amé- 
is  pour  rendre  chaque  jour  VAmi  de  la  Religion  plus  digne  de 
et  do  son  titre. 

public,  qui  nous  a  témoigné  tant  d*indu]gence  dans  le  passé, 
ndra  compte  de  nos  efforts  qui  redoubleront  à  l'avenir. 


Séance  de  l'Assemblée. 

ojct  de  loi  de  M.  de  Paricu  sur  les  instituteurs  primaires  éjait 
le  affaire  de  la  séance.  Aussi  le  terrain  s'est-il  assez  promp- 
déblayé  devant  lui.  Le  tirage  des  bureaux,  le  vote  sur  des 
ilérêl  local,  l'adoption  même  .d'une  proposition  de  modiflca- 
article  472  du  Code  d'instruction  criminelle,  n'ont  pas  long- 
nrèté  l'Assemblée.  Cette  dernicTe  décision  toutefois  est  grave, 
mge  la  législation  en  ce  qui  louche  l'exécution  des  arrêts  pro- 
contre des  contumaces.  La  solution  nouvelle  est  plus  con- 
u  droit,  à  l'humanité,  et  elle  s'harmonise  mieux  avec  les  ef- 
la  loi  pénale  attache  à  la  condamnation  d'un  contumax.  Nous 
rons  à  regretter  que  le  gouvernement  ait  eu  la  faiblesse  de 
re  jusqu'après  ce  vote  l'exéculion  de  rarrèl  de  la  haute-cour 
>î  de  Versailles. 

scussion  sur  les  instituteurs  s'est  ouverte  au  milieu  de  la  pré- 
ion  générale.  Les  représentants  étaient  nombreux  et  visible- 
jités.  La  déclaration  d'urgence  a  clé  abordée.  Dans  un  dis- 
abile,  M.  Vézin  a  exprimé  les  scrupules  et  les  hésUaVvow^  ôlxwi 
i  de  ia  Be/içion.  Tome  CXL  V.  \ 
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grand  nombre  de  membres  de  la  majorité.  Depuis  le  vole  sur  la  pr 
somplioii  d'urgence,  des  (ails  nouveaux  se  sont  produits.  La  loi 
M.  doFalloiixiilailauconseil-d'Elat.  Elle  en  esl  revenue  :  la  co! 
mission  a  fait  son  rapport  ;  il  ne  tient  qu'à  l'Assemblée  d'en  eninio 
immédiatement  la  délibération.  Le  temps  sufQra  pour  cet  eiann 
lu  budget  ne  sera  pas  prêt  avant  six  semaines.  D'ici-là,  quoi  de  ii:: 
que  de  traiter  les  graves  problèmes  soulevés  par  la  loi  oi^aiii< 
Quelle  raison  le  ministère  aurait-il  de  reculer  devant  cette  l^n 

M.  Berryer  est  venu  confirmer  les  détails  donnés  par  M.  V- 
les  délais  nécessaires  à  la  commission  du  budget.  11  a  parî.i 
exposé  les  nombreux  travaux  de  cette  commission,  et  rirn;-- 
où  elle  est  de  soumettre  son  rapport  avant  plus  d'un  mois  - 
blée. 

Le  champ  était  libre  devant  le  ministre.  H.  de  Parieu. 
saurions  le  méconnaître,  a  été  très-explicite  dans  l'exposé  n. 
tentions  relativement  à  la  discussion  du  projet  de  loi  de  M. 
loux.  Mais  oîi  il  a  visiblement  indisposé  l'Assemblée,  c'etit  «Iù 
certaine  affectation  à  ne  pas  prendre  des  engagcmenls  mt" 
sur  la  durée  du  délai  pour  lequel  il  demandait  sa  loi  trar"!' 
même  paru  ù  quelques  ol>scrvateurs  attentîts  trcs-peo  pr<'""' 
Tilcr  une  scission  dans  la  majprité,  et  le  peu  de  cas  qL"* 
dispositions  notoires  d'une  grande  fraction  de  cette  iii.  ' 
gulicrement  contribué  à  écarter  du  ministère  bcancoii|. 
prits. 

La  difQcultû  se  compliquait.  Dans  un  second  discoi' 
l'a  pas  éclairée  :  H.  Pascal  Duprat  encore  moins,  t' 
essayé  une  proposition  conciliatrice  :  le  vote  d'ur 
ministère  devait  avoir  pour  compensation  l'adliéFi 
la  mise  à  l'ordre  du  jour  au  lundi  14  janvier  de  l 
loux,  et  de  plus  l'acceptation  d'un  délai  de  • 
ment  pour  la  durée  de  la  loi  provisoire.  A- 
micr  point,  H.  de  Parieu  n'a  pas  été  aaaei  expli- 
mécontentement,  la  défiance  ont  ai^[meDté.  La 
aux  propositions  de  M.  Holé. 

On  a  procédé  au  scrutin.  La  division  a  él-- 
lanls,  3t3  voix  ont  été  pour,  3IS  contre.  Ll^. 
l'urgence.  ^^ 

Les  meilleurs  esprits  se  sont  par'         ^H 
majorité  a  été  profondément  en  'i 
do  l'enseignement  n'ont  pas  lou^ 

(wndant  avaient  un  même  des''  ^^^__. 

sion  et  le  vote  de  la  loi  àc^  -^  ^^P'^T 

que  l'adoplion  du  petit  pr^  ^% 

la  grande  loi,  ont  peiis>  ^ 

coi^,  redoutantque  il'  ^^^^  ^ 
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inmit  le  sort  iiKérieur  de  la  grande  loi,  ont  voulu  donner  à  leurs 
!#llîés  ce  gage  nouveau  de  conciliation. 

D'un  côté  comme  de  Taulre  les  inhmtions  étaient  loyales  :  nous  ne 
to jugerons  pas  ;  Tavenir  dééidera  qui  avait  raison. 
|.  Quant  au  petit  projet  de  M.  de  Parieu,  Turgence  étant  rejeléo,  il 
rfiiparait  de  l'ordre  du  jour  et  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux  qui 
jinrent  passera  l'examen  préalat)le  du  conseil-d'Etat  et  être  soumis 
cmiie  à  trois  lectures.  Un  tel  projet  ne  nous  parait  pas  de  nature  à 
sr  cette  série  d'épreuves,  d'autant  mieux  que  les  personnes 
qui  l'eussent  adopté  comme  une  arme  transitoire  étaient 
d'accord  pour  le  trouver  mauvais  au  fond.  C'était,  on  se  lo 
•4ppeUe,  l'avis  de  la  commission  elle-même. 

Ordonnance  de  Mg^r  FEvêque  de  Luçon 

RELATIVE  AU  COLLÈGE  DE  NAPOLÉON-VBIIDÉB. 

Nous  avons  dit  quelles  ont  été  les  suites  de  la  nomination  d'un 
imélile  a  la  chaire  de  philosophie  du  collège  de  Napoléon-Vendée. 
.  L'acte  suivant  qui  frappe  d'interdit  cette  maison  universitaire,  n'a- 
vaH  i«oiat  été  encore  publié  dans  les  journaux  catholiques. 
•  Le  National  ayant  reçu  communication  de  ce  document  probable- 
BeDt  de  la  main  des  intéressés,  a  cru  devoir  le  livrer  au  public.  Nous 
le  reproduisons  à  notre  tour  : 

JacqueM'Marie^oseph^  par  la  grâce  de  Dieu  et  du  Saint-Siège  apostolique,  Eve' 

que  de  Luçoriy  à  Vawnônier^  au  proviseur  du  lycée  de  Napoléon,  à  l'archipré- 

Irt,  curé  de  Saint-LouiSy  en  la  même  ville^  salut  et  bénédiction  en  Notre-Sei- 

gneur  Jésus- Christ, 

f  Nom  trouvant,  mardi  dernier,  dans  la  ville  de  Napoléon,  nous  y  apprîmes, 
iMtrès-chers  frères,  avec  une  extrômc  douleur,  que  le  gouvernemenl  venu  tde 
confier  le  cours  de  pbilosopliie  du  lycée  de  cette  ville  à  un  sectaire  de  la  religion 
jiîre. 

«  Nous  entendîmes  les  plaintes  et  les  doléances  que  nous  exprimèrent  à  ce  su- 
jet des  parents  eliréliens. 

c  Nous  ne  pouvions  pas  cependant  ajouter  foi  à  un  bruit  aussi  dénué  de  fonde- 
meot,  car  il  nous  paraissait  impossible  que  des  bommes  d^Etat  sages  et  prudents 
eussent  pu  concevoir  et  exécuter  le  dessein  d'envoyer  dans  Tune  des  contrées  les 
fins  religieuses  et  les  plus  croyantes  de  la  France  un  professeur  juif  et  un  profes- 
seur appliqué  à  renseignement  de  la  pbilosophie.  Toutefois,  les  renseignements 
qui  nous  sont  parvenus  depuis  nous  ont  fait  acquérir  la  triste  certitude  qu'on  n'a 
pas  recalé  devant  cet  outrage  qu'on  allait  faire  à  la  religieuse  Vendée ,  et  qu'on 
n*a  pas  craint  de  donner  un  semblable  scandale  à  notre  diocèse. 

fl  Les  choses  en  étant  venues  à  ce  point  : 

€  Considérant  que  notre  charge  pastorale  nous  impose  l'obligation  de  veiller 
le  dépôt  de  la  foi  et  de  faire  tout  ce  qui  est  en  notre  pouvoir  pour  qu'il  se 
pur  et  intact,  surtout  dans  le  coeur  de  cette  jeunesse  intéressante,  stu- 
dÎBBfle  et  appliquée,  qui  perpétuera  l'héritage  de  la  foi  et  de  la  religion  dans  no- 
Ire  diocèse; 

«  Qoe  tous  les  parents  chrétiens  ont  en  ce  moment  les  yeux  fixés  sur  nouSi 
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comme  pour  nous  dire  de  venir  au  secours  de  la  famille,  en  arrachant  leu 
enfants  chéris  aux  funestes  et  dangereuses  leçons  philosophiques  d'un  homme  a 
tactié  à  la  secte  juive  ; 

(c  Considérant  que  le  cours  ayant  déjà  commencé,  le  mal  peut  d'un  moment 
Tautre  se  propager  et  prendre  de  rapides  développements  ; 

c  Que  notre  conscience  nous  impose  dès  lurs  Tohligation  de  remédier  imm 
diatemcnt  à  un  mal  aussi  grand  sans  passer  par  les  sages  lenteurs  que  presci 
TEglise  dans  les  circonstances  ordinaires  ; 

ff  Considérant  que  lorsque  le  gouvernement  s*est  déterminé  à  nommer  po 
notre  diocèse  un  professeur  israélite,  il  n'a  pu  avoir  la  pensée  de  voir  le  servi 
divin  continuer  à  sa  célébrer  dans  une  maison  où  renseignement  philosophig 
pourra  être  si  profondément  perverti; 

«  Que  la  profession  extérieure  da  culte  catholique  ne  serait  pins  alors  qu*i 
masque  méprisable  destiné  à  couvrir  les  plus  grands  désordres  et  à  les  accréc 
ter  auprès  des  fidèles  ; 

«  Considérant  en  outre  que  nos  réclamations  multipliées  auprès  6^  minisi 
de  l'instruction  publique  contre  d*autres  très-graves  abus  qui  font  gémir  les 
dèles  et  compromettent  le  bien  de  la  religion  n'ont  obtenu  aucun  résultat  ;  q 
toute  réclamation  dauB  le  cas  présent  devient  dès  lors  inutile ,  qu'elle  serait  i 
efficace,  et  que  nous  devons  recourir  aut  moyens  canoniques  pour  soustraire  l 
familles  de  nos  bien-aimés  diocésains  aux  moyeni  de  perversion  employéfl  oui 
tre  leurs  enfants  ; 

€  Le  saint  nom  de  Dieu  invoqnë,  et  après  en  avoir  conféré  avec  nos  vénér 
blés  Frères  les  vicaires-générâuz  et  les  chanoines  du  chapitre  de  notre  ég|i 
cathédrale  ; 

c  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

c  Article  l"'.  La  chapelle  du  lycée  de  Napoléon  est  interdite.  Le  Saint-Saer 
ment  n'y  sera  plus  gardé,  et  Ton  ne  pourra  plus  y  célébrer  les  saints  mystères, 
administrer  les  sacrements,  y  prêcher  la  parole  de  Dieu,  y  catéchiser  ni  instmi 
les  élèves,  qui  seront  conduits  à  l'église  paroissiale  quand  ils  devront  entendre 
messe. 

ff  Art.  2.  L*anmûnier  de  l'établissement  ne  pourra  confesser  les  enfants,  le  c 
de  maladie  grave  excepté,  dans  aucune  autre  pièce  du  lycée  ni  dans  sa  chambr 
les  élèves  devront  se  rendre  à  l'égHse  paroissiale  pour  se  confesser. 

«  Art.  5.  Le  môme  aumânier  ne  pourra  catéchiser  ni  instruire  les  enfar 
dans  les  salles  du  lycée,  ni  dans  sa  chambre;  les  cathéchismes  devront  se  fai 
à  la  paroisse,  du  consentement  du  curé,  à  l'heure^  au  jour  et  au  lieu  qu'il  Qxei 
d^accord  avec  l'aumônier  et  le  proviseur. 

«  Art.  A.  Nous  ne  lèverons  l'interdit  porté  contre  cette  maison  qu'après  q 
les  parents,  recevant  la  juste  satisfaction  que  nous  devons  réclamer  pour  eux, 
professeur  juif  aura  été  retiré  et  remplacé  par  un  professeur  qui  puisse  no 
inspirer,  aussi  bien  qu'à  eux,  une  juste  confiance  par  ses  sentiments  religieux 
sincèrement  catholiques. 

I  Art.  5.  Avant  d'autoriser  la  célébration  du  service  divin  dans  la  chapelle  i; 
terdite,  nous  nous  assurerons  que  les  autres  professeurs  sont  doués  des  sent 
ments  vndment  chrétiens  que  les  parents  catholiques  de  la  religieuse  Vend 
ont  le  droit  d'exiger  de  ceux  qui  sont  employés  à  finstruction  de  leurs  enfants 

€  Art.  6.  Nous  chargeons  l'aumônlef  de  rétablissement  de  consommer  K 
Saintes  espèces  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  réception  de  Tonloi 
nance  et  de  serrer  sous  clé  les  vases  sacrés,  ornements,  linges  bénits. 

#  Meâem  ûotteprAèùtè  ordODnaaiûe  transmis  aiuUt  amnôoier,  dUorgÉ  A 
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^     ictifier  au  pro\iseur  el  de  la  communiquer  à  rarchiprèlre  du  curd  de  Saint- 
;.     Loois. 

I  Donné  h  Luçon,  en  no(rc  palais  épiscopal,  sous  notre  seing  et  le  sceau  de 
i     los  armes,  et  le  contre-seing  de  notre  secrétaire. 

c  Jac.-Mar.-Jos.,  Evoque  de  Luçon.  m 

rëyonement  du  clergé  à  l'occasion  du  choléra. 

.  j  Ed  France,  le  dcvouenient  n'est  pas  rare.  Dans  noire  clergé,  il  est 

et  aussi  désintéressé  qu'héroïque,  et  il  conquiert  doublement  ainsi  les 

^  I  komoiages  et  la  reconnaissance  de  la  société. 

C'est  ce  que  prouve  encore  un  rapport  officiel  inséré  au  Moniteur 

*i  ài  i**  janvier,  publié  par  le  minislrc  de  Fagriculture  et  du  commerce, 

^'  a  propos  des  récompenses  honorifiques  accordées  aux  personnes  qni 

^  Mt  TCDdu  d'éminents  services  pendant  le  choléra.  Nous  extrayons 

*,  lecedKument  les  passages  suivants  : 

.i  i  AhIouI,  le  clergé  a  redoublé  de  zèle  et  de  charité  ;  au  milieu  de  tant  de 
miraiices  et  de  si  poignantes  misères,  sa  snbtime  mission  de  chaque  jour  s'était 
■ooKOsément  agrandie;  il  a  sn  s*élcver  à  la  hauteur  de  cette  nouvelle  tâche,  et 
Do  assûtance,  ses  consolations  n'ont  manqué  à  aucun  malheur • 

I  Qaant  aux  membres  du  clergé  qui  se  sont  fait  remarquer  par  leur  noble 
dodoite  parmi  tant  de  noms  dignes  de  la  reconnaissance  du  pays,  je  n'aurais 
(as  manqué  de  les  mettre  au  premier  rang  de  mes  propositions.  Mais  il  m'a  pani 
qoe  je  devais  m'imposer  une  réscrre  que,  sans  doute,  vous  approuverez.  Plu- 
âenrs  curés  de  Paris  auxquels  des  médailles  d'honneur  avaient  cié  décernées  ont 
déciioé  cette  distinction.  A  leurs  yeux,  ce  qu'ils  avaient  fait  n'utait  ()ue  l'accom- 
pliisemeDt  des  devoirs  sacrés  auxquels  leur  vie  tout  entière  est  vouée.  L'ahnéga- 
tion,  le  dévouement  envers  les  malades  rcnircnt  dans  les  obligations  de  leur  sa- 
cerdoce, et,  par  \m  sentiment  de  modestie  qui  les  honore  encore  davantage,  ils 
Kcioienf  pas  s*êlro  distingués  en  se  montrant  fidèles  à  leur  sainte  mission. 

I  Ce  sont  ]li  de  ces  scrupules,  Monsieur  le  Président,  cju'oii  ne  saurait  trop  res- 
pecter: ils  me  truraient  la  marche  à  suivre  à  Tégaid  des  autres  ecclésiastiques 
tfipies  de  ftrccvoir  un  témoignage  de  votre  approbation.  Mais,  si  j'ai  renoncé  à  les 
comprt^ndrc  dans  mes  présuntalions,  mon  devoir  envers  le  pa\s  et  envers  vous- 
wkoe  est  de  les  signaler  à  la  reconnaissance  de  leurs  concitoyens  et  à  la  vôtre, 
ce  sont  : 

MM.  (îîgnoux,  Ev^ue  de  Beauvais;  Heu,  directeur  du  grand  séminaire  de 
Bi'àrnjiis;  Bour,  curé  d'Eply;  Dandeville,  curé  d'Aromanclics  ;  Follet,  curé  du 
Sairil-Sf*[Mjlcre,  à  Mont-Didier;  Fortin,  ciué  de  Monlalaire;  Fournicr  (Pabbé), 
cnrp  il,.\rn  à  H«»tliel;  GoIIluî  fTabbé),  curé  dtî  Saiiit-Piorrc  de  Beauvais;  Laurent, 
fflinônier  de  Tasi'e  des  aliénés  de  (>lerninnl;  Lefèvre,  curé  à  MaNonne- Grande 
fMoirIN*;  ;  Tanquiii  iTabb«î),  curé  d'Onisleham  (Calvados;  ;  Verfines  {Pabbé),  des- 
smant  à  Bpynes  (Seine-et-Oise)  ;  Balleaud  frabbé),  desservant  à  Apremont  (Ar- 
deiin*'si;  Bnudot,  desservant  de  Contanioux;  Dupas,  desservant  à  Termes;  Frei- 
sDanl,  de»i*^ervant  (Charente-Inférieure);  lloussais,  desservant  i\  La  Cbapelle-des- 
Marais  (l^)ire-Inférieuie};  Bardeau,  curé  de  la  Ferlé-sous-Juuarre  (Seine-et-Mar- 
D«:;  Millet,  curé  d'Argenteuil  (Seine  elOise);  Molosrnes  (desservant  d(î)  [VonueJ; 
Taillon,  desservant  dcTerrières;  Verdy,  vicaire  de  la  paroisse  de  Saiut-Uélier. 

Parnii  les  personnes  et  les  institutions  auxquelles  est  accordée  une  médaille 
(Tboaueur,  nous  comptons.' 
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Dans  les  Ardenncs  :  LasœurGéronime,  de  Reims  (arrondissement  de  Vouzîers 
]a  sœur  Antonidc,  de  Grandpré;  les  sœurs  de  la  congrégation  de  l'Espérance 
CharlevUle;  les  sœurs  hospitalières  de  Chàtcau-Porcien. 
Dans  TAube  :  La  sœur  Saint-Savinien,  sœur  de  la  Providence,  à  Mézièrcs. 
Dans  le  Calvados  :  La  sœur  Amab.e  Poidcvin,  la  steur  Désirée  Leflaul,  lasœ 
Saint-Augusfin,  la  sœur  Saint-Arsène  (de  la  Miséricorde),  la  supérieure.de  IH 
tel-Dieu  de  Caen. 

Dans  la  Charente-Inrérieure  :  Les  sœurs  Tliérèse  (Angélique),  Camille,  Saii 
Alexis,  Celsin,  Amélins,  Sovinicn,  Thierry,  Marie  Théodose,  Philiberl,  Adelii 
Maurille,  Narcès,  sœurs  de  ta  Sagesse. 

JUDans  le  Cher  :  La  sœur  Ursule,  de  Bourges;  la  sœur  Gèrtrude,  de  Nérondi 
a  sœur  Dorothée,  à  Dun-le-Roi  ;  la  sœur  Anastasie,  à  Cour-les-Barres;  la  se 
Euphrasie,  à  Cour-les  Barres;  la  sœur  Oclavie,  supérieure  de  Tasile  départem» 
tal  de  Bourges. 

Dans  la  Côte-d'Or  :  Sœur  Marie,  de  la  maison  religieuse  de  Sainte-Marthe 
Dijon  ;  sœur  Marie,  do  la  congrégation  de  la  Nativité;  sœurs  de  la  Providence 
Meursault  ;  sœur  Rosalie  Massadan,  sœur  de  charité  de  Beaune  ;  sœur  Juliei 
Despu^os,  super  ieure  de  la  congrégation  de  la  Providence,  à  Chàlillon  ;  sœ 
Moissenet  et  Patriarche,  sœurs  hospitalières  de  Beaune;  la  communauté  des  sœ 
de  Sainte-Martne  de  Dijon  ;  la  communauté  des  sœurs  hospitalières  de  Beaui 
«Eur  Samt-Louis  (Catherine  Coquerelle),  à  Bure;  Barret  (Agathe),  Ducas  (Vincet 
Pelletier  (Marie),  sœurs  de  la  Providence  k  Chûtilion  ;  sœur  Maximilienne,  à  Mo 
bard;  sœur  Alexandre,  à  Montbard. 

Dans  TEure  :  La  supérieure  de  la  Miséricorde,  à  Louviers  ;  la  sœur  supérie 
de  rhospice  de  Louviers  ;  la  supérieure  de  Thospice  de  Pont-Audemer  ;  la  S( 
Ândioux,  attachée  à  Thospice  de  Pont-de-PArche. 

Dans  TEure-el-Loir  :  La  sœur  Horlense,  supérieure  de  Thôpital  de  Dreux; 
sœur  Norbert,  sœur  préposée  à  la  salle  des  cholériques  ;  les  sœurs  Virginie 
Emilie,  de  Tordre  de  Saint-Paul. 

Dans  rile-et- Vilaine  :  La  sœur  Marie,  de  Cancale. 

Dans  riodre-et-Loire  :  La  congrégation  des  Dames-Blanches,  à  Saint-Symp 
rien  ;  la  congrégation  de  Saint- Joseph,  à  Tours. 

Dans  le  Loir-et-Cher  :  Les  sœurs  Géronime,  Clément  et  Saint-Mathieu,  d 
congrégation  de  Saint-Paul-de-Chartres,  à  Blois. 

Dans  la  Loire-Inférieure  :  La  sœur  Jeanne  Labour,  à  Saint-Nazaire  ;  Frumei 
sœur  supérieure  de  Thospicc  d'Anccnis;  Sainte-Anne  (sœur)  de  Fhospice  d*Ai 
nia  ;  Saint- Victor  (sœur),  institutrice,  à  Vineux  ;  Delacroix  (Désirée)  [sœui 
Paimbœuf  ;  Sainte-Eléazare  (sœur),  à  Paimbœuf. 

Dans  le  Loiret  :  La  supérieure  de  l'hospice  de  Palay;  la  sœur  Lemoine 
THÔtel-Dieu  d'Oriéans. 

Dans  la  Marne  :  Xécénard  (la  sœur),  de  Thospice  de  la  Charité,  à  Sainte- 
nehould  ;  Gilot  (la  sœur  Chariotte),  de  TUÔtel  Dieu  de  Sainte-Menehould  ;  G 
(Cécile),  supérieure  des  sœurs  de  Hiospice  de  Sézanne;  Emestine,  de  Pordr 
la  Compassion,  à  Reims  ;  la  sœur  Dasse,  hospitalière  à  Tambulance  de  Chah 
la  sœur  Mauclère,  hospitalière  à  Tambulance  de  Chàlons. 

Dans  la  Haute-Marne  :  La  sœur  Sérapbine,  religieuse  de  Bon-Secours,  à  < 
mont. 

Dans  la  Mayenne  :  La  sœur  Perdreau,  de  la  congrégation  d'Evron;  la  i 
Noarry,  de  la  même  congrégation. 

Bans  la  Aieurtbe  :  Les  sœurs  Stanislas  et  Thérèse,  de  ta  congrégatioi 
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Cbtki;  les  sœurs  Augiisline  et  Uocailie,  de  l'Espérance  ;  les  sccura  Marie-    ' 

MBïiihelé,  de  la  doctrine  clif^Iienne.  , 

I fcllo[bibaD  :  La  sœur  Joacliini,  du  Saint-Esprit.  , 

■  d  Moselle  :  Les  sœurs  de  Sïinl-Viuccnt-dc-Paul. 

tk  Nièvre:  Marau  (l>orat)iée),  sœur  de  cliaritË,  ïNovers;  Cc;rac  (Marie^  y 

»).  suijérieure  des  sœurs  de  l'hospice  de  Clamecy  ;  ilavi  (Claire),  sœur  da 

i,  i  Vinif;  Bouget  [Ursule),  sœur  de  cliariti^,  h  Dodzj. 

I  rOisc  :  M.  de  Coursac,  de  la  Socidlé  de  Saiut-Vincenl-de  Paul. 

I  rOrne  :  Les  sœurs  Geneviève  et  Marguerite,  de  Saigt-Viuceiit-dc-Paul. 

liï&inc  :  l'institut  des  filles  de  la  Charité  (Saint-Vingeal-de-Paiïl),  rue 

:  le;  communautis  des  sœurs  de  la  Charité  des  rues  Vcrtbuis  et  Quin- 

ii;  ta  sœur  Constance  et  la  sœur  Valentine,  surveillantes  de  la  section 

Ictn;  les  sŒiirs  Gabrietle  et  Supliic,  surveillantes  de  la  première  section 

igaième  division;  la  sœur  Célcstine,  sous-surveillante  à  la  troisième  sec- 

ii  da(|aiâme  division. 

jhSeinc-et-lUarne  :  les  sœurs  de  Sa! ut- Vincent-de-Paul,  à  CoulDinmiern 

■Be-iu;  Mme  Tcstard,  dame  de  charité  à  Ueaux;  les  sœurs  de  Saint- 

B-Paul,  â  UclHt)  ;  les  sœurs  de  la  Provideiic;  ï  Hermè. 

li  Seine-Inférieure  :  la  sœur  Désirée,  institutrice  i  Pavilly  ;  la  sœur  llé- 

I  rbospice  de  Rouen  ;  Mmcs  Normand  et  Leinarchand,  dames  de  charitt^ 

nlle. 

ta  Seinc-el-Oise  :  la  sœur  Narcisse,  attachée  ï  l'hospice  do  Meulan  ;  la 

inle-Hartcnse,  supérieure  de  l'hospice  de  Saint-A'rnuull. 

les  Dcux-Sèrres  :  les  religieuses  de  la  Sainto-Famille  ;  ks  sœurs  de  l'Es- 

;  les  sceurs  hospitalières  de  Saint- Laurent. 

le  Var  :  la  supérieure  de  l'hospice  civil  du  Saint-Esprit, 

la  Vendée  :  la  sœur  Mélanie,  attachée  au  bureau  de  hienraisancc  de 

r  ;  les  sœurs  qni  dirigent  l'école  des  filles  de  Fontenay. 

es  Vosges  :  Marie  Hengin,  religiea^e  du  Sa'ini-Esprit,  à  Ronceaux. 

rVonne  :  Honorine  [la  sœur),  religieuse  de  la  Providence  de  Liguy,  à 

Frané  ;  Creuserai  [sœur  Suinle-Félicilé),  religieuse  Ursuiine;  Brut  [la  ' 

t  l'ordre  de  Saint- Vincenl-de-Paul  ;  LadLiias  (la  sœur], de  la  Providence; 

{la  sœur),  de  l'ordre  de  Saint-Vincent-di^-Paul. 

^ c 

Noavelles  Religieuses. 

SB  DE  BoBnBAVx.—L'iuuiigu ration  de  l'orgue  de  Suint-Nicolas,  conslruit 
Georges  Wenner  et  J.  Gulty,  a  eu  lieu  hier,  comme  nous  l'avions  an-^ 
LTOC  une  ^ande  solennité.  Ugr  l'Archevêque  présidait  la  cérémonie  :* 
urs  analogue  <i  la  circonstance  a  été  prononcé  par  M.  Casse  Bigeon,  vi- 
Saint-Louis,  et  écoulé  avec  un  religiuuï  silence  qui  léniuij^nait  de  la  sa- 
I  de  l'auditoire.  Pondant  tout  l'oflice,  on  entendait,  à  divers  intervalles, 
doux  et  puissants  du  nouvel  orgue  qui  fera  aux  facteurs  une  réputation 
-itée.  La  bénédiction  solennelle  du  saint-Sacrement  a  terminé  cette  inté- 
cérémonie,  apr&s  laquelle  plusieurs  organistes  ont  longtemps  fait  réson- 
^  instrumenL 

Lorons  occasion  dans  qnelques  jours  de  revenir  sur  ce  sujet,  pour  faire 
9  k  nos  lecteurs,  ainsi  que  nous  l'avons  promis,  le  jugement  des  person- 
pétentes. 

SB  d'Atignon.  —  Samedi,  sont  arrivés  dans  notre  ville  deux  persans  du 
tioliqne  arménien,  ne  sachant  pas  un  mot  de  françitis^  ne  présentant  aux 
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premières^  demandes  de  la  police  d*autre  papier  qu*un  billet  portant  de  le»  con- 
duire dans  un  cercle  religieux.  Menés  dans  plusieurs  réunious,  ils  n*ODt  troaté 
à  se  faire  comprendre  que  dans  la  maison  des  Pères  Jésuites.  Là,  on  a  su  d*eax 
qu'ils  appartenaient  à  un  village  récemment  détruit,  avec  Téglise  et  le  monii: 
tère,  par  les  Turcs.  Vun  était  Maoux  ou  maire  de  son  village,  et  Tautre  simpis 
cultivateur.  Mus  par  la  tradition  de  la  haute  protection  si  longtemps  et  si  efTicir 
cément  accordée  par  la  France  aux  chrétiens  d^Oricnt,  ils  sont  venus  demandée 
à  la  France  protection  et  secours.  S'ils  n'ont  pu  trouver  dans  notre  ^lle  tout  d 
qu'ils  attendent  du  gouvernement,  ils  y  ont  du  moins  rencontré  des  frères  qui  ki 
ont  hébergés,  nourris  et  qui  ne  les  ont  pas  laissé  partir  sans  pourvoir  aux  éven- 
tualités de  la  route  ;  ils  se  rendent  à  Paris,  où  ils  sont  adresses  par  leurs  missicui- 
naires  au  supérieur  général  des  Lazaristes. 

Diocèse  d'Alger.  —  Nous  apprenons  que  deux  Pères  de  la  Compagnie  de  Jé- 
sus, appartenant  à  la  mission  d'Afrique,  viennent  de  recevoir  du  gouvernemail 
français  la  décoration  de  la  Légion  d'Honneur. 

Le  premier  est  le  Père  Brumeau,  qui  dirige  avec  une  charité  infatigable  uni 
colonie  agricole  de  jeunes  orphelins  ;  Tautre,  dont  le  nom  nous  échappe,  8*6il 
dévoué  au  soulagement  des  cholériques  d'Oran. 

Les  deux  Pères  n'ont  pu  accepter  cet  honneur  qu'en  vertu  d'une  dispense  spé* 
ciale  que  le  général  de  Tordre  a  jugé  à  propos  de  leur  accorder. 

ITALIE.  —  NAPLES.~On  assure  que  Su  Sainteté  va  quitter  Portici  et  se  tb» 
dre  à  Cascrte,  oîi  elle  séjournera  quelque  temps  avec  le  rui  et  la  famille  royalt 
On  dispose  les  grands  appartements. 

Turin. — On  attend  avec  impatience  la  réponse  du  ministère  à  la  pétition  rdi 
tive  au  retour  de  F  Archevêque.  Des  malveillants,  dit  VArmonia,  insinuent  qu'ett 
sera  repousséo.  Mais  il  n'est  pas  à  supposer  qu'un  ministère,  jaloux  de  rétabli 
Tordre,  hésite  à  réparer  une  scandaleuse  injustice  et  se  fasse  un  jeu  du  droit  d 
pétition  en  rejetant  la  requête  de  plus  de  30,000  citoyens. 

SUISSE.  —  Les  écoles  de  Glles  de  la  ville  de  Sion  était  placées  sous  la  dim 
tion  des  sœurs  Ursulines.  A  la  On  de  l'année  i8i8,  ces  religieuses  furent  exilée 
à  la  suite  des  malheurs  du  Sonderhund.  Ces  établissements,  privés  des  instita 
triées  qui  leur  avaient  donné  une  si  bonne  direction,  faillirent  tomber  alors  entr 
les  mains  de  maîtresses  d'école  vaudoiscs.  Pour  prévenir  un  pareil  malheur  ( 
une  aussi  grande  humiliation  pour  le  pays,  plusieurs  jeunes  personnes  appartc 
nant  aux  premières  familles  du  Valais  ont  bien  voulu  se  vouer  gratuitement 
l'enseignement  de  la  jeunesse.  Parmi  les  noms  qui  sont  parvenus  à  notre  coil 
naissance,  nous  trouvons  ceux  de  mesdemoiselles  de  la  Vallaz  et  de  Ricdmattei 

Nous  ne  saurions  accorder  un  ti  op  grand  tribut  de  louanges  à  ce  dévouemei 
si  chrétien,  si  courageux  des  dames  de  Sion.  Nous  devons  aussi  nous  réjouir  e 
voyant  que  Ton  n'a  pas  refusé  ce  généreux  concours.  Dans  le  Valais  le  dévouf 
ment,  la  chaiité,  la  sainte  liberté  chrétienne  peuvent  encore  être  des  vérités. 

GRAND-DUaiÉ  DE  BADE.  —  On  nous  écrit  de  Bade  : 

ff  Vous  savez  combien  jusqu'à  présent  les  catholiques  du  Grand-Duché  étaiei 
malheureux  sous  le  rapport  de  la  liberté  religieuse.  Depuis  plus  de  trente  ans,  I 
gouvernement  protestant  de  Carisruhe  avait  fait  tout  son  possible  pour  détruir 
le  catholicisme  dans  cette  belle  contrée.  Pour  mi-ux  arriver  à  ses  fins,  \\  s^éiâ 
emparé  de  l'éducation  des  jeunes  gens  destinés  au  service  du  sanctuaire,  9  ava 
corrompu  le  clergé  dans  sa  source;  aussi  a-t-on  vu  à  chaque  révolution  co  clergi 
demander  publiquement  son  émancipation,  son  indépendance  de  l'ArcbeTfiqiiel 
même  l'abolition  du  célibat  ecclésiastique. 


m  uire  oe  proscnpuon,  en  est  B  u  wconiM  munon  depuii  qneiqiM 

seox  qoi  connaiuent  1o  Grand-Dudië  ne  peaTent  s'empAcher.  de  l'é- 
iêo  factum  ttt  iUud.  > 

luière  Je  ces  missions  a  été  donnée  h  Sœckingen,  ville  du  Grand-Ducbé, 
le  la  Suisse,  et  tombeau  de  saint  Fridolin,  premier  ap6tre  de  la  Forël- 
idant  douie  jours,  3S  prèlres,  6  Français,  i  Suisse  et  iS  Badois  d'ooI 
infosser,  de  quatre  lieures  du  malin  àneuf  beursa  du  soir,  que  pendant 
Ils  où  ils  étaient  en  chaire  ou  i  l'autel. 

dèlcs  accouraient  de  10,  20  et  30  lieues  pour  profiter  des  gr&ces  de  la 
a  nombre  des  communions  a  dépas^  tl,0OO.  Un  vénérable  prêtre  de 
qui  était  au  nombre  des  missionnaires  et  qui,  curé  sur  les  bordb  du 
une  paroisse  française,  se  dévoue  à  TévangéUsation  de  ces  bons  Badùs, 
s  le  ravissement.  Cette  mission,  donnée  au  tombeau  du  premier  «p6tra 
rée,  a  produit  des  [rutU  de  bénédiction  et  de  salut  au-delà  de  tout  ce 
ivait  concevoir. 

il,  uuu  nouvelle  mission  a  dû  oommencer  k  deux  lianes  do  Fribiurg,  I 
tù,  et  mon  vénérable  ami,  qui  va  repasser  le  Hhia  pour  y  travailler, 
elle  sera  plus  nombreuse  encore  quo  la  première;  elle  durera  jusqu'il 

LC. 

,  voiU  ces  bons  BaOols,  obligés  naguère  de  passer  le  Rliin  quand  ib 
assif^ter  h  une  mission,  h  une  retraite,  et  exposés  à  leur  retour  aui  sai^ 
:  leurs  ]>rtipres  curés  et  au:t  perséuulians  des  agents  de  leur  gouverae- 
â  CVS  bons  Badois  évangélisés  cbez  eux  par  ce  même  clergé,  avec  l'ap- 
de  ce  même  gouvernement  !  N'est-ce  pas  merveilleux  !  Le  passage  dei 
ics  et  des  radicaux  a,  sous  la  main  de  Dieu,  produit  ces  merveilles, 
enséque  cette  nouvelle  inléresserùt  vos  lecteurs,  voilï  pourquoi  j'ai 
CTté  de  la  leur  donner.  » 
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icariens?  Non;  dès  la  monarchie  vous  traitiez  de  dtnsûèreVAtkmUdéàvLboa 
If.  Cabet.  —  Des  socialistes  plialaostériens  ?  Non  ;  la  Démocratie  pacifique  n*« 
jamais  pu  obtenir  de  vous,  durant  que  vous  étiez  au  pouvoir,  la  concession  de 
terrain  nécessaire  à  TéUblissenient  d*une  seule  phalange,  et  il  n'y  a  pas  d'utopiste 
avec  qui  vous  ayez  autant  pris  vos  aises  qu'avec  M.  Considérant.  —  Des  soda- 
listes  de  récole  de  M.  Louis  Blanc  ?  —  Non  ;  c'est  vous  (après  tout,  puces  vous 
en  soient  rendues)  qui  nous  avez  débarrassés  de  Vorganisation  du  travaiL"^  Des 
socialistes  proudhoniens?  —  Non;  demandez  à  M.  Goudcliaux,  votre  ami,  1*3 
est  dliumeur  à  faire  à  ses  débiteurs,  fermiers,  etc.,  remise  des  deux  tiers  de  ses 
créances.  —  Des  socialistes  du  breuet  noir,  enfin,  des  socialistes  ascètes,  qui  ne 
considèrent  la  vie  que  comme  un  pénitencier?  —  Oh!  que  non  point!  Quand 
vous  étiez  au  pouvoir,  vous  donniez  les  bals  les  plus  brillants,  les  soirées  les  plus 
l^alantcs,  .les  raouts  les  plus  à  la  mode.  Non  t  vous  n'êtes  ni  des  pénitents,  ni  des 
anacliorôles.  M.  Marrast  a  des  goûts  charmants  ;  mais  il  n'a  le  goût  ni  du  carême^ 
ni  du  désort. 

—  Quelle  espèce  de  socialistes,  à  la  un,  êtes- vous  donc?  Ne  serait-ce  point, 
d'aventure,  des  socialistes  pour  c{mse  d'élection?  Ne  verriez- vous  pas,  dans  le  a^ 
cialisme,  la  dernière  de  vos  vaches  à  lait?  L.e  socialisme  ne  serait-il  pas  poor 
vous  comme  une  espèce  de  machine  à  voter  dont  vous  désireriez  accaparer  l'u- 
sage? L'invention  est  heureuse  et  digne  de  vous  ! 

Mais  nous  vous  devons  à  ce  sujet  un  charitablement  avertissement  :  vous  êtes 
trahis!  vous  êtes  vendus!  vous  êtes  dupés!  On  dit  que  les  patriarches  de  la  so* 
ciété  souterraine  à  laquelle  vous  voulez  vous  affilier  ne  vous  ont  pas  jugés  aana 
purs,  ({u'ils  ont  conçu  sur  votre  compte,  au  souvenir  de  votre  histoire,  d'injnstes 
mais  iiiilexiblcs  sentiments  de  méfiance  ;  on  dit,  enfin,  que  vous  en  serez  peur 
vos  avances,  et  qu'aux  élections  qui  vont  venir,  pas  un  de  vos  candidats  n'aun 
d'autres  voix  que  la  sienne  et  la  vôtre.! 

Reprenant  ensuite  les  argunienls  mis  en  avant  par  le  Natioml 
pour  (télourncr  raticntion  du  principe  et  du  but  de  son  socialisme 
subit  et  intéressé,  VOrdre  continue  ainsi  : 

«  0  candeur  républicaine  !  ô  démocratique  respect  de  la  vérité  I 
c  Cependant,  convenons-en,  si  le  National  excelle  à  ne  pas  résoudre  les  objec- 
tions qu'on  lui  pose,  il  excolle  à  pourfendre  les  objections  qu'on  ne  lui  fait  pas. 
En  effet,  après  avoir  adroitement  substitué  au  raisonnement  par  lequel  nous 
avions  démontré  qu'il  n'était  socialiste  que  pour  cause  d'élection  ^  un  rai- 
sonnement do  sa  façon,  duquel  il  résulte  que  nous  aurions  prouvé  qu'il  n*était 
pas  socialiste  du  tout,  le  National  triomphant  continue  : 

«  Ce  raisonuGPient  est  ingénieux  ;  mais  VOrdre  n'en  a  pas  aperça  toute  la  portée. 
«  Pourquoi  s*est-il  arrêté  au  milieu  du  chemin  ?  A-t'il  eu  peur  d'être  trop  gai?  cab 
«  ENFIN,  tous  les  chefs  d'école  dont  VOrdre  a  cité  les  noms  sont  justement  dans  le  même 
«  cas  que  lu  National  :  chacun  d'eux  est  socialiste  à  sa  manière.  Le  socialisnne  de 
€  M.  Cabot  n'a  rieu  de  commun  avec  celui  de  M.  Considérant;  M.  Proudhon  n*ett  d*ac- 
«  curd,  ce  nous  semhie,  ni  avec  M.  Lonb  Blanc,  ni  avec  M.  Pierre  Leroux.  G*eit  donc 
«  à  tort,  si  VOrdre  a  raisonné  Juste,  que  ces  messieurs  s'intitulent  socialistes,  ils  ne  le 
«  sont  point...  Que  conclure  de  là  ?  Que  VOrdre,  comme  Alceste,  a  été  ce  matin  beau- 
«  coup  plus  plaisant  qu'il  no  croyait  Tétre  :  tï  a  trop  réussi,,,  » 

m  En  vérité!  le  croyex-vous  bien  sinoèrement?  Et  qu'en  pense  le  lecteur?  dit 
YOrdre  en  terminant. 

Ce  que  pense  le  lecteur?  C'est  qu'au-dessus  de  rinflnie  contradk* 
tion  de  leurs  doctrineSi  il  y  a  du  moioa  un  point  commun  entre  ces 
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i|  npUicains  de  la  Teille  et  ces  socialistes  du  lendemain:  c^est  un 
ifà  désir  de  se  hisser  au  pouvoir  à  tout  prix. 

■ 

Post-Scriptam. 

Depuis  que  ces  lignes  sont  écrites,  le  National  a  fait  de  nouTeauSL 
jas  (bus  la  voie  du  socialisme.  Hier,  cette  feuille  a  publié,  sous  le 
litre  d'Union  du  socialisme  dans  la  démocratie  y  le  galimatias  le  plus 
étrange  qui  se  puisse  imaginer.  Tandis  que  H.  Pierre  Leroux  et 
L  Proudhon  se  font  une  si  rude  guerre,  que  l'auteur  des  Confessions 
fun  récolutionuaire  renverse  H.  Louis  Blanc  de  son  piédestal,  et  que 
kl  amis  4.e  ce  dernier,  les  claqueurs  du  Luxembourg,  dénoncent  au 
piys  Tadversaire  de  leur  maitre  comme  une  sorte  de  Mandrin  re- 
crutant, pour  les  mener  à  l'assaut  de  Tordre  social ,  tous  les  coquins 
eilaiidils  de  profession,  les  nouveaux  convertis  du  National  célë- 
kRnl  avec  enthousiasme  la  fusion  qui  s'accomplit  dans  les  diverses 
MMm  du  parti  démocratique. 

Unanimité  d'aspiration, 

Unité  de  but, 

Tel  est,  au  dire  de  ces  messieurs,  le  spectacle  consolant  que  com- 
mence à  donner  la  démocratie. 

Le  National  considère  comme  un  immense  résultat  que  ces  deux 
tenues  :  République  et  Socialisme,  soient  devenus  synon  jmes  dans 
h  conscience  du  peuple  : 

I  Sans  tendances  sociales,  ou  pour  parler  plus  net  et  plus  bref,  sans  socia» 
lane,  la  République  n*a  pas  en  réalité  de  raison  d'être. 

t  Saiàs  République,  le  socialisme  ne  peut  pas  même  exister.  Tout  lui  manque 
I U  fois,  —  levier  et  point  d'appui,  —  souveraineté  du  peuple,  —  suiïrage  uni- 
venel. 

t  La  République  comme  moyen, 

•  Le  socialisnie  comme  but, 

t  La  République  pour  le  socialisme. 

I  Le  socialisme  par  la  République, 

t  Voilà  désonnais  la  formule  de  la  démocratie.  » 

n  resterait  à  savoir  quel  sens  chaque  nuance  du  parti  de  la  veille 
atlacbe  à  Texpression  de  démocratie  et  à  celle  de  socialisme. 

Le  Nationai^  naguère  vollairien,  a-t-il  foi  à  la  triade  de  M.  P.  Leroux, 
cet  homme  si  religieux^  comme  dit  M.  Marrasl  ?  Est-il  partisan  de  la 
gratuité  du  crédit,  coinine  M.  Proudhon;  ou  bien  acceplc-t-il  la  soli- 
darilé  des  doctrines  de  M.  Malarmel,  disciple  de  M.  Louis  Blanc,  et 
dont  le  communisme  humanitaire  allait  bien  au-delà  de  celui  de  Cabet, 
comme  le  [U'ouvo  la  lettre  publiée  hier  par  M.  Duchéne  dans  la  Voix 
du  peuple^ 

Nous  espérons  que  le  National  daignera  enfin  s'expliquer.  En  at- 
tendant, nous  invitons  le  National  à  lire  avec  quelijue  attention  le 
Passage  suivant  de  la  lettre  de  M.  Ducbênc  : 

•  Nous  étions,  s'il  t'en  souvient,  —  dit  M,  Duchêne  à  M.  !làa\an&ftl^  —  ^^X«&îd:^ 
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ensemble  li  Sainte-Magie;  ce  mois  de  mû  dernier.  Kous  bàlntioiis  la  nèmi 
chambre,  et  nous  nous  livrions  à  des  fiscassions  interminables  sur  la  comnm 
nauté  et  la  liberté.  Tu  me  ûs  un  aven,  qui,  malgré  mon  respect  pour  les  opinions 
quelles  qu'elles  soient,  ne  laissa  pas  que  de  me  scandaliser. 

«  Je  ne  veux  pas  du  communisme  de  Cabet.  me  dis-tu,  parce  qu'il  conservi 
€  la  famille,  une  des  formes  de  rindiviilualisme.  Nous  autres  humanitaires,  nou 
a  nlKms  jusqu'au  bout,  et  nous  voulons  U  communauté  des  femmes  et  des  en 
c  lants.  • 

c  Je  connaissais  la  doctrine  des  humanitaires  ;  mais  j'ignorais  que  tu  en  fos- 
ses un  adepte.  C^endant,  au  sale  que  tu  mis  à  me  démontrer  comme  que 
l'homme  et  la  femme  qui  se  gardent  fidélité  font  acte  d'égoisme,  en  privant  d 
leur  possession  les  membres  de  la  communauté  qui  peuvent  avoir  des  vues  su 
euXt  jiS  dus  rester  convaincu  de  la  sincérité  de  tes  convictions.  Tu  ajoutas  même 
—  et  je  le  constate  pour  te  rendre  justice  :  —  «  Je  suis  d'autant  plus  désinU 
«  ressîé  dans  cette  thèse,  que  je  suis,  par  goût,  porté  à  la  constance  ;  j'aime  I 
«  monogamie.  » 

f  Tu  me  dis  encore  :  «  Nous  acceptons  les  rérorroes  de  Proudhon  comn 
a  transitoires,  elles  nous  faciliteront  le  succès.  Pourtant,  si  le  statu  quo  deva 
€  durer  encore  quelques  années,  nous  passerions  sur  vous ,  et  nous  établirior 
c  de  plein-saut  la  communauté  radicale^  y  compris  celle  des  femmes  et  des  ei: 
c  faiits.  9 

c  La  question  que  je  veux  te  poser  devient  dès-lors  infiniment  plus  intérei 
santé  pour  le  public  que  celle  de  savoir  si  Proudhon  se  fera  ou  non  chef  de  br 
gands. 

«  Es-tu  venu  chercher,  dans  tes  acolytes-  Achard,  Bérard,  Bernard,  Drian 
Ducatel,  Boêt,  Gautier,  Lavoye,  et  le  grand  citoyen  LOUIS  BLANC,  des  auxilta 
¥es  pour  l'établissement  de  plein-saut,  vu  le  mamtien  probable  du  statu  quo  ju 
qu'en  181^,  —  de  la  communauté  radicale  de  logement,  de  gamelle,  de  femm* 
et  d^enfants? 

c  U  faut  que  les  théoriciens  communitalres  du  Luxembourg ,  Louis  Blanc  i 
tète,  déclarent  s'ils  acceptent  la  solidarité  do  tes  doctrines....  » 

11  faudra  bien  un  jour  ou  l'autre  que  cet  honnête  National  déclan 
lui  aussi;  s*il  accepte  la  solidarité  de  pareilles  doctrines. 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Séaince  du  2  janvier,  -*  pjuKswencx  de  m.  dupin. 

L*ofdre  du  jour  appelle  U  ditcmsioii  du  prcjot  de  loi  relatif  à  la  modification  de  l'a 
472  du  Gode  d'instructioa  crimineUe.  L'afUche  au  poteau  sera  supprimée  et  ramplac 
par  Taftiche  au  chef-lieu  de  rarrondissement  où  io  crime  aura  été  commis,  à  la  poi 
du  Prétoire  et  &  la  porte  du  dernier  domicile  du  condamné. 

M.  VBBIN  interpelle  la  commission  du  budget,  afin  qu'elle  fasse  connaître  si  Tétat 
aet  traTaox  permet  de  discuter  laynédiatemBat  la  loi  organique  de  ronseig^nement. 

V.  BBBRYBR.  Au  nom  de  U  commission  du  budget,  je  viens  vous  rendre  compte 
rétat  des  choses. 

Elle  ^est  préoccupée  de  l'idée  d'introduire  dans  les  divers  servicrs  la  plus  gran 
économie  possible,  tout  en  compreoent  la  nécessité  de  continuer  les  travaux  entrepi 
tout  en  Toutant  enfin  concilier  réeenomio  avec  ce  qu'exigent  les  intérêts  matérielB 
lalettartiialw  du  pays. 

Nous  étions  donc  en  conférence  atec  tous  les  anciens  ministres,  et  avions  soutenu  i 
réductions  vis-à-vis  de  chacun  d'eoB,  lorsqBe  ie  mteittère  a  été  efaangé.  Ce  changeatM 

Mf  MM  idM  rfiarjf  >Tr  rr^  t-  r^nrr'  rfrirr  *-— r- 


(83) 

lii  BODveauz  mlniBlrcB  sont  entrés  dans  la  toic  économique  oft  nous  nom  étioiif  pli- 
(à  Si  ont  préparé  eux-mèfnei  le  trafail  des  rédactions. 
Sjt  trois  jours  seulement  que  nous  recevions  encore  le  budget  rectifié  dumdniiln 
iermstrnctioa  publique.  (Bruit  à  gauche.) 
Une  Toii  à  gauche  :  Une  réduction  de  300,000  francs! 

I.  BEBBTcn.  Nous  en  demandons  d'autres.  Ai^ourd'hui  nous  atons  piissé  plnneun 
hoRsarec  M.  le  ministre  de  la  marine.  Nous  afons  &  conférer  avec  le  ministre  de  Ta- 
grinUireet  du  commerce»  dans  le  but  d'introduire  des  économies  dims  ce  département. 
Man  foulons  maintenir  les  établissements  agricoles  utiles,  tout  en  opérant  oiie  ré« 
dKtioa  dans  le  luxe  de  leur  service  iutérleur. 
£ofiB|  nous  devons  conférer  après-demain  a?ec  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
n  D*est  donc  pas  possible,  messieurs,  de  réunir  les  divers  éléments  des  budgets  dof 
diErents  ministères  avunt  cinq  ou  six  jours  au  plus  tôt,  en  admettant  que  li*sconlé- 
mcesqoc  nous  devons  avoir  encore  n'éprouvent  pas  de  retard.  Je  ne  pense  pas  qu^ot 
i  Boi,  qn'il  soit  possible  à  la  commission  de  déposer  son  travail  avant  quinte  jours.  Il 
tadnbirit  jours  pour  l'impression.  Calculez  vous-mêmes  à  quelle  époque  pourra  «emr 
ktenKîon. 

Si  le  répète,  messieurs,  en  terminant,  consultes  les  procès-verbaux  de  nos  déUbér»- 
^•■dvous  verres  qnc  nous  n'avons  pus  perdu  de  temps. 

M.BE  PARiBL',  ministre  de  l'instruction  publique.  Je  ne  viens  pas  répondre  à  l'ho* 
BonUe  M.  Bcrrjcr.  J'i  ferai  seulement  remarquer  que  le  gouvernement,  en  proposant 
des  projets  de  budget  rectUlés,  n*a  fait  que  faciliter  la  tâche  de  la  commission. 

Cela  dit,  je  m'explique  sur  la  question  d'urgence,  et  je  remercie  Thonorable  M.  Yeiin 
(TaToir  posé  la  question  comme  il  l'a  fait.  Malgré  les  fait  nouveaux  qui  se  sont  produits, 
c'eflUà-dirc  malgré  le  dépAt  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de  l'ensei- 
gaemcnt,  le  gouvernement  persiste  à  demander  l'urgence. 

Vous  savez,  messieurs,  que  dans  un  grand  nombre  de  départements,  des  instituteurs 
Ml  oublié  leurs  devoirs  les  plus  importants.  (Violentes  dénégations  à  gauche.)         ^_^ 

K.  LE  PRÉSIDENT,  sc  tournant  vers  la  gauche  :  Laissez  donc  le  ministre  donner  ses 
nisi>os;  \ous  donnerez  les  nôtres  après. 

a.  DE  PARiEr.  Oui,  la  commission  a  signalé  la  conduite  d'instituteurs  faisant  dans 
récole  et  hors  l'école  la  propagande  au  prolit  de  doctrines  insensées.  (Bruyante  inter- 
niption  à  gauche.) 

X.  noBL  PAR r AIT.  C'est  votre  politique  qui  est  insensée! 

Tne  voix  ù  droite  :  Le  hoii  juge  pour  un  tel  arrêt  ! 

Une  autre  voix  à  droite  :  Il  est  évident  que  les  instituteurs  sont  coupables,  puisque 
T<nis  le*  défendez.  i^Trôs-bien  î) 

M.  DR  PARiEfî.  La  loi  sur  la  liberté  d'enseignement  ne  saurait  être  votée  aussi 
pn^mpteiiienl  que  l'exige  le  remède  appelé  par  un  mal  profond.  Ck:ltc  loi  est  une  loi  de 
traiisaclioii... 

M.  EMM.  ARAGO.  Uiic  loi  organique  ne  saurait  être  une  loi  de  transaction. 

M.  DE  PARIBI'.  Et  il  ne  nous  paraît  pas  possible  d'ajourner  jusqu'à  cette  loi  une  me- 
Rire  aussi  indispens^iblc  que  relie  que  nous  vous  demandons  pour  mettre  enfin  un 
ternie  au  mal. 

M.  PASfiAL  DU  PU  AT  ilie  la  nécL'S>ilé  île  l'urgenro. 

M.  MOLK.  ML'ssiours,  j)i'rsoiiiK'   ici  ne  vt'ut  surprendre  personne!  E\pliqnons-nous 
d«>flc  franclienicnl  et  I<)\aloni('nt. 

Il  T  a,  vous  ncn  piniv»'/.  iloiif.r,  dn  côté  où  sié«r<*nt  les  nionibrcs  do  la  majorité,  bon 
Dooibrc  du  jktmmhm'S  «li>i)osôi?s  à  accorder  Turgonce. 

Mais  nous  \uuilrioii<  a\oir  la  cortitutlL-  que  la  loi  principale,  la  j^ramlo  loi,  sera  pro- 
cbainonii  n(  discutée,  i-t  que  loi  transitoire  ne  deviendra  pas  une  loi  délinitive.  Voilà  ce 
^uic5t  pour  n4tus  nu  objet  de  préocrujtation  sérieuse. 

Il  faudrait,  à  mon  >ens  fixer  dès  à  pnisenl  le  jour  où  la  première  lecture  de  la  grande 
loi  sera  fiile.  Et  pni.<,  n<»ns  tii('rii)n<  «lès  à  présent  dans  l.i  loi  le  caractère  transitoire  do 
U  petite  loi ,  en  adoptant  un  article  qui  en  limiterait  la  durée. 

l^tns  mon  opinion,  ce  siTuit  là  un  moyen  de  réunir  les  esprits  qui  sont  un  p(^  divi- 
'^^;  et  je  prends  la  liberté  de  ic  dire  à  M,  Je  ministre  de  liD^trucVvon  ^\i^Ût\u&\  i\^ 
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lyouté  aux  craiotei  que  nous  avions  en  énumérant  tout  à  Theure  tous  les  travaux  aux- 
quels rAssemblée  avait  à  se  livrer  avant  de  discuter  la  ^ande  loi  de  renseignement. 
Nous  avons  redouté  de  voir  cette  grande  loi  ajournée  indéfiniment.  C'est  contre  cette 
pensée  que  nous  voulons  des  garanties. 

A  la  Montagne  :  Qui  ?...  qui?...  Vous?... 

A  droite  :  Tous!  tous! 

M.  MOLE.  Nous  ne  demandons  qu'une  chose,  la  discussion. 

La  loi  sur  laquelle  ou  demande  l'urgence,  c'est  une  loi  provisoire,  une  loi  de  Ihinsi* 
tion.  Nous  voulons  donc  qu'on  y  détermine  un  délai  passé  lequel  elle  ne  sera  plus  e^ 
cutoire.  (Interruption  à  ginche.) 

Je  demande  que  rAssemblée  se  prononce  à  cet  égard  avant  le  vote  sur  l'urgence.  En 
conséquence,  je  propose*  que  la  discussion  de  là  loi  sur  l'euseiguement  soit  fixée  au  lundi 
14  janvier.  (Nouvelle  interruption  i  gauche.) 

M.  LB  PiiésiDBi'VT.  Kn  entendant  un  pareil  bruit,  je  me  demande  conmient  nous  fe- 
rons quand  nous  discuterons  la  foi.  (Rires.) 

M.  M4ILÉ.  Si  l'Assuniblée  n'accueille  pas  ma  demande,  je  proposerai  un  article  lors 
de  la  discussion  di^  projet  de  loi. 

M.  DB  PARiGU,  miuistrc  de  l'instruction  publique.  L'honoraire  M.  Mole  demande 
deux  choses.  Il  exprime  d'abord  le  vœu  que  le  projet  de  loi  organique  soit  mis  à  l'ordre 
du  jour,  pour  une  séance'  qui  sera  déterminée  dès  à  présent.  Le  gouvernement  y  con- 
sent, à  la  condition  que  les  droits  du  budget  seront  réservés  pour  le  moment  où  le  bud- 
get sera  prêt  à  être  discuté.  (Mouvement  à  gauche.) 

En  second  lieu,  M.  Moié  demande  qu'il  soit  entendu  que  la  loi  n'est  que  transitoire. 
Le  gouvernement  n'a  jamais  essayé  de  donner  à  la  loi  un  autre  caractère. 

If.  BBUGNOT,  rapporteur,  déclare  que  la  commission  adhère  complètement  à  la  con» 
dition  demandée  par  M  Mole.  (Mouvements  divers.) 

Voix  nombreuses  :  La  clôture  ! 

M.  LB  pRBsiDBNT.  Jc  vais  cousulter  l'Assemblée. 

Une  voix  :  Sur  quoi  vote-t-on  ? 

M.  LB  PRÉSUMENT.  Sur  U  cldtore.  U  «st  temps  de  vider  l'incident.  Jamais  un  inci- 
dent n'a  duré  si  long- temps.  (Rires.) 

X'Assemblée  consuUcd  prononce  la  clôture. 

V.  BOVRZ\T,  d'une  >oix  perçante.  La  loi  est  mauvaise.  Je  voterai  contre. 

Une  voix  :  On  peut  alors  affirmer  qu'elle  est  bonne.  .  . 

M.  LB  pRÉaibBNT.  Sur  la  question  d'urgence,  le  scrutin  a  été  demandé.  Il  va  y  être 
procédé. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Voûins,  624 

.  Majorité  absolue,  SIS 

Bulletins  blancs,  312 

Bulletins  bleus,  ^  SI  2 

(Rires  à  gauche.) 

M.  LB  PRi>siiiKNT.  Il  n'y  a  pas  de  quoi  rire  quand  on  voit  une  Assemblée  uniqne 
ainsi  divisée.  Réfléchisses.  (Mouvement.) 

L'urgence  n'est  pas  prononcée,  mais  la  loi  reste  à  Tordre  du  jour.  A  demain  la  pre- 
mière délibération.  (Réclamations  à  gauche.) 

Demain  on  statuera.  La  loi  ne  sera  pas  mise  à  Tordre  du  jour  de  demain. 

Chroniqpie  et  Faits  divers. 

Oq  annonce  quo  le  général  de  division  Jérôme  Bonaparte,  ancien  roi  de  West- 
phalie,  gouverneur  des  Invalides,  est  nommé  maréchal  de  France. 

Le  décret,  signé  ce  matin  par  le  Président  de  la  République,  sera,  dit-on,  an' 
ifol^Uewr  de  demain.  (Patrie,) 

—  On  sait  qu'une  souscription  avait  été  ouverte  pour  offrir  une  épée  d'bon- 
nenr  au  général  Ghangaroier,  coome  icittvmr  de  reconnaissance  pour  lee  servi* 
eê9^pilMênÊdtmàèêCÊm^àb  rtn^^làiadtonaedelaaodété. 
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ttlb  Micripfioii  iTadrentDt  à  tons,  od  tfiit  dA  tam  mi  fiuurlmém  de  cbl- 
fBÎftBceDtiines,  qui  pennît  de  recevoir  roffirànde  d*ira  plus  grand  nombre.  Dei 
An  de  souscripteurs  »e  sont  en  efiet  empressés  d'apporter  leur  offrande,  et 
i|rtilei  lenteurs  inévitables  qn'entratne  Teîtécntion  d*une  œuvre  d^art  deoeCte 
■ptrtaace,  on  a  pu  enfin  offrir,  ce  matin,  Tépée  au  général. 

i  wA  honres,  une  dépatation  de  souscripteors,  parmi  lesquels  pluskois  oB- 
«i%npirieun^  était  réunie  dans  les  salons  dn  général  Changamier  aux  Tnil»- 

fa  «M  table  était  Tépëe  :  on  imaginera  difficUement  quelque  chose  de  plqH 
n^  de  plus  beau  et  de  plus  simple  à  la  fois.  La  lame  est  damasquinée;  eDe 
ntàsatetienidie  Lepags.  Elle  porte  cette  inscriptiou  incrustée  en  or;  »  Lés 
Maim  de  Tordre  au  gâiéral  Changamier.  »  Et  sur  le  revers  ;  «  16  avril  i8^ 
VjHiier  et  13  juin.  18&.  >  Le  fourreau,  en  chagrin  avec  une  couture,  orientale 
ii  ««se  lenmne  par  un  bout  en  or  massif  représentant  un  Laocooa  isolé. 

Ufrfgnée  est  fomiée  par  une  allégorie  représentant  Tordre  terrassant  Thydre 
éifiaiRUe. 

^b  tribunal  de  la  Seine  (I**  chambre),  sur  le  réqui^toire  de  M.  B^rriat- 
subsdtot  dojprocnrenr  de  la  République,  a  prononcé  rexprapriatien 
d'ntililé  pubiMine  des  propriétés  qui  sont  traversées  par  le  protonge- 
pfqelé  dé  la  rue  ds  BivolL 


VARIÉTÉS. 

■ 

lia  muiqne  religiooM  et  H.  P.  Scndo;       *    ^ 

S'il  y  a  quelque  chose  d'insupportable  pour  un  chrétien  qui  prend 
sa  toi  au  sérieux,  c'est  sans  contredit  d'entendre  dogmatiser  tous  les 
jours,  à  propos  de  religion,  les  hommes  les  plus  ignorants  et  les  pins 
élraii^rs  aux  doctrines  aussi  bien  qu'aux  pratiques  de  l'Eglise.  De 
tout  temps,  quoi  qu'on  en  dise,  noire  ennemi  copital  a  été  l'ignorance: 
l'inconcevable  témérilé  de  ses  afOimations,  l'outrecuidance  ftillc  de 
les  attaques  nous  ont  (ait  perdre  plus  de  terrain  cent  fois  que  les  au- 
dacieuses théories  d'une  philosophie  qui  se  croit  libre  parce4|u'elle 
n'a  pas  de  eredo^  qui  se  dit  très-éclairée  parce  qu'elle  n'admet  pas 
nos  mystères,  et  très-morale  parce  qu'elle  parle  quelquefois  de  TEtre 
Suprtaie  en  termes  décents  et  qui  ne  seraient  ]K>int  désavoués  dn  vi- 
caire savoyard.  C'est  une  chose  bien  connue  de  tous,  aujourd'hui,  que 
l'absence  presque  totale  d'instruction  religieuses  dans  toutes  les  clas- 
ses de  la  société.  L'enfant  du  peuple,  à  peine  échappé  des  mains  du 
prêtre,  qui  à  grand'  peine  a  pu  obtenir  de  lui  faire  faire  sa  première 
communion,  tombe  dans  une  indifférence  complète  où  son  âme  se 
brutalise,  son  cœur  se  dessèche,  et  sa  vie  se  consume  lenlemonl  loin 
des  nobles  émotions  et  des  saintes  pensées  qui  ennoblissent  le  travail. 
L'adolescent  des  classes  aisées  doit  s'estimer  heureux  si  l'atmosphère 
corruptrice  du  collège  et  les  soucis  précoces  du  baccalauréat  lui  ont 
laissé  dans  le  cœur  quelque  reslige  de  l'enseignemenl  rcvaVvitti^, 
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Mais  comment  s'irriter  contre  eux,  comment  les  Marner  quand  la 
faute  n'est  point  à  eux?  quand  les  tristes  conditions  au  milieu  des- 
quelles ils  se  développent  les  mènent  presque  fatalement  de  Tigno- 
rancc  native  à  rindifférence  pratique,  et  presque  toujours  de  Tindiffc- 
rence  au  vice?  Enfants  malheureux  d'une  époque  déshéritée  où,  sous 
les  beaux  noms  de  progrès  et  de  liberté,  il  a  été  donné  à  la  matière 
de  prévaloir  sur  l'esprit,  que  pouvons-nous  faire  autre  chose  que  de 
les  plaindre,  tout  en  ne  cessant  de  signaler  à  tout  le  monde  les  funes- 
tes^ effets  de  l'enseignement  et  du  gouvernement  des  rationalistes, 
pères  débiles  d'une  débile  postérité  ? 

Hais  quelle  indulgence  mérite  un  journal  qui  fait  état  de  dé- 
fendre, selon  la  formule  consacrée,  la  religion,  la  famille  et  la 
propriété,  et  qui  laisse  enseigner  dans  son  feuilleton,  par  un  profesi- 
seur  de  chant,  peu  connu  jusqu'ici  par  ses  études  thâDlogiques,  que 
le  christianisme  a  emprunté  au  paganisme,  entre  autres  choses  mer- 
vdlleuses,  les  embaumements^  les  torches,  le  baptême  et  la  communion^ 
etc.  l  que  la  fête  de  la  Circoncision  a  été  instituée  pour  remplacer  la 
fête  de  Janus?  que  la  fâte  de  la  Purification  a*pris  la  place  de  celle 
des  Lupercales,  et  que  les  Ambarvalia  furent  appelées  les  Rogations? 
Sans  doute,  à  la  simple  citation  de  ces  énormités  on  ne  nous  croirait 
pas  sur  parole,  si  nous  ne  donnions  à  la  fin  le  nom  du  journal  et  ce- 
lui du  journaliste.  Ce  journal,  c'est  \  Ordre  y  dans  son  numéro  du 
3  décembre  :  cet  écrivain,  c'est  H.  Scudo,  nommé  l'année  dernière, 
on  ne  sait  pourquoi,  par  H.  Freston,  membre  de  la  commission  des 
arts  religieux.  Puisque  H.  Scudo  a  cru  devoir,  à  propos  de  musique 
religieuse,  nous  donner  un  précieux  échantillon  de  son  savoir  en  fait 
d'histoire  ecclésiastique,  il  ne  trouvera  sans  doute  pas  mauvais  que 
nous  discutions  un  peu  avec  lui  son  intempestive  érudition  qui  n'a 
rien  de  nouveau,  hélasl  pas  même  le  ton  sentencieux  avec  lequel  elle 
se  pavane,  pas  mâmo  la  hauteur  dédaigneuse  qu'elle  affecte,  pas 
même  le  prétendu  sentiment  religieux  et  le  vague  et  incohérent 
mysticisme  qui  lui  sert  de  passeport  et  de  prétexte. 

Maie  auparavant,  adressons-lui  une  simple  question.  Sans  doute, 
c'est  en  se  jouant  et  sans  y  penser  que  M.  Scudo  entame  de  si  graves 
matières  et  détruit  en  trois  lignes,  avec  un  sang-froid  merveilleux, 
la  base  même  de  tout  le  christianisme. 

Sans  doute  en  prenant  la  plume  il  n'avait  qu'un  but,  celui  de  je- 
ter le  dédain  et  l'injure  sur  un  de  ses  confrères  de  la  commission  des 
arts  religieux>  dont  ïe»  consciencieuses  tentatives  pour  la  restaun- 
lion  de  la  musique  sacrée,  ont  été  dernièrement  couronnées  d'an 
plein  snccès  dans  la  Sainte- Chapelle  et  dans  l'église  de  Saint-Etienne- 
du-Mont.  Le  succès  a  déplu  à  H.  Scudo  ;  comment  en  douter?  D  a 
trouvé  cette  musique  détestable  sans  même  l'avoir  entendue  :  c'est 
lui  qui  le  dit;  que  seriait-ce  donc,  grand  Dieu  1  s'il  y  avait  assisté? 
C'est  là  évidemment  œ  qu'il  éprouvait  le  besoin  de  dire  au  public 
4iw  soB  long:  flnniMM.  Ihi^fMr  rampUr  eel  obget  A  simple,  poar 
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élaler  sa  manvaise  humeur,  était-il  donc  urgent  de  remanier  tout  le 
chrisliaaisme  par  sa  base,  au  risque  de  s'écraser  soi-même  ?  Qui  a  pu 
le  porter  à  un  acte  aussi  audacieux  et  même  aussi  risible?  N*aYait-iI 
pas  assez  à  birede  prouTer  à  H.  Félix  Qément  que  sa  prétendue  nau- 
riqne  du  treizième  siècle  n'était  qu'an  paiticke  fallacieux  imaginé  au , 
ik-nenYiènie  ?  Certes ,  une  pareille  affirmation ,  aussi  fausse  qu'in- 
JBrMQse,-  a^ait  besoin  de  preuves,  et  ce  n'est  pas  la  solidité  de  l'éru- 
AlioD  tbéologiqne  de  M.  Scudo,  et  l'abondance  des  arguments  qn'3 
iNHiiU  à  l'appai  de  ses  étranges  assertions,  qui  pouvaient  l'en  dis- 
penser. Démontrer  clairement  à  ses.  lecteurs  que  des  mélodies  écrites 
iMrt  entières,  note  pour  note,  dans  des  manuscrits  du  treizième  siè* 
de  que  tout  le  monde  pent  consnlter,  sont  de  l'invention  de  ■/P. 
c'était  là  un  tour  de  force  digne  d'une  imagination  aussi 

que  celle  de  M.  Scodo^  H  aurait  dû  se  douter  qu'il  n'y  a  rien 
tfwiHi4»mme  ces  iacri$tam»,  ponr  employer  le  langage  du  feuiDe* 
ImàâêiB  rflbtir»;  qu'ils  ne  sauraient  le  croire  sur  parole,  qu'eux^ 

•e  piqneat  de  ne  rien  avancer  qu'ils  ne  prouvent,  et  c'est  ce 
nous  allons  nous  eiObroer  de  lui  montrer. 
■•  Scodo,  membre  de  la  commission  des  aris  religieux ,  qui  cite 
«M  Paotdans  la  Bwue  des  Deux  MondeSy  a-t-il  lu  l'EvangOe? 
Qoestion  Irfzarre,  mais  fondée  ;  et  pour  nous  la  négative  paraît  cer- 
taine; car  autrement  comment  H.  Scudo,  à  moins  d'être  aveugle, 
n'y  anrait-il  pas  vu  en  toutes  lettres  l'institution  du  baptême  cbré- 
tien  ?  Gomment  se  serait-il  porté  i  cet  incroyable  excès  d'en  faire 
«le  cérémonie  païenne  adoptée  par  les  chrétiens,  lorsque  «  ayant 
jn$  emfin  la  direction  de  la  société  antique,  le  christianisme  fut  obligé 
f  employer  toutes  sortes  de  ménagements  pour  arriver  au  but  qu'il  se 
prepmaif.  »  Cette  seule  bévue  pourrait  nous  dispenser  de  citer  tontes 
Ib  antres.  Mais  tout  cet  attirail  fallacieux  d'érudition ,  pour  parier 
eomme  H.  Scudo,  est  trop  réjouissant  pour  que  nous  bornions  là  nos 
extraits.  Par  exetnple,  où  le  feuilletoniste  de  VOrdre  a-t-ii  vu  dans 
les  cérémonies  poétiques  de  l'Eglise  chrétienne  adoptées  â  la  même 
époque  les  embaumetnentSy  les  torches  et  les  sacrifices  (sic),  toutes  cho* 
ses  si  importantes  à  ses  yeux  qu'il  n'hésite  pas  à  les  mettre  sur  la 
même  ligne,  et  les  croit  de  même  fabriqne  que  le  baptême  et  la  com- 
manion  ?  Moins  heureux  que  lui,  et  sans  doute  moins  instruit  âe 
oofre  religion,  nous  avouons  en  toute  humilité  ne  pas  comprendre 
ce  que  M.  Scudo  veut  dire.  Ah  t  nous  y  voici  peut-être  :  les  embau- 
fliements  étaient  pratiqués  cher  les  Egyptiens,  et  nous  avons  vu  des 
momies  ftnrt  bien  conservées.  H.  Scudo  voudrait-il  malicieusement 
prendre  nos  reliques  de  saints  pour  des  momies  d'Egypte  ;  et  nous 
aeenseniit-il  d'avoir  copié  non-seulement  Rome  et  la  Grète,  mais 
encore  MempUs  et  Thèbes  aux  cent  portes  t  Quant  aux  torches  et  amc 
merifleeSf  nouvelle  obscurité,  nouvdies  énigmes  :  ces  tordies  se- 
raient-elles par  hasard  les  cierges  de  nos  églises ,  torches  bien  inno- 
cenlesy  et  qui  n'ont  rien  fait  pour  mèriler  ce  nom  si  sonoc^f  Cc^ia- 
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crificeSf  sonl-ce  des  sacriflçps  humains  ?  ou  simplement  des  héca 
besde  blanches  génisses,  (|ui*aux  premiers  siècles  de  TEglise,  qui 
Chrysès  baptisé  conduisait  à  l'autel  comme  dans  Homère,  et  in 
lait,  par  la  permission  du  Pape^  avec  un  couteau  doré!  De  g 
que  H.  Scudo  veuille  l)ien  s  expliquer. 

M.  Scudo  cite  les  Pères  de  TEglise.  En  vérité,  nous  ne  s<' 
pourquoi;  car,  à  coup  sûr,  il  ne  les  a  jamais  lus;  il  cile  les  a[ 
et  ne  sait  pas  même  leur  nom;  c'est  une  maladie  dont  nous 
drions  bien  le  guérir,  el  comme  nous  ne  voulons  rien  avancer 
prouver  ce  que  nous  disons,  n*en  étant  pas  dispensé  comme  M.  i 
par  un  rare  savoir  et  ime  autorité  bien  établie  en  matière  de  se 
ecclésiastique,  nous  renvoyons  nos  lecteurs  à  deux  articles  de  I; 
vtie  des  Deux  Monde»^  Tun  sur  Mozart,  l'autre  sur  une  canta 
Mme  Catalan!.  Dans  le  premier  (i),  H.  Scudo  a  le  malheur  de 
dre  le  saint  vieillard  Siméon,  auteur  du  Nunc  dimittisj  pour  ui 
tre,  Tapôtre  Saint  Simon,  sans  doute;  dans  le  second  (2),  il  att 
à  un  Père  de  I  Eglise,  qu'il  ne  nomme  pas,  ce  fragment  de  ve 
Perse,  à  propos  d'Hgrace  : 

Circum  prœeordia  ludit. 

Ainsi,  par  la  grâce  de  H.  Scudo,  membre  de  la  commissio 
arts  religieux,  voilà  Perse  le  satirique  transformé  en  père  d( 
glise. 

Le  savoir  de  M.  Scudo  en  matière  religieuse  étant  bien  établi, 
voyons  d'avanct;  à  quoi  nous  en  tenir  sur  les  invectives  adresséi 
le  feuilletoniste  de  X Ordre  à  la  musique  sacrée  du  treizième  siè 
à  son  consciencieux  restaurateur,  M.  Félix  Clément.  M.  Scudo 
il  la  peine  d'être  discuté  dans  ses  afDrmations  tranchantes  s 
imusique  religieuse  quand  lui-même  ne  discute  rïen,  n'exs 
rien,  et  s'épargne  le  soin  d'étudier  ce  dont  il  parle  pour  se  rés 
le  plaisir  plus  commode  et  moins  délicat  d'injurier  un  homme 
rable,  son  collè»;ue  de  la  commission  des  arts  religieux,  en  l'api 
sacristain I  en  dccÎMant,  sur  la  foi  de  M.  Adam,  que  la  science 
trouvailles  de  M.  Clément  ont  grand  besoin  d'indulgence,  en  V 
sant  enfin,  ce  qui  est  plus  grave,  d'avoir  trompé  le  Président 
République,  lArchevêque  de  Paris  et  tous  les  membres  de  la 
gi^trature  frar  çnise  réunis  pour  entendre  sous  les  voûtes  de  la  S 
Chapelle,  non  point  un  pastiche,  mais  des  chants  sacrés  de  la  i 
époque  que  le  temple  lui-même,,  et  comme  lui  pleins  de  gran 
de  simplicité  de  majesté,  capables  d'élever  à  Dieu  des  cœurs 
tiens,  des  chants  entendus  de  saint  Louis  et  ressuscitant  après 
siècles  sous  les  voûtes  gothiques  qui  les  gnt  vus  naître  et  qui  € 
tressailli  de  nouveau  ?  M.  Scudo  a  la  candeur  d'avouer  qu'il  n 
point  été  convié  à  cette  auguste  cérémonie;  mais  y  eût-il  ai 
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nous  ne  doutons  pas,  après  ce  que  nous  avons  vu  de  lui,  qu*il  n'eût 
été  complètement  incapable  d'apprécier  et  de  ju^'cr  autrement  qu'il 
n'a  fait  à  distance  et  sur  la  foi  d'autrui.  Le  patins  or^^ieilleux  que 
I.  Scudo  prend  pour  de  la  religion,  ce  qu'il  appel^o  dans  son  langage 
méprisant  pour  nous  autres  petites  gens  dévoles  a  la  religion  de  tin^ 
ielligenee  qui^  remontant  la  chaîne  des  causes  secondes,  va  s'incliner 
devant  la  cause  suprême,  »  est  un  brevet  infaillible,  une  marque  évi- 
dente de  cette  triste  impuissance. 

Tout  dans  son  article  atteste  qu'il  n'a  pas  plus  le  sentiment  de  l'art 
religieux  qu'il  n'en  a  la  science.  Le  panégyrique  rans  réserve  et  en- 
thoQsiastc  qu'il  fait  de  la  renaissance  le  prouve  suffisamment.  Voir 
dans  cette  époque  un  magniflque  épanouissement  (h  la  vie,  réveil  ma- 
giqae  d'un  long  épanouissement  de  l'esprit  humain,  soutenir  que  c'est 
dors  que  fut  créée  pour  la  première  fois  la  vraie  musique  religieuse  du 
adiicatholique,  quand  le  Stabat  mater,  le  Diesirœ,  la  Lauda  Sion  sont 
deplusicurs  siècles  antérieurs  à  cette  époque;  ne  pas  même  soupçonner 
que  cette  renaissance  tant  vantée  est  avant  tout  une  renaissance  de 
l'art  païen  sous  toutes  ses  formes  et  un  afiTaiblissi'ment  de  la  foi  qui 
est,  quoi  qu'en  dise  M.  Scudo,  la  base  de  la  religion  et  du  sentiment 
religieux,  c'est  donner  une  bien  pauvre  idée  de  sa  compétence  en 
ces  sortes  de  matières.  Au  reste,  nous  savons  (]uc  M.  Scudo  n'est 
pas  sacristain;  cela  le  dis[)ense  d'être  du  même  avis  en  tout  et  pour 
tout,  même  aux  dépens  de  la  raison  et  du  bon  sens,  que  MM.  de  Mon- 
lalembert  et  de  Falloux,  queMM.Didron,  Lassus  et  Yiollct-Leduc,  tous 
membres  influents  de  ce  club  ami  du  moyen  afre  (|ni  fait  horreur  au 
Iniilletoniste  de  VOrdre.  Mais  sur  ce  sujet  la  discussion  serait  inu- 
tOe  :  Des  goàts  et  des  couleurs  il  ne  faut  disputer,  dit  le  proverbe. 
Aussi,  n'est-ce  pas  à  H.  Scudo  que  nous  devons  nous  en  prendre, 
mais  bien  à  l'incroyable  idée  ministérielle  qui,  sons  prétexte  de  res- 
taurer la  musique  religieuse,  crée  une  commission  oii,  à  côté  d'hom- 
mes religieux  et,  à  notre  avis,  les  seuls  capables  d  atteindre  ce  but, 
clic  fait  entrer  des  chefs  de  chœur  de  l'Opéra.  C'est  une  inconve- 
nance et  une  erreur  aussi  grande  que  si  on  choisissait  des  chanteurs 
de  l'Eglise  et  des  compositeurs  de  musique  sacrée  pour  donner  leur 
avis  sur  les  travaux  du  Conservatoire  destiné  à  former  les  artistes  ly- 
riques. Ce  qu'on  devait  prévoir  est  arrivé  :  la  commission  des  arts 
religieux  a  dû  se  trouver  toute  décontenancée  aussitôt  (\\\c  dos  idées 
vraiment  relii^icuses  ont  cherché  à  se  faire  jour,  et  nous  en  avons 
iine  preuve  trop  manifeste  dans larlicle  que  nous  analysons. 

Nous  pourrions  nous  arrêter  ici.  Il  faut  pourtant  adresser  eneore  à 
M.  Scudo  quehpK^s  qtiestions  relatives  à  son  élal;iîi:e  d'érudition,  non 
plus  religieuse,  mais  simplement  nuisieale.  Puis(jU(^  h;  feuilletoniste 
«le  \' Ordre,  non  content  de  citer  les  Pères  de  l'EiJrlise,  fait  encore  pro- 
îcssion  d'ensei^mer  la  nmsiquc  et  doit  par  conséiiuent  savoir  l'iiisloire 
de  son  art,  qu'il  nous  dise  dans  quel  auteur  il  a  vu  que  les  premiers 
grands  Evéciues  QhrèMens  et  en/r'autrcs,  saint  \mWo\sc,  otCivw^vî'i' 
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ment  si  soigncax  d'éloigner  scrupuleusement  les  fidèles  de  la  société, 
des  usages  et  des  coutumes  aussi  bien  que  des  mœurs  des  payens, 
ont  eu  la  singulière  idée  d'emprunter  à  ces  derniers  leurs  airs  et  leurs 
chansons  profanes  pour  les  transporter  dans  l'Eglise  en  se  bornant 
à  changer  les  paroles,  et  de  faire  passer  ainsi  des  refrains  populaires 
des  carrefours  dans  le  temple  de  Dieu  I  Qu'il  nous  dise  dans  quel  au- 
teur il  a  ap|)ris  c|ue  l'accord  de  septième  dominante  est  d'un  emploi 
récent  et  postérieur  au  treizième  siècle,  quand  l(»s  manuscrits  du 
treizième  siècle  sont  là  pour  le  rûfnter?  Qu'il  veuille  bien  nous  ap- 
prendre, lui  qui  afCrme  que  le  christianisme  est  sorti  U^nlcmcnt  da 
paganisme,  la  logique  de  Cesprit  humain  le  faisant  toujours  passer  éw 
connu  à  l'inconnu^  comment  il  se  fait  que  la  musi4|ue  chrétienne  86- 
soit  épanouie  tout  à  coup  et  sans  transition  au  seizième  siècle  par  le 
génie  de  Palostrina,  héritier  d'une  époque  où  la  musique  religieuse^ 
au  dire  de  M.  Scudo,  se  composait  de  vocalisations  grossières^  decae&» 
phonics  horribles  et  de  hennissements  de  cheval  !  C'est  là  une  manitoate 
contradiction,  et  ce  n'est 'pas  la  seule  :  par  exemple,  aU'début  desoa 
article,  il  se  plaint  comme  le  fait  M.  Clément  lui-même  de  la  nullittj 
de  la  musique  religieuse  moderne,  et  à  la  fin  il  s'api)laudit  de  ce  qae^ 
les  arts  dans  lem' marche  victorieuse  ont  participé  au  mouvement  qut^ 
a  détrôné  la  dévotion  pour  la  religion  de  l'ijUcUigence,  Mais  ce  n'est 
là  qu'une  peccadille;  il  s'agissait  de  faire  pièce  à  un  confrère  (|ui  croît 
devoir  retremper  la  musique  moderne  aux  sources  du  moyen  âge; 
on  {>ourrait  bien  se  contredire  à  moins. 

M.  Scudo  nous  apprend  en  terminant  qu'il  appréciera  en  temps  et 
lieu  un  certain  mémoire  de  M.  F.  Clément  sur  la  musique  sacrée  (ce.  ' 
mémoire,  résumé  substantiel  de  Thistoire  de  la  liturgie  musicale, 
dans  rOccident^  fait  hausser  les  épaules  à  M.  Scudo).  Puisse  ce  tempi 
être  prochain;  puisse  ce  lieu  ôtre  le  feuilleton  de  Y  Ordre:  TéchantÔ- 
Ion  que  nous  venons  d'analyser  nous  rend  avide  d'en  voir  un  nou- 
veau. Seulement  si  l'article  est  déjà  composé,  que  M.  Scudo  veuille 
bien  le  relire  avant  de  le  livrer  à  l'impression  pour  vérifier,  s'il  est 
possible  ses  citations  et  ne  pas  s  exposer  encore  à  prendre  la  féte;de  la 
Circoncision  pour  la  fête  de  Janus;  le  poète  Perse  pour  un  Père  de 
l'Eglise;  le  paganisme  pour  le  christianisme,  et  le  Pirée  pour  un  nom 
d^homme.  Louis  Zozxme. 
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Btimider  oa  décoorager  que  les  faibles  dans  la  foi,  tandis  qn'iti 

faire  nasortir  davantage  la  vigueur  des  vrais  fidèles  ;  le  mystère 

s  n'a  pas  étâ  épuisé  mit  te  Oolgolba  ;  tout  martyre  n'a  pas  A4 

t  dans  l'hwDim  de  douleur,  et  l'Eglise  aura  toujoni*  sei  an» 

t  ses  persécutions,  et  en  la  voyant  triompher  de  sm  *nTwmi|, 

tent4  d'appeler  baureux  les  jours  où  elle  a  sûufièrt  le  jihm,  at 

■Hca  les  mains  qui  lui  ont  préparé  rinefiahle  faoniwu-  d»  mi 

iTÎdoins.  a 

ne  l'Egliaa  ast  Vmm»  de  Cûu,  «t  a  M  MeiOB  pu  uns  s4ria  àt 

4aaX  la  plua  prodigiaux  est  toa  étaMsaanssnt  hô-néue  : 

oyei  dans  qneb  Mb»»  d'aveugleiBeDt  et  de  Mie  Teiprit  humsta  %*v^ 

■d  il  sa  liiase  eatràtaer  va  vertigei  de  l'esprit  dlmpiété  I  Ps  portant 

M  ivqn'awi  cieet  la  vrirHé  des  doctrlats  évangéUqoes  ;  ib  leqr  lOrt- 

Mamption  des  pevptos,  nod-sentament  ponr  la  iHd  tatan^  mais  pmr 

préseala,  et  malgré  lenr  eroyanee  et  leurs  asserttous,  ils  vont  fiipllwt 

I  KHemMées  et  dam  leon  écrits  qne  rE^ise  penche  vers  son  dédln 

le  du  sacerdoce,  comme  si  ta  chute  on  h  stabilité  de  TEgUse  d^fteodsit 

i  on  de  la  méchanceté  des  hommes,  et  que  DleD  ne  Peut  pas  (eodéa 

le-pDiasaele  vertn  de  sa  parole  et  du  sang  de  Jésiu-Clirisl  \  « 

,  reconnaître  là  une  tactique  per&de  contre  laquaUs  Am\i»4ê» 

pasteurs  de  prémunir  leurs  troopaanz; 

^MW  &ne  da  cas  piégea  teadus  à  votre  foi.  Le  plus  dargereux 

crifiie  diabolique  avec  lâqoeUa  ils  M  déguisent  pour  vous  surprendre  plus 

I  «n  iifri>r,riint  le  dévoueraenl  à  vos  iatértu.  et  l'amour  le  olus  cband 
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sans  respect  et  quelquefois  à  Tappui  des  scélératesses  les  plus  insensées;  c*est  ai 
nom  de  Dieu  qu'ils  outragent  les  hommes  les  plus  distingués  par  leur  mérite; 
c'est  au  nom  de  Dieu  qu'ils  Torsent  Topprobro  sur  le  sacerdoce  de  Jésus-Ohritt 
avec  tant  d'audace  que  Voltaire  et  Lutlier  n'auraient  pu  ni  dire  ni  faire  davantir 
ge  !  Et  c'est  là  ce  qu'ils  appellent  leur  vrr^,  leur  sainte  religion,  et  la  mamèrede 
rendre  au  Seigneur  du  ciel  et  de  la  terra  le  culte  pur  qui  lui  est  dà  ! 

c Us  exaltent  quelquefois  la  religion  comme  la  seule  maltresse  de  li 

civilisation,  et  protestent  que  leur  charité  n'attaque  que  les  mauvais  prêtres. 
Remarquez  bien  que  ceux  qu'ils  prétendent  flétrir  do  ce  nom  sont  toujours  les 
plus  dignes,  ceux  dont  la  vie  est  la  plus  sainte,  l'esprit  ecclésiastique  le  plusn- 
vant,  le  zèle  pour  l'éducation  du  peuple  le  plus  agissant.  » 

S'ils  ne  veulent  pas  de  la  religion,  ils  ne  veulent  pas  non  plus  de  Tor- 
dre dont  elle  est  le  soutien;  ils  ne  veulent  pas  davantage  de  la  liberté 
puisque  l'ordre  et  la  liberté  sont  la  même  chose,  ou  du  moins  s'uniaiail 
et  86  confondent  tellement  que  les  séparer  c'est  les  détruire  : 

€  L'ordre,  en  effet,  exige  que  chacun  remplisse  exactement  ses  devoirs,  et  k 
liberté  que  chacun  jouisse  pleinement  de  ses  droits  dans  la  limite  que  la  loi  pre^ 
crit  à  tous  les  citoyens  selon  leur  condition  ;  or,  ces  devoirs  et  ces  droits  étanl 
corrélatifs,  de  sorte  que  les  uns  ne  peuvent  exister  sans  les  autres,  l'ordre  et  II 
liberté  qui  n'en  sont  que  la  somme,  le  résumé,  l'expression  la  plus  parfûte,  m 
pourront  jamais  exister  dans  la  société  sans  exister  ensemble ,  tellement  inii- 
parables  qu'on  ne  peut  attaquer  l'un  sans  offenser  l'aulrc,  et  que  bouleverw 
l'ordre  public,  c'est  par  le  même  acte  étouffer  et  tuer  la  liberté. 

«  Mais  pour  sauver  l'un  et  l'autre  de  la  folle  tyrannie  de  ceux  qui  vondraienl 
soumettre  le  monde  entier  au  despotisme  de  leurs  passions,  où  trouver  un  appui 
plus  solide,  un  gage  plus  sur,  un  guide  plus  infaillible  que  dans  la  religion  do 
Jésus-Christ?  Y  a-t-il  dans  l'Evangile  un  seul  mot,  un  seul  fuit  qui  justifie  les  im- 
piétés que  nous  lisons,  les  scandales  que  nous  voyons,  les  cnormités  inouies  dont 
souffrent  la  patrie  et  l'Eglise,  la  société  et  la  religion?  On  annonce  des  théories  sUr 
blimes,  on  se  torture  l'esprit  de  mille  manières  pour  en  tirer  le  grand  secret  di 
rendre  les  hommes  heureux,  et  le  grand  secret  révélé  depuis  des  siècles  par  Jésoi* 
Christ,  on  le  méconnaît  ou  on  le  rejette  !...  Y  a-t-il,  en  effet,  un  meilleur  citoyen, 
un  meilleur  prince  qu'un  vrai  chrétien?  Un  vTai  chrétien  avec  sa  seule  charité, 
avec  l'amour  de  la  justice  et  la  pratique  de  la  piété,  est  innniment  plus  utile  à  la 
patrie  que  ne  le  furent  et  que  ne  le  sont  avec  leurs  idées  sublimes  les  philanthro- 
pes de  la  civilisation  ancienne  et  moderne. 

{La  suite  à  un  prochain  numéro,) 

NouveUes  Relig;ieii8e8. 

ITALIE.  — Rome.  — Dans  l'église  des  Agonisant'^,  lilgr  Rosani,  Evoque  d'B- 
ritrea,  a  béni  la  première  cloche  qui  ait  été  fondue  à  Rome  dcfiuis  la  spoliatior 
des  églises  par  les  anarchislcs.  Elle  porte  les  images  île  la  Nativité  de  N.  S.,  du 
Cruciiix,  de  saint  Joseph,  à  qui  elle  est  dédiée,  et  Tinscription  suivante  :  Dll 
XVH  MkKTu  MDCCCXLIX  àb  impiis  àbreptam  commindtàm  sooALrrnia  hoc 

XXII  DECEMBRIS  EJUSDEH  AKNI  RESTITUIT. 

—  La  chapelle  de  S.  Andréa  délie  Fratte^  devenue  si  célèbre  par  l'apparition 

de  la  sainte  Vierge  à  M.  Ratisbonne  et  par  la  conversion  de  ce  jeune  isradlile, 

vient  d'être  réparée,  ou  plutôt  refaite  à  neuf  avec  une  magnificence  prindère 

pur  Je  ducD.  Mmino  lorlonia.  Les  peintures  exécutées  par  les  meilleurs  artisW 
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1»  l'époque  représentent  Tlimnaculée  Conception  sur  Pautel,  et  sur  les  panneaux 
ItftfnBX  TApparition  et  le  Baptême. 

Diocèse  de  Paris.  —  Aujourd'hui  la  Neuvaine  de  Sainte-GenevièTe  a  com- 
MDoé  à  Saint- £tienne-du-Mont  avec  raffluence  qu'on  y  remarque  chaque  année. 

Diocèse  d'Orléans.  —  On  lit  dans  V  Union  Orléanaise  : 

c  Depuis  son  installation,  Mgr  Dupanloup  n'a  pas  été  un  seul  instant  inactif.  A 
prine  tu  milieu  de  nous,  Monseigneur  se  rendait  à  Saint-Aignan,  pour  mettra 
BMS  la  protection  de  son  saint  et  glorieux  prédécesseur  les  travaux  de  son  épis- 
esptt,  et  appeler  les  bénédictions  du  ciel  sur  la  ville  et  le  diocèse  d'Orléans;  quel- 
|ais  joars  après,  il  visitait  le  grand  séminaire,  présidait  les  examens  des  jeunes 
■Cnnds,'  el  faisait  dans  l'église  cathédrale  sa  première  ordination. 
"  «  lifla  ëooles  des  Frères  et  des  Sœurs,  les  asiles  de  Saint-Pierre-le-Puellier,  de 
RanCht  de  la  Providence  et  de  la  Sainte-Enfance  ;  les  maisons  des  Sourds-Muets 
ttSaudea-Moettes,  plusieurs  communautés  religieuses  de  la  ville,  les  membres 
daGhapUre  cathedra!  et  du  clergé  des  douze  paroisses  d'Orléans  l'ont  vu  succes- 
BfelDciil  les  visiter  et  les  bénir.  Le  petit  séminaire,  monument  impérissable  de  la 
fpî  et  de  la  charité  de  son  vénérable  prédécesseur  et  des  fidèles  du  diocèse,  ne 
poBViit  être  oublié.  Les  élèves  conserveront  longtemps  le  souvenir  de  sa  mite  et 
Mrtoat  dea  paroles  si  pleines  de  bienveillance  et  d'affection  qu'il  leur  a  adressées. 
- 1  Monseignenr  n'a  pas  voulu  qu'Oriéans  seul  jouit  de  sa  présence;  Beaugency  et 
nUvieffs  Font  reçu,  et  les  quelques  heures  qu'il  a  pu  passer  dans  ces  villes  ont 
Aé  eonaicrées  à  des  visites  que  sa  charité  lui  a  inspirées.  S'il  se  fit  un  plaisir  de 
fseevoir  et  de  visiter  les  autorités  de  ces  villes,  il  donna  aux  pauvres  des  hospices 
et  du  dépôt,  aux  enfants  des  écoles,  aux  religieuses  préposées  aux  divers  établis- 
Koienls  de  bienfaisance  les  moments  qu'il  ne  passa  pas  à  évangéiiser  et  à  bénir 
kl  fidèles  qui  se  pressaient  sur  son  passage  ou  dans  les  églises  pour  l'entendre  ; 
car  partout  il  a  voulu  annoncer  la  parole  de  Dieu,  et  partout  les  peuples  furent 
indes  de  recueillir  de  sa  bouche  les  enseignements  de  TEvangile. 

■  On  nous  assure  que  Monseigneur  se  prop(»se  de  visiter  successivement  ler 
principales  villes  du  département.  Nous  ne  doutons  pas  que,  partout,  les  fidèles 
o*iccosrent  au  devant  de  lui.  La  foule  nombreuse  qui  raccompagnait  au  tombeau 
de  Sunt-Aignan,  celle  plus  nombreuse  encore  qui,  le  jour  de  Noël,  tenait  à  peine 
dans  rimmense  nef  de  la  cathédrale,  justifient  notre  attente,  et  nous  permettent 
de  présager  l'accueil  qui  lui  est  résené  dans  tout  le  diocèse.  « 

Diocèse  de  Nantes.  —  Hier  est  arrivé  à  Nantes,  par  le  navire  V Archevêque-- 
Àffre^  un  jeune  Chmois  de  Nankin.  Il  a  été  conduit  immédiatement,  par  M.  l'ar- 
mateur Brabeix,  à  fEvèché,  où  il  a  été  reçu  avec  une  touchante  bienveillance 
parMgrl'Evêque. 

Ce  jeune  homme,  âgé  de  2â  ans,  appartient  à  une  famille  qui  se  glorifie  de 
professer  la  religion  catholique  depuis  longues  années,  puisque  la  génération  ac- 
tuelle est  la  sixième  qui  ait  persévéré  dans  la  foi  malgré  les  persécutions.  Dans 
ce  moment,  l'un  de  ses  membres  est  prêtre  et  exerce  les  fonctions  de  mission- 
laire  dans  le  pays. 

Celui  qui  est  à  Nantes  s'appelle  Barthélcmi  Lô  ;  il  ne  connaît  que  la  langue  la- 
ine, qu'il  parle  avec  facilité  ;  il  se  rend  à  Naples,  au  collège  de  la  Propagande , 
)(mr  y  faire  ses  études  ecclésiastiques.  Il  y  trouvera  huit  compatriotes  qui , 
mnme  lui,  se  proposent  de  retourner  en  Chiue  aussitôt  qu'ils  auront  été  ordon- 
tes  prêtres. 

Sans  aucun  doute,  le  dévouement  de  nos  missionnaires,  qui  vont  étendre  en 
Ihine  le  règne  de  Dieu,  est  bien  admirable  ;  mais  on  no  peut  qu'être  également 
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bien  touché  dé  la  géstfosîté  de  ces  |ranee  gens  qd  tieiment  demunder  kiiàn 
Europe  de  les  former  à  la  science  qni  fait  les  saints  et  chercher  an  centre  de  fùf' 
mlé  catholique  la  mission  de  convertir  leurs  infortunés  concitoyena. 

Le  jeuM  L6  est  entièrement  habillé  en  Chinois.  Monseigneur  Ta  placé  aa 
séminaire  ;  ce  matin,  il  a  traversé  tout  le  quartier  Saint-Clément  pour  venir, 
compagnie  de  MM.  les  directeurs  de  cette  maison,  ofirir  ses  v(bux  à  lioaseK. 

Eem*.  On  comprend  qu*un  tel  costume  a  dû  provoquer  de  nombreux  et 
rs  Commentaires. 


SUISSE.  «^  Gruoiis.  -«  La  G^sdte  de  Coire  publie  le  récit  suivant,  qal 
«M  asseï  panvra  idée  des  lumières  de  notre  siècle  :  «  Nous  apprenons  ivec  l«^ 
gret  que  dans  une  commune  réformée  de  notre  canton,  appartenant  da  raHiè 
une  contrée  éclairée,  il  y  a  en  dernièrement  encore  une  affaire  de  soredlerto  :  on 
bouc  qui  avait  le  cerveau  détraqué  et  qui  faisait  quelquefois  d<»  sauta  ULta/àU 
qnea»  a  été  brûlé  vif»  comme  enaorcelé.  On  nous  a  conununiqué  ce  fait  tweeki 
prière  de  rendre  attentives  les  autorités  de  ce  district  sur  Tétat  d'abandon  ê^U^ 
tnel  de  la  commune,  où  ce  fait^  inouï  de  nos  jours,  est  arrivé.  » 

U  est  vraiment  fâcheux,  dit  la  GazèUe  de  FrihourÇf  que  cette  curieuse  histoili 
ne  se  eoît  pas  passée  dans  quelque  commune  catholique  fribourgeoise  !  Les  feoiè* 
les  radicales  n'auraient  p^a  manqué,  pendant  huit  jours  au  moins,  de  régaler  leon 
lecteurs  de  longs  articles  sur  le  jésaitisrae,  Tignorantisme,  le  fanatisme,  robicn- 
rantismedenoa  populations;  mais  la  scène  s'est  passée  dans  une  commone  MM 
formée^  et  qui  plus  est  dans  une  conmiune  éclairée,  ce  qui  veut  dire  sans  dcull 
radicale^  de  sorte  que  le  radicalisme  se  gardora  bien  d'exploiter  le  fait. 

ANGLETI^RB.  —  Dernièrement  le  rév.  doct.  Ullathome,  Evèqne  caOïoliltai 
de  district  du  centre,  étut  assisté  dans  une  cérémonie  à  la  chapelle  de  TOn^ 
toirs,  Alceslor-Street^  Birmingham,  par  vingt  ecclésiastiques,  prêtres  on  d^ 
^ta«s  les  ordres^  qni  tous  appartenaient  il  y  a  peu  de  temps  au  clergé  angjKcan» 


Séance  de  rAseemblée. 

L'Assemblée  a  donné  aujourd'hui  un  fort  triste  spectacle.  Ella  a 
pfosé  près  de  quatre  heures  de  séance,  au  milieu  des  cris»  du  tu- 
multe; de  la  confusion  la  plus  indescriptible,  à  discuter  le  résultat  di 
scrutin  d'hier. 

U  parait  que  des  erreurs  de  calcul  s'étaient  glissées  dans  le  oompk 
des  bulletins  de  vote.  Au  lieu  de  3iS  de  chaque  côté,  il  n'y  en  auieâl 
eu,  vériflcation  faite,  que  307  contre  l'urgence  et  308  pow.  Ce  ipà 
changeait  oomplétement  la  nature  de  la  décision.  Fallait-il  s'en  teûii 
an  Tote  proclamé  hier[au  soir,  mais  sous  toutes  réserves,  par  le  prési- 
dent? Fallait-il  accepterjpurement  et  simplement  la  version  rectifléel 
Fallait-il  annuler  le  scrutin  et  le  recommencer?  Ces  questions  déli- 
cates se  sont  débattues  avec  un  acharnement  et  une  passion  exlraor 
dinaires.  La  gauche  a  redoublé  de  violence.  La  majorité  hésitait,  û 
président  s'est  un  peu  troublé;  c'était  M.  Baroche,  et  il  n'est  pas  de- 
meuré entièrement  maître  du  terrain.  Puis  des  interpellations  se  soni 
échangées,  et  il  a  fallu  rappeler  deux  orateurs  à  l'ordre.  Les  propo- 
sitions, les  ordres  du  jour  motivés  se  croisaient.  Les  explications  di 
MM.  ks  secrétaires,  celles  des  représentants  ne  faisaient  qu^tugnen 
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f  rAmrttéL  II  7  a  éd  des  déclarations  naites,  telle  que  celle  de 
L&iliey,  qui  est  Tenu  dire  que,  se  trouTant  embarrassé  et  ne  von* 
Upis  s'abstenir,  il  avait  voté  sciemment  bleu  et  blanc  à  la  fois.  U 
Titades  constatations  d'absence;  des  membres  notoirement  éldgnés 
èeTAsBemblée  se  sont  trouvés  avoir  voté.  Eu  somme,  le  doute  était 
in  Ions  les  esprits. 

U  majorité  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  à  annuler  le  scrutin  et  à  le 
iqraidre.  C'est  ce  qui  a  été  résolu  par  un  vote  à  la  tribune. 
Cesl  également  à  la  tribune  que  le  nouveau  scrutin  a  eu  lieu.  Le 
rMlat  a  été  doublement  étrange.  D'at)ord  il  y  a  encore  en  plus  de 
UDeGns  que  de  boules  (629  et  G23),  ce  qui  signifie  que  plusieurs  re- 
(lèMnlants  ont  mis  deux  bulletins  dans  l'urne.  Ensuite,  sur  629  vo- 
ta cqirimés,  il  y  en  a  eu  329  pour  l'urgence,  300  contre.  Ce  chiflire 
icmi  une  assez  pénible  sensation  :  il  faut  bien  tenir  compte  sans 
talc  âes  memlM^  présents  aujourd'liui  et  absents  hier.  Hais  n'en 
ot-flpts  qui  ont  changé  d'avis?  Et  qu'est-ce  que  des  convictions  qui 
le  modifient  en  vingt-quatre  heures  ?  Il  semblait  que  le  scrutin  de  ce 
nrne  dût  être  que  la  contre-épreuve,  le  décalque  fidèle  de  celui  de 
k  Tôlle.  Nous  ne  connaissons  pas  les  noms,  et  nous  souhaitons  qu'il 
«lit  été  ainsi.  Hais  Topinion  publique  aura  besoin  d'être  éclairée, 
»on  première  n'est  pas  satisfaisante. 


l,  ayant  la  séance  publique,  F  Assemblée  a  procédé  à  TorganisatiOB 
tin  bureaux  pour  le  mois. 
Toîd  comment  se  sont  partagés  les  sufîrages  dans  plusieurs  bureaux  ; 

l*  bureau. — Au  !2«  tour  de  scrutin,  M.  Léon  Faucher  a  été  nommé  président  par  I S 
wx contre  M.  Emmanuel  Arago  qui  en  a  eu  13. 

K.  de  Riancey^  secrétaire,  par  12  voix  contre  M.  Morrellet,  11. 

t*bareiu. — M.  de  Cron^eilhes,  président,  et  M.  dcTalhouct,  secrétaire. 

I"  bureau. — M.  le  général  Rullière,  président ,  par  13  voii  sur  tl  \otan8,  et  M.  Den- 
jif ,  Kcrétaire,  &la  m^me  majorité. 

4*  b«eau.-*M.  de  Lauisat,  président,  et  M.  Favrcan,  secrétaire. 

!•  bureau. — M.  Baroche,  président,  par  16  voix  sur  2Î,  et  M.  Dompierrc  d*Honiois 
Hcrétaîre,  par  23  sur  26  votans. 

C"  bureau. —  M.  Jilolé,  président,  par  28  voix  sur  29,  et  M.  Leverricr,  wcrétaire,  par 
tt  Toîx  sur  2S  votans. 

7* bureau. — ^M.  de  Flavigny,  président,  par  16  voix  sur  23,  et  M.  Eschassériaux ,  se- 
ffïUîrr,  par  S  5  Toix  sur  i2. 

f<  Iturcau. — M.  le  géiiérjil  Ondinot,  président,  par  10  voi\  sur  2^,  cl  M.  de  Bryas,  se- 
Tttairc,  par  14  voix  sur  23. 

5«  bureau. — M.  Buffet,  président,  par  \i  \ui\  sur  23,  ri  M.  de  Mortcmarl  par  13  voix 
nt  il  votans. 

10*  bureau. — ^M.  Lcpelletior-d'Anlnay,  nommé  président  contre  M.  Berryor,  et  M.  de 
Ibpêrut,  secrétaire. 

Il*  liurcau. — M.  O.  Barrnt,  pn-sident,  et  M.  de  Lairraii^'e  (Gers  ,  secrétaire. 

l>bijrean.  —  M.  l'amiral  Cérille,  pn^idciit,  et  M.  de  DampiiTre,  secrétaire. 

IV  bureau.  —  M.  de  Balzac,  pré^idt'iit,  et  Frémy,  secrétaire. 

y*'  hnrLMU.  —  M.  C-oquorel,  président,  et  M.  Gasionde,  secrétaire. 

15e  bureau.  —  M.  It-*  pônéral  Le  Fin,  préfidiMit,  par  l.'i  voix  sur  i2,  et  M.  Callet,  *c- 
'fétiirepar  13  roix  sur  i*  votants. 
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Le  journal  la  Reformb  et  M.  de  Lamemiaie. 

Tout  le  monde  a  été  frappé,  depuis  quelques  mois,  de  l'incroyable 
abus  que  H.  de  Lamennais  faisait,  dans  la  Réforme^  de  mots  funèbres 
et  de  prédictions  sinistres.  Ce  n'était  presque  à  chaque  ligne  qu'ou- 
ragans révolutionnaires,  que  cadavres,  qu'incendies,  que  ruisseau)^ 
de  sang,  que  sépulcres,  que  catastrophes  plus  effroyables  les  unes  que 
les  autres.  Evidemment,  le  rédacteur  en  chef  de  la  Réforme  était 
sous  le  poids  de  quelques  sombres  réminiscences  contre  lesquelles 
sa  pensée  luttait  vainement. 

Aujourd'hui,  H.  de  Lamennais  retrouve  quelque  peu  de  sérénité,  dans 
un  article  d'adieu  aux  abonnés  du  journal  démagogique.  Après  avoir 
laissé  tomber  quelques  paroles  de  blftme  sur  les  théoriciens  qui  em- 
brouillent toutes  les  questions  en  voulant  les  éclaircir,  l'auteur  des^ 
Paroles  d'un  Croyant  annonce  à  ses  frères  du  peuple  que  l'association,, 
telle  qu'ils  la  comprennent  et  la  pratiquent,  fera  luire  pour  eux  des 
jours  filés  d'or  et  de  soie. 

H.  de  Lamennais,  apôtre  du  socialisme,  a  sans  doute  oublié  com- 
plètement, après  avoir  oublié  tant  d'autres  choses,  ce  qu'il  écrivait 
il  y  a  bien  peu  d'années,  sur  les  systèmes  socialistes  : 

c  |Voas  voulez  qne  je  vous  dise  ce  que  je  pense  des  systèmes  socialistes  qui 
ont  cours  de  notre  temps?...  Dans  les  doctrines  qui  se  sont  produites  jusquTi  oe 
jour,  je  n'en  connais  pas  une  seule  qui,  plus  ou  moins  directement,  n^arrive  I 
cette  conclusion,  que  Vappropriation  personnelle  est  la  cause  du  mal  auquel  oD 
cherche  à  remédier  ;  qu'en  conséquence,  la  propriété  doit  cesser  d'être  indivi« 
duelle,  qu'elle  doit  être  concentrée  exclusivement  dans  les  mains  de  l'Etat,  qui, 
possesseur  unique  des  instruments  de  travail,  organisera  le  travail  même,  en  at- 
tribuant à  chacun  la  fonction  spéciale,  et  rigoureusement  obligatoire  pour  lui,  à 
laquelle  on  l'aura  jugé  propre,  et  distribuera,  selon  certaines  règles,  sur  iesquellefl 
on  dilTère  d'ailleurs,  le  fruit  du  labeur  commun. 

«  U  m'est  évident  que  la  réalisation  d'un  pareil  système  conduirait  les  peuples 
à  une  servitude  telle  que  le  monde  n'en  a  point  encore  vu  ;  réduirait  Thomme  à 
n'être  qu'une  machine,  un  pur  outil  ;  l'abaisserait  au-dessous  du  nègre,  dont  le 
planteur  dispose  à  son  gré;  au-dessous  de  l'animal.  Je  ne  crois  pas  que  jamais 
idées  plus  désastreusement  fausses,  plus  extravagantes,  et  plus  dégradantes, 
soient  entrées  dans  l'esprit  humain,  et  ne  méritassent  elles  pas  ces  qualifications, 
qui,  à  mes  yeux  du  moins,  ne  sont  que  justes,  il  n'y  en  aurait  point  encore  ds 
plus  radicalement  impraticables,  i 

Mais  si  désastreuses ,  si  fausses,  si  extravagantes,  si  impraticables 
que  soient  les  doctrines  socialistes,  M.  de  Lamennais  les  accepte  el 
les  préconise  aujourd'hui.  Il  lui  faut,  à  tout  prix,  de  nouvelles  révo- 
lutions. Pour  celle  àmc  bourrelée,  le  repos  est  de  tous  les  supplices 
le  plus  horrible  I 

Les  terroristes  da  socialisme. 

Nous  avons  donné,  il  y  a  quelques  semaines ,  à  nos  lecteurs ,  un 
échantillon  de  la  politique  humanitaire  que  se  proposent  de  prati- 
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qoer  ua  jour  MM.  les  démocrates-socialistes  allemands  réfugiés  à 
Londres.  Aujourd'hui,  une  feuille  de  Neufcbâtel  nous  apprend  que 
la  frirtt  et  amii  établis  en  Suisse  professent  des  doctrines  non  moins 
mmtéts  : 

I  Le  journal  de  M.  Galeer,  V Alliance  des  peuples,  contient  dans  sa  partie  aile- 
■ttde  un  article  de  Struvc  qui  est  h  Tunisson  des  oxtravaga-:ccs  sanj^iiinaires  de 
lôoieii.  StruTe  compte  six  fléaux  de  rhnmanilé  :  les  rois,  les  nobles,  les  «m- 
ji&géi,  rcaistocratie  d'argent,  les  praires  elles  armées  permanentes.  D'après  ses 
oIcdIs  (faits  en  florins,  ce  qui  importe  sans  doute  assez  peu),  les  rois  coûte- 
nient  aux  peuples  1  milliard  par  an  ;  les  nobles,  les  employés  et  les  prêtres,  2 
■iUunls  pour  chacune  de  ces  trois  classes  ;  les  armées  3  milliards  et  la  finance 
4  milliards  :  en  tout  U  milliards,  que  les  peuples  garder&ient  en  poche,  s'ils  se 
Mtrrassaîent  de  ces  six  fléaux.  Mais  pour  cela,  dit  Struvc ,  y.  fai  t  qce  l*ex- 

nUaiTION   S* ÉTENDE  DC  TaGE  A   l'OiRAL  ,  DE  l'OcÉAN  A  LA  MER  NOIRB ,  et 

çdle  soit  assez  complète  pour  anéantir,  non- seule uicnl  ces  fléaux  eux-mêmes, 
9ÊUJMqu'aux  éléments  dont  ils  se  composent.  » 

Oflne  sait  «juel  nom  donner  à  de  semblables  doctrines  ;  elles  sont 
aussi  bien  le  produit  d'un  cerveau  malade  que  d'une  volonté  per- 
Terse.  Hais  un  fou  furieux  ne  raisonne  pas  non  plus,  il  n'a  pas 
même  la  conscience  de  ses  actes,  et  il  n'en  est  pas  moins  dangereux. 
Or,  que  deviendrait  la  société,  le  jour  où  des  hommes,  dont  la  tète 
est  capable  d'enfanter  de  pareilles  monstruosilés,  auraient  en  mains 
le  pouvoir  et  tenteraient  de  réaliser  leurs  horribles  projets? 

Nécrologie  de  1849. 

Souverains,  princes  et  princesses,  — Guiilnnnc H,  roi  des  Pays-Bas;  Charles- 
Albert,  roi  de  Sardaignc;  le  prince  Frédéric  G uillaume-Waldemar  de  Prusse;  le 
prince  de  laTour-dWuverjzue;  le  yraud-duc  Michel  de  Russie;  rarchiduc  Ferdi- 
Bind  d'Esté;  Méhémet-Ali,  pacha  d'Ej^ypte ;  la  reine  douairière  d'Angleterre;  la 
dicbesse  d'Esclignac,  douairière,  née  princesse  de  Saxe;  la  princesse  douairière 
de  Wasram,  née  princesse  de  Bavière  ;  la  grande-duchesse  Alexandra  de  Russie; 
uthiduchesse  Marie-Chris! iiie  de  Toscane. 

Marécftaux. — Bugeaud,  Molitor. 

Généraux»  —  Despinoy,  Duchand  de  Saucey,  Monchcna,  Berthier  (Joseph- 
Alexandre),  Guiot,  CalTarelli,  Momay,  Delort,  Durosnel,  Desfournennx,  d'Escou- 
Meau,  Fririon,  de  Lostande,  Gazan,  Bachehi,  Donadieu,  Sourd,  Shée,  Guélié- 
Knc,  Ponthon,  Henrion,  Martel,   Borelli,  d'Astoiii,  Latapie,  Gazas,  Duchaffaud, 

H'jrinc. — Jiirien  rio  la  Gravirn',  Ri-y,  La  Trcvic,  confr'aniiranx. 

B'pnf^^ntaritfi  du  pruph».  —  Bliii  d(î  Bourdon,  Aniioii  d\\rt;».'nl('uil,  Fayet, 
fenc-ntre.  (iulm.inu,  Bidiot,  Br.mcl,  llcldchaiid,  Lacavc-Laïdiiirnc,  Boficr,  Loi- 
wt,  Dtsîoni:rai<,  Chapon,  Conlii-r,  Sain,  Cres|K.'l-l)idaloiichc,  Bufiraiid,  Déblaye, 
'■itn--Ht!t;  Moiitry,  Vidor  (iraiulin,  Uohcrt,  Banne,  Lalavclte  i(lcoi|ï«.'s). 

Iricims  rtprcseutiints  cl  nïintus  dcputts. —  1liil,  Lcin«'ici«M',  riancheville, 
'j-^^i'ide,  Adiifn  M».ddii^ny,  DiMiis  d<;  riiai-»'!,  Valt'llr  de  Monlaiicn,  Texior-Oii- 
^i^rJ.  Leroy,  A.  Normand,  IîoIVuiîmmi  d onvcnlionncl  ,  (iias-rii'villo,  M(''chm, 
J- .^î' Tcaii,  B.'Z.'Jf»!    convj.nl'uiKrrl  ,  JM-ni'il  Cordon^',  l>nni:iichr,  DncliafTar.d. 

(Ifrq*^,  ^  Man;:lard,  de  Siuiony,  Vnyctj  de  ron<,  <^vèqucs. 
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AétmMsttatton.  —  Itecqtiey,  ancien  ministre  d'Etat.  —  Eogfenè  ilroi  fML^ 
-«De  Beatitau,  ancien  pair;  Kergariou,  idem  ;  Ra^ez,  idem;  de  Lt  VUleg^MM^ 
idem  ;  de  Schonen,  idem.  •—  Dessole,  Bonnet,  Darbaud  de  Jouqnest  IIÀrOih 
vier,  du  Bourblanc,  anciens  préfets.  —  Gautier,  Leguignois,  ClainraJ, 
fets;  itties  Loysoa,  ancien  sous-préfet. 

Tribunaux,  —  Adam,  procureur-général  ;  Jules  Gaddeblé,  idem, 
Ghaadordy,  présidents  de  chambre;  Viger,  ancien  président;  PorclMr« 
Bizard,  Ernest  de  la  Chevalière,  d'Imonville,  Berghot,  jugei  coBseiUais  ; 
ancian  juge  conseiller. 

C<f%ur  des  comptes.  —  De  Schonen. 

Cour  de  cassation,  —  Thil,  Chopin-d'Amouville. 

Barreau '^  Girard  de  Bury,  Charmintat,  Chapon-Dibit,  Th.  GheTalkr.    .    .  ;. 

Peintres.  —  Antonin  Moine,  Edouard  Joinville,  Grévedoo^  Rey,  Garaiar,  iWib; 
pbile  BUinchard,  Mmes  Godefroid  et  de  ftlirbel,  née  iiziosluu 

Sculpteur.  —  Edmond  Faillot  ^ 

Médecins. — Laborie,  Masson,  Blandin,  Loyseleur  de  Longchtfnpe^  li^il^ 
Dupuy,  Lafon. 

histitut,  —  Richommc,  Leprevost  d'Ivray,  Gamier,  Quatremère  de  Qoioc}. 

Directeurs.  —  Laurent  Franconi,  Minette  Franconi,  anciens  directem  Vk 
Cirque. 

Auteurs.  —  Dumersan,  Delaboulaye,  Boutel  de  Biontel,  RooMMii  (laniÉt^» 
P.  Yillicrs,  Badon,  Leprevost  d'Iray,  Loraux.  > 

Compositeurs.  —  Mariiani,  Doche. 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  3  janvier.  —  piésidence  db  x.  bàioche  ,  viCE-PiÉsmEinr. 

La  séance  est  ouTerte  à  deux  heures  et  demie.  .^ 

M.  LE  PBÉ8IDBIVT.  Jc  dois  donner  connaissance  à  rAssemblée  du  risUltal  fle  làti*^ 
rification  faîte  inunédiatcment  après  le  scrutin  qui  a  terminé  la  séance  d*faier.  (MmV^- 
ment.) 

Voix  à  gauche  :  Par  qui? 

M.  LE  PRÉsiBBNT.  Par  trois  membres  du  bureau. 

A  gauche  :  C'est  voté  !  c'est  jugé  !  (Murmures.)  ^ 

Un  effroyable  désordre  règne  dans  TAssemblée.  Plusieurs  orateurt  M  raccèdeat  à  U 
tribune  et  parlent  au  milieu  du  bruit. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Le  seul  moyen  de  sortir  de  cet  incident,  c'est  de  rentrer  dniila 
règlement.  Il  y  a  un  résultat  qui  ressort  des  constatations  matérieUes  feitei  ptr  le  te- 
reau  qui  a  pour  cela  un  pouvoir  absolu.  (Violentes  réclamations  à  ganche») 

D'après  008  constatations,  il  y  a  eu  308  bulletins  blancs  pour  l*Qfg«nce^  te?  finHati1 
bleus  contre.  Je  proclame  le  vote.  L'urgence  est  adoptée.  {Exfilosieii  de  ■'^^'iiffut  4 
gauche.) 

Maintenant  si  des  propositions  sont  faites,  je  les  mettrai  aux  voix. 

On  imaginerait  difacilcraent  la  violence  du  tumulte  qui  éclate  dam  TAiMniblle; 
c*est  un  échange  d'interpellations  des  plus  animées.  La  tribune  est  envahie  de  tons  t6* 
tés. 

Une  Toix  à  gauche  :  On  ne  peut  phn  rester  ici. 

M.  coMBiBB.  C'est  un  scandale. 

M.  LE  PRESIDENT.  Oui,  ce  tumuUe  est  on  scandale,  et  je  vous  nppelle  à  l'MdNu 

Aux  termes  du  règlement,  je  devais  proclamer  le  scrutin  ;  (non  !  non  !)  j*ld  Mt  «bHI 
proclamation. 

A  gauche  :  Vous  n'aviez  pas  ce  droit. 

M.  LATRADE.  Si  VOUS  l'avies,  c'est  il  y  a  trois  heures  qu*il  fkUait  en  user.  (Le  brait 
redouble;  la  voix  de  M.  Bourxat  se  fait  remarquer  entre  les  plus  violentes.) 
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lDB?rr.  Oa  proposa  d'&unuler  le  tcniiia.  Ju  tïII  melM  celte  prapoK- 


r.Uié   de 

■&■.  L&  dliciuiion  tur  ceI  ordro  du  janr  était  dilji  ensftg&i  U.  \»  prM- 

Mii  te  teRDÎner  de  liri-mfanc  «inù  qu'il  Vu  ttôL 

itaiHBKT.  O  *'»(  pat  piirdn  rùlainalioni  tumoltuemn  qu'on  urtivsk 

rt  incident.  Monsieur  Charras,  lotu  d'itu  pu  11  parole. 

LKAS.  Je  1«  prends.  (A^Ulioa.) 

KiUDBKV  rappelé  U.  CUitiras  à  l'onlrt^ 

SUR,  qui  a  ancei  clû  rappelé  ii  l'ordre,  prcs«nl«  quelques  obiertalioni. 

'HisniBNT.  M.  Cumbier  a  pris  lii  parole  sans  la  demander.  Je  l'ai  reppeU  k 

je  nMinli«Bt  le  rappri  k  l'ordre.  (Trèvbren  '■]  MatDlcaanl,  occupoos'iiima  de* 

■s.  Il  ;  a  d'abord  l'ordre  du  jour  de  M.  Soubièi. 

al  celui  de  IL  Bourdan,  qui  ttl  ainti  cnuf  a  : 

Atbife  déclariBt  adopter  l'ordre  du  jour  rcctilt£,  pane  i  Tordra  du  jour.» 

maUt  une  proposition  de  M.  Sf^r-d' A  ^ciseau  qui  drinondo  l'auiulation  du 

Aer  el  un  nonteau  Ecmlin  i  la  Inbune. 

léEiit  BM  propositioD  de  UM.  Aloable  I>nbois,  Gouia,  TaKheroao,  tl  qui  Ht 

am\At*,  allenda  les  difllculléi  soulevées  pu  le  scrutin  d'hier  tur  l'urg^uM  de 
lite  >ui  iottilBWun  conuDunaui,  di?ide  que  le  sorulio  Kra  aunulù,  M  ([ull 
denoaieau  à  la  tribuns  sur  le  mtme  objet,  o  (Très-bieD!) 
t&ut  vient  U  qneilioa  do  priorité  sur  laquelle  l'Aisembléé  doit  tlalncr  d*4- 

M  :  La  priorité  pourSoubièd 

t  :  Non!  nont  pour  Amahle  Diiboii! 

»B8  demiude  la  priorité  pour  sa  proposilton.  (Aui  *oii  !  ani  toÎI  !] 

tVKHiL.   Noui  ne  «nrtiniot  de  celte  triste  diftanloQ  qu'eu  reniplijswit  m 

Toir,  le  deroir  d'une  déféreuce  mutuelle  ol  le  deioir  d'une  loyauté  parflUlc.  Or, 

iTTÎierons  que  pitr  l'oQuuUlion  du  urulin  d'bier  et  par  le  «oie  î  ta  IribnM. 

l) 

n  parU:  Aui  Toix!  asiei!  aui  roii. 

LKBBTT8.  n  est  impouible  de  mcltrc  aux  voii  ronnulaliou  d'un  vole.  (AHei  ! 

t  toii!)  L'Asicinblée  prononce  Ia  cJAturc,  puis  doane  la  pKorité  i  l'aroeede- 

lu.  A.  Dufaoif,  Gnuin  M  Taiefaereau. 

iMée  décide  emuite  que  le  rote  sur  celte  proposilion  aura  lien  à  la  Iribmie. 

:ède  au  Tole  s  U  tribune. 

'  TotaoU  tl9 

"  Uijorilé  absolue  llb 

t  Ptrar  l'adoption  de  In  proposition  de 

HU.  Duboii,  Taschercau  et  Gouin    S71 
llunl IV  l'adoption  US 

abtée  adopte  la  proposition. 

rataniKNT.  li  ta  être  procédé  immédiatement  àuB  nonrcao  (oatiBivriir- 
b  loi  relatito  ani  inililuteurs  comruunaul.  (Oui!  ouï!)  '^ngt  membrM  ont 
le  TOte  à  U  tribune.  (Oui!ouiI]Je  consulte  l'Ataeniblée. 
nUée  décide  que  le  Tote  aura  lien  à  la  tribune. 

'.  Il  T  a  en  erreur  dans  ce  scretiu  ;  sn  a  trooTé  S  bnOethM  pe  phu 


D  prcduU  p«ar  point  it  éépait  h  ■ 


Huorite  absolue, 
BiillMina  bt<oc^ 
BaJletùu  Meia, 
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VuTffinu  eit  décUréd. 

La  séance  est  lerée  à  six  heures  trois-quarts. 


Chronique  et  Faits  divers. 

M.  Guilhem,  receveur-général  du  Finistère,  c^  ancien  député,  vien 
pourvu  de  la  recette  générale  du  Nord,  qui,  depuis  la  mort  de  M.  Dosm 
père  de  M.  Thiers,  n'avait  pas  de  titulaire. 

—  Il  est  de  nouveau  question  du  chemin  de  fer  de  ceinture  qui  enl 
Paris  et  relierait  entre  elles  toutes  les  gares  de  lignes  dont  Paris  est  le  ] 
départ. 

—  Des  descentes  de  justice,  suivies  de  la  saisie  d'almanacbs  démagogie 
été  faites  à  Bordeaux  chez  plusieurs  libraires. 

—  Un  arrêté  du  général  Cavaignac,  alors  chef  du  pouvoir  exécutif,  ; 
▼igueur,  pour  la  France,  un  règlement  obligatoire,  relatif  à  Téclairagc 
teaux  à  vapeur.  Cet  arrêté,  qui  a  produit  les  meilleurs  résultats,  obligt 
peurs  de  TÉtat  et  ceux  du  commerce  à  allumer  trois  feux  :  Tun,  i-erf,  à 
Tautre,  rouge^  à  bâbord,  et  le  troisième,  6/anc,  au  màt.  Ce  dernier  doil 
sible  à  une  distance  do  cinq  milles  au  moins,  par  une  nuit  claire. 

Sur  la  demande  de  Tamiraulé  anglaise,  le  gouvernement  britannique 
proposer,  à  son  tour,  aux  diverses  nations  maritimes,  rétablissement  réi 
de  règlements  du  même  genre,  dont  les  prescriptions  s'étendent  aux  r 
voiles.  Les  bâtiments  de  cette  catégorie  naviguent  presque  toujours  sans 
et  cet  état  de  choses  compromet,  de  la  manière  la  plus  déplorable,  la  séc 
mers.  Par  suite  de  documents  recueillis  par  Tamirauté,  on  a  calculé  que 
bre  des  abordages  nocturnes,  sur  toute  la  surface  du  globe,  s'élevait  a 
ment  à  plus  de  deux  cents,  et  que,  dans  la  moitié  des  cas,  ils  étaient  i 
naufrages.  Il  est  donc  de  Tintérct  de  Thumanité  d'aviser  aux  moyens  de  < 
la  fréquence  de  ces  tristes  événements. 

A  diversf's  reprises,  le  gouvernement  français  s'est  préoccupe  de  cel 
tion,  en  ce  qui  concerne  ses  nationaux  ;  mais  on  conçoit  que  les  mcsui 
genre  ne  deviennent  efficaces  que  lorsqu  elles  font  partie  du  droit  interu! 
qii^elles  obligent  tous  les  peuples  maritimes.  Aussi,  nous  pensons  que  h 
sera  la  première  à  se  joindre  à  l'Angleterre,  pour  favoriser  le  succès  d'i 
sure  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  la  navigation. 

—  La  dame  Turmet,  demeurant  à  Port  en  Ressin,  revenait,  le  14  ùi 
de  chez  l'un  de  ses  enfants,  demeurant  à  Vierville.  Cette  femme  passai 
sur  le  chemin  qui  longe  les  hautes  falaises  de  Huppain  ;  arrivée  à  un  ei 
ce  chemin  forme  un  coude,  la  dame  Turmet,  ne  s'en  étant  pas  aperçu* 
dans  la  falaise,  haute  de  plus  de  50  mètres.  Cette  malheurense  est  res 
cette  position  jusqu'au  19,  à  quatre  heures  du  soir,  où  elle  a  été  aperçu 
nommés  Delabrèque  et  Mesnil,  qui,  aidés  de  plusieurs  personnes,  sont 
à  la  remonter  et  à  la  conduire  chez  elle.  Cette  femme,  âgée  de  plus  di 
86  trouve  en  ce  moment  dans  un  état  de  santé  assez  satisfaisant. 

n  y  a  quelques  années,  un  douanier  tomba  au  même  endroit  et  y  trouvs 
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—  Les  derniers  événements  d'Italie  avaient  amené  en  Corse  des  millie 
fagiés.  Ils  ont  trouvé  dans  ce  pays  la  plus  complète  hospitalité.  C'était 
rait  le  bonheur  d'alléger  les  peines  de  ces  exilés.  Aussi,  les  remerclnc 
éloges,  les  protestationi  de  ces  derniers  pour  les  habitants  de  la  Corse 


Lies  joumanx  du  pays  ont  enregistre  looles  ces  Bltestii([oDs  de  re- 
t,  tant  en  prosa  qu'en  vers,  l'ûurquoi  faut-il  qu'un  de  ces  réfugiés 
tption  à  cette  conduite  hunorable  par  un  acte  de  monstrueuse  scélâ- 

es  Etals- Romains,  il  était  arrivé  en  Corse  avec  une  lettre  de  recom- 
•our  M.  Anloine-Jean  Pielri,  membre  du  conseil -gêné  rai  et  l'un  des 
à  Bourges,  neveu  de  l'ancien  préfet  du  Golo,  cl  neveu  par  sa  femme 
<  généfal  Paoli. 

1  reçut  i.  Bastia  le  porteur  de  la  lettre,  et  lui  oiïrit  l'hospitalilé  cliez 
ticetio,  pri^s  de  l'Ile-Rousse.  Le  réfugié  accepta,  et  depuis  plusieort 
it  traité  comme  un  membre  de  la  famille. 

neurs  de  la  maison  étaient  faits  par  la  fille  unique  de  il.  Pietri,  Jtme 
.  jeune  femme,  grande,  belle,  et  mère  de  s«  enfants, 
^é  avait  peut-être  pris  pourna  tout  autre  Ken  liment  les  égardsdont  il  Jtalt 
la  part  de  Mme  Uataspina,  et  malgré  la  résene  et  la  haute  vertu  du 
e,  malgré  sa  position  vis-à-vis  du  p6re,  du  mari,  de  toute  la  famille, 
lit  l'h^lc,  il  osa  lui  parler  un  langage  qui  ne  fut  pas  même  compris. 
I)  dernier.  Urne  Halaspina  se  trouvait  seule  chez  elle.  Son  père  était  à 
se,  son  mari  à  la  campagne  et  ses  eufanls,  les  uns  à  l'éeole,  les  autres 
domestiques.  Après  le  déjeuner,  elle  annonça  au  réfugié  qu'elle  devait 
er  quelqutts  pauvres  malades  et  leur  porter  des  secours.  Le  réfugié  prit 
Mrtit 

>t  que  Mme  Malaspina  était  it  sa  toilette,  le  réfugié,  qui  était  rentré  à  la 
ar  une  autre  porle,  pénétra  duis  la  chambre,  armé  d'un  fusil,  pistolet  et 
.  Ce  qui  s'est  passé  depuis,  les  propos,  la  lutte,  tout  cela  est  ensevel 
ténèbres  do  la  mort.  Doux  coups  de  feu  se  font  cnlenilre,  on  accourt  ot 
tvres  sont  trouvés  gisanU  dans  celle  chambre  inondée  de  sang. 
ssures  ï  la  main,  faites  par  une  arme  tranchante,  démontrent  que  l'in- 
1  voulu  se  saisir  du  poignard  do  l'assassin.  Un  coup  do  pistolet  lire  sui 
à  bout  portant,  le  désordre  des  vêlements  et  des  cheveux,  tout  prouve 
iû  souffrir  Mme  Malaspina  dans  sa  résistance  héroïque.  L'assassin  s'est 
iSme  à  c6té  de  la  victime,  avec  le  fusil. 

prOlres  de  l'hospice  de  Sainte-Lucie,  h  Rome,  possèdent  dans  le  Trans- 
wtques  masures  dans  un  endroit  célèbre  par  de  précieuses  découvertes 
4.  Ayant  obtenu  la  permission  d'y  faire  des  fouilles,  ils  ont  rencontré  i 
res  du  sol  une  jambe  et  le  ventre  d'un  taureau  de  bronze,  semi-colossal 
nvail  très-fin;  on  espère  trouver  le  reste  du  monument  unique  dans  son 

uisâ  découvert  Tinscription  suivante  :  , 

C.  Claudids.  C.  F. 
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st  dimanche  soir,  h  six  heuref,  qu'a  cU  lieu  it  Bercy,  le  banquet  des 
i  de  Paris;  iU  célébraient  la  fameuse  chasse  qu'ils  ont  faite  pendant 
)ur7  contre  les  rats  qui  infcsicnt  les  voies  souterraines  de  la  capitale, 
«  brigades  d'égouliers  ayant  leur  doiiie  brigadiers  pour  commissaires  y 
it  au  grand  complet,  avec  plusieurs  invités.  Le  couvert  élail  de  cent 
■dnq  personnes. 

iQ  "(V'arton,  ce  riche  mégissier  de  Londres,  qui  est  délinitivement  resté 
rar  de  plus  de  six  cent  mille  peaux  de  rat,  au  prix  de  10  centimes,  s'y 
;  lepréfleater  par  un  panier  de  vingt*cinq  bouteilles  d«  C\»anv«^TO. 
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gm'çoM  ODt  dnssj  avec  mr6tis  «t  Im  «aladei  deux  énormes  pàtét  de  Ciiartrtt  et 
liQgt-cinq  Mst^  chacun,  sur  le«  couttrdes  deaqu^  le  pàtisûar  a? ait  ingteieu- 
sèment  feuilleté  un  égoutier  transperçant  un  rat  avec  une  lance.  Le  pâtissier  B*é« 
tait  inspiré  du  tableau  de  IUphaêL«  représentant  Tarchange  terrassant  le  dénoo. 
Ces  deux  sculptures  de  friandises  roanquaieut  certainement  de  tontes  lie  règki 
de  Fart,  mais  elles  étaient  d'une  naïiieté  des  plus  réjeuissantea. 

Au  dessert,  plusieurs  toasts  ont  été  portés  par  les  cheb  de  brigade,  le  premiiP 
qui  a  été  couvert  d'applaudissements,  par  U«  Désiré  Fargean,  à  k  RépiAliçie 
honnête  et  modérée.  Le  second,  par  M.  Georget  Basaain,  à  la  deatmctioa  eoB- 
plète  des  rats  gris  de  Nbrwégê  et  daa  rata  dits  notfs  d'Angleterre. 

M- Victor  Lamothe,  égoutierpeàte,  chef  de  la  septième  brigade,  afeitdeafers, 
de  circonstance  qui  ne  manquent  pas  d'une  certaine  originalité  ;  il  les  a  dédUe 
au  directeur  général  du  Jardin-dea-Planiea,  en  Ini  adressant  les  deux  magnifiqnei 
rats  noirs  d^Angleterre  que  tout  Paria  Youdim  ^w.  Yeid  unameiit  se  tiaiulM 
cette  pièce  de  poésie  : 

Pana  eat  déliffé  de  la  oohne  immonde 
De  rate  gris,  de  rata  noin,  t#rreucdelentleBeBd»< 
Six  oent  mille  ent  péril  et  leurs  sanglantes  peaux» 
Avec  Monsieur  Warton,  vont  traverser  les  eaux. 
Deux  seuls  ont  mérité»  par  leur  beauté  biiarr^ 
De  n'être  point  plonge  dans  les  eaux  du  Ténare. 
Illustre  directeur,  accepte  oes  rats^ci» 
Nous  n'en  demandons  rien,  mais  pour  nos  rats...  aonrie. 
Le  banquet  s'est  terminé  à  minuit  au  milieu  de  la  pins  parilidte  oordialltéw 
M.  John  Warton  a  pavé  à  l'employé  comptable  des  douse  brigades  la  aonmie 
énorme  de  60,000  fr.  en  bons  sur  le  Trésor,  pour  les  six  cent  raille  peanx  de 
rats  pris  pendant  quinxe  jours  dans  les  égouta.  Ces  60,000  fir.  ont  été  partagée  au 
marc  le  franc  entre  les  cent  quarante-quatre  égoutiers  de  Paris  et  leurs  briga* 
diers,  qui  ont  tous  pris  un  livret  de  âOO  fr.  è  la  caisse  d'épargne  ;  par  une  déli- 
catesse qui  fait  honneur  à  ces  braves  travailleurs,  ils  avaient  tous  refusé  quel* 
qnes  jours  auparavant  la  prime  offerte  par  l'autorité  municlpaie. 

Plusieurs  personnes  avaient  fait  envisager  è  M.  John  Warton  qnHI  avait  entre- 
pris là  une  mauvaise  affaire.  Dans  un  pays  excentrique  comme  TAnglelerrei' 
a-t-il  répondu,  les  gants  de  rats  auront  beaucoup  de  succès;  je  me  propose 
même,  a-t-il  ajouté,  d'y  faire  faire  è  l'intérieur,  à  l'aide  d'une  estampille,  na 
petit  rat  courant  à  fond  de  train.  Ces  gants  seront  fort  recherchés  par  les  ladye 
comme  objet  de  curiosité,  surtout  si  la  cour  d'Angleterre  les  met  à  la  mode  à  la 
prochaine  saison  d'été. 

BOURSE  DU  3  JANVIER. 

Le  3  OiO,  ouvert  à  56  iO,  a  atteiet  56  7b  pour  ûuir  à  56  60. 

Le  5  0(0  a  fait  d'abord  92  45,  pour  s'élever  à  9S  71^  et  restera  9i  60. 

Les  actions  de  la  banque  ont  varié  de  2360  à  2380,  et  les  obligations  de  la  ville 
de  1839,  de  1275  k  1280,  de  1849,  de  1177  10  à  1180,  et  de  la  Seine  de  iOW 
ft!060. 

On  a  coté  au  comptant  :  le  5  0(0  belge  è  96  g|S,  le  SOjO  romain  à  83. 

L'un  dt$  PropriétaÀretrGérantt,  CHARLES  DE  RIANGSY. 

M^— — ■  ■  I  II  mmmmmm 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


I«a  Kélipoii  oafliol^Qe  en  Océanie. 

lÉVfORT    DE    X.    LB  VIGOMTE    JEAN    DES    CAB8  y    COMM ANBANT    &B 

Ti0i9-VATS  ^/e//a  dei  Mort  y  au  dibecteub  de  la  socirirrÉ  te 
L'ocÉMns. 

Nos  lecteurs  connaissent  l'œuvre  de  la  Société  de  VOcèmie.  fls  en 
jneat  le  but  et  le  plan.  Ils  en  suiyront  avec  intérêt  les  efforts  et  tes 
fwgiès. 

Oq  sait  que  cette  société  possède  plusieurs  bâtiments  qui  ont  rendu 
déjà  de  grands  et  utiles  services,  à  nos  missions.  Leurs  voyages  )te 
stmf  guères  moins  importants  sous  les  rapports  commerciaux  et  po- 
litiques qu'au  point  de  vue  supérieur  des  intérêts  de  notre  foi. 

Nous  nous  empressons  de  publier  aujourd'hui  des  extraits  fort  çu- 
rieox  et  fort  touchants  d'un  beau  et  consciencieux  travail  de  M.  le  fi- 
^te  Jean  des  Cars.  C'est  le  résumé  de  la  longue  et  lointaine  ex- 
pédition que  commandait  ce  Jeune  officier,  qui  vient  de  donner  (lé 
nombreuses  preuves,  pendant  ces  deux  dernières  années,  du  dévoue- 
ment le  plus  infatigable  et  du  mérite  le  plus  distingué. 

Nos  lecteurs  aimeront  encore  à  retrouver  dans  les  pages  que  nous 
allons  citer,  à  côté  de  renseignements  précis  et  nouveaux,  les  inspi- 
rations  généreuses  d'un  cœur  vraiment  chrétien. 

Cçst  le  3  octobre  1847  que  le  trois-mâts  la  Stella  del  Mare  met- 
tait à  la  voile  et  sortait  du  port  de  Gênes. 

Après  avoir  relâché  à  Madère  le  8  novembre,  et  célébré  la  fête  de 
Noël  en  pleine  mer ,  le  bâtiment  arrivait  à  Yalparaiso,  après  une 
beiirense  traversée,  le  25  janvier,  à  onze  heures  du  matin. 

Id  M.  des  Cars  raconte  en  quelques  mots  un  incident  qui  indique 
les  incroyables  et  persévérantes  prétentions  de  l'Angleterre  à  l'ex- 
dusivc  domination  de  toutes  les  mers  : 

«  J'avais  à  peine  jeté  Tancre,  dit-il,  qu'un  canot  de  guerre  anglais  vint  h  bord, 
mont*?  par  un  lieutenant  de  vaisseau  et  un  élève.  —  L'officier,  armé  d'un  registre 
<t  d'un  crayon,  vint  me  demander  quel  était  Tobjet  de  mon  expédition.  Je  trou- 
vai celle  demande  tellement  extraordinaire,  que  je  me  contentai  de  lui  répondre 
que  cela  ne  le  regardait  pas,  et  cela  n'eut  pas  d'autres  suites.  » 

La  hrève  et  énergique  réponse  du  commandant  lui  fait  honneur, 
et  c'est  ainsi  que  chaque  pavillon  devrait  toujours  se  faire  respecter. 

Li  Stella  del  Mare  quitta  Valparaiso  le  8  février,  et  mouilla  le  13 
mars  dans  le  port  de  Papcetc,  à  Taïti. 

Ayant  été  accueilli  par  un  agent  de  la  Société  de  TOcéanie,  M.  Des 
Cars  se  rendit  des  le  soir  même  chez  M.  Lavaux,  capitaine  de  vais- 
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seau,  gouTprmnir  rtr  nos  ptnhlÎFSPmrrrts  ocfanlcm.  Dû  fie  îîra  pâfi 
sans  un  douluiirtux  élonucment  le  rccil  suivant  de  ce  premier  en- 
tretien: 

c  M.  Layaux  me  rc^ut  avec  politesse^  m'entretint  de  ses  projets  sur  Taiti,.e' 
me  déveloiipa  son  sysiniic  (U*  lutte  cvtitrc  If  protrsfaulisme  avylai^  par  le  pro- 
trstantismé»  français.  -^  Il  lUi*  dit  (|U*U  avait  écril^au  miuislèra  dans  ce  sens, 
pour  demander  qu'tm  lui  envoy/it  àp$  minisires  protestants  français^  prétendan, 

4piO  ie  TEMPS  bL'  (.ATIIULICISMB  iVÉTAIT  PAS  E7SC0RK  VE5U  POUR  TaÏTI.    EiI'COII- 

«équence,  il  ny  toUrrait  que  dmuc  missionnaires-  cathoUqueSf  à  titre  d'aumô- 
niers (/c  /'{  ijanii.^on,  cl  a  conditcon  gi'iLS  ne  chercheraient  pas  a.  f^iri 
DES  PRus^i.YTi:s-i'AHMi  LES  SAUVAGES....  On  peut  concliifo,  d'après  cela,  quelle 
peuvent  T'tre  Ice.  dispusilions  de  M.  le  gouverneur  à  Tégard  de  notre  Soci^^té,  don 
le  but  relir^ienx  se  trouve  eo  opposition  avec  sou  système.  En  général,  je  retroii 
vai  Taîti  IUmi  moins  (luilssunt  (jue  je  ne  Tavais  laissé  en  i84i.  Le  pays  dont  in 
ressource>  ne  sont  pas  suflisantes  à  la  consouiniation,  me  parut  épuisé  ;  te  pei 
de  suite  que  l'on  rencontre  en  outre  dans  la  direction  des  gouverneurs ,  qui  Sêm 
Vient  ne  considérer  rétublisseuicnt  actuel  que  comme  devant  être  tôt  ou  tan 
utandonnC',  détniit  toute  espèce  de  confiance  dans  l'esprit  des  colons.  » 

Ainsi  dans  un  pays  où  nos  missionnaires  ont  lus  premiers  rcpré 
sente  la  France,  où  ils  ont  appris  aux  indigènes  à  comiaitre  et  à  ai 
mer  noire  pairie  en  morne  temps  que  notre  foi,  où  enfin  la  Cxçà 
seule  jusqu'à  présent  a  pu  prendre  racine  au  milieu  des  popu]aliçii(| 
qu'est-ce  ((u'iii vente  un  officier  français  pour  faire  face  aux  envahis 
i^ements,  aux  intrigues  et  aux  calculs  de  la  prolestante  Angleterre 
U  veut  semer  dans  les  lies,  par  des  mains  françaises,  le  protcisMtD 
tisme  qui  y  passe  pour  la  religion  de  nos  rivaux;  il  demande  al 
métropole  des  marcliands  de  Bible  français  ;  bien  plus  il  ne  reçoi 
nos.  prêtres  qu  u  la  condition  de  ne  pas  faire  de  prosélytes.  Cet 
ainsi  qu'il  prépare  les  Océaniens  au  catbolicismç  !  C'est  ainsi  qu|i 
itcrvira  l'influence  et  l'honneur  du  pays  !  C'est  ainsi  qu'il  travailler 
pour  la  vérité  et  pour  la  civilisation  ! 

Nous  conlitiuerons  l'analyse  du  <locument  que  nous  avons  sous  le 
\cux.  Aujourd'hui  nous  avons  voulu  relever  seulement  le  faitqu'o 
vient  de  voir,  et  que  M.  Des  Cars  a  dû  si^^naler  avec  réserve,  mai 
que  nous  ne  pouvons  rt^produire  sans  indignation. 

U  n'y  aurait  rien  de  plus  décourageant  et  en  même  temps  il  n' 
a  rien  de  plus  nécessaire  que  de  telles  révélations.  Par  boiiheui 
-nous  trouverons  dans  le  rapport  adressé  a  la  Société  de  i'Océmue  d 
plus  consolants  tableaux. 


Mgr  TArchevôque  de  Paris  vient  d'adresser  à  MM.  les  curés  du  diocès 
la  lettre  suivante,  au  sujet  des  petits  séminaires  : 

f  Paris,  le  27  décembre  1849. 
f  L'Œuvre  des  petits  séminaires,  fondée  par  mes  véuérables  prédécesseur?,  < 
^  soutcDue  jusqu'ici  avec  taut  de  zèle  et  de  persévérance ,  est  une  des  plus  in 
portantes  du  diocèse. 


•  UêUs!  <Ubs  les  teoiDS  d^éprouyes  rà  iioi)ft  fi^ops,  k  i'wslieiyce  d<6  ftelîts 
sémlnaîres  est'îhcôntestaDlement  attachée  la  perpétuité  du  sacerdoce.  Sans  eux, 
b  iource  des  vocatioiis  ecclésiastioucs  serait  bientôt  tarie,  et  la  religion  privée 
de  ministres  ne  serait  pins  ni  enseignée  ni  pratiquée.  Gé  n'est  guère  que  dans 
ai  misoRS  choisies  qne  les  rejetons  de  la  tribu  sainte  se  conservent  et  se  d^- 
fdôppeiit.  Une  désolante  stérilité  se  manifeste  presque  partout  ailleurs,  et  il  y 
■nit  vraiment  à  désespérer  de  Tavenir  de  FÉglise  parmi  nous,  si  le  ciel  ne  . 
mnait  pas  Ift  an  moins  quelques  gouttes  de  sa  rosée,  et  n^y  faisait  souffler 
rsprit  qui  vivifie  et  qui  féconde. 

-'«  fl  nous  faut  donc,  raonsîeor  et  cher  coopérateur,  sauver  &  tout  prix  ces  saiiits 
«Ih.  D  nous  faut  redoubler  d'efforts  et  de  sacrifices  pour  en  assurer  le  maJn- 
ilenr  él  la  pn)spénté. 

>ff  Gffftces  ft  Dieu,  les  fruits  qu'ils  nous  ont  donnés  dans  ces  dcrniOres  années 
«t  été  bien  doux  et  bien  abondants.  Quatre-vingt-quatorze  prêtres  en  sont  sor- 
Sl'I  y  b  en  ce  momeikt  quatre-vingt-deux  élèves  pour  Paris  à  Saint-Sulpicc.  La 
'  de  Notre-Dame-des-Chàmps  en  a  envoyé  cette  année  quatorze  au  grand 
%  et  elle  en  enverra  tout  autant  Tannée  prochaine.  Cinquante-neuf  élà- 
m  cedésia8tîqae!f'se  trouvent  en  entre  à  la  mûson  succursale  de  Saint-Nico-.. 
iKOnpourrait  augmenter^dai»  Pime  et  Tautre  mùson,  le  nombre  des  étudiants' 
ecclésiastiques,  si  le  défaut  de  ressources  ne  s'y  opposait  pas.  Ce  dc^faut  de 
losources  u^est  pas  le  seul  sujet  de  peine  que  j'éprouve.  Vous  savez  qu'il  y 
lii»-pfais  uife  arriéré  considéFabie  et  de  pressants  ohgagemenls  à  remplir.  J'avoAe 
pina'SoUidtade  pastorale,  sera  délivrée  d'un  bien  lourd  fardeau  le  jour  où 
im  ce  pessé  ne  pësera.plus  snr  le  diocèse. 

•  •'Bsl-il  bemn  dès  lors  que  je  vous  exhorte,  mon  cher  curé,  à  user  de  tonte' 
Me  infliience  pour  exciter  le  zèle  et  la  charité  dos  fidèles  en  faveur  de  cette 
(Bim?  Non,  .sans  doute,  vous  en  sentez  trop  bitsn  Timportancc  et  vous  tytes  trop 
éfcwé  au  bien,  pour  que  je  ne  compte  pas  avec  une  entière  confiance  sur  votre 


*"«  Vous  annoncerez  donc  la  quOtc  qui  va  se  faire  dans  ce  but  comme  les  an- 
sétt  précédentes.  Vous  réunirez  les  dames  qui  se  sont  si  généreusement  asso- 
âk  à  rŒuvre  des  petits  séminaires.  Vous  remplacerez  celles  que  la  mort ,  ou 
toute  antre  circonstance,  a  pu  nous  enlever.  Vous  les  encouragerez,  et,  de  cou- 
«t  afec  elles,  vous  continuerez  à  prouver  combien  vous  avez  à  cœur  tout  ce 
qd  intéresse  FEglise. 

t  Nons  nous  proposons  de  réunir  nous-mtac  un  jour  tontes  ces  dames  h  Tai- 
Aevèché,  pour  leur  témoigner  notre  vive  reconnaissance. 

I  Quant  à  vous.  Monsieur  le  curé,  vous  acquerrez  ainsi  de  nouveaux  droite 
wx  bénédictions  de  Dieu  cl  à  ralTeclion  de  votre  Evoque  et  de  votre  Pore, 

I  Y  Marie-Dominiqlk-Alglstk, 
«  Arche c^que  de  Paris,  > 


Nouvelles  Religieuses. 

El  ATS  ROMAINS.  —  Le  Me^saggere^  fouille  do  Muiîùnc,  lioiiiie,  d'apivb  i=* 
-rrc«[iond-jm.o  pai liciiUùre,  la  iiuiivclle  suivante  que  nous  osprious  voir  sr.  re- 
produire av«;c  un  caractèn;  officiel  ;  Le  coll<'-j:e  des  Illyiieus  de  Lnr.'i.»,  i^resque 
^■ô/iduiMic  i.«:ir  .-t'S  élèves  depuis  dix-huit  moi.>  (jue  les  jésuites  oui  été  Niitirnesde 
'«2a[t}jii'  vient  iFrlnî  rouvert  auv  espéianees  de  la  religion  et  de  la  soi?iété,  sens 
îi  direction  des  Pores  de  la  compatrnie.  Par  cette  généreuse  disvo>vV\o\\,  UY^\n% 
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régnât  «ë  IX  m  noblToU  CgÉa  ioÉnl^  da  iHe  d^  Léon  XffeC  dw  Giir 
goto  XVI. 

■ 

DiocftSB  D*Aimi8.. — On éorUdfi  Poolaiaviila»  99  décombra : 

cNou^r^nainons  ai4ourd!baiàrèspéraDCfliel.ila.coa8oUlionqméUiaiitp6ih) 
due^pour.  nous^  depuis  que  le  choléra  eit  venurdédoier  noa  fiuDiUea  etnoiift  mii^ 
à  tous  un  père,  M.  Lépine»  notre  ^niré  pasteur.  Ai4ourd*hui,  respoîr  dele  mr% 
trou?er  et  de  la  toir  rouvre  dau$  son  luocesseur»  M.  Tabbé  Bail,  «  ranimé  tomt 
les  habitants  de  notre  commune. 

(, l4  cérémonie  d&  son  installation  a  été  touchante;  le  soutenir  du  paaaé  ae 
fusait  Toir  à  c6té  de  la  confiance  dans  Tavenir;  le  rayon  de  joi»  perçait,  miifc 
comme  à  trayers  un  reste  de  douleur.  (Tétait  la  meilleure  manière  de  monter  lu 
notre,  nouveau  curé  comment». dans  nos  campagnes»  nous  aavons  apfârécier  ki 
bienfaits  et  garder  le  souvenir  (d*un  bon  prfttre. 

«La compagnie  des  sapeurs-pompiers»  en  uniforme,  une ncmibreuse cavalcpMlfr 
e(  la  population  presque  tout  entière  ont  été  à  sa  rencontre.  Le  conseil  ranniripalr 
et  la  conseil  de  fabrique  Tattendaient  chez  M.  le  maire,  qui  Ta  reçu  et  eondoil 
aussitôt  à  rentrée  de  Féglise,  où  il  hii  a  adbressé  une  allocution  qui  a  emté  Té» 
motion»  l'attendrissement  et  les  larmes  de  tous  les  assistants.  —  Yoici  ses  p»? 
rôles  : 
,  c  Monsieur  le  curé,  i 

c  La  commune  de  PoulaînviUe,  defenae  la  proie  de  rëpidémie,  a4lé  conrerte^* 
d(S  deuiL  Le  fléan  impitoyable  a  porté.la  oonatemalion  et  la  désotalion  dai»iMi) 
cœurs,  n  a  laissé  derrière  lui  un  vide  tj^'doalourenx,  par  la  perte  de  notre  bes*^ 
et  Yénérable  pasteur.  Dans  notre  détresse,  nous  avons  levé  nos  yeux  et  adzeaaé 
d«s  prières  au  dd,  pour  qœ  Dieu  eût  pitié  de  nous,  et  que,  dans  sa  mîsériieordtair 
ildaSgnftl  nous  accorder  un  prêtre  selon  son  cœur.  Du  haut  du  del,  il  exauçtuoC 
prières,  et  vous  fûtes,  monsieur  le  curé,  celui  qu'il  nous  destina  pour  loi  âiieo6*> 
der  et  nous  apporter  la  lumière.  Et  voilà  que  vous  apparaissez  comme  um  m»v 
velle  aurore!  Ohl  que  le  ciel  en  soit  béni!  nous  lui  en  rendonsnoa  actioni  de 
grâces. 

c  Soyez  béni  de  Dieu,  comme  vous  êtes  le  béni  et  le  bienvenu  des  habitanU^, 
de  cette  commune.  Salut  à  vous,  monsieur  le  curé,  salut  à  Torgane  du  Seigneur»: 
à  renvoyé  de  Dieu!  Vous  voilà  désormais  notre  pasteur,  nous  sommes  vos  ouaiUee:. 
et  vous  ^llez  travailler  à  la  vigne  que  le  Seigneur  vous  a  destinée. 

«  Comme  organe  du  corps  municipal  et  de  la  commune,  je  suis  heureux  d*ap-^' 
plaudtr,  avec  reconnaissance,  à  Tacte  de  notre  vénérable  et  excdleut  prélat,  qui^ 
appris  pour  devise  :  Amour,  charité  et  bien  public. 

«  La  commune,  monsieur  le  curé,  vous  donne  aiyourd^bui  sa  confiance.  Elh^ 
est  figurée  par  le  dépôt  de  ces  clés  que  j'ai  riionneur  do  vous  remettre.  Acceptez* 
les,  je  vous  prie,  comme  le  symbole  d'une  confiance  que  nous  vous  donnons  sans 
la  mesurer. 

c  J'espère  que  par  nos  efforts  mutuels,  et  par  rharmonie  des  lois  de  la  religion 
et  des  lois  civiles,  nous  parviendrons  à  atteindra  le  grand  but  que  nous  poursui- 
vons, celui  de  la  civilisation  cimentée  et  développée  par  la  religion,  i 

■—  La  commune  d'Arrest,  du  canton  de  Saint-yalery,  a  feit  jeudi  dernier  la 
réception  de  son  nouveau  curé.  Quarante  gardes  nationaux  en  uniforme,  leur  ca- 
pitaine en  tète,  sont  allés  Tattendre  à  l'entrée  du  village. 

'hl.  le  maire,  accompagné  du  conseil  municipal  et  des  marguilliers  et  de  presque 
tonte  kl  population,  Pattendait  au  presbytère;  à  sa  descente  de  voiture,  le  corpB, 
municipal  s'est  avancé,  le  maire  en  tète,  qui  a  complimenté  Son  nouveau  partent^. 
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i^flrt  Fonda  à  P^lie,  ponr  entendre  la  mesie  pendent  UqnéUe  ma 
1  Uea  an  profit  des  fimilles  malheareuseB  de  le  cfMnmnne. 

NDB.  —  Qaoiqne  le  protestantisme  hollandais  soit  fort  occupé  ches  loi, 
r  eet  telle  qa*il  sait  encore  fait  sentir  son  acUon  aa-dehors.  Un  journal 
lam  [Amsterdamsche'Cowrant)  nous  révèle  à  cet  égard  des  faits  qui 
tirer  Tattention  des  catholiques. 
munéro  de  cette  feuille,  du  18  décembre,  se  trouvait  Tannonce  sd- 

nnety  pasteur  à  Bruxelles»  donnera  mardi  prochûn,  48  décembre,  à 
es  du  soir^  an  local  Het  wapen  van  Amsterdam  (Rusland),  des  détails 
incipes,  la  marche  et  les  succès  de  la  Société  évangélîque  ou  Eglise 
e  missionnaire,  qm  travaille  à  l'évangiliiotion  -de  la  Algique.  Tous 
slntéressent  à  VavancemerU  du  règne  de  Dieu^  sont  invita  à  y  assi^ 

lours  après,  le  même  journal  nous  a  donné  les  détails  de  cette  réunion, 
traduisons  littéralement  : 

MOITYBLLBS  DE  L^Il«TÉmiBI!a. 

«  Amsterdam,  le  ÎO  décembre, 
kmard  Ânnet,  prédicant  à  Bruxelles,  nous  a  donné,  avant-hier  au  sdr» 
es  d^ Amsterdam  en  cette  ville,  en  présmce  d*un  auditoire  considérabla 
amarqaait  beaucoup  de  dames,  les  oommnmcations  promises  sur  ka 
m  de  rAsaociation  évangélique  en  Belgique. 

at  de  TAssociation  est  de  faire  des  prédications ,  d*ouvrir  des  oratoirea: 
lassein  de  construire  plus  tard  des  églises,  d^établir  des  écoles  évangé^^ 
6  publier  des  livres  et  de  petits  traités  [trakiaaijes)^  de  faire  circuler 
urnes  spécialement  chargées  de  la  vente  des  bibles  et  des  testaments,  et 
i  commerce  de  libraire  appliqué  exclusivement  aux  ouvrages  d*un  carao» 
[ieox. 

(lus  de  vingt  endroits,  on  tient  des  prêches  dans  do  grandes  chambres  o» 

salles.  Ces  prêches  sont  fréquentés  par  25  à  250  personnes.  Bn  outravl 

te  en  Belgique  douze  églises  évangéliques,  dessenies  par  onze  ou  doaw 

te. 

Qlaux  principes  qui  dirigent  rAssociation,  on  déclare  qu^ôn  se  règle. 

:eux  de  la  Confession  belge  et  en  conformité  avec  eeux  de  toutes  les  con-^' 

protestantes  [/).  L'administration  ecclésiastique  appartient  %'un  corps 

!Ut  appeler  Synode^  et  qui  a  près  de  lui  ses  conseils  nommés  Kerlcraden, 

ation  n'a  aucune  espèce  de  projet  accessoire  ou  do  vue  étrangère  à  son 

m,  quoiqu'on  le  lui  reproche  vaguement.  Elle  ne  veut  qu'une  chose  :  la 

:ion  (le  l'Evangilo. 

jif  iiiijourd'hui,  rAssociation  a  trouvé  ses  plus  fidèles  amis,  ses  fauteurs 

ans  chez  les  membres  de  V Eglise  anglicane  épiscopale,  et  chez  ceux  de 

*^rossai:>e  presbytérienne,  KUe  entretient  cependant  aussi  une  correspon- 

icc  les  'lissidents  en  Angleterre,  avec  les  luthériens  et  les  reformés  d'Al- 

,  avec  VEgUse  presbytérienne  d'Amérique,  et  avec  les  difl'érenles  com- 

i  protesUmles  des  Pays-Bas. 

Annel  a  ternnn<5  son  discours  en  exliortant  le  public  à  contribuer  énergie 

\  au  succès  de  TAssociation.  i 

GNI-!. —  Madbid.  — La  religieuse  dont  on  s'est  occupe^  lors  de  la  dernière 
iiistérielle  en  Espagne,  la  s(cur  Maria  Dolores  del  Patrocinio,  supérieure 
eat  de  la  Conception  dit  del  Caballero  de  gracia^  a  été  v\okit\m<iiv\.  \V\a- 
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quée  dans  plusieiirs  articles  de  la  Eapagma*  Oo  lui  reproche  son  influence  pc 
que,  et  elle  pourrait,  ce  semble,  répondre  que  n'ayant  pas  une  influence  q 
constitutionnelle^  on  n*a  pas  le  droit  de  se  mêler  des  rapports  confidentiels  qi 
pourrait  a^oir  a^ec  les  grands  de  la  terre,  et  qu'après  tout,  une  religieuse 
ttxe  femme  d'esprit  et  donner  de  bons  conseils,  même  à  une  reine.  Mais  la  S 
Be  s'arrête  pas  à  ces  considérations,  et  probablement  les  articles  de  la  Espi 
Fauraient  laissée  dans  sa  paix  et  dans  son  silence,  s'ils  ne  l'avaient  accusée 
lusion  et  d'imposture  à  propos  de  certaines  grâces  que  la  voLx  publique  lui  a 
ime.  Devant  un  semblable  reproche,  elle  a  cru  ne  pas  devoir  rester  insensibh 
«  eu  recours,  non  à  la  polémique  de  journal,  mais  à  Tautorité  ecclésiastique, 
a  admsé  au  Nonce  de  S.  S.  une  lettre  qui  a  été  publiée  et  dans  laquelle  elle 
mande  un  jugeaient  et.  proteste  de  sa  parfaite  soumission  à  la  sentence  qui 
portée  par  l'autorité  compétente. 
Nous  tiendrons  nos  lecteurs  au  courant  des  suites  de  cette  démarche. 


Séance  de  l'Assemblée. 

Le  renouvellement  du  Bureau  a  pris  un  long  espace  de  ten 
C'est  pour  le  public  un  assez  singulier  spectacle  que  le  défilé  des 
présentants  venant  Tun  après  Tautre,  et  parfois  à  des  interva 
prolongés,  déposer  sur  la  tribune  leurs  bulletins  et  leiu^  boules 
tout  pendant  que  la  salle  retentit  du  bruit  des  conversations  part 
lières  et  des  cris  des  huissiers.  Encore  faut-il  remarquer  qu'auj( 
d'bui  on  a  abrégé  l'opération,  en  faisant  à  la  fois  les  deux  scru 
pour  les  vice-présidents  et  les  secrétaires.  Ne  serait-il  donc  pas  ] 
sihle  de  trouver  un  mode  de  votation  plus  prompt  et  plus  sik*?  C 
observation  s'applique  surtout  aux  votes  de  division.  Ainsi  le  S( 
tm  4'bier  a  encore  donné  lieu  à  des  réclamations.  H.  Combarel 
liéyval  est  certain  de  n'avoir  déposé  qu'un  bulletin  :  il  s'en  tro 
tais  à  «on  nom.  11  serait  temps  de  remédier  à  un  système  qui 
met,  comme  l'a  dit  H.  Combarel,  a  des  plaisanteries  d*aussi  mau 
goût.  »  A  ce  propos  H.  Gordier  nous  a  promis  qu'incessammen 
commission  nonunée  pour  l'examen  des  machines  à  voter,  dép 
rait  son  rapport.  Voilà  six  mois  qu'elle  travaille  :  le  résultat  e 
donc  si  difficile  à  obtenir? 

M.  Dupin  a  été  réélu  :  mais  la  majorité  n'est  pas  aussi  compa 
M.  Odilon  Barrot  a  eu  46  voix.  La  Montagne  portait  H.  Miche 
Bourges. 

Trois  vice-présidents  seulement  ont  obtenu  le  nombre  de  suffira 
nécessaires.  Ce  sont  MM.  Benoist-d'Azy,  Baroche  et  Dain.  Les  voi 
sont  ensuite  partagées  entre  MM.  Bedeau,  Léon  Faucher  et  de  I 
feyrie.  Il  sera  procédé  demain  à  un  nouveau  tour  de  scrutin. 

Les  secrélahrcs  actuels  ont  été  continués  dans  leurs  fonctions. 

On  a  ensuite  voté  les  trois  douzièmes  provisoires  que  demand 
les  questeurs  pour  le  service  de  l'Assemblée,  et  on  a  repris  la  discusî 
des  afTaires  de  la  Plata. 

M.  Dam  a  lu  un  rapport  supplémentaire  de  la  oonunission.  Ai{ 
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doui  dans  la  toruiu  jMHir  le  Gouvernement,  ce  rapport  ne  s'^Iwgne 
puantanl  qu'on  aurait  pu  s'y  attendre  de  l'opinion  du  ministère.  Il 
propose  unu  négociation  armée  et  la  protection  de  nos  nationaux  :  il 
njeUc.la  proposition  de  M.  de  Rancé.  Ainsi,  ce  n'est  pas  la  guerre, 
ce  n'est  pas  l'abandon  ;  c'est  une  tentative  nouvelle  de  diplomalic 

tIftYullima  ratio au  bout. 

"^'Assemblée  était  assez  perplexe.  M.  de  Rancé  est  monté  à  la  Irî- 
fcme  et  l'a  occupée  près  d'une  demi-lieure,  au  nom  de  son  amen- 
aient, pour  Unir  par  déclarer  qu'il  le  retirait.  M.  de  Li»ussal  a  de- 
MDdé  l'abnndoii  pur  et  simple  :  au  moins  c'est  clair  et  c'est  net. 

Imposïiblfl  d'en  dire  autant  du  ministre  des  affaires  étrangères. 
i.de  la  Uitte  est  un  excellent  homme  de  guerre;  mais  ce  n'est  pas 
BD  homme  de  tribune.  II  est  ilifticUe  d'avoir  un  langage  plus  embar- 
nué  et  des  formes  moins  babiles.  La  seule  chose  qui  soit  reesorlie 
it  un  discours,  c'est  qu'il  a  accusé  la  commission  d'indiscrétion  eu 
aqu'elle  aurait  livré  à  la  publicité  un  traité,  celui  de  l'amiral  Le 
ftïàour,  lequel  n'était  pas  encore  un  acte  officiel,  puisqu'il  n'élait 

S  accepté  par  le  gouvernement.  En  terminant,  le  ministre  a  lu 
Icrrogatoire,  par  demandes  et  par  réponses,  que  la  commission  a 
Ait  subir  au  cabinet.  Le  cabinet  veut  une  négociation,  mats  non  ar- 
■ée  ;  il  veut  sauvegarder  nos  nationaux,  mais  sa  sauve-garde  se 
tene  au  repatriement  en  cas  de  la  prise  de  Montevideo. 

K.  Hubert  de  Liste  a  attaqué  ces  conclusions.  M,  Raodot  a  éner- 
pquement  réclamé  contre  la  façon  étrange  et  insolite  dout  le  débat 
i>tt  introduit,  à  propos  d'un  crédit  supplémentaire,  sans  discussion 
fràilabic,  sans  examen  dans  les  bureaux. 

La  séance  a  été  close  par  H.  l'amiral  Dupetit-Tbouars.  Le  brave 
iSoer  rappelle  à  la  France  les  engagements  qu'elle  a  pris  dès  ISâÔ 
•ngn  la  république  de  l'Uruguay,  et  il  conclut  à  un  coup  de  main, 
t  Dupelit-Thouars  était  ému,  et  cette  émotion  donnait  à  sa  parole 
MMz  rode  et  assez  inculte  un  intérêt  véritable. 

La  discussion  continuera  demain. 


Ce  qui  a  déterminé  un  grand  nombre  de  représentauls  à  voter 
urgence  de  la  petite  loi  sur  les  instituteurs  primaires;  c'est,  ainsi 
qne  l'ont  annoncé  M4t.  Mole  et  de  Monlaicmberl ,  la  promesse  for- 
melle de  H.  le  minisire  de  l'instruction  publique ,  qui  s'est  engagé  k 
Vie  mellre  à  l'ordre  du  jour  la  loi  organique,  et  à  insister,  le  jour 
uEnje  où  s»  iK'tile  loi  serait  discutée,  pour  la  fixation  de  l'ouverture 
ta  dêl  its  ti  I  projet  général. 

BuDetiii  de  la  politiqae  étrangère. 
n'ALIE.  —  Voici  quelques  détails ,  que  nous  trouvons  dans  une 
c(nespondaace  particulière,  sur  les  premières  opérations  de  la  cUam- 
in  im  dépulés  à  Xurin  : 
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.  c  La  droite  et  le  centre  ont  voté,  pour  la  nomination  du  prMdent» 
avec  un  ensemble  et  une  discipline  qui  promettent  beaucoup  pour 
Tayenir.  L'opposition  est  en  désarroi  complet  ;  elle  n'a  pas  mfima 
pu  s'entendre  sur  le  choix  du  candidat  à  opposer  à  M.  Pinelli.  L'aiH 
cien  vice-président  de  la  chambfe  radicale,  M.  Bunico ,  a  réuni  à' 
peine  19  voix.  Les  autres  voix  se  sont  éparpillées  sur  plusieurs  dt»  ' 
pûtes  dont  la  candidature  n'était  pas  sérieuse.  Cela  prouve  que  l'op- 
position est  tout-à-fait  désorganisée. 

a  Dans  les  scrutins  pour  les  deux  vice-présidents  ,  la  majorité  a  , 
été  tout  aussi  compacte  que  pour  celui  de  la  présidence.  Les  deinc  ' 
vice-présidents,  élus  à  une  grande  majorité,  sont  M.  Gaetano  Demar» , 
chi,  qui  avait  déjà  rempli  la  môme  fonction  dans  la  première  légis-  ' 
lature,  et  H.  Pallucl,  député  savoyard.  En  accordant  cette  marque, 
de  confiance  à  un  Savoyard,  la  Chambre  a  voulu  prouver  son  viL 
désir  de  renouer  les  Uens  de  la  concorde  et  de  l'union  parmi  les  dif- 
férentes provinces  du  royaume. 

a  Les  quatre  secrétaires  nommés  sont  MM.  Amulfi,  Paolo  Farina» 
Airenli  et  Cavallini  ;  les  deux  questeurs  sont  HM.  le  comte  Franchi 
et  l'ingénieur  Valvassori.  Il  est  à  remarquer  que  parmi  les  secré- 
taires, trois  appartiennent  à  la  majorité  et  un,  M.  Cavallini,  à  la  mi- 
norité de  gauche,  et  que  parmi  les  questeurs,  M.  Franchi  est  conser- 
vateur, tandis  que  son  honorable  collègue  siège  sur  les  bancs  de  la 
gauche.  » 

ALLEMAGNE.  —  La  Gazette  des  postée  de  Francfort  du  1"'  jannat 
contient  ce  qui  suit  sur  les  affaires  d'Allemagne  : 

«  L'année  dernière,  rassemblée  nationale  et  le  pouToir  central  ont  été  diitou 
et  remplacés  par  FAnthche  et  la  Prusse;  nous  consiiléroos  ce  fait  commeai 
progrès.  Au  lieu  d'un  pouvoir  exécutif  faible  et  insuffisant,  nous  en  avoqn  m. 
qui  eat  fort  et  qui  a  les  moyens  nécessaires  de  faire  respecter  ses  ordres.  Nbofr 
savons  enfin  à  qui  nous  devons  nous  adresser  lorsqu'il  s'agit  de  répondra  à  la 
juste  attente  et  aux  justes  prétentions  de  la  nation  allemande. 

(  Toutefois,  il  ne  faut  pas  séparer  le  pouvoir  exécutif  du  pouvoir  législatif;  il 
faut  que  ces  deux  pouvoirs  fonctionnent  d'accord.  Espérons  que  Tannée  iSSO 
ramènera  Taccord  des  deux  pouvoirs.  Il  est  impossible  que  rAutriclie  et  la 
Prusse,  après  s'être  donné  la  main,  quoique  provisoirement,  pour  rexercice  da 
pouvoir  exécutif,  ne  s'entendent  pas  également  sur  la  question  do  consttr 
tution. 

c  Aussi  croyons-nous,  ainsi  qui  l'annoncent' les  journaux  autricbiens,  que  la- 
rapprochement  entre  rÂutriclio  et  la  Prusse  s'opère  sensiblement,  et  que  la  pen- 
sée fondamentale  étant  admise,  le  reste  n'est  plus  qu'une  affaire  de  forme.  Il 
faut  que  la  Prusse  occupe  dans  la  nouvelle  organisation  déGnitive  de  l'Allemagne  la 
m(>me  position  que  pendant  l'intérim.  • 

Les  journaux  hongrois  contiennent  l'article  suivant,  date  de  Pesth 
28  décembre  : 

a  On  n'a  pas  été  peu  indigné  ici  de  l'insolence  avec  laquelle  le  général  RIapka 
a  osé  déclarer,  dans  un  article  adressé  au  Times^  et  qu'il  avût  écrit  contre  une 
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^  jiiieititi  de  M.  HdineB,  nn  des  réfugiés  anemands  de  Londres ,  que  le  gon- 
j  iBDement  révolutionnaire  hongrois  n*avait  pas  appliqué  la  peine  de  mort  pour 
politique. 
iWki  que  nous  n^enssions  qu'à  citer  le  nom  de  IL  le  comte  Ed.  de  Zichy  pour 
Miiir  celle  «esertion  aux  yeux  de  toute  TEurope,  nous  pourrions  encore  four* 
flfJle  nombreux  exemples  de  victimes  qui  ont  succombé  sous  le  terrorisme  ré« 
â  les  tribunaux  magyares  avaient,  à  Finstar  des  tribunaux  autri- 
publié  ke  noms  des  perBoones  qui  ont  été  jugées  par  eux. 
I  Mais  on  sait  trop  bien  que  la  potence  a  joué  un  grand  rôle  daus  la  Hongrie 
uènfiouriepoor  qn*it  soit  posâble  de  le  nier,  et  les  noms  de  Roth,  Meyer,  No- 
"  vk-BBmibal  et  d'autres,  qui  ont  été  mis  à  mort  à  cause  de  leur  attachement  à 
kànaoB  impériale,  sont.encore  assez  présents  à  la  mémoire  pour  qu'on  sache  à 
fuAn  tenir  à  Tégard  d'assertions  aussi  mensongères. 
iDipka  lui-même,  pendant  qu^il  exerçait  le  commandement  de  la  fortereneda 
Ombi»  AMdonné  Texécution  de  plusieurs  individus  dont  Finnocence  n*est  plus 
i^  èoÉwe  aujourd'hui,  notamment  celle  d*un  Israélite  baptisé,  nommé  Cohen.  » 

ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

'  f    Mhu9  dm  4  janvier.  —  puteiDiuvcx  dx  m.  barochb  ,  ncB-PRtsiDnnr. 

IMe  du  jour  appeUe  le  icrulin  pour  la  nomination  du  président  de  TAssemblée. 
Nombre  des  votant  470 

Majorité  S86 

M.  DupiD  aîné  288 

M.  Michel  (de  Bourges)  ill 

M.  0.  fiarrot  46 

M.  Dufaure  7 

If.  Dani  5 

En  conséquence,  M.  Dupin  aîné  est  proclamé  président  de  TÀsscmblée  pour  le  tri- 
fube  de  janYier  à  avril  1850. 

H.  Li  pnisiDE.^T.  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  les  ailkirei 
dabPUta.  M.  le  rapportaur  a  la  parole.  (Mouvement  d*alteution.) 

M,  BAMU,  rapporteur,  donne  lecture  d'uu  nouveau  rapport  délibéré  par  suite  du  ren- 
uifiilui  avait  été  fait  de  ramendemeiit  de  M.  de  Rnncé. 

Après  avoir  rappelé  les  conrlusions  de  son  premirr  rapport,  l*lionoral)lc  membre  8*at- 
Uifce  à  établir  que  la  commission  ne  s*est  pas  écartée  un  instant  de  sa  première  résolu- 
tion, tendant  à  une  double  action,  diplomatique  et  militaire. 

U  y  a  deux  choses  daus  raniendemcnt  de  M.  de  liancé;  cet  amendement  soulève 
4011  qneistious  :  Y  aura-t-il  une  négociation  armée  ?  Quelles  serout  les  forces  par  les- 
fielles  devra  être  appuyée  celte  négociation  ? 

Si  Ton  se  contentait  d'envoyer  un  aulre  ué};ociateur  à  la  place  de  M.  Taniiral  Le  Pré- 
dciur,  un  échec  serait  certain;  il  faut  donc,  si  l'un  croit  devoir  né}:;ncii'r,  appuyer  la  né- 
po:ialii»n  [uir  dos  forces  suffisantes»  ou  bien,  si  Ton  ne  croit  y.ns  devoir  négocier,  prépa- 
Cir  uiie  e:[péditiuu,  envoyer  nn  ultiniiituni  au  général  i^)5Cs,  et,  si  cet  ultimatum  était 
Kfusc,  a;çir. 

La  ci.iiumi>sion,  entre  ces  «U»\  coininites,  préfère  colle  de  la  néK"»Mation  armée  ;  elle 
1  i'iMi.ta::e  de  donner  à  t«)ut  le  monde,  à  rAnfrleterre  et  à  rAniériqne  aussi  bien 
^'uïi  autres  nations  neutres  une  preuve  nuu\ellu  de  notre  modération  et  de  notre 
I  -iij'iiiiniité. 

Oui  liiMic  finurrait  trouver  niauvai>  que  iiou^  appujions  par  la  force  l'autorité  de  no- 
l.*<  înri.k'  nit:eonnue? 

f-'.-t  J'ailleur',  selon  la  cbmmi>>ion,  le  seul  moyen  d'obtenir  une  soluti«>n  pacifique 
•■'honorable 

rhoriorable  rapporteur  rappelle,  comme  preuve  de  IVfficacilé  des  iiéj:(»eialions  ar- 
i&éos,  plusieurs  négociations  de  te  genre  :  celle  de  l'amiral  Daudiu  d<xu^  le  Tvi^<^>  ^^^ 


(6») 


de  l'ftmiral  Mackau  à  Cortluigèiiey  celle  de  rtmiral  Baudin  à  SainUJeaii'^d'UUoa, 
da  priucc  de  Juinville  à  Maroc.  (Murmures  à  gauche.) 

Une  voix  :  Pourquoi  prince  ?  (Rires  à  droite.) 

G*esl  aprèb  avoir  appelé  dans  sou  sein  MM.  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ji 
qui  n*ont  pas  cru  devoir  donner  des  explications  bien  catégoriques,  que  la  commis 
arrêté  la  rédaction  suivante,  par  laquelle  elle  propose  de  remplacer  l'amendcmî 
M.  de  Rancé  : 

«  L* Assemblée  nationale  invite  le  pouvoir  eiécutif  à  appuyer  les  négociations  q 
propose  de  suivre  par  des  forces  propres  à  en  asMirar  le  sucoès  et  la  protection  < 
nationaux.  » 

V.  DK  RANCÉ  défend  son  amendement,  qui  est  combattu  par  M.  de  LaussaL 

Kt  iiAUDOT.  Nous  ne  pouvons  vouloir  imposer  un  gouvernement  à  Monteviii 
Ton  avait  une  pareille  prétention  vis-à-vis  de  nous,  elle  souJèvcrait  un  cri  un 
d*indignalion.  Éh  bien  !  retournons  la  question,  et  disons-nous  que  ce  cri  d'indig 
retentira  dans  toute  TAmcriquc  méridionale.  Vous  exciteriex  contré  vous  le  fan 
des  populations  ;  vous  n*att4;iudrei  pas  d'autre  résultat. 
li  Soyons  plutôt  amis  avec  ces  populations.  Elles  sont  prêtes  à  aecepteveette  amiti 
rappellent. 

11  faut  examiner  cette  question  en  hommes  d*£tat.ct  ne  pas  agii'  sans  l'avoii 
sammciit  étudiée.  Je  denfhnde  donc  qu'une  commission  soit  nommée  pour  étuc 
question. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  raniiralDupetit-Tbo^ars..  (Marque 
tentîon.) 

M.  l'amiral  dvpetit-thoitars.  Messieurs,  c'est  le  sentiment  du  deioir  qui 
mène  à  cette  tribune.  Il  me  semble  que  jusqu'ici  on  a' placé  la  queiitloh  tout-i- 
dehors  de  son  véritable  terrain. 

J'espère  que  nous  sortirons  de  cette  situation  diffuse,  et  que  la  question  sera  neti 
posée  par  ce  que  )e  vais  dire.  (Parlez!  parlez  !) 

Avant  d'examiner  ce  que  nous  devons  faire,  il  faut  nous  occuper  de  Toriginc  d< 
difficulté. 

L'orateur  fait  l'historique  de  la  question.  Il  rappelle  la  situation  prospère  ù  l'i 
de  notre  émigration,  qui  s'était  promptement  élevée  jusqu'à  tS  mille  inditidùs; 

Il  ajoute  que  le  gouvernement  a  manqué  à  tousses  engagements;  que,  de  plus,  { 
inhabile  en  n'envoyant  que  des  secours  insuffisants. 

Il  en  est  résulté  Tanéantisscment  de  notre  commerce  et  la  réduction  de  nos  nal 
i  11  ou  1,500.  Il  n'en  résulte  pas,  ajoute  l'orateur,  qu'il  faille  les  abandonne) 
car,  s'ils  sont  dans  cette  position,  c'est  notre  faute,  c'est  nous  qui  les  avons 
à  la  misère. 

Maiutenant,  on  a  dit  que  c'étaient  des  misérables  ;  il  n'en  est  rien.  Ce  sont  de 
heureux  qui  ont  été  chercher  une  autre  patrie. 

A  une  autre  époque,  je  n'aurais  pas  hésité  à  conseiller  l'expédition. 

Aqjourd'hui,  je  ne  la  crois  pas  plus  dinicile.  Mais  les  circonstances  ont  chan( 
intérêts  se  sont  déplacés;  l'Aiigliîterre,  sur  le  concours  de  laquelle  je  n'ai  jamaû 
coup  compté,  mais  qui  enfin  avait  un  intérêt  commun  avec  nous,  me  parait  ne  pi 
loir  l'indépendance  de  la  république  uricntale.  Il  ne' nous  reste  plus  qu'à  défend 
considération  nationale  et  &  protéger  nos  nationaux.  Vous  déciderez. 

Quant  à  moi,  cela  tient  peut-être  à  ma  qualité  de  marin,  je  crois  qu'il  ne  1 
continuer  les  négoiations,  parce  qu'elios  nous  conduiraiiMit  à  une  nouvelle  Aum 
vis-à-vis  de  Rosas,  pour  la  puissiiice  duquel  nous  avo     ■'  '.\  trop  laissé  faire 
sence  de  notre  drapeau.  (Très-bien  l  ) 

croi^  qu'une  cxi>édition  bien  faite  amènerait  .tti  l..\  résultat  en  moin 
mois. 
M.  Etchevery  monte  à  la  tribune. 
De  tdutes  parts  :  A  demain  ! 
L'Assemblée  renvoie  la  discussion  à  demain. 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 
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Chronique  et  Faits  divers. 

tîon  «lu  décret  du  5  mai  f  848,  la  commission  des  monnaies  vientde 
irculation  «les  pièces  de  20  cent 

s,  quoique  du  même  module  que  celles  de  25  ceulimes,  ne  peuvcn) 
dues  avec  ces  deruières  ;  elles  en  diflS^rcnt  par  le  poids,  Tépaisseur, 
énoucialioii  de  la  valeur. 

tnt  de  terminer,  à  la  Préfecture  de  police,  un  travail  important  ayant 
e  moditier  la  délimitation  des  quartiers  de  Paris.  La  diflérenoe  qui 
slleinenl  entre  la  population  de  chacun  de  ces  quartiers  fait  que  le 
I  responsabilité  des  commissaires  de  police  varient  dans  des  propor* 
ics  ;  les  uns  surveillent  un  quartier  peuplé  de  10,000  habitants,  tandis 
s  ne  comptent  que  10,000  âmes  au  plus  dans  leur  ressort, 
i  de  nouvelles  dispositions,  qui  seront  incessamment  appliquées,  plu- 
ndisseuu'nts  seront  réduits  k  trois  quartiers  au  lieu  do  quatre,  tandis 
is  seront  divisés  en  cinq  quartiers.  Parmi  cas  derniers,  nous  citerons 
5'  et  10*  arrondisseiiiunts.  Dans  le  À*  arrondissement,  le  quartier 
iré  sera  divisé  en  deux  parts,  dont  Tune  rentrera  dans  le  quartier  de  la 
udis  que  T autre  sera  jointe  à  celui  du  Louvre.  Dans  le  7*  arrondisse- 
quartier  du  Mont-de-Pu'té  sera  partagé  entre  ceux  du  Marché -Saint- 
e  Siiinte-Avoie.  Au  9*  arrondissement,  llle  Saint-Louis,  qui  formait 
quartier,  rentrera  dans  celui  de  la  Cité.  Les  commissaires  de  police 
uarr-ers  st^ralent  supprimés,  seront  réinstallés  -dans  les  quartiers  de 
réalion. 

iiandc  de  Bourg,  21  décembre  : 

rùté  du  19  du  courant,  M.  le  général  de  brigade,  commandant  supérieur 
ment,  a ,  «tir  la  proposition  de  M,  le  préfet  de  VAin^  suspendu  de  ses 
1.  Lèsent,  |)rouiier  adjoint  de  la  ville  de  Nantna.  Voici  ce  que  nous  avons 
!  matin  au  sujet  de  celte  mesure.  Il  y  a  eu  quelque  émoi,  ces  jours  der- 
mtua.  Quelques  individus  ont  essaya  une  démonstration  politique;  en 
t  les  ruos,  ils  ont  cri«^  :  Vive  L^dru-ïlollin!  c'est  Ledru-RoUin 
faut!  I/autnrité,  éniun  de  ce  qui  se  passait,  avait  pris  des  mesures 
arrr-ltT  les  autours  principanx  de  cotte  nianifostalion,  lorsque  prévenus, 
1,  par  les  soins  de  M.  L<^scot,  adjoint,  ils  ont  pu  se  disperser  sans  ^tre 
.  tranquillité  publique  n'a  nullement  été  troublée  par  cette  tentative. 
sup(h'ii::ure  a  ordunné  d'ailleurs  des  mesures  propres  à  en  prévenir  le 

la  nuit  du  22  an  23  dt'renihre,  raulorité  a  f.iit  opérer  Tarrestation  de 
1  cl  Wcypr-Frilz,  adjoints  d(î  la  commune  dWmbérieu  (Bugey). 
.tnns  son!  aiiiv('*s  à  Hoiiifj,  escorlrs  (riin  picpiot  de  guides,  et  ont  été 
la  [irison  de  cette  ville. 

[ii«;  i'c<  ;irn*^t;di<»n<  se  rall.'ulient  à  la  découverte  «Funo  association  se- 
aMi'ail  d<'s  ra"ii!ioa!i(»!is  diuis  le  pays,  ot  dont  les  papiers  ont  été  saisis. 

(Courrier  de  r Ain.) 
■ande  man^e  du  31  tî»''ceml)re  n\i  pas,  grAce  au  ciel,  réalisé  les  crain- 
:)  iv:;lf  cuMÇiws.  A  liouen,  elle  iTa  -.îteint  «prune  hauteur  à  laipiolle  il 
are  d»;  voir  s'élev;r  les  eaux;  au  Havre,  elle  n'a  fait  que  démontrer  la 
le  (iiiiipléler  les  travaux  destinés  h  mettre  certains  quartiers  h  Tabri 
alités  lie.  ce  lieu re.  Toutes  les  nouvelles  du  liltnral  de  la  Manche  sont 

rassurantes.  Dans  le  Calvados  seulement,  le  cauAV  tWAÛWuw^  ;v  o,\vTVi\vs^ 
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quelques  avaries.  On  porte  à  dix  mille  francs  les  frais  qu*occasionueront  les  rd] 
rations  à  y  faire. 

«  Nonveau  procédé  d*un  braconnier,  —  Désiré  Masquelier,  de  Tliumeries^ 
jamais  voulu  comprendre  la  nécessité  d'un  port  d'armes  ;  nouveau  Bas-de-a 
il  prétend,  conformément  au  héros  du  romancier  américain,  que  le  Grand-Eti 
créé  le  gibier  pour  la  nourriture  de  celui  qui  peut  le  tuer.  En  tout  temps^ 
reste,  il  chasse,  et  au  fur  et  à  mesure  que  les  rigueurs  des  lois  répressives  de  i 
industrie  s'accroissent,  s'il  n'a  pas,  comme  la  lonsub  CAmABiHE,  la  ressou 
de  se  réfugier  dans  des  contrées  où  l'on  puisse  exercer  son  adresse  en  toute 
berté,  do  moins  il  invente  raille  ruses  pour  dépister  les  agents  cliargés  de  le  s 
prendre  dans  son  occupation  favorite,  et  pour  ainsi  dire  permanente  :  entr'aul 
moyens,  il  achète  une  demi-douzaine  de  ftisils,  il  les  cache  dans  certains  endn 
à  lui  connus  ;  il  se  promène  dans  les  champs,  rabat  le  gibier  vers  une  des 
chettes  où  se  dissimule  l'arme  meurtrière,  et  au  moment  favorable  il  la  saiiit  I 
paf,  et  voilà  un  excellent  plat  pour  le  lendemain,  et  on  nargue  la  gendarmeril 
tous  les  autres  agents  préposés  à  la  surveillance  de  ces  délits,  en  recichant  ^ 
arme.  Il  n'y  a  point  de  preuve  ! 

Mais  à  la  Gn  tout  dans  le  monde  se  découvre...  Les  nombreux  coups  do  fi 
entendus  sur  le  territoire  de  Thumeries  ont  provoqué  l'attention  du  garde,  il  a 
doublé  de  surveillance,  et  le  pauvre  Masquelier  a  été  surpris  flagrante  deUdOi 
iS  décembre  dernier,  au  moment  où,  après  avoir  tiré  un  lièvre  superbe,  il  reo 
errait  son  fusil  de  fumier  en  le  déposant  dans  sa  cachette  ordinaire.  Il  essaie  b 
à  l'audience  de  ce  jour  de  prétendre  que  le  fusil  dont  s'agit  ne  fait  pas  partie 
sa  collection...  Mais  le  tribunal  n'en  prononce  pas  moins  la  peine  de  20  Ar.  d 
mendo,  et  la  confiscation  de  l'arme  :  un  superbe  fusil  à  deux  coups  que  le  d 
tructeur  de  lièvres  paraît  regretter  extrêmement. 

-^ExpiUni  (f  tin  communiste*  —  La  commune  de  Templeuve  n'a  pas  seulem 
l'insigne  honneur  de  compter  au  nombre  de  ses  habitants  un  candidat  à  la  rep 
sentation  nationale,  que  le  comité  central  garance  a  présenté  aux  frères  et  ai 
du  département  aux  élections  dernières,  elle  possède,  en  outre,  un  partisan  < 
claré  de  la  communauté  des  biens.  Cxt  dernier*  il  est  vrai ,  rencontre  peu  de  ty; 
pathie  dans  son  village;  à  preuve  qu'en  y  appliquant  ses  doctrines,  il  vient  d'ft 
dénoncé  par  un  horioger  réac,  auquel  il  voulait  vendre  une  montre. 

H  est  juste  d'ajouter  qu'Archange  Delannoy,  le  communiste  en  question,  a^ 
volé  le  susdit  bijou  à  un  aristo  quelconque.  Le  tribunal,  pour  lui  procurer  la  fa 
lité  de  réfléchir  sur  le  danger  de  Tapplication  des  utopies  proudhonniennes^  c 
Yoie  pour  un  mois  à  la  prison  de  Lille,  le  communiste  Delannoy. 

BOURSE  DU  4  JANVIER. 

Le  3  OtO  a  débuté  au  comptant  à  S6  SO,  a  fait  56  60  au  plus  bas,  et  rcsti 
S6  65. 

Le  5  OfO  a  débuté  au  comptant  A  92  75,  a  fait  92  80  au  plus  haut,  92  50 
plus  bas,  et  reste  à  92  55. 

Les  bons  du  trésor  ont  été  négociés  à  5  0(0  à  8  mois,  les  actions  de  la  banq 
de  2380  à  2382  50,  les  obligations  de  la  ville  de  1832,  à  1275,  de  i840,  à  lU 
et  les  obligations  du  la  Seine  à  1060. 

On  a  coté  au  comptant  :  le  5  0{0  belge  à  90  5^8  et  96  3t4,  le  5  OiO  romah 
85. 

Z'tin  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 
Pans»  liap.  Baillt»  Divav  et  Gomp.»  pUca  Sorbonna ,  â. 
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Cwreêpendanee  particulière  de  /'Ami  de  la  Religion. 

Rome,  24  décembre  1849. 

rinites,  les  souhaits  et  les  cadeaux  de  la  nouvelle  année  qui  se 
Rome  le  jour  de  Noël,  donnent  en  ce  moment  à  la  ylllè 
parence  de  vie  qu'elle  ne  connaissait  plus  depuis  longtemps^ 
Hit  cela  n'est  que  factice  ;  Tinquiéludc  et  la  misère  sont  aa 
ï;  jusqu'ici  l'espérance  du  retour  prochain  du  Saint-Pkt 
}utenu  le  courage  et  la  résignation  de  la  population  :  celte  es^ 
e  tant  de  fois  déçue  s'efface  de  plus  eu  plus  chaque  jour^  et  ii 
e  qu'un  profond  découragement. 

ndant,  quelques  nouvellistes  assurent  encore  aujourd'hui  qut 
rée  de  Pic  IX  daus  sa  capitale  aura  lieu  dans  la  première  quin- 
le  janvier.  Qu'en  sera-t-il  de  cette  opinion?  Depuis  un  certain 
e  de  mois  déjà ,  les  événements  arrivent  d'une  manière  si  dif-* 
de  ce  qu'on  devait  penser,  que  je  serais  disposé  à  avoir  amfiance 
ette  nouvelle,  précisément  parce  qu'on  s'en  défie  davantage; 
idêpendamment  de  celte  raison  toute  négative,  je  crois  qu'elle 
5uréc  de  circonstances  qui  lui  méritent  quelque  considération; 
les  conditions  que  le  Saint-Père  mettait  à  son  retour  se  trou- 
la  levée  de  l'état  de  siège  et  la  diminution  de  l'effectif  de  notre 
;  cette  dernière  mesure  est  en  voie  d'exécution.  Déjà  le  20*  de 
st  parti,  cl  le  66"  a  reçu  lorilrc  de  se  mettre  en  route;  d'autre 
î  sais  que  le  Pape  a  déclaré  qu'il  ne  serait  pas  retenu  par  l'im- 
litê  de  contracter  l'emprunt  qui  aurait  permis  à  son  gouver- 
t  de  retirer  de  la  circulation  le  papier-monnaie,  et  jusqu'à  pré- 
avait paru  attacher  à  la  conclusion  de  cette  affaire  une  impor^ 
!apitale. 

reste,  Pie  IX  maintenant  peut  revenir,  la  leçon  est  complète; 
nulalion  des  fautes  commises  par  notre  gouvernement  et  qui 
ligé  le  Saint-Porc  à  ])rolongcr  sou  absence,  a  du  moins  ame- 
ïmo  dans  l'cf^prit  des  hommrs  les  moins  bienveillants  pour  le 
SÎL'i.'^c,  celte  coiiviclioïi,  que  sans  la  présence  du  Pape  Rome 
e  faim  et  do  mis«;iT,  et  elle  n'est  i)as  très-loin  do  colto  extré- 
)n  s'expUipio  facilement  anjourJbui  que  pendant  le  séjour  des 
*ains-Ponlifes  à  A\i'j:non;  ])emlant  celle  captivité  de  Habylone, 
e  disaient  les  Uoniains  sans  le  comprendre  assez,  la  population 
rillo  éternelle  soil  lonibée  à  17,000  âmes,  et  (|ue  la  place  d'Es- 
fûl  devcnne  nn  marais  on  l'on  eliassait  le  canard;  oui,  sans  le 
Homo,  daîis  nn  pelil  nom])r(»  d'années,  serait  (piolquo  chose 
loPèslnm:  ou  le  comprend  un joimVhxùy  mais  combktv  (\e  VviXïv^^ 
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cela  durera-t-il  ?  Hélas  t  la  fièvre  révolulionnaire  u*est  pas  encore 
passée.  A  qui  la  faute?  Un  peu,  ou  plutôt  beaucoup  à  tout  le  monde, 
et  personne  ne  paraît  s'en  douter  ;  chacun  accuse  son  yoisin,  et  nul 
ne  songe  qu'il  doit  se  frapper  la  poitrine  pour  aviser  à  faire  mieux 
que  par  le  passé. 

L'affaire  de  la  banque  romaine  continue  à  exciter  beaucoup  de 
sollicitude;  la  commission  des  trois  cardinaux  persiste  à  ne  pas  vou- 
loir reconnaître  l'emprunt  fait  à  la  banque  par  le  gouvernement  ré- 
publicain pour  une  somme  de  900,000  scudi,  plus  de  A  millions  de 
francs;  cette  mesure  amènerait  la  faillite  de  cet  établissement  el 
compromettrait  beaucoup  dlntérêls  ;  aussi  une  députation,  à  la  tète 
de  laquelle  se  trouvait  le  prince  Rospigliosi,  a-t-eile  été  envoyée  à 
Portici,  pour  obtenir  le  retrait  de  la  décision  prise  par  la  commis- 
sion. On  ignore  encore  quel  est  le  résultat  de  cette  démarche;  on  dit 
qu'un  grand  nombre  des  actionnaires  français  de  la  banque  ont  pro- 
testé de  leur  côté,  mais  il  ne  faut  pas  trop  se  bâter  d'accuser  la 
commission  du  gouvernement  :  car  si  les  actionnaires  sont  innocents, 
la  direction  de  la  banque  ne  s'est  pas  encore  expliquée  sur  la  posi- 
tion qu'elle  a  eue  dans  cette  négociation,  et  sur  les  avantages  per^ 
sonuels  qui  ont  été  faits  à  quelques-uns  de  ses  membres  lors  de  la 
conclusion  de  l'emprunt.  S.  E. 

Lettre  pastorale  des  Archevêque  et  Evêqnes 
de  la  province  de  Verceil. 

(Suite  et  fin.) 

«  Comparons  la  philanthropie  de  d'Alcmbert,  de  d'Holbach,  de  Mirabeau,  el  de 
ceux  qui  leur  ressemblent,  avec  la  charité  d'un  Joseph  Calasame,  d'un  Jean  de  Ma- 
tha,  d'an  Jean-de-Dieo,  d'un  Camille  de  Lellis  et  de  tant  de  leurs  disciples  qui  s'u- 
sent dans  les  hôpitaux  et  dans  les  prisons,  meurent  auprès  des  pestiférés,  sans 
autre  récompense  que  le  bonheur  de  donner  leur  TÎe  pour  aider  leurs  frères  dans 
tous  leurs  besoins.  Do  tous  ceux  qui  ont  sans  cesse  sur  les  lèvres  l'amour  de  It 
patrie  et  les  devoirs  de  la  charité  chrétienne,  en  est-il  un  qui  se  soit  obligé  par 
vœu  à  sacrifier  sa  liberté  et  sa  vie  pour  racheter  autrui?  im  seul  qui,  pour  briser 
les  fers  de  l'esclave,  ait  tendu  ses  mains  aux  chaînes  comme  un  Paul  de  Noie  et 
on  Nincent  de  Paul?  > 

n  n'est  pas  étonnant  que  la  religion  opère  de  tels  prodiges,  puis- 
qu'elle dépouille  Thomme  de  son  ^oîsme,  le  transforme  et  l'élève  à 
nn  état  que  nulle  sagesse  purement  humaine  ne  peut  atteindre  : 

'  €  Aussi,  pour  rendre  les  hommes  vraiment  libres  et  les  doter  de  toutes  ces  in- 
stituLions  qui  peuvent  les  amener  à  la  perfection  de  civilisalion  qui  est  le  désir  la 
plus  ardent  de  qui  aime  sa  patrie,  il  n'y  a  qu'à  mettre  en  pratique  la  religion  de 
Jésus-Christ,  et  à  rendre  l'humanité  tout  entière  chrétienne  :  alors  sera  vérifiée 
|a  parole  du  Rédempteur  :  Il  n'y  aura  plus  qu'un  troupeau  et  un  pasteur.  » 

Certes^  rien  d'aussi  magnifique  n  a  été  rêvé  que  Tétat  où  serait  né- 
cessairemeat  le  monde  si  la  justice^  la  sagesse^  la  charité  du  chrislia- 
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nisme  Tivaieni  dans  les  cœurs  des  individus  et  devenaient  les  bases 
des  institutions  civiles.  Que  serait  donc  un  peuple  qui  professerait 
tontes  les  vertus  jusqu'à  Théroïsme,  aurait  en  abomination  le  mal  et 
même  la  pensée  du  mal,  pratiquerait  Thumilité  jusqu'à  rabncgation, 
le  pardon  des  offenses  jusqu'à  l'amour  des  ennemis,  la  charité  jus- 
qu'au sacrifice?  Et  ce  n'est  là  qu'un  tableau  affaibli  des  vertus  évan- 
gélîqaes  : 

c  Aussi  comment  osent-ils  parler  de  ])atriotisme  et  d^amour  liu  progrès,  ceux 
qm,  avec  un  dessein  impie,  s'elTorccnt  d'opprimer  et  de  détruire  la  religion  ca- 
thdiqne,  de  la  rendre  odieuse  aux  peuples  par  tous  les  moyens  possibles  ;  qui 
n'hésitent  pas  (on  Ta  vu  dernièrement,  au  scandale  du  monde  clirétien),  à  dés- 
hoDorer  par  d^exécrablcs  blasphômes  et  par  des  insultes  diaboliques  le  nom  ado* 
rable  de  Jésiis-Glirist,  afm  d'abattre  tout  d'un  coup  l'édiGcc  élevé  par  notre  Sau- 
veur. Ah  !  ils  se  rendent  coupables  d'un  manifeste  parricide,  ils  envient  à  leur 
pitrie  tout  espoir  de  bonheur,  et  se  montrent  pires  que  les  anciens  persécuteurs 
de  TE^Jise.  Ceux-ci,  du  moins,  quand  ils  attaquaient  par  la  violence  et  le  meurtre 
la  société  naissante  des  Gdèles,  croyaient  obéir  h  un  devoir  et  défendre  la  religion  de 
PEtit  contre  Tenvahlssement  d'un  culte  nouveau.  Mais  les  novateurs,  comment  la 
tnilent-ils,  la  religion  de  l'Etat  qui,  parmi  nous,  est  la  religion  catholique,  apos- 
tolique, romaine  !  Est-ce  pour  la  défendre  qu'ils  prêchent  ouvertement  le  protes- 
tantisme et  la  séparation  d'avec  le  Pontife  romain  qui  est  le  fondement  néces- 
tiire,  essentiel  et  unique  de  l'Eglise  :  Tu  es  Petnifi^  et  super  hanc  peirftm  œdifi- 
9A0  eccle^am  meam  ?  Est-ce  pour  la  défendre  qu'ils  accusent,  qu'ils  calomnient, 
qu'ils  insultent  ses  ministres?  Est-ce  pour  la  défendre  qu'ils  faussent  le  sens  des 
Saintes-Ecriture*;,  qu'ils  se  moquent  des  saints  inyslùres,  qu'ils  tournent  en  ridi- 
rule  les  dogmes,  détlgurcnt  la  nionile,  se  raillent  des  saints  et  des  pratiques  de 
la  piété  chrétienne,  de  la  conressîou  surtout  qu'ils  accusent  de  senir  à  lu  politi- 
que et  à  des  uns  quelquefois  infftini;s?  Tout  cela,  if  est-ce  ]>as  ce  qu'ont  toujours 
répété  les  impies,  les  sectaires,  el  tous  ceux  qui  ont  sucé  le  poison  do  leur  per- 
fidie? 

«  Ccst,  N.  T.  C.  F.,  un  devoir  sacré  de  notre  mhiistèrc  de  vous  avertir  que 
sans  danger  pour  vos  âmes,  vous  ne  pouvoz  vous  unir  à  ces  gcns-là,  et  bien 
moins  encore  participer  à  leurs  iniquités  ;  car,  soyez-en  sCirs,  tout  ce  qu'ils  vous 
(lisent  de  leur  cliristiauisuie  et  des  destinées  de  la  religion  catholique,  pour  la 
félicité  temporelle  des  peuples,  n'est  qu'un  leurre  jeté  à  votre  bonne  foi,  qu'un 
mensonge  solennel  qu'ils  font  à  Dieu  et  à  eux-uu'^nies! 

I  Saint  Paul  nous  a  prédit  ces  ruses,  et  pour  que  nous  les  puissions  reconnaître 
avec  certitude,  il  nous  doime  pour  marques  infaillibles  l'ostentation  d'une  croyance 
hrpocrite,  une  religion  loult»  do  paroles,  une  piété  simulée  avec  laquelle  contras- 
tent lisiblement  les  horreurs  «loiit  ils  .sr  souillent  à  lu  face  du  ciel  et  de  la  terre. 
RjôiiIl*/-  k"^  [«aroles  pi-'i^lu-tiiiMos  île  rîijMitrr  : 

<  Hoc  autt'iii  Sii'to  ({'tn'I  /,<  ;/';/• /s.v///j/,v  (h'cbuM  iiistdhtint  tfiitpura  perhulosa. 
Kruid  huifiiw  s  sriiis..s  chicmlcSy  cupiiH,  rh!lf\  supcrhi,  blaf!pJtemi\  parentibus 
ti-n  f,hr,!irufrs^  iiriin'i^  air.\ti\  i,inc  (.'Ifnfiunc.  sine  pnce,  criminatores,  m- 
•■•'nl^'nriites^  iinn\itc<^  sine  bfuifjnitdfn,  pnnh'torcs,  protervi,  tiomiliy  et  vcflupta- 
■  "?/!  ninrjis  timntoro^  qunm  l)ci\  liattrntrs  qi'idrm  spcn'nn  pielath,  virtiUein  au- 
•'^m  (ju^  ahnt'ijantrs,  fit  Jms  drrila  ;Md  TiM.,  5). 

«  Vt»Yez  (h*  ltAoc,  N.  t.  C.  F.,  si  d»'  Ions  ceux  qui  ont  rendu  si  dan^'oreux  les 
t'inj.s  Ôm  \um<  vivons,  voyez  s'il  eu  a  rté  oublié  un  seul.  La  plus  détestable  peste 
'"it'Mu'iKiU*  TApôlr».^  e'e^t  riVuïsine.  L'égoïsuie  fait  le^  superbes,  le^  avares,  les 
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Uasj^éinateurs,  les  ingrats,  les  désobéissants,  les  pertaiiMLtenrs,  les  ctlounik- 
leurs,  les  gens  sans  pitié,  les  traîtres  et  toute  la  maudite  engeance  qui  met  loot 
sens  dessus  dessous,  et  bouleverse  la  société  jusque  dans  ses  fondements  :  Erwni 
homines  seipsos  amantes. 

«  Quand  on  en  est  venu  à  ce  point,  de  n'avoir  plus  de  Dieu  que  soi-même,  il 
n*y  a  plus  de  soumission  aux  lois,  plus  d'obéissance  au  pouvoir,  plus  de 
respect  pour  les  hommes,  plus  d'amour  de  Tordre,  plus  de  culte  de  la  liberté^  et 
si  par  hasard  ils  font  parade  d'une  espèce  de  religion,  c'est  fiction  et  fraude  pov 
surprendre  les  simples  et  les  attirer  dans  le  piège  :  habentes  quidem  spectim 
pUtQtis^  virtutem  autem  ejus  abnêganUs, 

f  >rayex  donc  de  rapports  avec  eux  que  ceux  que  commandent  la  néceigiÉé,  il 
rhiunaniié  suivant  les  règles  de  la  charité  chrétienne  :  Hos  dwita,  » 


Affaire  fie  M.  FaUbé  Chantôme. 

OfFICIâLITÉ  du  Diocèse  DE    Lângrcs. 

{Extrait  du  procès^verbal  du  jugement  rendu  par  tofficialité 
du  diocèse  de  Langres,  en  séance  du  â  janvier  ISoO.) 

SENTENCE. 

Nous,  officiai  du  diocèse  de  Langres, 

Vu  le  réquisitoire  du  âO  novembre  18<49y  par  lequel  M.  le  promoteur 
nous  déftre  M.  Nicolas  Chantùme,  prêtre  du  diocèse  de  Lanfrres,  inculpé 
d'avoir  gravement  contrevenu  au  devoir  de  la  subordination  et  de  IV 
béissance  dus  à  son  Evéque,  en  refusant,  nonobstant  les  injonctions  et 
Tobligation  de  conscience  que  lui  en  faisait  Mgr  TEvi^que  de  Langres, 
i<»  de  cesser  ses  publications;  â""  de  remplir  la  charge  qui  lui  était 
confiée; 

Vu  notre  sentence  du  i2  décembre  Jemior.  concernant  notre  compé- 
tence et  renvovant  Tinstruction  et  le  jugement  du  fond  à  ce  jour^  2  jan- 
vier IB^iO; 

Vu  les  lettres  écrites  par  le  prévenu  à  Mgr  TErtViue  de  Langres,  les  44 
et  20  novembre  dernier,  en  réponse  à  celles  du  prélat,  en  date  des  il 
et  i7  du  même  mois  ; 

Vu  Tarlide  intitulé  :  XoCre  situation  ^^whliè  au  raois  de  novembre  der- 
nier par  M.  Chantùme  dans  la  23^  livraison  de  son  journal  :  Reçue  dei 
ré/^rmei  et  du  progrès,  article  commen«,*ant  par  :  Xien  nest  plus  fasti- 
diêux,  et  finissant  par:  Se  jetteront  au  mUi-^u  du  ct>niàat  pour  dés* 
armer  les  combattants,  L'abb?  P.  Chantôaïc  : 

Vu  Tirticle  publié  par  M.  i^hantt^nie.  le  17  àvxviubre  dernier*  dans  k 
n^â  de  son  journal  hebdomadaire  le  Ih-j^'^r,^  '.{n  AW/^/e.  article  com- 
mençant par  :  Mgr  rArcheré^iue  de  Parts  ••  •  .>'  i  fùc  parvenir  le  Brej 
suivant  du  Souver.iin-Pon^i/^y  et  ùiiis^ouC  par  :  yoas  sommes  prêt  i 
raccepter.  l*abb^  P.  Chantôme: 

Vu  la  lettre  et  le  momoiro  que  le  prévenu  nous  a  adres^s  le  19  du 
nuis  dernier  pour  sa  dé&n^se  ; 

Oui  M.  le  vice-promoteur  dans  son  nêsiaiw  et  se&  conciosioa^  ; 
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I  CanoBB,  Quidam  monachorum,  Quamquàm  omnét,  Pet  Uàêâ, 
\teraê^  et  le  décret  Intîr  gollicitudines  de  la  iO«.  sesûon  da  S^ 
général  de  Latran  ; 
dl  pris  de  MM.  les  assesseurs  ; 
înt  nom  de  Dieu  invoqué  ; 

idérant  que  les  faits  reprochés  à  M.  Tabbé  Chant&me  sont  cou- 
t  d'ailleurs  avoués  par  lui  ;  qu'ils  constituent  une  infraction  grave 
ntes  règles  de  la  discipline  ecclésiastique;  que  le  prévenu  a  encpn^ 
&  ses  torts  et  par  la  publicité  qu'il  leur  a  donnée,  et  par  une  opi* 
i  qui  n'a  cédé  ni  aux  conseils  les  plus  charitables  de  ses  amis,  ni 
itances  les  plut  bienveillantes  de  Mgr  rArchevèque  de  Paris,  ni  aux 
lements  et  aux  recommandations  les  plus  paternelles  de  Mgr  l'Eve- 
Langres,  ni  même  à  la  salutaire  censure  que  le  Souverain-Pon- 
écemment  infligée  à  ses  publications  et  à  ses  résistances  aux  ordres 
Evêque ; 

arons  M.  Nicolas  Chantôme,  prêtre  du  diocèse  de  Langres,  con- 
,  du  délit  de  désobéissance  qui  lui  est  imputé;  et  voulant  dans  Tin» 
e  son  saint  comme  dans  celui  de  la  discipline  ecclésiastique,  le  ra- 
au  sentiment  de  ses  devoirs  par  les  peines  canoniques,  le  suspen- 
e  l'exercice  de  tous  ordres  sacrés. 


Nouvelles  Religieuses. 

LÏB.— BoMB.—  Le  célèbre  Père  Theiner,  de  rOratoîre  de  Saînt-Phllippe- 
i,  k  Rome,  vient  de  composer  en  allemand,  une  histoire  des  princesses  ai- 
les converties  h  la  foi  et  Ta  dédiée  à  la  reine  de  Napics,  en  témoignage  de 
mira ti on  pour  le  respect  fllial  avec  lequel  la  famille  royale  a  accueilli  Tillus- 
lé  de  Gaête. 

:èse  de  Paris.  —  L'assemblée  générale  des  directeurs  et  zélatrices  de 
re  de  la  Sainte-Enfance  aura  lieu  le  lundi,  7  janvier  1850,  en  la  chapelle 
.  les  Lazaristes,  rue  de  Sèvres,  n**  95. 

sera  présidée  par  S.  Ex.  Mgr.  le  Nonce  apostolique  en  France,  qui  célé- 
la  messe,  à  neuf  heures  précises. 

h  la  messe,  exhorlalion  par  M.  Tabbé  Pététot,  curé  de  Saint-Roch,  en- 
jénédiction  solennelle  des  enfanls  et  salut. 

tave  de  TEpiplianio  est  aussi  l'époque  de  la  messe  particulière  dans  les  pa- 
1  pour  les  associés  vivants  de  TCÊuvre.  MM.  les  curés  sout  priés  de  vouloir 
aire  annoncer  au  prône  et  aux  catéchisâmes  du  dimanche  G  janvier,  soit  la- 
sf'mbN'c,  j^oit  le  jour  qu'il  leur  conviendra  de  fixer  pour  celle  réunion  pa- 
le et  d'engager  les  membres  de  l'OïunTc  cl  les  fidèles  à  y  assister. 
il^Tnce  pléniore. 

CÈSE  DE  LvDN.  —  Nous  avons  annonce ,  il  y  a  quelques  jours ,  ({ue  la 
'ûlisc  de  Saint-Jean  de  Rivc-de-Gier  allait  elre  enfin  livrée  au  culte.  L'i- 


(70) 

11an»beaux,  précédant  lo  Saint-Sacrement,  est  partie  de  Tëgliie  profitoire.  L 
unit  resplendissait  de  lumière  ;  son  silence  retentissait  de  chants  stcrés  et  dfli 
sons  éclatants  d'une  brillante  musique.  Bien  des  yeux  ont  commencé  à  se  modl* 
1er,  au  sortir  du  pauvre  réduit  où  Tarclie  sainte  était  restée  renfermée  peadort 
douze  ans.  Mais  lorsque  le  Saint-Sacrement  a  franchi  le  seuil  de  la  noa^éHi 
église,  une  émotion  profonde,  générale,  s'est  répandue  comme  un  courani  âeo- 
trique  dans  la  foule  qui  remplissait  déjà  la  vaste  nef.  Les  nombreux  écbos  de  lei 
voûtes,  s'éveillant  pour  la  première  fois  au  bruit  d'instruments  sonores,  se  m* 
voyaient  leurs  vibrations  pénétrantes,  et  les  communiquaient  à  tons  les  asaistinlk 
Parvenue  au  sanctuaire,  la  musique  s'est  tue,  et  alors  mille  voix  ont  édité,  U 
sant  monter  jusqu'aux  cieux  l'hymne  de  la  reconnaissance»  le  sublime  Tè  Dman, 

Ce  chant  fini,  M.  le  curé  a  annoncé  qu'il  allait  donner  une  simple  bénédicliflfl 
sacerdotale  à  l'église  nouvelle,  en  attendant  le  jour  où  Mgr.  le  cardinal  viendn 
mettre  le  comble  à  la  joie  de  la  paroisse,  en  donnant  à  cette  église  une  consécn- 
tion  solennelle. 

Après  cette  bénédiction,  M.  le  curé,  revêtu  pour  la  première  fois  du  ctmé 
dont  Mgr  l'Archevêque  a  daigné  l'honorer,  est  monté  dans  sa  nouvelle  et  magni 
fique  chaire  (I).  En  quelques  phrases  où  l'on  entendait  à  chaque  parole  battre, 
en  quelque  sotte,  son  cœur,  il  a  adressé  des  félicitations  et  des  actions  de  grftcei 
à  tous  ceux  qui  ont  servi  d'instruments  à  Dieu  pour  l'édiGcation  de  son  temple.  1 
les  a  adressées,  d'abord  en.  son  nom,  puis  au  nom  de  l'Eglise  catholique  et  dei 
saints  dont  les  statues  et  les  hrillantos  iiuages  lui  semblaient,  a-t-il  dit,  s'anioMi 
et  palpiter  de  joie.  Ensuite,  se  recueillant  un  moment,  il  a  demandé  à  son  aadî 
toire  s'il  était  bien  vrai  que  la  captivité  de  l'arche  sainte  fût  finie,  déclarant  qnl 
avait  besoin  du  témoignage  de  tous  ses  sens  pour  n'en  pas  douter,  tant  était  gram 
le  bonheur  qu'il  en  ressentait,  et  contiimnnt  k  paraphraser  le  psaume  In  o(mvtf' 
tendo^  et  à  faire  l'application  de  ses  touchantes  métaphores  à  la  circonstance  pré 
sente,  il  a  terminé,  eu  offrant,  à  titre  d'hommage,  au  divin  Enflant  de  Bethléem 
le  berceau  magnifique  que  ses  paroissiens  lui  ont  préparé. 

Cette  courte  et  chaleureuse  allocution  était  à  peine  finie,  que  le  chœnr  des  de- 
moiselles  de  la  paroisse  a  chanté  un  motet  dont  les  paroles  et  les  motifs  étaien 
en  harmonie  avec  les  joies  de  la  fêle.  Puis  on  a  commencé  cet  office  de  la  nuit  d 
Noël,  si  plein  du  parfum  le  plus  suave  de  la  poésie  biblique.  A  minuit  Dieu  es 
descendu  pour  la  première  fois  dans  ce  temple,  sur  un  des  plus  beaux  autels  qw 
la  main  de  l'homme  lui  ait  préparés  (â),  et  pendant  que  la  table  mystique  s'en 
tourait  d'un  foule  nombreuse,  avide  de  l'aliment  divin,  la  joie  sainte,  la  piété  ar 
dente  de  toute  l'assistance  éclataient  et  faisaient  retentir  la  voûte  des  cantiqua 
populaires  de  Noël. 

C'est  ainsi  que  s'est  passée  cotte  nuit  si  belle  partout  où  il  y  a  des  cœurs  ca- 
tholiques, mais  plus  belle  à  Rive-dc-Gicr  qu'ailleui-s,  à  cause  de  la  circonstana 
de  l'inauguration  de  son  église. 

La  grand'messe  du  jour  a  été  célébrée  pontificalement  par  Mgr  Loras,  évèqw 
de  Dubuque,  qui  a  bien  voulu  accorder  cette  faveur  insigne  à  un  do  ses  anciem 
élèves,  et  ajouter  par  sa  présence  à  la  solennité  de  la  fête.  Les  autorités  civiles 
une  partie  de  la  garnison  et  le  corps  des  pompiers  de  la  ville,  si  distingué  par  » 
tenue  et  son  zèle,  s'étaient  rendus  dans  l'enceinte  sacrée.  La  société  philarroo- 
nique  a  exécuté  certains  morceaux  avec  une  rare  perfection.  On  ne  pouvait  u 

(i)  Cet  ouvrage  remarquable  a  été  dessiné  par  M.  Dcfijardias,  et  exécuté  par  M.  Ber- 
nard. 
(f)  L*autel,  desïiné  par  M.  Decjardios  a  été  sculpté  par  M.  Fabisch. 
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«dTmiaittt  iirëiiiissenient,  et  Ton  croyait  entendre  cette  innombrable  mi- 
(deux  dont  les  échos  de  Bethléem  répétèrent  les  harmonieux  accords, 
èfires  n^ont  pas  été  célébrées  avec  moins  de  pompe.  La  piété  des  Gdèles 
t  nnlknient  ressentie  du  froid  excessif  de  cette  journée,  et  la  vaste  enceinte 
Nnblée  pour  la  troisième  fois.  M.  Ballet  a  dignement  couronné  celte  so- 
par  nn  discours  parfaitement  appropiié  à  la  circonstance. 
B  ce  discours,  écouté  avec  un  intérêt  toujours  croissant,  Mgr  Loras  a  donné 
Idiction  du  Saint-Sacrement,  et,  reconduit  prucessionn vilement  au  pres- 
il  a  adressé  à  la  foule  qui  le  suivait  et  qui  remplissait  la  place,  une  allô- 
pu  Ta  vivement  impressionnée,  ^lonseigncur  a  eu  la  bonté  de  dire  qu'il 
erait  par-delà  les  mers  le  souvenir  de  la  belle  fête  qu'il  avait  été  heureux 
kier,  et  qu'il  aurait  un  bel  exemple  de  pieux,  de  saint  enthousiasme,  à 
raox  habitants  du  Nouveau-Monde,  en  leur  parlant  de  Tancicn. 
icuré  de  Saint-Jean,  vivement  ému,  a  exprimé  sa  reconnaissance  profonde 
de  toute  sa  paroisse,  assurant  à  Sa  Grandeur  qu'on  n'y  oubliera  jamais 
enr  de  favoir  possédée  quelques  heures,  et  que  sa  mémoire  vénérée  de- 
I  attachée  à  l'église  de  Saint-Jcan-de-Rive-de-Gier. 

ta  DE  Besançon.  —  Il  est  diflicile  de  prévoir  ce  que  deviendra  le  projet 
le  Falloux  sur  renseignement  après  tous  les  incidents  de  ces  jours  der- 
iais  ce  dont  tous  les  hommes  sensés  sont  profondément  convaincus,  c'est 
ftatu  quo  est  meurtrier  pour  la  société,  et  que  la  foi  et  les  mœurs  sont  per- 
m  France,  si  renseignement  reste  ce  qu'il  est  I  Aussi,  dans  un  grand 
\  de  diocèses  de  France,  a-t-on  songé  aux  moyens  les  plus  prompts  de 
lemèdc  à  cet  état  de  choses  si  lamentable.  Des  catholiques  de  la  Franche- 
viennent  d'ouvrir  une  souscription  pour  donner  a  l'autorité  ecclésiastique 
3n  de  fonder,  dans  le  diocèse  de  Besançon,  autant  de  collèges  catholiques 
i  faut  pour  recevoir  la  jeunesse  qui  s'y  trouve. 

ion  franc -œmtoise,  qui  nous  parvient  ce  soir,  nous  ap])orte  de  très-inté- 
s  détails  sur  ce  projet,  dont  la  réalisation  sera  facile  si  la  foi  n'est  pas  morte 
cœur  des  chrétiens: 

souscription,  pour  le  diocèse  de  Besançon,  se  centralisera  dans  nos  bu- 
pour  être  remise,  ensuite,  à  qui  de  droit,  ainsi  que  nous  allons  le  dire  ci- 

souscnption  a  pour  but  de  mettre  Mgr  l'Archevêque  de  Besançon  en  me- 
pouvoir  fonder  autant  de  collèges  catholiques  qu'il  le  jugera  bon,  dans 
cèse.  Là,  sera  son  œuvre,  personne  des  souscripteurs  n'aura  rien  à  y  voir, 
l  croire  qu'elle  sera  accomplie  avec  la  sagesse  et  rintclligence  que  met- 
i  Evèques  dans  tout  ce  qui  touche  à  la  foi. 
tablissemenl  d'un  collège  catholique  cofitc  cher.  ïl  faut  un  personnel  nom- 
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vir  pour  la  ooiui«rvation  et  le  développement  de  notre  religion,  sertit  comme 
une  lettre  morte  et  sans  heureux  résultats  pour  la  société.  Nous  serions  conduits 
à  notre  perte. 

«  Il  faut  donc,  ai  la  foi  vit  encore  en  nous,  aller  à  eux,  et  leur  offrir  ce  q« 
notre  superflu  permet  de  retrancher  de  nos  plaisirs.  Cest  bien  le  moins,  lors- 
qu'il s'agit  des  plus  grands  intérêts  qui  soient  au  monde,  du  salut  des  Ames  ë 
<k  rexlstence  même  de  la  société.  » 


Séance  de  l'Assemblée. 

Les  divisions  éclatent  et  se  multiplient  dans  rAsscmbléc.  Le  scru- 
tin de  ce  matin  en  a  été  une  preuve  nouvelle  :  il  n'a  pas  pu  avoir  df 
résultat,  les  voix  de  la  majorité  s'étant  partagées  entre  H.  le  généra! 
Bedeau  et  M.  Léon  Faucher.  M.  Bedeau  n'a  manqué  le  but  que  d'ui 
seul  suffrage  :  on  recommencera  lundi. 

L'Assemblée  a  été  ensuite  jetée  dans  l'agilation  la  plus  vive  pai 
une  étrange  résolution  de  M.  Dupin.  Ne  trouvant  pas  assez  considéra* 
hie  le  nombre  de  votes  qu'il  avait  obtenus  liier,  M.  Dupin  a  donn^ 
sa  démission.  Ce  singulier  accès  de  mauvaise  humeur  a  profon 
dément  indisposé  la  majorité.  Comment  un  homme  de  la  va* 
leur  de  H.  Dupin  se  laisse-t-il  aller  à  de  pareilles  boutades?  Et  qu 
pourrait  justiflcr  un  aussi  inconcevable  caprice,  quand  tout  le  mond 
sait  que  M.  Dupin  n'a  pas  eu  de  concurrent  sérieux,  et  que  si  le  tota 
des  votans  a  été  moins  nombreux  qu'à  la  dernière  élection,  cela  tien 
uniquement  à  ce  que  le  scrutin  a  été  ouvert  cl  fermé  plutôt  qu'à  l'or 
dinaire  ? 

La  majorité  avisera  :  elle  parait  assez  peu  disposée  à  reporter  d 
nouveau  ses  suffrages  sur  M.  Dupin.  On  parle  de  M.  Odilon  Barroi 
de  M.  Dufaure,  etc.  Le  choix  est  difficile;  les  qualités  exigées  sont  rs 
res  et  T Assemblée  est  dans  la  perplexité. 

I^  mouvement  causé  par  la  lecture  de  la  lettre  de  M.  Dupin,  étai 
le  prélude  de  la  discussion  sur  la  Plala.  M.  Ancel  a  ouvert  le  déba 
en  parlant  en  faveur  de  nos  intérêts  commerciaux  compromis.  L 
Chambre  Ta  écoulé  avec  calme,  mais  avec  préoccupation.  M.  Rouhe 
est  monté  à  la  tribune  après  lui.  Le  ministre  semblait  pressenti 
une  bataille  et  il  a  voulu  commencer  le  feu.  Il  était  ému,  anim^ 
son  langage  a  revêtu  plus  d  énergie,  plus  de  couleur;  il  a  eu  d'hei} 
reux  moments.  On  savait  bien  que  c'était  le  seul  homme  dans  le  c< 
binet  qui  pûl  occuper  la  tribune  avec  avantage.  Mais  on  ne  croya 
pas  qu'il  pût  —  et  dans  une  question  de  cet  ordre  —  s'élever  à  un 
inspiration  aussi  vraie.  Si  la  politique  qu'il  représente  ne  prêta 
guère  à  l'éclat;  si  la  position  embarrassée  dont  il  est  l'organe,  gé 
nait  son  action,  M.  Rouher  n'en  a  eu  que  plus  de  mérite,  et  son  suc 
ces  n'est  que  plus  réel. 

Ce  succès  a  excité  M.  Thiers.  Dans  un  discours  de  près  de  deu 
taures,  armé  de  toutes  les  ressources  de  sou  esprit  et  de  sa  cau^^i 
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dlé  parfois  extrême;  usant  de  ce  don  merYeilleux  d'exposition  et  de 
dartéque  nul  ne  possède  autant  que  lui;  multipliant  les  vues  poli» 
tiques,  les  Vastes  aperçus,  les  hautes  considérations,  M.  Thiers  a 
captivé  et  cbarmé  son  auditoire.  A  la  fin  de  cette  longue  harangue, 
il  a  laissé  un  libre  cours  à  sa  passion  oratoire,  et  il  a  jeté  avec  une 
Tare  magnificence  de  termes,  les  plus  ardents  appels  à  Tintérél,  à 
l'honneur^  à  la  loyauté  de  la  France.  Ses  tableaux,  ses  apostrophes 
rappelaient  parfois  les  Olynthienncs  de  Démosthèncs. 

On  ne  saurait  dire  si  TÂssemblée  a  été  convaincue;  mais  ce  qui 
était  évident,  c'est  qu'elle  était  profondément  remuée  et  que  pour  ne 
pas  céder  tout  entière  a  l'entraînement,  il  lui  fallait  les  plus  éner- 
giques eiTorIs. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  répliqué,  c'était  une  rude  tâche.  Avec 
kmte  la  distance  qui  le  sépare  du  talent  plein  de  prestige  que  possède 
M.  Thiers,  le  ministre  a  su  toutefois  être  courageux  et  ûer,  sans 
manquer  d'habileté.  La  lutte  n'était  pas  égale,  mais  elle  se  soutenait 
avec  intérêt. 

II  était  sept  heures.  La  gauche  et  une  partie  de  la  droite  voulaient 
iDter  immédiatement.  Après  bien  des  hésitations,  après  deux  votes 
douteux,  après  une  grande  dépense  de  bruit  et  de  tumulte,  le  vote 
cl  la  discussion  des  amendements  ont  été  renvoyés  à  lundi. 


*Q< 


On  assure  que  la  commission  dercnseignemcnt  adopte  la  petite  loi 
de  M.  de  Parieu  à  doux  condilions  et  sous  le  hcnéfico  d'une  modifica- 
tion importante.  La  loi  de  M.  de  Falloux  serait  indiquée  à  un  très- 
prochain  ordre  du  jour,  lundi  14  janvier  par  exemple.  De  plus,  la  du- 
ra de  la  loi  provisoire  serait  restreinle  à  six  mois.  Enfin  la  destitu- 
tion seule  serait  accordée  aux  préfets.  La  nomination  demeurerait 
aax  comités  darrondissomonl;  seulement  linsliluteur  destitué  ne 
pourrait  pas  être  représenté  par  la  même  conunune. 

Si  le  ministère  accepte  ces  condilions,  la  presque  unanimité  de  la 
majorité  votera  la  loi.  Les  membres  mêmes  (jui  ont  volé  contre  l'ur- 
gence, sont  disposés  à  donner  leurs  sutTrajçes  dans  ce  sens. 

Si  ces  conditions  n'étaient  pas  acceptées,  il  est  certain  que  la  loi 
serait  repoussée  ;  nolanunent  par  la  plupart  des  membres  de  la  droite 
qui  ont  accordé  l'urgence. 

ASSEMULÉF.  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  ^)  jaiirùr.   —  pRf.siDKNCK  de  m.  lUROr.nE ,  vice-présidekt. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  \ais(l()niuT  couiiaissaui'o  à  rAsscinliK'o  d'une  lettre  adressée 
pirM   Diipiii  aîné.  iManpn'S  d'atleiiticui.) 

Voici  relie  loltre  : 

(4  Paris,  ro  b  jan>ier  18li0. 

«  Mc^^icurs  et  Irc's-hoiun'dhlcs  coll.mK'?, 
V  Je  ^f.u^  reuiercie  drs  MillVa^es  qui,  pour  la  quatrième  fois,  m'appellent  à  l'honneur 
4e  présider  rAsôemblée  ualiouale.  Pcrsioniie  ue  place  plu>  haut  que  moi  cette  dignité. 
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Mtis  i'cipérience  m'a  apprU  couibion  aujourd'hui  cette  grande  fonction  est  difficile  à 
remplir;  et,  en  présence  d'un  scrutin  (iont  le  résultat  me  donne  une  majorité  inférieure 
à  celle  qnc  j'avais  obtenue  dans  les  trois  précédentes  élections,  j'ai  craint,  je  vous  l'a- 
voue, de  ne  plus  trouver  au  sein  de  l'Assemblée  nationale  cette  force  d'adhésion  qui 
m'a  soutenu  jusqu'ici,  et  sans  laquelle  l'énergie  d'un  seul  homme  est  bientôt  épuisée  et 
demeure  impuissante. 

«  Je  prie  donc  respectueusement  mes  honorables  collègues  de  vouloir  bien  regarde' 
mon  élection  comme  non  avenue  et  de  porter  leurs  suffrages  sur  un  autre  candidat. 

f(  Dupiif .  » 
Cette  lecture  est  suivie  d'une  vive  agitation.  Un  groupe,  dont  M.  Mole  est  le  centre» 
se  forme  dans  l'hcmicycle.  Les  conversations  les  plus  animées  sont  engagées  de  tons  le* 
cotés.  L'extrême  gauche  cependant  n'a  pas  quitté  ses  bancs. 
Plusieurs  voix  à  gauche  :  C'est  un  scandale  1 

M.  LE  pnÉsiDBNT.  J'iuvitc  los  représentants  à  reprendre  leurs  places. 
Après  quelques  instants,  l'agitation  se  calme  entin. 

M.  LB  PRESIDENT.  Je  dois  faire  connaître  à  FAsseroblée  le  résultat  da  tcrutin  pour 
la  nomination  d'un  quatrième  vice-président  : 

Nombre  des  votants,  453 

Majorité  absolue,  227 

MM.  le  général  Bedeau,  226 

Léon  Faucher,  151 

GrévT,  118 

Aucun  candidat  n'ayant  obtenu  la  majorité  absolue,  il  sera  procédé  à  un  autre  tour 
de  scrutin. 
Plusieurs  voix  :  Immédiatement  I 
Autres  voix  :  Non  !  non  ! 
L'Assemblée,  consultée,  fixe  à  lundi  la  reprise  du  scrutin. 

V.  LE  PIIÉ8IDENT.  Nous  reprenons  la  discussion  relative  à  la  question  de  la  Plata. 

M.  s.  ABAGO  pose  quelques  qucMions  au  cabinet. 

M.  ROUHBR,  ministre  de  la  justice.  On  demande  une  négociation  armée!  c'est-4* 
dire  qu'on  veut  livrer  une  question  de  guerre  à  un  instinct,  à  un  désir,  à  une  éventua- 
lité. (Approbation.) 

Vous  iriez  vous  engager  quand  rien  ne  vous  y  oblige,  alors  qne  tout  le  monde  ae<« 
cepte,  appelle  une  négociation  ?  En  vérité,  je  dis  que  cela  serait  de  la  plus  grande  im? 
prudence. 

Je  réponds  que  la  France  arbitrera  plus  efficacement  et  plus  complètement  par  la  mo- 
dération que  par  la  négociation  armée. 

M.  LE  PEBSIDKNT.  La  parole  est  a  M.  Thiers.  (Marques  d'attention.) 

M.  TH1BR8.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  me  présenter  devant  vous  pour  tous  cHre 
sous  quelle  forme  vous  devex  exprimer  une  résolution.  Il  y  a  quelque  chose  de  pUM 
pressant  i  faire,  c'est  d'arrêter  la  résolution  elle-même. 

On  ae  doit  pas,  mais  on  insinue  au  moins  qne  noire  action  sur  les  bords  de  la  Plati 
entraînerait  peut-^tre  des  complications  européennes.  On  nous  dit  d'ailleurs  :  Pourqoei 
donc  agir,  pour  un  commerce  qui  n'existe  plus,  qui  s'est  même  transporté  en  entier  i 
Buenos- Ayres?  Il  n'y  a  plus  à  Montevideo  que  quelques  Français  qui,  sans  mission  et 
leur  gouvernement,  se  sont  mêlés  d'une  querelle  qui  ne  les  intéressait  pas.  Ces  Françaii 
sont  malheureux,  et  partant  dignes  d'intérêt  ;  mais  la  France  ne  peut  pourtant,  parce 
qu'ils  se  sont  mêlés  a  une  querelle  lointaine,  se  lancer  dans  la  guerre  pour  ne  pas  rati- 
fier un  traité  qui,  après  tout,  n'a  rien  d'humiliant. 

Voilà  les  arguments  des  adversaires  de  l'action  :  les  ai-je  mal  analysés?  (Non  !  très- 
bien  !  très-bien  !) 

Ch  bien  !  si  vous  voulez  m'écouter  avec  un  peu  de  patience,  j'espère  détruire  ces  ar- 
guments, qui  ont  bien  peu  de  valeur. 

Ici  l'illustre  orateur  s'efforce  de  réduire  à  néant  toutes  les  objections  qui  tendraient 
à  MNB  détOBmer  d*nne  intervention  acitve  dans  la  Plata.  Il  continue  ainsi  : 

H  ae  tiens  pas  apporter  une  assoiion  légère  ;  je  ne  Teux  pas  tracasser  le  goqyerwc- 
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MBl,  Toot  le  ta^ez,  et  Yout  aurief  Irop  peu  d'esprit  li  foiu  en  dontiex.  (Rires  et  ap« 
ffsb^ioa.) 

Je  Teux  appuyer  le  goinremeincnt,  mais  ti]û<>tii^*hui  je  n<^  P^ux  P^  ^^  suivre  dans  la 
*Me  où  il  s*eDgage. 

J'tTais  offert  qu'on  nommât  une  commission,  qu'une  enquête  eût  lieu  :  elle  eût  prouvé 
^  lé  sang  français  avait  coulé,  et  que  nos  nationaux  n'avaient  pas  reçu  la  protection 
demandée  et  à  laquelle  ils  avaient  tant  de  droits. 
M.  le  garde-des-sceaux  et  M.  de  Morny  m'interrompent  ;  cela  prouve  qu'ils  ne  con- 
nÎMot  pas  les  faits.  (Riaes.) 

Je  suis  confus  pour  mon  pays  quand,  en  présence  de  tels  faits,  on  élève  cette  monCa- 
gne  de  fables  sur  les  difficultés  de  Tentrcprise  !  Enfin,  on  parle  d'une  autre  Algérie  ! 
Gomment  !  il  y  a  quelques  jours,  sous  nos  yeux,  les  Américains  du  Nord,  avec  des  trou- 
pes dont  le  principal  rassemblement  n'a  Jamais  été  de  plus  de  6,000  hommes,  sont  venus 
i  bout  du  Mexique  et  ont  fait  la  plus  belle  des  conquêtes. 

Les  Anglais,  avec  4  mille  hommes  et  8  mille  matelots,  sont  venus  à  bout  de  Tempire 
âe Chine,  et  t'ont  forcé  à  accepter  l'opium...  l'opium!  (Rires.)  Et  on  vient  nous  dire 
ftlly  a  là  pour  nous  des  difficultés  sérieuses!  Vous  oubliez  donc  Obligado,  où  800  nu- 
lâoU  ont  tenu  en  respect  5  mille  hommes  de  l'armée  de  Rosas  ! 

L;  dernier  gouvernement,  qu'on  a  accusé  de  faiblesse,  a  été  héroïque  par  rapport  à 
Tom.  [Agitation.) 

Le  gouvernement  si  pacifique  contre  lequel  vous  avez  élevé  tant  de  griefs,  qu*a*t-ii 
bit  in  Maroc  ?  Il  était  dans  une  position  plus  difficile  que  vous  vis-à-vis  de  l'Angleterre. 
Les  obstacles  étalent  grands,  lien  a  triomphé.  ASt.-Jeau-d'Dlloa,  M.  l'amiral  Baudln, 
svee  4  frégates,  quelques  bricks,  a  fait  capituler  le.  Mcxiiiue. 

n  est  entré  dans  la  Yera-Cruz  avec  800  hommes...  Et  M.  Roussin  a  attaqué  le  Brésil 
nus  troupes  de  débarquement,  et  le  Brésil  a  cédé.  Ce  même  amiral  Roussin,  avee  quel- 
qses  f  aisseaux,  a  pénétré  dans  le  Tagc  ;  il  y  est  entré  sous  voiles  et  s'est  embossé  devant 
Lijèoooe  !  Don  Miguel  a  capitulé. 

Qtund  une  grande  nation  veut  faire  un  acte  de  vigueur,  elle  le  fait  avec  succès.  Mais 
HQs  eroyei  parler  à  des  enfantai,  quand  vous  dites  que  pour  se  faire  respecter  il  faut  faire 
defoerresde  conquête!  Dc|uiisl815,  il  s'est  fait  plus  de  quinze  actes  de  vigueur...  et 
nos  conquête  ! 

Xons  vous  laissons  le  choix  des  moyens  d'exécution  ;  mais  nous  demandons  que  la 
Fnace  soit  respectée  dans  les  mers  du  Sud. 

Déchirez  le  budget  de  la  marine,  si  vous  ne  voulez  pas  punir  les  oufrageurs  quand  ils 
lODt  à  3,000  lieues  !  On  nous  parle  sans  cesse  du  commerce  qui  a  besoin  d'être  protégé 

Quand  le  bailli  de  Saffreu  f?agnait  ses  admirables  batailles,  si  on  lui  avait  dit  que  le 
nounerce  est  protégé  avec  la  paix,  il  aurait  souri  de  pitié.  (Mouvements.) 

Kous aimons  la  paix!  Mais  une  politique  sans  résolution,  des  faiblesses  diplonutiqnes. 
Il  ^ix  ne  doit  pas  couvrir  de  telles  choses  !  Nous  ne  vous  demandons  pas  la  guerre  du 
lUroc,  la  guerre  du  Mexique,  ou  la  guerre  de  Chine  ;  nous  ne  vous  demandons  que  la 
laerre  contre  Rosas,  une  de  ces  guerres  maritimes  qu'un  gouvernement  est  obligé  de 
faire,  à  moins  d'abandonner  l'honneur  de  son  pavillon.  (Applaudissements.) 

La  séance  est  .suspendue  au  milieu  do  la  plus  vive  ajritation.  M.  le  ministre  de  la  jus- 
lice  monte  à  la  tribune.  M.  le  président  s'efforce  «robtciiir  le  silence  pour  le  ministre. 
Wndaiit  dix  minutes,  sa  sonnette  est  impuissunle. 

Enfin  le  silence  se  rétablit  lentement,  et  M.  le  mini>>lre(lc  la  juslire  prut  prendre  h 
{Wfile. 

M.  ROLIIER  soutient  que  nos  inlérèls  sont  maintenant  à  Hnénos-Avres,  et  que  >i 
«u•^l^  n'écoutions  que  cos  inlérèls,  nous  ratilirriou'*  le  (raité  L«»  Piédnur. 

Miislc  iroiivernemenl  ne  vont  i)as  cette  ralilication.  (Juc  i'As<enil»lée  le  lai>i!e  aj^ir,  i*( 
Ufiilûl  viendra  le  moment  pour  elh^  de  prononcer  un  jnjreFnent  solennel. 

LiL'uerrc  ne  penl  êlrr  qu'une  extrémité  (jui  a  ses  périls  et  ses  diflieullés.  Avant  d'y 
irriver,  esisiycz  encore  des  né};ociatif)ns,  ne  vous  enjragez  pas  i»rénialurément. 

Après  quelques  autre?  considérations  développées  par  l'orateur,  le  ren\oi  de  la  di;s- 
cu«on  à  lumli  est  mis  aux  voix  et  adopté,  au  milieu  du  tunmlte  et  des  cris  de  U  \[v>\\- 

U  ténncû  esi  levée  à  fept  heuroa  ot  quart. 
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Chronique  et  Faits  divers. 

M.  Duchàtel,  ancien  ministre  de  rintérieur,  est  arrivé  hier  au  soir  à  Paris. 

—  M.  Saint-Marc  Girardin  a  été  élu  directeur,  et  M.  de  Nosdlles  chancelier  ^ 
de  TAcadémie  française  pour  le  l'^'  trimestre  de  cette  année. 

—  L'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  a  renouvelé  son  barean  pour 
Tannée  1850.  M.  Langlois,  vice-président  en  1849,  a  été  élu  président,  et  H.  Gol- 
sot  a  été  élu  vice-président. 

-^  On  a  vu  des  perruquiers  ^c  donner  pour  coiffeurs,  des  cordonniers  poar 
bottiers^  des  portiers  pour  concierges,  des  écrivains  publics  pour  hommes  de 
lettres  et  des  chats  pour  lapins,  mais  on  n'avait  jamais  vu  des  garçons  pâtissiers  m  • 
donner  pour  commissaires  de  police  ;  c'est  une  innovation  qui  a  été  tentée  dni 
lès  circonstances  que  voici  : 

A  la  suire  d'une  discussion  avec  ses  maîtres,  la  Glle  Robert,  domestique  châi  - 
M.  Seîsset,  dut  sortir  ;  mais  on  refusa  de  lui  laisser  emporter  ses  effets,  jusque 
ce  qn'une  légère  discussion  d'intéiôt  fût  vidée.  A  celte  opposition  formelle^  la  ^ 
fille  Robert  sort  furieuse,  jurant  que  Çii  no  se  passera  pas  ainsi.  Une  beon  ^ 
après,  elle  revient  accompagnée  d'un  monsieur  : 

«  Madame,  dit-elle,  voici  le  commissaire  de  police  qui  va  bien  vous  forcer  l^« 
tne  rendre  mes  eiïets  ;  »  la  maîtresse  veut  s'expliquer,  mais  le  magistrat,  atM  > 
toute  la  gravité  dont  il  est  susceptible,  l'interrompt,  lui  donne  tort  sur  tons  iM 
points,  et  la  somme  de  remettre  les  eiïets  à  la  personne  qui  s'est  nûsc  sous  lÉ 
protection. 

Malheureusement,  le  magistrat  était  vêtu  d'une  vareuse,  costumo  ordinaire  dès 
GM^otiers  parisien!»,  mais  peu  usité  chez  un  commissaire  de  police.  En  ce  mo^ 
ment,  la  vareuse,  qui  avait  déjà  fuît  naître  quelques  doutes  dans  l'esprit  êé 
Mme  Seisset,  s'ouvre  et  laisse  voir  une  veste  blanche  de  garçon  pâtissier. 

Ce  fut  le  bout  de  l'oreille;  le  commissaire  de  police  balbutia,  avoua  seulement 
qu'il  était  le  secrétaire,  puis  un  envoyé  du  secrétaire,  puis  il  prit  ses  jambes  à  soh  . 
cou  (chose  matériellement  impossible,  mais  qui  se  dit),  et  disparut.  Mais  M.  Sais- 
set,  qui  n'entend  pas  raillerie  à  l'endroit  des  usurpations  de  litres,  porta  plamté, 
et  aujourd'hui  le  pauvre  pâtissier,  tout  penaud,  paraissait  devant  la  7*  chambre 
de  police  correctionnelle,  pour  avoir  à  rendre  compte  de  sa  conduite  à  la  justice. 

En  vain,  dans  son  naïf  langage,  prétend-il  qu'il  n'a  jamais  eu  la  moindre  inteir 
tion  de  prendre  le  moindre  titre,  de  la  moindre  chose,  dans  la  moindre  occasioB» 
espérant  sans  doute  amoindrir  sa  faute  avec  ce  moyen  de  défense  ;  le  tribnnai 
condamne  à  un  mois  de  prison  l'infortuné  pùtissier,  qui  s'aperçoit,  mais  on  péA 
tard,  qu'il  a  fait  une  brioche. 


BOURSE  DU  5  JANVIER. 

Le  3  OiO,  ouvert  à  56  80,  a  touché  o6  73,  pour  finir  à  56  95. 
Le  5  0(0  a  fait  d'abord  92  70,  pour  descendre  à  92  60  et  remonter  à  92  90» 
pour  rester  à  92  80. 

Il  y  a  eu  baisse  de  2  50  sur  la  banque  de  France,  et  de  li8  sur  le  5  OiO  belge 
1840. 


L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY, 


Pân^  imp.  Baillt,  Divrt  et  Gomp.,  place  Sorbonnoi  s. 


LUNDI  7  JANVIER  1850. 


(N-  4920.) 


L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


ENGTGUQUE 

BB    ^OTHE    saint-père    le    pape    pie    IX, 

aux  Archevêques  et  Evéques  d'Italie. 


Veceeabiles  Fràtres, 
Stkttm  et  apostolicam  benedictionem, 
Nostb,  et  nobiscuin  una  coiispicitis, 
VeKnbilcs  Fratres,  qnanta  niiper  pcr- 
TmUle  iDvaUicrinl  pcnlîti  quidam  vc- 
ritalîs,  JQstilla?,  et  lionestalis  cujusquc 
iaisici,  qui  slve  pcr  fraudeiu,  onuils- 
que  generis  iusîdias,  sivc  palam,  et  tan- 
fBam  fluctua  feii  maris  de^pumaiiles 
CMlosiones  suas,  efTia'natani  cogitaiidi, 
laqapDfli,  et  iinpia  qu»?qua)  aiidendi  li- 
centiam  quaqiiavprsus  difTunderfî  eon- 
teodnnt  inter  fidclcs  Italia?  populos,  et 
ciltfeolicatn  religlonem  in  Ilalia  ipsa  In- 
belactirc,  ac  si  fîcri  unqiiain  \>o<sQi  fiin- 
^uieverlcre  conmiulmnlur.  Appaniii 
tiiladiabotici  eoruni  ^^onsilii  ratio  tniu 
ëlïM  nonnullis  in  locis,  tuin  in  ahna 
pTatscrîiîn  nibo,  suprcmi  rontificatiis 
flOîlri  sede,  in  qna,  nol»is  at)ire  indo 
tawtiî,  liberiiis,  paiicis  licot  m»M)sibns, 
debaccliati  sunt  ;  ubi  divinis  hurnanis- 
que  rébus  nelaiiu  ansn  comrniacendis, 
eoUndem  illurnm  furor  pcrvenit,  ut 
spMtatisâinii  uibani  cleri,  et  pnesuluni 
lacra  inibi  jnssu  nastro  impavide euran- 
limn  lui  bâta  (i|)era,  et  auctnrilate  drs- 
fi*'l.'i,  v.'l  i^»>i  i:îf.?îiliim  ini^cM  u'i-Td'i 
■■■'VU  iim: »♦■  r'î'i;n'lanl»">,  c'.iîir'is  (Usîi- 
'iti  :«\i:.i"iù^  ^iib>i'.îii>,  luiiMin-ii  ir.lrr 
y.-t*  <;i'i  ;i!u -Jius  ini.".L*tii''is  iluAT.ln.is 
o;iiiiî»'-.i'  i-o^'.'biui'.Mr. 

Jiin  vt'ji.i  cS-i  (l(iiK<'[i^   r.oin.iiia    «•;»- 
■!-u  I. ::?-:,   't.    iiii;*'    r"iiil::<':i     (li'ii.îi;-; 

■  f  i::i  li  r'ivir.r.ii  iirira  i:i\ili  j.it>l!o  i!'_l- 
ri:ii.;  ■.•i-iii.;:."  rutiiiit,  u-   bi'lloniin  ;.i- | 
iîiiUns  i:i  -iliis  jiiirih-r  j <•;.')/ ';/;////-■  Iliiti.i-  j 


V^.5£ RABLES  FfifeRES, 

Snlut  et  bénédiction  aixatotique, 
Vou*  savcr  et  vous  voyez  comme  nous, 
Vénérahle!*  FK^res,  par  cfuellc  penrenité 
ont  prévalu  en  ces  derniers  temps  ccrtaint 
lionimes  perdus,  ennemis  de  toute  vérité, 
de  (ouïe  justice,  de  toute  lionuéteté,  qui, 
soit  par  fraude  et  par  des  artitices  de  toute 
espèce,  soit  ouvertement  et  jetant  comme 
une  nier  en  furie  son  écume,  la  lie  de  leurs 
confusions,  s'efTorcent  de  répandre  de  tou- 
tes parts,  parmi  les  peuples  fidèles  de  l'I- 
talie, la  licence  cfTiiinée  de  la  pensée,  da 
la  parole,  de  tout  acte  audacieux  et  impie, 
f>oiir  ruiner  dan»  ritalio  même  la  relifpou 
catholique  et,  si  cela  pouvait  jamais  être, 
pour  la  renverser  jusque  dans  ses  fondc- 
uients.  Tout  le  plan  de  leur  dessein  diabo- 
liijue  s'est  révélé  on  divers  lient,  mais  sur- 
tout (|;iiis  la  ville  bieu-oiniée,  siège  de 
notre  Poniificat  suprême,  où,  après  nous 
avoir  conlriiint  de  la  (piitler,  ils  ont  pu  se 
Ii\rer  plus  liltremeut  pendant  quelques 
iuoi4  à  toutes  leurs  fureurs.  Là ,  dans  un 
alfreui  et  sacrilé);e  mélange  des  choses  di- 
vines et  des  choses  humaines,  leur  rage 
monta  à  ce  point  que,  méprisant  l'autorité 
de  l'illustre  clerfié  de  Home  et  des  prélats 
qni,  pir  notre  onlre,  demeuraient  intrépi. 
di's  à  sa  télé,  ilsiu'  les  laissèrent  pas  même 
roiitlFUicr  en  paix  IVrn^re  sacrée  du  saint 
ininisiér-',  el  que  sans  pitié  pour  de  pau- 
vi't'N  in;il.i(io^  on  pr.ii'.'  aii\  aniroissts  de  la 
lîîf.iri,  il'  i'Ioiirnait'iit  il'enx  lon^  les  secours 
<l'.'  I.i  ri'li^i'in  cl  1rs  conlraii^naiont  de  reu- 
<î»e  It.'  (I.'iiii,  r  sou[»ir  onlre  les  bras  des 
prj.vlidii'c^ 

r.iiM  (|iie  «l-pnis  Irns  j.i  "\illede  Rome  et 
!<•<  tnlns  |»ro\ir''.- s  du  (li>niainc  pontilical 
•licit  i'!é,  .i:r.iri  >  a  la  nii>*.'rirMrjie  tie  liiour 
i-i  ii.iiu-i,  p  ir  U-s  aiiiu's  (ii  >  nations  calhwli- 
«pii  <,  à  nolri'  irnU'.crnt'nK'nl  hMupi  nrl  :  bien 
'/!'•'  lo-  ^.'lUM'rv^  1 1  b's  «\év(u<\re>  v\v\\  vwmnwV 
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cMsavMÎI,  noo  deBtitere  tamen  nec  sa- 
ne  dcsistunt  improbi  illî  Dci  liomiaum^ 
que  hostes  a  nerando  suo  opère,  un  mi- 
nuâ  per  apcrlam  vim,  aliis  cerle  fraudu- 
lentis  nec  semper  occulds  niodis  ur- 
gcndo.  Vemm  inCrmilati  nostnc  supre* 
mam  latius  Dominici  grcgis  curam  in 
tanla  temporuoi  dKQcultate  sustiacnli, 
et  peciiliaribtis  hujusmodi  Ecclusiarunj 
ItaliEC  peiicuUs  vchcmenter  afElictas,  non 
levU  inter  acnimnas  consolalio  est  ci 
pastorali  vestro  sludîo,  Venerabiles  Fra^ 
très,  cujUB  multa  nobis  documenta,  c; 
in  mcdio  pra:teritie  tempestalis  turbine 
non  defuerant,  et  nova  in  dies  clariora- 
que  abnmunt.  Ipaa  antem  rei  gravitas 
urget  nos,  ut  pro  debilo  Aposto)ici  Or- 
flcit  Fratemilatibus  Yestris,  in  nostnt 
soUicitudinis  partent  Tocatis,  acriorcs 
sermone  atque  hortationibiis  nostris  ad- 
damus  siimulos  ad  pnnlianda  conslan- 
ter  uua  iiobiscum  pralia  Domini,  atque 
ad  ca  omnia  concordibus  anitnis  provi- 
denda,  ac  pncstanda,  quibus,  Deo  be- 
nedicenle,  et  damna  reparentur  quas- 
cuiique  rcligioni  sanctissima;  per  Ita- 
liain  illala  jam  sint,  et  immincntia  in 
postcrum  periculu  pro  puise  ni  ur. 

Inter  mulliplLcos  fraudes,  quibus 
prKdiuli  eccleBÎa)  hosles  uli  consue- 
vorunt  ad  Ilalorum  animos  a  Dde  ca- 
Iholica  abalieuandos ,  assorcrc  ctiam, 
et  qnaquavcrsus  clamilare  non  erubes- 
cunl,  catholicam  religioncra  Italie  gen- 
lis  (^lorix,  magnituâiui,  cl  prospcrilati 
adversari,  ac  propterea  opus  cssc,  ut 
illius  loco  Protestantium  placita,  et 
convintiuula  inducantur,  constituai! tur 
et  propagcnlur,  quo  Ilalia  pristinum 
veterum  temporum,  id  est  etbniconnn, 
splendorcm  iterum  acquirere  possît.  In 
<Iuo  sane  illorum  commcnlo  lisud  facile 
quis  existiniaverit ,  nuni  dctuslanda 
inagis  sit  vcsana»  impietatis  lualitia,  vel 
impudentia  mentienlis  improbitalis  T 

Etenim  spirituale  enidumcnlum  at 
de  poteslate  tenebrarum  in  Dei  lumen 
Imnslali,  i>t  jrii:lillcali  gratia  Christ! 


U  taite  aient  igaUmetit  etué  dani  lei  ta 
trcscontrâci  de  l'ilalir,  ces  rnntmii  in[A 
mes  de  Dieu  et  det  bommts  n'ont  pu  am 
cl  ne  cessent  pas  leurlnvail  do  dcstmc' 
lion  ;  ils  ne  peuvent  plus  employer  1&  fora 
nuvcrie,  mai*  ili  ont  recoun  à  d'anlMi 
moyens,  les  uns  cactics  sous  des  appareo- 
ceg  frauduleuses,  les  aulre*  liiiblei  i  looi 
lea  jeui.  Au  milieu  de  si  grandes  ditUcii)- 
tù;,  portant  la  charge  suprême  de  tout  la 
troupeau  du  iieïgneur,  et  rempli  de  la  pin 
vive  adlictiiin  à  la  lue  des  péril*  auiqudi 
sont  parliculièreiuenl  eipoiéet  les  EgllMi 
de  rilalic,  c'ed  pour  notre  infirmité^  u 
sein  des  douleurs,  une  grande  conwlatie^ 
Vénérables  Frères,  que  le  lèle  pailonl 
dont,  au  plus  fort  même  de  la  lempêlsqol 
>ienl  de  passer,  tous  nous  avei  donné  tait 
de  preuves,  et  qui  se  mauifeite  chaqu 
jour  encore  par  des  témoignages  de  ^m 
en  plus  cclatanls.  Cependant  la  graTiU  dct 
circonstances  nous  presse  d'exciter  plus  rt- 
Tement  encore,  de  nuire  parole  et  de  nM 
Gihortalions,  selon  le  devoir  de  notre  clia^ 
ge  apostolique,  volrc  frateroilc,  appeléeim 
partage  de  nus  solliciludes,  i.  combaltrt 
avec  nous  el  dans  l'unilé  les  eomluits  da 
Seigneur,  i  préparer  et  a  prendre  d'un  Md 
rœ'irtoulcs  les  meaures  par  lesquelles,  ane 
la  bénédiclion  de  Dieu,  sera  réparé  le  mil 
déi*  fait  en  Italie  k  noire  religion  tri*- 
sninle,  el  seront  prévenus  el  repouNif  ki 
périls  dont  un   avenir  prochain  la  nw- 

Enlre  jos  fraudes  sons  nombre  que  Ici 
lusdils  ennemis  de  l'Eglise  uni  coutume  da 
uicltrc  en  ceuvre  pour  rendre  odieuse  anl 
Italiens  la  fui  catholique,  l'une  des  pha 
perlldes  est  celle  opinion,  qu'ils  ue  rou- 
lassent pas  d'atlirmcr  cl  de  répindrc  par- 
tout A  grand  bruit,  que  la  religion  calb*- 
lique  csl  un  obstacle  à  la  gloire,  i  la  gru- 
rleur,  Â  la  prospérité  de  lu  nation  italienne, 
>tque,  par  consi'qucot,  pour  rendre  i  VU 
alic  la  splendeur  de^  anciens  temps,  c'ett- 
i-dire  des  temps  païens  "'  faut  mettre  i 
la  placede  la  religion  cnlhnlique,  intinuer, 
propager,  conslilnev  les  enscigiiemeiils  dcf 
)rotcslanls  el  leurs  ronventicules.  Un  iw 
^il  ce  qui  en  ,U-  Irlkc  afiirnuiliont  e^t  1« 
ilus  déicsiable,  la  pcrihiic  de  l'itupiété  fu- 
ieuse  ou  l'inipudeni'i;  du  mensnngeéhenlé. 


Le  bien  spirituel  par  lequel 
k  la  puissance  des  lénèbrcv  nous  sommet 
iran^rlés  Aant  la  lumière  de  Dieu,  par 


Imdsi  rimu*   •ecuoiliiio  spuiii   viU; 

tax,  hue  »nlict>I  «oimanim  emuiii- 

■aun.  a  catljoliu»  rtliglrmis  saucU- 

r  lUminstiF.  cjns  proreclo  eal  prclii. 

M  qvpvittiquo  liujui  mundi  j^lorin  et 

'  Imilta  in  coin p ara tiunu  iiriufl  pUae 

Ifciâlriluni  t^sMit  i^umjiittaïKla.  iQuii) 

I  Itno   pruiJtal     liniiiiui  ^i  miindiioi 

I  jBHitrsuni  locretur.  animu  veru  ttuai 

'  «dMnraeahuu  paliatui!  aul  t|uaiu  da- 

*Vl  bottM  cuiDiuiiUlionvm  pro  tiTiiinu 

f  UlT>  Al  mro  Urrliirn  |ioito  ah«tl,  ul 

iBB^irtiû    illa    ilutrinicniJi    lUlorom 

gtob  xb  vcnrr  fidvî  [inifcisioiicm  iicci- 

iMa,  ul  inimt)  ruIigioDî  cattiolîcx  in 

nz^is  rufcrre  Ula  dcpcU  û  Roiaauo 

^Mbiniperio  iK>ii  in  cim  cooditio- 

"   ril,  in  quani  Assyrii,   et 

M,  Penseqiie,  cl  Uaceda- 

f  mnltos  anUia  domioati  per 

_,    .  Émol^la  dcitUM?p8  t^mporum 

F/fihfisi   faerant.   Etenim  nemo 

Itos    ignorai,    per    eanctlssiiuani 

ia&  fiiUtpoaem  êileciiiin  casu,   ul 

luui  a  tût  ac  lonlii,  t\iiih\ii 

tnotuui  tenvUns    fuorit 

jiffRUQ  (itiant  ut  inicr  iiuli^ioi 

.  ,.  .Hferiî  ruinas,  et  barbarorum 

^  Cnropa  grassantîum  incursioaes, 

ad  tun  oiliilominus  (jloriam  et  magnl- 

tubuai  pnt  ceteriâ  tolius  muiiUi  iiu- 

liiKiiinu  te  proveclam  conspicurct,  ut 

t«  ucmm  Pelri  cuibeilfaia  singulad 

fiù  beneficto  in  ipsa  collocalaEn  laLîua 

iiqne  ulidius  prwsideret  religione  di- 

vn,  qTtam  itraruerat  olim  doraiiiaUuaâ 


Abiue  ex  ipso  hoc  Apos1olica<  haben- 
k  uxlis  UDgiiIari  privilegiu,  ul  ex  rc- 
j[ioM  calholica  lirminrcs  cxinde  in 
nrpnfiattsrndices  oblinenlealiiipor- 
ft  prânaKa,  caderniiiie  insignin  bont- 
Ht  {irafe«ta  sunt.  Siquidem  sanclis- 
Au  Cliritlt  religio  verœ  sapientix  ma- 
IJdfa,  iiuitMiiitatis  viiidcx,  se  virlulum 
•auuin  [(CC<UMla  parcns,  avertit  qui- 
te  tltlorum  iniinos  ab  iufelicis  illius 
^'•c^ndoro,  qitam  illorum  majores 
ii>{i«f«tan  betlonimtunmltu,  in  extu- 
"^  "    10 1  atque  in   ieiige 


lequel.  I«,|ràei;  uuub  jwiillaul,  iioiu  wui- 
[uitit  foib  ba  liiirilic»  du  Chrid  liant  i'et- 
\i6vaace  de  lu  vie  i^tcrncllir,  l'u  Iik'ii  ili's 
Ânici,  émanant  ii>  ■«  i^iiiti.'ti'  de  la  reli- 
gion cnittollijue,  e"t  e^Hf  il'uu  (el  prit 
qn'aupTiii  <t«  ce  bien  lnul<t  t^lolre  et  tout 
bonheur  de  te  mande  doivent  «Ire  ragar- 
di^  cenuiM  un  v"''  néant  ;  QitCd  vnim 
prwl'st  humiai  ti  taundum  vairwtm 
lufrttur,  anima  mro  sua  iMiimmlum 
poHalur!  aut  quam  dahl  ham  coiamM- 
Mioasm  pro  anima  «tu  (1)T  Hais  bien 
loin  qoo  la  proleuïrui  Jw  la  vraie  toi  ait 
cBuiié  A  la  rue»  ilalleiiuo  lua  domnugw 
lonipurela  dunt  nn  parle,  c'eti  k  U  relleion 
caUiuli(|ue  qu'elle  duil  do  n'vlre  pm  lam- 
bée,  k  la  chute  de  IVuiplro  romain,  dan» 
fa  même  ruina  que  les  peuples  de  l'Any- 
rie,  de  la  Cbald^e,  de  U  MMle,  de  U 
Perse,  de  la  HacLMuiiie,  Aucun  heonne 
initruil  u'ipiore  eu  tSrl  i^W  nan-aralS- 
meut  la  Irti  sajule  rdigiou  du  Cliriat  a  ar- 
raché l'Italie  do  iDuébreu  de  taol  et  de  ai 
);rtindc« crrcun  qui  laeunvraiertl  teiil  ea> 
ticrc,  roai>  cnrnrc  qu'au  aulieo  dei  ruine* 
dn  l'anllquo  empire  lil  dm  intaneiu  dei 
Rarbarm  ravisennl  taute  l'Europe,  elle  t'a 
él('*âo  daiH  la  f:l<>>re  et  la  Kraudeup  an- 
deisu»  de  tuiile»  Icenalinni  du  imuide,  da 
■i>rli!  que  par  un  Inuufjit  ùugulicr  dr 
Dieu,  piiuiduit  dam  ton  «.-iu  la  Cbairo  m- 
créc  de  Pieire,  l'Ilalio  a  eu  pur  la  rclîginn 
divine  un  (empire  plu*  lolidc  et  plus  étendu 
que  son  antique  dniniBalion  tcrreiire. 


Cepriïi!ége  singalterde  posséder lo  Siège 
apnstnlique,  et  de  vnir  par  cela  même  le 
TEli^on  rstboliqne  jeter  dans  les  pauses 
di>  l'I [allé  de  plus  fortea  raeinea,  n^pour 
l'Ile  la  liource  d'aulrei  bienfaits  insignes  et 
sans  uuuibre;  car  la  Irèe-raiole  religion 
du  Christ,  mai  tresse  delà  térilable  rageisi., 
proleclrice  vcu^cretic  de  l'humanité,  mère 
fdcrinilc  de  toutes  lea  rertus,  Jélourna 
rAme  des  Italiens  de  celle  «olf  foneite  de 
ifloire  qui  avait  eatrainc  leurs  ancAlrn  ù 
Taire  perp*liiellemenl  la  guerre,  h  tenir  les 
peuples  élraiigers  dans  l'iipprcrahMi,  i  ti- 


[1]  MitHiïi, 


n,  Î6. 
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main»  hotainnm  iminero ,  es  eo  qwti  ànin,  *^od  te  droit  de  li  pierre  alors  «^ 

Tigebat  jore  belli,  ad  durissîmam  cap-  ^ipui"*"",  une  immcnie  ipianiiié 

tivitatem  ledicendo  posuerant,  sed  una  ^  '"  P'"» *'"«' »efyitnie; «en  » 

liraul    Ilalos  ipsos  calboticat  verilalJs  'll"'>''""n'.l«I'*l"«w<l«'^l"itWe  I.  « 

«us  collastratos  ad  sectandamjustiliani  "";  5-"""'q"e.  ^"e  U.  por,.  p.r  u,«  i«.- 

,.  ,  ,     '    ,  puluou  uuuianla  a  In  praliquc  lie  la  Jo*' 

»t  misencordiam  ,  a^u«  adco  ad  prai-  ,i,^_  ,,/i,  u,i^ricorde,  ,.,„.  <iu,res    1«* 

Clara  eUam  [nuUlis  in  Deuiil,  el  boliefi-  pin,  ie|,ianlcs  de  piété  ell^  cr*  Iiicu  e«   ^^ 

MnlJB  orga   homincs  a^mulaiida  opéra  bjuntaicaiice  enien  les  bnmmo».  De     >^* 

excitavit  Hinc  in  pnecipais  Ualix  ur-  dans  \es  pHncipalei  tille»  .k-  ril.ilii?,  a»^' 

bitias  admirari  osl ,  sacra  letnpla,  et  de  uinlci  builiqnei  et  luiru!  monuii»***^ 

BHa  christianorurn   temponim  monu-  àei  igci  cbréiicn*,  loqubis  ouhi  p*s    ^•' 

tnenta,  iiaudquaqjam  por  cruentos  la-  l'itiivre  daulouroue  d'tuie  muUiiud»  *■'  ' 

bores  hominum  sub  captiTitate  gemcn-  ''"''<'  '°  escUvape,  mnii  qui  oni  eu-  a»**'" 

tium,    scd  iiigenuo   viTifica;  cariUUa  wenl  dm-.  p.r  le  «le  d'mic  cl,«r,i««-« 

^dioconrccta.elpiacaj.sq„e«o„eris  ru'^i„Vr  tr^rc^Vr^X^^ 

«isUluU.  qua>  sivû  ad  rcligionis  cxei--  „„,  exercice»  de  li  tic  wliKictue,  »»  ^ 

dtia,  sive  ad  educalioncm  juvenliiUs,  réduMlloBdeU  jcimew,  am  leilre», -^5' 

«1  littéral,  ertes,  disciplinât  rite  exco-  an»,  à  la  •umlo  culture  des  idenn-a,    i^*' 

lendas,  sive  ad  miiierorum  a^griliidines,  colla  au  sunUgemeot  dm  mal&do  et  ^^^ 

et  indigentias  sublevandas  comparata  indigeni».  Telle  c«i    ' 

Bunt.  Hïc  igîlrir  divina  religio,  in  qiia  *'i'''"c,  qui      ' 

lot  qiiïJeni  iiominibus  Ilaliai  salus ,  fe-  ''"  "" 


licitas  et  gloi'ia  conlinttur,  lixc 
«et  reli(iio  iila  esl,  quam  ab  lUli 
pulia  rejiciendam  ÎDvlamaal?  Lacritiitt! 
cohibera  non  postumiis,   Venorabili 


divcre  le  ulul,  la  e'c''^  cl  le  b. 
de  rilalic ,  celle  rel4;i'>n  que  IVii  <i 
ilraiL  fjire  rcjcler  par  les  peuples 
rUnlie.  Non*  ne  pouvoaa  retenir  nis  11 
mcï,  \onérable» Frèrw,  en  rojanl  qo'll 
'  celle  lieure,  quelques  ItalieiMi 


Fratreï,  dmn  conspicimtiï  alùpios  nunc  ici  pcrvera,  nsui  livré*  à  <lc  inisêribLd  t-^ 

Italos  rcpcriri,  improbus  adco,  miseru-  lusioui  pour  ne  pai  crwiutre  d'aiiplaudr' 

que  illusoa,  ut  pravis  impiornin  liomi-  «">  docirînes  dépravée*  dcsimpici,  (*« 

num  plaudcntes  doctrinis,  in  laiilani  conspirer  uveceui  la  perte  de  l'IUlia.     ^ 
llalio)  pcniicicm  coiisi>iraru  cuin  ipàs  "^ 

non  reformidant. 

Sed  vero  igiiolum  vobîs  non  esl,  Vc-       Slai»  tous  n'ipinorw 

nerabiles  Fratrcs,  prxcipuos  illos  hiijiis  Frères,  que  ics  principaux 

BceleMissinue  machination is  arcliiteclos  'l<:le^»»''l«  machinatinn  ont  ponr  M 

eo  landem  spectare,  ul  populos  omni  !»"»"  iw  peup— -  -*    ' 

*^,     ,  ■  '   '    ,         -,  perverses  doc  rii 

perrersamm  doclniiarum  lento  agita-  ^^^^ ^^^^  ^^^^^ 

loa,  ad  sobvereion'jm  ioipellanl  lolius  or-  ^^  j^^^^  ,„j 

dinii  humanorum  rcrum,  atque  ed  ije-  ,(,„  Soàalitn.  , 

hris  nnvi  Soeialismi  et  Ccrmmtmitmi  tes  liomnios  saicnt  el  voient,  par  la  ta-^ 
Hisiheinata  Iradncanl.  Norimt  aiilcm  et  i;uc  eipcrieiice  de  beaucoup  de  liMki^^ 
longD  mullorum  seculonim  cxperimenio  qu'ils  ne  doiveiU  espérer  aucun  mm41^^ 
coniprobatum  aident,  nullani  sibi  con-  "icnt  de  l'Eglise  cuiholiquf,  qui,  daù  1^^ 
sensioncm  speraii  possa  cum  Ecclesia  Barde  du  dépc.idc  laHé^oIaIi(lndUi«^iiK'' 
Wtholica,  quai  sàlicct  ii.  cuslodiundo  «"«"^f  .J"'"''"  t""''  «';'"<'"  ««■**"' 
dirina.  revclalionia  dcposito  nibil  un-  »»"«n'*',l"-;P<'f  »f  «fo'nf-lrtlr 
_    1  .    I.-       .■.                   -.■     ri  fitn  aioule.  Aum   ont-ils  fonné  ledaa 

««nUiUbu»,  mhil  lUis  pep  no™  ho.m-  „  .„,  eo,„milkiil.,  dn  pnleil.iiU 

num  commenta  admiscori.  Idcirco  con-  lesquels,  rcpètcni-ili  eaus  cewe  al 

«tlium  itiierunt  de  Italis  popuLis  Iradu-  l«i  séduire,  ou  ne  doit  voir  autra 


pousser  les  peuplet,  apléf  par  tout  nalM'^ 
,  ou  bouleTerwairi  4^,..^ 
choses  humainet,  rt  il 

Ici  livrer  aui  criniioels  syatomeu  da  im^ 


(81  ) 

ecBdis  ad  Protestantium  placita  et  con- 
fioticula  ;  in  quîbus,  ut  illos  decipîant, 
tliad  esse  dlctitant,  qnam  diversam 
ejusdem  Christian»  religîonis  Tor- 
ia  qiu,  aeque  ac  in  Ecclesia  ca- 
Deo  placere  datum  sit.  Interca 
ignorant,  profuturum  summo- 

Cimpis  suas  caus»  principiurn  il- 
fDod  in  ProlesUntium  placitis  pne- 
^ttaom  est,  de  sacris  scilicet  scripturis 
^Wo  uniuscujusqiie  jiidicio    intelli- 
Exinde  enim  faciliiis  sibi  fore 
Éttfidontp  ut  primo  (piidem  sacris  ipsls 
Aferis  perperam  interprctatis  abutanlur 
«Icmm  suos,  quasi  Dei  nominc,  dif- 
hadendos  ;  subindc  autcm  ut  liumines 
a|8rbis!iinia  illa  de  divinis  rébus  judi- 
câfi  licentia  inflatos    pro[>ellanl   ad 
oomonia  ipsa  justi,  hoiiestique  piiii- 
ifo,  ia  dubium  revocanda. 


qn'une  forme  difTcrentc  de  la  môme  vraie 
relif^on  chrétienne,  où  Ton  peut  plaire 
h  Dieu  aussi  bien  qae  dans  rFglifie  catho- 
lique. En  attendant ,  ili  savent  très- bien 
que  rien  ne  peut  être  plui  utile  à  leur 
ciiuse  impie  que  le  premier  principe  des 
opinions  protestantes,  le  principe  de  la 
libre  interprétation  des  saintes  Ecritures, 
par  le  jugement  particulier  de  chacun,  lis 
ont  la  couiiance  qu*il  leur  deviendra  pliu 
facile,  après  avoir  abusé  d'abord  de  Tinter- 
prélation  en  mauvais  sens  des  lettres  sa- 
crées pour  répandre  leurs  erreurs,  comme 
au  nom  de  IMeu,  de  pousser  enauile  les 
hommes,  enflés  de  rorgucilleuie  licence 
de  juger  des  choses  divines,  à  révoquer 
en  doute  même  les  principes  communs  du 
juste  et  de  rhonuêtc. 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 


Mirf 


Afrique  française. 

Noos  lisons  dans  le  journal  YAtloê  les  réflexions  suivantes  : 

I  Le  bulletin  de  Vétat  civil  musulman  du  mois  de  novembre  continue  à  attester 
situation  déplorable  : 

a  62  décès  pour  29  naissances  ; 

I  31  divorces  pour  âo  mariages. 

I  Quand  donc  s'uccupera-l  ou  de  nietti  e  uu  terme  à  la  marche  toujours  crois- 
sante delà  ruine  physique  et  nior«ilc  (Fune  |)0[)ululion  qui,  faute  d'une  main  se- 
CfioriMe,  s'éteint  dans  la  niistMe  et  la  honte?  Que  faire?  nous  demandent  les  im- 
poissants  qui  les  admluislrent.  Nitus  le  leur  dirons  en  deux  mots  :  Consacrer  au 
Malaisément  des  familles  pauvres  les  revenus  des  mosquées,  veslrcimlre  la  pros- 
litatiun  au  lien  de  l'encourager,  s'occii()er  avec  quelque  sollicitude  d'une  popula- 
lioB  qui  a  droit  à  tous  nos  égards,  f 

Ces  vœux  du  journal  dWljj'er  n'ont  point  été  malheureusement  assez 
bien  compris  jusqu'à  présent.  L'administration  s'est  emparée  du  revenu 
des  mosquées,  a  commencé  par  i^n  attribuer  une  bonne  portion  en  Irais 
Je  gi.'Stiijn  ;  le  reste  est  Incn  em[)loyé  à  soulager  des  mitères,  mais  trop 
«Hiveut  des  misères  [>eu  linnurables,  et  les  musulmans  sont  iodignés  de 
la  partialité  scandaleuse  mise  par  les  clirétiens  dans  la  distribution  des  au- 
inùnes  provenant  des  dons  pi^ux  de  leurs  ancêtres.  D'un  autre  roté,  quel- 
ques personnes,  sous  la  dirnition  des  RU.  PP.  Jé;4iilo?,  av:iient  r.^<\\''' 
d'organiser  ici  une  po':iété  ih.  Saint-l'éf-cis  pour  reujédior  à  la  plaio  du  a-w- 
ciibînap:o  ;  une  maison  du  doiuaiiie  avait  été  mise  à  la  disposition  de  cdUi' 
sociiHé,  du  tom[»s  des  priiK'<'S  :  mais  radiuinistmlion  se  s..>u«inot  tr^s-pcn 
de  la  bonne  o.'uvre,  vient  (h  s'en  cUipaK-r  Jf  ijuuv<;au  poui'  y  loiror  \r.\  <1'^ 
S€3  employés.    Le  concubinaj^e,  qui  yanyicue  ici  la  \>v.^uvUvUv^\\  v.vv^^- 


(82) 

péenne,  a  jeté  la  perturbation  dans  presque  toutes  les  familles  mauresques  ; 
il  est  bien  peu  de  femmes  indigènes  qui  restent  fidèles  au  devoir  conjugal. 
La  plupart,  usant  de  la  permission  que  le  Coran  donne  de  divorcer,  s'it- 
nissent  à  des  militaires ,  à  des  fonctionnaires  civils,  à  des  Français  quel- 
conques, qu'elles  se  figurent  être  pour  elles  de  sérieux  maris.  Les  Musoi- 
mans  reçoivent  en  échange  quelques  bons  offices,  et  malheur  à  eux  t'ili 
ont  rimpudence  de  ne  pas  s'en  contenter.  La  Mauresque  qui  n'épouse  pas 
à  l'Eglise  un  militaire  ou  un  employé,  jouit  de  très-grandes  protections  ; 
mais  celle  qui  répudierait  l'islamisme  pour  contracter  un  mariage  vrai- 
ment français,  serait  frappée  de  réprobation,  non-seulement  auprès  des 
siens  qui  la  déshériteraient,  mais  aussi  auprès  de  beaucoup  de  nos  cheb 
militaires,  qui,  à  défaut  d'un  grand  attachement  pour  les  préceptes  de  l'E- 
vangile ,  montrent  en  général  beaucoup  de  respect  pour  les  lois  du  Ck>- 
ran. 

La  société  de  Saint- Vincent-de-Paul,  en  s'établissant  à  Alger,  a  com- 
pris l'importance  qu'il  y  avait  à  s'occuper  des  indigènes,  et  elle  consacre  I 
soulager  leurs  pauvres  une  partie  de  ses  rciisources.  Cette  œuvre,  il  fanl 
l'espérer,  se  développera  ici  de  plus  en  plus.  Toute  laïque  qu'elle  est,  dk 
attache  un  grand  prix  aux  bénédictions  de  l'autorité  ecclésiastique.  Mgi 
l'Evoque  d'Alger  lui  a  déjà,  en  plusieurs  circonstances,  donné  des  preuve! 
de  n  sympathie,  en  lui  envoyant  des  sommes  importantes.  A  l'exempk 
de  NN.  SS.  les  Archevêques  et  Evoques  de  France,  il  a  daigné  venir  prè 
sider  son  assemblée.  Le  diocèse  d'Alger,  où  il  est  si  difficile  que  lei 
prêtres  suffisent  à  leur  tâche,  aurait  plus  que  tout  autre  besoin  du  con- 
cours de  fidèles  dévoués  pour  préparer  par  de  bonnes  œuvres  les  dévelop- 
pements  de  notre  sainte  religion  au  milieu  des  colons  européens,  comme 
au  sein  des  populations  arabes. 


Nouvelles  Religienses. 

DiocÈSB  DK  Dijon.  —  On  nous  écrit  de  Veuvcy-sur-Ouche,  31  décembre  1840  : 

<t  Je  pensais  qu'un  des  dix-sept  prêtres  qui  assistaient  à  la  bénédiction  de  Té- 
glise  de  Yeuvey-sur-Ouchc  vous  aurait  écrit  pour  que  vous  portiez  à  la  connais- 
sance de  vos  lecteurs  cette  belle  et  louchante  cérémonie. 

«  Depuis  longtemps  la  paroisse  désirait  une  église  pour  remplacer  son  ancienne, 
tombant  de  vétusté  et  ne  pouvant  plus  contenir  les  habitants.  Grâce  au  zèle  di 
conseil  municipal,  les  vœux  do  toute  la  commune  sont  réalisés. 

c  Le  11,  M.  le  curé  de  Nuits  a  béni  deux  cloches  qui,  le  soir  même,  annon 
çaient  Tarrivée  de  Ugr  TEvèque.  Toute  la  paroisse,  une  foule  immense  venue  dei 
pays  voisins^  se  sont  réunies  avec  dix-sept  prêtres  pour  fêler  ce  beau  jour. 

«  Après  la  cérémonie,  Monseigneur  est  allé  visiter  les  malades  de  la  paroisse 
Il  a  laissé  dans  toutes  les  familles  qui  ont  eu  le  bonheur  de  le  posséder  un  in 
stant  les  puissantes  consolations  qu'inspire  la  religion  et  les  secours  que  récla 
mait  rindigence  de  beaucoup  de  pauvres  malades.  » 

Diocèse  de  Vannes.  —  C'est  M.  Tabbé  Leblanc,  supérieur  du  petit  séminaire 
de  Sainte-Anne,  qui  a  prêché  cette  année  VAvent  à  Téglise  de  Saint-Pierre.  Mardi 
dernier,  jonr  de  Noël,  il  a  prononcé  son  dernier  sermon,  entouré  du  nombreni 
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iDditoîre  qui  ne  lui  a  pas  fait  défaut  une  seule  fois  pendant  tout  le  cours  de  les 
prédications. 

Jamais  une  parole  plus  ferme  et  plus  iiidépendanto  n* avait  retenti  du  haut  de 
hchaire  de  nutre  cathédrale.  Aussi  le  succès  de  M.  Tabbc  Leblanc  a-t-il  été 
complet;  complet  au  point  de  \uc  purement  liuuiainy  plus  complet  encore  au 
pdat  de  vue  religieux  et  moral,  car  sa  parole  a  déposé  dans  Tâinc  de  ses  audi- 
teurs des  vérités  qui  ne  seront  pas  sans  fruit. 

M.  Leblanc  ne  s'était  pas  imposé,  dans  ses  divers  sermons,  le  développement 
(Ton  sujet  aniquc  et  spécial.  L'Kvnngilc  du  jour  lui  servait  de  texte  ordinaire, 
mais  il  savait  en  tirer  les  considérations  les  plus  lumineuses  cl  les  plus  actuelles 
sur  Fétat  de  notre  mallicureuse  société.  Il  n'a  épar^;né,  dans  ses  invectives  élo- 
qneotes,  ni  ces  hommes  sans  entrailles  et  sans  fui  qui  ferment  Toreille  aux  sup- 
plications du  pauvre,  ni  ces  nivelcurs  impies  qui  exploitent  la  crédulité  popu- 
laire au  proGt  de  leur  misérable  personnalité. 

Diocèse  de  Besançon.  —  La  fi-le  drî  sahit  Etienne  a  été  célébrée,  lo  20  dé- 
cetcbrc  1849,  dans  Téglise  de  la  citadelle,  avec  une  pompu  extraordinaire  et  au 
BâBeu  d'un  grand  concours  de  peuple.  Malgré  le  froid,  la  nei^^e  et  la  fatigue  du 
cbcmia,  les  pnHres  qui  ont  oiïert  lo  saint  sncrillce  sur  Tautel  de  saint  Etienne  se 
ml  succédé,  sans  interruption,  depuis  sept  heures  jiistprà  nndi,  et  les  fidèles 
l'uot  cessé  d'afOuer  soit  aux  messes,  soit  à  rofiice  du  suir.  L'autorité  militaire 
iVit  prêtée,  avec  le  plus  gracieux  empressement,  au  rétablissement  de  la  fête. 

C'est  la  première  fois  depuis  17b'J  (juc  la  ville  de  Uesanrun  revoit  une  sem- 
Mible  cérémonie.  Les  plus  beaux  souvenirs  de  notre  histoire  se  rattachent  à  ce 
pèlerinage.  On  sait  qu'il  existait  autrefois,  vers  le  penchant  du  mont  Cœlius,  uno 
catliéilralc  dédiée  h  saint  Ëlienne,  qui  ne  le  céilait  h  ta  cathédrale  Saint-Jean  ni 
pour  l'antiquité,  ni  pour  la  splendeur.  Louis  XIV  la  lit  démolir  pour  construire  la 
dtadelie  ;  mais  un  bâtit  aussitôt,  sur  k'S  plans  de  Vauhan  et  dans  Tenceinte 
ivme  de  la  forteresse,  l'église  que  nous  voyons  aujourdMmi.  C'était  une  conso- 
lation pour  la  province  qui,  d'après  nos  historiens,  pleura  longtemps  siu:  la  dé- 
molition de  la  cathédrale  Saint- Etienne. 

L'église  de  la  citadelle  est,  comme  tous  les  pieux  visiteurs  ont  pu  le  remar- 
«/w,  presque  dépourvue  d'ornements.  Ce  qu'on  y  thcrchc  d'abord  et  ce  qu'on  y 
nsteXie  le  plus,  c'est  un  tableau  représentant  le  martyre  de  saint  liticnne.  Espé- 
rons qne  la  générosilé  des  lidèlcs  viendra  en  aide  à  la  boime  volonté  de  l'autorité 
militaire  et  au  zèle  de  l'aumôuiiîr,  pour  célébrer  l'année  prochainiî,  d'une  manière 
plus  solennelle  encore,  la  fête  de  rillustrc  martyr  qui  a  toujours  été  honoré,  avec 
Harie  et  nos  saints  apôtres,  comme  un  des  protecteurs  de  notre  diocèse. 

hiocÈSE  DE  MoNTPELLiKR.  —  Dczievs.  —  Le  jour  de  la  No«'l,  U-s  bergers  ont 
c»'lrbré  l'.:ur  fA(i«.  Coinini.'  b.Mirs  pèros,  ils  s(î  sont  nMidns  à  rriilisc  di»  la  Made- 
lvi>\  ;iii  nuniluo  d«î  \iiii:t,  jMiiliiiit  Kl  lioiiliMl«\  ^èlll<;  iWun^  i'aj»c  bl.in«'h»»  rt  rou- 
'iâ'.'Hî  un  a^nt'aii  I«l:in<;  CMiniin.'  lit  uv\.i>\  Vu  jonciir  d»'  [irtilr  llùl»'  jiccnnipUpînnit 
1^  •:  iN':-'-;  c'était  vralnu'iil  «;iiii'ii\'  à  \oii.  Au'^^i,  les  lîi'rirnis  n'unt  ji;.»  iîi;jn([ué 
'iViIlM-  a  ré^li-c  de  la  Madclrin..'  d.'  inr-loM-rKM-.  i;«';.liM'  •'(lit  plrir..'.  Los  biM'gcrs 
'■m  r.iit  TulTiaudo  du  j«'iiiir  a-m-au,  m^ii'^  ils  n'oiil  pas  pu  chauler  b.Mir  Norl  ; 

!">  <.li;i[ill>*S  et  l'iUJU»*.  1rs  J.'U  UMf   •Mllp'*'rlii's. 

AN(iLi:Tr:ïUlK.  —  La  U'^W  di'  No.l  a  clt'.  cél«'i)i(M'  avec  j^rand»'  aniucune  dans 
iiiH«'ius  viih^s  (rAiiiil»'U;n«\  «'1  cclt»-  solmiiili*  a  clé  ^(^cca^iou  de  i:rautlos  cha- 
Mi'^  parmi  b's  callmli'pi' -.  lu  i':i/.:ii  «''taMi  par  di\('rM'S  (î;nu»'s,  a  produit  une 
'■'mii'M  d'cnvintii  û,'M^  fi".  f\\'\  "Mt  ^ervi  à  subvrujr  aM\  preuii''rs  besoins  de 
iM'ivrrjN  Irlantlai»  qui  in»)ur:ii«'U(  li!|éi;il»'i!)«M)l  d.-  liiiui. 
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SUISSE.  —  GeiAye.  — -  On  nous  afûrme  que  le  clergé  du  canton  de  Genève 
adressé  à  runaiiimité,  le  mois  dernier,  au  conseil-d'^Etat  du  canton  de  Genè^ 
une  lettre  pleine  de  dignité  et  de  généreuse  initiative,  pour  demander  la  libei 
entière  de  Mgr  Marilloy.  Nous  croyons  que  dans  nos  temps  de  publicité,  il  y  a 
rail  toij^ours  de  Futilité  à  faire  connaître  de  semblables  documents. 


M.  Pierre  Leroux. 

Le  grand  Pontife  de  la  Triade  continue,  dans  le  journal  la  Rép 
Uique^  la  revue  du  socialisme,  depuis  la  Révolution  française  jusqu 
nos  jours.  A  travers  le  fatras  humanitaire  de  l'auteur ,  la  vérité 
fiiit  jour  parfois,  etplusdune  révélation,  plus  d'un  aveu  jaillisse 
qui  méritent  d'être  recueillis  et  de  flxer  Tattention  des  esprits  s 
rieux  : 

a  J'ai  montré  les  trois  sectes  révolutionnaires  entrant  pêle-mêle  dans  la  vai 
conspiration  du  carbonarisme.  Ce  fut  là  qu'en  se  touchant  de  près,  elles  se  i 
connurent  et  se  distinguèrent.  Il  en  résulta  dans  te  carbonarisme  même  trois  pi 
tis  qui,  d'accord  pour  renverser,  se  montraient  désunis  sur  tout  le  reste  : 
parti  purement  libéral,  qui  avait  pour  chef  occulte  Louis- Philippe;  un  parti  p 
losophique  et  anti-catholique,  qui  avait  conçu  l'étrange  idée  de  prendre  pour 
un  protestant,  le  prince  d'Orange,  ce  qui  lui  paraissait  d'ailleurs  le  moyen  le  p 
simple  de  réunir  de  nouveau  la  Belgique  à  la  France  ;  enfin  un  parti  républioa\ 
dont  le  chef  avoué  était  Lafayette,  et,  dont  la  tête  était  Bazard,  le  vrai  fom 
leur  de  cette  société  secrète,  » 

La  secte  de  l'Egalité,  la  seule,  dit  H.  P.  Leroux,  qui  eût  une  tb 
nmoN  CERTAINE,  se  borna  dès  lors  à  la  propagande  secrète  de 
doctrine.  Pendant  ce  temps  M.  Bazard  pensait  et  cherchait. 

Quant  aux  libéraux,  qui  occupaient  presque  entièrement  la  scèr 
ils  attaquaient  avec  le  môme  acharnement  la  monarchie  et  le  cal! 
llcisme.  Aussi  M.  P.  Leroux  se  croit-il  autorisé  à  jeter  à  beaucoup 
prétendus  conservateurs  actuels  celte  vive  apostrophe  : 

c  Théophilantliropes  de  la  Restauration,  vous  fûtes  sinon  la  postérité,  du  mo 
les  successeurs  des  théophilaiithroposde  la  Uévolution  ;  et  vous,  libéraux  de  ce 
même  Ueslauralion,  vous  étiez  la  descendance  des  idéologues  :  êtes-vous  h 
venus  aujourd'hui  à  vous  plaindre,  les  uns  do  TËglise  de  Tabbé  Châtel  ou 
communisme  de  Cabot,  les  autres  du  matérialisme  de  Fourier? 

«  (Test  en  vain  que  les  premiers  nous  diraient  que  de  leur  temple  de  la  Mor 
Chrétienne,  temple  infécond  s'il  en  fut  jamais,  il  ne  sortit  que  le  doute  et  un  ' 
ritable  athéisme  pratique  dont  nous  verrons  les  eiïets,  quand,  après  1850,  ( 
et  leurs  néophytes  parviendront  aux  affaires  :  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu 
formèrent  sous  la  Restauration  une  école  puissante  opposée  au  catholicisme, 
gui,  dans  les  chaires  de  l'Université,  dans  les  journaux  et  dans  leparleme 
lutta  avez  opiniâtreté  et  succès  contre  la  religion  officielle.  Pourquoi  donc  ei 
qui  n'avaient  d'ailleurs  ni  théologie  ni  philosophie  véritable,  s'étonneraient 
d'avoir  été  remplacés  plus  tard,  dans  la  prédication  faite  aux  classes  inférieur 
par  l'école  qui  a  vulgarisé  les  principes  du  christianisme  primitif?  (l)  » 

(1)  Cest-à-dire,  du  MiDt'Siraoniuue  humanitaire^  trimtaire  et  communautaire 
M.  P.  Leroux*  '" 
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Toilà  pour  les  libéraux.  Maintenant  -voici  venir  le  tour  det  édee- 

({ues: 

I  il.  Cousin  s^évertua,  il  faut  en  convenir,  et  s^agila  beaucoup,  ai  bien,  qu'à  la 
D  de  la  Restauration  la  philosophie  s'appelait  iclectisme.  Mais  l'éclectisme  eil-il 
isentielleincnt  diflerent  de  ridéolcigic  ?  Pour  qui  se  connaît  en  ces  matières , 
OTr^réclectismc  nedifTère  pas  essentiellement  de  Tidéologie.  L'introducteur  en 
rancc  de  récicclîsmo  a  pu  faire  beaucoup  de  voyages  en  Allemagne  pour  en  im- 
orter  quelque  chose  de  différent  de  Tidéologie;  mavi  il  n'y  est  point  parvenu. 
Test  que  les  Allemands  cux-mômes  avaient  importé  chez  eux  la  philosophie  des 
Wologues,  et,  tout  en  la  parant  d'ornements  germaniques,  n'avaient  pourtant 
oint  changé  essentiellement  sa  nature. 

■  On  peut  bien  le  voir  aujourd'hui  par  les  conséquences  auxquelles  aboutit  te 
ystème  de  Hegel.  L'introducteur  de  l'éclectisme  fit  d'abord  du  t?2oi,  à  la  suite 
là  Fichte,  une  liberté;  mais  le  lien  de  cette  liberté  avec  les  autres  libertés,  il 
le  put  jamais  le  trouver.  Plus  tard,  a  Técoie  de  Hegel,  il  apprit,  comme  nou- 
'ellês  et  entièrement  germaniques,  une  foule  de  choses  qui  se  trouvaient,  sous 
uie  forme  à  la  vérité  [ilus  claire,  dans  des  écrits  français  de  la  fin  du  dix-hui- 
ième  siècle  et  du  commencement  du  nôtre;  il  en  apprit  aussi  d'autres  qui  ap- 
nrtenaient  véritablement  à  l'esprit  profond  des  Allemands.  Mais  quelle  fut  la 
»Dcliision?  La  conclusion  le  ramena  fort  près  de  Tidéologie,  dont  il  avait  cru 
'éloigner  à  une  infinie  distance.  Le  résultat  fut  qu'après  avoir  enseigné  quelque 
emps  comme  siennes  les  théories  de  l'école  de  Berlin,  il  fut  bien  étonné  un 
Mf  lorsque  cette  école  elle-même^  après  la  mort  de  son  fondateur^  hii  en  ré- 
^la  le  véritable  mot  et  les  conséquences.  Ces  conséquences,  vous  les  connaissez, 
non  cher  Proudhon,  puisque  vous  les  (/iv3  adoptées.  Je  ne  les  exposerai  pas  ici. 
/"ous  êtes  une  preuve  vivante  de  ce  ([ue  je  dis,  vous  qui,  au  nom  de  cette 
dcnce  germanique ,  prêchez  aujourd'hui  Y  individualisme  dans  la  nature  et 
tout  ta  société,  ou  ce  que  vous  appelez  Vanarchie,  Le  dernier  mot  de  cette 
)hilosophic  est  dans  V  individualisme  :  c'était  aussi  le  dernier  mol  de  Fidéo- 
iojde!  » 

Nous  l'avons  dit  plus  d'une  fois,  pour  nous  M.  P.  Leroux,  Yapôtre 
U  la  Triade^  est  l'une  des  nombreuses  victimes  de  la  maladie  ralio- 
lalisle  qui,  de  l'avis  de  M.  Proudhon  lui-même,  finit  aujourd'hui 
m  affoler  (1)  les  inlelligeuces  b.'s  plus  élevées.  Mais  M.  Leroux  a  des 
nonicnts  lucides,  et  si,  comme  tous  ses  confrères  en  socialisme,  il  n'en- 
anle  que  de  monstrueuses  ou  de  ridicules  théories ,  sa  critique  ne 
Tappc  pas  toujours  à  faux.  Nous  invitons  donc  les  philosophes,  les 
X)liliques,  les  libéraux  et  les  universilaires,  anciens  carhonari  ou 
ion,  a  lire  sérieusement  le  curieux  travail  de  M.  Leroux  :  il  peut  être 
ilile  à  plusieurs  d'enlre  eux. 

Bulletin  de  la  politique  étrangère. 

ITALIE.  —  Pii'.MOXT.  —  Les  journaux  italiens,  qui  devaient  arri- 
ver hier  malin,  ne  sont  arrivés  dans  raprès-midi  que  fort  lard.  11 
l'y  a  pas  de  nouvelles  do  Rome. 

^1;  M.  Proudlion  a  employé  uu  mot  beaucoup  plus  rude. 
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Le  3\  décembre,  la  Chambre  des  Députés  de  Turin  a  procédé  à  h 
nominaiion  dune  commission  permanente  dos  finances.  Celte  com- 
mission a  été  composée  de  MM.  Revel,  Cavour  Ricci,  Farinai  Ca- 
glione,  Prigis  et  Despino,  lous  membres  de  la  majorité. 

Florence.  —  Ici,  nos  rouges  ne  se  tiennent  pas  pour  battus; 
mais,  rassurez-vous,  ils  ne  sont  [)as  dangereux.  Hs  conspirent  en  in- 
ventant chaque  jour  de  faux  bruits.  On  nous  annonçait  ces  joun 
derniers  des  Vêpres  autrichiennes  pour  la  nuit  de  Noël,  mais  elle  8*eit 
[)as$ce  sans  le  moindre  cii,  sans  le  moindre  coup  de  couteau.  On 
s'est  l)orné,  il  y  a  deux  ou  trois  jours,  à  tapisser  pendant  la  nuit  la 
murs  de  Florence  d'affiches  manuscrites  qui  portaient  morte  ai  7V- 
deschi  e  ni  Codini. 

Va  régiment  autrichien,  qui  nous  avait  quittés  il  y  a  une  quin- 
zaine de  jours  pour  aller  à  Bologne,  nous  est  revenu  depuis  deox 
jours.  On  attribue  ce  n*tour  inopiné  au  projet  d'augmenter  la  garni- 
son autrichienne  de  Livournc.  Il  y  a  encore  eu  dans  cette  ville  quel- 
ques cris  séditieux,  mais  ils  ne  se  sont  pas  renouvelés  depuis  que  le 
commandant  de  place  a  publié  une  notification  par  laquelle  il  an- 
nonce que  quiconque  troublera  Tordre  par  des  actes  ou  des  paroles» 
sera  livré  dans  les  vingt-quatre  heures  à  une  commission  militaire. 

AUTRICHE.  ^-  Vienne.  —  L'Empereur  vient  d'adresser  à  Tarmée 
un  ordre  du  jour  dans  lequel  S.  M.  remercie  ses  vaillantes  troupes 
de  leur  dévouement  pendant  les  terribles  commotions  de  1848^9. 

L'Empereur  adresse  en  même  temps  des  actions  de  grâces  à  rEm- 
pereur  de  Russie,  qui  l'a  fraternellement  secouru  par  les  armes  et 
l'a  aidé  d'une  manière  si  désintéressée  à  rétablir  l'ordre  dans  l'Em- 
pire ; 

f  Qao  le  souvenir  de  celte  alliance  fraternelle,  dit  T Empereur  d* Autriche,  se 
garde  bien  dans  Fespril  des  deux  années  !  Qu'il  soit  le  gage  de  Funion  qui  désor 
mais  régnera  entre  les  deux  souverains  comme  entre  les  deux  aimées,  poor  k 
conservation  de  la  paix  du  monde  !  i 


Chronique  et  Faits  divers. 

Demain,  à  Touverture  de  la  séance,  TAssombléc  procédera  à  la  nomination  d< 
son  président,  par  suite  de  la  démission  de  M.  Dupin.  L'illustre  membre  reste  l 
candidat  du  parti  modéré  et  conservateur. 

L'Assemblée  procédera  à  un  scrutin  de  ballotage  entre  MM.  Léon  Faucher  e 
le  général  Bedeau  pour  la  nomination  d'un  quatrième  vice-président. 

—  Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du  26  décembre  : 

M.  Paul  de  Bourgoing,  ancien  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plcnipoten 
tiairc,  est  nommé  ambassadeur  auprès  de  S.  M.  la  reine  d'Espagne. 

—  Par  décret  da  Président  de  la  République,  en  date  du  \  janvier,  les  collège 
électoraux  du  déparlement  de  la  Charente  sont  convoqués  pour  le  7»  févrie; 
prochain,  à  l'effet  de  procéder  à  réiection  d'un  représentant  du  peuple  en  rem 
placement  de  M.  Sazerac  de  Forge,  décédé. 

—  Le  ministre  des  finances  vient  d'inviter  lous  se»  collègnes  à  préparer  sani 
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tiidle  budget  de  Tannée  1851,  et  à  en  mettre  les  éléments  à  sa  disposition  à  la 
1  do  mois.  Cette  mesure  permettra  que  le  budget  soit  discuté  et  voté  de  ma- 
ère  à  pouvoir  être  appliqué  dès  le  premier  jour  de  l'année  qui  suivra.  Le  mi- 
tstre  des  finances  recoiumandc,  du  reste,  de  conserver  dans  le  budget,  dont  il 
Sttuide  la  prompte  préparation,  les  économies  apportées  dans  celui  de  i8S0, 
:  d'y  ajouter  celles  qui  ne  seraient  pas  de  nature  à  compromettre  le  service. 

(Moniteur  du  soir.) 

—  La  séance  solennelle  de  FAcadémie  française  pour  la  réception  de  M.  de 
ûot-Priest,  qui  d'abord  devait  avoir  lieu  le  10  janvier,  est  renvoyée  au  17. 

—  M.  Tbiébaud  de  Bernaud,  conservateur-adjoint  à  la  bibliothèque  Mazarine, 
tût  de  mourir  dans  sa  soixante-treizième  année. 

^V Assemblée  nationale  annonce  <jue  le  maréchal  de  Raguse  est  arrivé  à 
Iris. 

—  La  dernière  livraison  de  Tannée  1849  des  Annales  archéologiques  vient  de 
mitre.  Elle  contient  un  article  de  M.  Didron  sur  les  chants  du  treizième  siècle 
ifeotés  h  la  Sainte-Chapelle  ;  Gisors,  études  sur  les  anciens  artistes  de  la  Nor- 
BiBdie,  parle  comte  de  Labordc;  une  Histoire  du  Psalterion^  par  M.  de  Gous« 
coder;  un  article  de  M.  Reichenpesgr  sur  Fart  et  Tarchéologie  dans  les  pro- 
boes  des  bords  du  Rhin  ;  les  dessins  représentent  les  anges  de  la  châsse  de 
BOle-Ursule  ;  des  psaltérions  des  treizième,  quatorzième  et  quinzième  siècles, 
t  l'encensoir  do  Trêves  du  douzième  siècle  ;  de  plus,  deux  planches  gravées 
tttenanl  la  musique  et  la  séquence  de  Noël  :  Patrem  parit  fiUa, 

—  Ces  jours  derniers,  on  a  trouvé  dans  un  champ  de  la  commune  de  Tieux- 
ndé,  un  tiers  de  sol  d'or  qui  date  des  premiers  temps  de  la  monarchie  fran- 
lise.  Il  porte  d'un  côté  reiiipreinte  d'une  tète,  de  fabrique  assez  barbare,  avec 
a  nom  dont  il  ne  reste  de  parfaitement  lisible  que  les  lellres  dovevs,  fragment 
imot  Chlodovevs  (Clovis  II,  tils  de  Dag()b«Tt).  An  revers,  on  voit  une  croix  sur- 
lontée  d'une  double  crosse,  et  ou  peut  lire  autour  :  Moneta  EUfji. 

Celle  pièce  date  donc  de  la  première  moitié  du  septième  siècle,  et  elle  est 
txlie  des  ateliers  monétaires  de  Saiiit-Kloi,  qui,  comme  on  le  sait,  avant  d'être 
Trtjuc  de  Noyon,  avait  fabriqué  les  monnaies  des  rois  Clotaire  II  et  Dagobert,  et 
lus  tard  des  pièces  d'orfèvrerie  et  des  chasses  de  saints.  C'est  pour  cela  que  les 
nisans  qui  se  servent  du  marteau  l'ont  choisi  pour  leur  patron.  Le  tiers  de  sol 
'or  trouvé  tl  Vieux-Condé  pè.S(3  iii  centigrammes;  sa  couleur  est  d'un  jaune  ti- 
mtsnr  le  blanc  ;  il  pourrait  bien  être  fornié  d'un  mélange  d'or  et  d'un  cinquième 
'ar^»?nt  que  les  anciens  désignaient  par  le  mot  dectrum.  Cette  pièce  faitaujour- 
hiii  partie  de  la  collection  de  M.  Benezech,  maire  de  Vieux-Condé. 

—  On  écrit  rte  Nîmes,  le  ôl  décembre  : 

"■  Hi-r  au  soir,  vers  quatre  heures,  aux  enviruns  de  Garons,  un  braconnier, 
irpri5  par  deux  gcndarnu's,  el  voyant  que  toute  fiiile  éiait  impossible,  jeta  i:on 
iianoiiîi  à  une  certidne  t]i>tan(e  devant  loi,  et  dit  aux  gentlarnies  qui  marchaient 
ir  lui:  «  Si  vous  dépasr-e/  cetlc  limite,  vous  èlrs  inorl^..  > 
'  L"<  inondai  mes  ne  limoiit  i)as  coiupt',!  de  rrlle  inenae-.i  et  s'élaiicApînl  à  la 
•>'îr<iite  de  nuire  honime  (jni  déjà  pi\':i;iil.  la  l'iiite.  Siir  !(.'  point  (Frire  attei:it,  le 
riiooni)i«fr  ^'cïft  retourné  et  a  lire  un  coiip  de  ï\\>\\  qui,  lii-urou-Seiuent,  n'a  pas 
■■''to.  Le  bii^adier  Jouve  s\'5.t  lanc''-  plus  \ivenient  ajMrs  le  braconnier  (pu  Ta  de 
''=«v»'a!j  mis  en  joue;  mais,  plus  pionipl  ([ne  Ini,  le  biif^adier  a  làclié  la  d('tente 
*  sa  (  arahine,  el  le  braconnier  est  louibc'  mort.  > 

—  Tu  architecte  français,  M.  F.  J.  Liizer,  vient  de  d('*couvrir  dans  l'île  Saint- 
''»n«»iu,  située  au  nord-ouest  de  la  (^)rs«î,  un  autel  votil'  à  Nepluue, 
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Sor  «M  doi  fafiM  on  Ht  : 

NKPTVNO 

•ERATIA 

•ONTANA 

U  «oniicb»  de  oQuronoement  et  les  deux  premièrea  lettres  des  deux  demie 
mota  aent  frustei. 

En  observant  une  chipelle  à  Test,  M.  Liger  a  reconnu  des  débris  de  constru 
Uons  ptiénidennee  et  romaines,  confusément  employées  dans  son  élévation. 

Cet  édifice  bizarre,  et  extrêmement  curieux,  appartient  évidemment  au  6*  si 
cIg  ;  on  ne  peut  guère  douter  qu'il  n'ait  été  Téglise  primitive  de  Saint-Honoi 
par  conséquent  le  plus  ancien  temple  de  la  chrétienté  dans  les  Gaulée. 

Une  antre  chapelle,  située  à  Toccident,  avait  été  regardée  jusqu'ici  comme  i 
ancien  baptistère.  M.  Lîger,  se  fondant  sur  la  présence  d'un  autel  percé  de  tro 
(qui  servaient  à  l'écoulement  du  sang  des  victimes)  ;  sur  la  similitude  du  plan 
cet  édifice  avec  celui  d'un  temple  à  Jupiter  existant  &  Grasse  en  Provence  ;  s 
ce  que  les  pieds-droits  et  la  fermeture  de  la  porte  d'entrée  ont  été  posés  api 
coup  et  en  reprise,  ce  qui  semble  annoncer  qu'on  a  détruit  les  anciens,  par 
qu'ils  devaient  contenir  des  inscriptions  païennes,  comme  au  temple  de  Jupil 
à  Grasse  ;  se  fondant  encore  sur  l'étude  du  système  de  construction  et  sur 
silence  des  capitulaires  du  monastère  à  l'égard  de  cet  édifice,  M.  Liger  a  recooi 
un  temple  païen. 

Lord  Brougham,  qui  passe  lu  saison  loin  des  affaires,  dans  sou  domaine  près* 
Cannes,  s'est  immédiatement  transporté  sur  les  lieux,  où  il  a  pris  connaissan 
des  travaux  de  l'architecte,  dont  il  a  envoyé  communication  aux  sociétés  savant! 
d'Angleterre. 

—  L'ouverture  solennelle  de  la  session  des  chambres  du  grand-duché  de  Hess 
Darmstadt  à  été  faite  le 51  décembre  par  le  président  du  conseil  des  ministres,  < 
qualité  de  commissaire  du  Grand -Duc. 

—  La  Gazette  de  Milan  publie  une  ordonnance  du  maréchal  Radetzki  eiyc 
gnant  aux  communes  de  livrer,  dans  le  plus  bref  délai,  les  armes,  tambours,  dt 
peaux  et  insignes  de  toute  espèce  dont  elles  peuvent  encore  se  trouver  en  poi 
session. 

—  La  reine  Victoria  a  émis  une  ordonnance  pour  autoriser  l'exposition  d 
produits  de  l'industrie  de  toutes  les  nations,  qui  doit  avoir  lieu  à  Londres  en  185 
et  pour  laquelle  déjà  20,000  livres  (500,000  fr.)  ont  été  placés  par  le  comte  < 
Clarendon,  sir  John  Peter  Boileau  et  James  Courthope  Peacho  pour  les  prix  • 
médailles  à  distribuer.  Des  commissaires  sont  nommés  pour  examiner  les  mesun 
à  prendre  et  en  faire  l'objet  d'hn  rapport. 

—  On  écrit  de  Genève  qu'il  vient  de  paraître  dans  cette  ville,  iipprîmé  sur  f\ 
pîer  ronge,  un  journal  allemand,  intitulé  Rummeltipuff^  feuille  de  la  Lausbuliei 
cratic  (c'est-à-dire  du  gouvernement  des  pouilleux),  espèce,  de  charivari  dirii 
contre  tous  les  gouvernements  do  l'Europe.  «  Son  but,  dit  le  rédacteur,  est 
scandale,  encore  du  scandale  et  toujours  du  scandale.  » 

—  Les  chiffres  suivants  donnent  une  idée  de  l'énorme  extension  qu'a  pns( 
depuis  SO  ans,  le  commerce  des  Etats-Unis: 

En  i8i8,  la  manne  marchande  américaine  comptait  1,225,484  tonneaux;  ^ 
18Î8, 1,741,49!  tonneaux;  en  1838,  i,995,639  tonneaux,  et  en  1848,  3,154,1a 
tonneaux,  ce  qui  représente  une  augmentation  de  150  p.  100  en  30  années. 


Vm  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 
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Pans,  ïmp.  Baillt,  Ditrt  et  Gomp.,  place  Sorbonne  |  S, 


TIBR  i8î50. 


(NM9î«.) 


L^AMI  DE  LA  RELIGION. 


ENGTGUQUE 

OTBE   SAIXT-PÈRE   LE    PAPE    PIE    IX, 

aux  Anhevéqaes  et  Evéques  df Italie» 


(Suite.) 


Vuiivrabiles  Fratres,  ut 
b  sedein  Apostolici  ma- 
constilulam ,  naliones 
s  saluUris  doctrinal  la- 
ulike  suut,  fiât  iUts  in 
ilfeusionis  et  pelra  scan- 

dilecta  haec  Dominicaî 
lireplioncm  ccdat  om- 

ai^ri  ;  cibsît,  ut  Itali  po- 
îabvionici  calicis  haustu 

m 

icidalia  coutia  loatrem 
i  suscipiant.  Nobis  qui- 
iLf,  in  liHïC  tanti  poriculi 
[}  Diii  judicio  reservati», 
ino  Cït,  ne  fraude?  at- 
lioDiinuiii  contra  Italiaî 
antiuni  extiuicscamus , 
iribus  superandos  ;  cum 
uni  et  l'ortiludo  sit  Chris- 

0  niliil  possumus,  per 
;»o»6imus  (l).  Aj^ite  iyi- 
is  Flaires,  advigiluteirn- 
credilum  gregeni,   eum- 

1  hipuruin  insidiis  et  ag- 
cri  contendite.  Commu- 
consilia,  pcrgite,  ut  jam 
tus  liabere  iater  vos  ;  ut 
',  et  piUM-ipuis  pro  loco- 
0  periculuiuiu  fontibus 
iligalione  perspcclis,  sub 
JucluSaucta;  bujiis  Sedis 
s  remédia  coiuparare  va- 
a  una  nobiscum  concor- 
>  to toque  pastoralis  studii 
iaborcsque  \estros,  Deo 

»5B  MACi.NO,  Epist.  ad  Rns- 
nsem. 


Puisse  ritalie,  Vénératlet  Frères,  poiHB 
ritalie,  où  les  autres  nations  ont  coutnine 
do  puiser  les  eaui  pures  de  la  sainte  doc- 
trine, parce  que  le  Siéfe  apostolique  a  été 
établi  ù  Rome,  ne  pas  deienir  pour  elles 
«lusormais  une  pierre  d*achoppcment  et  de 
scandale  !  puisse  cette  portion  chérie  de  la 
vigne  du  Seigneur  ne  pas  ôtre  livrée  en 
proie  aux  botes  !  puissent  les  peuples  ita- 
liens, ayant  bii  la  démence  à  la  coupe  enn 
poisonnée  de  Uabylonc,  ne  jamais  prendre 
des  urines  parricides /contre  l'Ei^lise-Mère  I 
Quant  à  nous  et  quant  ù  vous,  que  Dieu^ 
dans  son  jugement  secret,  a  réservés  pov 
ces  temps  de  si  grand  danger,  gardons* 
nous  do  craindre  les  ruses  et  les  attaques 
do  CCS  hommes  qui  conspirent  contre   la 
foi  de  l'Italie,  comme  si  nous  avions  &  les 
vaincre  par  nos  propres  forces,  lorsque  le 
Christ  est  notre  conseil  et  notre  force,  le 
Christ,  sans  qui  nons  ne   pouvons  rien, 
mais  par  qui    nous  pouvons   tout.  Agis- 
sez donc.  Vénérables  Frèi'es,  veilles  avec 
plus  d'attention  encore  sur  le  troupeau  qui 
vous  est  contié,  et  faites  tous  vos  efTortt 
pour  le  défendre  des  embûches  et  des  at- 
taques des  loups  ravisseurs.  Communiqueir 
vous  mutuellement  vos  desseins,  continues, 
comme  vous  avez  déjà  commencé,  d*av(iir 
des  réuntoiis  entre  vous,  afin  qu'après  avoir 
découvert,  pur  une  commune  investiga- 
tion, roriginc  de  nos  maux,  et,  selon   la 
liivorsitc  dos  lieu^,  les  sources  principales 
des  dangtTS,  vous  puissiez  y  trouver,  sou« 
riiutorité  et  la  conduite  du  Saint-Siège,  les 
remèdes  lo*!  pins  prompts,  et  qu'ainsi,  d'un 
accord  unanime  avec  nous,  vous  appli- 
quiez, avec  l'aide  de  Dieu  et  avec  toute  la 
vigueur  du  zèle  pastoral,  vos  soins  et  vos 
travaux  à  rendre  vains  tous  les  efforts,  tous 
les  artifices,  toutes  les  embûches  et  toutes 
les  machinations  des  ennemis  de  l'Eglise. 


la  Religion,  Tome  CXL  V. 
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adjutante,  in  id  co:;feratis,  ut  omnes 
hostium  Ecclcsiac  impctus,  artes,  iasi- 
dlœ,  molimina  irrita  fiant. 

Ea  vero  ut  in  irritum  cadant,  sata- 
gendum  oroniuo  est,  ne  populus  de 
christiana  doctrina  ac  de  legc  Domini 
parum  instruclus,  et  diutuma  in  multls 
grassantium  vitiorum  licentia  hcbetatus, 
paratas  sibi  insidias,  et  propositorum 
errorum  pravitatem  agnoscere  vix  pos- 
sit.  A  vestra  igitur  pastorali  sollicita- 
diue  vebenienter  exposciinus,  Vcncra- 
biles  Fratres,  ut  nunquam  intermitta- 
tis  omnem  adhibere  operam,  quo  cre- 
diti  vobis  fidèles  sanclissima  religionis 
nostra;  dogmata,  ac  pra?ccpta,  pro  cu- 
jusque  captu,  diligentcr  edoceantur, 
simulque  moneantur,  et  excitentur  om- 
niinodis  ad  vilam  moresque  sues  ad 
lUorum  normam  componcndos.  Inflam- 
mate  in  cum  finem  ecclesiasticorum 
hominum  lelum,  iUorum  pnesertim, 
quibus  animanim  cura  domandata  est, 
ut  serio  méditantes  ministerium ,  quod 
acceperunt  in  Domino ,  et  babcn- 
les  ob  oculos  Tridentîni  Concilii  pne- 
scrîpta  (1)  majori  usque  alacrilato,  prout 
temponim  ratio  postulat,  in  christiana; 
plebis  instructioncm  incumbant,  et 
sacra  eloquia,  ac  salutis  monita  in  onq- 
nium  cordibus  insercre  studeant ,  an- 
nunciando  ipsis  cum  brevitate  et  facili- 
tate  sermonis  vilia  qua>  cos  declinarc, 
et  virlutes,  quas  scctari  oporteat,  ut 
pœnam  a;lernam  cvadere ,  et  cœlestcm 
gloriam  consequi  valcant. 

Spcciatim  vero  procurandum  cst^  ut 
fidèles  ipsi  imprcssum  in  animis  ha- 
béant,  alteque  defixum  dogma  illud 
sanctissinue  nostne  religionis,  |]uod  est 
de  neccssitato  calbolica»  fidei  ad  obti- 
uendam  salutem  (2).  Hune  in  finem 

(1)  Scss.  y,  Cap.  2.  Se»,  xxiv,  Gap.  4 
et  7  do  Rcf. 

(i)  Hoc  dogma  a  Clirîsto  accoptiim,  et 
inculcatum  a  Patribus  utquo  a  Couciliis, 
habetur  etiam  in  formalis  Profenionif  Fi- 
dei, tum  io  ea  scilicet,  quœ  apad  Latinof, 
ftum  in  ea,  que  apud  Grœcos,  kam  iu  alia» 
que  apad  ceferot  Orientales  catholicot  ia 
M5Heat. 


Pour  y  parvenir,  il  faut  pren 
peine  continuelle,  de  peur  que  le 
trop  peu  instniit  de  la  doctrine  cli 
et  de  la  loi  du  Seigneur,  hcbét 
longue  licence  des  vices,  ne  distiu* 
peine  les  embûches  qu*on  lui  te 
méchanceté  do»  erreurs  qu'on  lui 
Nous  demandons  avec  instance  i 
sollicitude  pastorale.  Vénérables 
do  ne  jamais  cesser  d'appliquer 
soins  à  ce  que  les  iitlMes  qui  vous  s 
fiés  soient  instniits,  8ni\ant  Tint 
de  chacun,  des  très-saints  dogme 
préceptes  de  notre  religion,  et  qu' 
en  même  temps  avertis  et  excités 
les  moyens  h  y  conformer  leur  \ic 
mœurs.  Enflammes  pour  cette  fii 
des  ecclésiastiques,  surtout  de  ccu! 
charge  d'âmes,  afin  que,  méditant 
dément  sur  le  minUtcre  qu'ils  > 
dans  le  Seigneur  et  ayant  devant 
les  prescriptions  du  Concile  de 
ils  se  Uvrent  avec  la  plus  grande 
selon  que  Texige  la  nécessité  des 
l'instruction  du  peuple  et  s'appli 
graver  dans  tous  les  cœurs  les  pai 
crées,  les  avis  de  salut,  leur  faisa 
naître,  dans  de4  discours  brefs  et 
les  vices  qu'ils  doivent  fuir  pour  i 
peine  éternelle,  les  vertus  ({u'ils 
rechercher  pour  obtenir  la  gloire 


11  faut  veiller  spécialement  à  ce 
fidèles  eux-mêmes  aient  profoi 
gravé  dans  Tesprit  le  dogme  de  no 
sainte  religion  sur  la  nécessité  d 
catholique  pour  obtenir  le  salu 
cette  fin,  il  sera  sou  verni  ncment  u 
dans  les  prières  publiqnes,  les  fidc 
au  clergé,  rendent  de  temps  en  t 
particulières  actions  de  grAccs  à  D 
rinestimable  bienfait  de  la  religioi 
liquci  qu'ils  tiennent  tous  de  sa  b 
finie,  et  qu'ils  demandent  bnmblei 
Père  des  miséricordes  de  daigner  ] 
et  conserver  intacte  dans  nos  cor 
profession  de  cette  mémo  reUgion. 
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Himmopere  conducet,  ut  in  publicis 
onliooibus  fidèles  laïci  una  cum  clero 
a^t  idcnlidcm  peculiares  Dco  gratias 
fmimpstimabili  catholics  religionis  be- 
«fc»t  quo  ipsos  omnes  clementissime 
Anivil,  atque  ab  eodem  misericordia- 
nmPi&iî  snppliciler  pelant,  ut  ejusdcm 
nBgwnis  professioneni  in  rcgionibus 
Milns  tueri,  et  inviolatam  conservare 
<peliir. 

hterea  vobis  cerle  pecaliaris  erit 
m.  Ht  fidèles  omnes  tempestive  a  fra- 
tailatibns  vestris  suscipiant  sacramen- 
tH  Coofirmatioms ,  per  quod  summo 
WbcDefîdo  specîalis  gratiae  robur  con- 
hte  ad  fidem  Catholicam  in  gravio- 
Qhi  etiam  periculis  constanter  profi- 
Nec  porro  îgnoratis,  eumdem 
prodesse,  ut  ipsi  a  pecca- 
sordibns,  per  sinceram  illorum 
ionem,  et  sacramentum  Pœni- 
expiatî,  saepius  dévote  perci- 
sanctissimum    Encharistis    sa- 

I  UMotum,  in  quo  spiritualem  esse 
c»M  anîmanim  cibum,  et  antido- 
tol,  quo  liberemur  a  culpis  quoti- 
inii,  et  a  peccatis  morlalibus  pra;ser- 
«■iir«  atque  adeo  symbolum  unius 
Sis  corporis,  cujus  Christus  caput 
(ntit,cuique  nos,  tanquam  membra, 
stlinma  fidei,  spei,  et  charilalis  cou- 
onûme  adstrictos  esse  voluit,  ut  idip- 
•HiiD  omnes  dicercmus,  ncc  essent  in 

''  vfais  schismata  {i  ) . 

Equidem  non  dubiUimus,  quin  Pa- 
nicÛ,  eorumque  adjutores,  et  saccrdo- 
teî  ilij,  qui  ccrtis  diebiis,  jejiiniorum 
fEBertim  tempore,  ad  pnuclicationis 

'  linisti'rium  dcstinari  consiievcrunt , 
ttiliarcm  vobis  operani  scdiilo  in  liis 
«rnib'is  sint  prapslitiiri.  Attamcn  illo- 
nm  opéra*  adjungcre  inlenlum  oporlet 
eitraordinaria  subsiilia  spiritualium 
«crciliorum,  et  sacrarum  missionuin , 
fus,  iibi  operariis  idoncis  coiiiinissa' 
ÎQ«rinl,  valde  utiles  benedicento  l)o- 
Bnno  esse  constat  tum  fovenda?  bono- 
nim  [yietati,  lum  peccatoribus,  et  longo 

1)  Ex  Trid.  Sew.  XIII.   Dec.   de  SS. 
h/^ar.  Sacramen(o,  cap.  2. 


Cependant  voug  aurez  spécialen 
d'administrer  i  tous  les  fidèles, 
temps  convenable,  le  sacrement 
firmation,  qui,  par  un  souverain 
de  Dieu,  donne  la  force  d*une  |p^ 
culière  pour  confesser  avec  cons 
foi  catholique,  même  dans  les  pk 
përils.  Vous  n'ignorez  pas  non  f 
est  utile,  pour  la  même  fin,  que  le 
purifiés  des  souiUurcs  de  leurs  pcc 
pies  par  une  sicère  détcstation  < 
sacrement  de  Pénitence,  reçoivent  I 
met  avec  dévotion  la  très-sainte  E 
tie,  qui  est  la  nourriture  spiriti 
ftroes,  Tantidotc  qui  nous  délivre  d 
quotidiennes  et  nous  préserve  de 
murtels,  le  symbole  de  ce  seul  co 
le  Christ  est  la  tote,  et  auquel  il 
que  nous  fussions  attachés  par  le  li< 
de  la  foi,  de  Tespérancc  et  de  la 
afin  que  nous  soyons  tous  ce  seul  < 
qu'il  n'y  ait  pas  des  chismes  parmi 


Nous  ne  doutons  pas  que  les  eut 
vicaires  et  les  autres  prêtres  qui  d 
tains  jours,  et  .surtout  au  temps  d 
se  livrent  au  ministère  de  la  pré* 
ne  s'empressent  de  vous  pn'tcr  le 
cours  en  toutes  ces  choses.  Cependai 
de  temps  en  temps  appuyer  leurs  i 
les  secours  extraordinaires  des  < 
spirituels  et  des  saintes  missions,  q 
qu'elles  sont  confiées  à  des  bomm 
Mes,  sont,  avec  la  luMiédiclion 
Irès-uliles  pour  réchaulTer  la  piété  « 
exciter  à  une  salutaire  pi^nileiicc 
clieurs  et  les  hommes  dépravés 
longue  habitude  des  vices,  faire  c 
{)euple  fidèle  dans  la  science  de 
faire  produire  toute  sorte  de  biei 
munissant  des  secours    abondan 
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eliam  \Uiorum  liubiUi  ilepravatis  lio- 
minibus  ail  salutarem  pœnUcnUam 
eicilandii,  atqiic  adeo  iil  Tideliii  popn- 
lus  crcscat  in  scienlia  Dei,  et  in  omni 
opcre  bono  rructincel,  cl  ubErtoribus 
ccclestis  gratia:  auxiiiis  inuniUis  a  per- 
venûa  inimicorum  Ecclesid;  doctrinis 
conatantiiis  abhorrcat. 

Celcnim  in  liis  omnibus  Vestrœ,  ac 
Gacerdotunt  vobis  au\ilianljuin  curœ  co 
iDUr  alia  spactabunt,  ut  fidèles  mijo- 
rem  horrontm  condpîant  itiorum  sce- 
leram,  qiix  cum  aliorum  acandalo  pa- 
traniur.  Nosttj  cnim,  quantum  dtver> 
BÙ  in  locis  eicrcverit  eornm  numenu, 
qui  sanclt»  CcPliles,  mA  ipsam  qtutque 
sicrosanclum  Dei  nomea  palam  blas- 
phemare  aud^mt,  aut  în  concnbinstu  li- 
fsre  dignoscuntur  cnm  incestu  intet^ 
dmn  conjimcto,  aut  tetlh  diobus  servi- 
lia  opéra  apertis  eliam  olCciiûï  exercent, 
aut  EcclesiEË  prdioepùi  de  jejuniis  cibo- 
lumque  delecia  pluribus  quoque  ad- 
atandbus  contcmaunt,  aut  alia  diverea 
crimina  Mmili  modo  committere  non 
enibescunt.  MemiDerit  i^tnr,  Vobis 
inslantibus,  fîdelis  popalus,  et  serio 
Consïderet  magoain  peccatorum  bujus- 
modi  gravilalem,  et  seTeris«niBa  pœ- 
nas,  quibus  illorum  auctores  plectendi 
erunt  lum  pro  rcalu  cujiisque  criminis 
preprio,  litm  jiro  spirituali  periculo,  in 
quod  fratres  suos  pravi  aui  exenipli 
cuiitagiono  induxerunt.  Sriptum  est 
enim  :  Vœ  mwido  a  seandaUs,..  Va 
homini  illi  per  quem  seandt^um  vf' 


ï  H). 

later  di  versa  insidiarum  gênera,  qui- 
bui  varerriiui  Eccleaix,  hunuuBque  bo- 
cietiktis  inimici  popolot  (educen  anni- 
tuntar,  iliiid  ccrle  in  prxcipnig  est, 
quod  nefariis  consiliia  suis  jamdiu  pa- 
nUim  in  novs  Artii  libruin  pmo  usa 
infenenmt.  Itaque  in  eo  toli  nint,  ut 
impios  libelloE,  et  Ephemerides  ac  Pa- 
gellas  raendacii,  calumnîanim,  et  se- 
dnclionis  pleoas  edere  in  vuIbqb,  ac 


(t)l 


li,  xvra,  7. 


gnee  célMte,  lui  iiuplrer  une  li 
boireiw  pour  Iti  doctrine*  pcrr 
«■nemii  drrEgtiu. 


Dd  rate,  en  toutei  res  choses, 
et  ceui  de»  prôlres  vos  cnoporali 
drmt  pirticnlièiemcnt  1  faire  i 
■«I  fldèlei  la  plui  E't'"!'  liarKni 
criniea  qui  u  rommeitent  >u  gra 
daU  du  procbain.  Cnr  voutiavi-i 
en  iiten  licui,  a  grandi  le  nomttr 
qui  OKul  publîqucncDl  Iila!i[ih 
Minis  dn  ciel  et  même  te  Irts-niii 
Dleo,  ou  qui  aoul  codhiu  comi 
dans  le  euneoblnagv  et  j  joigiu 
rïHMte,  ou  qui,  lea  jours  rérié*, 
^  dei  teuirei  seniles,  leure  bout 
Tcrtet,  ou  qui,  en  préMincc  de  ] 
miprisf  nt  lu  préeeptea  du  jellnc  e 
tinence,  ou  qui  ne  rouginent  pu 
mettre  de  ta  mtitie  loaulirc  d'autr 
diTen.  Qu'i  la  Toii  de  lotre  lèle 
Bdèle  se  repréiente  et  coniidère 
ment  rdaonne  gravité  des  pécbjt 
espèce,  et  les  peines  très-sérères 
roni  punis  leurs  anlcnra,  t^nt  poi 
mjpf''*'^  propre  de  cbaquc  taule 
le  danger  ipirituel  qu'ils  ont  bit 
leurs  frères  par  U  coutagiMi  de  I 
TsiieieiDple.Cu'ilcst dcrit :  Vis 

Kandalii Vœ  homini  illi  j 

leandalum  vaiil. 


Parmi  les  divers  genrM  de  p 
lesquels  Us  plu*  subtils  ennemi*  d 
et  da  la  ■ûdélé  humiine  l'elfii 
prendre  le*  peuples,  un  des  princ 
oMuriment  celui  qu'ils  avaient 
àéi^  depuis  longtemps  dan*  leurs  i 
dessins,  el  qu'ils  ont  trouva  dar 
ddprasé  dn  nouvel  nrt  de  la  libr 
fj  donneol  tout  entier*,  de  sorte 
paasentpis  un  jour  sans  multip 
j«ler  dans  les  popnlalioD*  les  libi 
pies,  desjournui,  des  feuilles  d 
pleins  de  mensonges,  de  calomnie 
dMttaw.  Bien  ptain,  aiat  di  Sm 
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î  qaotidie  non  intermiUant. 
icsidio  usî  Societatum  Bibli- 
i;  a  Sancta  hac  Sede  jamdu- 
latae  sont  (1),  Sacra  etiam 
ter  Ecclesix  régulas  (3)  in 
iiiguam  traniilata,  alque  adeo 
i  in  pravum  sensnm  infando 
rta  diffundere,  illorumque 
sub  Religionis  obtentu  fideÙ 
mcnderc  non  vcrentur.  Ilinc 
lia  VesUa  optimo  intelUgitis, 
s  Fratres,  quanta  Vobis  \ï^ 
lUidtndine  adlaborandam  sit, 
oves  a  pestîferu  illomm  lec- 
sus  abhorreant;  atque  ut  de 
oiinatim  Litteris  ineiniaerint, 
hominum  id  sibi  arrogare 
sux  prudentis  innixus  illas 
scnsus  contorqucre  pnesumat 
m  sensum,  qucm  tenuLt,  et 
ta  Mater  Écclesia;  cui  qui- 
a  Ghristo  Doinino  mandatum 
3Î  depositum  custodiat,  ac  de 
idrum  Eloqiiiorum  sensu,  et 
Lionc  judicct  (3). 
m  vero  pravoruui  Libroruni 
un  coni prime ndam  pcrutllo 
Fratres,  utquicunque  pênes 
iiisignis,  sanaeque  doctrinu; 
arva^itein  molis  scripta,  a  vo- 
tantea  probata,  cdantinuîdi- 
I  lidci,  ac  salutarem  populi 
lem.   Ac  vcstrd3  biiic  curac 

ut  ea  super  rc,  pra^tcr  ulia  proe- 
ïcri'ta,  EncycLiCi'c  littcraî  Gregpo- 
dàisc  postridic  iiuaus  maii 
V,  qua;  incipiuut  :  Inicr  prœci- 
JtinatioïiCi  —  riijus  sanclioncs 
le  iu('ulca\imus  in  £iic}c.  £p. 
einb.  18'iG. 

Rt'îî.»4  c\  iis  (pia?  a  l*atrihu.=;  in 
L  «Iclertis  conscriplnp  et  à  Pio  IV 
fiiCTUiit  in  Const.  Dominir^ 
narl.  15Gi  et  .iiiditioneni  cidcm 
ongr.  Indici?,  aucloritato  B(.'n. 
iu.  1737  (qux  unniia  prauuitti 
cis  libr.  protiiL.). 
Fridentiu.  soss.  iv  iu  iX-cret.dc 
\  «ju  loictxjrum  Librorum» 


ôéihf  ont  été  condamnéet  par  le  Saint» 
Siège,  ils  ne  rougissent  pas  de  répandre 
de  saintes  bibles,  tnduites,  sans  qu'on  ait 
pris  soin  de  se  conformer  aux  règles  de 
l'Eglise,  en  langue  vulgaire,  profondément 
altérées  et  rendues  en  un  mauvais  sens 
avec  une  audace  inouïe,  et,  sous  un  faux 
prétexte  de  religion,'d*cn  rccomnfandiT  la 
lecture  au  peuple  fidèle.  Vous  comprenez 
parfaitement  dans  votre  sagesse.  Vénéra- 
bles Frères,  avec  quelle  vigilance  et  quelle 
sollicitude  vous  devez  travailler  pour  que 
les  lidclcs  fuient  avec  horreur  cetto  lecture 
empoisonnée,  et  se  souvieunent,  pour  oe 
qui  est  nonunément  des  divines  Ecritures, 
qu'aucun  faonime,  appuyé  sur  sa  propre 
prudence,  ne  pent  s'arroger  le  droit  et 
avoir  la  présomption  de  les  interpréter  au- 
trement que  ne  les  a  interprétées  et  que 
no  les  interprète  la  sainte  Eglise  notre 
mère,  à  qui  seule  notre  Seigneur  le  Chrial 
a  confié  le  dJpôt  de  la  Foi,  le  jugement 
sur  le  vrai  sens  et  riiiterprétation  des  Li- 
vres divins. 


11  sera  très-utile,  Vénérables  FK>res, 
pour  arrêter  la  contagion  des  mauvais  li- 
vres, que  des  livres  de  même  volume, 
écrits  par  des  liommc?  de  science  dis- 
tinguée et  saine,  et  préalablement  ap- 
prouvés par  vous,  soient  publiés  pour 
l'cdilication  de  la  Foi  et  U  salutaire  édu- 
cation du  peuple.  Vous  aurez  soin  <iue 
ces  mêmes  livres,  et  d'autres  livres  de 
doctrine  également  pure,  composés  par 
d'autres  hnnunes,  selon  que  le  deman- 
deront les  lieux  et  les  personnes^  stûent 
répandus  parmi  les  iidèles. 


!'• 


ï! 


I 
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«ît,  Ut  eadem  uripla,  ati  etilii  incor- 
niiria  pariter  doctiiiue,  probateqne 
utûitatis  libil  ib  iHis  conscripti,  pnut 
loconui  ac  penonarum  ratio  au^o- 
serit,  ÎDtar  lldetea  diffundantur. 

OiDDea  Bulem,  qui  nna  lobiacnin  in 
dflfenBipnem  Gdd  adlaborant,  eo  BpecÎK- 
'tim  ipectabant ,  nt  jnelatem ,  venera- 
tionem,  atquo  obserrantiam  erga  rapre- 
mam  buio  Pelri  Sedeni,  qna  vos.  Yen. 
PretTM,  tinlopere  ezullitia,  ' 


it,  idlicet 

fidÂ»  pt^Qli,  liTBTB  bio  et  pnBai4ere 

in  Socrânoribus  mis  Felnim  Apostolo- 

mm  PtindpeBi  (1),  cqjui  dignitas  in 

indfgnoAiani  (ytuneredenon  ^ât  (30  - 

Hetânerint,  Christam  Donànam  po- 

aniae  In  bac  Pétri  eatbedra  inexpu  - 

fpubUe  Ecderà  stHBrimdBiDaDtain  (S) 

etPetro  ipd  dans  dedÎHe  ragni  Ctritr- 

nim(^,  ac  proplena  orasse,  atnan  dc- 

Geent  fldn  qns,  ddemque  mandasec 
...  ^  jji  jji^  j^j^  pjj 


Tmi  ctn  qm  CMpt 
la  détoue  de  k  Fd  anmot 
en  ne  4a  fcin  pén" 


IdJte.  U  piél*.  U  rfnéfalli»  •»  to  n 
.nvanc«8UfaP)pTênwdeVlem,i 
Tipali  par  Icnadi  to»  Ton  dWIiipi 


pcafiei  Bdèfci  •  icwlemieirt  <K)*^N| 
prAdd^  eo  U  pmomie  de  •»  inee^gj 
Pierre,  le  prince  (ta  epte"*  **3 
dignité  T/Mt  pu  t4«r<*  de  m  **y 
iniU«ne.  Qrflle  «  wwrteiiBem  «MJJ 
sD'KaiTwt  Mot»  BelgMor  a  pkeé  wi 
Cl*i»  d«  Hem  noeipngoafcto  i 
ment  de  MU  ï()Ue,  el  qa'k  ""»■ 
doDDi  tel  cJé»  du  rdïnime  d»  (>■ 
el  que  pour  cela  11  a  F"*»  ••"^îi! 


tilts  in  nidve 


pon- 


Q  teoeatprim 


tut,  et  venu  Cliristi  ncarios,  totiu^- 
qw  Bcdeiln  oaput,  et  ommoin  cbri^- 
tinoran  Pater  et  doctor  existât  (6). 

In  qua  tans  erga  Romanuni  PontiTi- 
cem  populonuD  communione,  et  obe- 
dientlâ  tuenda,  breviset  compendios. 
vil  est  ad  illos  ia  catboljc»  Teritaiî 
pntaàoat  comamndoa.  Neqoe  enir 
6eA  poteat,  at  quia  a  caHxdica  Bde  alla 
uaqilHiezpBrtenbellettiiisîet  aactori- 
Mam  abjldatlIotnâiiBEccle^,  in  qua 
«iM  ejuidem  fidet  irnronitabile  magis- 
teiiam  a  divino  Bedoiqitora  tnadatam, 
et  in  qui  proplerw  semper  couervata 
fiâtea,  quB  est  abApoatolis  Iraàiiio. 
Une  am  modo  anliqtiis  haretids,  sed 

~(l)  El  aelU  Epbedni  Condll,  Ad.  Kl, 
et  S.  Petra  GhrrMlotO  Epltt.  Ad  Eul;- 
rbee. 

[S)  Lio  II .  Seim .  i  D  amiiT.  AMunpt .  su  « 

[))  V.  Hami.  XVI,  IB. 

H)  UM.  T.  l>. 

tl)  Loc^  XXU,  11,  tl.     _ 

(S)  Ex  eoôdllo  oomii 
Det.  MO  Decr.  Dnionii. 


cellefbi;dt  Mrte  ^e  le  ■ 

P«n«,  le  PertUan»-'-  " 
.nanti  dUi  twrt  Fmai---.  -  ,  ,,  ,_^ 
cOre  de  UimCbtUl,  le  OeT  *•!•• 
re^Ue,  le  Pire  et  la  Bertew  *»e«fl 
rhrétleB*.  .^ 

(7eft  dm  le  m^ntieD  de  cette  wjj 
cimnniBe  det  peoplei,  d»ni  reLilii^ 
mPonllftiMn^  q«  «  triMTe  le  mN 
1,1  rto»  Mort  et  la  plM  dlrecl  pwtt  IM  eèi 
<er*er  dani  U  prtrfeirion  de  k  TiHt«  eatt 
liqoe.  En  eflfet,  00  ne  peut  M  rtroUeriJ 
trelafii  MtboUqoe  Mni  r^etet  «m Mi 
tempe  rantortté  de  rEe1lKroittaliM,e«j 
i^'de  le  HagiftteeirréroniMMe  de  ^  Vi 
fondé  pu  la  «vin  BédeinpleBr,  rt  «yj| 
camiqiieoiiDeiil  a  toajoan  M  mmoi 
la  tmditioii  qid  rient  det  Aptfrec  EK 
rient  que  tes  Urétiquet  andeot  et  fia  fl 
tettaott  modernet,  d  dMtéi  danr  le  N 
de  lesn  opiniou ,  te  to#tot4o«i  enli 
dot  pinir  atbfier  l'anterUé  do  SUge  A| 
tdûiu»,  qeUto'oBtpa,  en  anoioM 
par  ancito  artUee,  par  ancone  nadH 
tloo,  enaner  à  teUiar  «In»  wetw>l 
Uart  «twici.  Aatrt,  la»  foneBl»  »^"M 
IHen  él  de  la  lodéldliDiiMlne  ■'«*!« 
rien  poar  arrwsliw  kt.  prai**^ 


aiérn,  penwW  qn-alen  n  Mr  t«a>e 
Wda  parrenlr  i  loidller  ntalie  de  I' 
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dioribtui  Proteslsatibus,  quo- 
M]uin  tanta  in  retirais  sois 
conlÏQ  est,  illad  comiDune 
t,  ut  aoctaritalem  tmpugna- 
lÛcii-  Sedis,  quRin  nulle  pror- 
n-,  nullaque  aile,  ont  moli- 
id  tinum  quiJcm  ex  suis  er- 
«randuDi  iiiJiicere  poliiemnl. 
itierni  eliain  Dci,  CI  humanx 

tio»te£  nîliil  inausum  reiin- 

Ilalos  pDpulos  a  Nostro  Sanc- 
isdeoi  Snàh  obscquio   divel- 

nîmiruna,  tum  domiitn  posse 
Igerc,  ul  [Ltliam  ipsom  inijiie- 
ïnic  suic,  noTornmque  sysle- 
!Stâ  contaniinenti 
h1  praïaiii  lioni;  ilactrinam,  cl 
qii<M]  altlnei ,  nolum  jum 
Bsl,  illos  PO  potissiinum  spec- 
Aerlatis ,  et  ici|uaHlalia  nomi- 
itentea,  cxitioaa  fommuni»)^' 
bmi  commenta  In  vulgiis  insi- 
ODStnt  nuU;m,  ipsis  seu  Com- 
,  seu  Stmîaligpii  oiagistris,  di- 
!t  via,  ac  metliodo  agentihiis, 
wffi  commune  esse  proposi- 
iperarios  aKjue  atios  âiferisris 
1  status  hommes  suis  deccptos 
et  fansHoiis  condilîonig  pro- 
itluï^os,  conliauis  commotionï- 
ïtent ,  HtqDu  ad  graviora  pau- 
jnora  cxerceant;  ut  postmo- 
um  opéra  uti  possinL  ad  sape- 
ras'] ue  aucturïlalis  regimen 
idum  ,   ad   e\piIand3B  ,   diri- 

vel  invadciKlas  Ecclissia:!  pri- 
;  ikindc  alinrum  quonimcum- 
prietalos ,  ad  omnia  tandem 
divina  humanaque  jura,  in  di- 
us  dcstructionem ,  atque  iti 
inera  Utliiis  ordinis  civilium 
m.  In  taiito  aulem  Ilaiia'  dis- 
V^lïuin  muiius  est,  Venerabi- 
res ,  omnos  pasluralis  sludîi 
nlendeie,   ut  fidelis  populus 

perversa  liujusmodi  placila  et 
ta,  si  ab  illis  dcripi  se  pati.- 
%lemam  parilcr  ac  IcmporE 
;  pernidein  fore  cessura. 
lOtuT  itaqoe  Gdclus  curx  Vei 
crediU  ,  petlirtere  omnino  ad 


pi^lé  de  leur  daelrÎM  «t  de  la  pcaie  il« 
knn  nouvnai  sjsliniM. 


Qumil  i  cette  doclrine  de  dëpratalùut  ir 
à  niti  );«lèmoi,  lout  il!  iDDiide  Rsil  iljjâ 
qu'ils  nnl  pniir  but  prjaripal  de  riSpniidre 
du»  te  prupltf,  i<n  eimmot  iIfs  molt  de  li' 
berU'.eld'ifaliU,  Im  periiïdi?uBes  inieii- 
tlûoa  du  Communitmt  et  du  Soelaligmt. 
Il  est  cotisUnt  qui!  U:»  chefK  aeil  du  Owi- 
viunisme,  sdSI  du  SixlirliiaK,  bii-ii  <iu'RKtu 
unt  par  dM  méthodes  et  du  iudju»  dit- 
lérents,  eut  pouT  but  roDliiiun  àe  tenir  en 
agilalton  roiiti>nielle  et  d'U&lHluer  peu  I 
peu  k  des  actes  pitis  eriiitincls  iiicore  lu» 
ouirters  et  le*  iienuiies  dr  i-nndîtioii  infé- 
rieure, IroiDjMSs  par  leur  lanpipe  arllfl- 
dcu\  et  »éduil9  par  U  prouieiMi  d*un  Met 
dciic  plualieureusc.  Us  comptent  <e  servir 
ifusuite  dû  Idur  secours  pour  aUaquer  le 
pouvoir  de  touie  an lorjld  supérieure,  pour 
piller,  dilapider,  eniahir  les  propriétén  du 
l'Eglise  d'abord,  et  ensuite  celles  de  tous 
les  ïutrea  (lerticulierf,  pour  lioler  enlln 
tous  les  droits  di«inii  et  bumains,  amener 
la  destruction  du  culte  de  Dieu  et  le  liou- 
luierscnient  de  tout  ordre  àtat  les  lOcMé*' 
ciiiles.  Dans  un  si  graud  dane^  pour  l'I- 
telle,  n  est  de  Yolre  devoir,  Yénârablts 
Pri'res,  de  déployer  loules  les  rorcéi  dnièle 
pasloral  pour  Faire  eomprenilrc  nu  peuple 
tidélc  que  s'il  te  Ui^e  cntrsiuer  i  ces  opi- 
[Uoiis  et  à  ces  gjstèuics  pervers,  ils  le  con- 
duiront à  son  malheur  temporel  et  à  «a 
perte  Éteroelle, 
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naturam  îpsam  humans  societaûs,  ul  |  môincdcia«ociétéhumiineqaetoa8< 
omnes  auctoritaU  obtemperire  debeant    ^^  à  rantorité  légitimement  cont 


légitime  in  illa  constitutaï  ;  nec  quid- 
quam  commutari  posse  in  pivceptis 
Domini,  qus  in  Sacris  Litteris  ea  super 
re  annunliata  snnt,  scriptum  est  enim  : 
c  Subjecti  estote  omni  liumana>  créa- 
c  tiir»  propter  Denm  sive  rcgî,  quasi 
c  prscellenti,  sive  ducibus,  tanquam  ab 
c  eo  missis  ad  vindictam  malefactonim, 
c  laudem  vero  bonorum;  quia  sic  est 
c  voluntas  Dei,  ut  benefacientes  ob- 
c  mutescerc  faciatis  Imprudentium  ho- 
c  minum  ignorantiam  :  quasi  liberi,  et 
c  non  quasi  velamcn  habentes  malilia; 
«  liborUtcm,  sed  sicut  servi  Del  (I).» 
Et  rursus  :  <  Omnis  anima  potestalibus 
c  sublimioribus  subdita   sit  :  non  est 
c  enim  potestas  nisi  a  Deo  ;  qus  autem 
c  sunt,  a  Deo  ordinata;  sunt:  itaque  qui 
c  resistit  potestati,  Dei  ordination!  re- 
c  siatit  :  qui  autem  resistunt,  ipsi  sibi 
c-damnationem  acquirunt  (2).  i 

Sciant  pncterea,  esse  pariter  natura- 
Us,  atqne  adeo  incommutabiUs  condi- 
tionis  bumanamm  rerum,  ut  inter  cos 
etiam,  qui  in  sublimiori  auctoritate  non 
snnt,  alii  famen  aliis,  sive  ob  divcrsas 
animi,  aut  corporls  dotes,  sîto  ob  divi- 
tias,  et  externa  bujusmodi  bona  prsva- 
leant  :  nec  ullo  libertalis,  et  sequalita- 
tis  obtentu  fieri  unquam  posse,  ut  alié- 
na bona,  vcl  jura  invuderc,  aut  quo- 
lâodolibet  violare  iicitum  sit.  Perspicua 
boc  quoquo  in  génère,  et  passim  incul- 
cata  cxtautin  Sacris  Litteris diviua  pro- 
cepta,  quibus  nedum  ab  occupatione 
alienanim  rcrum,  sed  ab  ipso  etiam 
ejuK  desiderio  districte  prohibemur  (3). 
Sed  nicminerint  insuper  pauperes,  et 
miseri   quicunque    hommes  quantum 
ipsi  debeant  caiholica;  Beligioni,  in  qua 
intemerata  viget  et  palam  prxdicatur 
Ghristi  doctrina  ;  qui  bénéficia  in  pau- 
peres, vcl  miscros  coUuta  perindo  ha* 
bcri  a  se  declaravit,  ac  si  facta  sibi  ipsi 

(1)  s.  PBTni,  Epist.  I,  c.  II,  13,  scq. 

(2)  S.  Pauli,  Epist.  ad  Romauos,  xiii, 

I,  scq. 

(3)  Exodi,  xz,  lA,  17.  —  Denteronomii 

T.  19,  Si.  i 


dans  cette  société  ;  et  que  rien  ne  peu 
change  dans  les  préceptes  dn  Seig 
qui  sont  énoncés  dans  les  Lettres  sacré 
ce  sqjet.  Car  il  est  écrit  :  Subjecti 
omni  humanœcreaturof  propter  Dew 
Régi,  quiasi  prtKeilenti^  sive  (fucibui 
quofn  ab  eo  tnisHs  ad  vindictam  ma 
torum,  iaudem  vet^  bonorum  ;  quia 
voiuntas  Dei,  ut  benefacientes  ôbtuui 
faciatis  imprudentium  liominum  igt 
tiam  :  quan  liberi,  et  non  quasi  ve 
hahentss  malitiœ  libertatem  ,  sed 
servi  Dei.  Et  encore  :  Omnix  anima 
tatibus  sublimioribus  subdita  sit  :  r 
enim  potestas  nisi  a  Deo  :  qutr  auter. 
a  Deo  ordinatœ  ^sunt  :  itaque  qui  i 
potestati  t  Dei  Qrdinationi  resivtîi 
autem  resistuntj  ipsi  sibi  danmai 
acquiruut. 


Qu*ils  sachent  encore  que  dans  la 
lion  des  choses  humaines  il  est  nati 
invariable,  que  même,  entre  ceux  * 
sont  point  dans  une  autorité  plus 
les  uns  remportent  sur  les  autres,  s 
diverses  qualités  de  Tesprit  ou  du 
soit  par  les  richesses  ou  d'autres  bl 
térienrs  de  cette  sorte  :  et  que  jama 
aucnn  prétexte  de  liberté  et  d*éga1it 
peut  être  licite  d*envahir  les  biens 
droits  d*autrui,  ou  de  les  violer  (ruii 
quelconque.  A  ce  sujet,  les  comi 
ments  divins,  qui  sont  j^ravés  çà  et 
les  livres  saints,  sont  Tort  c4airs  et  m 
fendent  formellement  non-sculom 
nous  emparer  du  bien  d*uutrui,  mai: 
de  le  désirer.  , 

Que  les  pauvres,  que  les  malheui 
rappellent  surtout  combien  ils  duivi 
religion  catholique,  qui  };arde  tîv, 
intacte  et  qui  prêche  hautement  Inti 
do  Jésus -Christ,  lequel  a  déclaré  q 
garderait  comme  fait  ù  sa  personne 
fait  anx  pauvres  et  au\  mallieuntu 
a  annoncé  d*avance  ù  tous  le  comi 
ticulier  qu*il  demandera,  au  jour  d 
ment,  sur  les  œuvres  de  miséricon 
pour  récompenser  de  la  vie  éterii 
fidèles  qui  auront  accompli  ces  « 
.  soit  pour  ponir  de  la  peine  du  feu 
:oeai  fnî  tas  aaront  négligées. 


fffT) 

Bi4(ll  :  alqae omniljux  prxnuntia- 


bMniUiit  pecuUarcm  raUgnom,  qnam 
■  Ae  Ja^icii  hKbituriueslde  iisikru 
^■iiiiili  ili  ■  operilHta,  tin  sciticel  ad 
funapteraB  vil»  fidelilius  tributia- 
Jh  ipi  UBi  vicaverinl  ;  ma  aJ  IIIob, 
^«  ncglauriiit,   icterai  Ignis  pœiitt 

k^UiChrisli  Diiniai  pnonunUiitio- 
QIUu  circa  ilivitûruui  usum , 
pnricula  seTsrisiùin'u 
MMb  (3).  >a  Kticlesia  catlioiica  invio- 
hli  OMlodit».  [uliiin  porro  est,  at 
pipins  «t  iniMri  apud  catbolîu;»  )j«n- 
Mn  longe  nritiore,  quam  apuil  atias 
^iriibet,  coDdilionc  vcTBcnlur.  Alque 
tifUsTD  in  regionibiis  nostris  rihcrio- 
n  Adc  subïidia  oblincrcnt,  nUi  plura 
MM&.  qoii'  majontm  jneUte  compa- 
ab  laennt  ad  ipsomm  levamcn.  ex.- 
bc&  nuper  repeblis  publicaruni  rc- 
■■  oamnuitionibiu,  aul  direpU  iah- 
mt-  D«  rctiquo  pa  u  pères  Dtfâbi,  Cbrisln 
jfm  deenUo,  meminerint,  non  «se  cur 
Hle>  MDl  (la  coDdilînne  sua  :  quaudo- 
0Ubid  in  jianpertale  tpsa  Tacilior  gù 

&ria  est  ad  oblincDdam  sulutcm, 
do  Bcilîc«t  suam  inaigeiiUam  pa- 
fltftrsdsUiieimt,  et  noa  rc  unluiu,  sti 
^jHft  pauperes  sint.  Ait  enim  :  ■  Buali 
■jlBpân»  spirilo,  quoniani  ipsonioi 
■MnsntiDaCieloriim  (-i].  i 

Sôitvtuni  Gdclis  papuluB  onivcrsus, 
MraregcsKlIinicanjmgeiitiuin,  olius- 
|HiD  ïRis  nnblkaTiim  rerum  prasidcs 
MdtB  granus  freqnoflliusque  abusai 
lÉse  potûilatc  sua;  alqoe  biDc  reli- 
pni  nostne  MDctissintie  in  acceplis  re* 
URfidoiD  «ue  cugDOMvt,  ai  principes 
{tuirtioDorum  tiJinpui'iimraronDidanles, 
wiiwioBe  admoncote,  jmlieJum  duriasi- 
I,  qood  his,  qui  prwsunt,  fitt;  et 
peccanLibussupplicLum  sen 
fifetnum,    in   quod  polenlfn  potentt 


|l>Haltli«i,  KTiii,  15;: 
tt)  Hallhci,  ilv,  B4,  «Cl 
(1)  Ulllfaci,  XIX,  i3,  scq 

':  ïTHi,  ai,  leq.  —  Epiii. 


De  ee(  aTertiMcraent  du  Cliriil  N«tr« 
fioifiiHur  et  dos  itit  très  «i^i^i  qu'il  a 
ilnnu^i  toiicbuit  l'uBBgc  lis»  riclienw  et 
leur*  danfcrs,  avis  conservai  in*ialabla- 
munl  dans  l'Église  calbnliqae,  il  est  r^ 
ndtii  tfae  la  uindilion  ict  pauTKi  rt  dM 
nialliMireni  nt  <le  beaucoup  plm  itonco 
:bsi  IM  nalion»  calhaliiiiivii  qae  ch»  Um» 
ai  lo  autre;.  Et  les  pauiret  ulil tondraient 
IsiisuoE  conirecs  dei  secniiri  encore  ploi 
aboudunts  ai,  au  m'iiieu  de*  riirenlcï  wm- 
•ii>  des  afTairt's  publiqur»,  de  tMti- 
breuT  l^tablisscincnls  toadé»  par  U  pièti  da 
«ncEtTH  pour  les  Mulagtr  n'ataleot 
f lit  dâtrull*  mi  pill^-  Au  reste,  que  nos 
Iiiiutr«ieiiw>ienni!ii1.  d'aprt»  t'enseifiie- 
mcnt  de  Jélus-Chriit  lui-mime,  qu'il»  ne 
duttMif  pvint  a'altritlor  du  tear  candition  c 
piiiaquCt  en  elTel,  dan*  In  paurrelé,  lach^ 
luin  du  salut  leur  cm  préparé  plui  facilti 
paumi  toulcFai)  qu'ils  euppartcnt  palieiB- 
ment  leur  iiidiprnc'e,  cl  qu'ils  satenl  poa- 
aon  seulement  matérivllcniont,  mail 
rc  en  c^irit.  Cor  il  dit  ;  Beati  pa«- 
jififs  spiritu,  qumiam  i/narum  est  rrj- 
calonim. 

le  le  penplc  ItilJli;  (mil  entier  tache 
qne  les  andent  rail  dL'snalioiispaiennexet 
lEïcbcIade  leurs  républiques  uni  abosAda 
leur  pnuioir  beauroup  i^iii  in^veniMt  at 
l>eaucoup  plus  muveut  ;  et  que  jur  li  Ufl- 
eoanaisEe  qu'il  est  redevable  aut  binntliU 

Mre  tri!s  «ointe  religiDU  à  lei  prluCM 
des  ten)p<  ehrétiens,  retlnulanl,  i  In  i<At 
de  eetle  religion,  k'  jugi-ni^nt  trè\  «'(iVe 
qui  sera  rendu  lur  ceux  'i"i  enrnmandent , 
et  le  supplice  éternel  destiné  nul  p<.'(heun, 
suppliée  daiu  lequel  les  piiûnanli  lieront 
puismmmftil  torturé.^,  nnt  uat  à  l'égard 
des  peuples,  leurs  sujets,  d'un  eemmaude- 
ment  plui  dément  et  plu:  juste. 


tormerUa  patientur  (i),  justiori  erga 
subjectos  populos  et  clemenliori  regî* 
roine  utuntur. 

Agooscant  denique  crediti  vestris  nos- 
liisque  curis  fidèles,  veram  perfecUtm- 
que  hominum  libertalem,  et  aequalita- 
tcm  in  christianîD  Icgis  custodia  positam 
esse  ;  quandoquidem  Deus  Omnipotens, 
qui  fecit  pusillum  et  magnum,  et  oui 
iBqualiter  cura  est  de  omnibus  (2),  non 
subtrahet  person^m  cujusquam  (3),  ac 
dicni  statuit  in  quo  judicaturus  est  Or- 
bem  in  œquitate  (4),  in  suo  Unigenito 
Christo  Jesu,  qui  venturus  est  in  gloria 
Patris  sui  ctim  Àngelis  suis,  et  tune 
reddet    unicuique    secundum    opéra 
ejus  (5). 

Quod  si  (idcles  iidem  paterna  suorum 
pastorum  inonila,  et  comtneinoratii  su- 
pcrius  christiana^  legis  mandata  despi- 
cicnlcs,  a  supradictis  liodiemarum  ma* 
chinationum   promotoribus  decipi    se 
patiantur,  et  in  perversa  Socialismi  et 
Communismi    sistlicmata    conspirare 
cuni   iilLs  voluerint,  sciant,  serioquc 
considèrent,  thesaurizaro  se  sibimetip- 
sis  apud  Divinum  Judîcem  thesauros 
vindicta^  in  die  iro  ;  nec  quidquam  in- 
terea  ex  conspiratione  illa  temporalis 
in  populum  utilitatis,  sed  nova  potius 
miseriarum  et  calamitatum  incrcmenta 
obventura.  Non  enim  datum  hominibus 
est,  novas  stabilire  societates  et  com- 
muniones  naturali  humanarum  rcrum 
conditioni  adversantes;  atque  idcirco 
conspirationum  hujusmodi,  si  pcr  Ita- 
liam  dilatarcntur,  non  alius  esse  exitus 
posset,  nisi  ut  hodierno  publicarum 
rernm  statu  per  mutuas  civium  contra 
cives  aggressiones,  usurpationes,  cœdes 
labefactato  funditusque  convulso,  pauci 
tandem  aliqui,  multorum  spoliis  locu- 
pletati,   summum  in  communi  ruina 
dominatum  arriperent. 

(1)  Sapienlis,  vi,  «,  7. 
(8)  Sapientiœ,  vi,  8. 
(8)  Ibidem. 

(4)  Actonim,  xvii,  81. 

(5)  Mattbsi,  xvi,  t7. 


Enfin,  que  les  fidèles  confiés  à  vos  Mte 
et  aux  nôlrcs  reconnaissent  que  U  vraie  «t 
parfaite  liberté  et  égalité  des  hommes  (MA 
été  mises  sous  la  garde  de  la  loi  cbrélieniUv 
puisque  le  Dieu  tout-pnissant,  qui  a  fait  ft 
petit  et  le  grande  et  qui  a  un  soin  égid 
de  tous,  no  soustraira  au  jugement  la  pér^ 
sonne  de  qui  que  ce  soit,  et  n'aura  égard  & 
aucune  gruudeur  :  il  a  fiié  le  jour  où  il 
jugera  runi\ers  dans  sa  justice  en  Jésus-. 
Christ,  sou  fils  unique,  qui  doit  venir  dans 
la  gloire  do  son  Père  arec  ses  anges,  et  qgâ,- 
rendra  ûl«)rs  ù  chacun  selon  ses  œuvres.   „ 


Si  los  liJclos,  méprisant  les  avis  pater- 
nels de  leurs  pasteurs  et  les  préceptes  de  U^ 
loi  chrétienne  que  nous  venons  de  rappe- 
ler, se  laissent  tromper  par  les  promoleni» 
des  macliinatious  du  jour,  s'ils  consente^ 
à  conspirer  avec  eux  dans  les  &j  sternes  pei^ 
vers  du  Socialisme  et  du  Communisme, 
qu'ils  sachent  et  qu'ils  considèrent  sérieur 
sèment  qu'ils  amaMcnt  pour  cux-mèmei 
auprès  du  divin  Juge  des  trésow  de  teâr 
geance  au  jour  de  la  colère,  et  qu'en  «l- 
tendant  il  ne  sortira  de  cette  conspiraUoB 
aucun  avantage  temporel  pour  le  peoplé, 
mais  bien  plutôt  un  accroissement  de  mi- 
sères et  de  calamités.  Car  il  n'est  pas  don» 
aux  hommes  d'éUblir  de  nouvelles  sociélè 
et  des  comnmnautés  opposées  à  la  coud» 
lion  naturelle  des  choses  humaines;  e 
c'est  pourquoi  le  résultat  de  pareiUes  co^ 
spiralions,  si  elles  s'étendaient  en  Italie 
serait  celui-ci  :  l'étal  actuel  des  choses  pu 
bliqucs  serait  ébranlé  et  renversé  de  fo» 
en  comble  par  les  lutles  de  citoyens  contr 
citoyens,   par  des  usurpations,  par  dl 
meurtres,  puis  quelques  hommes  enrick 
des  dépouilles  du  grand  nombre  saisiraiei 
le  souverain  pouvoir  au  milieu  de  la  ruii 
commune. 

(La  fin  au  prochain  numéro,) 


*—* 
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tre  Saint-Père  le  Pape  Pie  IX  aux  Evêques  de  la  province  de 
My  à  l'occasion  du  Concile  qu'ils  ont  tenu,  à  Soissons.  au  mois 
tobre  I»i9. 

kiULiBis  FiATUBCs  :  Thomaî,  A  nos  Véhérables  FbIoubs  Thomas, 
iepiscopo  Remensi;  Joscpbo  Ma-  Archevêque  de  Reims  ;  Joseph  Ma- 
Bpîscbpo CatalauDensi ; Josepho,        rie,  Evèqiic  do  Ghâlons;  Joseph, 

Evèque  de  Beaavais;  Paul,  Ëvèque 
de  SoissoDs  ;  Antoine,  Evèque  d'A- 
miens. 

PIB  IX,   PAPB. 

Vénérables  Frères,  salut  et  bénédic- 
tion apostolique.  Nous  avons  éprouvé 
une  vive  satisfaction  à  la  lecture  de 
votre  Ictflro  pleine  de  déférence,  datén 
du  10  des  calendes  de  ce  mois,  que 
nous  avons  reçfhe  récomment  avec  une 
bien  grande  juie,  en  même  temps  que 
les  actes  du  Synode  provincial  de  Reims 
que  vous  avez  célébré.  Car  dans  cette 
lettre  Nous  avons  admiré  les  sentiments 
de  la  religion  qui  vous  distinguent, 
votre  respect  et  votre  soumission  sin- 
gulière pour  Nous  et  pour  le  Siège 
apostolique,  aussi  bien  que  Téminentc 
sollicitude  pastorale  dont  vous  vous 
étiez  animés  pour  la  célébration  de  ce 
Concile,  et  qui,  au  milieu  de  ces  temps 
si  agités  et  bi  mauvais,  vous  détermi- 
nait à  mettre  tous  vos  soins  pour  porter 
les  décrets  les  plus  propres  à  confon- 
dre les  erreurs,  à  procurer  le  salut  des 
âmes,  à  favoriser  les  bonnes  mœurs,  à 
défendre  et  foi  lilier  lu  discipline  ecclé- 
siastique. Encore  que  nous  ne  puissions 
aujourd'hui  rien  vous  dire  des  actes  de 
ce  Synode,  vu  que  nous  les  avons  sou- 
mis aussitôt  à  l'examen  de  quelques- 
uns  de  Nos  Vénérables  Frères  les  Car- 
dinaux de  la  Congrégation  du  (Concile, 
cependant,  Vénérables  Frères,  c'est  un 
besoin  pour  nous  de  vous  féliciter  sin- 
cèrement de  ec  que,  avec  un  zèle  sacer- 
dotal vraiment  digne  d'Evcques  catho- 
liques, vous  vous  clTorcez  de  consacrer 
vos  soins,  vos  pensées,  vos  travaux  à 
rédilication  du  corps  de  Jésus-Christ. 
C'est  pourquoi  en  vous  donnant  dans  le 
Seigneur  les  louanges  que  vous  méritez. 
Nous  vous  encourageons  à  coutiuuAC 


opo  BeUovacensi  ;  Paulo,  Epis- 
Soessionensi;  Antonio,  Epis- 
Ambianeijfi. 

Plus  pp.  IX. 

rabiles  Fratres,  sahitem  et  apus- 
benedictiouem.  Vehementer  de- 
mrnus  vestris  obscquentissimîs 
X  kalendas  hujus  mensis  datis, 
a  cuin  actis  provincialis  Remen- 
di  ù  vobis  celebratae  libentissi- 
rsus  animo  nuper  accepimus. 
cniin  Utteris  demirati  su  m  us 
n  vestram  religionem  ac  singu- 
riga  Nos  et  Apostolicam  Sedcm 
Dtiam,  et  reverentiam,  exuniam- 
astoralem  solliciludinem  qua 
lerc  animât!  synodum  ipsam  ce- 
>,  ut  in  bac  tanta  temporum 
itione,  et  iniquitate,  omnem 
impenJeretis  operam  in  iis  sta- 
qua?  aJ  errores  profligandos,  ad 
im  salutem  procurandam,  ad 
honestatem  favendam,  ad  ec- 
cam  disciplinan)  tutandam  et 
mi  valeant.  Elsi  vero  nihil  vo- 
ejusdcni  syuodi  actis  significare 
issimus,  cum  acla  ipsa  non  nul- 
FF,  NN.  S.  R.  E.  Cardinalibus 
[ationis  Concilii  examinanda  sta- 
amiserimus,  tamen  liaud  possu- 
lin  vobis,  Venerabiles  Fratres, 
K)  gralulcnmr,  quod  .sacerdotali 
Iholicis  Antislilibus  plune  digno 
oninos  curas,  cogilationes,  con- 
ii'diticationem  corporis  Clnisli 
li  lantopcrc  studealis.  llaquo 
js  meritis  in  Domino  laudibus 
limur,  vobis  addinuis  animes, 
»ri  usque  contentione  et  vigilan- 
gatis  ministerium  vestrum  im- 
ic  Dei,  ejusque  sauctaî  Ecclesiu} 
i  strenue  tueri,  atque  defendere. 
'tè  haud  oroittemus  in  humilitate 


(<•») 


cordis  Nostri  clementissimum  lumiDum, 
et  misericordiarum  Patrem  orare,  et 
d»ecrare,  ut  pastoralibus  yestiis  caris, 
et  laboribus  in  abundantia  divin»  an» 
gratisB  semper  propitius  adesse  vdit, 
qpo  fidèles  vohis  commiaai  «agis  in 
dies  enntiiti  yerbis  fldei,  et  per  gratia- 
rom  fibÛBirisiBata  confirmati  ccescanfc  in 
scientia  I>eL  alque  alacriari  usqne  pede 
incedant  per  semitas  Domini.  Atque 
supemi  Imjus  praesidii  auspicem,  etstu- 
diosissimae  nostr»  in  vos  caritatLs  tes- 
tem  ApostoUcam  Benedictionem  eximo 
Gjorde  profectam  vobis  ipsis,  Yenerabi- 
les  Fratres,  cunctisque  clericis,  iaicis- 
qve  jSdelibufi  vestne  vigilanti»  concre* 
ditifi  peramaoter  ûnpertimur. 


Dotiun  NeapoU  in  suburbano  Porttci 
die  30  novembris.  anno  1849. 

Ponti£catu8  nostii  anno  quarto* 

Plus  PP.  IX. 


d-«eeomplir  votre  ministère  avec  m 
vigilance  et  un  zèle  touyours  pb 
grands,  et  à  protéger  et  défendre  toi 
jours  vailbimment  la  cause  de  Dieu  > 
celle  de  son  Eglise.  De  Notre  cM 
NflBi  ne  cesserons  de  prier,  ém  coqji 
rer  dans  Phumilité  de  Neire  eoMr 
Pèce  trèsrclëneiit  ôm  Uunières  et  é 
nûséricordes,  qu'il  daigne  seconder  tn 
jours  par  Tabondance  de  sagràee^ 
vine  vos  travaux  et^votre  sàlicitn 
pastorale,  afin  que  les  fidèles  confiés 
vos  soins,  nourris  chaque  jour  de  pi 
en  plus  des  paroles  de  la  foi,  fortifi 
par  les  dons  de  la  grâce,  croissent  du 
la  science  de  Diau^  et  marchent  sa 
cesse  avec  joie  dans  les  sentiers  du  Si 
gneur.  Gomme  gage  de  ce  secours  d* 
haut,  comme  témoignage  de  Notre  bie 
veillante  affection  pour  vous.  Nous  vo 
donnons  du  fond  du  coBur  Notre  Béa 
diction  apostolique,  pour  vous-mèmi 
Vénérables  Frères,  et  pour  tous  les  ; 
dèles  clercs  et  laïcs  confiés  à  votre  vi( 
lance. 

Donné  à  Naples,  au  pakis  de  Porti 
le  30  novembre  1849. 

De  notre  pontificat  la  i*  années. 

PIE  IX,  PAPE. 


Nouvelles  Beligieuses. 

ITALIE.  —  Rome.  —  On  écrit  de  Naples  en  date  du  36  décembre,  que 
veille  de  Noël  le  Cardinal  Lambruschini  est  allé  complimenter  le  Pape  au  nom  i 
S.  Collège. 

Sa  Sainteté,  le  môme  jour,  à  <4  heures,  partit  pour  Caserta,  accompagnée 
Cardinal  Antonelli,  pro-secrétaire  d'Etat,  et  de  Mgr  Garibaldi,  nonce  apoa) 

Hque. 

A  minuit,  le  Pape  célébra  sa  première  messe  dans  la  chapelle  particulière,  e( 
sept  heures  la  secondo,  à  laquelle  assistèrent LL.  MM.  et  la  famille  royale  qui  to 
approchèrent  de  la  sainte  Table.  Le  Pape  fit  à  cette  occasion  un  petit  discoun 
ienpli  d'onction  qu^il  attendrit  tous  les  assistants. 

11  célébra  ensuite  la  troisième  messe  dans  la  grande  chapelle  qui  fut  ouve 
au  peuple. 

Le  repus  fut  servi  dans  les  appaitements  du  Pape,  et  le  Cardinal  Antonelli . 
admis  à  la  table  noyale. 

|«  26  était  fixé  pour  le  retour  du  Pape  à  Porticî. 

BiecÈSB  vm  Nârtbs.  —  Le  jour  de  Tan,  à  la  féception  officielle  de  rjEvèd 
Sonsôgneur  a  présenté.aux  autorités  de  notre  ville  le  jeune  Chinds  cfaréli 
éont  nous  «v«ns  p«rié  deniàreneiiL  La  eoriosité  et  la  hinnveiUanoe  sa  p 
i$%ûé%m-  IM  iirfwiHs  dÉs  msltam  à  COpid  de  «ofl  kÉérnsni  Ha 


d8  ii  vtHe'^rite 

Mrwi,  6m  fmèmtkbm  de  ,coMolalion,  in  fù^ 

htwii^liDBnaaBrwicei,  éooutant  leur  réponie  awc  4iiift 

VJBi  â  igrinéB  tel  tetesant  sou  le  poids  dHuie  douée  et  flHde 

^  la  gtfniioii  ont  dttégné  près  de  Hgr  Duptidoiip  Fim  feux, 
%  ïdfai  ie -le  ramenier. 

lifBteniniwnite^ficrqitA  Imrleiir,  car  là  eb  il  y  a  iae  âi«- 

lant  partir «ai.pu.  Jkfee  laiDt  PniU  &  aMAn 
et  B'ad'BHtva  bonheur  que  d*adoiidr  lei  maux.  qa!il  tie 
r*  •  ■ 

SâJBr-BaÔDG.  —  Dmuer  de  SairU-PierrjB.  -*  L'évèché  de  MsA* 
âiiBOtda  fikeon  nomrdemroî  de  167  fr.  âO  c.  à  BIgr  Fornari,  nonce  apoe- 
IPMb:  ce  qfà  élevé  lès  offiraiides  da  diocèse  de  âdat-Brieuc  pour  le  .de- 
i^Piarrey  à  b  ionime  de  5t,i94  fr.  i5  c. 

su  Put.  —  Oa.^Grit  de  Bas  : 
^  La  aèle  InfatîgiWe  d'qn  de  nos  corés,  toujours  préoccupé  du  bonheur  du 
hû  a  cooBé  la  Profideoce,  lui  a  inspiré^  dans  une  époque  où  la  xe- 
pmqne  abandonnée,  rheoreuse  pensée  de  ftke  Tenir  au  sein  de 
trou  TéaéeaUea  religieux  de  l-ordre  des  Gapùdns,  afin  de  rappelsr  à 
baone  population  ses  devoirs  envers  Dieu  et  envers  la  société. 
5  Galte  Bsimion  Acan  lieu  à  Bu,  et  a  duré  tout  le  mob-de  novembre;  niaaion* 
.al  fiâèîaa,  tons  mt  rivalisé  de  lèle  et  de  piété  ;  Bas  a  été  d'un  heureux 
pour  ses  voisins^  qui  ont  assisté  en  foule  aux  différents  exerdces,  et  ils 
avec  nne  édification  touchante  1,200  femmes  et  1,055  hommes  s'appro- 
(hrde  la  sûnte  table,  et  enfin  à  cette  belle  procession  qui  a  précédé  la  planta- 
fesde  la  croix,  à  laquelle  assistaient  3,000  personnes  et  plus,  hommes,  femmes 
mmtÊBOta^  et  dont  le  recueillement  et  la  piété  rappelaient  les  heureuses  époques 
àlipriatttive  église,  n  est  &  espérer  que  nous  verrons  dans  notre  département 
fcaeadMabtea  exemples  de  dévotion  se  renouveler,  et  offrir  une  barrière  insor- 
MUMe  aux  mauvaiMS  doctrines  !  » 

SDISSB. —  FaiBOUBG.  —  Lundi,  51  décembre  le  grand  séminaire  a  été  fénné. 
m  les  directeurs  Tont  quitté  à  9  heures  du  matin,  après  en  avoir  remis  les  clefs 
tt receveur  des  biens  de  Tévôché  et  du  séminaire.  Tous  les  anciens  domestiques 
M  dû  quitter  en  même  temps  la  maison,  dans  laquelle  d'autres  personnes  ont 
^ÎBstallées  comme  concierges. 


Séance  de  T Assemblée. 

Lis  deux  scrulins  pour  la  nomination  du  président  de  TAssemblée 
^  ihm  vice-président  ont  occupé  le  commencement  de  la  séance. 
ks  expirations  données  par  les  hommes  politiques  les  mieux  ren^ 
ri^gnés,  fl  léraltcrait  que  H.  Dupin  li'aTait  pas  seulement  cédée  un 
iwSmqnt  ife  mairrase  humeur  ;  mais  qull  espérait,  en  meltanlL  U 


majorité  en  demeure  de  se  compter  de  nouveau,  rétablir  au  profil 
de.rautorité  de  son  président  l'union  si  compromise  de  ses  nuances 
diverses.  La  version,  un  peu  subtile,  a  été  acceptée  dans  un  désir  de 
conciliation.  On  a  décidé  que  H.  Dupin  serait  réélu  ;  et  pour  donner 
au  tiers-parti  un  gage  de  bonne  Jiarmonie,  on  a  réuni  les  suffi^ges 
pour  la  vice-présidence  sur  H.  le  général  Bedeau.  Il  y  a  bien  eu 
quelques  récalcitrants  dont  les  voix  sont  allées  à  H.  Barrot  ou  i 
M.  Dufaurc ,  et  d'autres  qui  ont  persisté  à  nommer  M.  Léon  Fau- 
cher; mais  en  résumé  H.  Dupin  a  eu  une  majorité  satisfaisante  et 
M.  Bedeau  a  été  élu. 

La  discussion  de  ]a  Plala,  ou  plutôt  le  vole  sur  cette  discussion  a 
été  repris  ensuite.  M.  Garnier  a  développé  un  amendement  non  ap- 
puyé. Deux  autres  ont  été  retirés.  La  commission  maintenait  sa  réso- 
lution ,  cl  le  gouvernement  s'est  rallie  à  M.  de  Rancé  qui  sauvegar- 
dait riionncur  de  la  Franco,  pcrmetlnit  de  négocier,  tout  en  rejetant 
Je  traité  Le  Prétlour,  et  écartait  Yaction  armée  de  la  commission. 

638  votants  ont  pris  part  au  scrutin  qui  a  eu  lieu  à  la  tribune; 
338  ont  adopté,  300  ont  repousse  :  ramendement  a  passé.  La  bataille 
était  terminée.  Les  scrutins  ultérieurs  n'étaient  plus  douteux,  et 
n'ont  pas  eu  d'intérêt. 

Le  pays  appréciera  la  sagesse  et  la  prudendé  de  ce  vole. 

Un  incilûst  assez  singulier  a  signalé  le  court  débat  auquel  ces 
amendements  ont  donné  lieu.  H.  Daru  ayant  fait  allusion  à  la  noté^ 
communiquée  publiée  par  quelques  journaux,  et  dont  la  substance!] 
contenait  qiie  le  ministère,  fût-il  battu,  ne  regarderait  pas  le  voté  ' 
comme  un  échec,  attendu  que,  sous  le  gouvernement  personnel  eï' 
responsable,  un  ministère  qui  gardait  la  confiance  du  Président  était 
inébranlable,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  déclaré  qu'il 
était  complètement  étranger  à  cette  note,  et  que,  si  elle  était  partie 
de  quelques  bureaux,  ^'était  sans  qu'il  le  sût  et  sans  son  aveu.  Per- 
sonne ne  doute  de  la  sincérité  de  M.  de  Lahitte  ;  mais  l'Assemblée 
n'a  pas  pu  s'empêcher  de  témoigner  l'étrange  impression  que  lui, 
causait  la  situation  d'un  cabinet  où  de  pareils  accidents  arrivent  sans, 
la  participation  et  à  l'insu  des  ministres. 

A  la  fin  de  la  séance.  H.  Mole  a  demandé  formellement  que  la  loi 
organique  sur  renseignement  fût  mise  à  l'ordre  du  jour  du  lundi 
iA  janvier.  On  sait  que  c'était  une  des  conditions  réclamées  par  la 
partie  de  la  majorité  qui  veut,  de  fait  comme  de  droit,  conserver  au 
petit  projet  de  H.  de  Parieu  son  caractère  purement  transitoire.  Les 
universitaires,  les  montagnards  et  les  socialistes,  qui  ont  cru  tant  de 
foi6  avoir  enterré  la  loi  de  H.  de  Falloux,  n'ont  pas  manqué  de  pro* 
tester  encore  contre  la  discussion.  Hais  aujourd'hui  ils  n'ont  pas  eu  It 
moindre  succès.  L'autorité  de  H.  Holé,  appuyée  des  déclarations  d» 
M-  BèugDOt,  a  l6Té  toutes  les  hésitations,  et  l'Assemblée  presque  tout 
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niike  a  refusé  d'ajourner  davantage  la  question  de  l'enseignement. 
EBe  tiendra  donc  la  semaine  prochaine. 


'On  a  dbtribué  aujourd'hui  à  l'Assemblée  le  Rapport  supplémentaire 
del.  Beugnot  sur  le  projet  renvoyé  par  le  Conseil-d'Etat  à  la  com- 
misâon  de  renseignement. 

Les  principaux  poinls  traités  dans  ce  rapport  sont  : 

l' lît  nomination  et  la  révocation  des  instituteurs  primaires^  que 
hoommission  refuse  d'abandonner  complètement,  dans  la  loi  orga- 
iÉ|iie  et  définitive,  à  l'autorité  préfectorale; 

S*  Les  amseiis  départementaux,  qu'elle  maintient  avec  énergie,  et 
t|B  sont  en  effet  une  des  bases  principales  de  sa  loi  ; 

>  Les  dispositions  relatives  à  la  juridiction  eihla  pénalité,  où  elle 
afaet  quelques  changements. 

entrerons  un  autre  jour  dans  de  plus  amples  détails. 


Voici  les  phrases  les  plus  remarquables  de  la  note  qui  a  paru  hier 
dans  la  Patrie,  dans  le  Moniteur  du  soir  et  dans  un  journal  nouveau 
fii  a  pour  titre  le  Napoléon  : 

«  Les  journaux  ignorent  ou  feignent  d'ignorer  quelle  est  désormais  la  position 
h  dief  responsable  du  pouvoir  exécutif.  Dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  tant 
^  ks  ministres  ont  la  confiance  du  Président,  ils  n'éprouvent  pas  d'échec.  Une 
lii  pour  toutes,  nous  avertissons  les  défenseurs  obstinés  de  la  vieille  routine 
eÉrautionneUe  que  le  chef  de  TÉtat  gardera  son  ministère  en  dépit  de  jalouses 
itt^oes,  ei  que  le  fait  déplorable  de  l'instabilité  ministérielle  ne  se  reproduira 
^wgré  des  ambitions  parlementaires.  » 


Les  Socialistes  et  l'Encyclique. 

L'Encyclique  adressée  [mr  le  Souverain-Pontife  aux  Év&iues  dlta- 
Bc,  a  déchaîné  toutes  les  fureurs  de  la  presse  socialiste.  La  Républi- 
fte,  la  Voix  du  peuple fXti  Démocratie  pacifique  lancent  aujourd'hui 
touies  leurs  foudres  contre  le  Saint-Père  qui  a  l'audace  de  condam- 
ner les  machinations  des  communistes ,  et  qui  ne  veut  pas  accepter 
[lourde  grands  hommes  les  assassins  du  comte  Rossi. 

L-oe  courte  citation,  empruntée  au  journal  de  M.  Proiulhon,  va 
(Jonner  à  nos  lecteurs  une  idée  de  la  haine  furibonde  qui  anime  ces 
iin{Jacables  ennemis  de  l'Eglise  catholique  : 

•  A  la  rescousse  donc,  hommes  noirs!  éloiiffca  partout  la  pensée;  mettez  à 
riidex  tout  écrit  entaché  de  la  moindre  teinte  de  libéralisme;  asseyez-vous  au- 
près du  berceau  de  Tenfanl,  et  ne  le  quittez  point  jusqu'à  sa  mort  ;  inculqnez- 
lii  famour  de  la  servitude,  Thorreur  de  la  lumière,  et,  à  ce  prix,  vous  vivrez 
passement  sur  cette  terre  et  plus  grassement  encore  dans  le  ciel  ! 

I  Imbéciles  !  la  révolution  vous  passera  sur  le  ventre.  Croyez-vous  que  ce  soit 
û^«c  des  mensonges  et  des  vieilleries  usées  par  trois  siècles  de  Ubcxlè  vi^  ^«osi^\ 
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et  de  philosophie  qn*((m  poisse  TaiTèter  !  La  rivolnlioii  est  dans  le  sang  de  i 
fils  :  il  faudrait  les  tuer  pour  la  tuer  !  » 

La  République  parle  à  peu  près  le  même  langage,  mais  ses  ace 
satioDS  contre  Pie  IX  sont  infiniment  plus  originales  : 

c  En  attaquant  le  socialisme  comme  il  le  fait  dans  son  Encyclique,  Pie  IX  s" 
taque  à  plus  fort  que  lui,  car  il  n^attaquc  pas  seulemçnt  Jes  déductions  extrèn 
et  contestables  du  socialisme,  il  attaque  les  droits  de  la  raison  humaine,  il  al 
que  les  philosophes,  les  libres  penseurs  et  jusqu'aux  calvinistes  et  aux  luthériei 
fl  remet  en  question  non-seulement  Sain^imon  on  Fourier,  mais  Voltaire,  n 
Rousseau,  mais  Descartes,  mais  Bacon,  mais  Luther  lui-même  ;  il  oppose  à 
raison  universelle  sa  ridicule  infailUbiUUj  aux  conquêtes  philosophiques 
scientifiques  do  trois  grands  siècles  intellectuels  un  privilège  d'inspiration  div 
auquel  personne  ne  croit  plus,  à  Tidiée  du  progrès  humain  le  dogme  discric 
d'une  révélation  immobile  devant  laquelle  toute  nouveauté  est  un  crime  ;  à  l'> 
carnation  naturelle^  progressive  et  permanente  du  Verbe  divin  dans  Vhumam 
une  théorie  miraculeuse  renouvelée  de  la  mythologie  orientale  et  repoussée  f 
la  sévérité  de  la  raison  moderne,  v 

Pauvre  catholicisme  !  le  socialisme  lui  signiQe,  par  la  voix  du  r 
daeteur  de  la  République^  que  TEucyclique  de  son  Pape  est  bien  g 
tbiqucy  et  que  justice  en  sera  faite  par  les  illustres  démagogues  < 
qui  s'est  incaimé  le  Verbe  divin!  Le  peuple,  s'écrie  la  feuille  rouge, 
pour  lui  le  temps,  ce  premier  ministre  de  Dieu  au  département  a 
choses  de  ce  monde. — Eh  I  monsieur,  voici  dix-huit  cents  ans  et  plusqi 
les  hérétiques,  les  philosophes,  les  révolutionnaires  de  tous  les  pa 
annoncent,  presque  dans  les  mêmes  termes,  la  fin  prochaine  de  X 
glise  de  Jésus-Christ,  et  elle  est  encore  debout,  pleine  de  jeuneaw 
de  vigueur  ! 

Réforme  hypothécaire. 

on  sait  qu*une  commission  a  été  chargée  de  préparer  la  réforme  de  la  légis 
tion  actuelle  sur  les  hypotlièques.  Le  ConstUulionnel  doime,  sur  le  travail 
cette  commission  aujourd'hui  terminé,  des  renseignements  dont  il  garantit  Pc 
actitude. 

Nous  reproduisons  ces  propositions  dans  ce  qu^elles  ont  de  plus  important 
de  frfus  intéressant  pour  tout  le  nonde. 

La>titre  des  privilèges  et  hypothèques  serait  remplacé  par  une  loi  nouvelle  ^ 
entrerait  dans  le  Code  civil  et  se  composerait  du  même  nombre  d^artioles.  ?Sir 
moyen,  notre  codification  serait  respectée. 

Cette  loi  serait  divisée  en  deux  parties  :  Tune  relative  à  ïétMissement  de 
propriété  à  Végard  des  tiers  ;  l'autre  à  la  constitution,  à  la  publicité^  aux  effi 
et  à  Textinction  des  privilèges  et  des  hypothèques. 

Dans  la  première  partie  se  trouveraient  réunies  toutes  les  garanties  auxquell 
ont  droit  de  prétendre  ceux  qui  auraient  des  capitaux  à  prêter,  savoir  :  la  pre« 
iie4'.enprantenr  est  réellement  et  ineommutablement  propriétaire  des  immei 
bu»  qa*il  offine  d'engager;  que  la  valeur  de  oes  immeubles  est  ou  n'esl  pas  si 
fisante  pour  répondre  du  prèt>  el  qœ  oette  valear  ne  peut  être  altérée  par  ano 
dnîW  aiicuM«Kiiigi»  inoonom  detprMBiut.  L'innovaiioii  eonsistè  dans  l'oblie 
iW'd^MfeHrire^  à^li^coMirfÉtimdtthjpettlifiiea^toiiS'lMi^aGtefteotti^ 
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n  déGkradfs  de  la  pro|iiiété»  de  wn  charges,  sous  peine  de  ne  pouvoir  les  oppo- 
ser anx  tiers;  et,  coname  conséquence  de  cette  impérieuse  règle,  la  suppression 
des  vficles  834  et  835  dn  Code  de  procédure  civile.  C'est  la  publicité  prise  pour 
«■fut  bau  de  la  pmpriiti  à  Vigard  de$  tiers. 
Cette  pnbltcité  serait  aussi  le  fondement  de  la  seconde  partie  du  projet.  Anémie 
lifpoâièqae  ne  serait  établie,  à  Tavenir,  que  par  la  publicité  ;  il  n*y  aundt  plus 
de|irivi)ége  m  d^ypotfaèqne  occulte:  les  mineurs  et  les  femmes  mariées  ae- 
ninit,  pour  leurs  droits,  sur  la  môme  ligne  que  les  autres  citoyens.  Ce  n^est  pas^ 
<pMk  projet  abandonne  la  garantie  que  la  société  doit  à  ces  incapables  ;  par  les 
BBOKs  qu^il  propose,  leurs  droits  seraient  mieux  assurés  :  Tinscription  en  serait 
toaiouTS' utilement  requise. 

tkfpothèque  judiciaire  serait  supprimée.  C'est  la  plus  fréquente  cause  des 
iBKriptions  qui  encombrent  les  registres  des  conservateurs.  Elle  part  d*nn  faux 
pRodîpe,  et  crée  entre  les  créanciers  qui  avaient  la  même  situation  des  préfé- 
KBces  injustes. 

L'inscription  ne  serait  plus  assujettie  à  renouvellement  ;  une  fois  prise,  elle 
osKrverait  le  droit  jusqu'à  Textinction  de  la  créance. 

Toutes  ces  dispositions  sont  de  nature  à  rassurer  les  capitaux  et  à  ajonter  au 
ciéfit  de  la  propriété.  Par  la  transcription,  le  prêteur  peut  aisément  vérifier  si 
oiloi  qui  emprunte  est  réellement  propriétaire  de  Timmcuble  qu*il  veut  lui 
donner  en  gage,  et,  par  Félat  des  inscriptions,  si  cet  immeuble  est  encore  libre 
ou  sll  n'est  engagé  que  pour  une  valeur  qui  laisse  subsister  une  garantie  sufG- 
■Dte  I  la  conservation  du  nouvel  emprunt 

La  commission  a  été  plus  loin  encore  ;  elle  a  considéré  que  ce  qui  pouvait  re* 
tenir  le  prêteur  et  Tempêcher  d'accorder  les  longues  échéances  dont  l'emprun- 
teor  avait  souvent  besoin,  c'était  la  nécessité  de  garder  longtemps  dans  ses 
mains  un  titre  qu'il  ne  pouvait  aliéner  qu'à  grands  frais.  Elle  en  a  autorisé  Ven- 
iossiment,  c'est-à-dire  le  transport  aussi  économique  que  peut  l'être  la  négocia- 
tion d^un  effet  de  commerce. 


Balletin  de  la  politique  étrangère. 

ALLEMAGNE.  —  La  Gazette  de  Cologne  annonce  que  la  commis- 
son  fédérale  centrale  à  Francfort  a  rappelé  tous  les  envoyés  accré- 
dités à  Télranger  par  le  pouvoir  central  provisoire  de  l'empire  ger- 
manique. 

D'après  une  correspondance  de  Hamtourg,  des  collisions  sanglan- 
tes ont  eu  lieu  dans  celte  ville  entre  les  trouj)es  nationales  et  les  sol- 
dats prussiens  ({ui  y  tiennent  garnison.  On  pense  que  le  résultat  de 
cts  collisions  sera  Venvoi  de  toutes  les  troupes  hambourgeoises  dans 
le  duché  de  Posen,  et  l'occupation  de  toute  la  petite  république  de 
Hainbourir  par  les  troupes  prussiennes. 

La  Gazette  nationale  de  Berlin,  du  \  janvier,  parle  à  son  tour  de 
grands  niouvenienls  de  troui)es  lusses  sur  la  Vistule  et  sur  le  Bug. 

Ces  troupes  seraient  destinées  à  appuyer,  s'il  est  besoin,  le  4*^  et  le 
5*  corps  d'infanterie  massés  en  Moldavie  et  en  Valacbie,  le  long  de  la 
frontière  turque. 
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ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  7  janvier.  —  présibencb  db  m.  baroche  ,  viCB*PBÉ8iDEirr. 

L*ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la  nomination  du  préfident  de  rAssemMée. 
A  trois  heures  le  scruiin  est  fermé,  et  les  urnes  sont  emportées  pour  le  dépouiUemenI 
qui  Ta  avoir  lieu  dans  le  douzième  bureau. 

Un  scrutin  de  ballotage  est  ensuite  ouvert  pour  la  nomination  d*un  quatrième  vice- 
président  de  rAssemblée. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  pour   la   nomination    du   président  (Marques 
d*atteBtion.) 

Nombre  des  votants  595 

Migorité  i^B 

M.  Dupin  aîné  ST7 

M.  Michel  (de  Bourges)  156 

M.  0.  Barrot  il 

M.Dufaure  17 

M.  Daru  6 

M.  Dupin  est  proclame  président  de  rAnèmblée  nationale. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  relatiue  à  la  Plata. 
m;  lb  prbsidbnt.  Je  vais  consulter  TAssemblée  après  avoir  lu  l'ordre  du  jour  pro- 
posé par  M.  de  Rancé,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  le  traité  Le  Prédour  n*a  pas  été  soumis  à  la  ratification  de  TAs* 
semblée  nationale; 

«  Considérant  que  le  gouvernement  déclare  qu*il  entend  continuer  les  négociatkHts , 
dans  le  but  de  garantir  Thonneur  et  les  intérêts  do  la  République,  et  quo  nos  natiocmn 
seront  sérieusement  protégés  contre  toutes  les  éventualités  sur  les  rives  de  la  Plata; 
«  L'Assemblée  passe  i  l'ordre  du  jour.  » 

L'Assemblée,  consulté^  snr  laquostion  de  priorité^  se  divise  en  deux  fractions  prcpque 
égales. 

M.  LB  PRESIDENT.  La  priorité  est  accordée  à  la  proposition  de  M.  de  Rancé.  ^om- 
bfeuses  réclamations  à  gauche.) 

M.  DARD  monte  à  la  tribune  et  fait  allusion  à  une  note  qui  a  donné  lieu  dftflfll 
presse  à  une  foule  de  commentaires  plus  ou  moins  malveillants. 

M.  DE  LAHiTTB.  Gct  article  a  été  publié  tout  à  fait  en  dehors  de  mon  consente* 

ment,  et  je  n'ai  été  prévenu  malheureusement  que  trop  tard  peur  l'empêcher  de  pa- 

rattre. 

J'éprouve  à  ce  propos  le  besoin  de  donner  ma  parole  formelle.  (Très  bien!  très  bi^l] 

K.  PARU.  Nous  ne  voulons  pas  rester  dans  une  politique  ancienne,  usée,  ineffieai}( 

et  impuissante. 

La  rédaction  de  la  commission  exprime  notre  pensée  ;  Tordre  du  jour  de  M.  de  Rand 
exprime  la  pensée  du  gouvernement. 

Que  l'Assemblée  choisisse.  L'heure  des  discussions  est  passée,  l'heure  de  voter  eê 
venue. 
L'Assemblée  consultée  décide  que  le  vote  aura  lieu  à  la  tribune. 
A  gauche  :  Et  le  ministère,  que  dit-il  ? 

M.  nouHER,  ministre  de  la  justice,  de  sa  place.  Le  ministère  tient  à  constater  que  U 
gouvernement  accepte  l'ordre  du  jour  de  M.  de  Rancé.  (Rires  i  gauche.) 
Une  voix  :  C*était  entendu  avec  M.  de  Rancé. 
Il  est  procédé  au  scrutin  ;  en  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants,  6)8 

Majorité  absolue,  8i0 

Bulletins  blancs,  S88 

Bulletins  bleus,  SOO 

L'ordre  du  jour  de  M.  de  Rancé  est  ad<^té. 

K.  MOLE.  La  loi  relative  aux  instituteurs  primaires  revient  demain.  Je  renouvelle  m 
propositiofi,  qui  avait  paru  lavorablement  accueillie,  Taure  Jourt,  par  TAssemblée,  et  ji 
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K  l'nn  Sie  dès  n  prûMul  b  rlircussioii  rlii  projel  Je  lui  ri?tiitir  à  In  librrlc  Jn 

Mt  an  lundi  1(. 

n.  Le  délai  seroil  IropcoDrl. 

fwix  ;  II  ;  n  troii  délibénttion!. 

tU>T,  rapporteur.  La  commissliin  e«l  aiii  ordres  tle  l'AssembliV. 

MnDBMT.  Je  TUS  coDsuller  l'Aeienibliïo. 

U£e,  coDsulIfr.  fixe  la  distusskm  au  II  junritr. 

eesl  leiée  à  B  heures. 


Chronique  et  Faits  divers. 

t  dans  lo  canton  de  Derntt,  en  1830,  lingt-iiear  jouniajx  :  vingt  A 
aeuf  dans  la  reste  du  canton,  sans  comptor  les  Teuilles  d'avis.  Dans  ce 
Ih-tept  sont  radicaux,  sept  cmiservateurs.  Il  y  en  »  7  en  litngue  IVan- 
i[  ijuatre  joamaux  politiques  quotidiens. 

rencontre  encore  de  Yieillcs  niouslaclics  grise?,  débris  ilc  nos  graiidi'» 
|ui  ont  conserrê  la  fougue  du  tem])C'rainent  cl  la  verdeur  de  la  jeunesse, 
rd  de  70  ans,  qui,  maigre  son  âge,  possède  toute  ta  grAce  du  port  mlli- 
sait  à  la  porte  de  Béthune,  il  renconti'e  un  homme  qui  tai  doit  SOC  fr., 
et  lui  adresse  une  réclamation  en  termes  aussi  vifs  que  mcsuriïs;  le  àf- 
p«rnictlan[  de  rire  au  aez  du  vieux  soldai,  il  reçoit  h  i'itistanl  un  vîgou- 
Dcl. 

tonnaire,  à  tort  ou  k  raison,  s'approche  pour  inviter  l'ancien  il  la  modé- 
lis  ce  dernier  tourne  sor  lui  sa  colère  et  veut  le  désarmer;  le  caporal 
accourt  et  reçoit  aussi  quelques  taloches  ;  bref,  comme  le  nombre  fait  la 
entoure  le  vieux  grognard  et  on  l'eramSne  au  corps-de-garde. 
'  ne  (inirent  pas  les  exploits  du  vétéran  de  l'eispire.  Le  caporal  voulut 
Induire  à  U  place,  et,  oubliant  la  sacramentel  le  consigne  trois  Iwtnmrt 
oral,  il  confia  le  prisonnier  à  deux  fusiliers  imbeibes  qui  n'avaient  peiil- 
inËme  combattu  les  Bédouins.  Le  vieux  de  la  vieille  marclia  au  pas  d'un 
it;  entre  ses  deux  conducteurs  ;  inaLs  an'ivâ  au  milieu  de  la  rue  de  Bâ- 
tes écarin  d'nne  vigoureuse  pouwée,  e(  prit  la  fuite  par  la  rue  d'A- 
ssi  leste  qu'un  jenne  faon. 

ix  militaires  ne  purent  atteinJie  le  fu;(ardi  ils  revinrcnl  &  leur  poRti' 
nlenancés.  On  assure  que  lo  caporal,  anquel  cependant  on  a  dâsi^é  la 
du  délinquant,  a  eu  Je  bonnes  raisons  pour  ne  pas  fure  de  rapport. 

(LiberU  de  Ule.) 
peintures  à  fresques,  k  sujets  liistoriqiuis,  découvertes  depuis  pou  sous 
on  des  églises  de  Juvign;  e(  d'Anhiois-en-Pcrthois  (Meuse),  comme  il 
à  Bazineourt,  h  Saint-Etienne  de  Saînt-Mitiiel,  sembleraient  démontrer. 
I  de  l'Eut,  que  les  peintures  muiales  élaienl  un  ap|M>ndicc  obligé  ou  es- 
s  églises  élevées  au  seizième  siècle, 
it  dans  l'Espérance,  de  Nancy  : 

tcurs  n'ont  sans  doute  pas  oublié  un  fait  odieux,  signalé  dans  notre  nti- 
10  décembre  dernier,  l'exposition  publique,  durant  un  jour  entier,  d'une 
ome  coupée,  en  carton  peini,  posée  sut  un  largo  plat,  avec  ces  mois 
rible  signiftcalion  : 

Beaucoup  craignent  ça 

Beaucoup  veulent  ça 

Beaucoup  auront  ça. 
u  tête,  étalée  sur  le  mftme  plat,  coiffée  d'un  bonnet  presque  entière- 
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ment  ronge,  a  été  exposéo  toute  la  journée  du  premier  de  Tan,  devant  k 
boutique,  sous  un  bocal,  avec  cette  inscription  en  gros  caractères  :  Saint 
Baptiste^  priez  pour  nous!  Est-ce  impiété  oafolia?... 

On  se  demande  comment  la  police  locale,  avertie  par  la  rumeur  publique,  peut 
laisser  de  tels  faits  se  reproduire  dans  une  ville  de  plus  de  cinq  mille  Ames? 

Nous  apprenons  que  VEspérancôy  pour  s*ètre  permis  de  livrer  à  la  publicité 
un  fait  digne  des  terroristes  de  93,  a  epcouru  toute  la  colère  du  rouge  booti- 
quicr,  auteur  de  ce  honteux  trophée. 

Le  5  du  courant,  il  a  placé  devant  chez  lui  une  espèce  d'enseigne  portant  ces 
mots  :  Espérance,  journal  de  la  bande  notre,  mensonge  et  turpitudes. 

La  vengeance  de  ce  digne  citoyen  nous  amuse  extrêmement  ;  elle  fait  plus  que 
nous  amuser,  elle  nous  honore.  Il  est  certains  outrages  dont  on  a  droit  d'Aire 
ûers  :  nous  plaçons  au  premier  rang  ceux  qui  sortent  de  Toflicine  de  notre  sej^ 
tembriseur  au  petit  pied. 

—  Nous  lisons  dans  la  République  de  1848,  jonrnal  de  Sources  : 

(1  Le  comité  supérieur  d'instruction  primaire,  pour  Tarrondissement  de  Saîot- 
Amand,  vient  de  révoquer  do  ses  fonctions  M.  Bailly,  instituteur  communal  dll* 
zay-lc-Venon.  Il  était  accusé  d'abord  de  s'être  fait  le  centre  d'une  propagande  so- 
cialiste très  active,  et  le  point  de  réunion  de  tous  les  agitateurs  de  la  commune; 
ensuite,  d'avoir  supprime  dans  son  enseignement  toute  instruction  religieuse  et 
d'y  avoir  substitué  les  principes  des  novateurs  modernes  en  donnant  à  ses  élè- 
ves, pour  exemples  d'écriture,  et  prenant  pour  thèmes  de  ses  dictées,  des  ex- 
traits des  journaux  socialistes. 

c  Nous  ne  savons  jusqu'à  quel  point  ces  deux  accusations  ont  paru  démon- 
trces  au  comité  supérieur  de  Saint-Âmand,  qui  a  prononcé  la  révocation  ;  mail 
rinstruction  à  laquelle  il  s'est  livré  lui  a  fourni,  contre  l'instituteur  accnsé,  on 
grief  beaucoup  plus  grave  encore  et  qui  suffit  à  lui  seul  pour  légitimer  la  mesun 
rigoureuse  qui  a  été  prise. 

«  Far  une  aberration  d'esprit  ou  une  audace  qui  ne  peuvent  pas  plus  s^expK- 
quer  l'une  que  l'autre,  l'accusé  a  mis  lui-même  sous  les  yeux  du  comité,  ëomme 
moyen  de  justitication,  imo  correspondance  volumineuse  avec  plusieurs  de  sai 
collègues  de  la  Nièvre  et  du  Cher,  où  se  rencontre  un  cynisme  d  expressions  qoi 
ne  permettait  pas  au  comité  d'hésiter  un  seul  instant  sur  le  parti  qu'il  avait  k 
prendre. 

a  Nous  avons  eu  sous  les  yeux  quelques  extraits  authentiques  de  cette  correBr 
pondancc  :  nous  affirmons  qu'il  nous  est  imoossible  de  les  reproduire.  Le  style  en 
est  tel,  parfois,  que  les  lecteurs  les  moins  cnastcs  en  seraient  scandalisés.  Aprèa 
les  avoir  lus,  nous  déclarerons  en  conscience  que  le  comité  supérieur  de  Samt- 
Amand,  en  révoauant  l'instituteur  d'Uzay-le^enon,  lui  a  rendu  une  stricte  jos- 
tice  et  a  bien  mérité  des  habitants  honnêtes  de  la  commune.  » 


BOURSE  DU  7  JANVIER. 

Le  3  0|0  a  débuté  au  comptant  à  56  90,  a  fait  57  05  au  plus  haut,  et  reste  à  57. 

Le  5  OfO  a  débuté  au  comptant  à  92  88,  a  fait  93  25  au  plus  haut,  et  reste 
à  93  15. 

Les  bons  du  trésor  à  3  mois  ont  été  cotés  à  4  0^0,  les  actions  de  la  Banque  de 
2385  à  2387  50,  les  obligations  de  la  ville  de  1849,  de  1180  à  1182  40,  et  celte 
delaSeineàllGO. 

On  a  coté  au  comqtant  :  le  5  0[0  belge  à  97,  le  4  li2  0^0  belge  à  89  1|4;  te 
5  0(0  romain  à  85. 


run  des  Propriétaires-^^ants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 


Pari%  imp.  Euixt,  Ditat ei  Gomp.,  place  SorlNMine,  t. 


BCBEDI  9  JANVIER  iSSO. 
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L^AMI  DE  LA  RELIGION. 


sa 


AVIS. 

Noire  renouvellement  du  15  janvier  étant  très-considérable,  nous 
prions  ceux  de  nos  souscripteurs  dont  rabonncment  expire  à  celle 
éfoque,  de  vouloir  bien  nous  écrire  d'avance  pour  ne  pas  s'exposer 
àéproiiver  de  retard  dans  l'envoi  de  ÏAmi  de  la  Religion* 

Ùadministration  se  voit  journellement  obligée  de  refuser  plusieurs 
des  numéros  qui  ont  paru  depuis  le  i"  janvier,  à  des  personnes  qui 
loodraieut  maintenant  faire  partir  leur  abonnement  de  cette  date^ 
esDuaiéros  étant  épuisés. 


SUM 


ENGTCLIQUË 

DE    NOTEE    SAINT-PÈRE    LE    PAPE    PIE    IX, 

aux  Archevêques  et  E vaques  d'Italio, 


(Suite  et  lin.) 


t. 


Itti  vero  ad  fidelcm  populum  aver- 

Wnoab  iinpiorum  insidiis,  et  in  ))ro- 

tane  custciiendum  catliolicsc  Rcli- 

pN,  atquc  ad    verx  virtutis  opcra 

«rttadum,  magna,  ut  prubc  sciti^5,  vis 

«ililîonim  vita  et  cxemplo,  qui  di- 

4iise  minbleriis  inunciparunt.  Vc- 

^  prob  dolor  !  non  dcfuerc  per  Ita- 

^  aliqui,  pauci  illi  quidem,  Viri  £c- 

(hâstici,  qui  ad  Ecclesia*  hostcs  trau- 

4§e  non  minîmo  iHis  ad  (idoles  deci- 

Indos  adjuinento  fucnint.  Scd  vobis 

certe,  Ven(iabilos  Fratres,  novo  illonim 

hpsos  stimulo  fuit,  ut  acnori  in  dies 

stûiiii  in  cleii  disciplinam  advi^ileti.^. 

Alqnu  hic  in  futuruni  (laocpie  leinpus, 

prùeo  ac  dcbemus,  i»rospioore  cupien- 

ta,  U;ra^)fiaro   uobis  non   possunius, 

<}ûn  coniniendemus   dcniio,   quod  in 

Jffima  nostra  ad  totius  orbis  Episco[»os 

tncycUca  Epistola    inculcavinius  (1), 

iMiipe  ui  neniini  cito  inanus  iinpona- 

t'ii  %,  <eJ  in  ccclcsiaslica.'  niilitiiLî  de- 


'Xi  Novcmbri»  1846. 

[ïi  1  ad  Timoth.,  v.  23. 

UAmi  de  la  Religion.  Tome  CXL  V. 


Pour  détourner  le  peuple  iidMo  des  em- 
bûches des  impies,  pour  le  maintenir  dans 
la  profcssiou  de  la  religion  catholique  et 
rexciter  aux  œuvres  de  la  \ruic  verts, 
rexeitiple  et  la  vie  de  ceux  qui  se  sout 
voués  au  sacré  ministère  a,  vous  le  savez, 
une  frrando  puissance.  Mais,  ohî  douleur, 
il  s'est  trouve  en  Italie  dos  ecclé«^iasliques, 
eu  petit  nombre,  il  est  vrai,  qui  ont  passé 
dans  les  ran^  des  ennemis  de  TEglise  et 
ne  les  ont  pas  peu  aidés  à  U'omper  les  fi- 
dèles. Pour  vous,  Vénérables  Frères,  la 
chute  de  ces  hommes  a  été  un  nouvel  ai- 
guillon qui  vous  a  excités  à  veiller  avec  uu 
zèle  de  plus  eu  plus  actif  ù  maintenir  la 
disriplinr  du  clergé.  Et  ici,  voulant  selon 
notre  devoir,  prentlre  des  mesures  préser- 
vatrices |>our  l'avenir,  Nou3  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  vous  recommander  do 
nouveau  un  point  sur  l.-quel  Nous  avon- 
déjà  insisté  dans  Notre  première  Lettre 
Encyrli(|ue  aux  Evèques  de  tout  l'uni- 
vers, et  Nous  vous  rappelons  de  n'imposer 
jamais  léirèrement  les  mains  à  personne  et 
d'apporter  le  soin  le  plus  attentif  dans  le 
choix  de  la  milice  ecclésiastique.  II  faut 
une  longue  recherche ,  une  minuticu*:e 
investigation  au  sujet  surtout  de  ceux  qui 
désirent  entrer  dans  les  ordres  sacrés;  il 


(  <<o  ) 


Icr.lii  majorcm  usquc  diligcnliatn  adhi- 
l)ca1i«.  [Je  iis  pnesurtiin,  qui  sacris  or- 
ilinibus  iniliari  dosiderent,  inquîrorc  et 
din  muUnmqnc  investigarc  opus  est, 
iiuni  ca  doctrina,  gravitdtc  monim,  et 
divini  cuUiis  studio  commendcntur,  ut 
«erta  spes  âffidj^eal  fore,  iit  lanquam 
luccrna^  ardentes  in  Domo  Domini,  eO' 
runi  Vivendi  ralionc,  alqne  opéra  fpdi- 
ficalionem  et  spiritnalem  vc^lro  grogi 
utilitatem  aflerre  qucanl. 

Qnoninm  vcro  ex  monasteriis  rccle 
administratis  ins^ens  in  Ecclesia  Dci 
splondor  atque  utiliLas  dimanal,  et  re- 
«idnris  eliam  cîerus  adJQfricem  volns  in 
procuranda  aniniarnm  MÎnte  operam 
naval,  vobis  ipsis,  Vencrabiles  Fralres, 
in  mandatis  damus,  primum  qnidem  ut 
reUi;iosas  familias  cujnsqne  Diœcesîs 
nostro  nomine  cerliores  facialis,  nobis 
peculiarcs  a?rnmnas  ingeniisccnlibus, 
qnas  multîc  illarum  in  recenti  calanii- 
toso  Icmporo  perpcssa»  sunt,  nou  Icvi 
jnterea  consolationi  fuisse  anitnorum 
palientiam,  atque  in  virtutis  et  Rcligio- 
nis  studio  conslantiam,  quil)us  plnrimi 
ox  rcligiosis  hominibus  arl  cxeuipbim  se 
oonnnendanint  ;  etsî  aliqui  non  defue- 
rint,  qui  sua;  professionis  obliti  cuni 
inagno  bonorum  scandalo,  et  nostro 
fratrumquo  suorum  dolorc  turpissinie 
lïra'varicati  sunt  :  deinde  \ero,  ut  pra»- 
sidcs  earumdeni  faniiliarum,  et  supe- 
liorcs,  ubi  apus  fucrit,  illarum  modo- 
lalores  nostris  verbis  adhortennini,  ut 
pru  sui  oflicii  debito,  nulU  parcant  cunc 
atque  industria>,  qno  regularis  discipli- 
na, ubi  servatur,  magis  in  dics  tigeat  et 
floreat,  ubi  vero  detrimentum  aliquod 
passa  fuerit,  omuino  rcviviscat,  et  re- 
dintcgrctnr.  Moncant  instanter  iidcm 
vnrsidcs,  arguant,  incropent  rcligioâos 
illarum  alumnos,  ut  serio  considérantes 
quibus  se  votis  Deo  obstrinxerunt,  illa 
diligenler  reddere  sludeant,  suique  in- 
stituti  regulHS  inviolate  custodiant,  et 
mortificationem  Jesu  in  suo  corpore 
circumfercntos  ab  iis  omnibus  absti- 
iicanl,  qua)  proprife  vocationi  adversan- 
tur,  et  opcribus  instent,  qua;  caritatem 
I>ei  ac  proximi,  perfectœquo  virtutis 


faut  xom  assurer  qu'lkt  se  recmnmandca^ 
par  la  science,  par  la  gratitc  des  mceom 
et  par  le  zèle  du  culte  divin,  de  It^on  à 
donner  l'espoir  certain  que ,  semblables  k 
des  lampes  ardentes  dans  la  Maison  du. 
Seipneur,  ils  pourront  par  leur  condoiteoL 
par  leurs  œuvres  procurer  A  votre  troupeav 
l*cdilica(ioii  ot  1* utilité  spirituelles.    ' 


LTprlisc  do  Dieu  retire  des  monastères, 
lorsqu'ils  sont  bien  conduits,  une  imneoiB 
utilité  et  une  grande  (gloire,  et  le  clerg£ 
rcirnlior  vous  porto  à  vous-mômes,  daov 
votre  travail  pour  le  salut  des  âmes,  vm 
secours  précieux  ;  c'est  pourquoi  nous  vou 
demandons,  Vénértiblos  Frères,  d*aboidi 
d'assurer,  de  Notre  part,  aux  familles  re- 
ligieuses de  chacun  de  vos  diocèses,  qa*iu 
milieu  de  tant  de  douleurs  Nous  avons  ptr- 
ticulièremcnt  ressenti  les  maux  que  pin— 
sieurs  d'entre  elles  ont  eu  à  souffrir  daofl 
ces  derniers  temps ,  et  que  la  conragenstf 
patience,  la  constance  dans  l'amour  de  \m 
vertu  et  de  leur  Religion  dont  un  grand 
nombre  de  religieux  ont  donne  rcxei^iptea 
a  été  pour  nous  une  source  de  consolattevfl 
d'autant  plus  vives  qu'on  en  a  vu  d*aatrMa 
oubliant  la  sainteté  de  leur  profession,  an 
grand  scandale  des  gens  do  bien,  et  rea— 
plissant  d'amertume  Notre  cœur  cl  le  cou 
de  leurs  frères,  prévariquer  honteoie' 
ment.  En  second  lieu,  vous  aurci  solo 
d'exhorter  en  Notre  nom  les  chefs  de 
familles  religieuses  et,  quand  cela  sera 
cessai re,  les  supérieurs  qui  en  sont  les 
dératcurs,  à  ne  rien  négliger  des  deniifS< 
de  leur  charge  pour  rendre  la  disciplina 
régulière  là  où  elle  8*cst  maintenue  de; 
plus  en  plus  vigoureuse  et  florissante,  6& . 
pour  la  rétablir  dans  toute  son  intégrité  et 
toute  sa  sorce  là  où  elle  aurait  reçu  quel*' 
que  atteinte.  Ces  supérieurs  rappelleratff- 
sans  cesse,  et  par  les  avertissements,  et  pv  :^ 
les  représentations,  et  par  les  reproclMi-' 
aux  religieux  de  leurs  maisons  qu*ilsdoi*i- 
\ent  sérieusement  considérer  par  qocli 
vœux  ils  se  sont  liés  envers  Dieu,  s*appB- 
quer  à  tenir  ce  qu'ils  lui  ont  promis,  gi^ 
der  inviolablement  les  règles  de  leur  In- 
stitut, et;  portant  dans  leur  corps  la  mor- . 
tification  de  Jésus ,  s'abstenir  de  tout  ce 
qui  est  incompatible  avec  leur  vocitioB, 
se  donner  tout  entiers  an  œuTrei  qoi  c** 


iSampraseferant.  CaTGant  prfpser- 
iupnilicti  ordiniim  modéra  tores,  ne 
id  reB^Dsa  ïnslitnta  aililum  faciant, 
qjiisanieiL  vilain,  mores  alquo  iii- 
30  aeenralisiioie  expendmnt  ;  ac 
île  illos  lantam  ad  religicisun  pro- 
■oncni  admiuanl,  qui  lyrociuio  rite 
iio  ti  daàenBl  vera;  vocationts  sig- 
til  jodiciri  merito  poesit,  ipsos  non 
de  fansa  rcligiosam  vilam  ampiccii, 
Dl  Deo  unke  vivant,  et  suam  atque 
mm  »lulcni  pro  cujusque  insliluti 
«B  prftcnrare  possjnl.  Super  liis 
!nt  delibcratnm  nxumquc  iiobis  esl, 
s  omnino  serveiitur,  que  ad  relU 
wm  tamiliamm  lionuni  statu  la 
■eripiaquc  simt  in  decrelis  a  nos- 
«ngregatione  super  Slaln  Rcgiila- 
1  (lie  33  januariî  supuriori  aniio 
f,  et  apostolica  noatra  uuctorilale 

W  hffic  ad  saicuinris  c!eri  'deleclum 
wato  scrmoiie,  commenilatam  in 
ni»  volumus  rraiemitalibus  vestris 
fDClimem,  et  cducationem  minora  m 
kamm;  quandoquîdern,  idoiiei  Ec- 
*  miftl'lri  ïîx  aliter  haberi  possunt, 
«on  iliis,  qui  ab  adoii-scenlia  et 
bjpsa  atlate  ad  sacra  cadem  ofGcia 
linformali  fucrial.  Pergilo  igilur, 
K.Fralres.omnemiiiipendereindus- 
iB!l(|ue  operam,  quo  sacnc  inilifji 
nei  a  teoeris  aiinis,  quoad  ejus  lieri 
nt,  tn  EcclesiaiticQ  seminaria  reci- 
Uiir,  atque  inibi,  tanquam  novtllae 
ititiones  succresccnlea  in  cîrcuiti  ta- 
uculi  Oonùni,  ad  nlfe  îaDocentiam, 
liaram,  modestiam,  et  Ecctesiasti- 
I  si>iriliim  confoiineninr,  siniulqiie 
^K,  el  minores,  majorcsque  disci- 
u,  pnEscrtim  sacras  addiscant  a 
lisimif  magislris,  qui  scilicGl  doc- 
im  sectenlur  ab  onini  cujusque  cr- 
■  periculo  alienam. 
noniam  rero  baud  facile  vobis  con- 
S   miûorum   omnium   ckricorum 


cotes  ad  pastoralem  vestram  sollîct- 
UEtn  perlioere  non  ost  dubium,  ex- 
ate  insupor,  Vcn.  Fratres,  aliis  om- 


(m  ) 


ireliennMit  la  cliaril^  tnTtrs  Dieu  et  In 
prochaio,  cl  l'amour  de  lu  vertu  piirTaite. 
(iac  air  toutes  chetca  \et  modératôiin  da 
ces  Ordres  TeiUenl  a  ce  qiic  l'entn'c  n'en 
soit  omerte  ù  aucune  persouno  i^n'apri» 
uu  examen  Dpprotondi  el  scrupulcut  de  ta. 
vie,  de  su  iniEurs  et  de  son  carai^tirc,  et 
que  personne  u'j  pniise  Être  admii  k  la 
proteiision  religieuse  ipi'apriii  avoir  donni, 
dans  un  noiiciat  mit  selon  tes  rèele*,  des 
preoTOs  d'une  Ti^rilable  Toralion,  de  telle 
sorte  qu'on  pni«e  A  bon  droit  prisniiiEr 
que  le  notire  n'embrasse  la  lie  religieuae 
que  pour  Tivrc  nniipicnieut  en  Dieu  et 
truTsiller,  selon  la  rcgle  de  son  in«Ulul,  h 
son  salut  et  au  «alut  du  proclinin.  Sur  ce 
point,  Nous  louions  et  enleodoos  que  l'uB 
observe  tout  ce  qui  a  élé  slslué  el  prescrit, 
ponr  le  bien  des  ramilles  religieuse!,  dam 
les  dfcrcis  publiés  le  SB  JQOrier  de  l'année- 
dernière  par  Noire  congrégation  sur  l'élst 
des  r(*gTilieTs,  décrets  révolus  de  latanc-' 
liou  de  Notre  autorité  apostolique. 

Après  voua  avoir  ainsi  parlé  du  rli?r;6 
régulier,  Nous  tenons  \  recommander  à 
voire  rralemilé  l'ioslructiou  et  rtduralion 
de»  clercs  mineun  ;  car  t'E^Usc  ne  peut 
guère  espf  rer  trouver  de  dignes  mïniiirei 
qae  parmi  ecnx  qui,  dè«  leur  jeunerae  et 
leur  premier  ige,  ont  été,  niivani  tes  tè- 
gles  prescrites,  termes  i  ce  ministère  sacré. 
Coatinuci  donc,  Tinérables  Frères,  à  user  , 
de  toutes  vos  ressources,  li  faire  tous  va» 
etToKs  pour  que  les  recrues  de  la  milico 
sacrée  soient  autant  que  poscitile  rc;uea- 
dnui  les  séminaires  ecclésiastiques  des  leun 
plus  jeunes  ans,  et  pour  que,  rangées  au- 
tour du  Tabernacle  du  Seigneur,  elles  gran- 
dissent et  croissent  comme  une  plantation  . 
nouvelle  dans  l'Iunoeencc  de  la  vie,  la  re* 
ligion,  la  modettie,  l'esprit  occldiiastiquef , 
apprenant  en  mime  temps,  de  maîtres  choi- 
sis, dont  la  docirine  soit  pleinement  eiempto 
de  tout  péril  d'erreur,  les  lettres,  les  icien- 
ces  élémentaires  el  les  liantes  sciences,  mais 
surtout  les  lettres  et  les  aeienots  sacrées. 


Mais  comme  To 
lement  compléter 

clercs  mineurs  dans  les  sommaires^  comme 
d'ailleurs  les  jeunes  fçeos  do  l'ordre  laïque 
doitent  assurément  ttrc  aussi  l'oljct  de  vo- 
tre sollicitude  paetorale,  vcïtl»  également. 
Vénérables  Frères,  sur  tontes  les  autre* 
écoles  publiques  cl  privées,  el,  aulatiV  tç^'i. 


(  ^<2) 


nibus  publicis  piivalisque  scholis,  et 
quantum  in  vobis  est  omni  ope  atque 
iudustiiu  adnitimmi,  ut  tuta  in  iliis  slu- 
(îiorum  ratio  ad  catholicîp  doctrins  nor- 
iiiam  cxif^atur,  et  convenions  in  illas  ju- 
\entus  ab  idoneis,  et  probilate  ac  rcii- 
giosa  sfjectatis  magistris  ad  \cram  vir- 
tulcm,  bonasqne  arlesac  disciplinas  in- 
slilula,  opporlnnis  muniatur  pncsidiis, 
quibus  struclas  sibi  ab  impiis  iiibldlas 
itgnoscaî,  et  exitiales  eorumdein  crro- 
res  devitet,  atquo  ila  siiii  et  christians 
ac  civili  reipublicie  ornamento  et  utili- 
tati  esï;c  possil. 

Eo  aulem  in  génère  pnecipuam  vo- 
bis, pianequo  libcram  auctoritatem  et 
curam  vindicabitis  super  professoribas 
sacrarurn  disciplinaruin,  et  in  reliquis 
omnibus  qua?  lleligionis  sunt,  aut  Kcii- 
^ioncm  proxime  attingunt.  Advigiiate, 
lit  in  tota  quidem  scholarum  ratione, 
!scd  in  liis  maxime,  qux  Religionis  sunt, 
libri  adbibeantur  ab  erroris  cujusquo 
suspicione  immunes.  Commoncte  ani- 
marum  curatores,  ut  seduli  vobis  adju- 
tores  sint  in  ils,  quai  scbolas  respiciuut 
infantium  et  juveuum  primx  aîtatis;  quo 
dcslinentur  ad  illas  magistri,  et  magis* 
tnr  probatissiinaî  honestatis,  et  in  pue- 
ris,  aut  puellis  ad  Christian»  fidei  rudi- 
menta  instituendis  libri  adbibeantur  a 
sancta  bac  Sedc  probali.  Qua  in  re  du- 
Litare  non  possumus,  quin  parochi  ipsi 
exemplo  illis  sint,  et  vobis  scdulo  m- 
stantibus,  m  pueros  ad  christianaî  doc- 
trinsB  prlmordia  instruendos  quotidio 
inagis  incumbant,  eamque  instractio- 
ncm  ad  graviores  sui  numeris  partes 
omuino  pertincrc  meminerint  (1).  li- 
dem  vero  admonondi  erunt,  ut  in  suis 
SL?c  ad  pueros,  sive  ad  reliquam  plobem 
iuslrnctionibus  habero  ob  pculos  non 
omittant  Catechismum  Romanum,  quem 
ex  decreto  Tridentini  Concilii,  et  S. 
Pii  Y  immortalis  mémorise  decessoris 
notri  jussu  editiim,  alii  porro  Summi 
PoDtificeSy  ac  nominatim  fel.  record. 

(1)  Tridentinum,  Sess.  xxiv,  c.  4.  — 
Boned.  xit,  Const.,  Etsi  minimey  7  febr. 
1749. 


est  en  TOUS,  mettez  \a8  soins,  employei 
votre  influence,  faites  vos  cflbrts  pour  que 
dans  ces  écoles  les  études  soient  en  tout 
conformes  à  la  règle  de  la  doctrine  catho- 
lique, et  pour  que  la  jeunesse  qui  s^ 
trouve  réunie,  instruite  dans  les  lettre^ 
les  arts  et  les  sciences,  n*ait  que'  des  maî- 
tres irréprochables  sous  le  rapport  de  la 
religion  et  des  mœurs,  qui,  lui  cnseij^nant 
ajissi  la  véritable  vertu,  la  mettent  en  me» 
sure  de  reconnaître  les  pièges  tendus  par 
les  impies,  d'éviter  leurs  funestes  erreurs 
et  de  servir  utilement  et  avec  éclat  la  so- 
ciété chrétienne  et  la  société  civile. 


C'est  pourquoi  vous  rcvendiqucrci  là. 
principale  autorité,,  une  autorité  pleinft-, 
ment  libre  snr  les  professeurs  dos  discipU«y 
nés  sacrées  cl  sur  toutes  les  choses  qui  soat^ 
de  la  religion  ou  qui  y  touchent  de  prèi- 
Veillcz  à  ce  qu*cn  rien  ni  pour  rien,  mm", 
surtout  en  ce  qui  touche  les  choses  de  W. 
religion,  op  n'emploie  dans  les  écoles  qutf 
des  livres  exempts  de  tout  soupçon  d*crrem. 
Avertissez  ceux  qui  ont  charge  d'ànai.. 
d'être  vos  coopérutcurs  vigilants  en  loi^. 
ce  qui  concerne  les  écoles  des  enfants  tf^ 
du  premier  ftgc.  Que  les  écoles  ne  soieali 
confiées  qu*à  des  maîtres  et  à  des  maltiél^ 
ses  d'une  honnêteté  épromée,  et  que  poor' 
enseigner  les  éléments  de  la  foi  chrétienae 
aux  petits  garçons  et  aux  petites  iilles  on 
ne  se  serve  que  de  livres  approuvés  parte' 
Saint-Siège.  Sur  ce  point  Nous  ne  pouvoa» 
douter  que  les  curés  ne  soient  les  premifOn 
à  donner  Tcxemplc,  et  que,  pressés  paii 
vos  incessantes  eihortitions,  ils  ne  s*appU*, 
quent  chaque  jour  davantage  à  instrui|% 
les  enfants  des  éléments  de  la  doctriii||| 
chétienne,  se  souvenant  que  c'est  là  mc^ 
des  devoirs  les  plus  graves  de  la  cbaifVi 
qui  leur  est  conûéc.  Vous  devrez  dcmânft 
leur  rappeler  que  dans  leurs  instructioMJ 
soit  aux  enfants,  soit  au  peuple,  ils  ne  cM*^ 
vent  jamais  perdre  de  vue  le  catéchiMa9& 
romain  publié,  conformément  au  décrit', 
du  Concile  de  Trente,  par  Tordre  de  saiil. 
Pie  y,  notre  prédécesseur  d'immortelti: 
mémoire,  et  recommandé  à  tous  les  pM»' 
teurs  des  &mes  par  d'autres  souveraii» 
Pontifes,  notamment  par  Clément  XD^' 
comme  un  secours  on  ne  peut  plut  propÊitn 
à  repousser  les  fraudes  des  opinions  per^- 
verses,  à  propager  et  à  établir  d*une  ma- 
nière solide  la  véritable  et  saine  doetrimm 


(U3) 


u  xm  canclîi  udmkntm  pastD- 
iwina  f^ffnfaumihtmn  toloït,  tail- 
la jvaiwwn  opitiionvm  /row- 
«WMwrfai,  «*  vtram,  sattamque 


I  nne  minlniiùm,  VeneraHles 
^  ri  de  fais  filidori  afiquanbilum 
I  Kripdmus.  Enim  vero  prudeii- 
«tnm  nûmme  fo^t,  p«icul<iso 
■pore  nto  nobisqae  ipia  omni 
û  alque  opara,  ac  nugna  amini 
le  cooflilaadHtii  et  iimg;ilandQm 
1  ilBs  oondboa,  qn»  flcholas,  et 


uàia,  hodiènui  BcUgiooii  hu- 
[H  wdctatia  inîmieoB,  dtaJMlU» 
ipiricOf  in  id  nus  onnae  ntM 
m,  ot  jmuîlM  mortes  et  oordt 

■  ipaa  étale  peneitinL  Idcireo 
lâiil  iatentatom,  oîlnl  pnnus 
m  reltnquimt,  Dt  icholu  et  ia- 

qtuBlibet  jaienUilis  edncaticoi 
ifa,  ab  Ecckaûe  anctorïtate  et  ■ 
m  Putomm  vi^laolia  ornai  ei 
■fadncanL 

a  bsc  finna  spe  sustentamur  fore, 
ainii  in  Chrislu  filii  nosth  omnes 
Principes  fratemitalibus  vestris 
i  pitTDcinio  suo  adfuturi  sint,  quo 
ndictis  omnibus  muneri  vestro 

■  falisracere  Taieatis  ;  nec  dubi- 
.  qniD  iidem  ipsi  Gccleaiani,  et 
tan  «piritoalia  qoam  temporatia 
n  toerï  vetint.  Id  qmdem  reli- 
ewymmi  est,  aoîtaîque  pictati, 
k.in  exemplum  Hoiinatos  ustco- 
IDorain  quoque  sapiendam  non 
inilia  malonim  omnium,  quibus 
m  aflligimur,  a  dctrimenïis  re- 
la  esse,  qux  iteligioni  Ecclesix- 
ittioKcœ  jamdiu,  praserlim  vero 
Estaotium  xtate,  irrogala  fucraat. 
âimt  Ecilicet,  ex  depressa  sa;plus 
WD  Antistitum  auctoritatc,  et  ex 
ate  in  dies  mullonim  contumacia 

la  Enc^licii  Lilterii  ca  de  re  ad 
ilfwcopo*  datif  14  jimii  17S1. 


Yom  ne  voui  étontient  pal,  Téeérabte 
Frèret,  il  nom  toiu  pvlnu  on  pen  lon- 
guement nir  can^el.  Voire  pnubnce,  •i' 
rarémenl,  a  reconoa  qn'en  ctit  t*«T'pt  p^ 
riUenx  nom  dcTon*,  tou  et  nont,  tâixe  l^i 
plu   giwiidi  eBorl» ,    emplnjer  ton   ba 


.  .  tejer  ime  TiglluiM  jBontU 
nnelle  poar  tout  ce  qui  (oneha  «m  iotte, 
i  rinHnictîoD  et  i  l'Alncation  dte  anbvk 
et  dei  Jeune*  geni  de  l'un  et  da  l'antre 
WK.  Toua  Miei  qne,  de  no*  jonri^  Ici  a^ 
Mtnii  de  la  religion  et  de  la  Mdétd  ho- 
malne,  ponaa^  pv  nn  etpril  vraiisMit 
diabdHqoe,  •'aftoêliefrt'i  perrcrttr  par  tona 
le*  noreu  k  cour  et  ilntelligenee  dee 
jeune*  getii  dii  le  pronlar  Ige.  Ce*t  poor- 
quoi  U  n'y  a  pu  do  nuyen  qnHIi  w  met- 
tent en  teuTre,  il  n'j  a  pa*  d'railnpiiae  ai»- 
dacieme  qnllg  ne  toitenl  ponr  Mnetnbe 
entitrement  à  raalorité  de  l'aille  et  k  k 
Tigilance  dN  merts  paslenn  les  école»  et 
toQt  élaMiNement  destiné  i  l'édncationde 
lajeoM***. 

Non*  arona  donc  la  ferme  etpérance  qne 
Doi  trèa  chera  fiig  en  JéinM-Cfaritt,  ton*  le* 
prince*  de  l'Italie,  aideront  Totra  tiatendU 
de  leur  pniaunt  patrane^,  afin  qne  *an> 
puissiez  remplir  avec  plu*  de  Froit  !ei  de* 
voira  de  votre  charge  qne  nous  Tenon*  de 
rappeler.  Nom  ne  doutoni  paa  non  plut 
qu'il!  n'aient  la  TOlonlë  de  protéger  l'E- 
glLie  et  ton*  «e*  droits,  soit  spirituel*,  loii 
temporel*.  Rien  n'est  plu*  conforme  k  la 
religion  et  à  k  piélé  qu'il*  ont  bécllée  de 
leurs  ancËtres,  et  dont  ils  *e  montret  ani- 
més. Il  ne  peut  paséchapper  à  leur  sagesse 
que  la  cause  première  de  lous  les  maux 
liant  nooB  sommes  accablés  n'est  autre  que 
le  nml  tait  h  la  religion  et  à  l'Église  catho- 
lique dans  les  temps  antérieur*,  mais  sur- 
Uut  i  l'époque  'où  parurent  les  protes- 
tant*. Ils  voient,  par  exemple,  que  te  mé- 
pris croissant  de  l'autorité  des  sacrés  Pon- 
tifes, que  les  violations  chaque  jour  plus 
mullipliécs  el  impunies  des  préceptes  di- 
vins cl  ecclésiastiques  (lot  diminué  dans 
une  proportion  anali^uc  le  respect  du  peu- 
ple pour  la  puissance  civile,  et  oniert  Wïx 


(  dÀ  ) 


in  divinis  et  ecclesiasticis   jiracccplis 
impunc  yiolandis,  factuni  fuisse,  ul  mi- 
nuerctur    pariler    populi    obsequiura 
erga  civilem  potestatem,  et  iiodiernis 
piiblicaî  tranquillitalis  inimicls  planior 
inde  patcret  via  ad  seditioncs  contra 
principem   commovendas.  Perspiciunt 
eliani,  ex  occupalis  non  rare,  dircptis- 
que,  ac  palain  divcnditis  temporalibus 
bonis  ad  Ecclesiam  légitime  proprie ta- 
tis  jure  spectantibus,  conligisse,  ut  de- 
orescente   in  populis  revcrcnlia  erga 
proprietates  religionis  destinatioue  con- 
secratas,  multi  bine  faciliores  praebe- 
rent  aures  audacissimis  novi  Socialismi 
et  Communismi  assertoribus,  qui  alias 
pariter  aliorum  proprietates  occupari  ac 
dispertiri  aut  alia  quavis  ratione  in  om- 
nium usum  converti  posse  comminis- 
cuntur.  Perspiciunt  insuper  recidisse 
paulatim  in  civilem  potéstatem  impe- 
dimenta illa,  quœ  jamdiu  multiplici 
fraude  comparata  fuerant  ad  cobiben- 
dos  Ëcciesia)  Pastorcs,  ne  sacra  sua 
auctoritate  uti  libère  posscnl.  Perspi- 
ciunt denique  calamilatuni,  quibus  ur- 
gemur,  nullum  aliud  inveniii   posse 
promptius  et  majoris  virtutis  remcdium, 
quam  ut  reflorcat  in  (ot;i  Italia  splendor 
lleligionis  £cclesia3que   Calbolica?,   in 
qua  diversis  bominum  conditionibus,  et 
indigentiis  opportunissima  pra>sto  esse 
l^rdesidia  non  est  dubium. 

Siquidem  (vcrbis  utimur  S.  Augus 
tini)  :  <  Catbolica  ccclesia  non  solum 
«  Ipsum  Deum,  sed  etiam  proximi  di- 
c  loctionem  atque  carilatcm  ita  com- 
«  plectitur,  ut  omnium  morborum,  qui- 
«  bus  pro  peccatis  suis  animce  a?gro- 
<  tant,  omnis  apud  illam  medicinam 
<r  pTsepolleat.  Ipsa  pueriliter  pueros, 
a  fortiter  juveucs,  qniete  senes,  prout 
«k  cuju&quc  non  corporis  tantum,  sed  et 
c  animi  œtas  est,  excrcet  et  docet.  Ipsa 
«  feminas  vuis  suis  non  ad  explendam 
«  libidinero,  sed  ad  propagandam  so- 
c  bolem,  et  ad  rei  familiaris  sociclatem 
c  casta,  et  fidcli  obedientia  subiicit  ;  et 
c  vires  conjugibus  non  ad  illudendum 
a  imbedlliorem  sexum ,   sed  sinceri 


ennemis  actuels  de  la  tranquillité 

une  voie  plus  large  aux  révoltes  i 

ditioDs.  Ils  voient  de  même  que 

clc  souvent  renouvelé  des  biens 

de  TEglise  envahis,  partagés,  v( 

bliquement,  quoiqu'ils  lui  appart 

vertu  d'un  droit  légitime  de  pr( 

que  raflaiblissemcnt,  au  seiu  de 

du  sentiment  de  respect  pour  U 

tés  consacrées  par  une  deslinalio 

se,  ont  eu  pour  nfiet  de  rendre 

nombre  d'hommes  plus  acccssib 

sériions  audacieuses  du  nouveai 

me  et  du  Comffiunisme,  ensei 

Ton  peut  do  même  s'emparer  • 

propriétés  et  les  partager  ou  le 

mer  de  toute  autre  manière  poui 

tous.  Ils  voient  de  plus  retonibcr 

sur  la  puissance  civile  toutes  1( 

multipliées  jadis  avec  tant  de  p 

ce  pour  empêcher  les  pasteurs 

d'user  librement  de  leur  autor 

Ils  voient  enfm  qu'au  milieu  do 

qui  nous  pressent,  il  estimpossil 

ver  un  remède  d'un  effet  plus 

d'une  plus  grande  efficacité  q 

gion  et  l'Eglise  catholique  rollo 

reprenant  sa  splendeur  dins  to 

l'Eglise  catholique  qui  possèd 

saurait  douter,  les  moyens  les  r 

à  secourir  les  indigences  diverse 

me  dans  toutes  les  conditions. 


Et,  en  effet,  pour  employer  i 
les  de  saint  Augustin  :  a  L'Egl 
«  que  embrasse  non-s:ulenien 
«  m5me,  mais  encore  l'amour  ( 
«  pour  le  prochain,  de  telle  s( 
a  a  des  remèdes  pour  toutes  h 
«  qu'éprouvent  les  âmes  à  eau 
«  péchés.  Elle  exerce  et  ensci 
a  fauts  d'une  manière  approp 
«  ftge,  les  jeunes  gens  avec  lor 
((  lards  avec  tranquillité,  cha 
a  mot,  selon  que  l'exige  l'âg 
«  seulement  de  sob  corps,  mai 
«  son  Ame.  Elle  soumet  la  fe 
«  mari  par  une  chaste  et  fidèle 
a  non  pour  assouvir  le  libert 
«  pour  propager  la  race  hum< 
a  server  la  société  domesti(fUc 
«  ainsi  le  mari  au-dessus  de  la 


t  nsnilf^bii&iiricficit.  Ipsa  garanti' 
tbm  Blka   lifo^   quadam    s«rvitute 

•  silliaii^t,  l'arenies  TiUb  pia  domi- 
I  niione  pn<[u)nit.  Ipso  TralriLus  fm- 

■  Ire*  Iltlij^oiiis  vincuio  finniure,  al- 
'quearcliorc,  (jiiaiii  sanf^iinis,  neclit, 
<  «nwmque  generis  pro|>iiiqiiiia(ein, 

■  H  tOïiiitaUs  Deceasitiidiuem,  scrratis 
(  nalua>,  roluntatis'juc  tieiibus,  mu- 
«  tu  cafiMt.  conslringit.  [pan  dominis 

■  Kr<M  Don  Cain  conditionU  iicccssi- 
I  ht*,  ijuaiii  ofllçii  'lelectatione  doeet 

•  HthcTcn!;  et  (iBniinoBecrviâ,  sumini 

•  De  commiutis  Doniitii  coii<>ideralioiio 

•  ftuabilM,  et  «1  con«ulonduin  inagb, 

•  fum  cœrcenJiini  propeosiores  fu- 
I  éL  ]pM  ciïos  citibiu,  ijcnluï  genti- 
itK.  et  proreua  liomtiiM  priraorum 
(pnolam  rccordatiuae  non  socielale 
ttaium,  Ecil  quadam  cthin  fraterni- 
tUb  coDJuuf^l.  t>Q<xt  tegei  pruspi- 
>  ttte  pvpulis,  moDct  popului  ne  sub- 

•  fanrcgibiis.  Quibus  tiouur  dubeatur, 
1  fnbua  afCectu,  quibus  rcvcrcQtia, 
(  qBÎboi  liniof,  quibus  CQOiulalio,  qui- 
.<  h»  exhurtiUia ,  quibus  disciplina, 

■  ^a»  (ibjiir(jalio,  quibus  su  [ipUcium, 
aAuh  dtycct,  oslcodens  qucmadmo- 
iam  et  niHi  omnibus  oaivia,  et  ora- 
Dixu  cariias,  et  nulll  debeatur  inju- 
ni(l;.  . 


Rtitnim  i^tnr  t«^^^n^uo  est,  Ve- 
MUles  Fralres,  ulnuUi  purcontes  la- 
it^ Dalla  unquam  dïJlïcnlIalc  deler- 
liti,  loto  pastorulis  studit  robote  luea- 
kiria  Uuliâ  pupulis  ciiltum  calliolicai 
Uigioais,  et  non  solum  obsistamus 
>lKrïler  Impiorum  couatibus,  qui  Ita- 
liun  ipsam  ab  Ecclesix  siuu  avellere 
nmmoliuiilur,  secl  ellam  dcgcneres  illos 
Ibiis  (ilios,  quîjameQruindcm  atlibus 
Kdact  se  passi  fueriut,  ad  salutis  viam 
KTocare  annilainur. 

Vcrantaïueii  cura  omne  datum  opli- 


o  pour  qu'il  te  jout  .le  ce  si'ie  plus  t»ibk' 
u  Tusia  aHo  qu'lll  abéiiwnt  Itli»  d«Dl  aui 
H  lob  J'ua  ÙDcère  iinaur.  Ell«  un(i#ttit 
a  les  fils  à  leun  pnrciiti  daii*  niM  lorte 
R  île  siTiilude  libre,  et  l'autorité  qji'dls 
H  donna  aut  parcnli  sur  Icun  tuflnti  ttt 
a  UHF  mrte  de  tlaniiuBlion  eorapklitualc. 
a  Elle  unit  iM  frùrei  bui  !rhveî  par  un  Util 
H  de  reli^poQ  plus  Toit,  plus  Htoit  i|ua  le 
u  lien  du  ton^,  elle  ressiTru  tout  1m  tua* 
<i  do  puvnU  el  d'alliHnce  pur  une  charllf 
u  mutuello  qui  rcnpL'clu  les  tutwlt  de  la 
«  nature  et  ecnx  iiu'ntil  furméa  les  volan> 
(c  lé*  ditcnu.  Elic  ap|irer»l  nui  aenll«uj>ii 
V  à.  «'attacher  ù  leai-i  inullret,  nnn  pu  laal 
a  i  cauM  dtis  DÛceuilé*  de  leur  caniUtloti 
a  que  par  l'aHreil  du   iltioir;  elle»  rend 

■  JesmailresdvuiàleuriaerTitcureimk 
n  pensée  du  niahrc  commun,  le  Dieu  ni- 
0  pTirae,  et  leur  ftit  preUri^r  lei  TMei_dc: 
H  la  pcreuanoa  aui  loio  de  la  conlrainle. 

■  Elle  lie  le*  cllojea*  aui  cilojauii,  Ici  nn- 
0  lion*  aui  nitlion*,  rt  toui  le*  honuM* 
«  cnire  eoi,  non  Eeulcmenl  par  lo  Heu  ID- 
«  cial,  niais  encore  par  une  sorte  Je  fri~ 
«  IcrnitéffrniliIusoaTEnirilQ  nospreinieTs 
«  pareut*.  ElU  cnceif^e  aux  roii  à  avoir 
fl  loujmira  ea  vue  le  bien  do  leunpei^let; 
u  elle  nTcrlit  les  peuples  île  te  loiunetlic 
«  KuiToii.  Elle  apprend  â  tout,  aveu  aoe 
a  «ollicllude  que  rien  ne  loste,  à  qnï  eit  di'i 
0  l'bonneur,  A  qui  rairtftlîan,  A  qui  lo  r«- 
a  peet,  1  qui  lo  eniliile,  ù  qui  la  eoneula- 
II  tiou,  ù  qui  ravcrtiisemeiit,  k  qui  l'eiher- 

■  Ulioa,  ï  qui  la  discipline,  à  qui  la  K- 
II  primande,  ik  qui  le  eappllee,  tmolnnl 
ic  cuauncal  toutes  ehose>  (iv  tout  pu  duc* 
«  i  tou*,  mais  qu'à  tous  est  due  la  cbtritv 
a  cl  à  personne  l'inJusUee.  g 

C'eit  donc  Noire  devoir  el  le  tBIm,  "Vi- 
nérablei  Frères,  de  ne  reculer  iletaut  au- 
cun labeur,  d'olIVonlcr  lonlcs  Ici  Afilcul-, 
téii,  d'employer  toute  la  force  de  notre  rile 
pastoml  pour  prolé^r  chea  lee  peuples 
italiens  le  culte  du  la  religion  catholique, 
non-sculemeol  en  nous  opposant  énerp' 
quenieni  aux  ellorls  des  impies  qui  Iramcul 
le  complot  d'arracher  l'Italie  elle-même 
du  seiu  de  l'ERlisc,  mais  enn^re  eo  Iravail- 
laut  puissamment  à  raiiiciier  dans  la  voie, 
du  salut  ees  (ils  dégénères  de  l'Italie  qni 
déji\  ont  eu  la  faiblesse  de  se  laisser  «t' 
duirc. 

Mais  (ont  bien  excellent  et  tout  don  par- 
fait vient  d'eu  haul:approclionsdonc  aiee 
cotillance  du  trùuc  de  In  grice,  V^uêra- 
btci  Frfet'C*,  ne  ccaious  pu  de  prier  avec 
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mum  et  omnedonum  perfectum  de- 
sursum  deaceadat,  adeanms  cam  fido- 
da  ad  throuum  gratis,  Venerabiles  Fra- 
tres,  et  cselestem  luminum  et  miseri- 
Gordiamm  Patrem  pnblicis,  privatisque 
predbus  orare  suppliciter  atque  obse- 
crarc  non  intermittamuSf  ut  per  mérita 
Unigenili  FUii  sui  Domini  Nostri  Jesu 
Ghristi,  avertens  faciem  suam  a  pecca- 
tis  nostris,  omnium  mentes  et  corda 
▼irtnte  gnstia;  suœ  propitius  illustret,  ac 
rebelles  quoque  ad  se  compellens  yo- 
Inntates,  Ecclesiam  Sanctam  novis  Yic- 
toriis  et  triumphis  amplificet;  quoin^ 
tota  Italia,  immo  et  ubique  terrarum, 
mérite  paiker  ac  numéro  populus  ei  - 
serviens    augeatur^   Invocemns  etiam 
Sanctissimam  Dei  (xcnitricem  Immacu- 
latam  Yirglnem  Mariam,  qus  praevali- 
do  apud  Deum  patrocinio  suo  quod 
quœrit  invenitf  et  frnslrari  non  potest, 
atque  una  Petrum  Apostolorum  Princi- 
pem  et  Goapostolnm  ejus  Paulum,  om- 
nesque  Sanctos  Gttlites,  ut  Clementissi- 
mus  Dominus,  eorum  intervenientibus 
precibus,  flagella  iracundis  susb  a  fide- 
tibus  populis  avertat;  et  cunctis,  qui 
christiana  profeesioue  censentur,  tri- 
buat  propitius  per  gratiam  suam  et  illa 
respuere,  quad  huic  inimica  sunt  no- 
mini,  et  ea  qu8B  sunt  apta  scctari. 

Demum,  Venerabiles  Praires,  nos- 
tnB  in  vos  studiosissimac  voluntatis  tcs> 
tem  accipite  Âpostolicam  Benediclio- 
ncm,  quam  intime  cordis  affectu,  vobis 
ipsis,  et  clericis,  laicisque  fidelibus  vi- 
gilantiaî  véstrai  concreditis  peramanter 
impertimur. 

Datum  Neapoli  in  Suburbano  Porlici, 
die  Vin  decembris  Anni  MDCCCXLIX. 
Pontilicatus  nostri  an.  IV. 

Plus  PP.  IX. 


sappUcatioa,  de  coqjurer  par  des 

pubUqnes  et  particulières  le  Pèn 

des  lumières  et  des  miséricordes,  i 

par  les  mérites  de  son  Fils  unique 

Seigneur  Jésus-Christ,  détournaaf 

de  nos  péchés,  il  éclaire,  dans  sa  cl 

tons  les  esprits  et  tous  les  cœur 

▼ertu  de  sa  gr&cc  ;  que  domptant 

lootés  rebelles  il  glorifie  la  sain 

par  de  nouvelles  rictoires  et  de  i 

triomphes,  et  que,  dans  toute  Tlta 

toute  la  terre,  le  peuple  qui  le  sci 

en  nombre  et  en  mérite.  Invoqu 

la  très-sainte  Mère   de  Dieu, 

Vierge  immaculée,  qai,  par  son  t 

sant  patronage  auprès  de  Dieu, 

tout  ce  qu'elle  demande,  ne  peu 

mander   en    vain.   InvfMpions   ; 

Pierre,  le  prince  des  Apôtres,  I 

frère  dans  Tapostoiat,  et  tous  les 

ciel,  afin  que  le  Dieu  très-clcmci 

par  leurs  prières,  détourne  des  p^ 

dèles  les  fléaux  de  sa  colère  et 

dans  sa  bonté,  à  tous  ceux  qui  ] 

nom  de  chrétiens,  de  pouvoir  pai 

et  wjeter  tout  ce  qui  est  contn 

sainteté  de  ce  nom  et  pratiquer  t( 

loi  est  conforme. 


Enfin,  Vénérables  Frères,  ro 
témoignage  de  Notre  vivo  afloci 
vous,  la  bénédiction  aposloliqiK 
fond  de  Notre  cœur,  Nous  vous 
avec  amour,  et  à  vous,  et  au  cicr 
fldèles  laïques  cotilics  h  votre  vig 


Datum  Neapoli  in  Sufturfxino  i 
VIII  Decembris,  Anni  MDCCCW 
tificatus  Nostri,  An  iv. 

Plus  PI 
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On  lit  dans  le  Journal  dei  Débats  les  réflexions  suivantes,  i 
des  indignes  attaques  de  la  presse  socialiste  contre  le  Souvcra 
tife: 

cr  On  peut  avoir  telle  ou  telle  opinion  sur  la  souveraineté 
relie  du  Pape;  mais  lui  contester  le  libre  usage  de  son  pou^ 
rituely  de  ses  armes  spirituelles,  c'est  montrer  beaucoup  pluf 


!mk  ne  lui  6a  repracbe  à  liûrinêiiie.  Or,  à  qui  s'adran  la 
■oofoUliie  dot  Sdot-Père  ?  Est-ce  bxol  emperenrsy  anzpHn- 

?  Non;  c'est  aux  Archetéques  et  aux  Bffi- 

gBbqnYideBaflnde  etT  lecommande  le  Pape?  Estce  l'iD^ptlsl» 
erit4a Wfnieriirtkai?  est-ce  l'emploi  du  glaiye-et  de  fat  farce? 
'JL  MCOBuiiaiide  au  dergé  un  i^oublement  de  zèle  dans  la 
mjlÊmSonf  dans  renseignement,  dans  la  diffusion  des  doctrines  de 
li|ptae.^lfoaB  tondrions  bien  savoir  ce  que  font  les  socialistes»  <pA 
^ttpBt  ri  fort  contre  le  Pape?  Est-ce  qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  aient  le 
|[||klie  ]iiédier?  Os  inondent  et  empoisonnent  les  villes  et  les  eam^ 
Mpèss  d'almanachs  athées,  et  ils  ne  permettent  pas  au  Pape  de  dire 
-lAtEvAipEies  :  «  Tous  aurez  sdn,  pour  airêter  la  contagion  des  lidaU'- 
'^(tifk  Ibnts,  que  des  livres  de  même  volume,  écrits  par  des  hom- 
j^m  deadence  distinguée  et  saine,  soient  publiés  pour  la  salutaire 
«tfMatioo  dn  pea|de.  »  Qu'y  a-t-il  là  dlntoléranf?  Le  Pape  n'a-t-U 
fprte  droit  de  fûre  la  propagande  du  catéchisme  ?  N'a-t-il  pas  le 
||B^de  Ncomniander  aux  Evoques  a  le  soin  le  plus  atted tif  dans  le 
]rttBix  de  la  mfliœ  ecclésiastique  »,  ou  d'appeler  leur  sollicitude 
m  f  enseignement  de  la  doctrine  de  l'Eglise,  et  a  sur  toutes  les  cho- 
^  Ksqui  sont  de  la  religion  ou  qui  y  touchent  de  près?  d 

■> 

lîAIJE.  —  PiÉaoïiT.  —  L^Ârchevèqae  de  Turin,  exilé,  comme  on  sait,  vient 
è  6ire  pardtre  mi  décret,  daté  de  Chambéry,  dans  lequel  il  invite  les  curés  à 
tin  des  prières  publiques  pour  demander  à  Dieu  d'éclairer  le  chef  de  TEglise 
«ropportunité  d*nne  décision  dogmatique  au  sujet  de  Tlnmiaculée*  Conception. 
Q^iscopat  espagnol  a  fait  déjà  des  démarches  dans  le  même  sens.  On  peut  espé- 
vqae  le  moment  approche  où  cette  pieuse  et  universelle  croyance  deviendra  un 
Aidogmes  catholiques. 

DioctaE  DS  Paus. —  Le  R.  P.  Lacordairc  prononcera  à  Téglise  Saint-Ger- 
^    aÉi-des-Près  un  sermon  de  charité,  en  faveur  de  Fœuvre  du  Bon  Pasteur  de  la 
JiefEalery  lundi  prochain,  44  janvier,  à  2  heures  précises. 
les  ptfsonnes  qui  ne  pourraient  point  y  assister  sont  priées  d*envoycr  leur  of- 
liBie  à  Mme  la  marquise  de  Loménie,  rue  de  Varennes,  iO  ;  ou  à  Mme  la  com- 
iBMede  Vjgnolles,  rue  Saint-Dominique,  27. 

I^ÈSE  DE  Besançon.  —  Une  perle  bien  douloureuse  vient  de  jeter  dans  le 
dttil  et  la  désolation  la  paroisse  de  Saint-Sauveur.  Après  quelques  semaines 
d'une  maladie  contractée  dans  rcxcrcicc  de  ses  fonctions  pastorales,  M.  Renaud, 
dent  elle  appréciait,  depuis  onze  ans,  le  zèle  et  les  vertus  sacerdotales,  et  qu'elle 
limait  comme  un  père,  lui  a  été  ravi  le  25  décembre,  à  huit  heures  du  soir,  à  la 
Isir  de  Tâge.  11  n'était  âgé  que  de  58  ans.  Ses  obsèques  ont  eu  lieu  le  26,  à  onze 
beores.  Elles  ont  été  présidées  par  M.  Girod,  vicaire-général.  La  circonstance  du 
jour  n'a  permis  qu'à  une  dixaine  de  prêtres  de  s'y  rendre,  pour  remplir  envers  ce 
confrère,  que  tous  afleclionnaient  et  estimaient,  ce  dernier  et  douloureux  devoir. 
Toute  la  paroisse  y  assistait.  Hommes  et  femmes,  enfants  et  vieillards  désolés, 
pleuraient  et  sanglotaient.  A  voir  les  larmes  et  les  regrets  universels  qui  ont 
•MHBpagné  le  défont  dans  la  tombe,  on  peut  conclure  que  la  ^avov^às^  ^<^  ^mV 
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SiUTeiif  a  pCTcJu  un  bon  pasteur  et  on  bon  père,  dont  elle  conserren  iMkjiws  i^ 
précieux  sonvcnîr,  et  le  diocèse  on  bon  prêtre,  estimé  de  ses  sopérienrsct  ûné 
lie  ses  conffc-nîs,  dont  il  était  on  des  modèles.  —  Le  Seigneor,  nous  ai  ««obs  le 
i\oux  ehpoir,  en  Penlcvant  ainsi,  avant  le  temps,  a  touIo  coeiUir  on  frmt  nAr 
l»our  \ii  Ciel,  et  as.socler  ce  fidèle  serviteur  k  la  récompense  de  ses  ans. 

DuhMhk  i/Algeb.  —  On  nous^crit,  en  date  du  30  décembre  iSê^i 

«  Ues  iaes.sc'9  de  minuit  ont  été  célébrées  avec  solennité  la  noit  de  Noël  i  11- 
{^er  dans  pn;Sfiiic  toutes  les  églises  et  chapelles  de  la  ville.  Tout  s^est  passé  àm$ 
le  pliJh  grand  ordn*,  et  une  piété  sincère  s*cst  manifestée.  La  cathédrale  s'est  sio- 
cfutjiivcnicnl  remplie  des  chrétiens  de  toutes  les  nations. 

I  M.  le  curé  de  Hlidah  a  invité,  le  jour  de  Noël,  un  Père  Oblat  à  prêcher  dans 
-lion  église.  I^rlciidcmaln  il  est  venu  chanter  la  messe  dans  la  chapelle  des  Pères, 
l't  a  donné  la  première  communion  à  un  jeune  Arabe  converti  par  eux  et  auquel 
il  y  a  plusieurs  mois  Mgr  rEyùquc  d'Alger^  dans  une  tournée  pastorale,  avait 
conféré  le  liaptèine.  Ces  prêtres  auxiliaires,  dont  M.  !c  curé  de  Blidah  est  en- 
touré, reçoivent  maintenant  do  tels  encouragements  de  ce  respectable  pasteur, 
<|ue  hienlôt  ils  vont'faire  des  instructions  en  leur  langue  aux  Espagnols  qui  à  eus 
WMils  furnient  pnrsque  la  moitié  de  la  population  de  la  ville  et  de  sa  banlieue.  Os 
vienn(!nL  d'acheter  pour  leur  couvent  une  cloche  dont  le  son  argentin  résonne 
déj.'i  dans  toute  la  ville.  Dès  cinq  heures  du  matin  leur  chapelle  est  maintenant 
ouverte,  1rs  Maltais  des  environs  viennent  y  entendre  la  messe  avant  de  se  ren- 
dre nu  travail. 

«  Les  Pères  OhlnU  no  savent  pas  la  langue  maltaise  ;  néanmoins  un  certain 
nombre  de  Maltais  parlent  un  peu  le  français.  Quelques-uns  ont  pu  se  confesser 
pour  Norl,  et  ont  reçu  la  con)munion  dans  la  chapelle  des  Pères.  À  peine  reposé 
des  soins  eharltablcs  qu'il  a  donnés  pendant  le  choléra,  M.  le  curé  est  venu  à  Al- 
ger demander  aux  Jésuites  un  prêtre  maltais  pour  Pâques.  Mgr  Pavy  a  approufé. 
cette  dénuircho. 

«  Mgr  TEvèque  dWlgcr  a  un  grand  désir  de  voir  les  bonnes  œuvres  se  multi- 
plier dans  son  diocèse  ;  il  n'a  reculé  devant  aucun  danger,  devant  aucune  fatigue, 
au  nùlieu  des  ravages  du  choléra.  Kn  consacrant  TAlgéric  au  Sacré-Cœur  do  Jé- 
sus, S.  Ci,  a  voulu  imprimer  aux  fidèles  un  élan  extraordinaire  pour  le  bien. 
Le  clergé  séculier  ot  les  congrégations  religieuses  travaillent  au  même  but,  ne 
sent  jaloux  (|ue  do  montn;r  leur  bonne  harmonie,  et  mettent  en  commun  leurs  ef- 
forts pour  le  salut  des  Ames. 

ANCiLl'TKUKK.  —  Cent  pauvres  sont  employés  chaque  jour  par  le  couvent  des 
Donûnienins  d'ILsker,  comté  de  Galway,  et  nourris  aux  frais  de  la  communauté. 

La  veille  de  Noël,  cinquante  pauvres  enfants  ont  reçu  des  habillemébts  conve- 
nables à  cotte  rude  saison  de  Tannée. 

SUISSE.— Fribourg.  —  M.  Ip  curé  d'Auligny  ainsi  que  plusieurs  de  ses  pa- 
roissiens qui  avaient  été  incarcérés  ont  été  remis  en  liberté;  nos  lecteurs  se  ra^ 
pellent  que  cette  incarcération  avait  eu  lieu  h  la  suite  du  refus  de  toute  la  pa- 
roisse d'enterrer  au  cimetière  un  protestant  trouvé  mort  sur  la  route,  et  des  scè- 
nes qui  en  furent  la  suite.  Cette  alTaire  (iani  pondante  devant  le  tribunal,  nous 
nous  abstiendrons,  commo  il  convient,  de  toute  appréciation  avant  que  celui-ci 
ait  prononcé. 

Séance  de  l'Assemblée. 

M.  Dupin  a  repris  le  fauteuil.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussioD 
siu:  la  loi  transitoire  relative  aux  instituteurs  communaux.  On  sait 
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fct-fqmgnançes  que  aonlèye  cette  loi;  on  sait  qu'elle  ne  sera  accep- 
iCê  qu'à  trois  conaitioDSi  dont  l'ane  a  été.  remplie  hier  :  c'était  la 
mise  i  Tordre  du  jour  de  la  discussion  sur  la  grande  loi.  Restent  en- 
core ramendement  qui  fixera  à  six  mois  la  durée  des  mesures  de- 
mandées par  le  ministërey  et  Tamendement  qui^  laissant  la  nomi- 
nation aux  comités  d'anondissement,  après  avis  du  conseil  commu- 
mil  ne  donne  aux  préfets  que  la  destitution  et  la  suspendu.  Ces  con- 
ditioDs  scmt  absolues  :  sans  elles,  il  ne  faut  pas  compter  sur  le  vote 
de  la  majorité. 

Déjày  du  reste,  cette  mcyorité  s'est  prononcée  au  préalable  :  elle  a 
donné  un  gage,  mais  dans  la  conviction  qu'elle  obtiendra  la  même 
lédpiodté.  352  voix  contre  208  ont  décidé  qu'on  passerait  à  la  dis- 
cnasioa  des  articles. 

Le  débat  avait  eu  de  rintcrèt.  Non  pas  par  le  discours  de  M.  Lavcr- 
gne,  mosaïque  assez  mal  dessinée  et  plus  mal  présentée  ;  harangiie 
ÎDOfliensive,  grâce  au  peu  d'habileté  oratoire  de  H.  Lavergne,  mais 
iorlement  saturée  de  socialisme  et  de  démagogie.  Avec  H.  Beugnot, 
k  question  s'est  élevée  et  agrandie.  L'honorable  rapporteur,  tout  en 
RDOuvelant  les  graves  et  péremptoii*es  objections  qu'il  aurait  à  faire 
iQ  projet,  si  ce  projet  devait  être  définitif,  a  déroulé  un  tableau  fort 
]ote  et  fort  éloquent  de  la  situation  de  l'instruction  primaire  et  d?s 
risnltats  déplorables  de  l'excitation  odieuse  dont  les  instituteurs  ont 
âéles  victimes.  La  Montagne  commençait  à  s*agiter  et  à  faire  reten- 
firla  salle  de  ses  murmures  et  de  ses  clameurs.  M.  Beugnot  a  été  di- 
gne et  énergique.  C'est  un  heureux  prélude  de  la  discussion  gêné- 
nie. 

Quand  H.  Pascal  Duprat  apparaît,  le  mélodrame  et  les  pçrsonna- 
1^  montent  avec  lui  à  la  tribune.  11  est  habile,  malgré  sa  dcclama- 
iiop,  et  il  a  décoché  contre  la  petite  loi  une  série  de  traits  qui  frap- 
JMtieQt  juste.  Il  a  été  moins  heureux  sur  le  terrain  politique  et  sur  ce- 
lai des  représailles.  Les  scandales  qu'il  espérait  de  je  ne  sais  quelle 
dlation  d'une  brochure  anti-socialiste  contre  les  rouges  n'ont  abouti 
qu'à  de  très-vertes  et  très-spirituelles  saillies  de  M.  Dupin,  lesquelles 
sont  retombées  en  plein  sur  la  gauche. 

H.  de  Parieu  a  ensuite  défendu  son  projet.  11  a  fait  sur  l'état  des 
instituteurs  les  révélations  les  plus  curieuses  et  les  plus  alarmantes. 
Passion  politique,  ambition  elTrénée,  démagogisme  outré,  immora- 
lité, débauche,  tels  sont  les  caractères  que  le  ministre  a  dénoncés 
avec  une  légitime  et  courageuse  indignation. 

Quelle  justice  que  de  voir  l'Université  elle-même  obligée  de  venir 
étaler  à  la  tribune  les  hontes  et  les  opprobres  d»ce  corps  d'institu- 
teurs nés  de  la  loi  de  1833,  loi  pour  laquelle  l'Université  n'avait 
pas  assez  de  louanges  et  d'idolâtrie;  de  ce  corps  d'instituteurs  que  les 
plus  hauts  fonctionnaires  de  l'enseignement  public  avaient  bien 
osé  prôner  aux  yeux  de  la  France  comme  le  sacerdoce  laïque  ! 

On  juge  des  tempêtes  que  les  communications  de  H.  de  Parieu  et 


la  lecture  de  lettres  saisies  chez  des  instituteurs,  ont  smôtées  da 
TAssemblée.  Aux  cris  d'indignation  qui  s'échappaient  de  la  drmte^  i 
mêlaient  les  yociféralions  de  la  Montagne^  furieuse  de  Toir  ainsi  é 
voiler  ses  séides  et  ses  agents. 

H.  de  Parieu  a  rendu  aujourd'hui  un  yéritable  senrice.  Pourqa 
ne  s'en  est-il  pas  tenu  là?  Pourquoi  ne  s'est- il  pas  contenté  d'à 
puyer  de  ces  bits  la  demande  de  répression  qu'il  présentait?  Pin 
quoi  s'est-il  lancé  dqns  une  appréciation  théorique  et  dans  une  di 
tinction  entre  les  écoles  libres  et  les  écoles  publiques ,  où,  nous  l 
mons  à  le  croire,  sa  parole  trahissant  sa  pensée,  il  a  émis  une  du 
trine  insoutenable  à  l'occasion  des  droits  de  l'Etat  ?  Que  M.  le  n 
nistre  y  réfléchisse  :  il  faut  qu'il  se  garde  de  l'entraînement  de 
tribune.  Déjà  son  langage  a  indisposé  un  grand  nombre  de  memlv 
de  l'Assemblée,  n  compromettrait  les  loyales  intentions  qu'on  1 
accorde^  s'il  le  maintenait. 

H.  Baudin  a  fatigue  l'Assemblée  par  un  interminable  discours  q 
se  perdait  au  milieu  du  bruit.  M.  d'Havrincourt  aurait  dû  ne  pas  i 
sister  pour  lui  répondre,  n  était  temps  de  clore  la  discussion  :  c'< 
ce  qui  a  été  ,fait  par  le  vote  dont  nous  parlions  au  commenceme 
de  cet  article. 

Entre  deux  discours,  H.  le  ministre  de  la  guerre  a  déposé  un  pi 
Jet  de  loi  tendant  à  augmenter  de  20  c.  par  jour  la  solde  des  m 
of&ciers.  Pourquoi  cette  augmentation?  Veut-on  faire  de  la  popd 
rite  près  de  l'armée  aux  dépens  de  nos  finances  ? 


»••#• 


A  propos  d'un  article  publié  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes^  et  sigd 
Un  diplomate  tousse,  le  Constitutionnel  adresse  ce  matin  au  Saint-SU 
ses  leçons  et  ses  attaques. 

C'est  une  double  manie  dans  laquelle  nous  regrettons  de  voir  retonil 
ce  journal  depuis  sa  rupture  avec  M.  Thiers. 

Le  Constitutionnel,  tout  en  ayant  Tair  très-préoccupé  des  prétentic 
du  czar  à  la  suprématie  spirituelle  autant  que  politique  du  monde,  se  pi 
met  lui-môme  de  dire  à  l'Eglise  qu'elle  a  tort  de  faire  ceci,  qu'elle  devi 
faire  cela  ;  qu'elle  dirige  mal  ses  missions  ;  qu'elle  ne  défend  pas  cottt 
il  faut  la  foi  et  la  civilisation,  etc.,  etc.  Il  lui  en  veut  surtout  d'aifl 
toujours  et  de  ne  pas  sacrifier  les  jésuites  ;  les  jésuites  qui,  selon  lui, 
cherchent  que  des  occasions  de  spéculations  à  propos  d'enseignement* 

Ainsi,  à  mesure  que  la  majorité  se  divise,  l'esprit  d'aveuglement  fit 
sotte  haine  se  ressaisit  de  quelques-unes  de  ses  fractions. 

Tandis  que  le  Constitutionnel  revient  à  ses  vieilles  habitudes,  le  / 
Décembre  publie  les  lignes  suivantes  : 

«  Ce  qu'il  faut  aujourcThui  à  la  France,  ce  ne  sont  ni  des  pédants,  ni  dei 
suites,  citoyens  d'une  cité  souterraine,  gouvernée  par  des  lois  aristocratiqn 
ce  sont  des  citoyens  d'une  république,  toujours  prêts  à  consacrer  leur  exîistei 
à  la  patrie,  ou  à  donner  leur  vie  pour  TaccompUsscroent  des  destinées  répul 
caines.  i 


L 
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i^éonc  tiB  mot  d'ordre  pour  une  nouvelle  levée  de  boucliars  uni- 


loûtùres  1  Et  d'où  vient-il? 


Impôt  progressif  à  Beims. 

"  La  Gazette  des  Tribunaux  de  ce  matin  rend  compte  d'un  procès  qui 
-^eot  de  se  terminer  devant  le  tribunal  civil  de  Ueim?,  et  auquel  nous 
Woj'ons  devoir  emprunter  quelques  détails  qui  peignent  au  vif  les  U3  et 
ÉBatumes  de  MM.  les  rêpubUcains  de  la  veille. 

Le  36  février  1S48,  le  conseil  liiunicipal  de  Reims  fiait  réuni  à  VUlt- 
M-de-VilIe.  Trois  citoyens  entrent,  fort  animés,  dans  la  salle  des  dÉlibé- 
ttdÛKis.  11b  y  expriment,  au  nom  de  ta  population,  le  désir  que  l'admi- 
WttraUon  municipale  soit  provisoirement  conQée  à  des  hommes  franche- 
ineot  dévoués  à  lu  r<Svotution  qui  venait  de  s'accomplir  à  Paris.  Les  mai- 
Ks  et  les  adjoints,  surpris,  protestent  contre  l'illégalité  de  cette  démarche; 
ittûs,  cédant  à  la  nécessité,  ils  se  retirent  et  résignent  IcurË  fonctions. 
'  VoiU  donc  à  Reims  un  petit  gouvernement  provisoire  installé  à  l'instar 
1tc«lui  de  Paris'. 

le  t"  mars,  le  nouveau  conseil  municipal,  pour  faire  face  aux  déptn- 
m  nécessitées  par  la  situation,  vote  une  contribution  extraordinaire  de 
r'IOO,000  fr.,  à  prélever  gur  les  citoyens  aisés  de  la  ville.  Vingt-cinq 
lUmmissaires  sont  chargés  d'en  fsire  la  répartition. 
*  fl  11  diviseront,  porte  la  délibération,  les  citoyens  appelais  à  contribuer 
A  IS  catégories,  eu  égard  tant  à  leur  fortune  mobilière  et  immobilière 
fia  leur  revenu,  n 

le  3  mars,  le  gouvernement  provisoire  (  celui  dont  MM.  Crémieux, 
l.  Blanc,  Albert,  Flocon  et  Ledru-Rollin  faisaient  partie  en  compagnie 
iiH.  de  Lamartine),  le  gouvernement  provisoire,  disons-nous,  approuve 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  Reims. 

Tons  les  commissaires  acceptèrent  la  mission  qui  leur  était  confiée.  Pas 
.an  Geul  n'eut  même  la  pens^  de  se  demander  si  la  mesure  qu'ils  allaient 
6ûe  exécuter  était  légitime. 

Cependant  cet  impAt  communal  avait  provoqué  de  graves  réflexions  et 
bh  naître  des  réclamations  on  ne  peut  plus  vives. 
PloEieurs  habitants  avaient  nettement  refusé  de  payer  leur  quote-port. 
Appel  de  ces  récalcitrants  au  conseil  de  préfecture,  qui,  le  2  novombre 
1849,  se  déclara  incompétent. 
Le  tribunal  civil  de  Reims  a  été  naturellement  saisi  de  la  contestation. 
Les  opposants  concluent  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal   a  déclarer  inoon- 
ttitationnelle,  illégale,  nulle  et  de  nul  effet  la  contribution 'de  400,000  fr. 
<t  condamnej  la  ville  à  restituer  à  ceux  des  demandeurs  qui  ont  d^&  ef- 
fcetné  des  paiements  le  montant  des  sommes  par  aux  avancées.  » 

Après  avoir  entendu  les  avocats  des  deux  parties  et  le  ministère  public, 
itmi  les  conclusions  étaient  favorables  à  la  municipalité  de  Beims,  le  tri- 
bons)  a  déclaré  oiligtttoire  le  décret  du  3  mars  1M8;  mais  il  a  dédiir^iluls 
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et  de  nul  effet,  quant  à  la  fonne,  les  rôles  de  répartition  appvpuTés  anié* 
rieuremenf  à  la  promulgation  du  décret. 

Il  est  très-probable  que  cette  grave  affaire  sera  appelée  devant  une  juri- 
diction supérieure. 


Encore  TU.  Proudhon. 

Ua  homme  de  beaucoup  d'esprit  disait,  il  y  a  peu  de  jours,  que  : 
les  fureurs  de  la  démagogie  finiraient  par  user  la  révolutiouy  et  qu8y  ; 
le  dernier  de  nos  réformateurs  soq|aIisles  démasqué,  la  société  se-  ) 
T^t  bien  près  d'être  sauvée.  Cela  nous  semble  parfaitement  vrai.  Et  ] 
voilà  pourquoi  nous  donnons  le  plus  de  publicité  qu'il  nous  est  pof*  ; 
sible  a  la  polémique  des  socialistes  et  aux  aveux  précieux  qui  leur 
échappent  dans  Tardeur  de  la  discussion  :  * 

f Le  monde  est  rempli  d'organisateurs,  de  réglementateurs,  de  direc- 
teurs, de  gouvejneurs,  de  révélateurs,  de  harangueurs;  mais  des  travailleurs,  il 
n'y  en  a  plus  :  pour  tout  dire,  la  société  se  dissout  et  la  nation  expire. 

c  Je  suis  partisan  de  la  liberté  et  de  Tégalité,  parce  que  la  possibilité 

m'en  est  démontrée,  et  qu'elles  conviennent  mieux  à  mon  tempérament.  Je  fi'oi- 
^tendspa»  affirmer  pour  cela  d'une  manière  absoli^  que  ce  soient  ^se$  prom^ 
dentiellement  et  naturellement  bonnes,  tUiles,  morales^  conformes  à  l'harfHè^ 
nie  des  mondes  et  à  notre  destinée  ultérieure.  Si  le  développement  histor}l|ie 
nous  y  pousse,  lb  sbmtimbkt  ukiveesbl  y  répugne;  il  y  a,  comme  parle  Biii» 
net,  des  raisonnements  invincibles  pour  et  une  tradition  immémoriale  contrk 
Mais  la  Révolution,  qui  est  aussi  de  la  Destinée,  nous  a  dit,  nous  plaçant  au  bord 
du  fossé  :  Ou  vous  sauterez,  ou  vous  rétrograderez.  Or,  nous' avons 'appfis;*^ 
la  ruine  de  vingt  sociétés  éteintes,  quel  sort  attend  les  peuples  rétrogrâta* 
Nous  ignorons  où  peut  nous  conduire  le  dédain  de  nos  routines.  En  avant  dont  : 
.À  la  vie  ou  à  la  mort,  marchons!  Il  s'agit  d'abolir  le  Capital  et  l'Etat  :  C'est  tout 
ce  que  nous  aurons  à  faire,  si  tant  est  que  nous  voulions  faire  quelque  chaseiê 
lendemain  de  la  Révolution.  » 

Voilà  quelle  est  la  conviction  du  fondateur  de  la  Banque  du  peu- 
ple, du  propagateur  de  ïan^archie!  Et  ces  hommes-là  espèrent  chan- 
ger l'axe  du  monde  ! 


Le  dernier  des  moutons  de  Panarg;e. 

C'est  du  Siècle  qu'il  s'agit.  Ce  républicain  du  lendemain,  s'il 
n'est  pas  encore  socialiste,  est  bien  près  de  le  devenir.  Il  s'essûe 
déjà  à  faire  le  saut;  il  y  réussit  à  merveille. 

Voici  quelques  passages  d'une  lettre  du  directeur  du  Siècle  au 
rédacteur  en  chef  de  V  Ordre  : 

c  Je  ne  vous  accuse  pas  d'être  républicain,  car  républicain  et  social'iste  sont 
deux  mots  équivalents  à  vos  yeux;  ils  le  sont  aux  miens  également,  si  sodalisBK 
veut  dire  amélioration  de  la  société.  > 

Et  plus  loin  : 

c  Je  termine  en  deux  mots.  Vous  me  demandez  si  je  suis  pour  les  sociaBstet 
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■fc  toas  réponds  :  Je  sais  conlre  cotix  qui  veulent  détruire  la  RdpubUquo,  h  Con- 
SiruIioD,  le  «uffrago  universel. 

•  Somnies-nous  da  nrfme  parti?  > 

EdGq,  (laos  un  autre  arlicle,  le  Siécie  s'exprime  ainsi  : 
,  t  En  réàiimé,  les  conservateurs  êux-riiêmes  travaillenl  à  râpandro  le  mot  de 
^  gocialiâoie.  il  faut  qae  tous  tes  Itoinmes  d'intelligence  cl  do  cœnr,  renonçant  aux 
accusations  iudustriellcs,  niaises  ou  lâcbes,  s'entcudont  cl  se  n^unissent  pour  dé- 
rTUk  la  ckose^  Cl  fassent  lH  ce  qu'on  a  fait  pour  la  démocratie,  que  personne  ne 
l'^ond  plus  désormub  avec  la  déinagogie.  i 

F.  Le  National  applaudit  à  ce  langage.  Mais  la  Voix  du  Peuple,  la 
lùémocraiie pacifique  et  les  purs  socialistes  gardent  le  silence.  Nous 
Fjc?  croyons  embarrassés  de  celle  concurrence. 

BoUetin  de  la  politique  étrangère. 
ITALIE. — Nous  lisons  les  lîg^ncs  suivanlcs  dans  une  correspon- 
dance (le  Rome,  «pic  nous  n'accueillons  que  sous  bénéfice  d'inren- 
'bire  : 

•  La  population  de  celte  capitale  attend  toujours  le  Pape  avec  une  vive  impa- 
tience- Il  parait  que  Sa  Saîulcté  aurait  dit  â  an  haut  personnage  l'ie  sa  conscience 
jcngafteait  h  revenir  le  plus  tût  pnssible.  La  municipa  pousse  activement  ses 
v^aratifs  de  fêle;  les  spparlemenls  du  Vatican  sont  tout  priais  h  recevoir  leurs 
Utes. 

,    I  On  parle  beaucoup  ù  Rome  de  conjurations  ;  on  menace  do  Vêpres  afei/fenfiM 
ynrte  retour  du  Cape;  les  proclamations  les  plus  incendiaires  sont  adressées  aux 
■Uats  français  ;  eulin,  des  réunions  clandestines  ont  lieu,  et  une  corresjiondancc 
Mt4clive  s'écliange  avec  les  révolutionnaires  de  Livourne. 
«  U  j  a  peu  (lu  jotirs,  diins  les  principales  \iilos  des  riOiii:isni'?,   pendant  la 


àranges  et  rayÈtéricux  voleurs  touchassent  i  rieM  autru  clm.-ic.  La  quantité  de 
peisons  enlevés  serait  surfisanle  pour  donner  la  mort  ù  tous  les  habitants  de  l'Etat 
pcntiljcal. 

<  Au  reste,  l'on  vient  do  faire  une  arrestation  importante  et  qui  dojt  mettre  sur 
la  trace  de  ces  macbinalions.  L'avocat  Salmi,  gouverneur  de  Jcsi,  a  élé  arrêté  et 
conduit  à  AncAoe.  On  a  trouvé  chez  lui  un  énorme  paquet  de  cocardes  et  deu\ 
drap«aiix  tricolores,  plusieurs  paires  de  pistolets  de  poche  et  un  grand  nombre 
de  st^els  et  de  poignards,  dont  trois  préparés  pour  recevoir  du  poison  ;  de  plus, 
se  correspondance  chiffrée  avec  les  principaux  chefs  de  la  révolution  d'ItaUe.  » 
ALLEM.\GNE.  —  Une  correspondance  de  licrlin  à  la   Gazette  de 
Vienne  parle  de  nouveau  de  la  probabilité  de  l'occupation  de  la  Saxe 
par  les  troupes  autrichiennes,  en  ajoutant  que  celte  occupation  au- 
rait lieu  de  concert  avec  les  troupes  prussiennes.  Le  Mercure  de 
Sou(^e  parle  également  de  La  possibilité  d'une  inlcrvcnlion  étrangère 
dans  une  partie  de  la  Suisse  et  dans  le  Wiirlcmbcrg  par  suite  de  la 
réalisation  de  certains  plans  démocratiques. 
On  lit  dans  le  Journal  de  Francfort  : 
(  Le  local  de  l'Assemblée  constituante  a  été  fermé  hier  par  la  police.  Le  ^téA- 
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dent  a  été  sommé  de  livrer  les  clefs  et  les  papiers  qui  sont  entre  ses  mains 
qu'il  n'a  pas  fait  jusqu'ici.  Environ  70  membres  se  sont  réunis  le  soir.  L'Âss 
Ûée,  qui  se  composait  de  i20  membres,  était  réduite  à  88  par  suite  de  la  déi 
sion  des  32  membres  de  la  minorité.  On  dit  que  ces  70  membres  se  propo 
de  publier  une  protestation  contre  les  actes  du  sénat  et  l'élection  d'une  nou^ 
Assemblée.  » 

On  écrit  de  Vienne,  le  1"  janvier,  à  la  JRé forme  allemande  : 
c  Hier,  dans  l'après-midi,  une  partie  de  la  garnison  de  Vienne  a  reçu  si 
tement  l'ordre  du  départ,  et  le  jour  même  elle  est  partie  pour  la  Hongrie.  D 
très  points  encore  la  nouvelle  nous  arrive  que  des  corps  de  troupes  considéra 
se  dirigent  en  toute  hâte  sur  la  Hongrie. 

c  Quantimx  motifs  de  ces  mouvements  de  troupes  si  subits,  on  ne  sait  eni 
rien  de  certain.  Une  foule  de  bruits  inquiétants  circulent  ;41s  se  rapportent  ta 
à  Pesth,  tantôt  à  Raab,  tantôt  à  Gomom.  Un  de  ces  bruits  va  jusqu'à  dire  qu' 
nouvelle  sédition  plus  sérieuse  que  la  première  aurait  éclaté  dans  la  garnison 
Gomom  ;  on  ajoute  même  que  les  portes  de  la  forteresse  ont  été  fermées.  U 
exagération  dans  ces  bruits.  > 

ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  8  janvier.  — >  présidskcb  db  x.  dupih* 

11,  LB  PRÉSIDENT.  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  do  la  discussion  du  { 
jet  de  loi  sur  la  nomination  et  la  révocation  des  instituteurs  communaux. 

M*  le  président  lit  une  longue  liste  d'orateurs  inscrits  pour  parier  contre. 

La  parole  es^  à  M.  Lavergne. 

M.  LAVERGNE.  Quand  vous  accusez  les  instituteurs  d'être  des  démocra 
des  soipalistes,  c'est  parce  que  vous  en  êtes  réduits  à  changer  le  nom  de  toi 
les  choses  pour  les  pouvoir  flétrir.  Mais  ces  choses  parlent  haut  dans  leur  ca 
et  voilà  pourquoi  nous  parlons  pour  eux.  (Approbation  à  gauche.)  Voilà  ponrq 
nous  prenons  leur  défense,  nous  qui  pensons  comme  eux. 

Eh  bien  !  chassez-les,  ruinez-les,  criez  haro  sur  le  socialisme;  les  coups  • 
vous  leur  portez  sont  des  titres  pour  eux  !  (Rumeurs. — Approbation  à  gauche 

M.  LÉ  PRÉSIDENT.  La  paro!o  est  à  M.  Pascal  -Duprat. 

A  gauche  :  Pourquoi  pas  un  orateur  pour  le  projet? 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Il  n'y  en  a  pas  d'inscrits.  (Rires  à  gauche.) 

M.  PÉAN^Eh  bien!  faites  yenir  les  gendarmes  1 

Une  Yoix  :  Une  semblable  interruption  dégrade  le  parlement 

H.  BBUGNOT,  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

C'est  un  devoir  pour  la  commission  de  revendiquer  sa  part  des  reproc 
adressés  au  gouyemement  Cest  elle,  en  effet,  qui  a  signalé  le  danger  de  Tin 
peadaiœe  absolue  dont  jouissent  les  instituteurs.  (Rumeurs  à  gauche.)  G'e^ 
qui  a  signalé  la  nécessité  de  réviser  la  loi  de  1833. 

Elle  ne  yous  proposait  pas  la  loi  qui  vous  est  soumise  en  ce  moment,  mais 
système  différent  qui  devait  organiser  des  obstacles  permanents  aux  fautes  ( 
commettent  certains  instituteurs.  (Violents  murmures  à  gauche.) 

Nous  avons  été  frappés  surtout  par  deux  considérations.  H  nous  a  paru  ( 
bord  parfaitement  illogique  d'accorder  aux  instituteurs  placés  aux  deniiers  de( 
de  réehelle  le  privilège  d'inamovibilité  qm  est  refusé  aux  fonctionnaires  pb 
aux  degrés  les  plus  élevés.  Gela  nons  a  panr,  je  le  répète,  contraire  à  la  logi 
et  à  l'intérêt  bien  entendu  des  instituteur»  eux-mêmes.  (Nouvelles  nuoMBi 


(  m  ) 

ces  insUiutears  inamoïibles  se  seraient  Irtravés  placés  dans  les  com 
W  de  mures  dont  les  fonctians  sont  temporaires  et  de  desservant 
de  révoque  peut,  à  chaque  instant,  changer  da  résidence, 
is  tort  de  penser  <|ii'il  y  ait  des  précautions  à  prendre  contre  ia  pro 
léc  sur  les  institutenrsî  No  croyez  pas  <|ue  je  Teuitlc  ditîger  sur  le; 
primnires  des  accusations  dictées  par  k  prévention,  la  liûnc  oi 
nrli...  (Interruption  h  gduclie.J 
:  C'est  une  loi  d'ainour. 

KOT.  Ce  que  j'accuse  d'abord,  c'esl  l'imprËvoyaDce  du  législaleai 
i  n'a  pas  compris  le  danger  qu'il  allait  créer.  J'acciise  encore  l'^du 
tporlionnée  (vife  murmures  h  gauche)  donnée  aux  instituteurs  pri- 
»tion  qui  les  condamne  à  être  mt^conlents,  malheureux,  et  à  dovenL 
des  factions.  (N'on^eanx  murmures  â  gauche.) 
nssi  l'esprit  révolutionnaire  qui  s'est  atlsdié  avec  une  perQdlc  inouii 
d'o»prits  inexpérimentés. 
:  Que  faisaient  donc  les  jésuites? 

SOT.  Jû  n'entreprendrai  pHs  l'histoire  do  tout  ce  qui  a  été  tenté  J 
astiluteiirs  par  des  factions  qui  ne  respectent  rien  et  qui  veulent  per 
lission  qui  lient  du  sacerdoce.  Noos  accusonr^  les  Taclions. 
:  Dites  quels  sont  les  factîeus  ! 

I  gauche  :  Les  factieux  sont  les  ennemis  do  la  HépuliUque. 
ïoT.  Perraetteï-moi  de  jeter  un  coup-d'œil  en  arrière,  et  do  vous 
Itistoire  que  vous  connaissez. 

ion  de  Février  a  éclaté  le  2t  decem&mcmois...  Lb29  février,  vojeE 
ité!...  Le  29,  qu'est-ce  que  l'on  fait?...  Parait  une  circulaire  du  mî- 
LStruclion  publique  et  des  cultes! 

ilaire  avait  pour  hiU  d'améliorer  le  sort  des  instituteurs  primaires.  El 
éliorait-on  leur  sort?  En  faisant  descendre  dans  tours  cœurs  la  plus 
lassions  :  l'ambition!  (TrèS'bien!)  tandis  que  nous  nous  appliquons, 
ciller  aux  instituteurs  primaire»  une  vie  d'abnégation,  de  dévoùment, 

:  De  souffrance!... 

ïOT,  Non,  mais  de  patience  et  d'abn^[ion.,.  Savei-vous  ce  qu'on 
'évrier  aux  instituteurs  primaires?  On  leur  disait  qu'ils  pouvaient  as- 
is  hantes  dignités  de  la  hiérarchie  univer»tBirc.  (Interruption  très-vive 

ZÂT.  Pourquoi  pas  !  pourquoi  pas  I 

tESiDBNT  il  la  gauche.  Vous  demandez  la  liberté  d'examen  et  tovb 

;  pas  la  discussion.  Il  ne  faut  pas  que  l'intolérance  vienne  du  c6té  de 

lires.) 

NOT.  11  y  avait  de  la  cniautc  h  dii  e  aux  instituteurs  qu'ils  pouvaient 
iurs,  inspecteurs-généraux.  (Bruit.)  Cela  ne  se  pouvait  pas!  H  sem- 
l'eût  pour  but  que  de  faire  des  esprits  mécontents.  (Cestcela!  c'est 

RAS.  Est-ce  que  les  soldais  no  dencnnent  pas  généraux? 

On  ne  devient  savant  qu'après  avoir  étudié  1 

MOT.  Je  vais  signaler  un  fait  qui  excitera  quelques  réclamatioDS, 
un  des  éléments  du  débat.  Il  s'est  passé  dans  le  parti  que  nous  com- 
fcangement  de  lactique  assez  grave.  A  la  suite  des  événements  du  13 

le  parti  démagogique  a  tourné  tousses  eiïorts  du cûté  des  campa- 
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La  propagande  ne  cherche  plus  de  yictimes  dans  les  villes;  elle  inonde 
campagnes  d'une  grande  abondance  de  petits  livres  à  bas  prix,  d'almanachs 
faut  au  parti  démagogique,  pour  cette  propagande,  des  agens  sûrs. 

S'il  peut  trouver  dans  chaque  commune  un  propagateur  de  ses  idées  et  de 
pamphlets,  le  parti  démagogique  aura  beaucoup  fait;  aussi  cherche-t-il  à  tra 
former  les  instituteurs  j/rimaires  en  colporteurs  de  ses  écrits  détestables.  (ïnl 
ruption  à  droite.) 

Que  voulons-nous?  Voulons-nous  frapper  les  instituteurs  primaires?  (Oui!  oi 
Non  !  ■ 

Nous  voulons  lés  arracher  à  la  propagande  démagogique  ;  nous  voulons  les  ( 
pêcher  de  devenir  les  victimes  de  leur  faiblesse  et  de  leur  inexpérience.  N 
demandons  que  ceux  qui  sont  compromis  soient  destitués.  Nous  voulons  don 
aux  autres  des  garanties  contre  les  séductions  du  parti  démagogique.  C'est  p 
cela  que  M.  le  ministre  do.  l'instruction  publique  a  présenté  sa  loi.j 

Il  Ta  accompagnée  d'une  demande  d'urgence;  l'urgence  a  été  prise  en  co 
dération  à  une  grande  majorité.  La  commission  a  examiné  alors  le  projet  con 
mesure  provisoire  et  de  circonstance  :  elle  lui  a  donné  son  assentiment.  M 
ministre  a  déclaré  que  le  projet  était  nécessaire  au  maintien  de  la  paix  publi 
et  qu'il  laissait  la  responsabilité  de  l'inaction  à  qui  voudrait  la  prendre.  (Moi 
ment.)  Nous  n'avons  pas  voulu  accepter  cette  responsabilité. 

M.  PASCAL  DUPBAT.  Permcttez-moi  d'abord  de  m'étouner  de  trouver  c 

la  commission  qui  appuie  la  loi  certains  hommes  qui  ont  énergiquemenl  défe 

autrefois  la  liberté  de  l'enseignement.  Je  ne  parie  pas  de  M.  de  Montaleml 

qui  a  si  nettement  abdiqué  son  passé  libéral.  Mais  M.  de  Vatimesnil...  (Hum( 

àgauche.) 

Plusieurs  voix  :  M.  de  Vatimesnil  n'est  pas  membre  de  la  commiss 
(Hilarité.) 

M.  PASCAL  DUPRAT.  On  me  dit  que  M.  de  Vatimesnil  n'est  pas  de  la  o 
mission,  mais  M.  Sauvaire-Barthélemy  en  est. 

M.  SAUVAiRE-BARTHÉLEMY.  J'acccptc  mou  présent  comme  mon  pa 
Je  suis  toujours  ami  de  la  liberté  de  renseignement,  mais  aussi  de  sa  moralit 

AI.  PASCAL  DUPRAT.  Il  y  a  aussi  dans  la  commission  un  homme  placé 
ses  lumières  et  ses  vertus  à  la  tète  de  l'épiscopat  (M.  l'Evoque  de  Langres,  p 
au  banc  de  la  commission,  salue  l'orateur  en  souriant).  Cet  honorable  prélat 
il  oublié  qu'il  reprochait  à  M.  de  Salvandy,  plus  libéral  pourtant  que  le  mini 
actuel  (on  rit),  de  vouloir  introduire  la  politique  dans  l'enseignement? 

Dans  le  département  de  la  Qu'onde,  arrondissement  de  Libourne,  des  insi 
leurs  ont  été  suspendus  parce  qu'ils  étaient  abonnés  à  la  Tribune,  M.  Beuj 
l'a  dit  lui-même,  les  instituteurs  propagent  les  idées  républicaines... 

A  droite  :  SociaUstes  ! 

M.  P.  DUPRAT.  Vous  avoz  tant  de  synonymes  que  je  m'y  perds. 

Reprochiez-vous  aux  instituteurs  d'avoir  fait  de  la  propagande  à  une  épc 
au  profit  d'hommes  qui  siègent  aujourd'hui  dans  cette  Assemblée  ! 

Je  ne  puis  apporter  ici  tous  les  livres  qui  ont  été  répandus  dans  les  campag 
mais  je  peux  donijer  lecture  d'un  extrait  d'un  petit  livre  imprimé  au  nom  < 
rue  de  Poitiers,  sous  le  patronage  de  MM.  Thiers  et  de  Montalembert. 

n  s'agit  des  rouges,  et  les  rouges  sont  les  républicains...  (Interruption.) 

Une  voix  à  droite  :  Les  républicains  rouges.  (Approbation.  •*-*  Murmar 
gauche.) 

JM.  LE  PRÉSIDENT.  Les  républicains  sont  ceu}f  qui  se  tiennent  dans  la  ( 
stituiion.  (Très-bien  î) 


{ »«  ) 

ttroite  ;  Et  les  rouges  sonl  ceux  qui  l'atlaquenl.  (Apitrohation.) 

>«&T.  Je  remercia  M.  lo  président  O'Otre  venu  h  mon  fccgurs  avec 

ire  politique  ;  qu'il  mt;  permette  de  lui  dire  coppiidant  que  je  n'cii 

lùn.  (Oh  î  oli  !) 

■  ne  prélenJcnl  pas  sorlirdc  la  Conïtituliuu.  Les  rouges  sonl  pour 

iblicains  de  la  voille.  (R^claniatious.)  Ce  sont  ceux  qui  vcdlenE  diiS- 

iKrlés  iiiiinicipales...  (Rites.) 

k>iEU.  De  toutes  iiarts  les  mêmes  Taits  dous  sonl  signales  cl  iliiiaon- 

a^U  de  e'occuper  de  ces  insUtuIcura  devonns  le»  upAlres  du  socia- 

I  premier  oralenr  cnLendu  dans  teite  discussion  essayail  do  jusliSor. 
ilèmiption  h  giuclie.) 

t^Ds  le  socialisme  purce  qu'il  n'en  est  àaaai  aucune  diiliiiitlon,  pureg 

II  que  la  négation,  qiit  la  guerre  iléclsriSe  ft  loul  oe  qui  exislù.  (Non- 
«ures  &  gauche.) 

I  h  ilraile  :  Si  tous  déreadez  le  socialisme,  il^nissi!z-lc  nu  moins, 
BZi.T.  Nous  l'avons  défini  mille  fois. 

PAHiEL'.  Je  ne  peus  pas  apporter  h  cette  tribune  toute  la  carrespon- 

Dous  arrive  depuis  quelque  temps.  J'ai  reçu  nolamment  les  plaintes  do 

nurs-géaéraux;  j'en  reçois  tous  les  jours  dos  préfets.  Ce  sont  toujours 

plaintes.  Je  ne  ferai  qu'une  ou  deux  citations. 

ureur-giîncral  m'écrit  :  Los  hommes  chargûs  d'enseigner  l'enfance  dis- 

anément  le  poison  ^u  socialisme. 

X  h  gauche  :  Il  a  menti.  (Explosion  de  murmures.) 

mbreuses  :  A  Tordre  !  h  l'ordre  ! 

>ABIEI',  se  tournant  vers  la  (tanche.  Il  est  sur  que  nous  n'employoUï 

^ments  de  mtme  couleur.  Peut-filre  est-il  dans  cette  enceinte  des  pa^- 

aircs  de  celles  que  nous  combattons. 

3*  montagaards  :  Oui,  nous  sonuncii  socialistes. 

tKZAT.  EtIeclubd'Aurillac? 

II  ehaur  de  montagnards  :  Et  le  club  d'Aurillac  ? 

PABIET.  Oui,  on  va  partout  semunt  dans  les  campagnes  l'envie  et  k 

icbe. 

le:  EtAurillac? 

>KBSide:(T.  Je  ne  peux  rappeler  à  Tordre  ceux  qui  se  pcrmellcot  aioKi 

aptions  en  masse.  Touttc  quo  je  peux  faire,  c'est  do  constater  le  dis- 

PiKlED.  La  pays  joBera  e'îI  n'y  a  pas  des  discours  prononcés  ici  qui 
lonr  justi&er  la  loi.  Ceat  pour  nous  on  devoir  de  tromper  les  espérances 
immes  de  désordre  ont  placées  dans  les  iaslilntcurs  devenus  les  ofli- 
raux  du  socialisme,  ainsi  que  me  IVcrit  un  aulre  procureur- t;éuéral. 
|ueir[ucs  jours,  dans  un  département  du  centre,  on  u  saisi  une  corres- 
telle  que  je  ne  pourrais  la  citer  iei,  car  je  suis  obligé  de  me  rappeler 
leur  français  veut  tire  respecté. 

et  m'écrit  à  l'occasion  de  ces  lettres  :  i  L'iugrafiludo  y  marche  de  pair 
népris  des  choses  saintes;  l'exaltation  poliUque  ne  lo  cède  qu'au  cy- 
i  mœurs.  A  vingt  ans,  des  jeunes  gens  déjà  corrompus  jettent  le  (toubic 
familles  et  se  font  les  ennemis  de  l'ordre  social  dans  notre  pays,  • 
.ntemiplion  A  gauche.) 

FRisiDENT,  se  tournant  vers  la  gaucbe.  Est-ce  que  vous  ne  blâme» 
'  Les  fonctionnaires  font  leur  devoir  en  ùgnalant  ces  faits. 
;  tjkiiBV.  Le  préfet  me  transmet  la  lettre  du  dtreclcat  de  L'écote  aw- 
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maie  qui,  après  avoir  lu  les  lettres  des  instituteurs,  pouvant  Tandace  )iuqn!*è  par- 
ler au  nom  de  tous,  écrit  : 

c  Ces  lettres  m'ont  navré  le  cœur.  Est-ce  donc  là  la  récompense  qns  àtà 
trouver  le  dévouement  des  professeurs  de  Técolc  normale;  le  mal  est  grand,  ptai 
fnrand  qu'on  ne  croit  ;  il  faut  un  remède  terrible.  »  (Exclamations  à  gauche.) 

Voilà  comment  s'expriment  des  bommes  qui  sont  les  amis  de  la  jemiesse..- 

Voilà  comment  s'exprimait  l'un  de  ces  instituteurs,  un  des  bons...  un  des  phi 
sages...  un  de  ceux  dont  la  correspondance  doit  olre  la  plus  décente,  paitqa'ilMl 
encore  en  fonctions.  Ecoutez  : 

«  M.  Bonaparte  et  son  Falloux  ont  flanqué  notre  empesté  d'inspecteur  à  là 
porte.  Cela  n'y  fait  rien,  et  tous  les  instituteurs  du  département  ont  oootiiÉI 
beaucoup  à  doter  rAsscmbluc  de  six  rouges  socialistes.  »  (Rires  et  murmurai  à  II 
Montagne.) 

A  gauclie  :  Voilà  pourquoi  vous  leur  en  voulez. 

A  droite  :  Voilà  pourqimi  vous  les  défendez. 

M.  DR  PABiEU.  C'est  le  rouge  socialiste  qui  est  le  véritable  kage.  (On^lj^ 
Et  cet  instituteur  ajoute  à  propos  de  ces  six  représentants  socialistes  :  «  Védlr. 
blés  commissaires  d»  Satan.  »  (Hilarité  et  murmures.)  .5^4 

Je  ne  dirai  pas  comment  il  parle  du  septième  représentant  envoyé  icL        iiiz 

A  gauche  :  C'est  dans  la  Nièvre. 

M.  DE  PARiEU.  J'éprouve  le  besoin  de  le  dire. 

Après  avoir  montré  cette  corruption  vraiment  déplorable  ;  après  avoir  moBllÉ 
ces  hommes  gangrenés  sous  le  rapport  moral  et  sous  le  rapport  relihieuz,  j'ûliK 
soin  de  dire  qu'il  n'en  est  pas  de  même  partout.  Il  reste  de  bons  instituteurs;  mir 
dans  beaucoup  de  départements,  les  bons  instituteurs  sont  compromis  dans  SW 
pinion  publique  par  les  mauvais,  ils  ont  intérêt  comme  nous  à  ce  que  rinstraft^ 
lion  publique  soit  purifiée.  (Très-bien  !) 

Il  y  a  deux  enseignements  :  l'enseignement  donné  chez  le  père  de  famille^  Cl- 

iui-là  doit  être  libre  ;  et  l'enseignement  payé  par  l'Etat.  Dans  ce  dernier  euri- 

gnement,  la  question  de  liberté  ne  peut  être  soulevée,  il  n'y  a  qu'une  questiooii 
discipline. 

Nous  persistons  à  demander  l'adoption  de  notre  projet. 

M.  BAUDiN  essaie  do  réciter  un  discours  qu'il  u  écrit;  la  mémoire  lui  wtÊr 
que.  On  lui  crie  :  lisez  !  lisez  ! 

Le  projet  de  loi,  dit-il,  n'est  qu'une  œuvre  anti-républicaine.  Le  peuple  aliri^ 
des  révolutions  et  conquis  le  suflrage  universel  pour  améliorer  son  sort.  Mais  II" 
suffrage  universel  est  dénaturé  par  Tignorance  et  il  faut  qu'il  soit  éclairé  pirllE 
propagande  socialiste  qui  changera  la  face  du  monde.  (Bruit.) 

M.  D*HAVRiNCOURT  répond  à  M.  Baudin. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  la  discussion  des  articles,  à  la  majoritfi  diK 
552  voix  contre  208,  sur  9G0  votans. 


BOURSE  DU  8  JAmiER. 

Le  3  OiO  a  débuté  au  comptant  à  57  50,  a  fait  57  70  au  plus  haut,  et  reste  à  Ci- 
cours. 

Le  5  0|0  a  débuté  au  comptant  à  95  45,  a  fait  95  80  au  plus  haut,  et  reil»- 
à  ce  cours. 

Au  comptant,  il  y  a  eu  hausse  de  2  50  sur  les  obligations  de  la  Seine,  de  id 
sur  les  5  010  belges.  3  Ofi  romain  à  85. 

L'un  des  Propriétairei^^iérants,  CHARLES  DE  RIANGEY. 


Pariiy  imp.  Baiu.t,  Diymt  et  Gomp.,  place  Sorbonne,  8. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


AVIS. 

■ont  pnbtieroiifly  apràs-demain  samedi,  IS  fatt- 
Her,  la  TABLE  DES  MATlislES  du  144*  Toliiiiie  de 
liGoUection  de  FAMI  DE  LA  RELIGION. 

Ce  volume,  de  près  de  500  pages,  contient  aenle- 
■ent  le  mois  de  décembre  1849. 

A  partir  de  cette  année  1850 ,  les  numéros  réunis 
iNnaeront ,  toutes  les  six  semainaa ,  un  beau  Tolume 
br9f  de  plus  de  700  pagres,  soit  8  volnmea  par  an, 
résumé  des  annales  ecclésiastiques,  politiques  et  Bttè- 
rsires  de  notre  époque. 

Du  Rapport  supplémentaire  de  H.  Beugnot  sur  le 

projet  du  conseil-d'Etat. 

La  commission  parlementaire  de  TEnseigncmcnt  a  apprédé  avec 
beaucoup  d'égards  et  de  modération  le  travail  qui  lui  a  été  remis 
parleconseil-d*Elat.  On  demandait  au  conseil-d'Etat  des  observa- 
tkns.;  il  a  envoyé  des  articles  de  loi.  En  résumant  ses  avis  sous  cette 
forme  inusitée,  il  ne  s  est. pas  même  donné  la  peine  de  les  appuyer 
et  de  les  développer  par  l'exposé  détaillé  des  raisons  qui  avaient  pu 
Je  déterminer  à  agir  ainsi.  Il  a  parlé  comme  un  législateur,  quand  il 
n'est  investi  que  de  fonctions  purement  consultatives.  C'était ,  au 
moins  en  apparence,  une  espèce  d-usurpation.  La  commission  ne 
s'en  est  pas  blessée  ;  elle  n'a  pas  même  eu  l'air  de  s'en  douter. 

M.  Beugnot;  dans  son  nouveau  rapport,  est  l'organe  ûdèle  de  cet 
esprit  de  paix  et  de  conciliation.  Avant  d'aborder  et  de  discuter  les 
principaux  changements  proposés  par  le  conseil-d'Etat,  il  fait  la  part 
de  ce  qu'il  y  a,  au  point  de  vue  général,  de  bon  et  de  mauvais  dans 
1  ensemble  des  amendements  présentés. 

Le  bon  côté,  c'est  la  roconnaissance  de  l'admission,  plus  ou  moins 
volontaire,  mais  forcée  et  nécessaire,  dun  droit  nouveau  à  la  place 
du  régime  de  monopolo  et  de  privilèges^  établi  en  vertu  de  principes 
contraires  à  ceux  qui  nous  régissent  actuellement,  et  légué  par  d'au-* 
très  temps  à  notre  temps  qui  le  subit  encore. 
1  Le  mauvais  côlé,  c'est  qu'on  retirant  à  l'Université  son  monopole, 
le  conseil-d'Etat  réserve  à  l'atlniinistration,  sous  prétexte  des  droits 
!    de  l'Etat ,  beaucoup  craltributions  (|uo  la  société ,  selon  le  projet  de 

!        UAmidelaReliqim,  Tome  CXLV.  ^ 
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M.  de  Falloux,  est  parfaitement  apte  à  garder  et  à  exercer  par  elle- 
même  ou  par  des  délégations  spéciales  : 

ft  Gomme  nous,  dit  M.  Beugnot,  le  conseil-d'Etat  cherche  à  entourer  les  droits 
de  TEtat  et  ceux  des  citoyens  de  toutes  les  garanties  désirables,  et  accepte  les 
changements  que  la  consécration  d'un  droit  nouveau  entraîne  inévitablement 
dans  ce  que  d'autres  principes  et  d'autres  temps  ont  établi.  11  a  compris  que  Tan* 
cienne  institution  universitaire  ne  pouvait  plus  conserver,  même  par  voie  imli" 
recte,  son  autorité  sur  renseignement.  Il  lui  impose  donc  des  sacrifices  nom- 
breux ;  mais  montrant  peu  de  confiance  dans  le  zèle  et  les  lumières  des  citoyens, 
ou  dans  l'intérêt  des  familles,  tout  ce  qu'il  retire  de  pouvoir  à  TUniversilé,  il  te 
transmet  à  l'administration  publique,  à  laquelle  il  ne  craint  pas  de  remettre  la  di- 
rection souveraine  d*ane  des  branches  les  plus  importantes  de  Téducation  natio- 
nale. 

c  L'intervention  des  magistrats  politiques  dans  la  gestion  des  intérêts  de  lln- 
stniction  publique  est  sans  doute  une  garantie  d'ordre  et  présente  moins  de  pé» 
rils  pour  la  liberté  que  califi  d'un  corps  nécessairement  peu  sympathique  à  la  con- 
currence ;  mais  si  elle  devenait  prépondérante  et  exclusive  du  droit  des  famlUei, 
la  liberté  y  gagnerait  en  définitive  fort  peu,  et  l'enseignement,  considéré  en  lui« 
même,  y  pendrait  beaucoup;  car  l'instruction  publique,  cet  intérêt  suprême  de  la 
société,  dont  le  principe  essentiel  est  le  dévouement,  finirait  par  descendre  an  ni- 
veau  des  simples  matières  administratives,  et  serait  noyée  dans  les  innombrables 
attributions  des  agents  de  l'autorité  centrale  dans  les  départements.  Nous  ne  vou- 
lons pas  que  Tinstruction  publique  soit  exclusivement  universitaire;  nous  ne  vou- 
drions pas  davantage  qu'elle  devint  un  des  instruments  de  la  politique,  et  que  le 
droit  de  la  régir  fût  le  prix  de  la  victoire  des  partis.  > 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  Rapport  traite  ensuite  principalement 
trois  points: 

4°  L'institution  des  nouveaux  coiueils  de  département ^  dits  impro- 
prement conseils  académiques  ; 

2^  Le  régime  des  instituteurs  primaires  communaux  ; 

[¥"  Les  questions  relatives  à  la  juridiction  et  à  la  pénalité. 

Nous  réservons  ce  troisième  point  sur  lequel  les  esprits  peuvent 
très  raisonnablement  se  partager. 

Les  deux  autres  sont  examinés  de  nouveau  avec  im  soin  parti- 
culier. 

On  sait  que  le  conseil-d'Etat  désirait  que  l'on  conservai,  en  la  dé- 
veloppant, Torganisation  actuelle  des  27  académies. 

La  commission  maintient  énergiquement  les  conseils  département 
tauxy  qui  sont  l'une  des  bases  essentielles  et  fondamentales  de  la  loi. 
IjC  rapporteur  démontre  combien  ces  conseils  seront  utiles  en  décen- 
tralisant le  gouvernement  omnipotent  et  impuissant  de  l'instruction 
publique,  et  en  replaçant  l'enseignement  ofliciel  sous  la  tutelle  cl  le 
contrôle,  renseignement  libre  sous  la  sauvegarde  el  le  patronage  des 
personnes  qui  représentent  le  mieux,  dans  cha(|ue  département,  les 
grands  intérêts  de  la  société. 

M.  Beugnot  ajoute  : 

«  Le  conseil-d'Etat  ne  conteste  pas  d'ime  manière  absolue  cette  utilité,  seule- 
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|r  recoonajt  i|ii'eii  ce  qui  touclie  à  TeiisuiitriDUieDl  priniure,  et  pro- 
jnséquence  d'établir  au  clicMiou  Ae  ehaiguc  Jëiwrlement  ud  coidÎU 
Ifcn^  de  diriger  celte  partie  tic  renaeigneniuDt.  Nouk  devons  dëclarw 
Lpoint,  nous  repoiiisous  toute  distinclioD  entre  les  ilUTârents  ilegrés 
pon  publique,  parce  que  nous  les  croyons  unU  les  uns  aux  autre» 
due  étroite,  et  que  si  reDsci^nemcnt  primBire  a,  Ue  l'aveu  cotniniiu, 
toofondeft  réformes,  l'instruction  secondera,  selon  notre  flvis,  n'en  tÈ- 
jât  inoias  prolonges,  b 

(missioii  ne  se  laisse  pets  arrêter  par  la  crainte  A'affaiblii-  ta 
p  redorai  : 

Ikeile  de  comprendre  les  regrets  qu'é|)ruuve  unu  înalilulion  [luissaiite 
^tversilé,  qui,  sprâs  avoir  fondé  dons  son  sein  des  usages  cl  de«  tra- 
sHe  révère,  voit  l'une  d'elles  menacées;  mais  l'inconvéaieut de  ternir 
^dsna  le  corps  enseignant  actuel,  environne  les  fonctions  de  recteur, 
^  ces  raisons  puissantes  devant  lesquelles  le  légbletenr  doit  déposer 
b  progrfïs  et  d'amélioration?  Nous  ne  te  pensons  pas.  I.a  commÎMion 
liée  à  ne  proposer  aucune  innovation  qui  ne  fût  exigée  par  le  bien 
hwoont  démontré,  et  plus  d'une  fois  elle  s'est  arrSiée  devant  la  crainte 
lin  trop  grand  ébranlement  aux  institutions  existantes;  elle  doit  con- 
tfois  qu'elle  n'aperçoit  pas  iâ  un  obstacle  devant  lequel  la  prudence 
ude  de  s'arrSlw.  i 

.scrupule  1  n  On  ne  trouvera  peuMtre  pus  assez  de  l>ous 
I  » 

■iniission  répond  : 

pouvons  d'autant  moins  parlHf;ei  cette  crainte,  que  nous  proposuus 
r  le  ministre  &  appeler  aux  fonctions  de  recteur  tout  bomnie  qui  par  ses 
Bon  expérience  ou  son  aplilado  pour  les  matières  d'^ucation,  lui  pa- 
gne de  les  remplir.  Si  lors  de  !a  fondation  des  préfectures.  Napoléon 
rèlô  devant  la  difTicullé  de  trouver  cent  et  quelques  préfets  excellents, 
erions  pas  aujourd'hui  en  possession  d'une  organisation  administrât ivo 
B  des  premiers  éléments  do  force  de  notre  gouvernement.  • 
^jouterons,  quant  à  nous,  tguc  si  l'on  ne  vcul  pas  avoir  W) 
I,  on  peut  très-bien  s'en  passer  sans  renoncer  aux  86  conseil» 
nentaux.  Que  l'ou  ait  seulement,  en  maintenant  les  rectsurs 
Witant  de  vice-recteurs  qu'il  en  faudra  pour  représenter  l'en- 
tent officiel  <1ans  ces  conseils,  et  que  la  préi^dcnce  y  soit  dé- 
<Hi  plus  à  des  agonis  spécinux  de  l>nMeijjrncmonl.  toujours 
l  de  parlirililê,  mais  au  prcfel.  Cet  amendement  concilierait 
!  diflicultés;  et  qui  ]H>un-uif  s'en  plaindre?  Ni  l'antoritc,  ni 
lé. 

li  a  le  plus  contrarié  le  conscil-d'Etat,  c'est  le  principe  de 
tlisation  introduit  à  côté  du  principe  de  liberté.  Cependant  la 
«ion  y  persiste  encore  : 

faut  pas  se  dissimuler  que  lu  pensée  du  gouvernement,  l'exposé  des 
I  projet  de  loi  le  déclare  en  termes  formels,  a  été  d'enlever  â  l'adminis- 
ntralc,  poui'  en  doter  les  conseils  académiques,  certaines  attributions -que 
'Ourratent  exercer  avec  profil  et  sans  que  l'éxecution  des  \dv%  «l  i^ii^  \^- 
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glements  en'éprouv&t  ni  dommage,  ni  retard.  L'unité  politiqne  de  notre  pays  «si 
le  principe  de  sa  puissance,  et  nous  nous  reprocherions  amèrement  d^y  porter  at- 
teinte ;  cependant  il  n'est  pas  possible  de  croire  que  l'unité  rigoureuse  qui  domi- 
nait au  sein  de  l'instruction  publique,  quand  l'Etat  distribuait  seul  renseigne- 
ment, puisse  subsister  dans  son  inlégralité  après  l'établissement  de  la  conca^ 
renée.  Quelques  modifications  dans  les  usaf^cs  établis  sont  ici  nécessaires,  et  now 
pensons  que  celles  qui  sont  proposées  par  le  gouvernement  satisfont  au  vœu  pu- 
blic depuis  long-temps  exprimé,  el  n'ont  rien  d'aventureux. 

c  II  y  I  peu  de  jours  encore  qu'un  ministre ,  s'adressant  aux  préfets,  procla- 
mait cette  regrettable  vérité  :  —  c  L'habitude  d'une  fâcheuse  lenteur  dans  b 
«  préparation  des  affaires  a  été  contractée  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  ad- 
c  ministrative  ;  il  faut  qu'à  tous  les  degrés  cette  funeste  tradition  se  perde  (1).  i 

c  Nous  voulons,  nous  aussi,  que  la  vie  et  Tactivité  circulent  désormais  dans 
toute  Porganîsation  de  renseignement  national.  Voilà  pourquoi  nous  accordooi 
une  large  part  dans  l'action  aux  conseils  académiques. 

«  Nous  persistons  dans  les  propositions  que  nous  avons  faites  relativement  au 
M  académies,  car  le  conseil-d'Etat  en  proposant  lui-même  d'établir,  dans  chaque 
département,  une  sorte  d'académie  pour  l'instruction  primaire  «  nous  confirma 
dans  la  pensée  qu*une  institution  départementale  est  nécessaire  à  la  bonne  et  sagi 
direction  de  l'instruction  publique.  » 

Nous  sommes  forcés  d'être  plus  brefs  en  ce  qui  concerne  les  insii^ 
tuteurs  primaires  communaux. 

La  commission  propose  de  remettre  les  droits  de  nomination  et  de 
déplacement  au  conseil  départemental  et  ceux  de  suspension  et  de 
destitution  au  recteur. 

Le  projet  primitif  de  M.  de  Falloux  donnait  la  nomination  au  cou** 
ieil  municipal  sur  des  listes  de  présentation,  émanées  soit  du  conseil 
départemental  pour  les  laïques,  soit  de  leurs  supérieurs  pour  les  re- 
ligieux. Ce  système  était  plus  favorable  aux  franchises  mnnicipalee. 

Le  conseil-d'Etal  est  à  l'antipode  de  celle  idée.  Selon  lui,  c'est  le 
préfet  qui  nommerait,  avcrlirait,  réprimanderait,  suspendrait  et  dei- 
tituerait  les  instituteurs  communaux.  Ceux-ci  se  trouveraient  ainsi 
embrigadés  absolument. 

L'Assemblée  n'a  pas  voulu,  même  temporairement,  pousser  jus- 
que-là Y  état  de  siège  contre  les  insUluieurs  et  la  confiance  aveugle 
aans  Tautorité  préfectorale. 

La  commission  s'opposerait  encore  bien  davantage  à  cette  exagéra- 
tion s'il  fallait  l'introduire  dans  la  loi  définitive  : 

«  Le  conseil-d'Etat,  dit  M.  Beugnot,  rattache  tous  les  comités  cantonnaux  du 
département  à  un  comité  supérieur,  siégeant  au  chcf-licu,  sous  la  présidence  da 

(réfetf  et  compo&é  de  magistrats,  de  membres  du  coi)!:('iî-géncral  et  d'un  mem* 
ro  de  renseignement,  et  dans  lequel  aucun  miinslro  du  culte  catholique,  ou  des 
autres  cultes  légalement  reconnus,  n*est  appelé.  Malgré  cette  singulière  exclusion, 
nous  reconnaissons  que  ce  comité  est  coin|msiMle  piM-sonuos  parfaitement  en  état, 
non  pas  seulement  de  surveiller  et  d'encourii{ji(.'r,  mais  aussi  do  diriger  l'instruc- 
tion primaire.  Cependant,  il  n'accorde  à  ce  comité  qu'un  simple  droit  consulta- 
liL  C'est  le  préfet  qui  nomme  les  instituteurs  communaux,  sur  lu  présentation  du 

fij  Circulaire  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  25  décembre  1S49. 
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Mnsèil  mnnicipaK  qui  les  avertit,  les  réprimande,  les  saspend  de  leurs  fonctions» 
et  les  révoque.  (Art.  SI  et  55.) 

I  La  pensée  de  placer  les  instituteurs  communaux  sous  Tautonté  immédiate  du 
jrihî  est  une  nouveauté,  et  il  importe  d'autant  plus  d'en  apprécier  exactement 
Ih  eoQséquences,  qu'il  s'agit  ici,  h  vrai  dire,  de  l'instruction  primaire  tout  en- 
lièrt;  cir,  en  cette  partie  de  l'enseignement,  la  liberté  est  impuissante  h  créer 
ue  concurrence  sérieuse  contre  le  privilège  conféré  par  les  communes  à  leurs 
imilateun. 

c  Là  question  est  donc  celle-ci  :  Convient-il  do  remettre  la  direction  suprême 
l'une  des  parties  les  plus  importantes  do  rinstniction  publique  à  des  fonctionnai* 
nsdoDt  les  attributions  sont  purement  politiques  et  administratives?  La  réponse 
u  peut  être  douteuse. 

«  Sur  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'enseignement,  les  familles  ont  un  droit  que 
aoos  appellerons  antérieur,  et  qu'il  faut  reconnaître  et  savoir  respecter.  De  son 
C6lé|  YÈM  possède  un  droit  de  surveillance  pour  lequel  nous  n'exigeons  pas 
■Otel  de  respect;  mais  transformer  ce  simple  droit  d'inspection  en  un  pouvoir 
lÎKrétionnaire,  abandonner  à  des  agents  de  l'Etat,  déjà  surchargés  de  tant  d'attri- 
kutions  différentes  et  exposés  à  tous  les  revers  de  la  politique,  la  faculté  de  nom- 
Mf  et  de  révoquer  les  instituteurs  communaux,  ou,  en  d'autres  termes,  de  régir 
absolument  l'instruction  donnée  à  plus  de  deux  millions  de  jeunes  enfants,  c'est 
confondre  tous  les  pouvoirs,  méconnaître  tous  les  droits,  et  préparer  la  décadence 
de  l'enself^cment  primaire. 

i  Dans  les  tcmp^  de  troubles  et  de  désordre,  chacun  cherche  un  refuge  près 
an  pouvoir,  ou  de  ce  qui  paraît  iHre  le  pouvoir.  H  tio  faut  i  as  cependant  que  les 
terreurs  du  moment,  si  légitimes  (lu'clles  soient,  fassent  oublier  les  vrais  princi- 
pes. Nous  voulons  faire  une  loi  organique  et  durable,  ne  la  rédigeons  pas  sons 
rimpression  des  circonstances  ;  car  elle  serait  peu  digne  du  pa)8  et  de  l'Assem- 
blée» et  elle  ne  vivrait  pas.  » 

Le  rapporteur  fait  remarquer,  du  reste,  que  si  la  commission  re- 
pousse l'omnipotence  du  préfet,  ce  n'est  pas  son  intervention  qu'elle 
f^rde  comme  inefficace  ou  dangereuse.  U  rappelle  à  ce  sujet  qi:e, 
Men  loin  de  là,  la  commission  s'est  partagée  en  nombre  égal  de  voix 
sur  la  question  de  savoir  si  le  préfet  ne  devrait  pas  être  préféré  au 
recteur  pour  la  présidence  du  conseil  départemental. 

Pourquoi  donc  n  altribucrait-on  pas  la  présidence  du  conseil  dépar- 
temental au  préfet  et  à  ce  conseil  le  droit  de  révocation^ 

Nous  soumettons,  en  terminant,  cet  avis  à  la  commission  de  l'en-^ 
leignement  et  à  l'Assemblée. 


Séance  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  a  été  livrée  à  une  agitation  perpétuelle  qui  est  arri- 
vée jusqu'à  la  confusion  la  plus  absolue. 

n  s'agissait  de  voter  les  articles  du  projet  de  loi  de  M.  de  Parieu. 
Auparavant,  M.  de  Mornay  a  demandé  le  renvoi  aux  buivaux,  et  non 
pas  à  la  commission  du  budget,  du  projet  de  loi  tendant  à  faire  ac- 
corder une  augmentation  de  solde  aux  sous*ofticiers.  L'Assemblée, 
presque  à  l'unanimité,  a  ordonné  ce  renvoi. 
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Les  amendements  sur  la  loi  des  instituteurs  étaient  innombrables^ 
ef  contradictoires.  Le  parti  le  plus  sage,  celui  qui  semblait  arrêté  en- 
tre les  diverses  fractions  de  la  majorité,  était  de  se  borner  à  deux 
seulement,  Tun  qui  en  conservant  aux  préfets  le  droit  de  desUtulioa 
et  de  suspension,  aurait  laissé  la  nomination  aux  comités  d'arron- 
dissement sur  lavis  des  conseils  munici|>aux:  Taulre  qui  limitait  la 
durée  de  la  loi  provisoire  à  six  mois.  Le  premier  était  présenté  par 
M.  Salmon,  le  second  par  M.  de  Montigny.  Au  début,  M.  de  Parieu» 
pour  éclairer  la  discussion,  a  déclaré  qu'il  adoptait  le  délai,  et  qu'il 
acceptait  Tamendement  de  M.  Salmon.  Hais  il  n'a  pas  eu  le  soin  de 
distinguer  dans  cet  amendement  les  deux  articles  dont  il  se  compo-^ 
sait;  ce  qui  a  préparé  la  division  et  le  malentendu  les  plus  inextri- 
cables. 

Pour  mieux  justifier  la  nécessité  et  l'urgence  de  la  mesure  qu'il 
sollicite,  lé  ministre  a  donné  encore  quelques  citations  de  lettres  sai- 
sies chez  des  instituteurs  et  qui  sont  d'un  cynisme  tel  que  nousbésH 
terions  à  les  reproduire,  s'il  n'était  pas  nécessaire  qne  chacun  sacbrf; 
à  quel  degré  le  mal  est  parvenu.  Ces  extraits  prouvent  d'ailleurs  corn*"*- 
bien  est  peu  efficace  la  répression  telle  que  la  pratiquent  les  comités 
d'arrondissement. 

M.  de  Montigny  a  développé  son  amendement  en  quelques  phrases 
très-bien  senties,  et  H.  Mole  y  a  ajouté  toute  l'autorité  de  sa  parole. 
L'Assemblée  a  voté  le  premier  paragraphe  de  l'article  i^*'  dans  le  sens 
demandé  par  ces  honorables  membres. 

Un  débat  assez  vif  s'est  élevé  ensuite  sur  une  rédaction  proposée^ 
par  M.  Chapot.  L'orateur  voulait  ({u'au  lieu  de  dire  aVinstruction  pri- 
maire est  placée  sous  la  surveillance  spéciale  des  préfets,» on  mît  des 
instituteurs  communaux.»  La  commission  voulait  <c  l'instruction  pri* 
maire  publique.  »  C'était  la  même  pensée  :  l'Assemblée  n'a  pas  bien 
compris,  H.  Du  pin  n'a  fait  faire  qu'un  seul  vote,  et  la  rédaction  de 
M.  Chapot  a  été  rejetée  du  môme  coup  que  celle  de  la  commission. 

H.  le  général  Cavaignac  était  venu  poser  quelques  principes  vrais, 
mais  hors  d'oeuvre.  D'autres  membres  avaient  embarrassé  la  dis- 
cussion :  bref,  et  presque  par  surprise  l'article  du  gouvernement  a 
passé.  Nous  le  regrettons  vivement.  Nous  consentions  bien  à  mettre 
transitoirement  les  instituteurs  communaux  sous  la  férule  des  pré* 
fets  :  quelque  faible  que  doive  être  leur  action  sur  les  instituteurs 
libres,  nous  la  leur  aurions  complètement  refusée. 

L'amendement  de  M.  Salmon  —  le  premier  du  moins  —  a  été  voté, 
après  qu'on  eut  écarté  la  proposition  de  donner  le  pouvoir  transitoire 
et  exorbitant  de  nomination  au  recteur  :  cette  modification  était  II 
pire  de  toutes.  Nous  voyons  avec  grand  plaisir  qu'elle  n'a  pas  ren- 
contré la  moindre  sympathie  dans  l'Assemblée. 

Ajoutons  que  Tamendemcnt  de  M.  Salmon  a  une  clause  utile  cl 
nouvelle  :  c'est  celle  qui  permet  de  choisir  les  instituteurs  soit  parmi 
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sur  la  liste  drenée  par  k>  mpérieun  dM  aModa- 
isrà  vouées  à  fenseignenieiU. 
.  »,  H.  CoqucrcI  a  demandé  que  les  consjslmres  protefr 
pÛHCDt  cgalenieal  présealer  nue  lista  de  candidats'  pour  bs 
ioltide  teiir  culte,  tl  a  saisi  l'occasioD  de  se  déclarer  partisan  delà 
ihrté.pmii'  tous,  ajoutant  qa'il  la  déléodrut  ■  même  aa  polokdt 
tdes  Jémifs.  n  Nous  prenons  acte  de  l'engagement,  qae  la  Cttain* 
!4da  reste  bien  accudlli,  et  qui  honore  le  pasteur  Coquerel.  Son 
■tfldemcnl  a  été  volé,  notamment  par  les  représenlanls  calboliqoes 
pioat  saulenii  \e  plus  <,'nergiqnement  la  lilwrté  religieuse. 
VenaH  ensuite  le  second  amendement  de  H.  Salmon.  U  aiait  trait 
liKTocation  cl  à  la  suspension.  Au  lien  de  laisser  ces  armes  aitt 
ùas  seules  du  pn'fal,  il  f^nigeait  que  ce  ronctionnaîre  \an  an  préa- 
^l'avi^  du  comité  d'arraadÎBsemenl.  M.  Beuffool  a  repoussé  cot 
ttodemenl  comme  devant  énerrer  la  loi.  Le  ministre  a  été  hM- 
î  11  ne  s'e»t  pas  prononcé,  et  s'est  contenté  de  dire  que  le  projet 
firaitrait  meilleur  sans  l'amendement.  Cette  bU)Ieasc  ajeléda 
ite  et  tk-  lu  coutusion.  La  majorité  s'est  scindée  et  l'amendtsnent 

îa  fait,  c'était  presque  la  mine  du  projet.  L'agitatit»  causée  par 
Limitai  a  été  telle  que  la  sàaace  a  été  suspendue  un  quart  d'haûe. 
Ht  le  monde  s'attendait  à  ce  qae  le  ministère  retirerait  la  Irâ.  D 
ifa point  fait,  aimant  micax  peu  que  rien. 
Deux  nouveaux  amendements,  destinés  à  réparer  autant  que  pw- 
l'écliec  du  cabinet,  ont  été  pris  en  censidération  el  renvoyés  k 


tevole  continuera  demain.  L'Assemblée  s'est  séparée  au  miliou 
ks^us  vives  émotions. 

U  Consiiiutimnel  publie  plusieurs  extraits  de  lettres  écrites  par 
i  ioslilulcurs  non  révoqués.  Ces  lettres  sont  d'un  cynisme  qui  ne 
tt  pemaet  pas  de  les  reproduire;  nous  n'en  donnerons  que  les 
njes  les  plus  innocentes  : 

«UavritlMS. 
Tarrive  de  la  messe,  où  ju  me  suis  pa^sablenieiit  eonuyé  ;  nous  avions  le  d- 
n  ét^De  Duf^Ire  qui  a  anonné  Uiio  tieure  sur  l'abadutioD,  les  indulgeeces, 
H^  péctiés  capiUux,  amen  !  Taurais  voulu  £tre  au  diable  pendLint  t&temps 
n»  prfcM...  Mon  voyage  il  Cosne  a  été  asseï  intéressaiil.  L^a  circulaires  do 
i^^al,  de  Malardier,  Je  Rajnal,  etc.,  ont  été  répandues  avec  profusion  dans 
campagnes  et  y  ont  produit  le  meiticur  effet.... 

/(  f»i  difficile  (le  it  figurer  l'enthousiasme  qu'a  produit  te  tocialitme 

■  notre  déparlemenl,  à  Clamecy  surtout  ;  dans  cette  ville  on  avait,  il  y  a  quel- 

km^  arboré  le  drapeau  Touge  ausomjitetde  tarbredela  liberté Nous 

B  la  lumière,  mon  clicr  B ,  mais  combien  en  est-il  encore  qui  ne  voient 

la  Iraiers  d'un  voile,  ou  plul&t  qui  ne  comprennent  pas  du  tout!  Ah  !  quand 

Klevoite  lambera-t-il  en  pDiis.-i^'-rfl  comme  la  royauté  elIc-mÉme!.,.. 

I J"»  tiéconiiaissance  avec  un  disciple  de  Fourier,  qui  m'a  procuré  les  mé- 


(  <36  ) 

moires  de  Cabet.  h  ne  peux  trop  admirer  les  maximeê  du  eommunUelUt  ttll 
j*ai  peine  à  me  pénétrer  du  matérialisme  qu'il  professe,  savoir»  qa^après  Ut  ndd 

tout  est  mort » 

c  16iuinlM9. 

f  Je  commençais  ma  lettre  lorsqn^on  vint  m^approndre  hier  la  nôotelle  rf  1 

triste  résultat  des  événements  de  Paris.  Dès  lors,  je  n'eus  plus  la  force  de  MÊ 

nuer.  Je  brûlais  d'être  à  Paris,  là  aux  barricades,  là  pour  aider  à  «ttuMf  1 

République  ou  mourir  avec  elle!  ..  J'ai  assisté,  dimanche  dernier,  au  banquet  M 

cialiste  de  Corrol Au  dernier  examen,  M.  G...,  P....  et  R....  ont  obteoa  IM 

brevet.  Ce  dernier  était  dans  une  telle  extase  le  jour  de  Texamen,  qu'il  jan 

m'assure-t-on,  de  ne  pas  quitter  Nevers  avant  que  toutes  les On  m'i  m 

qu'il  était  en  train  d'accomplir  son  vœu.  Je  lui  souhaite  bon  courage!...  t 

Nouvelles  Religieuses.  J 

NAPLES.  <-  Pour  satisfaire  sa  propre  dévotion  et  celle  de  sa  famille,  et  fm 
se  rendre  aux  vœux  de  ses  sujets  à  qui  le  culte  de  Marie  est  si  cher,  le  roi  F«kft 
nand  avait  demandé  au  Saint-Père  de  mettre  au  nombre  des  fêtes  de  proœfÊÊi 
pour  le  royaume  de  Naples,  le  jour  de  la  Présentation  de  la  Sainte  Vierge,  t^ 
décret  de  concession  a  été  rendu  le  30  novembre  1849.  j. 

IRLANDE.  —  La  Société  de  Saint- Vincenl-Je-Pdul  est  en  Irlande  ce  qom 
est  partout,  une  œuvre  de  zMe  et  de  charité  chrétienne  féconde  en  heureoï  ril 
sultats.  En  Irlande  plus  qu'ailleurs  elle  trouve  de  fréquentes  occasions  de 
trer  tout  ce  que  Tamour  de  Notre-Seignenr  inspire  de  tendre  comroi 
pour  ses  membres  soulTrants.  Les  dernières  réunions  des  conférences  de 
et  Wexford  en  ont  été  uue  preuve  do  plus.  Le  secrétaire  de  la  dernière  a 
dans  son  rapport  que  sa  conféroiice  n'avait  plus  en  caisse  que  27  fr.  Getlè 
ration  nous  semble  le  plus  beau  titre  de  gloire. 


■  I .  I      - , 


Bulletin  de  la  politique  étrftni^re.  ^ 

ITALIE.  —  On  lit  dans  le  Itisorgimento  de  Turia  du  5  janTiflr 
«  Des  lettres,  dignes  de  foi,  de  Toscane,  assurent  qu'il  a  été 
clu  une  convention  en  vertu  de  laquelle  les  Aulrichiens  resteront 
Toscane  pendant  un  temps  indéterminé,  sous  Tobligation  toul 
d'en  partir  à  la  première  demande  du  grand-duc. 

a  On  dit  que  le  corps  d'occupation  sera  fixé  à  10,000  hommes.  U 

Toscane  ne  paiera  que  les  frais  de  casernement  et  les  frais  extraog 

dlnalres  de  guerre.  Les  Autrichiens  demeureront  neutres  dans  lij 

affaires  intérieures.  Livourne  est  exceptée  de  cette  disposition.  Pi 

suite  de  ces  conventions,  le  parlement  toscan  doit  être  ouvert  inM 

samment.  Des  correspondances  de  Rome  annoncent  comme  cerlakp 

l'arrivée  du  Pape  pour  le  45  janvier.  9 

On  écrit  de  Florence,  à  la  Réforme,  en  date  du  !•'  janyier  :       '^ 

«  On  parle  beaucoup  d'une  modification  ministérielle  qui  anfll 

pour  résultat  la  retraite  de  M.  Baccella  et  du  général  Laugier.  Le  itil 

nistère  de  Tinstruclion  publique  serait  réuni  provisoirement  à  cdd 

de  la  justice.  » 

ALLEUAGNE.— Une  dépêche  télégraphique  que  publie  la  CaxM 
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hCêl9/i^f  annonce  la  fia  de  la  crise  qui  agitait  Berlin  depuis  qnel- 
fKs  jours.  Voici  le  texte  même  de  celle  publication  : 

f  Berlin,  7  janvier  au  matin. 
ili  crise  miDistérielle  est  tormindc.  Aujourd'hui  m6mo  il  sera  adressé  aux 
j  énbres  ud  message  royal  qui  fait  espérer  la  prestation  de  serment  et  propose 
^oes  modifications  peu  essentielles.  L'article  105  devra  contenir,  d'après  IV 
ndement  de  la  première  chambre,  la  disposition  que  les  doutes  sur  les  lois 
■UJlnUonnelles  ne  pourront  être  résolus  que  par  les  chambre?. 
lÀfégard  de  la  composition  de  la  première  chambre,  le  système  actuel  con- 
kwi  proTÎsoirenieaK.  L'art.  108  est  passé  sous  silence  ;  il  demeurera  doDc  tel 
)i1I  est  dans  la  Coustitution.  » 

ANGLETERRE.  —  La  reine  Victoria  vient  de  proroger  le  par- 
iemeat,  du  15  janvier,  jour  où  expirait  la  présente  prorogation,  au 
.H  du  même  mois. 

I  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  9  janvier.  —  paÉiiDBNCi  de  m.  dupin. 

l'onire  da  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  nomina- 
Inet  &  la  révocatiou  des  instituteurs  communaux. 

Le  projet  du  gouvernement,  dont  la  commission  propose  l'adoption,  est  ainsi  conçu  : 

■  Art.  i•^  Judqu*à  la  promulgation  de  la  lui  organique  de  renseignement,  Tinitruc- 
!■  primaire,  dans  chaque  département,  est  spécialement  placée  sous  la  surveillance 
ia  préfets. 

•  Art.  2.  Les  instituteurs  communaux  seront  nonunés  pur  le  préfet  du  déparlement 
ÉAoiiîspar  lui,  soit  parmi  les  lauiues,  soit  pirnii  les  nu-nibrcs  dos  associations  rcli- 
ÉH*n  vouées  à  l'enseignement  et  roconnnos  par  l'Etat^  en  se  conformant,  relativement 
1  cette  option,  au  vœu  exprimé  par  le  con>eil  municipal  de  la  commune. 

i  Art.  3.  Dans  les  cas  prévus  par  Turt.  23  de  la  lui  du  iâjuin  1833,  le  préfet  répri- 
utde,  suspend  et  déplace  les  instituteurs.  li  peut  les  révoquer  en  conseil  de  préfecture, 
ctsaf  le  pourvoi  de  l'instituteur  révoqué  devant  le  ministre  de  l'instruction  publique 
éICMiieildR  rUniversîté. 

■Art.  4.  l/iiislitulcur  révoqué  ne  p<.-ut  ouvrir  une  école  privée  dans  la  commune  où 
ienrçait  le«  fonctions  qui  lui  ont  été  retirées. 

«Art.  5.  Les  comités  d'arrondis^^ement  restent  investis  du  droit  de  suspendre  les  ins- 
ItalHin,  8olt  d^ofilce,  soit  sur  la  plainto  du  comité  local,  et  conformément  à  l'irt.  23  do 
hkî  du  22  juin  1833.  La  suspension  prononcée  par  le  comité  d'arrondissement  devra, 
4ui  le  délai  d*un  mois,  être  déférée  au  prérct,  qui  statue  définitivement. 

«  Art.  6.  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  juin  1838  restent  en  vigueur  en  tout  ce  qui 
l'est  pas  contr.iire  à  la  présente  loi.» 

M.  DE  !iion\AY  demande  ù  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  pendant  Cûm- 
bien  de  lempnlc  gouveriieraont  prt>len<l  appliquer  la  nou\ellc  loi. 

M.  DE  PviiiEr,  niinistnr  d.^  riiiNlructioii  puMique.  Le  prouvcrnenient  ne  voit  dans  la 
W  qn'iMie  loi  traiiàitoire,  et  jajoiiU;  que  nou^  acccplons  ui^mc  ramendoment  de  M.  de 
Moiitirnv. 

Des  amendements,  présenté-*  par  M.  Deiicyronso,  Nettement  et  de  Reaumont,  sont 
njptèi. 

M.  LE  PBÉ81DENT  donne  une  nouvelle  lecturi'  de  rnrtirlo  l*^  du  projet  du  gouver- 
■emeut. 

l'.i,  ajoute  le  président,  viennent  d»Mix  anirndeinont>î,  l'un  de  M.  de  Montigny,  qui  de- 
tt"i:iili'  ]..;  retruih  henieiil   drs  mots  :  «  .IiiMiu'a  l;i  pr<Mniil:.;,iti(»n  de  la  lui  orjranique  de 
"'iifci^rnonienl;  o  l'autre,  df  M.  Chapot,  rpii  |»r<>pose  de  remplacer  les  mots:  «l'instruc- 
tloo  primaire,  x>  par  a  les  instituteurs  communaux.  » 
L'art.  l«r  serait  ainsi  rédjj,'é  ; 
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i  recomins,  «ur  des  Ufl«s  de  candiduls  préientés  pn  l«>  fouiiiotru  pn>- 
ÉDitci.  B 

Bcnl  est  adopté,  ainsi  que  l'ensemble  de  t'arl.  i. 

nhres  demandenl  que,  en  ce  qui  coDcerue  le  droil  de  réiocalinn,  le  pré- 
de  prendre  l'kvii  du  comilit  d'arrondifsenioDl. 
f  •  proposé  do  rédiger  ainsi  l'art.  1  : 

■s  préius  pur  l'arl.  13  de  la  loi  du  ig  juin  1S33,  le  prétel  réprimande  et 
lUtuteur*.  11  peut  après  aiair  prii  l'aiis  du  rumité  d'u-rondiue tuent,  les 
en  cas  de  révocation,  le  pourvoi  de  l'inslituleur  rù^oquc  dcvaut  le  niioit- 
eliOB  publique  en  conseil  de  l'Unitersîli^.  n 

iT  repoDue  la  modiflcalion  comme  énerrante  pour  le  pouvoir  qu'un  veul 
préteU.(Bniiltsinrhc.) 
■Bt.DB  LBYVAL  appuie  l'ameniteineiit. 
ÈLBMT  SAinT-HiLAïKE  demande  que  le  gonTerniMn^^iit  isuille  bien  se 

elle  :  Qn'est'Ce  que  cela  noui  fait?  (Bruit,; 

tBV,  ministre  de  l'instruclion  publique,  croit  que  l'article  wrail  meilleur 

I  j  Kjouter  l'amendement  ;  cependant  il  se  voit  obligé  <]«  niainleuir  U  ré- 

iraiet  de  loi,  parce  qu'il  ;  aurait  i  craindre  il  l'amendenteiil  était  r>dopl4, 

1  de  l'entcacilé  qu'on  attend  du  projet  ne  tût  entravée  par  l'Indulgence  des 

«odiMCiDeut. 

B%H  quelqoe  chose  d'inGnimenl  NMibeui.  Le  préfet  peut  avoir  des  renwi- 

lUdentiels  qu'il  ne  pourrait  pm  coroiuuniiiuer.  [Interruption  i  gnocfae.) 

JX.  C'est  un  langage  odieui.' 

|Hvpo»é  par  li.  âolioon  esl  mis  iiui  teii  avec  un  paragraphL'  additionnel 

I A  faire  connaître  son  as'ia,  le  comité  d'arrondissement  ne  l'a  pas  tunnuUi 

loitn,  le  préfet  pourra  passer  outre,  u 

de  H.  sâlmon  avec  le  piiragrapbe  additionnel  est  mis  aui  voit  et  adi>plA. 

le  agitation  succède  k  ce  vote.  Des  conversations  bruyantes  s'enga^nl  sur 

:  Lei  ministre!  sont  fort  entourés. 

iHEB-TEnnAUX  propose  d'ajouter  i  l'article  un  troisièmi:  paragraphe  ainaj 

toi  ne  sera  en  aucun  cas  suspcuiif.  » 

:  Il  faut  que  cet  amendement  sait  renvoyé  à  la  commiktion. 

PBNT,  Celui  de  M.  Salmon  n'a  point  été  renrojé  à  la  commission  ;  néan- 

t  eonïuller  l'Aiscmblée- 

nent  de  M.  Mortimer-Tern.iui  e<l  pris  en  coniidéralion   et  rcntojc  ù  la 

nSNT.  Il  T  a  UD  autre  aiucndemenl  de  H,  Tanlrier.  Il  ett  ainsi  eiHi(u  ; 
«inion  prononcée  eu  verlu  du  présent  arliclii  pourra  durer  ût  mois,  u 
lée  coniulléc  prend  l'amendeinent  en  considéra linn  et  renvoie  A  la  enni- 

r  Ml  lotie  h  ïii  hùurei. 

Chronique  et  Faits  divers. 

oéral  de  Lamoricirre  est  arrivû  hier  au  soir  h  Paris,  de  rutour  de  la 
fil  KJent  de  rein|dir  ;"i  Sainl-Pélerslioiirg,  comme  envoyé  extraordinaire 
plënipoteDliaire  en  Kiissie. 

le  3  février  prochain  (gii'aiiront  lieu,  dil-on,  les  élections  auxquelles 
I  procédé  pour  remplacer  les  repn^senlanU!  contlamiié*  par  la  Haule- 
ersailles. 

Mrm'er  français  annonce  que  M.  de  Muntguyon  est  nommé  direcleur 
-Ans,  en  remplacement  de  M.  Cliarles  Blanc, 
s  prétet  des  Bouches-Uu  Rhl^lle  vient  d'adresser  aux  sous-piétul^  tVe  c» 
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«  Jusqu'à  11  promulgation  de  la  loi  organique  de  renseignement,  les  insUtuteors 
mmtnx,  dans  chaque  département,  sont  spécialement  placés  sons  la  sunreillaiiot  êà 
préfets.  » 

Une  ¥oiz  à  gauche  :  Placez-les  donc  sous  la  sunreillance  des  gendarmes.  (Ri 

M.  LB  PRÉSTDBKT.  Lûisscz  donc  les  gendarmes  tranquilles!  Depuis  quelque  I 
on  parle  toujours  des  gendarmes  ici.  (Rires.) 

Une  voix  à  droite  :  Les  gendarmes  ont  remplacé  les  jésuites. 

M.  MO.^TIGNT  dcTcloppc  soH  amendement.  ~i 

11  faut,  dit  rhonorable  nic?nbre,  que  le  pays  soit  bien  persuadé  que  nous  arrivenag 
faire  par  nos  lois  organiques  un  monument  législatif.  -* 

M.  MOLÉ.  La  question  est,  je  crois,  parfaitement  comprise  et  acceptée  par  tons.'V 
été  bien  entendu  que  cette  loi  conserverait  son  caractère  transitoire.  Je  l'accepte  omMÉ 
loi  transitoire.  Si  elle  perdait  ce  caractère,  je  lui  refuserais  mon  vote.  '' 

M.  CRBMiBiîx  monte  à  la  tribune  et  repousse  énergiquement,  conune  étant  exotll 
tants,  les  pouvoirs  confiés  aux  préfets. 

M.  DE  PARiEU.  L*honorable  M.  Crémieux  a  dit  que  dans  les  cas  dMmmoralHéi 
avait  les  tribunaux  pour  punir  les  coupables.  Gela  est  vrai,  mais  il  est  vrai  anal 
l'acquisition  de  preuves  matérielles  et  positives  est  rare...  (Interruption  à  gauche.) 

Voix  à  gauche  :  Vous  voulez  donc  faire  dés  procès  de  tendance  ?  (Bruit.) 

M.  DB  PARiBU.  En  présence  de  ces  faits,  la  juridiction  est  impuissante  ;  elle  ne 
pas  les  atteindre.  Eh  bien  !  a\cc  les  comités  d'arrondissement,  nous  sommes  aussi 
puissants.  Il  est  extrêmement  facile  aux  instituteurs  d'échapper  à  ces  conseils. 

L'un  des  instituteurs  dont  la  correspondance  est  tombée  entre  nos  mains...  ( 
gauche.) 

Voix  à  gauche  :  Gomment  ? 

Autres  voix  :  C'est  une  invention  !  (Bruit.) 

M.  DB  PARIEU.  Voici  cc  que  disait  cette  correspondance  : 

<c  J'ai  accompagné  à...  (U  n'indique  pas  le  licuj  un  instituteur  invité  i  se 
devant  le  comité  supérieur,  à  cause  de  sa  trop  grande  rougeur  et  de  son  penchant 
la  bamboche  et  le  sexe....  »  (Bruit  et  rires.) 

«  Il  est  sorti  sain  et  sauf  du  combat,  parce  qu'il  était  porteur  de  certificats 
des  conseillers  municipaux  de  sa  commune,  avec  lesquels  il  est  très  bien....»  (N< 
hiUrité.) 

A  gauche  :  C'est  du  commérage  !  (Bruit.) 

M.  DE  PARIEU.  Vous  le  voyez,  il  leur  est  facile  d'échapper  aux  comités  avec 
ques  cortillcats  de  complaisance  facilement  obtenus. 

M.  LB  PRÉaiDBNT  met  aux  voix  l'amendement  de  M.  Chapot,  qui  est  rejeté. 

Enfin  l'Assemblée  adopte  l'art.  1'^  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'instruction  primaire,  dans  chaque  département,  est  spécialement  placée 
surveillance  des  préfets.  » 

M.  LE  PRitiDBziT.  M.  Wallon  demande  qu'on  ajoute  à  l'article  :  «et  des 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  ! 

M.  WALLON  déclare  y  renoncer. 

On  passer  à  l'article  i. 

M.  DE  PARfBU.  Le  gouvernement  se  rallie  à  Tarticle  2  proposé  par  M.  Sahnon. 

M.  DEUGifOT.  La  commission  aussi. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  3 

a  Art.  2.  Les  instituteurs  communaux  seront  nommés  par  le  comité  d'arrondiflieiHfl 
et  choisis  par  lui,  soit  parmi  les  instituteurs  laïques,  soit  parmi  les  instituteurs  memMJ 
d'associations  religieuses  vouées  à  renseignement  et  reconnues  par  l'Etat,  en  se  CEI 
formant,  relativement  à  cette  option,  au  vœu  exprimé  par  le  conseil  municipal  dlj 
commune.  En  exprimant  cc  vœu,  ce  conseil  peut  indiquer  des  candidats  ;  néamMJJ 
le  comité  peut  choisir  en  dehors  de  la  liste  qui  lui  serait  présentée  à  cet  effet.  »« 
Adopté. 

M.  COQUERBL  préscute'uu  amendement  ainsi  conçu  : 

<r  Les  instituteurs  communaux  seront  choisis,  pour  les  écoles  appartenant  aux  coM 
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iqnes  reconnus,  sur  des  listes  de  candidats  présentés  par  les  consistoires  pro- 
isrtéRtes.  o 
sdement  est  adopté,  ainsi  que  Tensemble  de  Vart.  2. 

I  manbres  demandent  que,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  réTOcation,  le  pré» 
igé  de  prendre  l'avis  du  comité  d'arrondissement. 

ION  a  proposé  de  rédiger  ainsi  Tart.  S  : 

es  cas  prévus  par  Fart.  23  de  la  loi  du  28  juin  1838,  le  préfet  réprimanda  et 

(  instituteurs.  Il  peut  après  avoir  pris  Tavis  du  comité  d'arrondissement,  les 

sauf  en  cas  de  révocation,  le  pourvoi  de  l'instituteur  révoqué  devant  le  minis- 

tmctioB  publique  en  conseil  de  l'Université.  » 

(MOT  repousse  la  modification  comme  énervante  pour  le  pouvoir  qu'on  veut 

DX  préfets.  (Bruit  i  gauche.) 

BABEL  DB  LBTTAL  appuie  l'amendement. 

rHéLBMT  tAniT-HiLAiBB  demande  que  le  gouvernement  veuille  bien  se 

à  ce  si^ct. 

;anche  :  Qu'est-ce  que  cela  nous  fait?  (Bruit.) 

*ABIB17,  ministre  de  l'instruction  publique,  croit  que  l'article  serait  meilleur 

mit  y  ajouter  l'amendement  ;  cependant  il  se  voit  obligé  de  maintenir  la  ré- 

II  projet  de  loi,  parce  qu'il  y  aurait  i  craindre  si  l'amendement  était  adopté, 
rtie  de  l'efficacité  qu'on  attend  du  projet  ne  fût  entravée  par  l'indulgence  des 
arrondissement. 

miterait  quelque  chose  d'infiniment  fâcheux.  Le  préfet  peut  avoir  des  rensei- 

confidentiels  qu'il  ne  pourrait  pas  communiquer.  (Interruption  à  gauche.) 

FAIT.  C'est  un  langage  odieux! 

i  3  proposé  par  M.  Salmon  est  mis  aux  voix  avec  un  paragraphe  additionnel 

a  : 

rite  à  faire  connaître  son  avis,  le  comité  d'arrondissement  ne  l'a  pas  formulé 

ix  jours,  le  préfet  pourra  passer  outre.  » 

e  3  de  M.  Salmon  avec  le  paragraphe  additionnel  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

inde  agitation  succède  à  ce  vote.  Des  conversations  bruyantes  s'engagent  sur 

mes.  Les  ministres  sont  fort  entoures. 

ITIMBB-TEBNAVX  propose  d'ajoutcr  à  l'article  un  troisième  paragraphe  ainsi 

Hinroi  ne  sera  en  aucun  cas  suspensif.  » 

be  :  Il  faut  que  cet  amendement  soit  renvoyé  à  la  commission. 

É8IDBNT.  Celui  de  M.  Salmon  n'a  point  été  renvoyé  ù  la  commission  ;  néan- 

rais  consulter  l'Assemblée. 

dément  de  M.  Mortimcr-Ternaux  est  pris  en  considération  et  renvoyé  û  la 

m. 

csiOBiiT.  II  y  a  un  autre  amendement  de  M.  Fawtrier.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Bspension  prononcée  en  vertu  du  présent  article  pourra  durer  six  mois.  » 

nblée  consultée  prend  ramendenient  en  considération  et  renvoie  à  la  rom- 

ncc  est  1g» ée  h  six  heures. 


Chronique  et  Faits  divers. 

général  de  Laniorici<''nî  (st  ariiv«'  liior  au  soir  à  Paris,  do  n-toiir  do  la 

qu'il  vient  de  remplira  Saint-Pélershonri;,  comme  envoyé  extraordinaire 

lie  plénipotentiaire  en  Russie. 

ïst  le  3  lévrier  prochain  qu'auront  lien,  dit-on,   les  élections  auxquelles 

Irc  procédé  poin*  remplacer  les  représenlanls  condamnée  [lai  la  Haute- 
Versailles. 
Courrier  français  annonce  que  M.  de  Mcmlguyon  est  nommé  directeur 

ux-Arts,  en  remplacement  de  M.  Charles  Blanc. 

.le  préfet  des  Bouches-du  BhAiie  vient  d'adresser  aux  sou>-\)vé(e\<  v\»?  t^ 
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département  une  circulaire  très-vigoureuse  au  sujet  des  clubSi  ainsi  qu'un  arrêta 
qui  en  prescrit  la  fermeture,  quelque  nom  que  Ton  donne  à  ces  remuons  :  dtthl, 
cercles,  chambrées  ou  toutes  autres  dénominations.  Cette  interdiction  n'est  ^ 
applicable  aux  réunions  qui  ont  pour  objet  des  questions  scientiGques,  litténoilBi 
ou  religieuses,  et  qui,  formée  pour  un  but  déterminé,  étranger  à  la  politique,  Mr 
dissolvent  d'elles-mêmes  lorsque  leur  œuvre  est  accomplie. 

— -  On  nous  écrit  d'Ormoy  (Oise),  le  2  janvier  : 

«  On  vient  de  faire,  auprès  du  village  d'Ormoy,  entre  la  ferme  de  Saint^lM 
et  celle  de  Saint-Agassiz,  une  découverte  de  la  plus  haute  importance  pov 
Tarchéologie.  Une  colline  assez  escarpée,  toute  couverte  do  blocs  de  grès,  qui  n'a- 
vait jamais  été  exploitée,  ayant  été  achetée  par  le  sieur  Renaud-Renard,  il  vooW 
tirer  parti  de  ces  pierres  immenses.  Après  en  avoir  fait  sauter  plusieurs,  il  at^ 
qua  la  plus  grande  de  tontes.  Lorsqu'elle  se  brisa  par  la  force  de  la  poudre,  Â 
mit  à  découvert  rentrée  d'uu  caveau  solidement  construit,  au  centre  ûoqm 
étaient  deux  squelettes  tout  revêtus  d'armures  en  brouze,  casque  conique,  lits» 
clier  rond  orné  au  centre  d'un  ombilic  incrusté  en  or,  ceinture  formée  dk 
incrustées  en  argent,  cnémides.  Les  carquois  et  les  pointes  de  lances,  ioÊài 
bronze,  sont  intacts. 

«  Près  de  la  pierre  qui  servait  d'oreiller  aux  squelettes,  on  a  trouvé  six 
vases  en  terre  noire  très^paisse;  décorés  de  figures  mvthologiques,  peinti 
blanc  avec  quelques  parties  bleu  de  ciel.  Le  plus  grand  de  ces  vases  a  15 
mètres  de  haut.  Dans  le  plus  petit,  il  se  trouve  une  feuille  d'or  très-mince  dej 
centimètres  de  long,  sur  laquelle  est  tracée  une  inscription  de  iîK)  petits 
tères  absolument  identiques  à  ceux  des  médailles  cellibériennes.  » 

—  On  lit  dans  la  Guyenne  : 

«  Hier,  vers  midi,  une  découverte  dont 'la  suite  ne  peut  manquer  d'être 
tante  à  Taction  de  la  justice,  a  été  faite  dans  notre  ville  ;  il  s'agit  dom§mmUn 
gUse^  qui  ont  été  retirés  de  Tégoût  situé  à  l'angle  de  jonction  des  rues  Pei 
tade  et  des  Carmélites  ;  égoftt  dans  lequel  ces  objets,  limés,  écrasés  ou  bris^ 
une  main  criminelle,  ont  dû  ùtre  depuis  fort  peu  de  temps  introduits, 
f  Ces  ornements,  aujourd'hui  déposés  au  bureau  de  police  de  sûreté  de  la 
sont  une  lampe  et  un  Christ^  en  cuivre  argenté,  produit  probablement  d'oD 
récent;  et  on  pense  que  les  malfaiteurs  s'en  sont  là  débarrassés,  dans  leur 
verte,  après  s'être  assurés  de  l'infériorité  de  la  valeur  métallique  de  ee  batin*  ià 

f  II  y  a  lieu  de  croire  que  le  même  égoût  récèle  d'autres  pièces  de  coiivMIS|| 
des  ordres  ont  été  donnés,  en  conséquence,  pour  compléter  les  fouilles.  »       ^ 

BOURSE  DU  9  JANVIER.  S 

Le  3  p.  100  a  débuté  au  comptant  à  57  85,  a  fait  57  2$0  au  plus  bas  et  mM 
73.  I 

Le  5  p.  iOO  a  débuté  au  comptant  à  94  25,  a  fait  94  55  au  plus  haut,  94  il 
au  plus  bas,  et  reste  à  94  40.  ^ 

Les  actions  de  la  Banque  ont  été  négociées  de  3,412  50  à  2,4iS,  et  les  obi 
tiens  de  la  ville,  de  185i  à  1,275,  de  la  ville  de  1849  à  i,185,  et  de  la  Seini^ 
1,045  à  1,043  75. 

On  a  coté  au  comptant  :  le  5  p.  100  belge  à  97  3i4,  le  5  p.  100  romain  deli 
à  85  li2.  *^  ^. 


57  75. 
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L'un  des  PropriétaireS'Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 


Pans,  Imp.  Baillt,  DnrsT  et  Gomp.,  place  Sorhonoe ,  t» 
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L'AMI  DVs  LA  RKLIGION. 


Brrf  adressé  par  N.  S.  P.   le   Pape  Pie  IZ 

AUX  ÀBCHBirÊQL'ES  ET  tvÊQCES  DE  LA  PBOVINGE  DB  PaIU. 


1  No$  Vénérables  Frèreê,  Auguste- Dominique,  Archevêque  dé  Paris f 

et  les  autres  kvéques  de  la  province. 


Plus  pp.  IX. 

fcaerâbiles  Fralres,  salutem 
t  aposlolicam  bonedictioncm. 
bifissiinœ  nobis  fucrunt  vestrse 
tkat  întimo  erga  Nos,  et  apos- 
IHEain  sedem  pietatis,  amoris, 
I  lerereatiœ  sensu  conscriptaî 
pbus,  Venerabiles  Fratres,  acta 
povincialis  Parisiensis  Synodi  a 
«bis  habitas  Nostro,  et  ejusdcm 
Mis  judicio  subjicere  properas- 
A^  eoixe  rogantcs,  ut  Synodum 
Mim  suprema  Nostra  anctoritate* 
flàfirmarc  yclimus.  Etsî  autcm 
qurnodi  aclaob  publiai  cursus  ra- 
ppel nondum  acceperimus,  ta- 
Wifllaquamprimuni  ad  iNos  per- 
wntDra  confidimus,  cum  omncm 
lOmn  adhibendam  esse  jusscri- 
f,  ul  ipsa  ad  Nos  perfcranlur. 
\ero  vobis  vchcmcnter 
ilulamur,  Venerabiles  Fratres, 
pro  exîmia  vestra  reli^rionc, 
iiepû^opali  muneris  ofticio  de 
i^)irituali  veslraruni  diceccsimn 
[iwDo  «uinmo[»ere  solliciti,  [)r(>vi- 
itissimis  sarroruiii  canonum 
'n*n!^*?  sanctionilins  ac  No- 
qucM^ue  obsoijih'nk*?  de^idc- 
Wi5.Syno<luni  ipsani  «îiimi  slndi') 
kwiri;l.'t»ran'f«»slin;i>lis.  ni  asjMM*- 
imis  Ir-Mjt'  :\c  (îiiîicilliînis  u'iiijxi- 
tibus  en  collrilis  inltu*  vos  coiisi- 
sUluentis,  ([uir  ad  saiiclissi- 
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Vénérables  Frères,  salut  et  béuUic- 
lion  apostolique.  Nous  avons  étÂ  corn* 
blé  do  joie  à  la  réception  de  la  lettre 
que  vous  Nous  avei  écrite,  dans  un 
sentiment  si  profond  de  piété,  d'amonr 
et  de  respect  envers  Nous  et  le  Siège 
Apostolique,  et  par.  laquelle,  Vénéra- 
blés  Frères,  vous  vous  êtes  empressée 
Je  soumettre  à  Notre  jugement  et  à  c^ 
lui  de  ce  môme  Siège  les  actes  du  Con- 
cile provincial  de  Paris  célébré  par 
vous,  et  de  Nous  demander  d'ime  ma- 
nière pressante  de  vouloir  bien  confir- 
mer ce  Concile  lui-même  par  Notre  su- 
prême autorité.  Bien  que,  à  raison  des 
circonstances,  nous  n'en  ayons  point 
encore  reçu  los  actes.  Nous  sommes 
sûr  toutefois  qulls  nous  parviendront 
trùs-promptcmcnt,  car  Nous  avons  or- 
donné que  Ton  mette  la  plus  grande 
dili^'once  à  Nous  les  faire  tenir.  Mais^ 
en  attendant,  Nous  éprouvons  le  besoin 
de  vous  féliciter  vivement,  Vénérables 
Frères,  de  ce  que,  remplis  conformé- 
ment à  vos  admirables  sentiments  de 
religion  et  an  devoir  de  votre  charge 
|)ast(>rale,  de  la  plus  grande  sollicitude 
pour  le  bien  spirituel  de  vos  diocèses, 
vous  vous  èl(!S  hâtés  avec  le  zèle  le  plus 
louable,  liilèles  aux  sages  prescriptions 
(les  saints  (lanons,  et  suivant  Nos  pro- 
j>rcs  d('<iis,  de  célébrer  ce  Concile,  afin 
(!••  statuer  de  concert  dans  ces  temps 
si  durs  et  si  difficiles  ce  que,  devant 
Dieu,  vous  avez  jutré  pouvoir  le  mieux 
servir  à  «îxciter  et  accroUre  notre  très- 
saint»*  Jteli^ion  parmi  W.s;  yq\\v\«^>   'a 


i'Aïui  de  hi  /^p/^'f/ron,  /orne  CA'A  V. 


VO 
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majn  ooBtram  religionem  in  po- 
pulis  excitsndam,  augeDdam.eo- 
rumque  pietatem  morumque  ho- 
nestalem  fovendam  atque  ad  ec- 
denaiticaDi  disciplinani  tnendam 
conducere  posse  magis  in  Domiao 
judicastis.  Non  medîocri  certe 
animi  Nostri  consolatione  ex  ipsis 
vestris  lilteris  cognovimus,  îta 
Vo8eixo{ilare,  Venerabiles  fratres, 
ut  Romana  lîturgia  quœ  summo 
Doslro  gaudio  io  pluribus  Gallia- 
mm  dioBcesîbus  jam  invaluit, 
in  veetris  quoque  restitualur 
dioecesibus,  ut  commuai  con- 
UDsu  conslilueritia  vestram  om- 
nem  operam  opportune  pro- 
vide pnidenlerque  impendere  in 
îi>  amovendis  difficultatibus,  quœ 
hactenus  obstilerunt,  quomînus 
hanc  rem  ad  optatum  exilum  per- 
ducere  possetîs.  Jam  vero  sacer- 
itolali  veBlro zelo quam  plurimum 
in  Domino  couQsi,  Venerabiles 
Fratres,  plane  non  dubitamus 
quin  Vos  majori  usque  alacri- 
tate  et  contenlicae  lalwraiites 
veloli  boni  milites  Cbrisli  Jesu 
□itiil  anqnam  intentatum  relin- 
quatis,  ut  Dei  ejusque  sanclte 
Ecclenie  causam  stienue  tularî, 
ac  propugnare,  et  animaram  sa- 
lalem  procurare  possilis.  Nos 
qaidem  haud  emittemus  divitem 
io  misericordia  Deum  humiliter 
obiecrare  ut  Testrîs  pasioralibus 
coria  et  latmribus  benedical,  quo 
fidèles  Vobis  commissi  magis  in 
dies  divertant  iu  malo  et  facianl 
bonnm  alque  ambulentdigne  Dec 
per  omnia  plaçantes,  et  in  omni 
opère  bono  fnictificantes.  Ci^us 
sopemî  [H«sidii  anspicem,  et  prte- 
dpntt  Nostne  in  vos  beneTolen- 
lûe  pignot  apostdicam  benedic- 
tioaem  ex  Jido  corde  depromplam 


eotrataiir  eo  eus  la  ^été  et  la 
des  mœurs  et  à  mainlenir  la  dis 
eccléùastique.  Ca  n'est  cerle  pi 
une  vraie  et  profonde  consolatït 
Nous  avoDs  appris,  par  votre  le' 
désir  que  vous  auriez  de  rétabl 
vos  propres  diocèses  la  litoipe 
ne,  déjï,  à  notre  très-grande  a 
tion,  remise  en  vigueur  en  pli 
Diocèses  en  France  et  la  réï< 
où  wns  êtes  de  mettre  d'un 
mun  accord  tous  vos  soins  à  é 
quand  les  circonstances  le  p 
Iront,  suivant  les  règles  de  la  s 
et  de  la  prudence,  les  obstacles  q 
qu'ici  vous  ont  empichâsde  co 
cette  alTaire  à  la  6n  désir6e.  Pleir 
entière  confiance  devant  le  Sei 
en  votre  lèle  sacerdotal,  Vém 
Frères,  nous  ne  doutons  poii 
travaillant  comme  de  bons  soli 
Jésus-Christ,  avec  une  ardenr  et 
Torts  continuels,  vous  ne  négligei 
cun  moyen  de  soutenir  et  de  d^ 
éaergiquement  contre  toute  atta 
cause  de  Dieu  et  de  la  sainte  E( 
de  procurer  le  salut  des  âmes. 

Pour  Nous,  nous  ne  cesserons 
de  supplier  humblement  le  Diei 
en  miséricorde  de  bénir  vos  sollii 
et  vos  travaux,  pour  que  de  j 
jour  davantage,  les  lîdèles  confié 
soins  s'éloignent  du  mal,  pratiqi 
vertu  et  marchent  comme  il  « 
dans  la  bonne  voie,  se  reudant  ( 
tes  choses  agréables  à  Dieu  et 
liant  dans  toutes  sortes  de  bonni 
vres.  Con.me  présage  de  ce  s 
d'en  liaut  et  comme  gage  de  Noti 
ticulière  bienveillance  envers 
Nous  vous  donnons  avec  eftusion 
fond  du  cœur.  Notre  bénédiction 
toliqne,  *  voua.  Vénérables  Frère 
tout  les  clercs  et  les  fidèles  laies  < 
h  votre  vigilance. 
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psis,  Venerabiles  Fratres, 
sque  clcricis,  laicisque  fl- 
Yestne  ligilantiae  concrc- 
ramanter  impertimur. 
n  Neapoli  in  suburbano 
die  XI  decembris  anno 
UJX. 
BcatusNostri  anno  quarto. 

Plus  PP.  IX.      I  •    Plus  PP.  IX. 


Donné  à  Naples,  au  faobonrg  dePor- 
tici,  le  11  décembre  1849,  la  i»  année 
de  Notre  pontificat. 


Nouvelles  ReligieuMS. 

3.  —  RoMB.  —  VOsserviUore  ramano  revient  sur  le  projet  dont  nous 
ié  diaprés  lui,  de  redonner  à  TOrdre  de  Malte  une  importance  et  une  Tie 
le  constituant  le  gardien  du  Saint-Père.  Dans  son  article  du  SI  décem- 
Mimai  romain  se  félicite  de  voir  ce  projet  violemment  attaqué  par  la 
cialiste  et  communiste,  et  il  a  raison,  c'est  une  présomption  en  sa  fa- 
>asse  ensuite  à  Texposé  des  motifs  qui  lui  paraissent  militer  en  faveur 
combinaison  où  il  trouve  une  garantie  d'indépendance  pour  le  Saint- 
un  foyer  de  sage,  sainte  et  vraie  liberté  pour  le  monde  entier,  c  Une 
tholique,  ajoute-t-il,  serait  la  continuelle  émanation  de  deux  cent  mil* 
catholiques  qui,  appelés  à  venir,  pour  ainsi  dire,  à  touç  de  rôle,  garder 
re  leur  père  commun,  recevraient  là  les  enseignements  de  la  pure  doc- 
lolique,  rapporteraient  dans  leurs  familles  la  bonne  semence  et,  racon- 
te toit  domestique  les  nouvelles  religieuses  de  Rome,  en  répandraient 
u  sur  toute  la  terre  le  goût  et  Tamour.  Or,  pour  qu'une  armée  accom- 
tte  heureuse  mission,  il  faut  <iu'ellc  soit  dégagée  de  toute  influence 
Telle  reçoive  les  inspirations  immédiates  du  Saint-Siège,  ce  qui  ne  peut 
ille  ne  lui  est  unie  par  les  liens  sacrés  et  indissolubles  d'un  ordre  reli- 
militaire. 

rvatore  passe  ensuite  à  la  discussion  des  autres  moyens  qui  ont  été  mis 

comme  Toccupation  perpétuelle  des  Etats  romains  par  la  France,  l'Es- 

l'Autriche;  ou  l'enrôlement  volontaire  parmi  les  peuples  catlioliques ; 

la  réorganisation  de  l'armcc  indigène  soutenue  par  un  corps  de  troupes 

st  il  les  déclare  inadmissibles. 

il  répète  qu'un  fiât  suffirait  pour  faire  renaître  l'Ordre  de  Malte  c  avec 
rcstige  d*3  la  grandeur,  de  la  puissance  et  de  la  force  digues  d'entourer 
de  saint  Pierre.  » 

idée  sourirait  inliniment  à  nos  sentiments  catholiques;  c'est  pour  cela 
aimerions  à  trouver  dans  VOssrrvutctre  l'indication  de  quelques  solu- 
ir  des  diflicuUés  qu'il  est  naturel  d'ailleurs  de  prévoir. 

;e  de  Nancy.  —  Le  ratliolicismc  se  meurt!  le  catholicisme  est  mort!  tel 
lis  quelques  mois,  le  porpéUiel  refiain  des  feuilles  socialistes.  Le  catholi- 
t  mort  î  Hosaniiah  à  la  foi  dos  temps  nouveaux,  au  socialisme  qui  se  lève 
onde  ! — Ceist  fort  bien.  Mais  quelles  sont  donc,  jusqu'à  ce  jour,  les  œu- 
lées  par  les  a;  ûlres  de  cette  nouvelie  religion?  Destruam  et  œdificabo^ 
il.  (Test  vrai;  ils  ont  je(é  bas  quelques  masures  à  demi-ruinées  ;  ils  se 
lé  inutuellement  des  coups  mt^rlels  ;  mais  qu'ont-ils ,  je  ne  dirai  pas 
lais  prf^pnrr  poui  Tavonir?  Hien,  absolument  rien. 


(  <^  ) 

Or,  les  adversaires  de  notre  fui  croient-ils  que  FHglise  catholique  smt  frappa 
d'une  pareille  impuissance  ?  Non ,  assurément,  car,  chaque  jour  autour  d'eai» 
ce  sont  des  œuvres  nouvelles  que  la  charité  enfante,  des  monunieDts  iQagDifiqatt 
qui  sortent  de  terre  comme  par  enchanteniinl. 

Ces  réflexions  tout  le  monde  les  a  faites ,  comme  nous ,  en  lisant  la  chromqoe 
nliglease  des  feuilles  de  nos  provinces  et  de  fét ranger. 

Aojounf  hui  VEspérance,  de  Nancy,  nuus  fournit  des  détails  fort  intéressanlî 
sur  réalise  Saint-Georges,  nouvellement  bâtie  dans  Tancienne  capitale  déif 
ducs  de  Lorraine  : 

c  Nous  avons  déjù  entretenu  plusieurs  fois  nos  lecteurs  de  la  constructies 
de  l*église  Saint-Georges,  de  cette  œuvre  entreprise  par  M.  le  curé  de  la  cathé- 
drale avec  un  dévouement  et  un  zèle  au-dessus  de  tout  éloge  et,  dans  Pexécution 
de  laquelle,  —  il  aime  à  lo  prociamer, —  la  charité  des  fidèles  Ta,  juscju  ici,  puis- 
samment secondé. 

c  En  entreprenant  avec  de  bien  faibles  ressources,  de  construire  une  église  I 
Tusage  de  cette  portion  si  intéressante  des  paroissiens  de  la  cathédrale  qui  habi- 
tent les  faubourgs  Saint-Georges  et  des  Tannurics,  M.  l'abbé  Poirot  ne  se  dissif 
mulait  par  les  nombreuses  difficultés  qu'il  aurait  à  surmonter  ;  aussi  bomait-i 
dans  le  principe  son  ambition  à  jeter  les  fondements  de  cet  édiûce  sacré,  laissaât 
à  ses  successeurs  la  satisfaction  d'y  mettre  la  dernière  main.  Ses  espérances,  Doui 
pouvons  le  dire,  ont  été  de  beaucoup  dépassées,  et,  malgré  les  jours  déminerai 
et  do  troubles  politiques  que  nous  avons  eu  à  traverser  depuis  le  commencemeni 
des  travaux,  la  nouvelle  église  se  trouve  aujourd'hui  couverte  et  présente  déjà  a 

l*œil  un  aspect  monumental 

«  Mettre  donc  à  la  portée  do  populations  qui  en  sont  privées,  lui  édidce  consa* 
cré  au  culte  ;  ôter  à  l'indifférence  ou  à  la  nonchalance  le  prétexte  trop  souvcnl 
mis  en  avant,  pour  s'exempter  de  ses  «luvoirs  envers  E)i«Mi,  de  l'oloignement  de 
rëgliso  paroissiale,  est  suivant  nous  une  des  œuvres  les  plus  utiles  auxquelles  nà 
chrétien  puisse  prendre  part.  (IKuvre  reli^jifuse  et  profondément  catholique, 
puisqu'elle  tend  à  réveiller  dans  les  àmi;s  une  foi  bien  endormie  sinon  tout  à  fdf 
éteinte  ;  œuvre  sociale  s'il  en  fut,  puisqu'on  contribu-uit  à  rap[»eler  aux  hommes 
les  saintes  prescriptions  de  la  loi  divinu,  la  religion  leur  enseigne  à  obéir  aux  loir 
humaines,  à  s'aimer  et  à  s'aider  nHituoIlement. 

c  Nous  avons  donc  la  confiance  que  dos  raisons  aussi  concluantes  ne  seront 
méconnues  de  personne,  et  qu'en  fournissant  aixtudaunnent  par  leurs  largesse^ 
aux  dépenses  nécessaires  pour  le  prompt  achèvement  d'un  édifice  si  utile  sons 
tous  les  rapports,  les  catholiques  de  Nancy  aimeront  à  marcher  sur  les  traces  de 
leurs  frères  qui,  dans  maintes  autres  localités,  se  sont  imposé  toutes  sortes  de  sa- 
crifices pour  élever  au  Seigneur  des  temples  dignes  de  son  nom.  Ils»  trouveront  dès 
cette  vie  même  une  douce  récompense  de  leurs  elVorts  dans  la  conviction  d'avoir 
i\à  agréables  à  Dieu  et  utiles  à  leur  prochain.  » 

Séance  de  rAssemblèe. 

L'Assemblée  a  tenu  loiilu  sa  séante  aiu  flanibi^aiix.  L'obscurilé 
profonde  de  ralinosphèrc  siiiililait  réiigii-  sur  la  iliscussion.  Ce  n'a 
é(é qu'un  long  cl  noir  orage,  cnlrcniùlù  de  cris,  de  clameurs,  u  de 
hurlcmenls,  »  comme  l'a  dit  M.  Dupin,  dans  un  lé<;iiime  accès  d'in- 
dignation. Plus  la  démoralisalioii  cl  1  cs[»ritd'armrchie  qui  dominenl 
les  msUtuteurs  prioiaircs  laïques  deviennent  évidents;  plus  l'éclail 
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ies  correspondances ,  saisies  chez  quelques-uns  d'entre  eux, 
:  le  fond  de  Tabime  où  ils  sont  descendus  ;  plus  aussi  ]a  gau- 
end  d'enthousiasme  et  do  frénésie  en  leur  faveur.  Leur  cause 
enne  :  elle  le  dit,  elle  le  proclame,  elle  sen  vante.  Elle 
Toir  ses  clients  démasqués,  elle  pousse  des  vociférations  de 

*  à  chaque  vote  qui  les  frappe.  Tout  son  art  et  toute  sa  tîo- 
puiseut  à  retarder  la  répression  qui  les  menace. 

ie  décrirons  pas  les  incidents  qui  ont  marqué  chaque  amen- 
C'cst  toujours  le  même  tumulte ,  toujours  les  mêmes  argu- 
oujours  les  mômes  injures. 

a  eu  qu'une  scène  digne  d'un  très  vif  intérêt.  La  Montagne, 
î  raisons ,  s'était  imagiiJc  de  faire  des  représailles.  Un  M.  Mo- 
mr  se  Tcngcr  de  la  droite,  avait  déposé  un  amendement  fen- 
rrcscrirc  que  tout  Instituteur  révoqué  ne  pourrait  être  rem- 
c  par  un  Laïque.  C'était  réclamer  sournoisement  l'exclusion 
tuteurs  appartenant  aux  congrégations.  A  l'appof  de  son 
)us  avons  vu  descendre  du  plus  haut  de  l'Olympe  rcvolutîon- 
:n  personnage  encore  inconnu ,  d'un  aspect  étrange,  promc- 

*  rassemblée  un  regard  mal  assuré  et  tourmentant  un  papier 
liait  lire.  Ce  papier  était  une  espèce  d'acte  d'accusation  contre 
:  roraleur,  »  ainsi  qu'à  dit  M.  Dupin,  appelle  les  Frèret  de  la 

]uisitoirc  est  annoncé  comme  contenant  des  doctrines  mons- 
î.  On  écoute  ;  il  s'agit  d'un  livre  mis  entre  les  mains  des  en- 
!^é  Louis  Ck)nstantin  et  dt.'s  initiales.  On  écoute  encore,  a  Un 
l'est  pas  plus  coupable  que  celui  qui  a  l'habitude  de  mentir.» 
hionnilél  L'Assemblée  s'attendait  bien  à  quelque  raystiflca- 
ais  point  de  cette  ftjrcc.  «  Je  dois  ajouter  qu'il  y  a  aussi  : 
Pj^ale  peitlilion  est  réservée  à  l'un  et  à  l'autre,  »  reprend 
au.  Personne  ne  comprend  le  venin  de  cette  doctrine.  M.  Mo- 
tonne.  Voici  une  autre  citation:  «Le  salut  de  votre  àme  est 
lière,  l'unique  chose  nécessaire!»  Quel  scandale  !  —  «C'est 
ile!»  s'écrie-l-on  de  toute  part! — Voici  bien  pire  cette  fois: 
imperturbable  aux  ju^'emcnts  d'autrui;  ne  vous  laissez  se- 
i  par  le  rc?()ect  liuniaiii,  ni  par  les  vains  discours  des  hom- 
IJorrendurn!  El  là-dessus  M.  Moroau  disparaitl  Impossible 
re  les  huées  et  les  éelaîs  (1(^  riro  qui  acconipajijuent  cette  sortie 
•ibuue.  Jamais  élre  humain  n'a  élé  traité  avec  autant  de  <lé- 
L*s  Frères  étaient  bien  venj/és  :  se  voir  alta(|ués  par  des  es[)rils 
;  trempe,  |)ar  une  haine  si  iMjrnée  et  une  iirnorance  si  niaise, 
V  cent  lois  L'ioriliés  ! 

es  représenlauls  de  la  droite  est  allé  couiplinienter  «  Tora- 
lu  nom  (le  Tintérèl  (ju'il  porte  aux  Frères, 
îenibléii  a  lait  de  M.  Mnreau  la  seule  justice  ([u'il  niêrilât.  Mais 
pas  triste  de  penser  que  la  tribune  française  est  abaissée  au 
l'avoir  à  subir  de  semblables  parades  ? 


(  <4ti  ) 

Les  amendements  présentés  hier  et  adoptés  par  la  oommimoii  oàt 
été  votés  à  des  scrutins  qui  ont  produit  380  yoix  environ,  contre  9W 
à  320.  La  loi  sera  toujours  une  loi  d'arbitraire  :  elle  n'est  pas  mà^ 
ceptible  d*étre  défendue  :  on  ne  peut  Taccepter  que  comme  une  mi^ 
sure  de  guerre,  comme  une  arme  transitoire  et  nécessitée  par  Td^ 
froyable  étendue  du  mal  auquel  il  faut  appliquer  des  remèdes  hé^ 
roïques. 

Lettres  d'Instituteurs  commnnauz. 

Et  Le  Constitue lonnelj  cet  ancien  champion  des  instituteurs  commu^.. 
naux,  continue  à  publier  contre  eux  des  pièces  accablantes;  c'est, 
dit-il  (et  nous  le  croyons  bien),  «  c'est  avec  un  profond  sentiment  de 
a  douleur  que  nous  donnons  de  la  publicité  à  de  pareilles  révéla^ 
a  lions.  Mais  il  importe  de  bien  faire  voir  quelle  est  l'étendue  da^ 
<c  danger  dont  la  société  est  menacée.  »  H 

Le  Comtitutionnel  lui-même  est  obligé  cependant  de  faire  de  noiii4 
breuses  ratures  dans  ses  citations ,  tant  les  lettres  qui  lui  ont  élif 
communiquées  sont  cyniques.  Nous  ne  pouvons,  à  notre  tour,  qu^ 
supprimer  les  passages  les  plus  odieux  parmi  ceux-là  mêmes  que  IjU 
Constitutionnel  donne  a  ses  lecteurs.  Ou  jugera  de  ces  derniers  \m 
ceux  qu'on  va  voir  ;  .| 

«  ....  La  politique  actuelle,  ce  système  de  compression  à  outrance,  ne  pflM 
durer  longtemps.  Il  a  triomphé  d'une  conspiralion  mal  combinée,  mal  exécotésiH 
mais  si  ce  que  je  viens  d'apprendre  est  vrai,  il  y  a  une  auU^  conspiration  qui 
U^me  dans  fombre,  plus  vaste  et  mieux  combinée.  CeUo-là  pourrait  bien  lui  ' 

laisser  II  Manche J 

c  l*' août  1849.        g 
c  P.  S.  Un  Parisien  Tient  d'apporter  une  chanson  patriotique  dont  Tair  tt  ilî^ 
paroles  sont  bien.  Voici  le  refrain  : 

Aux  armes,  aux  armes,  courons  aux  frontières  I 
Mettons  au  bout  de  nos  fusils  ^ 

Falloux,  Faucher,  Barrot,  Passy,  *^ 

Les  Changamier,  les  Radetzky ,  I 

Les  peuples  sont  pour  nous  des  frères  [ter,) 
Et  lus  tyrans  des  ennemis. 
«  ...  La  commune  qu'on  me  propose  a  une  faible  population  (500  h.),  mak, 
sous  d'autres  rapports,  elle  ofTre  assez  d'avantages  :  un  traitement  fixe  de  600  fr.,, 
puis  les  mois  des  élèves,  de  braves  gens,  des  filles  un  peu  volages.  , 

c  il  septembre  1849.  » 
<  ...  Ce  qu'il  y  a  de  consolant,  c'est  qu'hier  j'étais  de  noce  à  V.  où  il  y  avait  de 
jolies  bichettes  ;  aussi,  j'ai  eu  soin  d'en  conduire  une  le  soir  et  de  la  faire  entrer 

dans  ma  chambre Je  puis  t'assurcr,  mon  cher  ami,  que,  si  tu  passes  bien  ton 

temps,  moi,  de  mon  côté,  je  n'épargne  rien  pour  récompenser  les  deux  années- 
passiées  entre  quatre  murs.  Les  habitants  de  V.  sont  tous  vignerons,  en  sorte  que 
d'un  bout  de  l'année  à  Tauti^e,  ils  travaillent  hors  de  leurs  maisons,  et  moi,  je 
profite  de  l'occasion  pour  les  remplacer  auprès  de  leurs  aimables  é()ouscs. 

«12  avril  1849.  • 
«  Parlons  nniutenant  un  peu  politique,  quoique  le  cito}'en  ministre  nous  l'ait 
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Bodv.  De  quel  parti  es-tu  !  Moi  je  voudrais  que  toutes  les  soutanes  fussent  en- 
Ées  à  Manicaîbo,  pour  y  cultiver  la  terre,  et  qu'on  ne  leur  donne  à  manger 
I  des  pommes  de  terre.  Ensuite  je  voudrais  que  Pinstituteur  fût  bien  rétribué, 
Aten  outre  le  drmt  de  choisir  tous  les  jours  une  jeune  beauté,  etc.,  etc...  Tu 
■H  i  pea  près  comme  moi.  Voici  ce  que  je  dis  :  Pour  les  femmes,  n'en  par- 
I  pas  (en  ce  qui  regarde  le  mariage),  vivons  sur  la  communauté... 

f!2i  janvier  18^9.  » 
I...  Demain,  c^est  rassemblée  à  C...,  commune  du  citoyen  P...,  montagnard 
iiUste.  Je  pense  y  aller  avec  les  citoyens  P.  C.  V.,  etc..  pédagogues  démocra- 
...  Moi,  je  suis  un  organe  des  citoyens  Ledru-Rollin,  Félix  Pvat,  Boichot,  Rat- 
r,  etc.  Je  veui  être  nommé  ministre  de  Tinstruction; publique...  J'aime  toujours 
demoiselles  comme  d'habitude... 

a  23  juin  1849. 

■ Tu  me  dis  qu'il  faut  que  je  te  ;dise  ce  que  je  fais.  Eh!  mon  Dieu!  je 

I  h  classe  à  une  vingtaine  de  bambins  et  à  quatre  ou  cinq  gamines,  dont  une 
fà  avoir  dix-huit  ou  dix-neuf  ans  et  bien  jolie  ;  mais  je  ne  fais  pas  tout  ce  que 
mdrais,  et  il  n'y  a  pas  moyen  de  mordre  à  l'hameçon.  Maintenant,  à  ce 
•[i  pense,  je  pense  beaucoup  à  la  Rcpubliiiue  démocratique  et  sociale;  qu'elle 
il  bonne  et  durable.  Pour  tant  qu'à  ma  voix  pour  Ledru-Ilollin,  tu  peux  y 
^ler,  non-seulement  à  lui,  mais  à  d'autres  ronges  de  sa  catégorie, 
t....  Jeudi  19  avril,  j'ai  accompagné  II.,  qui  était  invité  par  le  sous-préfet  de  S. 
ir  comparaître  devant  le  comité  supérieur  à  cause  de  sa  trop  grande  rougeur 
k  son  inclination  pour  la  bamboche  et  le  sexe  ;  mais  encore  une  fois,  grâce  au 
fli  des  pédagogues,  R.  est  sorti  sain  et  sauf  du  combat,  parce  qu'il  avait  de 
■  certificat  ûgnés  par  tous  les  conseillers  de  sa  commune  avec  lesquels  il  est 

ktm 

«  Salut  et  fraternité.  » 
flBDs  demandons  pardon  à  nos  lecteurs  d'avoir  inséré  de  telles 
Htes  dans  nos  colonnes.  Mais  il  faut  pourtant  bien,  quand  une  cor- 
iftioQ  aussi  hideuse  se  révèle,  que  les  honnêtes  gens  sachent  enfin 
teidue  et  la  profondeur  de  la  plaie  qui  ronge  la  société. 
Wlà  les  fruits  de  la  loi  de  1833!  voilà  ce  qu'en  1850  le  Constitu-- 
i*»/  rapporte  sur  le  compte  du  sacerdoce  laïque  qu'elle  a  voulu 
instituer  !  Et  qu'attendre,  en  présence  de  faits  de  cette  nature,  de 
nenir  que  nous  réserve  l'éducation  actuelle  des  masses? 

Les  Institatears  primaires  jugés  par  le  TIMES. 

Cn  journal  anglais,  le  Times,  publie  sur  l'état  moral  des  inslitu- 
urs  primaires  en  France  un  article  fort  remaniuable,  dont  nous 
oyons  utile  de  placer  quel(|uos  extraits  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
Qrs  : 

«  Lorsque  M.  Camot,  ministre  de  rinslriiction  piiMiqu»*  du  u'ouvernomeiit  pro- 
wire,  adressa  ses  circulaires  révoliiiiomiaircs  aux  iiisliUilcurs  (1«  hi  ur^piibliiiuc 
voulut  faire  d'eux  une  année  d'agents  et  d'émissaires  politiques,  il  mit  une  mè- 
*à  ré'.êmeiit  le  plus  combuslihle  d«'  toute  la  population  de  sou  pays.  Avec  un 
!2il>Unt  d'éduration  supérieure  à  leurs  mi>érables  ap[M)inl«;ments,  avec  une  am- 
^  fort  au-dessus  de  leur  position  sociale,  srparrs  de  V Eglise  et  adversaires 
^^  qw  disciples  du  ch'rge  dfs  campagnes,  émanant  dirortoment  de  l'Etat  qui 
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venait  de  nisser  les  couleurs  de  la  révolution,  et  qui  semblait  toet  disposa  à  «i^ 
vrîr  une  nouvelle  carrière  aux  aspirations  do  tous  les  pédagogues  loécoiitftDti 
les  maîtres  d'école  de  France  répondirent  avec  erapressemenl  à  Tappel  de  M.  Car 
not.  Chaque  Bulletin  de  la  République  fut  colporté  et  lu  dans  la  paroisse  par  \t 
maître  d'école,  et,  avec  un  pareil  enseij^nemeut,  la  France  peut  espérer,  dam 
quelques  générations,  tomber  dans  rablino  du  communisme  et  de  Timpiété... 

a  ...  Pendant  que  le  pouvoir  du  gouvernement  se  dépense  dans  cette  lutte  sté 
ri?e  et  que  la  force  de  TAssemblée  est  minée  par  des  conflits  intérieurs,  le  p«l 
le  plus  contraire  à  tous  gouvernements  et  aux  bases  de  Tordre  social  ne  demeon 
pas  oisif.  Ce  parti  a  converti  le  mattre  d'écolo  de  village  en  apôtre  de  la  révoli; 
tion.  Il  a  fait  de  l'almanach  du  nouvel  an  l'évangile  de  l'athéisme,  du  socialismi 
de  rininiuralité.  On  a  calculé  qu'en  France  il  y  a  13  millions  d'habitants  (et  li 
tous  les  hommes  adultes  exercent  tous  le  droit  de  suffrage)  pour  qui  l'almanad 
est  l'unique  forme  d'instruction  littéraire.  L'almanach  est  du  moins  le  livre  4 
ceux  qui  n'ont  pas  d'autres  livres ,  surtout  dans  un  pays  où  la  possession  d'Haï 
Bible  est  plulôt  l'exception  que  la  rogle  générale.  Aussi  Vactivité  infemaU  À 
parti  révolutionnaire  a-t-elle  entassé  dans  les  almanachs  de  l'année  un  défaïf 
de  mensonges  et  de  faussetés  revôtus  de  la  forme  la  plus  capable  de  séduire  M 
iutefligonces  des  paysans  et  d'armer  les  diverses  classes  de  la  société  les  UN 
contre  les  autres... 

«  ...  Le  poison  est  bu  sans  l'antidote,  et  V Eglise  seule  a  la  rude  misnan  à 
combattre  avec  les  armes  du  sacerdoce  romain  tous  les  mensonges  de  l'impie 
moderne  et  de  l'anarchie  sociale.  Telle  est  du  moms  la  situation  des  campagai 
de  France,  d'après  les  comptes-rendus  qui  nous  pan'iennent  cliaque  jour,  D'i 
près  cela,  il  n'y  a  pas  d'exagération,  on  peut  prévoir  avec  crainte  les  résultats  à 
prochain  appel  général  au  suffrage  universel.  Nous  pourrons  parler  plus  savam 
ment  lorsqu'on  procédera  à  rélection  de  trente  membres  de  l'Assemblée  national 
dont  les  places  sont  vacantes.  » 

Nous  avons  déjà  parlé  d'un  nouveau  journal  qui  s'appelle  le  NapolèH^ 
h* Ordre  fait,  au  sujet  de  cette  publication,  les  révélations  suivantes  s 

f  M.  Louis  Bonaparte,  qui  s'est  déclaré  hautement  responsable  des  actes  de  se 
gouvernement,  exagérant  en  cela,  soit  par  le  senlimenCde  ses  forces,  soit  pare] 
ces  de  loyauté,  le  puritanisme  de  la  Constitution,  qui  n'entendait  mettre  en  ji 
sa  responsabilité  que  dans  les  cas  extraordinaires  d'attentat  ou  de  forfaiture, 
voulu,  en  même  lemps^  manifester  directement  sa  pensée  à  la  France,  et  il 
fait  dans  un  journal  hebdomadaire,  écrit  sous  sa  direction. 

*  Quoique  nous  soyons  certains  de  ces  faits,  si  M.  le  Président  de  la  Répobl 
que  avait  entendu  plus  longtemps  les  tenir  dans  l'ombre,  peut-être  aurions-Mi 
hésité  à  on  entretenir  le  public  ;  mais  nous  croyons  savoir  que,  toujoars  prtt 
répondre  de  ses  intentions  comme  de  ses  actes,  il  ne  lui  déplaît  pas  que  la  véii 
soit  connue,  d 

Nous  ne  voyons  pas  trop  ce  que  pourrait  gagner  M.  le  Président  di 
République  à  se  l'aire  le  rédacteur  en  chef  d'une  revue  hebdomadaire. 

Bulletin  de  la  politique  étrangère. 

ITALIE.  —  On  lit  dans  YOsservatore  romane  :  a  Si  on  devait  ajout 
foi  à  notre  correspondance  de  Paris,  un  M.  de  V....;  tout  à  bit  fa 
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Ts  fjô&fsé,  y  fierait  arriré  poriear  d'un  coulràl  d'OTipninl 
'Cc  S.  E.  le  cardinal  AnloucUi,  avec  injonclion  à  Mgr  le 
;  le  signer  après  un  premier  vcracmL-iit  de  1  5110  IHK)  tr. 
npruDt  seruit  fait  au  laux  fahtileiix  de  90  pour  )Û0,  à  l'ein- 
par  le  moyen  Je  loteries  annuelles  avec  primes.  Noire  cor- 
ant  assure  qoe  ce  M.  ^  V....,  a  promis  de  tltsct  dans  les 
^ontilicaks  30  000  001)  de  franc»,  que  àm  capitalistes  Htrayi^s 
ier,  avaient  placés  dans  les  Tonds  anglais. 
kl  regardons  font  ce  rt^ctt  de  noire  corrwponttatit  c^imme  ua 
DfTUlts  ûc  bourse  que  siît  exploiter  la  spijculation.  u 
lènw  journal  ajoute  plua  loin  :  <r  A  l'on  dit  de  Ir  l>mirse  es 
mw  0|>poKnis  Ic5  m  die  qui  nmi»  Tiennent  de  NapW  ol  if  Fê- 
à  Rome.  On  nous  assnre  (^ue  le  Saint-Père  a  diîcidé  la  créa- 
20  millions  ^e  scudi  il'oliligations  porlaul  R  p.  100  d'intéi-éts; 
nillions  seraient  émis  immédiatement  par  l'entremise  d'ime 
ac  maison  de  Paris  qui  a  fait  l'avance  de  9  millions  pour  l'éta- 
ient de  l«  banque  romaine. —  Cette  maison  se  cliargcraît  dn 
.  Paris  le  dernier  sciiieslre  i5cliu,  cl  dont  IloIliscUiid  a  refuso  le 
nt  ;  elle  opérerait  lo  retrait  du  papier- monnaie. —  La  Imuque 
f.  aerail  liquidée,  et  un  en  établirait  une  autre  mus  le  titre  de 
!  papale,  territoriale  et  commerciale,  Elle  serait  dotée  (lar  le 
nemcQl  des  13  millions  d'oIjUgatiuiis  ijui  restcruieut  sur  le» 
;  nous  venons  de  parler  ;  e\  avec  la  gurantie  du  cette  somma 
ible  selon  les  bei^nins  de  lu  banque,  elle  nerait  autorisée  à 
t  des  MUels  an  porteur  d'une  valeur  de  S  scudi  au  ptus,  el 
aient  le  seul  papicr-mounaie  en  cours  légal. 
dît  eutin  que  Sa  Sainteté  a  l'inteutiou  d'ordonner  de  ^andt 
t  d'agriculture  sur  les  rives  du  Tibre,  et  d'entreprendre  la 
(on  des  parties  de  i'Agro  romano  les  pins  propres  à  la  sUt!- 

RIÛL'E.  —  Etats-Iîxis.  —  Le  steamer    Hihemia ,    capilaina 
o,  arrivé  à  Liverpool  hier  mutin,  a  apporté  ilds  nouvelles  de 
Drt  jusqu'à  la  date  du  S6  décembre, 
eamer  a  apportti  le  message  du  président,  depuis  si  longtemps 

n'en  avons  pas  encore  reçu  le  leite,  mais  le  Jtmmitl  liu  Com- 
\e  New- York,  du  îi  dt^enilire,  en  ptiblio  u!(  Mirait  ; 
verra  daus  ce  niessa^,  dit  ce  journal,  que  le  [irdsidcnt  recoinmaniie  uue 
des  Urifs,  dans  le  but  ùu  fixer  les  droiU  d'unu  nmiiièrc  assm  élevée  [lour 
jer  l'iBilustne  uaUoD»lQ,  eo  duiuuuiL  e»  mùmu  temps  liea  garKiliesd» 

!  bonie  à  proposer  d'impartuiiLus  inoditlHlions  dans  le  cas  oA  lia  seTtAetA 

'a,  maLs  ces  moiiiricaliuns  lui  pHnii£:<Gnf  nëce^saires.  Il  recommande  au 
d'adopter  nn  tarir  ponr  les  tutlrcs  crp&li^cs  par  la  posle,  de  S  cetlU 
inies),  sans  avoir  êgord  i  la  diblunce  li  parcourir.  Il  li-naiiii!  par  (jnel- 
HâiiunscsïeuUelle»  »UF  rimporLuicudu  l'unioD  et  uu  les  mojaus  do  k 
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<  Le  message  présente,  en  outre,  d'une  manière  large  et  claire^  une  esqunie 
de  nos  affaires  politiques  étrangères  et  intérieures,  et  l'ensemble  est  de  nàtnro  I 
satisfaire  tout  bon  eitoven.  i 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  10  janvier,  —  présidence  de  m.  dupdi. 

Après  quelques  incidents  sans  intérêt,  Tordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la 
sur  les  instituteurs  communaux. 

M.  BEUONOT,  rapporteur.  Deux  amendements  ont  été  reuToyés  à  la  commiaieiLll 
premier  est  de  M.  Faultrier,  il  est  ainsi  conçu  :  a  La  suspension  prononcée  en  Terto  iê 
l'art.  3  pourra  durer  six  mois.  » 

La  commission  est  d*avis  d'adopter  cet  amendement.  Elle  adopte  également  runea- 
dément  de  M.  Mortimer-Ternaux  :  «  Ce  pounoi  ue  sera  en  aucun  cas  suspensif.  » 

Nous  demandons  encore  que  l'on  Ajoute  cette  autre  proposition  : 

«  La  suspension  est  prononcée  avec  ou  sans  privation  de  traitement.  »  (lloaTenieill 
divers.) 

M.  de  parieu,  ministre  de  Tinstruction  publique.  Nous  acceptons  et  Topinion  dslL 
commission  et  la  rédaction  de  son  opinion.  (Bruit  h  gauche.)  '"^ 

J'ajouterai  que,  malgré  l'adoption  de  la  première  partie  de  l'article  8,  faite  MeniUk 
gré  nous,  nous  ne  désespérons  pas  de  faire  produire  de  bons  effets  à  cette  loi. 

Sur  la  proposition  do  M.  Lhcrbctte,  l'Assemblée  ouvre  immédiatement  une  diiOiH 
taon  nouvelle  sur  les  paragraphes  proposés  par  la  commission. 

Elle  vote  successivement  les  deux  premiers  paragraphes  de  la  commission. 

Sur  le  3«,  M.  màtdieu  (de  la  Drôme)  a  la  parole  : 

Le  danger,  messieurs,  n'est  pas  dans  le  fantôme  du  socialisme.  (Oh  !  oh  !)  Un  institi» 
tenr  qui  prêcherait  contre  la  propriété  dans  nos  campagnes  se  ferait  lapider.  Un 
pagnard  tient  plus  à  son  lopin  de  terre  qu'un  riche  à  ses  métairies.  (Rumeurs.) 

Messieurs,  soyez-en  sûrs,  on  ne  veut  pas  peupler  nos  campag^aes  d'institnteiirt 
servateurs,  ou  méttie  d'instituteurs  congréganlstes,  comme  le  voudrait  notre  culllfcy 
M.  Parisis.  (Murmures)  On  veut  des  instituteurs  bonapartistes.  (Longue  rumeur.) 

On  veut  des  propagateurs  pour  un  journal  nouveau  qui  a,  dit-on,  ses  bureaux  à  rS" 
lysée.  (Bniit.)  Comme  à  une  autre  époque,  on  veut  asseoir  une  grande  puissance  sur  k» 
instituteurs  que  l'on  placera  et  sur  l'armée  que  l'on  cherche  à  séduire.  (AgitaUoiC^ 
Quant  à  moi,  qui  ne  veux  être  ni  complice  ni  dupé,  je  voterai  contre  la  loi.  (Aux  wçl 
aux  voix  !) 

M.  LE  pnÉsiDEifT.  J'ai  encore  à  vous  faire  connaître  deux  amendements  nouveain 
ou  paragraphes  additionnels. 

L'un  est  de  M.  Moreau  et  est  ainsi  conçu  :  «  L'instituteur  suspendu  ne  pourra 
remplacé  que  par  un  instituteur  laïque.  »  (Ah  !  ah  !  —  Rires.)  Le  second  est  de  M.  l 
rent  (de  l'Ardèche)  et  est  ainsi  conçu  :  «  Le  pourvoi  ne  pourra  être  suspensif,  quand  L 
aura  été  proposé  contre  l'avis  du  comité  d'arrondissement.  » 

L'amendement  de  M.  Latircnt  (de  l'Ardèche)  est  d'abord  repoussé. 

M.  MOREAU.  Je  ne  veux  pas  m'élever  contre  l'instruction  des  Pères  de  la  Foi  ; 
pendant,  je  vous  lirai  quelques- unes  de  leurs  doctrines.  On  lit  dans  l'un  de  leurs  lit 
«  Un  voleur  vaut  mieux  que  celui  qui  a  l'habitude  de  mentir.  »  Approuvez-vous  cetia 
niaiserie?  (Aux  voix  !  aux  voix  !  —  La  question  préalable  !) 

Cette  maxime  est,  dans  l'un  de  ces  livres  qui  portent  le  nom  de  Louis  Constantin,  fli 
dont  l'aotcur  est  le  frère  Philippe,  on  ajoute  :  «  La  perdition  sera  le  partage  de  Tan  ci 
de  l'autre.  »  Quoiqu'on  ait  ajouté  cette  phrase,  est-ce  que  vous  ne  comprenez  pai  êÊ 
que  la  maxime  a  de  dangereux  !  (Bruit.) 

Voix  diverses:  Plus  haut!  plus  haut! 

L'orateur  ajoute  :  Oui!  et  vous  allez  voir  que  le  môme  livre  contient  encore  oéUtâ 
phrase.  :  «  L'unique  chose  nécessaire  est  le  salut.  »  (Explosion  de  rires.) 

M.  'COQCBREL.  C'est  l'Evangile! 

M.  MOREAU.  Mais  le  soin  de  la  famille  et  les  affaires  !  (On  rit  de  nouveau  } 
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Vm9kn  iasifte  pour  iMTonrer  qu*à  ses  yenx  le  saint  n'est  pu  Tunique  choM  nécit- 

n  descend  de  U  trilniDe  au  milieu  des  huées  de  l'Assemblée. 
L'iBCBdement  eit  njeté. 
Os  net  ensuite  aux  ^oix  l'ensemble  de  l'art,  h, 

H.  L«  pmtsiDBiiT.  Plusieurs  huissiers  se  plaignent  de  ce  que  quelques  représentants 
Mt  ioaité  auprès  d'eux  pour  déposer  dans  l'urne  un  double  Tote. 

Ln  hnisners  ont  résiste  dans  l'intérêt  de  la  pi  obité  du  vote,  et  ils  ont  bien  fait  ;  Je 
hiiafite  à  persister  entièrement  dans  cette  conduite,  et  je  prie  en  même  temps  les  ré- 
pétants qui  les  pressent  de  vouloir  bien  faire  attention  que  les  huissiers  sont  les 
ipils  de  rAsKmblée,  et  qu'à  ce  titre  ils  doivent  être  respectés.  (Très-bien  !) 

T«ci  te  résultat  du  scrutin  : 

Votans,  591 

Bulletins  blancs,  878 

Bulletins  bleus,  SI  8 

V.  BIUGXOT  lit  une  nouvelle  rédaction  de  l'article  5. 
.  s  L'instituteur  suspendu  ou  révoqué  ne  peut  ouvrir  une  école  privée  dans  la  comnmne 
iileierçait  les  fonctions  qui  lui  ont  été  retirées,  ni  dans  les  communes  limitrophes. 
I M  peut  être  instituteur  communal  dans  le  même  département.  »  (Exclamation  à 
IKhe.) 

ia moment  où  M.  le  rapporteur  descend  de  la  tribune,  les  Montagnards,  qui  sont 
Mi  animés  depuis  le  conunencemcnt  de  cette  discussion ,  lui  jettent  des  interpeUatloof 
febbrutiles  et  de  diverse  nature. 

A  gauche  :  C'est  barbare  ! 

Antre  voix  :  Envoyez-les  aux  pontons  ! 

Antre  voix  :  Fusillez-les  tout  de  suite  ! 

Ea  monsieur  barbu  :  C'est  une  commission  de  sauvages  ! 

a.  BAVDiif  dit  que  cet  article  est  contraire  à  la  propriété.  Les  instituteurs  peaveat 
Kie  privés  de  leurs  prérogatives  et  de  leurs  titres  de  fonctionnaires,  mais  non  du  droit 
CttietgDer  qu'ils  tiennent  de  leur  brevet. 

t  >b  B*OAvnixcoiJRT.  Nous  respectons  les  bons  instituteurs.  Quant  aux  mauvais,  il 
^  les  fraoper.  (Tumulte  effroyable  à  gauche.) 

M.  LB  PRÉSIDE3IT.  Mais  ce  ne  sont  plus  des  cris,  ce  sont  des  hurlements! 

I.  E3i3iBiiT.  Vous  faites  des  institnteurs  primaires  les  victimes  expiatoires  de  la  ré- 
^Uon  de  février  qu'ils  ont  saluée  avec  enthousiasme  ' 

B.BBVG3fOT.  La  disposition  qu'on  attaque  était  dans  le  projet  présente  par  ^^  Car- 

m, 

M.  CHABRAB.  Vous  êtcs  Ics  hommcs  de  la  terreur  blanche  ! 

V.  DB  PARIBU.  La  loi  que  nous  avons  proposée  n'a  pas  pour  but  do  faire  des  in- 
^htenrs  des  instruments  de  k  pensée  du  gouvernement. 

Oa  Doos  dit  :  Pourquoi  demandez-vous  contre  les  instituteurs  des  rigueurs  qui  n'ont 
jBBabcté  demandées  ?  Parce  que  la  iiociété  est  dans  une  situation  où  elle  n'a  jamais 
«.(Très-bien!) 

Si  on  a  cherché  des  missionnaires  du  désordre  parmi  les  instituteurs,  ce  n'est  pas 
sitre  faute;  ce  n'est  pas  notre  faute  si  on  a  érigé  en  vertus,  Timinorulité,  la  soif  des 
jumniices  et  l'athéisme.  (Murmures.} 

Cen'eît  pas  notre  faute  si  nous  a\ons  constaté  ces  grands  maux  tt  si  notre  devoir  est 
<ie ks arrêter.  (Très-bien!  très-bien!) 

B.  CA!«KT  essaie  de  répondre  nn  ministre. 

Oq  demande  la  division  ilo  l'artitle  5  au  sujet  de  ces  mots  :  ni  ilnns  les  ciinrnuneu 
limitrophex. 

Ces  mots  sont  votés  à  uno  nioin^  forte  majorité  quf  la  pieniièro  partie  «le  rurticl»'. 

ÎH-rutin  sur  l'article  5  :  Votants,  r,{)\\  :  pour,  338  ;  ontrv,  255. 

I-as^'ance  e«t  levée  à  sii  heures  cl  «lomie. 


Chronique  et  Faits  divers. 

UPr^ident  dft  la  République  \'iont  â\'n\oycv  îl  rhacuu  iWsbwre^w  v\çi\J\ÇiW- 
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faisance  des  dpiize  arrondisseioaais  de  Paris  une  somme  de  300  Dr.  poqr  AM'ilît- 
trîbuéo  aux  familles  nécessiteuses  de  la  capitale. 

—  La  cour  d'assises  de  la  Seine  vient  de  condamner  M.  Léootre,  ex-génnt  de 
la  Réforme^  à  trois  mois  de  prison  et  2,000  fr.  d^amcnde,  poar  uu  article  piH. 
blié  dans  ce  journal  le  2  décembre  dernier,  et  intitulé  :  Appel  au  peuple  des  CœfK- 
pagnes. 

Elle  a  également  condamné,  pour  un  délit  de  presse,  M.  Xavier  Dunieo,  an? 
cien  directeur-gérant  du  journal  le  Temps,  à  deux  ans  de  prison  et  3,000  fr.  d*ftf 
mcnde. 

—  La  contreraçon  belge  vient  en  aide  à  nos  socialistes.  La  brochure  de  Ledru- 
Rollin,  qui  a  motivé  dernièrement  des  visites  domiciliaires,  a  été  imprimée  à 
Bruxelles  à  un  grand  nombre  d'exemplaires  que  Ton  introduit  frauduleusement 
en  France,  malgré  tous  les  agents  de  la  douane.  Hier,  plusieurs  centaineB  de  cet-  - 
écrits  incendiaires  ont  été  introduits  en  ville  par  une  femme  qui  n'avait  eocwiai^  3 
ment  la  conscience  de  Taction  qu*elle  commettait.  Les  employés  de  roclroi  n*aii| 
pas  été  plus  clairvoyants  que  les  douaniers,  et  sans  doute  que  la  police  «^apenie*r  « 
vra  du  fait  que  nous  signalons,  lorsque  le  poison  excitant  de  la  prose  monta*^  ^ 
gnarde  aura  eu  son  plein  efîet  sur  ks  malheureux  auxqueU  on  Tadministrait  dèi 
bier  au  soir.  '  ' 

—  Bavière.  —  M.  Dœllinger,  professeur  de  droit  canon,  qui  avait  été  destitirf  1 
lors  de  la  tempête  occasionnée  par  Lola  Montés,  vient  d*ètre  réintégré  dans  sa'  ' 
chaire  à  TUniversilé.  - 

—  Le  docteur  Walther,  membre  de  presque  toutes  les  académies  earopéaoïMB,  : 
et  qui  avait  acquis  une  grande  renommée  par  ses  ouvrages  sur  la  pathologie  et  la  - 
ciliivrgie,  est  mort  à  Munich  le  30  décembre. 

—  Le  Messager  des  Alpes  (TUri  et  de  Schwyiz,  jooumal  radical  qui  a  oeeséde 
paraître,  a  pris  congé  de  ses  lecteurs  en  déclarant  que  datis  la  Suisse  primilive^ 
la  semence  de  la  vérité  et  de  la  lumière  ne  pouvait  pas  germer. 

•— Oa  écrit  de  Marseille,  b  5  janvier  : 

c  La  température  se  maintient  au  froid  depuis  quelques  jours  dans  notre  ville. 
Le  matin,  les  niisseaux  de  nos  rues  sont  entièrement  recouverts  de  glace,  et  le  dé- 
gel de  la  journée  n'est  guère  sensible  qu'aux  meilleures  expositions. 

«  Le  tliermomètre  centigrade  do  MM.  Fontana-Spinelli,  sur  la  Ganebtàre,  a 
marqué,  dans  la  nuit  du  5  janvier,  5  degrés,  et  dans  celle  du  4,  7  degrés.  Aui  al^^ 
lées  des  Capucines,  ou  a  observé  5  degrés  5(10  dans  la  nuit  du  3,  et  8  degrés 
dans  celle  du  À.  • 

BOURSE  DU  10  JANVIER. 

Le  3  0[0,  ouvert  à  57  80,  est  tombé  graduellement  jusqu'à  57  40,  prix  aw]aal 
il  est  resté. 

Le  5  OiO  a  fait  d'abord  94  10,  s'est  élevé  ensuite  jusqu'à  94  25,  pour  redes-  ' 
cendre  jusqu'à  95  7r>,  dernier  cours. 

Au  comptant,  il  y  -a  en  hausse  de  1  25  sur  les  obligations  de  la  Seine  et  de 
ll2  sur  l'emprunt  romain. 

Il  y  a  eu  baisse  de  15  fr.  sur  la  banque  de  France,  de  5  fr.  sur  les  andemiis 
obligations  de  la  Ville. 


L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 
Paris,  imp.  Baillv,  Divry  et  Comp.,  place  Sorbonne,  2. 
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Bîstoire  dn  CoDunanisme^ 

PAB  M.   SDDRB. 


(Suite  et  fin.  Voirie  N«i907.) 

nr. 

B  n'est  pas  irès-bicn  inspiré  quand  il  juge  cerlains  actes  île 
Ion  française  et  qu'il  veut  les  disculper  de  toute  llaisou  avec 
œisme  : 

lour  des  biens  du  clergé  à  l'Etat  et  les  disposilions  â  l'égaril 
igrés,  pouvaient  paraître  aut  jeui  des  partis  extrêmes,  des 
aits  favorables  à  des  projets  de  spoliation  :  ces  mesures  n'é- 

cependant,  ni  par  le  principe  qui  les  avait  inspirées,  aï  par 
iode  d'application,  des  atteintes  au  droit  de  propriété.  Ea 
(s  biens  du  clergé  ne  lui  étaient  attribués  qu'à  titre  d'usu- 
A  comme  rénumération  d'un  service  public.  La  sociclé,  as- 

par  d'autres  moyens  l'exercice  des  fonctions  du  sacerdoce, 
n  droit  de  rentrer  dans  la  possession  des  propriétés  clérï- 

mpoEsible  d'ëlrc  à  la  fois  plus  tranchant  et  plus  super&cicl. 
iudrc  s'était  donné  la  peine  de  lire  dans  son  entier  l'intéres- 
cussion  qui  eut  lieu  à  rAssenibléc  constituante  relativement 
[iscation  des  biens  du  clergé,  il  n'aurait  pas  pris  à  ce  sujet 
i  dogmatique  et  si  afllrmatif. 

d  les  cahiers  remis  par  les  électeurs  des  trois  ordres  aux 
s  des  Etats-Généraux,  et  ceux  mêmes  qui  émanaient  du  tiers- 
réclamaient  que  l'abolition  de  l'exemption  des  impôts  pour 
(.  En  fait,  le  clergé,  depuis  la  captivKé  de  François  1",  dont 
m  partie  la  rançon,  n'avait  jamais  cessé  de  contribuer  aux 
de  l'Etat  par  des  dons  volontaires.  Dans  le  dix-huitième  siè- 
Jons  avaient  été  renouvelés  périodiquement  par  le  vote  régu- 
assemblct's  des  représentants  des  églises  de  France,  lestjiieUes 
ivelaient  tous  les  cinq  ans.  En  1789,  le  clergé  consentait  à 
le  fait  en  droit  et  à  payer  sa  quote-part  d'impôts  comme  les 
ropriétaires  du  pays. 

iG  on  songea  à  s'emparer  des  biens  du  clergé,  ce  ne  fut  pas 
pression  de  l'opinion  publique.  Ce  ce  fut  pas  non  plus  dans 
m  de  refaire  la  société  sur  un  autre  plan,  et  de  mettre  ce 
rticulier  en  harmonie  avec  un  vaste  ensemble  de  reconstitu- 
verselle. 

«lU. 
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Dans  la  vente  des  biens  du  clergé ,  il  faut  voir  :  1*  comme  cauM 
générale,  la  haine  de  Torthodoxic  catholique,  fruit  des  doctrines  né- 
gatives du  siècle  des  sophistes ,  puis  le  gallicanisme  parlementaire, 
qui  avait  poussé  à  l'excès  les  principes  d'indépendance  et  de  supré- 
matie de  l'Etat,  soit  à  Tégard  de  la  papauté^  soit  à  l'égard  des  égli- 
ses de  France ,  dont  il  tendait  à  faire  une  seule  église  nationale , 
cnmme  l'église  anglicane  ;  â""  comme  cause  particulière,  un  expé- 
dient financier,  pour  faciliter  les  voies  à  un  emprunt,  et  prévenir  une 
banqueroute. 

L'Assemblée  nationale^  loin  de  prendre  des  mesures  efficaces  pour 
combler  le  déficit  de  SO  ou  de  60  millions,  qui  avait  été  le  prétexte 
de  la  convocation  des  états-généraux,  sembla  s'efforcer  de  l'agran- 
dir démesurément,  et  de  creuser  encore  le  gouflh*e  oii  devait  s'en^ 
gloutir  la  fortune  de  la  France.  Ainsi ,  en  supprimant  tout  Tordre 
judiciaire  alors  existant,  qui  ne  coûtait  à  l'Etat  que  30  milliom  en- 
viron par  an,  elle  se  mit  dans  le  cas  de  grever  l'Etat  de  600  miltkmr 
de  capitaux  à  payer  pour  le  remboursement  des  ofQces  de  judiciH 
ture  (I). 

Elle  avait,  des  le  principe,  poussé  violemment  aux  dépenses,  sanr 
s'inquiéter  des  recettes. 

Une  pareille  méthode  n'était  pas  faite  pour  exciter  la  confiance,  n» 
pour  soutenir  le  crédit. 

Or,  pour  faire  remonter  les  effets  publics,  les  financiers  de  TAs- 
semblée  nationale  ne  trouvèrent  rien  de  mieux  que  de  donner  aiur 
négociants  et  agioteurs,  comme  garantie  de  l'emprunt  à  négocier,  les 
biens  du  clergé  appréciés  à  la  valeur  de  2  milliards. 

C'était,  ainsi  que  le  disait  très-bien  un  orateur  de  la  droite,  mettre 
les  capitalistes  ou  propriétaires  de  papier  à  la  place  des  bénéBciers  dt 
propriétaires  ecclésiastiques. 

Et  cette  opération  de  finances  n'aurait  pas,  suivant  H.  Sudre ,  la 
moindre  odeur  de  spoliation  !... 

Hais,  dit  notre  jeune  écrivain,  l'Etat,  en  prenant  les  biens  de  I*E*' 
glise,  se  chargeait  de  pourvoir  aux  besoins  du  culte,  de  rémunérer  et. 
service  public. 

En  effet,  le  décret  du  2  novembre,  rendu  conformément  à  la  pro- 
position de  M.  de  Mirabeau,  fut  conçu  en  ces  termes  : 

a  Tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la  nation, 
«  à  la  charge  de  pourvoir,  d'une  manière  convenable,  aux  frais  do 
«  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres,  sous  la  surveillance,  et  d'après 
«  les  instructions  des  provinces.  —  Dans  les  dispositions  à  faire  pour 
€  subvenir  à  l'entretien  des  ministres  de  la  religion,  il  ne  pourra  èfere 
«  assuré  à  la  dotation  d'aucune  cure  moins  de  douze  cents  livres  par 
c  année,  non  compris  le  logement  et  les  jardins  en  dépendant.  » 

Nous  n'examinerons  pas  ici  comment  cette  espèce  de  loi  d*tmdi 


(4)  Ces  offices  étaient  achetés  par  les  titulaires,  qui  recevaient  de  rElat,  les  uns  le  4» 
In  «atTM  le  9  pour  100  d'intérêts  annuels. 


(  <55  ) 

nié  a  été  obseiTée  :  il  y  a  eu .  d'ailleurs  ratiflcation  consentie  par 
YEgWne  de  tous  ces  déplacements  de  propriété,  de  peur  de  plus  grands 
troubles.  Qu'il  nous  suffise  de  constater,  en  passant,  que  les  membres 
Al  dei^é  catholique  ne  sont  pas  des  salariés,  mais  des  indemnisés. 

Hais  s'ensuit-i!  que,  dans  le  principe,  et  parce  que  l'Etat  proposait 
i»  Ténomérer  l'exercice  des  fonctions  du  sacerdoce,  il  avait  le  droit 
de  s'emparer  des  biens  des  couvents ,  des  monastères  et  des  églises? 

VMd  ce  que  disait  à  ce  sujet  un  orateur  qui  raisonnait,  il  est 
miy  dans  l'intérêt  de  son  corps,  mais  qui  n'en  raisonnait  pas  moins 
née  une  grande  justesse.  11  feut  examiner  les  arguments  de  l'abbé 
^  bory,  sans  avoir  égard  à  sa  personne  : 

■  M  Qq  nous  a  donné  nos  biens,  disait-il;  les  fondations  existent.  Ce 
I  n'est'point  à  la  nation,  qui  n'est,  comme  le  clergé  lui-même,  comme 
c  les  hôpitaux,  comme  les  communes,  qu'un  corps  moral  ;  ce  n'est 
r  pas  même  an  culte  public  que  ces  dons  ont  été  faits  ;  tout  a  été 
ff  indiTidnel  entre  le  donateur  qui  a  légué  et  l'église  particulière  qui 
«  a  reçu.  On  ne  connaît  aucun  don  générique  fait  d  l'Eglise.  Les 
c  dotations  d'un  très-grand  nombre  de  cures  ne  sont  que  des  fonda- 
ir  lions  inspirées  par  la  piété  de  quelques  paroissiens  et  ne  peuvent 
c  par  conséquent  retourner  à  la  nation,  parce  qu'elles  n'en  viennent 
ff  point.  Quelles  propriétés  seraient  sûres  dans  le  royaume  si  les  nô- 
c  très  ne  l'étaient  point?....  b 

A  cela,  H.  de  Mirabeau  répondait  :  a  Le  clergé  n'a  pu  acquérir  des 
'  «  bîeiis  qu'à  la  décharge  de  TEtat,  puisque,  en  les  donnant,  les  fon- 
t  dateurs  ont  fait  ce  qu'à  leur  place,  ce  qu'à  leur  défaut  la  nation 
c  aurait  dû  faire,  d 

▼oîlà  une  présomption  légale  singulièrement  forcée  :  je  vois  dans 
tme  Ibulc  de  vieilles  chartes,  dont  je  pourrais  produire  les  originaux 
cm  les  copies  authentiques,  ces  expressions  si  claires  :  a  Nous  décla- 
t  roDs  donner  telle  terre  ou  telle  forél  à  telle  paroisse  ou  à  tel  mo- 
f  Dastère,  pro  salute  nostrâ  et  remedio  animœ  nostrœ,  »  Suivaient  des 
Stipulations  de  prières  et  de  messes  perpétuelles  pour  le  testateur 
on  le  donateur,  et  quelquefois  pour  sa  famille.  N'y  avait-il  pas  là  vo- 
lonté de  donner  non  pas  seulement  l'usufruit,  mais  la  propriété,  à 
ttre  irrévocable?  Et  le  propriétaire  ne  pouvait-il  pas,  ne  dovait-il  pas 
transmettre  un  droit  égal  au  sien? 

irest-ce  pas  se  moquer  du  monde  que  de  dire  que  de  pareils  do- 
nateurs entendaient  stipuler  à  la  décharge  de  l'Etat?  La  condition 
ipi'ils  y  mettent  a  au  contraire  un  caractère  tout-à-fait  individuel. 
C'est  un  intérêt  qui  se  rapporte  à  l'autre  vie  \  mais  ce  n'en  est  pas 
Mills  un  intérêt  particulier. 

Dira-t-on  maintenant  (|ue  des  associations  ne  peuvent  pas  être  pro- 
priétaires à  titre  inaliénable  ;  et  que,  par  conséquent,  les  ordres  re- 
I^ieux  n'ont  pu  être  considérés  que  comme  des  usufruitiers  ?  Hais  ce 
principe  tuerait  l'industrie  1  Où  trouverait-on  des  sociétaires  et  des 
actionnaires  pour  tant  d'entreprises  utilesi  si  l'Etat  pouvait  arbitrai- 
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rement,  et  au  gré  de  sa  fantaisie^  changer  des  titres  de  propriétés 
semblables  en  simples  titres  d'usufruit? 

Serait-ce  la  qualité  de  main-mortables  qu'on  opposerait  aux  asso- 
ciations religieuses?  Mais  l'objection  porterait  également  sur  les 
communes,  les  hôpitaux,  les  sociétés  mutuelles  de  bienfaisance^ 
etc.,  etc. 

U  est  donc  vrai  que  la  confiscation  des  biens  du  clergé,  accompa- 
gnée d'une  indemnité  dérisoire  et  non  préalable j  violait  un  droit 
réel  de  propriété,  et  commençait  à  ébranler  ce  principe  fondamen- 
tal de  toute  société  civilisée. 

C'était  de  la  tyrannie  ou  de  l'anarchie,  deux  faits  qui  se  touchent 
et  se  confondent  dans  leurs  résultats. 

Si  Ton  veut  sérieusement  garantir  la  propriété  individuelle  de  toute 
atteinte,  il  faut  protéger  aussi  la  propriété  collective  qui  découle  de 
la  même  origine  et  repose  sur  les  mêmes  principes.  On  ne  doit  pas 
avoir  deux  poids  et  deux  mesures.  Si  l'on  tient  réellement  à  ce  que 
la  société  ferme  la  porte  au  communisme,  il  faut  que  cette  porte  sojt 
verrouillée  et  cadenassée,  de  manière  que  nul  ne  puisse  y  passer,  é 
ne  la  laisse  entr 'ou verte  après  lui.  ^ 

Il  ne  s'agit  pas  ici  départis  extrêmes,  comme  dit  H.  Sudre.  Il  s'agi: 
de  soutenir  fermement  les  principes,  envers  et  contre  tous,  mômi 
contre  l'Assemblée  constituante,  dont  on  voudrait  faire,  ce  semble^ 
une  espèce  d'arche  sainte,  d'où  il  ne  serait  sorti  que  des  oracles.    ^^ 

La  polémique  est  un  combat  intellectuel  dans  lequel  U  faut  savclf 
ne  pas  reculer,  si  on  veut  remporter  des  victoires  complètes  et  dé^ 
nitives.  Là,  comme  sur  d'autres  théâtres,  le  triomphe  n'appartient 
qu'à  la  vaillance. 

Ajoutons  que  les  partis  doivent  reconnaître  leurs  fautes  pour  pou- 
voir les  réparer,  et  ôter  à  leurs  adversaires  les  avantages  qu'ils  1^ 
ont  laissé  prendre.  M.  Eugène  Forcade ,  sorti  des  mêmes  rangs  que 
M.  Sudre,  a  fait  preuve  d'une  plus  haute  raison,  quand  il  a  dh  : 
a  L'impitoyable  logique  des  faits  a  remis  en  question  les  principes 
a  que  nous  avons  regardés  jusqu'à  ce  jour  comme  incontestableik 
«  Nous  avons  cherché  le  point  où  la  révolution  a  dévié.  Nous  avoQfe 
a  vu  qu'elle  avait  blessé  au  coeur  ses  œuvres  légitimes,  etc.  (i).  » 

Que  M.  Sudre  médite  ces  paroles,  et  qu'il  ne  méconnaisse  pas^  a 
l'avenir,  les  enseignements  de  l'expérience  !  ...YS. 

Un  nouveau  numéro  du  Drapeau  du  Peuple  vient  de  paraître. 
Il  s'ouvre  par  un  article  intitulé  :  Déclaration.  En  voici  quelqnei 
phrases  : 

a  Rosnmi,  Yentcba,  par  leur  soimmion  sans  réserve^  ont  fait  croire  qalli 
assimilaient  une  vague  décision  de  la  congrégation  de  Y  Index  romain  à  une  dé* 

(t)  Ydîr  la  Retw  des  Deux  Mondes  du  15  septembre  dernier. 
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IuUmmi  sdcnnelle  de  TEglise.  Telle  ne  peut  ni  ne  doit  être  notre  ligne  de  con" 
ànte.  B 

Les  rédacteurs  de  ce  journal  continuent  ainsi  : 

«  Nimporte-t-il  pas  à  tous  de  savoir,  enfin ,  s'il  est  quelque  liberté^  quelque 
èfÊMlépour  le  prêtre?  si  le  prêtre  peut  avoir  sa  place  au  milieu  d^un  peuple  li- 
bre, sam^  être  un  outrage  permanent  à  la  liberté?  i 

Tient  ensuite  une  déclamation  en  cinq  colonnes  commençant 
aion  :  PAPE  ET  ROI ,  et  signée  Tabbé  Anatole  Leray  : 

I  Le  serviteur  des  serviteurs,  dit  M.  Leray,  s'obslinerait-il  li  régner  ? 

I  Les  peuples,  un  jour,  condèrcnt  ou  laissèrent  confier  à  des  Rois,  à  des  Pa- 
pa, Texercice  do  leur  souveraineté.  Us  veulent  aujourd'hui  reprendre  cette  sou- 
lenineté,  c'est  leur  droit;  et  eu  face  de  Tabus  qu'en  ont  fait  Papes  et  Bois, 
inlleur  devoir, 

I  Le  pouvoir  temporel  des  Papes  doit  être  rcnveisé 

I  Udoit  être  renverse,  au  nom  du  droit  des  Romains 

I  n  doit  être  renversé,  au  nom  du  droit  de  la  nationalité  italienne. 

I D  doit  être  renversé,  au  nom  de  la  démocratie  européenne  et  uni^rselle. 
lae,  voilà  le  dernier  boulevard,  le  refuge  de  l^absolutismef  sous  prétexte  de 
Mt  ^in.  C'est  là  seulement  que  le  privilège  repose  encore  sur  une  espèce  de 
fnnâpe.  Ailleurs,  toute  foi  est  éteinte  en  la  légitimité  des  Rois  et  des  dynasties, 
lin,  avons  nous  vu  tous  les  défenseurs  du  privilège,  tous  les  ennemis  du  peu- 
ibetde  la  liberlc,  s'acharner  à  la  restauration  de  fabsolulisme  clérical. 

«An  nom  de  la  religion  et  de  la  démocratie,  peuples  et  apôtres  chrétiens  doi- 
Mtf  donc  non-seulement  accepter  la  chute  du  pouvoir  politique  du  Pape,  la  sépa- 
Mxn  du  spirituel  et  du  temporel,  mais.encore  rechercher  et  poursuiiTe  active- 
ment les  moyens  efficaces  de  renverser  de  haut  en  bas  tout  cet  échafaudage 
iéiu. 

f  Bien  simple  est  celui  qui  n'a  pas  encore  appris  que  les  abus  ne  se  suicident 
jnnais!  On  les  tue,  mais  ils  ne  se  corrigent  pas  eux-mêmes. 

I  Et  ne  renfermons  pas  dans  Rome  les  efforts  de  notre  zèle.  Le  pouvoir  tem- 
jrel  du  Pape,  co  n'est  pas  seulement  la  royauté  romaine,  c'est  encore  le  cardi- 
^tkt  princier,  Vêpiscopat  seigneurial,  l'autocratie  curialc.  La  royauté  papale, 
c'est  l'alliance  du  spirituel  et  du  temporel  sous  toutes  ses  formes,  à  tous  ses  de- 
^  Le  tronc  est  à  Rome,  les  ramifications  partout. 

I  Peuples,  prolétaires,  oiiviiers,  prêtres  et  démocrates,  travaillons  donc  une 
konefois  à  raffranchissoment  do  rintclligencc,  sans  lequel  nulle  conquête  deli- 
krté  n'est  durable.  Et  an  nom  des  droits  du  peuple,  de  la  nationalité  italienne, 
fc  la  démocratie  universelle  ;  au  nom  do  la  raison,  du  progrès  civil  et  politique, 
«t surtout  au  n'Mii  de  TEvangilc,  do  la  religion,  du  progrès  religieux  et  intellec- 
tael  de  rhuinanilo,  chassons  enfin  le  despotisinr  dn  centre  moral  du  inonde, 

•  Le  roi  veut  empêcher  le  Pape  de  devenir  indt^pendanî,  ;  rendons  le  P;ipe  in- 
(iépendant  malgré  le  roi. 

i  Allons  sans  crainte  et  sam  scrupule  :  Peuples  cl  apûlres  chréliens  ont  ici  le 
ïfiême  droit  et  le  même  intérêt.  Les  Romains  ont  cunibatlu  pour  une  sainte 
cause. 

«  Le  centre  du  despotisme  est  à  Borne.  La  clé  de  voûte  renversée,  tout  Tédifice 
te  royautés,  des  féodalités,  des  privilèges,  des  usurpations,  des  abus  de  tout 
prc,'ne  tardera  pus  à  couvrir  la  terre  de  ses  ruines  :  et  ce  résultat,  la  religion 
^X)nune  l'humanité  aura  droit  de  s'en  réjouir. 

t  L'abbé  Anatole  LERAY.  • 


.     (m) 

Les  déclamations  qui  précèdent,  tous  nos  lecteurs  le  remarqueronli 
ne  sont  qu'une  misérable  contrefoçon  des  premières  proteêtatiom  de 
Luther.  Au  commencement  de  son  schisme,  le  moine  de  Wittenberg, 
qui  Fignore?  protestait  de  sa  soumission  absolue  an  Jagemenlde 
l'Eglise.  Il  sollicitait  avec  ihstance  la  convocation  d'un  Concile,  c  Gel 
homme  emporté,  dont  l'âme  semblait  n'être  quun  assemblage  depoM^ 
gùmt  vioientesy  qui  noueeissait  un  orgueil  sans  bohnbs,  cet  homme, 
dit  H.  de  Lamennais  dans  son  livre  de  V Indifférence^  se  montra  d'ih 
bord  résolu  a  courber  le  front  sous  l'autorité  des  premiers  pasteuiv 
et  de  leur  chef. 

<  Mais,  lorsqu'il  eut  été  condamné  à  Rome,  il  changea  toot-è- 
coup  de  langage  et  kva  l'étendard  de  la  rébellion.  Ce  ne  fut  plus  un 
dogme  isolé  qu'il  contesta;  il  ébranla  les  fondements  de  tous  les  àagr 
mes.  Embarrassé  de  la  tradition,  il  la  rejette.  Voyant  ses  maximal 
proscrites  par  l'Eglise,  il  nie  l'autorité  de  l'Eglise,  et  déclare  qa^ 
n'a  plus  foi  qu'en  la  Sainte  Ecriture  par  lui  interprétée.  Et  puis, 
lorsqu'il  s'aperçoit,  un  jour,  que  l'Ecriture  elle-même  le  condamii|f. 
il  retranche  audacieusement  des  livres  saints  une  lettre  apostoli^ 
tout  entière  1  »  , 

On  a  vu,  de  nos  jours,  l'auteur  de  V/ndi/féreneey  emporté,  lui  amsl^ 
par  des  passions  violentes  que  nourrissaif  tm  orgueil  sans  bornes  rouler 
au  fond  de  l'abîme. 

Tel  a  été  le  sort  de  tous  les  hommes  de  génie  qui  $e  sont  crus  dm 
sages  et  sont  devenus  des  insensés. 

Le  sort  de  leurs  infimes  imitateurs  sera  le  même,  s'ils  ne  se  tai* 
tent,  comme  Rosmini  et  Ventura,  de  faire  une  soumission  sans  lé^ 
serve. 

Le  numéro  du  Drapeau  du  Peuple  renferme  encore  un  grand  nomr 
bre  d'articles,  où  le  style  seul  varie  ;  l'esprit  est  toujours  le  même- 
Après  les  extraits  que  nous  venons  de  citer,  on  comprendra  qqp 
nous  n'ayons  pas  le  courage  de  poursuivre  plus  longtemps  UBI 
telle  analyse. 

Le  National,  faute  de  pouvoir  renverser  le  gouvernement,  voit 
drait  du  moins  le  pousser  a  des  usurpations  et  des  agressions  conlrÉ 
les  droits  et  l'indépendance  de  l'Eglise.  C'est  ainsi  qu'il  sommiil 
encore  récemment  M.  de  Paricu  de  faire  sentir  aux  Evéques  qu'A 
sont  les  subordonnés  du  ministre  des  cultes. 

Le  National  feint  d'ignorer  que,  sous  le  rapport  civil,  les  Evêques 
assurément  sont  soumts  aux  lois  générales  comme  tous  les  d^ 
toyens;  mais  que,  quant  à  l'exercice  de  leur  autorité  propre,  ils  u^ 
sont  les  subordonnés  d'aucune  puissance  au  monde,  et  quils  ne  relè- 
vent que  du  Souverain-Pontife. 

Nous  sommes  fâches  d'être  obligés  de  répéter  si  souvent  des  cli^ 
tes  si  élémentairet.  Mais  il  y  a  des  mots  que  nous  ne  saurions  laiss9i 
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«teslalion,  précist'tncnt  parce  que  certains  partis  affecx 
I  servir  loujours  pour  tromper  le  public. 


L'BBsrâgBement  primaire  et  les  Catholiques 

en  Hollande. 

rParmi  les  justes  plaintes  que  les  Prcials  catholiques  avaient  adressera  à 
ItBIaiiine  ï",  se  plaçait  en  première  ligne  l'état  de  rinatructlon  primaire, 
Morale  pour  cnx  dans  les  Pajâ-Bas  comme  dans  tant  d'autres  contrées 
■  rEurope. 

f  dûHaume  II  avait  senti  la  nfcesHté  de  s'occuper  de  cette  question.  Il 
kt  nommé,  pour  l'examiDer,  une  commission  qui  sembla  phitM  tkire 
fcsF3  efforts  pour  l'enterrer.  Du  moins  cette  commission,  en*  abstenant 
■faire  coniultre  le  mal  réel,  ne  proposa  pour  y  porter  remède  que  des 
ItBires  iasufSsautes  et  inefficaees. 

"Me  nouveau  cabinet  de  Guillaume  III  paraît  animé  d'intentions  plus 

"  fcs  et  de  dispositions   plus  favorables.   Le   ministre   de  l'intérieur, 

Umbecke,  a  fait  imprimer  et  communiqué  h  la  seconde  chambre  des 

kb-généraux  un  dossier  volumineux  de  pièces  qui  constatent  et  jostiSent 

~  ig  les  longues  doléances  des  catholiques. 
■Hom  reproduirons  notamment,  d'après  le  Publicisle  dts  Pays-Sas, 
s  documents  fort  importants.  Le  premier  émane  des  Elals-déptUét  da 
ibeot  septentrional.  En  voici  la  teneur  : 

Odos  cette  proiince,  ou  la  majeure  partie  des  habitants  professe  la  rclï^on 
MKqnc,  les  deux  tiers  des  inspecteurs  des  écoles  appartiennent  à  d'autres 
[hiîoos  religieuses,  circonstance  qui  exerce  une  si  grande  iiiHucnce  sur  la, 
niMtioo  des  maîtres  d'écoles,  qu'il  arrive  souvent  qu'on  ne  peut  pas  même  h 
■curer  un  maître  d'école  pour  les  communes  dont  la  population  est  exclusive- 
■il  catliolique. 

"k  Llostruction  donnée  par  les  miUres  d'écoles,  aussi  bien  que  les  livres  em- 
JHa  pour  l'inslniction,  peuvent  (''Ire  nuisibles  aux  eufants  catlioliques  qui  doi- 
inftéqucntcr  ces  écoles. 

Les  fonctions  dont  la  loi  du  3  avril  1806  cbarge  les  autorités  déparlementa- 
,  remplies  aulrefeis  par  tes  Etats-députés  des  provinces,  sont  actuellement 
llfiées  i  des  commissaires  du  roi,  dont  l'inlluence  ne  contrebalance  pas  cetlft 
P  iaspeclcors  dans  la  nomination  des  maîtres  d'écoles,  i 
ViejincDt  ensuite  les  réclamatioas  des  Prélats  de  l'Eglise  catholique,  re- 
née* ainsi  qu'il  suit  : 

Plaintes  des  Calhuliq'ies  contre  le  systèmr  d'enseignement. 
•I.  Ils  ne  peuvent  pas  donner  h  l'inslruclian  do  leurs  enfants  la  tendance  re- 
4^nise  en  rapport  avec  la  religion  catholique  ; 

■  A.  Ceci  provient  de  ce  qu'on  leur  refuse  d'établir  des  écoles  spéciales. 
«3.  Dans  les  écoles  on  emploie  des  livres  contraires  aux  principes  de  leur  re- 

ItfOD. 

•  i.Fresque  partout  dans  l'instruction  piiblique  les  maîtres  d'écoles  développent 
fa  principes  contraires  à  la  religion  des  enfants,  ces  principes  sont  mËmc  in- 
kllûiti  pour  la  religion  catholique. 


y  «5.  Les  maitres  d'écoles  sont  presque  partout  des  protestants^  mAme  dans  les 
communes  où  la  majeure  partie  des  habitants  appartient  à  la  rdigîon  catholique; 
ce  qui  paraît  être  devenu  une  nécessité  parce  que  Toffice  du  margvdllier  est  le  plnt 
souvent  attaché  à  celui  de  maître  d*école. 

c  6.  Les  maîtres  d'écoles  catholiques  eux-mêmes  n'offrent  pas  les  garanties  né- 
cessaires pour  ce  qui  concerne  la  pureté  de  la  Foi  et  Thonnèteté,  parce  qn'ils  ' 
ont  reçu  dans  Técole  normale  une  iustruction  contraire  aux  principes  de  leur  re^ 
ligion. 

c7.  Les  inspecteurs  d'écoles  £ont  en  grande  partie  des  protestants  qui  nomment 
dans  un  grand  nombre  de  communes  des  maitres  d'écoles  protestants  contre  le 
gré  des  habitants. 

c8.  Les  examens  se  font  avec  partialité,  et  contre  cette  partialité  les  catholiques 
n'ont  aucune  garantie.  ' 

«9.  Il  n'existe  non  plus  pour  les  catholiques  nulle  garantie  pour  la  soppressieir  i 
.  de  leurs  griefs.  ï 

c  10.  Il  y  ajpresque  impossibilité  pour  un  catholique  de  devenir  inspecteur  d'é- 
cole. '  - 

fil.  Les  catholiques  ne  sont  pas  présentés  dans  les  commissions,  là  où  elles  •* 
existent,  i 

Tel  était  en  1841,  tel  est  encore,  à  peu  de  choses  près,  l'état  de  Tin-*'^ 
struction  primaire  dans  les  Pays-Bas.  Mais  jusqu'ici  on  le  niait;  du  moioi 
on  fermait  les  yeux  et  on  feignait  de  ne  pas  voir.  1%  ministère  prbdoiig 
lui-même  à  la  lumière  les  griefs  de  nos  frères.  Il  est  permis  d'espérer  que  <  3 
c'est  pour  y  faire  droit. 

-^ =ftfi 

Nous  trouTons  dans  la  Gazette  de  Lyon  les  observations  suivantes  . 
qui  répondent  trop  bien  à  ce  que  nous  avons  plusieurs  fois  éprou^ 
nous-mêmes,  pour  que  nous  ne  nous  empressions  pas  de  les  placer 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  : 

c  Depuis  quelque  temps  nous  remarquons  sur  les  lettres  de  faire  part  de  décès» 
l'absence  de  la  formule  iuvitant  à  la  prière  par  ces  mots  :  Deprofundis,  Ils  ontéll 
remplacés  par  les  mots  français  :  Priez  pour  lui  ou  pour  elle.  Cette  différenoea 
qui,  au  premier  abord,  semble  insigniûante,  a  pourtant  une  signification.  Li|d 
mots  :  De  profundiSy  rappelant  un  psaume  de  la  liturgie  mortuaire,  consacré  pary^ 
la  tradition,  contiennent  par  là  même  une  adhésion  à  l'Eglise  catholique  romain 
ne,  et  indiquent  que  la  personne  décédée  et  celles  qui  font  part  professent  cetl%i 
'religion.  Les  mots  :  Priez  pour  lui,  sont  une  formule  vague  qui  rédame  aussi  bie%i 
la  prière  du  déiste,  du  juif,  du  musulma  1  que  celle  du  chrétien.  Il  y  a  eu,  de  hki 
part  de  ceux  qui  l'ont  introduite,  quelque  intention  secrète  et  hostile.  Nous  eiinr* 
gageons  les  familles  catholiques  à  s^en  défier,  à  surveiller  la  rédaction  des  letrs 
très  de  fah*e  part  et  à  ne  pas  permettre  qu'on  vienne  rompre  le  plus  petit  an-rj 
neau  qui  les  rattache  à  la  communion  de  l'Eglise.  » 

Un  Jésuite  décoré. 

Le  Père  Bnimauld,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  a  fait  en  Algérie  def^^, 
choses  admirables.  Le  gouvernement  lui  a  accordé  la  décoration  do . 
la  Légion-d'Honneur.  Or,  voici  ce  que  dit,  à  ce  sujet,  le  journal  àérn 
mocralique  V Atlas  : 
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«QoQiqiie  noas  viirioas  dans  le  temps  des  miracles,  dans  le  pays  le  plus  ex- 
oMriqoe  da  inonde,  nous  n'avons  pas  vu  sans  surprise  figurer  sur  la  liste  des 
pwonwige»  récemment  promus  à  la  dignité  de  chevalier  de  la  Légion-dHon- 
Mnr,  le  nom  de  M.  Fabbé  Brumauld. 

■  IL  Tabbé  Brumauld  est  un  homme  d'un  mérite  et  d'une  habileté  incontes - 
ti|ki;  mais,  si  nous  sommes  bien  informés,  il  fait  partie  de  la  Compagnie  de  ié- 

SB. 

«Si  nous  sommes  bien  informés  aussi,  la  règle  de  Saint-Ignace  de, Loyola  in- 
fonneUement  aux  membres  de  la  compagnie  toutes  fonctions  publiques, 
tmte  dignité,  tout  titre  honorifique  dans  Tordre  ecclésiastique,  et  à  plus  forte 
nina  dans  Tordre  civil  et  poUtiquc. 

I  Sî  nos  souvenirs  ne  nous  trompent  pas,  Je  roi  Charles  X  lui- môme,  de  bigote 
■émoire,  n^'a  jamais  poussé  la  condescendance  envers  ses  Jésuites  bien-aimés, 
JMpi'à  leur  conférer  la  décoration  de  la  Légion-d'llonneur  ou  jusqu'à  leur  four- 

■  roccasion  de  la  refuser. 
I  U.  le  gouverneur-général  de  TAlgérie  et  M.  le  ministre  do  la  guerre  ont  fait 

aqie  n'avait  jamais  osé  Charles  X  ;  M.  Tabbd  Brumauld  oscra-t-il  ce  qu'aucun 
na  jamais  fait?  Acceptcra-t-il  le  titre  de  chevalier? 

t  Xouseigneur  TEivèque  d'Alger,  à  qui  appartient  peut-être  Tidéc  de  faire  dé- 
M.  Tabbé  Brumauld,  aura  sans  doute  assez  d'influence  sur  ce  dernier  et  sur 
hffaénX  de  Tordre,  pour  le  décider  à  accepter. 

■Quoi  qu'il  en  soit,  tant  d*aiïronts  sont  faits  journellement  à  cette  illustre  et 
Irihearense  croix  par  les  gens  qui  Tobtiennent  en  la  demandant,  qu'on  pourrait 
lin  loi  épargner  celui  d'être  refusée,  et  refusée  par  un  révérend. 

lÀ  défaut  d'intelligence,  si  nos  gouvernants  avaient  au  moins  un  peu  de 
Wli 

Donner  de  la  publicité  à  de  pareilles  opinions,  c'est  en  faire  la  plus 
inxt  justice. 


Nouvelles  Relig;iea8es. 

DiOCËSE  ©B  Paris.  —  Un  sermon  de  charité  sera  prêché  par  M.  Table  Corn» 
hbtdans  Téglise  Saint-Roch,  le  17  janvier,  à  trois  heures,  en  faveur  d'une  église 
te  la  construction  se  commence  à  Lunéviile,  où  il  n'existe  en  ce  moment  qu'un 
Ml  temple  pour  16^000  âmes. 

Uqoète  sera  faite  par  Mmes  la  comtesse  d'Andlau,  rue  du  marché  d'Agucs- 

5;  Mme  Paul  Bresson,  rue  Saint-Guillaume,  15;  Mme  P.-G.  de  Dumart, 

de  l'Université,  22;  Mme  Jules  Fourier,  rue  d'Aumale,  In;  Mme  d'Hiusen, 

lieduMonlhabor,  5;  Mme  la  baronne  de  Lacoste,  ruo  Saint-llonorô,  9;  Mme 

il'iicomlesNC  A.  de  Lambcl,  nio  Saint-Dominique-Saiiit-Gennain,  3!^  ;  Mme  la 
'ittmlesse  de  Ludrcs,  rue  d'Anjou  Saint-Uonoré,  G  ;  Mme  la  comtesse  de  Que- 
K  me  Godot  de  Mauroy,  22. 

Les  personnes  qui,  ne  pouvant  assister  à  la  cérémonie,  voudraient  néanmoins 
*»courir  à  cette  bonne  œuvre,  sont  priées  d'envoyer  leurs  offrandes  à  M.  le  curé 
*tSaint-Rocb. 

,  1  Diocèse  de  Marseille.  —  Mgr  TEvùque  de  Marseille  vient  de  publier  un  man- 
^    fcnent  où  il  indique  un  service  solennel  pour  les  victimes  du  choléra. 

Après  avoir  signalé  le  malheur  de  Thomme  qui  dans  la  prospérité  s'endurcit  et 

'  ïccmnule  sur  sa  tête  des  trésors  de  colère  »,  le  Prélat  montre  le  bon  usage  des 

•àversiiés  : 


/ 
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«  Mieni  vrai  aiiUe  foii*  Nos  Iris-dMn  Frères,  être  milité  Id-bu  par  U  tiibiitaett» 
Elk Atteste  toijourt  les  desseins  d*uiie  Providence  paternelle  josque  dans  ses  rigosnrsf 
ful  ne  nous  a  pas  abandonnés  à  nous-mêmes  pomr  la  consommatioii  de  notre  perte.  Li 
câtaiaités  pnbliqoes  tcmoignicnt  surtout  de  cette  miséricordieuse  sévérité  do  Seignin 
C'est  là,  n'en  doutes  pas,  ïe  caractère  même  de  cette  maladie  mystérieaaequiert  leaB 
ioudain,  promener,  pendant  plus  de  trois  mois,  ta  mort  au-dessus  de  toutes  les  télei^ 

C'était  un  appel  aux  pensées  de  la  vie  future,  et  s'il  en  ost  qui  soient  rerié 
sourds  à  cette  voix,  beaucoup  se  voyant  en  face  de  réternité,  sans  savoir  iHi 
n*y  tomberaient  pas  le  lendemain,  se  sont  hfttés  de  prévenir  les  atteintes  dn  na 
et  de  revenir  à  Dieu  : 

a  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d*offnr  des  actions  de  grâces  au  del  de  ce  que  k 
presque  totalité  de  ceux  que  nous  pleurons  parmi  les  catholiques  ont  rendu  leur  dendn 
soupir  après  avoir  été  purifiés  par  le  sacrement  de  Pénitence  et  fortifiés  par  le  pain  il* 
vaut  qui  est  le  gaf^  de  Timmortilité  bienheureuse.  Il  n*y  a  point  eu  de  ces  surprlH 
épouvantables  qui  font  trembler  sur  le  sort  éternel  d'une  âme  jetée  soudain  et  saai| 
être  préparée  en  prcsence  du  souverain  Juge.  Tous  ont  vu  venir  la  mort  dans  la  pleiai 
possession  de  leurs  facultés  et  Tœuvre  de  leur  salut  a  pu  être  terminée  avec  .une  en- 
tière connaissance  de  cause  ainsi  qu*avec  le  sentiment  complet  de  toutes  les  consolatte 
do  la  foi.  Nous  avons  été  souvent  témoin  nous-mônie  de  ce  consolant  spectacle,  taM 
que  nous  allions  presque  tous  les  jours  dans  les  hôpitaux  et  dans  les  maisons  particuHèVi 
porter  les  secours  de  notre  ministère  &  tous  les  malades  qui  n'avaient  pas  encore  rt|fi 
le  sacrement  de  Confirmation.  Aussi  regardons-nous  leur  mort  et  ceUe  de  tous  ceux  fà 
ont  succombé  à  la  maladie  régnante,  non  comme  une  mort,  mais  comme  lepautige'Jk 
la  mort  à  la  vie,  selon  l'expression  de  saint  Jean.  Oui,  nous  nourrissons  la  douce  pMi 
sée  que  leur  lin  a  été  pi*écieus€  devant  le  Seigneur  et,  nous  no  craignons  pas  de  le  dia^ 
N.  T.  C.  F.,  quelque  chers  que  vous  fussent  ceux  que  vous  avez  perdus,  ne  vaui  dédt^ 
pas  comme  ceux  qui  n*ont  point  d'espérance  ;  étendez  votre  vue  au-delà  de  cette  com^ 
existence  et  considérez  ceux  qui  vous  ont  été  enlevés  comme  échappés  à  réternel  ma- 
fragc,  ayant 'heureusement  touché  à  la  terre  des  vivants.  » 

DiocÈSB  DU  Mans.  —  On  lit  dans  VEcho  de  la  Mayenne  :  'i 

<(  Deux  Pères  de  la  compagnie  de  Jésus  quitteront  prochainement  la  maison  A 
Laval  pour  accompagner  le  P.  Lavigne  dans  la  mission  qu'il  va  donner  au  bagn 
de  Brest.  Ce  sont  le  P.  Lclasseux  et  le  P.  Marie  Ralisbonne,  converti  miracoloi 
sèment  à  Rome,  il  y  a  quelques  années,  par  Tinten^cnlion  personnelle  de  la  Siin 
Vierge  qui  lui  apparut  dans  réglisc  de  SarW  Andréa  délie  fratte, 

I  Plusieurs  personnes  pieuses  s'occupent  d'armer  ces  bons  religieux  d'un  gnp 
nombre  de  chapelets  et  de  médailles.  Eux,  pleins  de  joie  d'avoir  été  choisis  poM 
cette  pénible  mission,  ne  songent  qu'à  recommander  aux  prières  des  àines  fi4i 
les  le  si^ccès  de  leurs  travaux.  Nous  sommes  heureux  de  transmettre  à  tous  Oi|| 
qui  nous  liront  l'expression  de  ce  pieux  désir,  persuadés  que  beaucoup  voudni 
s'associer  à  leur  œuvre  si  pr(^cieuse  aux  yeux  de  tout  vrai  clirétien.  »  ^ 

Nul  doute  que  les  bons  Pères  n'obtiennent  à  Brest  le  même  succès  qu^à  IMI 
Ion,  succès  qui  est  bien  des  plus  extraordinaires  que  les  aimales  catholiques  miâ 
eu  à  enregistrer,  en  France,  depuis  un  demi-siècle. 

Diocèse  d'Orléans.  —  On  lit  dans  V Union  orUanaise  : 

€  Monseigneur  a  visité  hier  mardi  la  prison,  ainsi  que  nous  l'avons  annonoL  ^ 

f  M.  le  préfet  du  Loiret,  la  commission  de  surveillance,  le  chirurgien  en  Aé 
le  directeur  de  l'établissement ,  les  religieuses  et  les  frères  ont  reçu  le  prêta 
Conduit  dans  les  divers  ateliers,  il  a  vu  chaque  détenu  à  rœnvre,  a  examidéM 
▼rage  et  a  adressé  à  tous  ces  infortunés  des  paroles  de  consolation. 

«  Un  détenu,  au  nom  de  ses  com^ngnons  d'infortune,  a  lu  quelques  pfartfi 
empreintes  de  résignation  et  de  repentir.  U  était  difficile  de  ne  pas  ètrepéali 


inrortunés,  apiès'avoir  parié  des  larmes  de  leurs  épouses,  deft 
de  tara  «ofonts  et  des  foutes  qui  leur  ont  yalu  les  justes  rigueurs  de  la 
(,  demmder  à  Momcignenr  de  Touloir  bien  les  consoler  par  sa  parole»  les 
comme  des  brebis  égarées,  désireuses  de  revenir  au  bercail  ;  bénir  ceux 
|K  la  malédictiim  a  frappés,  6t  ifcrser  dans  leur  ftme  cette  espérance  que  laceli- 
ffsn  tenr  a  fait  entrevoir  et  que  la  bénédiction  d'nn  père  leur  assure. 

c  Monseigneur,  vivement  touché,  a  épanché  son  cœur,  et  'leur  a  dit  de  eei 
dtaes  qoe  la  religion  seule  peut  inspirer.  Tons,  émus  jusqu^anx  larmes,  ont  re- 
■erdé  Ken  de  la  faveur  qui  leur  avait  été  accordée  de  voir  et  d'entendre  le  poe- 
Bûr  pasteur  du  diocèse.  » 

DiocAsB  BB  Bàteux.  ^  VOrdre  et  la  Liberiéj  de  Gaen,  nous  fournit  les  rea- 
flignements  les  plus  consolants  sur  le  résultat  des  prédications  du  R.  P.  Souil- 
W  dans  la  cathédrale  de  cette  ville.  Dans  une  soirée  d'adieu  donnée  dans  une 
irile  du  lycée  par  les  jeunes  gens  au  R.  Père,  un  discours  lui  a  été  adressé  par 
IL  B...*,  dans  lequel  nous  remarquons  les  paroles  suivantes  : 

«Tèrmettez  à  la  jeunesse  réunie,  dans  cotte  soirée  d'adieu,  de  vous  exprimer 
mvaoonnaissance  et  ses  regrets. 

a  Le  bien  que  vous  venez  de  faire  dans  cette  ville  a  dépassé  toutes  les  espé- 


Que  de  préventions  détruites  ou  prêtes  à  s'éteindre  !  que  de  sympathies  ob- 
dans  tous  les  rangs  de  la  société  !  que  d'intelligiences  (flairées  1  que  de 
MBtiments  religieux  excilés,  réchauffés,  devenus  plus  actifs  ! 

«  Soyez-en  sûr,  révérend  pèi  o,  nos  cœurs  garderont,  oomme  le  vôtre,  ces  dou- 
ais et  fécondes  impressions. 

•  Ils  n'oublieront  pas  vos  enseignements  et  vos  exemples  de  charité. 

I  Ils  n'oublieront  pas  votre  empressement  à  seconder  le  vœu  de  la  jeunesse  pour 
h  prompte  formation  d'un  cercle  catholique  où  elle  puisse,  comme  dans  tant 
Vautres  villes,  s'abriter,  se  délasser  sous  le  palronugc  de  l'âge  mùr,  de  la  science 
a  de  la  vertu,  t 

SUSSE.  —  On  connaît  les  résolutions  prises  par  le  gouvernement  de  Berne 
àré^ddes  Sœurs  de  la  Charité  qui  desservaient  l'hospice  de  Porrentruy; 
nuis  ces  religieuses  s'élant  pourvues  de  passeports,  on  ne  pensait  pas  qu'elles  se- 
nieot  brutalement  chassées  du  canton  par  une  mesure  sans  doute  arbitraire  du 
préfet  du  district.  Voifl  ce  que  l'on  écrit  à  X Observateur  de  Genève  : 

•  Porrentruy,  i*' janvier  18a0. 

€  M.  le  préfet  Braichct,  accompagné  de  M.  Frôlé,  son  oflicier  d'exécution, 
fim  huissier  de  préfecture  et  d'un  gendarme,  vient  de  notifier  aux  Sœurs  de  la 
Charité  d'avoir  à  quitter  immédiatement  riiospicc  et  même  le  canton,  sous  peine 
f être  transportées  à  la  frontière  (*^ic),  si  elles  ne  présentaient  pas  des  pièces  jus- 
(tteatives. 

«  Ces  religieuses  sont  munies  de  passeports  réguliers  avec  lesquels,  accompa- 

giéeidu  maire,  elles  se  sont  présentées  k  la  préfecture  pour  demander  un  permis 

ée  séjour  temporaire.  Le  susdit  préfet  le  leur  a  nettement  refusé,  en  leur  ronouve- 

iant  rinjonction  de  partir  le  jour  même,  et  ajoutant  qu'il  no  les  connaissait  pas 

pbsque  la  signature  du  ministre  de  France  [sic].  Tandis  qu'il  agissait  de  la  sorte 

î la  préfecture,  ce  fonctionnaire  ordonnait  aux  gendarmes  de  sommer  de  nou- 

«BflO  les  Sosurs  de  quitter  le  canton,  sous  la  peine  comminatoire  susmentionnée 

et  leur  enjoignait  de  n'admettre  comme  pièces  justiûcatives  qu'un  permis  de  se- 

jmur  ou  iétàblis$emeiU^  c'est-à-dire  le»  pièces  que  le  préfet  refusait  de  leur  dé- 

fivier» 


(  <»4  ) 

.  c  On  ue  peut  reprocher  sans  doute  à  un  administrateur  d'exécuter  un  ordre 
que*  lui  aurait  donné  Fautorité  supérieure.  Mais  les  procédés  et  la  brutalité  de 
Texécution  méritent  d'être  flétris.  On  n'agirait  pas  si  durement  envers  des  mal- 
faiteurs. 

Fribourg.  — Nos  lecteurs  n'ont  sans  doute  pas  oublié  la  réponse  ferme  de 
M.  Yendly,  iricaire-général  de  Fribourg,  à  la  lettre  par  laquelle  le  conseil-d'Etat 
prétendait  lui  commander  sa  conduite  à  l'égard  d'un  prêtre  du  diocèse* 

Cet  ecclésiastique,  M.  Sugnaux,  curé  de  Massonnens,  avait  été  empriscamé. 
Mis  en  liberté,  il  a  repris  ses  fonctions.  MM.  du  conseil  s'en  étonnent,  s^en  scan-' 
dalisent,  et  déclarent  au  vicaire-général  qu'ils  ont  interdit  M.  Sugnaux  Jusqu'à 
rissuc  de  la  procédure. 

M,  le  vicaire-général  répond  que  tout  s'étant  passé  à  Tégard  de  M.  Sugnaux,  en 
dehors  de  toutes  formes  canoniques ,  Tautorilé  ecclésiastique  a  été  mise  hors 
d'état  do  reconnaître  la  nature  des  griefs  imputés  à  l'accusé  :  qu'il  ne  peut  donc 
envisager  M.  Sugnaux  comme  coupable,  ni  adhérer  aux  mesures  de  rigueur  dont 
il  est  Tobjet  ;  qu'au  contraire,  il  doit  protester  contre  la^violation  des  lois  et.des 
droits  de  TEglise  ;  que  le  nouvel  interdit  n'est  qu'un  nouvel  acte  anti-canonique, 
car,  quand  môme  le  droit  de  nomination  à  un  bénéfice  aurait  été  reconnu  à  l'E- 
tat, il  ne  pourrait  entraîner  celui  de  suspendre  un  prêtre  de  ses  fonctions,  droit 
qui  n'appartient  et  ne  peut  appartenir  qu'aux  supérieurs  ecclésiastiques. 

Passant  ensuite  au  point  de  fait,  M.  le  vicaire-général  fait  voir  que  les  gridk 
élevés  contre  lui  le  sont  à  tort,  et,  sans  le  dire,  il  laisse  comprendre  quel  esprit 
pousse  les  accusateurs. 

•  Les  persécuteurs  radicaux  pourront -bien  ruiner  le  cleVgéJ  emprisonner 
membres,  les  massacrer,  cela  s'est  vu  ;  ils  ne  feront  que  donner  un  nouvel 
à  l'esprit  de  noble  fermeté  de  l'Eglise.  Il  y  a  longtemps  qu'on  a  dit  pour  la  pre- 
mière fois  :  MeUus  est  obedire  Deo, 

Espagne.  —  Madrid.  —  Les  fidèles  s'afflijiçcnt  de  voir  convertir  en  théttre 
l'ancienne  église  des  moines  de  Saint-Bazile,  une  des  plus  belles  de  cette  viDc. 
Un  journal,  le  Heraldo,,  avait  annoncé  que  par  respect  pour  la  première  desti- 
nation de  l'édifice,  on  renoncerait  à  en  faire  une  salle  de  spectacle.  H  paraît  qui 
les  travaux  ont  repris  et  se  poursuivent  même  le  dimanche^  au  grand  scanÀle 
d'une  population  qui  n'a  pas  encore  rompu  avec  les  lois  de  l'Eglise. 


Séance  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  devait  en  finir  aujourd'hui  avec  la  pelile  loi  sur  les 
instituteurs  primaires.  Elle  a  encore  été  retardée  par  les  efibrts  sa^ 
prêmes  et  désespérés  de  la  Montagne.  Plusieurs  tentatives  d'amende 
ments  nouveaux  ont  été  écartées.  Il  a  fallu  subir  une  violente  bar 
rangue  de  M.  Joly.  Le  commissaire  de  H.  Ledru-Rollin,  raodoi 
courtisan  de  la  royauté  de  juillet,  ose  bien  parler  de  palinodies  et  M 
présenter  comme  le  défenseur  de  la  liberté  de  l'enseignement  !  Leèir 
ience  et  le  dédain  sont  les  seules  réponses  qu'il  mérite.  L'Assemblés 
n'a  pas  permis  qu'il  en  reçût  d'autres. 

La  majorité  a  voté  ensuite  l'amendement  de  H.  de  Hontigny,  qui 
borne  la  durée  de  la  loi  à  six  mois.  H.  Léo  de  Laborde  a  proûODCé 

^"^lues  paroles  très-bien  pensées  et  très-bien  dites,  quoique  dcslî- 

fit  appuyer  un  amendement  qui  ne  pouvait  être  accepté. 


(  166  ) 

Le  scnilin  public,  à  la  trilNmc,  a  fixé  le  sort  de  rensemble  de  la 
M.  385  Toix  l'ont  adoptée  contre  223. 

La  majorité  a  tenu  la  parole  qu'elle  avait  donnée  au  ministre  en 
retour  de  ses  concessions. 

L'Assemblée  a  ensuite  commencé  la  discussion  du  projet  tendant 
i  approprier  l'ancienne  salle  de  la  cbambre  des  députés  à  la  tenue 
de  ses  propres  séances.  C'est  une  affaire  d'intérieur  :  H.  Haissiat^ 
dans  un  discours  d'abord  spirituel,  puis  inintelligible,  a  combattu  la 
translation.  Il  voudrait  la  construction  d'une  nouvelle  salle  provi- 
soire. 

La  discussion  continuera  demain. 

De  rEnseignement  suivant  les  démocrates. 

On  lit  dans  la  Réforme  : 

•  n  nous  est  assez  difficile  de  comprendre  comment  un  gouvernement  républi- 
eun  serait  excusable  d'abandonner  aux  caprices,  aux  préjugés  des  familles,  Ta- 
venir  de  la  jeunesse,  le  patrimoine  commun  de  la  patrie.  L'Etat  doit  à  tous  Tin- 
MmcUon  gratuite  et  intégrale  en  raison  des  facultés  et  des  aptitudes,  et  nul  ne 

nni  DAKS  LES  PRÉROGATIVES  DE  LA  PATERNITÉ  ET  DE  LA  TUTELLE  le  drCHt  d'en 

prifer  ses  enfants  et  ses  pupilles;  voici  la  règle.  Elevés  par  l'Etat,  dans  une  dis- 
cipline commune,  les  enfants,  quelle  que  soit  leur  origine,  apprendront  Inégalité 
dla  ffatemité, 

« L'enfant  n'appartient  pas  seulement  à  son  père,  il  appartient  surtout 

k  l'état,  mais  à  cliarge  d'âme.  Ainsi  tout  le  systèxe  consiste  a  transport 

m  A  LA  LOI  LE  POUVOIR  QUE  s' ATTRIBUERAIT  LE   PÈRE  DE  FAMILLE  SOUS  l'cm- 
pin  DE  LA  LIBERTE  d'eNSEIGNEMENT.  » 

-^     On  voit  que  les  Montagnards  de  1849  sont  les  fidèles  copistes  des 
r:    lontagnards  de  93. 


e 
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Bulletin  de  la  politiqpie  ctrangpère. 

ITALIE.  —  Piémont.  —  On  écrit  de  Turin,  le  7,  que  la  chambre  a 
oominc  sa  commission  des 21  membres  chargés  de  l'examen  du  bud- 
get. Parmi  les  commissaires  élus,  figurent  en  tète  MM.  Deprelis, 
nommé  par  115  voix;  Buoncompagni,  99;  Gavour,  99;  Ricci,  96; 
BoDico,  94;  Lanza,  94;  Revel,  86;  Dcspine,  86,  etc  ,  etc. 

ALLEMAGNE.  —  On  écrit  de  Peslh  à  la  Gazette  de  l'Empire  ^  qu'il 
dicule  des  nouvelles  très  importantes  sur  une  révolte  militaire  ex- 
trêmement grave,  qui  aurait  éclalé  à  Arad.  Les  troupes  italiennes 
qui  seraient  en  garnison  dans  cette  forteresse  se  seraient  souleyées  à 
roocasion  d'un  enterrement,  auraient  ouvert  les  prisons,  et  se  se- 
raieni  mêmes  emparées  de  la  forteresse.  Le  départ  subit  de  Pesth 
d'on  parc  d'artillerie  se  ratlacti^rait  à  ces  événements.  Nous  saurons 
Ueiitôt  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ces  nouvelles. 

Une  dépêche  télégraphique  de  Berlin,  9  janvier  à  midi^  annonce 
que  le  Message  royal  est  parvenu  aux  deux  chambres.  U  exprime 


(m) 

Ytsgck  que  la  révisioa  de  la  amstitution  sera  aclieyée  encore 
cette  session,  et  que  Ta  constitution  déflnitiTe  de  la  première  cb 
lire  aura  également  lieu,  afin  que  la  prestation  du  serment  puis; 
tàke. 

En  même  temps,  il  a/été  conununiqué  un  mémoire  qui  con 
les  modifications  indiquées  par  le  gouTememeni.  On  y  propose 
pairie  pour  la  première  chan^bre.  En  retour,  lès  chambres  obi 
dnjenty  dans  les  questions  de  finances,  les  mêmes  droits  à  peu 
que  poi^ëde  le  parlement  anglais,  à  savoir  :  l'initiative  du  voi( 
budget  serait  dévolue  à  la  seconde  chambre,  tandis  que  la  pren 
chambre  n'aurait  plus  qu'à  accepter  ou  à  refuser  en  bloc  le  bu 
voté  ou  rejeté  par  l'autre. 

ORIENT.—  CoN STANTiNOPLE. — Les  journaux  allemands  et  auj 
publient  des  nouvelles  de  Constantinopte  du  19  décembre  qui  c< 
nuent  à  représenter  la  situation  de  la  Porte  tis-à-vis  de  la  Fr 
comme  très-tendue.  Nous  avons  déjà  dit  que  ces  nouvelles  n'av2 
produit  que  fort  peu  de  sensation  dans  le  public  anglais  ;  c'est  1 
sjmptdme  rassurant  et  qui  nous  porte  à  croire  qiie  les  corres 
dances  des  journaux  ea  question  ne  sont  pas  exemptesxTexagéra 
Ob.  sait  d'ailleurs,  par  expérience,  quel  fonds  on  peut  faire  sur 
vAaadté  en  généraL  Témoin  cette  formidable  révolte  sur  les  fra 
fei^  tuiques,  qui  n'a  jamais  existé  que  dans  les  colonnes  du  Ik 
News* 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  11  janvier.  «-  PRÉsn>xzfCx  de  x.  Dupm. 

M.  LB  PRÉSIDENT.  L*ordre  da  jour  appelle  la  suite  de  U  discussion  du  pnjet  < 
sur  U  nomination  et  la  révocation  des  instituteurs  primaires. 

Après  une  longue  déclamation  de  M.  Joly  que  personne  n*écoute,  une  foule  de 
s*écrient  :  Le  scrutin!  le  scrutin! 

A  gauche  :  Le  scrutin  k  la  tribune  ! 

L'Assemblée  consultée»  décide  que  le  vote  aura  lion  &  la  triiNme. 

(hi  procède  au  scrutin.  En  voici  le  résultat. 

VotanU»  60S 

Ifijorit^  805 

Pour»  885 

Contre,  SES 

L'Aaiemlblée  adopte  le  prcjet  de  loi. 

(M.  0aru,  Tice-présidenty  remplace  M.  le  président  Dupin  au  fauteuil.) 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'appropriation  de 
ciflmie  saDe  des  séances  de  la  chambre  des  députa  aux  traraur  de  rAssemblée  a 
Mie  légidaUve. 

M.  JtBEtiAT  combat  le  aonvcao  prcjel  de  loi. 

L'honorable  membre  soutient  qu'on  peut  sans  dépasser  de  beaucoup  le  crédil 
iBVidé  pour  Fappropriation  de  Tancienne  salle,  construire  dans  le  jardin  de  la  | 
teiee  voM  nouvelle  salle  provisoire  très-convenable  et  répondant  &  toutes  les  évei 
litésy  à  celle  d'une  Assemblée  de  révision  et  à  celle  de  changements  dans  la  Gcm 
lte;^CEr  «niMKhitecte  n»  doit  pai  aïoir  d'opiaioft  |;toÛlifM.  (On  rit«) 

H»  aiAVtT».n|pfirlM^  muOR à ktrihnaRé 


(  167) 

Mmbrrnies  :   A  demain; 

cmsîaii  cit  renrojdc  ù  (lemain  ol  la  st-anie  esl  Ic^ée  à  cîmi  heurfs  trois  qusrt» 

■— irt^iri — r—  ■  ■ 

Chronique  et  Faits  divers. 

WcnreuT  de  la  Ri?public]iie  près  le  Iribunnl  de  première  instance  de  la 
Ûut  iaiiÎT  aujourd'hui  le  journitL  la  Hiformf,  à  U  poste  et  dans  les  ba- 
k  ee  joQrnal. 

F  lion  e»(  cène  li'olTense  envers  la  personne  du  prét'ident  de  la  Ilâpil* 
a  été  motivâe  par  un  article  extrait  du  journal  la  ConUituUon  do  la 

^SoaUf  (de  la  Hcurthe),  vicc-pri!stdont  do  la  Di^pubUque,  vient  do  dis- 

■  œuvres  chuitables ,  d'une  somme  do  3U,000  fr.,  montant  de  son  trai- 

Sepuis  le  1 1  avril  jusqu'au  31  décembre  1849. 

ploi  de  celte  somme  est  ludique  par  des  loltres  adressées^  MM.  les  préfols 

nue,  de  la  Meurtlie  et  des  Vosges. 

e  nombreuses  promotions  dans  l'ordre  de  h  Légion-d'Houncur  viennent 

|âles,  i  l'occasion  de  la  prise  de  Zaatcba. 

todls  qu'A  Puris  le  froid  est  loin  d'attiilndre  la  limite  à  laquelle  noua  som- 

ptu^  i  cette  époque  de  l'année,  on  se  plaint  à  Uadrid  d'une  températnr« 

Ifce.  Dans  les  premiers  jours  de  janvier,  le  thermomètre  vèl  descendu  h  % 

IDOS  (Je  zéro,  et  des  patineurs  se  sont  lancés  sur  l'étang  du  Reliro.  Poar  sa 

H!  klée  juste  de  ce  que  c'est  que  5"  de  froid  pour  les  Madrilènes,  il  faut  na 

•lier  que  dans  les  mob  de  juillet  et  aoflt  on  re^oil  h  Puertadel  toi  iu 

de  soleil  à  45°! 

>n  Ht  dans  la  Sfnlinelle  du  Jura: 

voyageur  qui  arrive  de  nos  hautes  montagnes  nous  assure  qu'aui  Rousses, 
he  de  neige  est  d'une  épaisseur  do  ptus  de  IroU  mètres.  Du  cûlé  de  Mort'E, 
)inbé  une  quantité  de  neige  si  considérable  dans  la  haute  mostagne  qnc 
imunications  sont  presque  interceptées. 

'îozeroy,  il  y  a  trois  pieds  de  neige  en  pleine  chute,  et  la  neige  tombe  Ion- 
la  eirctdalioD  esl  interrompue  dans  ce  canton  ;  plus  do  cinquante  voilures 
îers  sont  en  relâche  forcée  i  Censeau,  et  ils  ne  sont  pas  près  de  ponvoir 
ler  leur  route.  L'année  11144-4.')  fut  rigoureuse  sous  le  rapport  de  la  quatb- 
ueigo  qui  tomba  alors  ;  mais  cet  hiver-ci  en  produira  encwe  bien  davau- 
es  rues  sont  encombrées  au  point  que,  pour  ainsi  dire,  personne  ne  peut 
le  cbex  s<h.  * 

\a  exemple  de  longévité  remarquable  s'est  offert  dans  la  commune  de  Scùu 
r  Pierre  Roqùehert,  cnilivatenr,  est  décédé,  le  20  décembre  dernier,  à  rSge 
l  ans  cinq  jours,  ayant  conservé  jusqu'à  ta  fin  de  sa  vie  toutes  ses  facultés. 

remarquer  que  cet  étonnant  vieillard  avait  manqué  dti  nécessaire  presque 
it  toute  sa  vie  qui  a  été  constamment  laborieuse.  Roquebett  avait  un  carac- 
l,  mais  si  bien  dominé  par  la  religion,  qu'il  est  toujours  demeuré  étranger  k 
S  excès  capables  de  démoralber  l'homme. 

Iqoes  jours  avant  sa  mort,  Roquebert  sentant  sa  poitrine  oppressée,  a  com- 
«  la  vie  aHail  lui  échapper  ;  plein  de  la  foi  des  vieux  temps  qui  l'avait  sou- 
ms  les  traverses  de  ba  longue  carrière,  il  a  demandé  et  reçu  avec  ferveur 
■an  de  la  religion.  Bientôt  après  il  tendait  la  main  à  ses  enfants  en  signe 
i,  et  expirait  tranquiUenient  en  pressant  un  cruciSx  sur  ses  lèvres  glacées. 
{Ariégeoii.) 


(  <68  ) 

—  On  lit  dans  le  Vcsu  national  : 

f  Un  drame,  auquel  se  rapportent  un  assassinat  et  un  suicide,  vient  de  se  dé- 
nouer d'une  faç-on  aussi  singulière  qu'inattendue,  non  pas  devant  le  tribunal  dei  j 
hommes,  mais  devant  le  tribunal  de  Dieu.  Tant  il  est  vrai  que  la  Providence  ■» 
permet  jamais,  à  vrai  dire,  Timpunité  pour  le  crime.  Voici  les  faits  racontés  pir  / 
une  personne  digne  de  foi  :  f 

c  U  y  a  une  quinzaine  d'années,  le  sieur  P....,  qui  habitait  un  village  des  boidi  j 
de  la  Meuse,  entre  Verdun  et  Saint-Mihiel,  partit,  par  un  beau  jour  d'hiver,  pôw'î 
aller  faire  une  partie  de  chasse  en  compagnie  de  deux  camarades.  Vers  la  fin  ^  ' 
la  journée,  il  laissa  ses  compagnons  retourner  seuls  au  logis,  il  annonça  qa^ 
lait  trouver  un  garde  de  sa  connaissance  pour  chasser  encore  une  heure  oa  * 
et  se  donner  le  plaisir  de  tuer  des  canards  ou  quelques  poules  d'eau. 

•  Que  se  passa-t-il  dans  celle  fatale  soirée?  —  On  ne  l'a  jamais  su.  —  Mais 
lendemain  matin,  un  cadavre  sanglant  et  mutilé  fut  trouvé  sur  la  glace  d'or 
petite  anse  de  la  Meuse.  On  reconnut  que  c'étaient  les  restes  du  malheureux  P. 
On  crut  et  on  répandit  le  bruit  que  le  pauvre  chasseur,  imprudemment  aitw 
avait  été  victime  de  quelque  accident,  et  que  pendant  la  nuit  les  loups  avaient, 
moitié  dévoré  son  corps. 

c  Dix  ans  après,  la  femme  d'un  garde  du  pays  essaya  deux  fois  de  se  de 
la  mort  par  strangulation,  et  deux  fois  des  secours  survenus  à  temps  firent 
son  funeste  projet.  —  La  troisième  fois,  elle  fut  plus  heureuse. 

<  Nous  disons  plus  heureuse,  parce  qu'elle  avait  confié  à  sa  sœur  qu^elle 
absolument  mourir  ;  qu'il  ne  lui  était  plus  possible  de  vivre  depuis  que  son 
par  une  affreuse  confidence,  lui  avait  rendu  la  vie  odieuse  et  insupportable. 

«  Quelle  élait  cette  confidence  qui  commandait  en  quelque  sorte  la  mort 
celle  qui  l'avait  reçue?  —  Celui  qui  l'avait  faite  vient  de  la  révéler  in  ortie 
morlis. 


était  l'assassin  de  P....,  qu'il  l'avait  tué  pour  s'approprier  l'or  dont.il  le  s 
porteur,  et  que,  pour  donner  le  change,  il  avait  dépecé  ses  membres,  afii 
faire  croire  que  les  loups  avaient  rodé  par  là.  ^ 

«  Bourrelé  par  ses  remords,  le  meurtrier  a  cherché  à  réparer  autant  qall-4h||[ 
en  lui  les  conséquences  de  son  crime,  et,  avant  de  mourir,  il  a,  par  une  dîgpi^t' 
tion  testamentaire,  rendu  k  la  famille  du  malheureux  P....  la  somme  assez  coUfy 
àidérable  qu'il  avait  arrachée  des  poches  ensanglantées  de  sa  victime.  »  ^f 

BODBSE  DU  H  JANVIER. 

Le  5  p.  100  a  débuté  au  comptant  à  57  50,  a  fait  57  70  au  plus  haut  et  reslil^l 
57  65.  j  \ 

Le  5  p.  100  a  débuté  au  comptant  à  94,  a  fait  9i  30  au  plus  haut,  M  ||'^ 
au  plus  bas,  et  reste  à  94  25.  .^.  ^ 

Les  actions  de  la  Banque  ont  été  cotées  de  2,400  à  2,395,  et  les  obUgatiM|| I 
de  la  ville,  de  1832,  à  1,265;  de  la  ville,  de  1849,  de  1,185  à  1,187  50;  et  dal|  ] 
Seine,  de  1,070  à  1,065.  ] 

On  a  coté  au  comptant  :  le  5  p.  100  belge  à  97  5[4,  le  5  p.  100  romam  de  9  j 
à  86  li4.  "  î 


L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANGEY.   . 
Paris,  imp.  Baillt,  Diy&t  et  Gomp.,  place  Sorbonne ,  9U 
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L'AMI  DE  Lk  RELIGION. 


De  la  question  slave. 

Forispugnœ,  intus  timorés.  Cette  parole  nous  reyient  dans  la  pen- 
ébf  quand  nous  songeons  à  la  situation  éternellement  militantei 
âernellement  dangereuse,  si  je  puis  môme  dire  éternellement  pré- 
aire,  et  en  même  temps  éternellement  victorieuse  de  FEglise.  La 
hUe  et  le  péril  sont  pour  elle  de  tous  les  jours,  dans  tous  les  lieux, 
V  tous  les  points.  Nous  la  voyons  de  nos  yeux  soutenir  le  combat 
CBBtre  l'irréligion  et  contre  Thérésie.  Ce  sont  là,  pour  ainsi  dire,  les 
fBemis  du  deilans  :  ils  habitent  avec  nous  et  au  milieu  de  nous. 

tm  il  y  a  un  autre  ennemi  plus  éloigne  et  peut-être  plus  redou- 
tAk.  L'Eglise  grecque,  livrée  à  elle-même,  à  sa  dégradation  et  à  sa 
dioépitude,  n*était  certes  pas  pour  le  catholicisme  un  adversaire  bien 
A^creux.  Mais  l'Eglise  grecque^  devenue  la  propriété  des  czarSj 
kar  instrument  et  leur  servante,  trouve  auprès  d'eux  l'appui  du  pou- 
Vîr  temporel,  si  nécessaire  à  toutes  les  fausses  religions.  Il  faut  donc 
a  milieu  de  toutes  ses  sollicitudes  et  de  tous  ses  dangers,  que  TE- 
ibe  tsume  les  yeux  de  ce  côté-là,  en  même  temps  qu'elle  lutte  à 
lOocident  contre  le  i)rotcslantisme,  dans  les  Missions  contre  l'idolft- 
Me,  partout  contre  l'impiété. 

La  propagande  religieuse  et  politique  de  la  Russie  s'étend  sur  les 
fointsles  plus  éloignés  et  s  adresse  aux  races  les  plus  diverses.  Sus- 
der  des  ennemis  au  latinisme^  rallier  contre  lui  tout  ce  qui,  sur  un 
point  quelconque,  s*cn  sépare,  tel  est  son  but.  Et  ce  qu'elle  appelle 
khtinisme,  c'est,  en  politique,  Tinfluence,  l'indépendance,  la  natio- 
■lité  des  peuples  de  roccidont;  c'est,  en  religion,  l'Eglise  catholi- 
fie.  Contre  cet  ennemi ,  elle  appelle  à  elle  toutes  les  races,  tous  les 
intérêts  nationaux,  toutes  les  tendances  poUtiques,  étrangères  à  celles 
de  l'Occident;  comme  aussi  dans  l'ordre  spirituel  elle  prétend  réunir 
eo un  même  faisceau  toutes  les  hérésies,  tous  les  schismes,  même 
fcs  plus  contradictoires  et  les  plus  divcre,  non*seulement  le  Grec, 
qu'elle  appelle  son  cnrùli^^ionimire ,  mais  aussi  le  Nestorien  qui  pro- 
lonccconlri:  elle  raiiallièino  et  parfois  jusqu'au  protestant  qu'elle 
dclèslo.  Le  czar  aspire  à  devenir  le;  patriarche  de  toutes  les  hérésies. 
Buy  a  pas  jusipiau  iriahoinélisiiK;  (|ui  ne  trouve  en  Iiussie  une  tu- 
lollu  bienveillante  :  jiis<prà  ridolàlrie  ijui  ne  soit  abritée  avec  quel- 
ijue amour,  ju.<(|aà  rimimi*  clKunanisnie  des  nomades  Sibériens  qui 
ïail  été  dans  l'ocLasion  détendu  contre  les  tentatives  du  prosély- 
liîmc  chrétien.  I.'îi  reiir,  (pieile  que  soit  sa  forme,  a  tonjours  rendu  à 
rEfîlijc  ce  téni('ijin;ii,nj  invoivUilaire,  de  l'attaquer  de  préférence, 
fc  la  tenir  pour  1 1  j:rande,  la  suprême,  l'irréconciliable  ennemie. 


(no) 

Hais  cette  ligue  de  toutes  les  erreurs  contre  la  vérité  est  tout 
trcment  redoutable,  aujourd'hui  qu'elle  a  pour  chef  le  plus  pnû 
monarque  du  monde.  Sous  le  patronage  de  la  force  matériellej 
plus  redoutable  qui  soit  au  monde,  sous  la  garde  d'une  Tolonté 
solue  autant  que  volonté  royale  le  fut  jamais,  forleàlafois  de 
les  ressources  de  la  civilisation  et  de  tous  les  élans  de  la  barl 
les  ennemis  les  plus  opposés  entr'eux  s*cmbrassent  et  se 
sent;  l'Eutychéen,  le  Ncstorien,  l'Arménien,  le  Grec,  qui  ont 
de  fois  et  non  sans  raison  prononcé  l'anathème  les  uns  contre'! 
autres,  les  hérétiques  du  quatrième  siècle  comme  les  schismatie 
du  dixième  siècle,  ne  font  qu'un  seul  cor[)s  contre  l'Eglise, 
la  Yistule  jusqu'au  Jourdain,  ils  gagnent  pied  à  pied  et  comme 
une  force  invincible  le  terrain  qu'occupait  la  vérité. 

Us  dépouillent  les  catholiques  des  sanctuaires  de  la  Palestine: 
même  temps  qu'ils  livrent   au  schisme  les  couvents  de  la  Poh 
avec  une  désespérante  uniformité  d'action,  ils  ont  toujours  les 
armes,  la  chicane,  la  ruse,  la  menace,  la  violence,  la  persécutioaj 
profit  du  mensonge  contre  la  vérité.  La  même  pensée,  qui  est 
que  à  Constantinople  pour  y  persécuter  les  Latins,  est  armcni< 
Tiflis  pour  en  expulser  les  religieux  catholiques,  nestorienne] 
Perse,  pour  persécuter  les  missions  chrétiennes.  Redoutable  s| 
cle  qui  nous  montre  d'un  côté  toutes  les  forces  humâmes,  toute  T 
bileté,  toute  la  puissance,  toute  la  politique,  et  de  l'autre  nulle 
visible  que  quelques  moines  sans  asile,  sans  pain,  quelques  U 
sans  cortège,  obscurs  envoyés  d'une  Papauté  elle-même  gémis 
et  exilée ,  quelques  missionnaires  sans  défense  livrés  à  la  merd 
premier  pacha,  ou  plutôt  du  premier  consul  russe  qui  sollicitera 
expulsion. 

Mais  cette  guerre  faite  à  l'Eglise  catholique  et  en  même  tei 
l'indépendance  et  à  la  civilisation  des  peuples  latins,  n'est  sur  aa( 
point  plus  redoutable  et  plus  ardente  qu'elle  ne  l'est  aux 
mêmes  de  l'Europe  occidentale,  sur  la  Vistule,  sur  le  Danube,  sur 
les  points  habités  par  la  race  slave.  Tout  le  monde  sait  ce  qu'( 
ce  Panslavisme  russe,  qui  a  la  prétention  de  réunir  sous  le  pali 
ge  du  czar  tous  les  peuples  si  divers  de  la  race  slave  ;  comme 
même  temps  l'orthodoxie  russe  a  la  prétention  de  les  réunir  dans 
sein  de  son  Eglise.  Le  czar  leur  serait  alors  imposé  et  dans  l'ordre  sf 
rituel  comme  patriarche,  et  dans  l'ordre  temporel,  comme  proteâ 
teur  de  ceux  dont  il  n'est  pas  encore  le  souverain.  Toute  TEuit^N 
occidentale,  80  millions  d'hommes  qui  habitent  depuis  la  Baltiqôi 
Jusqu'au  golfe  de  Venise,  et  depuis  la  Silésie  jusqu'au  \Yolga,  forme- 
rait alors  l'immense  armée,  qui  au  premier  mot  parti  du  palais  iob 
pénal,  serait  prête  à  marcher  contre  l'Occident  latin  ou  germani- 
que, catholique  ou  protestant;  contre  l'Eglise,  la  civilisation,  la  It 
berté.  Par  ses  fautes,  malheureusement,  pour  me  servir  d'un  temtf 
bien  adouci,  par  ses  déchirements,  par  ses  révolutions,  par  ses  bai- 


(m  ) 

de  peuple  à  peuple,  et  ses  jalousies  de  peuple  à  roi,  rOccident 
UUit  chaque  jour  et  rend  chaque  jour  sa  défense  plus  difficile, 
a  Russie,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  a  fait,  dans  la  récente 
!rre  de  Hongrie,  un  grand  pas  en  ce  sens  ;  elle  Ta  fait  avec  cette 
dération  apparente,  cette  politique  calme  et  comme  désintéressée 
.  Im  appartient.  Peu  lui  importe;  elle  a  poussé  plus  loin  ses 
nt-postes.  Elle  a  fait  voir  aux  Slaves  de  la  Hongrie  et  de  la  Tran- 
vanie  les  armées  de  ce  grand  empereur,  dont  ils  avaient  tous  déjà 
portrait  dans  leurs  chaumières;  elle  a  fait  résonner  plus  haut  le 
B  russe  à  TOccidcnt.  Elle  a  fait  faire  quelques  pas  de  plus  à  cette 
ipagande  politique  et  religieuse  à  laquelle  la  Russie  travaille  de- 
is  des  années,  et  qui  marche  devant  elle  comme  Tavant-garde  de 
(armées. 

&iqourd*hui  donc,  cette  croisade,  entreprise  contre  la  cause  plus 
ilîqne  que  jamais  de  TEglise,  de  la  civilisation  et  de  rindépen* 
des  peuples,  cette  croisade  est  évidemment  en  progrès.  Elle 
surtout  à  ceux  des  Slaves,  qui,  dans  le  sein  de  TEglisc  ca- 
oBqae,  conservent  le  rit  propre  à  leur  nation  et  que  lui  ont  donné 
I  premiers  missionnaires. 

La  Russie,  qui  a  conservé  le  même  rit,  sait  bien  faire  valoir  cette 
Memblance  auprès  de  ces  chrétiens  séparés  d'elle  par  le  dogme. 
ileur  inspirant  pour  la  conservation  de  leur  rit  des  craintes  ima- 
laîres,  en  donnant  une  importance  exagérée  à  ces  questions  de 
mes,  d'images,  de  liturgies,  de  cérémonies,  devenues  fondamenta- 
i  dans  l'Eglise  grec(]ue  depuis  (juc  le  fondement  de  la  foi  a  disparu: 
se  prévalant  de  celle  communauté  d'usages,  de  la  solennité  de  ces 
mes  et  de  la  magnificence  de  ces  chants,  par  laquelle  ils  touchent 
lie,  elle  les  rapproche  d'elle,  elle  se  fait  aimer  d'eux,  elle  les  sou- 
at  contre  les  latins;  elle  mêle  la  nationalité  à  la  religion,  et  leur 
t  haïr  le  Pape  comme  latin  plus  encore  que  comme  catholique. 
le  abuse,  en  un  mot,  de  la  simplicité  de  ces  hommes  toujours 
èts  à  mettre  leur  religion  dans  l'extérieur,  et  plus  frappés  de  la 
isemblanco  du  culte  que  de  la  dilTércnce  de  la  foi.  C'est  par  cette 
iglerie,  appuyée  au  besoin  de  toutes  les  ressources  de  la  persécu- 
0,  qu'elle  a  fait  de  déplorables  conquêtes.  Cinq  millions  de  Polo- 
is  du  rit  grec  slave  ont  été  d'un  seul  coup  enlevés  à  l'Eglise,  et, 
mnie  des  troupeaux,  menés  au  seiiisnie  par  leurs  infidèles  pas- 
irs.  Il  ne  reste  |)lns  en  Pologne  qu'un  seul  Evcclié  de  ce  rit,  bien 
cillant  encore  et  bien  précaire. 

llo<t  certes  bien  temps  que  le  calliolieisme  occidental  vienne  au 
X)urs  :  nous  ne  devons  pas  oublier,  nous  chrétiens  de  France  et 
\ilcmagne,  coninuMil  ré[)ée  du  calhoiirjue  slave  nous  a  défendus 
ulre  le  croissant.  0  est  à  noire  tour  de  lui  rendre  le  niênie  service, 
>npar  notre  épée,  notre  épée  est  (>our  longtemps  occupée  ailleurs, 
ais|iarlczele  de  notre  loi.  Sur  80  millions  de  Slaves,  la  Russie  en 
>5sè(Ie  déjà  par  sa  souveraineté  51;  par  son  Eglise,  oG-,  iO  milUous 
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de  catholiques  latins,  3  millions  de  catholiques  grcco-slaves  sont  m 
jourd'hui  tout  ce  qui  reste  à  l'Eglise,  de  ces  peuples  qu'elle  a  évan 
géliséSy  instruits,  civilisés  par  un  labeur  de  plusieurs  siècles. 

11  s'agirait  de  maintenir  dans  la  foi  ce  petit  nombre  qui  y  reste  m 
eore.  Il  s'agirait  d'aider  son  clergé  à  se  retirer  de  l'isolement,  de  Tt 
bandon,  de  l'infériorité  où  il  se  trouve  -,  de  lui  fournir  dans  un  de 
pays  libres  de  l'Europe,  un  point  d*appui,  un  lien  d'assistance,  un 
source  de  lumière.  On  parle  donc  de  former  à  Paris^  puisque  Paris  m 
encore  la  capitale  de  l'Occident  libre  et  civilisé,  un  ceriiii 
nombre  de  prêtres  slaves ,  Latins  pour  le  rit  latin ,  Grecs  pcM 
le  rit  grec,  qui,  sans  perdre  ni  la  langue,  ni  la  tradition,  ni  la  n 
tionalilé  de  leur  pays,  y  reporteraient  les  lumières,  les  tt&li 
tiens  de  zèle  et  de  discipline  qui  leur  auraient  été  enseignéi 
parmi  nous.  Une  simple  chapelle,  où  on  célébrerait  le  culte  dM 
dans  les  deux  rits,  serait  le  centre  modeste  de  celte  fondation;  bu 
ble  conuneneement,  parce  que  les  chrétiens  aiment  toujours  ce  ip 
commence  humblement.  Ce  serait  le  premier  point  de  ralliement,  ; 
premier  centre,  la  première  pépinière  d'une  mission  slave,  qui  poii 
rait  être  une  source  de  bénédictions  pour  les  pays  auxquels  ai 
est  destinée,  et  qui  peut-être  nous  vaudrait  aussi  quelques  bénédii 
tions.  Fr.  de  CuAMPAGinr. 

De  l'instruction  publiqpae  en  Piémont. 

Nous  recevons  de  Savoie  une  lettre  qui  renferme  des  renseigiM 
ments  et  des  détails  très-importants  sur  les  dangers  que  court  â 
Piémont  l'instruction  publique.  On  ne  lira  pas  cette  correspondav 
sans  un  véritable  intérêt  : 

c  Monsieur  le  Rédacteur, 

I  Je  suis  étonné  que  tous  n'ayez  pas  cncoro  dénoncé  h  l'univers  catholiqi 
rincroyable  conduite  du  ministre  de  rinslruclion  publique  do  Turin  ;  condni 
que  vous  pourrex  apprécier  par  le  iHicit  autlientique  que  je  vais  vous  faire. 

•  Le  4  octobre  1848,  M.  Boncompagni,  alors  ministre  de  Tinstruction  pabi 
que,  présenta  à  la  signature  du  pieux  Charles- Albert  une  loi  sur  rinstruction  pi 
blique,  dans  laquelle  il  ncat  pas  quejftion  de  l'Eglise  depuis  le  premier  aftA 
jusqu'au  dernier.  Je  me  trompe  :  il  est  fait  mention  de  TEglisc  dans  Tartide  Si 
mais  pour  lui  dire  qu'elle  ne  se  mèlc  ni  de  rinslruction,  ni  de  l'éducation  pi 
blique  ;  qu^elle  n'interviendra  pas  même  dans  la  nomination  des  professeurs  i 
théologie^  des  professeurs  de  religion,  ou  des  directeurs  spirituels  et  auménU^ 
des  collèges  ! 

c  Ainsi,  dans  un  pays  ùpeu  près  exclusivement  catholique,  nous  ne  safonspl 
si  la  théologie  sera  enseignée  par  des  prCtres  orthodoxes,  ou  par  des  miiûstri 
protestants,  des  rabbins  ou  des  voltairiens.  Nos  pAôques  ont  signalé  au  miniitf 
le  germe  de  schisme  et  d'hérésie  déposé  dans  sa  loi  ;  mais  M.  le  chevalier  BoB 
oompagni  a  très-mal  traité  les  princes  de  TEgUse,  et  il  a  passé  outre. 

f  11.  Bencompagnl  est  un  dectiinairc.  Lui  tombé,  il  a  été  remplacé  (AT  raM 
Cet  démocrate  Gadoma.  Gelui-d  a  procédé  à  l'organisation,  ou  plutôt  à  la  désoi 
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1  générale  de  rinstruction  publique.  Dans  chaque  province,  il  a  nommé 

i  des  hommes  absolument  étrangers  à  la  carrière  de  l'enseignement, 

ts,  des  médecins,  des  procureurs,  voire  même  des  apothicaires,  qui 

fait  leur  cours  de  collège  !  Jamais  on  n'avait  vu  rien  d'aussi  extrava- 

aie  savoir-faire  du  ministre  du  progrès. 

s  Cadoma ,  nous  voyons  arriver  au  ministère  de  Tinstruction  publique 

,  M.  Mameli.  Celui-ci  a  écrit  aux  Evêques  des  lettres  assez  convenables 

assez  courtoises;  mais  dans  la  chambre  des  députés,  il  a  été  assez  fai- 

donner  toujours  satisfaction  aux  démagogues  dans  leurs  attaques  contre 

t  les  congrégations  religieuses. 

plus  :  dans  le  courant  de  novembre  dernier,  il  a  présenté  an  parlement 

BU  projet  do  loi  sur  rinstruction  secondaire,  qui  n'est  pas  plus  satisfai- 

la  loi  BoncompagnL  Heureusement  nos  Evèques,  nos  prêtres  et  tous  nos 

ns  vraiment  catholiques  sont  moins  disposés  que  jamais  à  subir  de  tel- 

itions.  Espérons  qu'après  la  tourmente  déchaînée  sur  nous  par  l'esprit  | 

maire,  notre  pays  saura  enûn  en  repousser  les  perfides  et  toujours  dé-  j 

s  suggestions,  c  \ 

^_  I 

^tholiqucs  de  Piémont  réclament   comme  nous  la  liberté 
dgnemcnt  ;  mais  comme  nous  aussi,  ils  se  préoccupent  avec 
ison  de  Vétat  de  Y  instruction  publique  ou  officielle. 
veulent  donc  pas  livrer  celte  instruction  publique j  c'est-à-dire  • 

maîtres  et  tous  les  élèves  actuellement  réunis  dans  les  insti- 
dont  elle  se  compose,  à  la  merci  de  la  tyrannie  et  de  Tarbi- 
cploités  par  l'esprit  vollairicn,  éclectique  ou  démagogique, 
tout  Etat  où  il  existe  un  enseignement  officiel,  et  où  les  ca- 
îs  sont  en  immense  majorité  et  contribuent  de  leurs  bourses 
^er,  c'est  bien  le  moins  que  cet  enseignement  ne  soit  pas  di- 
debors  d'eux  et  contre  eux. 


lisons  ce  qui  suit  dans  le  Républicain  neufchâtelois  : 

Courrier  de  Lyon  annonce,  dans  une  correspondance  de  Genève,  que 
jr  de  Russie  vient  d'interdire  aux  instituteurs  genevois  l'entrée  de  ses 
itte  nouvelle  est  vraie  :  déjà  plusieurs  de  nos  jeunes  compatriotes  ont  dû 
aux  frontières  et  rebrousser  chemin,  i 

instituteurs  genevois  ressemblent  à  un  grand  nombre  des 
nous  ne  pouvons  guère  en  cela  blâmer  l'empereur  de  Russie. 


Séance  de  l'Assemblée. 

emblée  doit-elle  quillcr  lo  hangar  qu'elle  occupe,  bangar 
posé,  mal  éclairé,  où  l'ordre  est  impossible,  où  la  moitié  des 
es  n'eulendunt  rien,  où  \c  président  ne  peut  dominer  et  gou- 
Tassistance  ?  doit-elle  quiller  ce  déleslable  abri  pour  se  Irans- 
lans  rancicnne  ?all(»  do  la  Chambre  des  députés?  et,  avant 
a-t-il  moyen  de  lo|^er  les  750  représentants  dans  res|>ace  où 
«tles  459  députés  ?  La  commission  et  M.  Le^emôv,d'^ÇA:fttA 
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sur  les  innombrables  inconvénients  de  la  salle  de  carton^  ne  peuveaj 
se  mettre  d'accord  sur  la  translation.  H.  Chaper  n'est  pas  écouté; 
les  détails  et  les  querelles  de  centimètres  fatiguent  Tattention.  B 
puis  les  membres  qui  se  tiennent  sur  les  places  d'où  on  entend  n 
veulent  pas  les  quitter.  Bref,  malgré  de  bonnes  raisons,  etmémesalti 
les  entendre,  l'Assemblée  décide  quelle  restera  dans  le  local  aclud 
Cette  affaire  d'intérieur  avait  du  reste  assez  peu  d'intérêt  pour  le  t^a* 
blic  :  ces  sortes  de  questions  devraient  se  vider  en  comité. 

Puis  est  venue  la  proposition  de  H.  Didier  relative  à  l'Algérie.  Oi 
sait  que  H.  Didier  demande  qu'une  commission  soit  nommée  pou 
préparer  les  lois  destinées  à  régir  la  grande  colonie.  H.  Emile  Bar 
rault  a  fait  un  discours  «pompeux  d,  a  dit  le  ministre  de  la  guerre^e 
nous  ajouterons  :  assez  creux  et  assez  vide. 

M.  d'Hautpoul  lui  a  répondu;  il  ne  s'oppose  pas  à  la  demaiid< 
de  H.  Didier,  sur  laquelle  un  rapport  favorable  a  été  fait  par  M.  di 
Tocque  ville. 

Ce  n'est  pas  l'avis  de  M.  Desjobert.  On  connaît  l'ancienne  hostilité 
de  cet  honorable  représentant  contre  l'Afrique.  Pour  lui  faire  pièoa 
et  dans  un  discours  plein  d'esprit  qui  a  suscité  à  nombreuses  repri* 
ses  les  rires  de  l'Açiscmblée,  M.  Desjobert  propose  de  confler  la  ré^ 
daction  des  lois  aux  trois  principaux  plaignants.  H.  de  Rancé,  qui  9 
peur  que  doasis  en  oasis,  nous  n'allions  à  Tombouctou  et  au  Séné- 
gal, fera  les  lois  militaires.  M.  Henri  Didier,  qui  est  un  jurisconsulte 
traitera  du  régime  judiciaire,  et  M.  Em.  Barrault  du  régime  écona 
mique.  Comme  ce  dernier  est  saiut-simonien  et  socialiste,  M.  De^o* 
bert  est  bien  aise  de  le  voir  à  l'œuvre,  et  de  le  mettre  en  demeun 
de  réaliser  les  merveilles  promises  à  la  terre  africaine  par  les  écrit 
socialistes  dont  il  a,  dit-il,  a  la  charge  d'un  chameau  dans  son  calù' 
net.  D 

La  plaisanterie  était  goûtée,  M.  Desjobert  l'a  trop  prolongée,  et  î 
s'est  fait  repousser  par  la  question  préalable. 

L'Assemblée  a  résolu  ensuite  qu  elle  nommerait  dans  ses  bureau 
une  commission  de  quinze  membres  pour  préparer  la  législation  d< 
l'Algérie. 


Nouvelles  Religieuses. 

DiocÈ^B  d'Orléans.  —  Après  le  long  silence  qu'une  santé  affaiblie  par  le 
excès  du  zèle  avait  imposé  au  P.  de  Ravignan,  il  va  reparaître  dans  la  chaire 
Mgr  TEvêque  d'Orléans  sachant  que  cet  essai  de  ses  forces  était  permis  à  Témi 
nenl  orateur,  a  obtenu  qu'il  le  consacrerait  aux  Conférences  de  Saint-Vincent-de 
Paul  établies  dans  la  ville.  Espérons  que  l'épreuve  que  va  faire  demain  M.  di 
Ravignan  à  Orléans,  prouvera  que  désormais  il  peut  sans  danger  reprendre  1< 
cours  de  ses  prédications  auxquelles  tant  d'àmcs  ont  déjà  dû  leur  conversion  01 
leur  persévérance  dans  le  bien. 

DioctSB  DE  Luçoif.  —  Les  missionnaires  de  Saint-Laurent  (diocèse  de  Laçoo) 
dij^Des  eofante  du  Tin^ble  Montfort*  ont  donné  une  mission  nmaltméHMa 
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vflle  et  les  trois  autres  paroisses  de  nie  :  elle  a  commencé  lo  dimanche, 
nbre,  et  s^ost  terminée  pour  la  ville  le  30  décembre,  pourTEpine  le  51; 
joériniôre  le  i*' janvier  et  pour  Barbàtre  le  2  ;  elle  a  donc  duré  cinq  se- 
c*est  bien  long,  n'est-ce  pas,  pour  des  exercices  religieux?  Eh!  bien» 
r,  ce  temps  a  paru  bien  court  à  toute  la  population  de  notre  île.  Vous 
m  cette  masse  compacte,  pour  ainsi  dire  sans  mouvement,  pendant  plus 
uirc,  dans  la  crainte  de  perdre  un  seul  mot  de  Thomme  de  Dieu  :  admi- 
èt  de  la  grâce  attachée  aux  divers  enseignements  de  notre  sainte  religion  ! 
chaque  paroisse,  il  y  a  eu  une  plantation  de  croix  :  c'est  plus  spéciale- 
cérémonie  des  hommes  ;  avec  quel  zcle,  quelle  piété,  nos  bons  insulaires 
^  et  porté  sur  leurs  épaules  le  signe  auguste  de  notre  Rédemption  ;  on 
qui  ne  voulaient  pas  quitter  et  céder  à  d'autres  ce  précieux  fardeau  ! 
Evèque  de  Luçon,  dont  le  zèle  vraiment  apostolique  ne  se  laisse  arrêter 
es  distances  ni  par  la  saison  la  plus  rigoureuse,  a  bien  voulu  faire  la 
les  quatre  missions.  Il  a  donné  la  confirmation  dans  toute  la  paroisse,  et 
Sa  Grandeur  eût  administré  ce  sacrement  au  mois  d'avril  dernier,  elle  a 
ï  nu  grand  nombre  de  personnes,  parmi  lesquelles  les  hommes  formaient 
ité. 

.  Mgr  TEvêquc  a  présidé  en  ville,^;  le  soir  de  la  clôture,  à  une  procession 
le  en  l'honneur  de  Marie  à  qui  il  a  consacré  toute  l'ile.  Quel  magnifique 
e  que  celui  qu'offrait  celte  cérémonie  !  La  statue  de  la  très-sainte  Vierge 
rtée  par  les  jeunes  filles  de  la  Congrégation  des  Enfants  de  Marie.  Plus 
}  personnes,  faisant  cortège  h  leur  si  bonne  Protectrice,  marchaient  sur 
;ncs  dans  un  ordre  parfait,  dans  un  recueillement  admirable  et  chan- 
es  cantiques  en  Thonneur  de  la  Reine  du  Ciel,  à  qui  elles  faisaient  hom- 
!S  fruits  merveilleux  de  la  mission  et  demandaient  la  persévérance, 
éclatant  démenti  nos  bons  insulaires  ont  donné  aux  misérables  sceptiques 
nant  leurs  désirs  pour  des  réalités,  osent  soutenir  que  la  rehgion  n'a 
puissance,  plus  de  vie  î 

SE  DE  Caxbrai.  —  Les  journaux  se  sont  occupés  depuis  quelques  se- 
dela  santé  de  S.  Em.  Mjj;r  le  Cardinal-Arohevôque  de  Cambrai;  ils  ont 
\  son  état  comme  des  plus  alarmants,  allant  même  jusqu'à  dire  que  l'on 
isinué  au  prélat  la  nécessité  de  prendre  un  coadjuteur.  Nous  sommes 
:  de  pouvoir  annoncor  que  l'indisposition  de  S.  Em.  n'a  pas  été  aussi 
u'on  Ta  dit;  le  prélat  est  on  voie  de  guérison,  et  tout  fait  espérer  que  la 
ace  ne  l'enlèvera  pas  de  sitôt  au  diocèse  de  Cambrai. 
^SB  DE  Belley.  —  Les  chanteurs  béarnais  viennent  de  se  faire  entendre 
;.  La  grand' messe  qu'ils  ont  exécutée  a  surtout  été  remarquable  par  un 
[\\c  Credo. 

'S  à  donner  un  concert  dans  la  maison  dii  santé  do  la  Maddeinp,  ces  ar- 
ont  consenti  avec  bcatiroup  de  bicHveiliancc. 

loniont  a  (dv   hion  doux  pour  lus  iiifurtinicos  malades,  et  n'eusscnt-clles 
qu'une  divtîrïsion,  cv.  rûsiillat  timl  simiI  serait  toujours  un  bienfait, 
me  h  voir  cet  établissement,  dont  la  bonne  tenue  est  d'ailleurs  appréciée, 
pel  à  tous  les  moyens  capables  de  i;uérlr  ou  de  soulager. 

iSE  DE  Limoges. — N«)us  avons  annoncé,  il  y  a  (|uel(|ue  temps,  que  Mgr 
B  de  Limo^<;s  avait  obtenu  l'arlii-vement  de  la  calliédrale.  Nous  trouvons 
édilice  dans  la  Pruvinrc,  de  Limoges,  quelques  détails  que  nous  mettons 
lisir  sous  les  yeux  do  nos  loclfurs  : 
cathédrale  actuelle  n'a  pas  été  bAtie  d'un  seul  jet.  Comm^wc^  ^\J.  Vx^v- 
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zième  siècle,  elle  est  restée,  vers  le  milieu  du  seizième  dans  Fétat  ina 
chevé  où  nous  la  voyons  aujourd'hui.  Elle  a  remplacé  une  église  roroam 
fondée  au  commencement  du  onzième  siècle,  par  Tévèque  Hildnin,  mais  di 
ebt  plus  large,  plus  élevée,  plus  belle  d'ensemble,  plus  riche  d'omementa 
tion.  Cette  église  romane  elle-même  avait  succédé  à  une  église  plus  ancieniM 
que  la  tradition  faisait  remonter  jusqu'à  saint  Martial,  et  que  les  légendes  da  paj 
disaient  avoir  été  un  temple  de  Jupiter.  La  cathédrale  actuelle  est  le  plus  beai 
monument  que  le  moyen  âge  ait  légué  à  notre  province  :  le  chœur  surtout,  com 
mencé  en  1275,  et  achevé  dans  le  cours  du  quatorzième  siècle,  est  une  œuvn 
des  plus  remarquables  :  le  style  ogival  rayonnant  y  brille  dans  toute  sa  pureté  e 
dans  tout  son  éclat.  Vers  la  fin  du  quinzième  siècle,  les  deux  Evèques  Baûrthon  di 
Montbas  firent  élever  les  deux  travées  qui  forment  la  nef  actuelle.  Cette  second 
partie  de  Tédifice,  dont  le  plan  se  rattache  harmonieusement  à  celui  da  choBur 
diflère  pourtant  de  Tabside  quant  aux  détails  secondaires  :  le  style  ogival  flam 
boyant  couvre  les  fenêtres  et  les  parois  des  chapelles  de  ses  réseaux  capricien 
Le  portail  de  Nord  fut  sculpté  dans  le  premier  tiers  du  seizième  siècle,  sous  Té 
piscopat  de  Philippe  de  Montmorency  et  de  Mlliers  de  Tlsle-Adam.  Cest  là  qw 
le  style  gothique  fleuri  a  déployé  avec  un  luxe  qui  tient  du  prodige  toutes  les  ri 
chesses  de  sa  brillante  ornementation.  Vers  le  milieu  du  seizième  siècle,  Jean  d 
Langeac  fit  élever  à  une  certaine  hauteur  les  piliers  des  autres  travées  de  l 
nef  :  mais  surpris  par  la  mort,  il  ne  put  voir  le  bout  du  grand  œuvre  dont  il  aval 
entrepris  l'exécution.  Trois  cents  ans  s'étaient  écoulés  depuis  l'interruption  de 
travaux,  et  les  pierres  à' attente  attendaient  toujours,  quand,  grâce  au  zèle  d 
Mgr  Baissas,  nous  avons  vu  restaurer  la  vieille  cathédrale. 

<  Deux  projets  d'achèvement  étaient  en  présence.  Le  premier,  très-dispen 
dieux,  consistait  à  abattre  le  clocher  (qui  correspond  à  l'axe  de  l'église  romane 
et  qui  n'est  pas  dans  le  plan  de  la  cathédrale  actuelle),  afin  d'élever  à  la  place  ni 
vaste  porlail  surmonté  d'une  rosace  et  d'un  pignon  en  style  flamboyant,  et  flan 
que  de  deux  tours  légères,  élancées,  aux  flèches  aériennes.  Ce  projet  avait  li 
double  inconvénient  d'exiger  une  dépense  énorme,  actuellement  impossible,  ai 
de  détruire  un  clocher  monumental.  Le  gouvernement  et  les  archéologues  afr 
raient  pris  ce  double  inconvénient  en  grande  considération.  Le  second  projfll 
conserve  le  clocher  actuel  ;  mais  il  offre  une  grande  difficulté,  c'est  de  IB* 
lier  le  clocher  à  la  cathédrale.  Voici  comment  M.  Violet-le-Duc  prétend  trieni' 
pher  de  cette  difficulté  :  il  ajoutera,  aux  deux  travées  actuelles  de  la  nef,  tnÉ 
travées  de  même  dimension  et  de  même  style  ;  puis,  entre  la  dernière  travée  et  11 
clocher,  il  construira  une  travée  moins  large,  moins  élevée,  en  style  romaa,  A 
telle  sorte  que  le  clocher,  tout  en  se  rattachant  à  la  cathédrale,  en  reste  aiHi 
isolé  pour  no  pas  en  être  écrasé.  Ce  dernier  projet  a  été  adopté  par  la  comminoi 
des  monuments  religieux.  Puisse-t-il  être  exécuté  promptement  !  c'est  le  vomi, 
nous  pouvons  le  dire,  du  pays  tout  entier.  » 

ANGLETERRE.  —  Le  R.  P.  Spencer,  ancien  ministre  anglican,  dont  la  co^ 
version  au  catholicisme  a  si  fort  réjoui  l'Eglise,  vient  de  diriger  une  adresse  ans 
Irlandais  catholiques  pour  recommander  à  leurs  prières  le  retour  de  l'Angletem 
à  l'unité. 

S'ils  offrent,  en  effet,  leur  martyre  de  300  ans  pour  leurs  bourreaux,  une  8 
héroïque  charité  ne  peut  qu'être  exaucée. 

Les  journaux  anglais  et  américains  donnent  avec  cette  exactitude  de  détâl 
^ui  fait  un  des  caractères  de  la  presse  d'outremer,  la  date,  le  lieu,  rheore  à 
toutes  les  cérémonies  catholiques  qui  ont  eu  lien  depuis  les  fêtes  de  Noâ.  Moi 
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Mpamoiis  raproduire  ces  récits  qui  se  ressemblent  tons.  Cependant  nous  croi- 
rions manquer  à  ce  que  nous  devons  à  rédification  de  nos  lecteurs,  si  nous  leur 
hwoiis  ignorer  le  pieux  enthousiasme  de  ces  fidèles  entourés  et  souvent  gênés 
pt  le  protestantisme.  On  ne  peut  que  rendre  grâces  au  Dieu  de  toute  miséri- 
nvde,  quand  on  lit  des  comptes-rendus  de  sermons,  de  retraites,  de  messes  so- 
hBDeUes,  de  processions,  dans  des  fouilles  de  Londres  où  ^  longtemps  le  nom 
di  cithoiique  a  été  un  titre  de  proscription. 

ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Sétmoê  du  19  janvier.  ^-  présidence  de  m.  dàru,  vici-PRÉsinilT* 

n.  CHAPBEi  rapporteur,  va  vin  et  lever  rier,  sont  successivement  enCendoi 
ivle  projet  d'&ppropriation  de  Tancienne  salle  des  séances. 

R.  MAissiAT  veut  soutenir  ramendement  qu*U  a  présenté  et  qui  est  repoussé. 

Qnnt  ta  projet  Ini-même,  rAssemblée  consultée  reruse  de  passer  à  la  discussion  des 
■fides.  En  conséquence,  le  projet  est  rejeté.  (Rires.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  proposition  de  M.  Henri  Didier,  ayant 

pB  objet  de  faire  nommer  une  commission  spéciale  chargée  de  préparer  les  lois  pro- 

Ésesà  TAlgérie. 

La  commission  propose  d'adopter  la  résolution  suivante  : 

I  Une  commission  de  30  membres  élue  par  TAsscmblée  elle-même  en  assemblée  gé- 
Me,  sera  chargée  de  préparer  les  principales  lois  qui,  aux  termes  de  Tart.  109  de  la 
GoDititation,  doivent  régir  l'Algérie.» 

R.  ésiiLE  BARRAULT.  On  a  jadis  demandé  l'abandon  de  l'Algérie;  cette  proposi- 
lionon  ne  la  reproduirait  plus  aujourd'hui. 

R.  DESJOBERT.  Je  demande  la  parole.  (On  rit.) 

R.  EMILE  BARRAULT.  Non,  l'abandon  n'est  plus  u  craindre.  Ce  que  je  crains,  (Test 
RaiMicUncc. 

La  France  a  reconnu  l'Algérie  ;  elle  Va  adoptée  comme  un  enfant,  eUe  lui  a  donné 
M  nom  et  ses  armeïi,  cUc  lui  a,  enfin,  constitué  un  apanage. 

Hais  les  soins  réclamés  par  ses  nombreux  enfants  légitimes....  (Rires  et  interruption.) 
Fait  un  pca  détournée  de  son  enfant  d'adoption. 

Cependant,  le  père,  le  cœur  réjoui...  (Nouvelle  interruption  et  nouvelle  hilarité.)  I^ 
fin  doit  être  inépuisable  dans  sa  tendresse. 

A  mon  avis,  si  l'Algérie  languit  et  souITre,  c'est  parce  que  vous  en  avez  fait  un  fief  du 
département  de  la  guerre. 

Savez-vous  ce  que  c'est  que  le  sort  des  populations  européennes  en  Algérie?  A  peine 
débarquées,  elles  se  trouyent  entre  les  deux  administrations  militaire  et  ci? ile,  entre 
flamipotencc  des  gens  de  guerre  et  l'omnipotence  des  gens  de  plume,  entre  ce  qu'eUes 
•onment  le  caporalisme  de  la  caserne  et  le  caporalisme  cies  buroauK.  (lUrcs.) 

Je  reux  de  la  nomination  d'une  commission,  non  pas  seulement  pour  préparer  les 
lois,  mais  encore  pour  exercer  un  contrôle  actif  sur  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif 
en  ce  qui  toncbc  rAIgéric. 

M.  LE  GÉxcnAL  D'iiAUTPOi'L,  miiiistro  de  la  îrnerrc.  Mossiours,  je  n'entreprcn- 
ilrai  p.iN  de  répondre  au  discours  pompeux  que  vous  venez  d'entendre.  (On  rit.) 
,  Dis  son  arrivée  aux  airairc-?,  le  rabinct  s'est  occupé  immédiatement  de  l'Algérie  ; 
il  a  nommé  une  commission  présidée  ixir  M.  Daru.  Les  membres  de  cette  commission 
l'occupent  très-vivcnient  de  cette  question.  Lorsqu'ils  auront  terminé  leur  travail,  il 
«era  envoyé  au  constûl-d'Ktat.  Apres  ces  épreuves  le  gouvernement  apportera  cette 
loi  ici,  et  l'Assemblée  la  discutera.  Quant  à  la  nomination  d'une  commission,  je  n'ai 
absolument  aucune  oliser>ation  à  faire. 

Seulement,  M.  Barrault  a  semblé  domainlor  que  la  commission  ne  fût  pas  seulement 
chai^i-e  de  préparer  les  lois  de  l'AIi^érie,  mais  qu'elle  fût  une  commission  permanente 
^  qu'on  la  chargeât,  à  tout  jamais,  de  surveiller  ce  qui  se  passerait  en  Algérie.  Une  pa- 
'^  prétention  n'est  pas  acceptable.  (Non!  non!) 

M.  RABRAULT.  Jc  ne  Vai  pat  dcmaudé. 
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M.  DE  TOCQUEViLLK.  Dc  quoi  8*agit-il?  Nous  sommes  tons  d'accord  a^ioardlud 
sur  ce  point  :  que  rAlgéric  a  besoin  d'être  régie  par  des  lois  et  ne  peut  plos  être  iban- 
donnée  au  système  des  ordoiTnnnces. 

M.  le  ministre  a  paru  craindre  que  la  commission  ait  eu  l'idée  d'établir  une  eqpèee 
de  gouvernement  en  Algérie  à  côté  de  celui  qui  existe  d^à.  Je  déclare  que  rien  dt 
semblable  n'est  venu  à  l'esprit  dc  la  commission. 

M.  DE8J0BEBT.  L'Algérie,  en  se  plaignant  toujours,  fait  ce  que  font  toutes  les 


lonics.  Savcz-vous  ce  que  je  vous  proposerais  :  ce  serait  do  nommer,  pour  préparer 
toutes  les  lois  qui  intére^<iciit  l'Algérie,  riionorable  M.  de  Rancé,  l'honorable  M.  EnUs 
BarrauU  et  riionorable  M.  Henri  Didier.  (Hilarité  générale.) 

M.  DIDIER.  La  plaisanterie  n'est  pas  dc  bon  goût. 

M.  DEfiJOBERT.  Jc  VOUS  assurc  que  ce  que  je  dis  est  très-sérieux. 

M.  d^Éancé  a  été  militaire;  M.  Didier,  jurisconsulte  :  voilà  pour  la  guerre  et  la  lé- 
gislation. Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  M.  Barrault  j  fera  de  l'économie  sociale. 

Aujourd'hui  il  y  a  des  sujets  qu'on  appelle  sociaux  (Rires.)  et  qui  ont  besoin  deFei- 
périence  d'hommes  qui  se  disent  socialistes.  (Rires.)  J'ai  lu...  et  j'ai  chez  moi  toute  la 
charge  d'un  chameau,  (Rire  général.)  toute  la  charge  d'un  chameau  de  documenta  sur 
l'Algérie...  et  d'ouvrages  socialistes  aussi. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Dcsjobert  insiste  pour  qu'on  mette  aux  voix  sa  propoaitioii 
relative  à  la  nomination  de  MM.  de  Rancé,  Didier  et  Barrault. 

Plusieurs  voix  :  C'est  une  plaisanterie.  La  question  préalable. 

M.  DE8J0BERT.  Jc  nc  plaisante  pas  du  tout. 

La  question  préalable  est  mise  auv  voix  et  adoptée. 

L'Assemblée  vote  ensuite  la  nomination  d'une  commission  et  décide  que  cette  con^ 
mission  sera  composée  dc  15  membres. 


Chronique  et  Faits  divers. 

Depuis  plusieurs  années,  le  projet  d^uno  Société  de  patronage  avait  germé 
sein  de  rinslilution  des  Sourds-Muets. 

Le  directeur,  les  membres  dc  la  commission  consultative,  les  professeurs  et 
fonctionnaires  dc  rinslilution  nationale  des  Sourds-Muets  viennent  de  fonder  la 
Société  centrale  d'éducation  et  d'assistance  pour  les  Sourds-Muets  en  France. 

De  nombreuses  et  puissantes  sympulhics  ont  répondu  à  Tappcl  des  fondatcon. 
M.  Dufaiu  e  a  accepté  la  présidence  dc  la  Société.  Mgr  rArchevcque  de  Paris  et 
M.  le  préfet  de  la  Seine  en  ont  accepté  la  présidence  honoraire.  MM.  Léon  de 
Mallevillo,  Barochc,  Baze,  Larabit,  de  Melun,  Peupin,  représentants  ;  MM.  Hyde- 
de-Neuviile,  ancien  ministre;  Durieu,  directeur-général  des  cultes;  Tabbé  Sibour, 
yicaire-général  ;  do  hauts  fonctionnaires,  des  chefs  d'administration,  des  inspec* 
leurs-généraux,  des  proviseurs  dc  lycées,  des  magistrats,  des  sourds-muets  dis* 
tingués,  ont  donné  leur  adhésion  et  promis  leur  concours. 

Avant-hier,  10  janvier,  les  membres  fondateurs  dc  la  société  se  sont  réuDis, 
sous  la  présidence  dc  M.  Dufauro,  au  ministère  dc  Tintéricur,  dans  la  grande 
salle  des  commissions,  pour  arrêter  les  statuts  et  se  constituer. 

—  On  lit  dans  les  journaux  do  Londres,  du  H  janvier  : 

ff  Des  excès  déplorables  ont  troublé  un  meeting  protectionniste  qui  s'est  tenu 
à  Strafford.  Des  perturbateurs  se  sont  livrés  à  un  tel  désordre  qu'il  était  absolu- 
ment impossible  d'entendre  les  orateurs.  On  parvint  à  mettre  un  grand  nombre 
de  ces  turbulents  à  la  porte.  Alors  le  peuple  se  mit  à  lancer  des  pierres  contre 
les  fenêtres,  dont  les  châssis  furent  brisés.  Une  grosse  pierre  manqua  d'atteindre 
lord  Talbot,  qui  présidait  le  meeting. 

t  Les  portes  furent  également  battues  en  brèche,  et  lord  Talbot  déclara  alors 
que  le  maire  de  Stafford  ayant  refusé  de  dissiper  le  rassemblement  qui  trouÛait 
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la  Téoniim,  le  meeting  était  dissous.  Lord  Talbot  sortit  alors,  mais  il  fut  accueilli 
dos  la  rue  par  les  huées  do  la  population  ;  il  reçut  môme  une  brique  dans  la 
poitrine.  Il  parvînt  à  rentrer  avec  ses  amis  dans  un  hôtel  dont  le  peuple  com- 
Dença  à  briser  les  fenêtres.  De  là,  les  perturbateurs  se  portèrent  au  chemin  de 
fier,  où  ils  accueillirent  avec  des  pierres  et  des  briques  les  autres  membres  du 
neeting.  11  y  a  eu  plus  de  cent  personnes  plus  ou  moins  grièvement  blessées.  > 
•—Les  conseils  de  guerre  institués  à  la  suite  de  Tinsurreclion  de  juin  4848, 
ont,  ûnsi  qu*on  se  rappelle,  prononcé  un  certain  nombre  de  condamnations  par 
conlomace  contre  des  accusés  qui  s'étaient  soustraits  par  la  fuite  aux  mandats 
(Timener  décernés  contre  eux  par  la  justice.  L'ensemble  des  renseignements 
transmis  depuis  quelque  temps  ayant  donné  lieu  de  penser  que  plusieurs  de  ces 
eoodamnés  contumaces  n'avaient  pas  quitté  la  France,  M.  le  ministre  ^  Tinté- 
riear  vient  de  transmettre  à  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  des  départe- 
ments une  feuille  où,  en  donnant  le  signalement  des  contumaces ,  il  prescrit  les 
lecLerches  qui  devront  être  exercées  contre  eux. 

—  Le  comité  de  Finstruction  prinuiro,  dans  une  des  séances  tenues  à  la  pré* 
fectnre,  a  révoqué  de  ses  fonctions  Tinstituteur  de  la  commune  de  Born,  canton 
fcVilIemur.  (Oazelte  du  Languedoc) 

—On  écrit  des  environs  de  Redon  au  Journal  di*  Rennes  : 
c  Vous  savez  par  combien  de  moyens  les  anarchistes  cherchent  à  agiter  le 
pecpie  pour  pouvoir  au  besoin  s'en  servir.  Désappointés  de  voir  que,  au  moins 
fiûor  le  moment,  la  question  des  boissons  sur  laquelle  ils  avaient  compté  pour 
DelU'e  le  feu  aux  poudres,  avait  manqué  son  eiTet,  ils  dressent  en  ce  moment  une 
ooavelie  batterie  bien  plus  redoutable  dans  nos  campagnes  ;  si  Fautorité  n'en 
prévient  l'effet,  cette  machination  y  produira  avant  peu  des  troubles  et  même  des 
insurrections. 
«  On  répand  le  bruit  que  le  sel  va  être  augmenté  et  porté  jusqu'à  huit  sous  la 

«  La  panique  est  telle  que  des  gens  mAme  peu  aisés  en  font  provision  ;  aussitôt 
qu'il  en  arrive  un  charfrcment  quelque  part,  dans  Tiiistant  il  est  enlevé.  II  serait 
iïon  que  raulorilé,  si  elle  l'ignore,  fût  informée  de  ces  tentatives  coupables,  pour 
qu'elle  s'occupât  de  désabuser  le  public,  car  celte  nouvelle  n'est  point  locale  à 
lUn  canton.» 

—Un  émissaire  des  rougc>,  courtier  électoral  de  Frana'srjue  Maigne,  se  présentait 
ily  a  quelques  jours  dans  rarrondissomenl  d'Ysslngoaux.  Grâce  aux  dispositions 
pacifiiiues  et  honnMes  des  habitants,  il  put  manœuvrer  sans  encombre  jusqu'à 
Sainle-Sigolène.  Arrivé  dans  celte  connnune,  ce  misérable  eut  Tari  de  soulever 
la  liopulation.  Un  attroupement  considérable  Tebcoila  bientôt  en  criant:  A  bas 
IfibtancJi!  vive  LedrU'IioUin!  nveFrancisfiup  MainndUii  homme  du  pays,  qui 
se  sent  ])rohablomcnt  une  vocation  saiii^uinaire,  eut  riucroyable  niaiseri«  d'ajou- 
ter :  A  BAS  DIEU  ! 

Franfisn{ue  Maifjnn  iiUiwlh  candidat  do  riiypocrisio,  «le  ralhéisme  otdu  socia- 
li^iui?,  il  n'est  pas  surpr<;nanl  d<i  voh'  sou  nom  accolé  à''  ce  cri  iuïpie  :  A  bu^ 
iHt  : 

M.  le  maire  de  Sainle-Si::olcne,  nonolistanl  cetto^'irconstance  allénuanlt;,  se 
':ar.sporta  sur  le  tlicilro  des  Iroohh'S  cl  lit  lus  sommations  voulues  par  la  loi. 
j^ja  autorité  avant  été  "roNsi»''rcnn'îit  méconnue,  il  s»»  retira  on  nrolc-^lant  contre 
"->  cris  émeutiers  (jue  luuférait  une  foule  effarée. 

Miiis  toute  médaille  a  sou  revcis.  Le  l»'n«l«^niain.  le  courtier  électoral  de  Frau- 
tiv|iiu  M.fune  était  incarcéré,  et,  p.ir  une  iniluljLience  peut-être  trop  grande,  on 
"■nu;  s'empara  pas  du  scélérat  qui  avait  crié  :  A  bus  Dion  ! 

t'^p<"rons  que  de  pareils  fait.^  no  s**  reproduiront  plus.  Le«>  VaVVYWwW-^  v\o.  V^wqw- 
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dissement  d'Yssingeaux  ont  une  grande  renommée  de  probité.  Blé  serait  prottp* 
temeot  terniei  si  Ton  parlait  souvent  de  scènes  de  cette  nature. 

[La  Hmae-Loire.) 

VARIÉTÉS. 

Hédaillier  démocraticpie* 

Un  numismate  fort  distingué,  H.  de  Saulcy,  membre  de  TÂcadé 
mie  des  Inscriptions,  yient  de  publier  sous  le  titre  de  Souvenin  numiê* 
matiques  de  la  Révolution  de  Féyricr  i848,  un  travail  qui  résume  oei 
quelques  pages,  par  la  reproduction  de  quelques  centaines  de  mé* 
dailloai,  tous  les  événements  accomplis  depuis  Février^  toutes  les  pA# 
ses  de  l'opinion  matérialisée  par  le  burin. 

n  y  a  encore  en  France,  à  Thcure  où  nous  écrivons  ces  lignes,  ei 
lûule  d'honnêtes  gens  qui  s'obstinent  à  ne  vouloir  pas  croire  aux  vet 
léités  terroristes  de  nos  modernes  démagogues.  Nous  invitons  œi 
optimistes  à  outrance  à  feuilleter  le  curieux  opuscule  de  M.  de  Saul 
cy.  Ils  y  trouveront  plusieurs  inscriptions  fort  curieuses,  celles-ci  en 
tr'autres  gravées  sur  deux  médailles  frappées  à  Lyon  en  1848  : 

a  Aristocrates^  modérés,  égoïstes ^  tremblez!  Tremblez  1  àlapremim 
atteinte  portée  à  la  liberté^  les  ondes  ensanglantées  du  Rhùne  et  de  A 
Saâne  charrieront  vos  cadavres  aux  me^^s  épouvantées.  Le  Peuple  est  de* 
bout  et  93  peut  encore  renaître  I» 

Le  bonnet  phrygien  est  placé  au-dessus  de  cette  inscription,  com* 
posée  par  les  dignes  fils  de  Carrier  et  de  Ck)llQt-d'Herbois. 

Voici  la  seconde  inscription  : 

c  Si  les  aristocrates  conspirent,  nous  boirons  dans  leurs  crânes  à  h 
€  santé  de  l'avenir  et  à  la  mémoire  de  nos  pères  (/e  93  /  o 

Voilà  la  fraternité  à  laquelle  nos  démocrates  ont  voué  un  culte] 
voilà  quel  serait,  si  95  renaissaity  le  sanglaict  revers  de  la  Mi* 

DAILLE  RÉPUBLICAINE  I 


BOURSE  DU  12  JANVIER. 

Le  3  0[0  a  débuté  aa  comptant  à  57  43,  a  fait  57  65  an  plus  haut  et  reste  à  oi 
cours. 

Le  5  0[0  a  débuté  au  comptant  à  94  i  5,  a  fait  93  90  au  plus  bas,  94  28  tl 
pfus  haut,  et  reste  à  94  20. 

Le  4  OiO  a  été  coté  à  75  et  75  25,  les  bons  du  Trésor  à  4  mois  à  4 1)2,  les  le 
tions  de  la  Banque  de  2,400  à  2,395,  les  rentes  5  OiO  de  la  ville  à  96,  les  obli- 
gâtions  de  la  ville,  de  1852,  à  1,250;  de  1840,  de  1,187  50  à  1,190  et  de  il 
Seine,  à1,0G5. 

On  a  coté  au  comptant  :  le  5(0  belge  à  98  li2,  h  k  i\%  Ofi  belge  à  91,  le  i 
OiO  romain  de  86  li4  à  85  3i4. 


L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 


Paru,  imp.  Baillt,  Divrt  et  Gomp.,  place  Sorbonne ,  3« 


*««*• 
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u.   ûrdoanances  de  Qlgr  l'Archevêque  de  Patû, 

n}>àTTTO  ACX  ÉTUDES  ECCLESIASTIQUES. 

Tint  de  pnbUer  tine  Lettre  pastorale  aceompÉ^ 
nlatlves  aoT  études  ecclésiastiques-  Y 


L  d'abord  ane  les  époques  des  CoDdlu  oot  toi^oon  ftft 

I» ranoDwliiiiKDt  poar  lIlgUM;  eBTojuil  MTMnrfr 

■AHm  devSviqiMs,  Bou*  ponrou  dmo  enénrqae.iMS 

''  tra  de  ces  matants  où  o  le  seconn  d'en  Mot,  um  dni' 

plus  abondante  de  grâces  et  de  bénédictioas  ;  puis,  de.la  part  du 
*  des  cQbrta,  des  travaux,  dus  dispositions  plus  parfaites  de  sèle 
sftcriRce,  n  produisent  une  efficace  révolation  dam  la  rie  d^ 
ies.Nou8  sommes  dans  un  de  ces  moments  de  crise  où  «  l'txinij)!^ 
i  filous,  dans  des  angoisses  mortelles,  vers  un  ar^ùr  oowmi 
,.  La  question  du  salut  de  l'avenir,  c'est  ârvidenmOit  là 
[isD  de  savoir  si  la  religion  reprendra,  oui  ou  non,  son  tapit»  . 
_  tes  âmes.  B 

Or,  l'tnQuence  du  prôtrc  dépend  de  deux  principes,  la  scienoeef  |l 
""  qoten  viennentà  se  c<mfoodreeaiui  aeulfeudivin,  quiestila 

lumière  et  charité. 
Apris  avoir  éloquemment  développé  ces  vérités,   Monseigneur 
i'ezposé  suivant  des  trois  ordonnances  qu'il  publie  : 

iièr«  établit  durant  cinq  aaniipa,  pour  la  immm  |ifétni  ileinnMl  HMIi 
Hnkire,  de*  eiaueiu  lérieui  mr  to»  iNpoinU  priadpMKd^hHlMM 
UasI  certain  que  c'eal  à  U  Mlntaka  kilHitiiw  dMltailtin>«AM 
MKiled»  Trente,  celii  taiotc  réaoTaliM  daclirfédttDt  OMMavMifari^ 
r—wrqi>hlii  at  »téaiado.  Une  l'eri  pu  iMiiu  to*,  ém  oublia  kita^ 
«aitlHl.  oa  perd  hieaiât  Uni*  les  trait»  dMl  M  «tcU  neUli  ta  pMM). 

dslaiie  ^ùiluelle  couvie&iieat  qu'il  n'y*  riiB  4s  flv  otUt  f*Vto|ifr 

|MMda  gÊiiee  toiOoiin  la  diKiplioe  du  léiiilHira.  HanrMu  Nbd  <p4  priton»  riril 
BfAatonbMS  MJconMuet  a  ferveur  sacerdotale,  et  qui  Mit  mettre  à  rat^  dw- 
Sak  fCWput  (Tune  règle  qui  eiKtroaue  laui  lei  déUiLi  de  U  vie,  «on  esprit  et  »o« 
■vl  tUa  e*t  vr^  de  la  (cience,  comme  de  la  piété.  Ou  n'en  re«oil  dans  les  aérninal- 
MfM  1m  principes  cl  les  élùmeiiis.  QanDd  ïeïgermus  ne  tuât  pas  culliié)  el  dértlap- 
ik  avec  aoûi,  ils  périsseal. 

■  n  noua  a  donc  paru  qu*il  lerait  de  U  deroMre  importance,  sons  le  rappori  dM  Mo- 
lli, de  taire  prolunKcr  ]■%  fie  el  les  Iravaui  duiëminairc,  en  dcmandaDt  an  jeune  ffl- 
Mk  BOk-Molcmenl  d'étudier  librcnieut,  mai»  encore  de  lentr  chaqne  année  rendra 
M^la  de  tes  eflotta  et  de  seb  progrès. 

•  L'npéricnca  nous  a  d^i  apprii  combien  cette  institution  pouiait  être  talntaitt. 

IhleNraliien  pliu  encore  ici,  dans  ce  grand  foyer  de  lumière  où  il  est  «i  [tcileetli 

d'étudier,  et,  disoni-lu  auui,  diuucc  lieu  où  so  reacootrenttantdetajeUd* 

,  et  où  il  est  si  facile  tl'ouUliur  l'élude. 

L'étaMissement  de  tes  eiaraens  a  éU  une  de  nos  preroiërea  peoiéea  eo  urinst 

IweegmiddiacàM.  Lca  prêtre*  que  nous  aTona  dé^i  ordminéa  la  eonniiMant ;  Uim- 

VM  d'avanc«  roUisatioii  que  noua  venons  leur  impeior.  Daoi  leur  iUBi  ili  wat  imf.- 

L' Ami  de  la  Religion.  Tome  CXIV.  W 
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tients  de  Taccomplir.  Il  ne  nom  est  donc  pas  permis  do  retarder  davantage  la  réaliii- 
tien  de  notre  dessein.  Nons  rexccntons  ai^ourd*hui  avec  d'autant  plus  de  confiance, 
que  le  Concile  de  Paris,  comme  on  le  verra  par  la  publication  de  ses  décrets,  a  cm  de- 
voir en  faire  Tolyct  d'une  prescription  particulière. 

a  La  seconde  ordonnance  est  relative  aux  conférences  diocésaines.  L'étade,  poor  le  pr^ 
tre,  ne  finit  pas  avec  la  jeunesse.  C'est  le  travail  et  le  devoir  de  la  vie  entière.  Voilà 
pourquoi  on  trouve  presque  partout  établies  ces  conférences  où  les  prêtres  viennent  dis- 
cuter ensemble  des  questions  importantes  quUls  ont  préparées  d'avance,  et  s'entretenir 
les  uns  les  autres  daus  une  sainte  ardenr  pour  l'étude. 

<rCes  conférences  ecclésiastiques  existent  à  Paris;  notre  saint  prédécesseur  les  y  avait 
établies.  L'ordonnance  actuelle  n'a  pour  but  que  d'apporter  quelques  modifications  qni 
nous  ont  semblé  nécessaires  pour  que  l'institution  produisit  tous  ses  salutaires  effets. 

«  La  première  de  ces  modifications  est  l'obligation  imposée  aux  membres  de  la  coirfé- 
rence  de  traiter  par  écrit  les  matières  qui  doifent  en  faire  le  snjet  :  de  telle  sorte,  qn'ib 
soient  prêts  chaque  fois,  s'ils  sont  désignés,  ù  donner  lecture  de  leur  tra>ail,  et  à  le  re- 
mettre ensuite  à  M.  le  secrétaire,  pour  servir  au  procès-verbal  que  celui-ci  doit  fkire. 

<c  Les  conférences  ne  sont  vraiment  utiles  que  quand  les  sujets  donnés  ont  été  prépt- 
rés  avec  soin.  1^  temps  se  perd  autrement  en  discours  pour  le  muins  inutiles.  On  ne  pute 
et  on  n'écoute  même  avec  fruit  que  quand  on  a  réfléchi  d'avance.  Ce  n'est  qu'après  s'élre 
bien  rendu  compte  à  soi-même  des  divers  côtés  d'une  question,  et  après  l'avoir  creuiée 
par  SOS  propres  elTorts,  qu'on  est  capable  de  lu  discuter  ou  de  l'entendre  discuter  avec 
goût  et  avec  une  réelle  milité. 

«  Une  autre  modification  que  nous  avons  apportée  consiste  dans  un  rapport  génénl 
qui  sera  fait  chaque  année  des  conférences.  C'est  ce  qui  existe  dans  presque  tous  kl 
diocèses.  Si  nos  efforts  sont  sérieux,  il  est  bon  d'en  conserver  quelques  traces.  Le  rap- 
port fera  connaître  les  solutions  diverses  données  par  les  conférences  aux  points  qui 
avaient  été  proposés.  Il  sera  envoyé  h  fous  les  ecclésiastiques,  et  il  leur  fournira  un  en- 
semble de  documents  précieux  à  consulter.  Il  nous  fournira  à  nous-même  comme  noe 
moyenne  du  niveau  des  études  théologiques  dans  notre  clergé.  Nous  serons  heureux  de 
voir  ce  niveau  monter  d'année  en  année.  Quels  grands  exemples  nous  fournit  ici  le 
passé!  L'école  do  Paris  n*a-t-elle  pas  tenu  durant  très-longtemps  le  sceptre  de  la  théolo- 
gie !  Elle  était  consultée  des  quatre  coins  du  monde,  et  ses  décisions  étaient  le  pins  ioii* 
vent  reçues  comme  des  oracles. 

«  Enfin,  Messieurs,  nous  vous  adressons  une  troisième  ordonnance  que  nous  avow 
faite  avec  notre  cœur  pastoral.  S'il  est  si  doux  pour  des  frères  de  se  réunir,  pourquoi  ne 
le  ferions-nous  qu'une  fois  par  an  ?  Il  est,  en  effet,  vous  le  savez,  une  circonstance  se* 
lennelle  où  l'Evéque  a  le  bonheur  de  se  voir  entouré  de  sa  famille  sacerdotale,  où  toi 
prêtres  viennent,  sous  ses  yeux,  se  retremper  dans  la  piété,  et  ont  avec  lui,  comme  des 
enfants  avec  leur  père,  les  plus  douces  communications  :  c'est  la  retraite  pastorale. 
Pourquoi  ne  retrouverions-nous  pas  plusieurs  fois  par  année  quelque  chose  de  ces  dou- 
ceurs et  de  ces  fruits  qu'elle  nous  procure  à  tous  ?  Dans  les  autres  diocèses,  réunir  soi- 
vent  le  clergé  autour  du  premier  pasteur  est  iiftpossible.  L'cloignenient,  la  dispersion 
■*7  opposent,  liais  dans  le  diocèse  de  Paris,  nous  vivons  tous  ii  côté  les  uns  des  antres, 
et  pour  se  trouver  de  temps  en  temps  fraternellement  assemblés,  il  suffit  de  le  vouloir. 

«  Nous  le  voulons  et  vous  le  voulez  aussi,  nous  en  sommes  assuré.  Messieurs  et  bien 
chers  Coopérateurs  ;  voici  donc  ce  que  Dieu  nous  a  inspiré  pour  réaliser  le  vœu  de 
nos  âmes. 

«  Noul  établissons  quatre  Conférences  générales  jwir  annéi*.  Tous  les  prêtres,  tant 
réguliers  que  séculiers,  de  notre  diocèse  y  sont  invités.  Nous  serons  au  milieu  d'eax. 
Ces  Conférences,  q;ie  nous  tiendrons  dans  une  de  nos  églises,  auront  deux  parties.  Dans 
la  première,  on  discutera  un  cas  de  conscience.  Ce  sera  un  tlos  points  importants  de  la 
morale.  Un  ecclésiastique  aura  été  par  nous  désigné  d'avance  pour  le  traiter  à  fond.  La 
discussion  s'ouvrira  ensuite  sur  lo  sujet,  et  elle  sera  éclairée  et  <lirigée  par  nos  plus  sa- 
vants théologiens. 

«  La  seconde  partie  sera  employée  à  un  entretien  spirituel.  H  roulera  sur  une  dflt 
vertus  ecclésiastiques.  I^  prêtre  chargé  d'en  traiter  le  sujet  sera  aussi  {Mir  nous  désigné 
d'avance. 
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«Cette  touchante  institution  que  notre  zèle  aurait  pu  in\cntcr,  tant  elle  est  simple, 
makoDB  à  nos  pensées,  et  d*une  facile  réalisation  pour  nous,  n*cst  pourtant  pas  une 
iiieotion  de  notre  zèle.  Elle  existait  depuis  longtemps  à  Rome.  Nous  n'oublierons  ja« 
■lis  rimpression  d'édifîcation  que  nous  avons  reçue,  quand,  dans  le  recueillement  d*un 
«Ht  temple,  en  présence  de  Dieu,  au  milieu  des  princes  de  rEj^Usc  et  de  la  science^ 
■élé  aui  chefs  d'ordres  et  a  tout  ce  que  le  clergé  de  Rome  comptait  de  plus  respecta- 
Ue  et  de  plus  instruit,  nous  avons  assisté  pour  la  première  fois  à  une  de  ces  conféren  « 
tu  moitié  scientiques  et  moitié  pieuses,  tLllcs  que  nous  voulons  les  établir. 

«  C'est  là  que  se  fait  sentir  surtout  cette  belle  union  de  la  piété  et  de  la  science  qui 
doit  former  Tâme  du  prêtre,  et  qui  seule  peut  lui  faire  accomplir  sa  mission  ici -bas. 
Haii  à  de  pareilles  conférences  existent  encore  en  ce  moment  à  Rome,  disons  qu'elles 
wiitaient  aussi  en  quelque  manière  parmi  nous  autrefois.  Les  conférences  de  saint  Vin* 
Mot  de  Paul,  qui,  au  dix-septième  siècle,  produisirent  de  si  merveilleux  fruits  dana  le 
detgé  de  Paris,  avaient  le  même  caractère,  si  elles  n'avaient  pas  cette  solennité.  Oa  y 
tediait  la  science  des  saints,  et  ou  conunençait  sur  soi-même  à  en  faire  l'application. 

c  Voilà,  Messieurs  et  bien-aimés  coopératcurs,  un  ensemble  de  règles  à  l'aide  des- 
faUei,  en  consuUaut  l'esprit  de  l'Eglise,  nos  devoirs  et  les  vôtres,  les  besoins  du  temps 
st  ks  néeessités  de  l'avenir,  notre  sollicitude  a  voulu  vous  tracer  à  tous  un  cercle  d*é- 
qni  puisse  embrasser  facilement  votre  vie  entière.  Sans  doute,  la  plupart  d'entro 
jouteront  à  nos  conseils  et  à  nos  prescriptions;  mais  une  règle  commune  n'est  pas 
utile  à  suivre,  et  Dieu  réserve  de  grandes  grâces  à  ceux,  quels  qu'ils  soient,  qui 
Toécuteront  fidèlement.  Ne  voyez  dans  ces  ordonnances.  Messieurs,  que  notre  ardent 
àmr  de  faire  briller  de  plus  en  plus  parmi  nous,  avec  cette  science  dont  les  lèvres  des 
ptots  doivent  être  les  gardiennes  et  les  dispensatrices,  cette  piété  qui  est  le  plus  bel 
t  fie  la  science,  et  qui  seule  la  rend  utile  à  la  terre  et  féconde  pour  le  ciel,  n 


Liberté  de  l'Enseii^ement. 

L'externat  gratuit  (V Avignon  est  ouvert.  Il  a  été  inauguré  par  une 
aessc  du  Saint-Esprit.  Mgr  l'Archevêque  d'Avignon  a  prononcé,  à 
cette  occasion,  un  discours  dont  nous  reproduisons  quelques  pas- 
sages : 

«  lésus  aimait  à  appeler  autour  de  lui  les  petits  enfants  ;  il  se  plaisait  h  les  en- 
toiinr  de  son  amour,  à  les  combler  de  ses  bénédictions  ;  et  à  ceux  qui  voulaient 
les  empêcher  de  s'approcher  de  lui,  il  disait  :  c  Laissez,  laissez  venir  à  moi  les  pe- 
itîls  enfants,  Sinite  parvulos  venire  ad  me,  car  le  royaume  des  cicux  est  à  ceux 
iqai  leur  ressemblent,  taïium  est  eninif  regnum  cœlorum,  » 

tMes  chers  enfants,  nous  vous  considérons  comme  les  prémices  des  nombreu- 
ses générations  qui  doivent  être  consacrées  à  Dieu  et  à  son  divin  Fils,  PrimUiœ 
Jko  et  agno,  prémices  de  la  sanctification  des  âmes  pour  la  gloire  de  Jésus- 
!3irist  et  de  son  Eglise 

I  Croissez  donc  et  multipliez- vous,  Crescitc  et  multiplicamini.  Que  Dieu,  qui 
roas  a  réunis,  soit  toujours  au  milieu  de  vous,  principe,  accompagnement  et  con- 
MHDmation  de  cette  grande  œuvre.  Croissez  pour  la  gloire  de  Dieu,  pour  la  gloire 
le  cette  Eglise  d'Avignon,  pour  la  consolation  do  vos  familles,  pour  le  bonheur 
k  la  société,  qui  ne  sera  régénérée  que  par  l'éducation  religieuse,  par  celle  qui 
sst  basée  sur  le  principe  catholique.  Quel  que  soit  Tavenir,  quelques  peines  qu'il 
FOUS  destine  (car,  ne  nous  faisons  pas  illusion,  dans  la  vie  humaine,  la  somme 
les  peines  est  plus  grande  que  celle  des  plaisirs.  Demandez  à  vos  pères,  et  ils 
roas  diront  que  les  joies  de  la  terre  sont  mêlées  à  beaucoup  d'amci-tume)  ;  quel- 
les que  soient  donc  les  difficultés  qui  vous  attendent,  quel  que  soit  cet  avenir, 
courage,  chers  enfants,  courage.  Puissiez- tous  recevoh  amplement,  par  TEsprit 
ie  Dieu  que  nous  allons  invoquer  sur  vous,  ces  vertus  premières,  prémices  de 
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celles  qui  se  développeront  avec  les  années!  Dès  ce  jour,  puissiez-vons  compr 
dre  que  vous  êtes  les  enfants  de  Dieu,  et  répondre  ainsi  aux  vœux  et  aux  se 
de  ceux  qui  sont  chargés  de  votre  éducation!  Vous  mériterez  par  là  les  bénéd 
tÎ4Mis  du  temps  et  de  rétemité,  dont  nous  allons  vous  donner  encore  une  fou 
gage,  f 


Nouvelles  Religieuses. 

DiocteB  DB  Pauis*  —  La  clôture  de  la  neuvaine  qui  se  célébrait  dans  Tëgl 
de  6aint-Etienne-da*M6nt,  en  Thonncur  do  sainte  Geneviève,  a  en  lien  hier  a^ 
une  grande  solennité.  A  dix  heures,  Mgr  l'Archevêque  de  Paris  a  ofûcié.  A  qua 
heures  a  eu  lieu  le  salut  solennel,  suivi  de  la  procession  au  tombeau  de  la  saii 
patronne  de  Paris,  qu'entourait  une  foule  immense.  Le  te  Deum  a  été  chanté  < 
suite,  et  a  clos  les  exercices  do  la  neuvaine.  Il  serait  diflîcilc  de  se  faire  une  u 
du  concours  immense  qui  se  pressait  dans  Tiulérieur  de  Télégante  basilique  toi 
éblouissante  de  lumière. 

Pendant  ces  neuf  jours,  en  outre  du  clergé  de  toutes  les  paroisses  de  Paris  < 
a  ét^en  station  à  Saint-Etienne,  le  tombeau  de  sainte  Geneviève  a  été  vénéré  si 
cessivement  par  les  cinquante-neuf  curés  ou  desservants  compris  dans  la  c 
conscription  du  diocèse  de  Paris  qui  s'étend  en  dehors  de  la  ville.  Tous  étaii 
accompagnés  de  leur  clergé,  et  suivis  d'un  grand  nombre  de  leurs  pàrotssie 
On  peut  évaluer  à  plus  do  cent  mille  le  nombre  des  personnes  qui,  cette  ann 
ont  été  visiter  l'église  de  Saint-Etienne,  et  qui  se  succédaient  incessamment  < 
puis  l'aube  jusqu'à  la  fermeture  des  portes,  qui  n'a  lieu  pendant  la  durée  d( 
neavauie  qu'à  dix  heures  du  soir.  La  foule  n'était  pas  moins  grande  à  Textérie 
sur  la  place  de  l'église  et  dans  les  rues  voisines,  et  les  boutiques  des  marchan 
rangées  sur  deux  lignes,  donnaient  à  ce  tableau  l'aspect  des  pèlerinages, 
de  ces  foires  pieuses  du  moyen  âge  qui  avaient  lieu  près  du  tombeau  d'un  si 
on  d'nne  sainte  en  renom,  et  que  l'on  ne  retrouve  plus  aujourd'hui  que  sur  qu 
qoes  pcûnti  de  la  France. 

DiocksB  SB  Mbàux.  —  On  nous  transmet  sur  une  maison  do  missionnaires  ( 
s^est  formée  depuis  peu  à  Dourgliguy,  des  détails  pleins  d'intérêt.  Quelques  p 
très  bretons,  affligés  de  ce  qu'ils  entendaient  raconter  du  dépérissement  de  la 
dans  les  départements  voisins  de  la  capitale,  coururent  le  désir  de  se  vouer  à 
postolat  parmi  ces  populations  engourdies.  Leur  pensée  mûrit  au  milieu  des  i 
ficnltés,  car,  pendant  deux  ans,  Mgr  l'Evêque  de  Rennes  les  éprouva  par  des 
fus.  Quand  il  eut  donné  son  consentement,  il  fallut  trouver  des  ressources»  1 
bons  prêtres  s'adressèrent  à  un  homme  pieux  qui  leur  promit  son  concours  et 
fut  mis  providentiellemcent  en  état  de  leur  donner  une  maison  à  BouiigUfl 
Etablis  dans  cette  modeste  demeure,  les  missionnaires  ne  tardèrent  pas  à  se  D 
tre  à  la  disposition  de  MM.  les  curés,  et  les  plus  heureux  résultats  m 
trent  que  leur  œuvre  est  bénie  de  Dieu.  Dans  la  petite  paroisse  de  Villenanxe, 
le  Père  Diot,  supérieur  de  la  communauté  naissante,  a  prêclié  pendant  tout  I 
vent,  Tesprit  de  la  population  a  été  comme  renouvelé.  Le  respectable  curé  n 
raconte  que  sur  600  paroissiens,  202  ont  approché  de  la  sainte  table  avec  i 
piété,  un  enthousiasme  qui  l'ont  rempli  d'une  sainte  consolation.  Déjà  les  b 
Pères  ne  peuvent  plus  suffire  aux  demandes  qui  leur  sont  faites;  et,  admirani 
que  Dieu  accorde  à  leurs  efforts  sur  cette  terre  en  apparence  si  ingrate,  ih 
prient  d^envoyer  des  ouvriers  à  sa  vigne;  car  la  récolte  est  abondante  et  iea  > 
nien  soDt  encore  peu  nombreux. 
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INaLKTERRB.— Un  de  nos  amis  nous  écrit  de  Londres  qu*il  Htm  de  faire 
escnràon  ï.  Manchester.  Depuis  dix  ans  qu'il  avait  fait  pour  la  première  fois 
SB  voyage,  le  catholicisme  a  bien  gagné,  car  trois  églises  suffisaient  alors,  et  à 
pèsent  les  fidèles  en  ont  sept  et  pensent  à  en  élever  encore*  Une  oonféranoe  de 
sùnt  Vincent  de  Paul  y  est  établie,  et  quelque  composée  de  i5  membres  seole- 
BMBt,  elle  produit  déjè  assex  de  bien  pour  qu'on  puisse  lui  prédire  un  rapide  ac- 
cnwieiiient.  c  Grâce  an  secrétaire  de  cette  conférence,  j'ai  pu,  dit  notre  corres- 
poDdant,  Yoir  ce  qu'il  y  a  de  plus  pauvre  et  de  plus  malheureux  dans  la  ville, 
]  ai  pu  m'assurer  que  la  misère  est  moins  affreuse  qu'on  né  le  croit  ordinairement. 
Ui  ptuvres  de  Londres  sont  dans  une  bien  pire  situation.  A  l'église  de  Saint* Au- 
|Mdn  oà  j'ai  entendu  la  grand*  messe,  il  y  avait  environ  1000  personnes,  la  plu- 

Prt  oavriers;  les  hommes  y  étaient  au  moins  aussi  nombreux  que  les  feraflMS, 
tons  garddent  Pattitude  la  plus  recueillie,  i» 

FEUSSE.  —  Une  feuille  allemande  publie  deux  documents  relatifii  à  te  coih 
toslation  qui  s'est  élevée  entre  les  Archevêques  et  Evèques  de  te  moMnshîe 
frassienne  et  le  ministre  dn  culte,  au  sujet  du  mémoire  qui  a  été  puMié,  il  y  a 
|Mlqne  temps,  par  les  premiers. 

La  premier  de  ces  documents  est  une  déclaration  des  Evèques  adressée  an  pré- 
fUflot  de  te  première  chambre,  et  portant  que,  tout  en  acceptant  te  nouvelle 
position  que  la  Constitution  fait  au  clergé  catholique,  ils  avaient  cm  devoir 
cansigner,  dans  un  mémoire  rédigé  en  commun,  leurs  observations  sur  Tappli* 
eifion  pratique  de  quelques  dispositions  de  la  Constitution  ;  que  ce  mémoire 
Hait  été  transmis  par  eux  au  ministre  du  culte  moyennant  lettre  d'envoi,  avant 
fêtre  livré  \  la  publicité  ;  que  ce  document,  d'ailleurs,  avait  reçu  leur  agrément 
frfateble. 

Hr  snite  de  cette  déclaration  des  Evèques,  le  ministre  du  culte  a  communiqué, 
da  son  côté,  à  te  première  chambre,  une  circulaire  par  lui  adressée  aux  Evèques, 
m  date  du  13  décembre  dernier,  pour  les  engager  à  attendre  d'abord  te  promul- 
gation de  la  constitution  révisée,  et  ensuite  à  lui  communiquer,  diocèse  par  dio- 
eèsB,  les  observations  et  propositions  auxquelles  elle  donnerait  lieu,  touchant  le 
npport  de  l'église  catholique  avec  l'Etat.  Le  ministre  s'engage  à  nommer  des  com- 
fldsBaires  chargés  de  s'entendre  avec  les  Evèques  pour  l'aplanissement  des  diffi* 
cylUs  qm  pourraient  surgir  à  cet  égard. 

Prévoyance  et  curiosité. 

Combien  de  fois,  depuis  le  i*'  janvier  1850,  ne  nous  a-t-on  pas  de- 
mandé déjà  :  Qa'est-ce  qui  nous  arrivera  cette  année  f 

11  arrivera  ce  qui  plaira  à  Dieu.  Quant  à  nous  y  prenons  garde 
de  confondre  la  prévoyance  raisonnable  avec  la  curiosité  indis- 
crète. 

La  prévoyance  raisonnable  a  un  but«  Elle  lâche  de  saisir  les  occa- 
sions favorables  et  de  se  procurer  les  moyens  nécessaires  pour  y  ar- 
river,  OQ  du  moins  pour  s'en  rapprocher  toujours. 

Telle  n'est  pas  la  curiosité  indiscrète  qui,  ne  pouvant  influer  en 
rien  sur  les  événements,  s'en  préoccupe  outre  mesure,  et  ne  songe 
qu*à  les  deviner^  â  les  prévoir,  à  les  devancer,  soit  pour  en  profi- 
ter dans  des  vues  d'intérêt,  soit  pour  en  fuir  à  temps  les  chances 
redoutables. 
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Cette  curiosité-là,  par  un  temps  comme  le  nôtre,  est  ou  bublene^ 
d'esprit,  ou  pusillanimité  de  cœur,  ou  méchante  politique. 

C'est  tout  l'opposé  de  la  vraie  sagesse,  de  la  vertu  pratique  et  delà 
confiance  en  Dieu. 

Sans  doute  l'avenir  est  menaçant  et  périlleux. 

L'année  1850  est  la  troisième  de  la  seconde  République  qui  ait  c«- 
sayé  de  s'établir  chez  nous.  Celle  année  verra  se  continuer  aina 
une  épreuve  dont  personne  ne  nie  les  hasards  et  les  périls. 

Nous  sommes  dans  une  crise!  Et  cette  crise  remonte  plus  hautqda 
beaucoup  ne  le  pensent.  Peut-être  aussi  sera-t-ellc  plus  longue  que 
beaucoup  ne  le  supposent. 

Peut-être,  au  contraire,  de  terribles  péripéties  brusqueront-ellfll 
le  dénouement. 

C'est  le  secret  de  Dieu. 

Hais  ce  secret,  qui  le  révélera  si  ce  n'est  lui  ?  ' 

Notre  âge  ne  mérite  guère  d'avoir  de  vrais  prophètes.  H  n'y  a  qq^ 
les  faux  qui  abondent.  Les  esprits  les  plus  éminents,  perdus  dm 
leurs  calculs,  sont  obligés  d'a\ouer  qu'ils  ont  trouvé  le  bout  de  K 
perspicacité  humaine. 

Et  cependant  la  foule  vit  au  jour  le  jour  ;  lasse  déjà  des  fatiguai 
de  la  veille,  elle  s'endort  sur  les  chances  terribles  qui  s'amassenL 

Certes,  le  moment  du  repos  et  de  la  sécurité  n'est  pas  encore  vena» 

Hais  de  vaines  conjectures,  de  vagues  terreurs  n'éclaireraient  pas 
cette  nuit,  ne  réveilleraient  pas  ce  sommeil.  L'illusion  et  la  peur  sont 
de  mauvaises  conseillères.  11  n'y  a  que  deux  choses  pour  inspirer  lei 
fortes  résolutions  et  réaliser  les  grandes  entreprises;  c'est  l'amour  de 
la  justice  et  le  sentiment  du  devoir. 

C'est  la  vieille  et  noble  devise  :  Fais  ce  que  dois  y  advienne  jm 
pourra. 

VoQà  plus  que  jamais,  pour  nous,  chrétiens,  en  ces  époques  agi- 
tées, le  principe,  la  règle  de  conduite,  la  ligne  invariable  et  invin- 
cible. 

Et  puiS;  en  nous  y  conformant,  sachons  aussi  qu*d  chaque  jour  suflti 
sa  peincj  et  qu'il  y  a  toujours  une  espérance  que  peut  avouer  la  rai- 
son;  c'est  celle  qui  s  appuie  sur  les  promesses  de  la  foi. 


La  surveillance  de  l'Etat  et  l'article  9  de  la  Gonstltatîoii 

h* Univers^  dans  un  de  ses  derniers  numéros,  résume  ainsi  Wi 
système  sur  la  question  de  l'enseignement  : 

a  Nous  disons  :  Plus  de  certificats,  plus  de  brevets,  plus  de  di 
a  plômes  obligatoires,  plus  de  surveillance^  plus  d'inspection  organi' 
a  sée  et  exercée  par  l  Etat.  » 

Nous  n'avons  pas,  en  ce  moment,  à  approuver  ou  à  combattre  o 
système.  Nous  demandons  seulement  si  l'on  peut  actueUemea' 
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à  rAssemblée  législative  de  le  conTertir  en  loi,  en  présence 

te  Oile  la  Gcmstitution. 

^t  article  : 

seignement  est  libre. 

tseignement  s'exerce  selon  les  conditions  de  capacité  et  de  mo- 

iéterminées  par  les  lois  et  sous  la  surveillance  de  VEtat. 

e  SURTEILLAXCE  s'ctcnd  à  TOUS  les  établissements  d'éduca- 

.  d'enseignement,  sans  aucune  exception.  » 

:e  répétons,  comme  nous  l'ayons  dit  sans  cesse  :  cet  art.  9  a 

•  ses  deux  derniers  paragraphes,  inspiré  par  le  plus  mauTaîs 

I  la  Constituante.  Nous  l'avons  signalé  dès  l'origine  ;  nous 

oujours  combattu  ;  nous  ne  le  défendons  pas  assurément. 

ant  que  durera  la  Constitution  de  1^48,  et  jusqu'à  ce  qu'elle 

}ée  dans  un  sens  plus  libéral,  faut-il,  par  amour  de  la  liberté 

et  illimitée,  rejeter  la  liberté  relative,  et  même  restreinte, 

ut  obtenir  dans  les  limites  constitutionnelles? 

l  dire  jamais  :  Tout  ou  rien  I  Faut-il  le  dire  surtout  quand, 

ionnellementf  il  est  impossible  d'avoir  tout,  et  que,  parcon-- 

DU  est  sûr,  en  posant  un  tel  ultimatum,  de  n'arriver  qu'au 

le  ses  termes  :  rien  ! 

toute  la  question. 

Projet  sur  TEiiseignement  et  la  suprématie 

de  l'Etat. 

lit  contre  le  projet  de  M.  de  Falloux  qu'il  «  sACRirn  la  LiBiaii 

iGNEMiKT  au  principe  de  la  suprématie  db  l'Etat.  » 

jet,  bien  loin  de  sacrifierlei  liberté  de  l'enseignement,  qui  n'existe 

blit,  la  rend  praticable  et  même  facile. 

plaint  des  conditions  de  moralité,  de  capacité  et  de  surveillance 

in  vertu  de  la  Constitution.  C'est  à  la  Constitution,  non  à  la  loi 

i  s'en  prendre. 

présente,  si  Ton  en  a,  à  la  place  des  conditions  que  Ton  sait, 
moyens  plus  libéraux  et  moins  gênants  pour  répondre  aux  pres- 

constitutionnelles;  nous  les  accueillerons  avec  empressement, 
erions  heureux  qu'on  put  réduire  encore  les  conditions  actuelles. 
Qme,  sans  la  loi  il  n'y  a  pas  d'établissements  libres;  avec  la  loi, 

y  en  avoir.  Voilà  pour  la  mbekté. 

au  prétendu  principe  de  la  si  prkmatie  dp.  l'Etat,  où  est-il? 

^ons  d'abord  ce  que  l'on  confond  comme  à  plaisir,  ce  que  la  loi 

de  la  façon  la  plus  nette,  la  plus  catégorique,  la  plus  incontes- 

J  ÉTABLISSKMEMS  OU  ECOLES  LIBRES  Ct  IcS  ÉIABLISSIMKNTS  OU  ECOLES 

ÎS. 

3S  unes  ni  pour  les  autres  il  n'y  a,  d'après  le  projet,  suprématib 
surtout  si  Ton  entend  par  ce  mot  la  sitrématu  eh  butierb  lut* 
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Pour  les  ÉTABLissBiRim  et  scolss  0FFiciBuii,qae  fût  le  projet  ÎD  kl  v 
tire  à  la  hiérarchie  universitaire  pour  rétablir,  non  pas  la  ê^^Mrémêiii  i 
l'Etaty  mais  les  droits  de  la  société  tout  entière  sur  des  coU4p0B  ou  înili 
tutions  qui  sont  entretenus  et  payés  p^r  le  trésor  de  TEtat,  des  dépni 
ments  et  des  communes. 

Au  contraire,  avec  la  prétendue  séparation  que  quelques-uns  lédaoMDl 
on  laisserait  ces  établissements  et  ces  instituticms,  entretenus  et  soeii 
nus  aux  frais  du  public,  tbls  qu^ils  soitt,  avec  leurs  milliers  de  pnta 
seurs  et  de  maîtres,  avec  plus  de  deux  millions  d'en&nts  aujonrd'bn  m 
tro  leurs  mains,  sous  la  supiuEmatib  despotique,  édactique  et  quasî-Mi| 
liste  de  ruNivBRsiTs. 

Voilà  pour  les  ÉTABLISSBlRTfTS  OFTICniLS. 

Les  lÎTABLissBiiBNTS  LiBBBs  sout  eucôre  bien  moins  assujettis  à  la  ssii 

MATIB  DB  l'état. 

Ces  établissements  ne  relèvent,  soit  des  divers  conseils,  soit  de  Tin^e 
tion  organisée  pour  Texercice  de  la  surveillance  coMtitutionneUi,  (fii 
ce  qui  touche  l  hygiène,  la  constitution  et  les  mcBun»  i 

Il  n*y  a  donc  pas  là  suprématie  ^  mais  seulement  MwrveiUaneef  etH 
veillance  restreinte.  « 

Enfin  si  des  prétentions  de  suprématie  d'Etat,  et  même  de  niprrfMf 
religieuse  se  réveillaient  dans  quelque  parti,  dans  quelque  assemblée,  dv 
quelque  gouvernement  que  ce  soit;  et  si  ces  prétentions  voulaient  s'en 
cer,  soit  dans  renseignement  officiel,  soit  dans  l'enseignement  libre,  f 
serait  mieux  en  mesure  de  les  apercevoir  et  qui  serait  plus  capable  de  1 
eombattre  que  TEpiscopat  représenté  dans  le  conseil  supérieur  par  quit 
Archevêques  ou  Evéques,  élus  de  leurs  coUègueSi  et  chaque  Êttq 
dans  le  comité  départemental  de  son  diocèse? 

On  peut  croire,  sans  diminuer  à  l'excès  le  rftle  de  la  presse,  qu^eUsi 
remplirait  pas  mieux,  à  elle  seule,  une  telle  mission. 

On  lit  dans  le  Napoléon  : 

«  Le  projet  d'augmentation  de  solde  pour  les  sous-ofGders  est  dft  I  an  elH 

distingué  d^artîllerie,  le  capitaine  D ,  qui  en  fit  Tobjet  spécial  d*aa  rappsil> 

Président  de  là  République,  il  y  a  deux  mois.  Le  Président  le  tnmva  fondé  ip 
joslice,  Tapproava,  et  le  ministère  Tadopta.  Qu'on  juge  maintsnant  du  méritsd 
vues  secrètes  qu'on  prétend  l'avoir  inspiré.  • 

H.  de  Girardin  parle  aujourd'hui  en  véritable  puissance  : 

c  La  Presse  a  été  en  butte  à  deux  persécutions  :  Tune  en  juin  i847,  raolrs 
juin  1848.  On  en  sait  le  dénoûment.  Huit  mois  après  que  la  Presse  avait  été  ci 
à  la  barre  de  la  chambre  des  pairs,  en  juin  1847,  M.  Hébert,  garde-dtf-sosil 
était  obligé,  le  24  février,  de  s'enfuir  en  toute  hâte  et  de  demander  à  l'étrai^ 
.  un  refuge.  Sept  mois  après  que  la  Presse  avait  été  suspendue,  en  juin  1848,  It 
général  Gavaignac  était  condamné  par  le  scrutin  du  10  décembre.  > 

Ainsi,  suivant  H.  de  Girardin,  chaque  saisie  de  la  Presse  amà 
inMliblement  une  révolution  ! 
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vàA  la  preuve  ;  on  lit  dans  la  même  feuille  : 

<  Ce  soir,  an  passage  de  TOpëra,  la  rente,  qui  avait  fermé  à  94  25,  a  baissé  de 
IflULtiacB,  à  la  noatelle  de  la  saisie  de  la  Presse.  Celte  saisie,  qae  personne  ne 
■ffiquitt  était  généralmnent  considérée  comme  un  événemerU  poUtique»  > 

L'orgueil  de  M.  Proudhon  ne  s'est  jamais  élevé  plus  haut. 

Après  avoir  prodigué  tant  d'outrages  au  général  Cavaignac,  la 
l«w  fait  un  appel  aujourd'liui  à  1  epéc  du  vainqueur  de  juin  : 

4  Trais  on  faax,  nons  dédaignons  ces  bruits' (les  bruits  de  coups  d'Etat).  M.  le 
hinl  Gitvaignac  n*a-t41  pas  déclaré  à  la  tribune  quMl  défendrût  la  Constitution 
la  République  au  péril  de  sa  vie?  Nous  y  comptons;  Thistoire  a  reçu  son  aei^ 
■t;  il  est  irrévocablement  engagé,  et  certes,  le  général  Lamoricière  et  les  au- 
■  généraux  qui  font  partie  de  T  Assemblée  nationale  ne  conserveraient  pas  leur 
ée  dans  le  fourreau,  si  le  général  Cavaignac  était  obligé  de  tirer  la  sienne.  • 

On  est  heureux,  au  milieu  des  bouleversements  et  des  guerres  qui 
al  si  cruellement  troublé  l'Europe  en  1849,  de  retrouver  un  petit 
mple  qui  a  senti  à  peine  le  contrecoup  de  Têbranlement  sociaJ,  et 
li,  au  lieu  de  se  lancer  dans  la  triste  voie  dos  révolutions,  poursuit 
fec  modération  et  énergie  de  sages  réformes  et  d'utiles  progrès. 
Telle  est  la  situation  de  la  Hollande.  Et  aussi  nous  cmpressons- 
Mis  d'emprunter  au  Publiciste  des  Pays-Bas  quelques  lignes  du  pa- 
illële  qu'il  établit,  avec  une  joie  patriotique,  entre  le  royaume  néer- 
ndais  et  les  contrées  qui  Icnvironncnt,  pendant  la  dernière  année  : 

•  Tandis  que  les  caisses  publiques  du  Palatinat,  dit-il,  étaient  pillées;  tandis 
lll  fallait  à  la  France  jOO  millions  de  plus  qu'il  n'en  avait  fallu  à  Napoléon 
m  défâiulrc  Tempire  et  tenir  six  cent  mille  hommes  en  campagne  ;  tandis  que, 
i|Kès  le  rapport  et  le  calcul  officiels  soumis  à  la  classe  des  sciences  morales  et 
ilitiques  de  Tlnstitut  de  France,  le  travail  national  était  frappé  d'une  perte  de 
ait  milliards  ;  tandis  que  le  trésor  de  Rome  était  la  proie  des  aventuriers  et  dos 
ndottieri;  tandis  que  la  guerre  forçait  rAulriclie  à  s'obérer,  les  Pays-Bas 
iraient  tomber  leur  déficit  de  neuf  à  trois  millions.  Tandis  qu'ailleurs  on  récla- 
Élt  rorganisation  du  travail,  la  Hollande  comprenait  que  là  où  la  libre  concur- 
cesse,  le  travail  est  anéanti;  tandis  qu'ailleurs  on  s'extasiait  devant  les 
d'association,  de  droit  au  travail,  de  solidarité,  etc.,  mots  propres  à  éblouir 
s  sols,  à  duper  les  ciédiiles  et  h  assurer  la  plus  belle  part  à  ceux  qui  la  méri- 
sDt  le  moins,  nous  restions  sincèrement  allacliés  aux  libcrU^s  consacrées  par 
ûU-e  nouvelle  loi  fondamenlalc,  nous  comprenions  qu'il  n'y  a  de  progrès  possi- 
Ic  et  réel  que  celui  (jui  s'opère  paciliqui-uient,  sans  déchirement,  sans 
iolance.  9 

Cependant  la  Hollande  a  eu  aussi  ses  difficultés  eu  iSiO  -,  mais  elle 
es  a  heureusement  surmontées. 

A  la  mort  de  Guillaiim(;  II,  qui  était  arraché  h  la  reconnaissance 
le  ses  peuples  au  moment  où  il  venait  de  les  doter  de  la  nouvelle  loi 
bndamentale,  des  inquiûtuics  de  diverse  nature  s'étaient  élevées. 
Que  serait  le  futur  roi  Guillaume  111,  qui  n'avait  pas  encore  ofliciel- 
lement  accepté  la  couronne  ?  Le  ministère  d'alors  ne  voudrait-il  cas 
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retirer,  ou  du  moins  tâcher  d'éluder  des  concessions  légitioies  et  né- 
cessaires? Puis  une  fois  ce  ministère  renycrsé,  la  crise  ministérielie 
durant  six  semaines,  comment  aboutirait-elle  ? 

Aujourd'hui  un  cabinet  vraiment  libéral,  issu  de  la  majorité  par- 
lementaire, est  au  pouvoir.  Il  va  présenter  les  lois  sur  renseigne- 
ment, sur  les  communes,  sur  l'organisation  provinciale.  11  a  la  cqq- 
flance  du  prince  et  du  pays.  Les  catholiques  espèrent  le  redresse- 
ment pacifique  et  régulier  de  leurs  longs  griefs. 

Puissent  de  tels  auspices  n'être  pas  trompeurs  !  Nos  frères  de  Hot 
lande  ont  assez  long-temps  souffert,  ils  ont  montre  dans  leurs  épret* 
ves  assez  de  courage  et  de  dévouement  pour  que  la  Providence  lev 
accorde  des  récompenses  que  d  autres  ne  méritent  pas  encore. 

Liberté,  égalité,  autorité,  disent-ils;  voilà  notre  devise.  Qu'ils  y  reK 
tent  fidèles,  et  ils  posséderont,  avec  la  tranquillité  intérieure,  Xmr 
time  et  le  respect  des  autres  nations. 


%  ■' 


Bulletin  de  la  politique  étrangère. 

ITALIE. — Rome.  —  Le  Courrier  de  Marseille  dit  dans  une  correii 
pondance  de  Rome,  du  14  janvier,  que  le  Pape  se  rendra  dansli^ 
ville  sainte  en  voyageant  a  petites  journées,  et  en  s'arrctant  à  Terni^ 
cine,  Frosinone,  Fercntino  et  Valmonte.  On  lit  dans  la  même  cqtm* 
pondance  : 

c  Trois  nouveaux  régiments  français  faisaient  leurs  préparatifs  pour  rentrer  eH 
France.  j 

«  Le  général  Daraguey-d'HilIicrs  a  donné  un  splendidc  dîner  de  36  couverts  IB 
jour  de  Tan.  Le  matin  du  m(^me  jour  il  avait  reçu  les  félicitations  d*une  [mrtieds 
Farméc,  de  la  municipalité  de  Rome  et  de  beaucoup  de  familles  distinguées,  tiÉl 
romaines  qu'étrangères. 

c  Lavocat  Benvenutî,  qui  exerçait  au  moment  de  rentrée  des  Français  à  Rooif 
les  fonctions  d'assesseur  général  de  la  police,  a  été  nommé  procureur  général;  9 
a  été  remplacé  dans  son  premier  cuiploi  par  le  comte  Dandini,  qui  était  prési- 
dent de  Rione-Regola  ;  on  lui  a  donné  pour  adjoint-assesseur  Tavocat  Mordifloi] 
actuellement  auditeur  au  cofnmissariat  de  TUmbria.  * 

c  Ces  clioix  ont  Tassentiment  général  ;  ils  portent  tous  sur  des  hommes  1M| 
connus  par  leur  dévouement  au  Saint-Père.  L'avocat  Bcnvcnuti  avait  été  com^ 
dans  les  listes  de  proscription  qui  avaient  été  dressées  par  le  parti  exalté  en  jhM 
let  1847. 

«  Nous  avons  à  vous  annoncer  la  mort  de  Thonorable  avocat  Gicognani,  qoiétÉ 
ministre  de  grâce  et  justice  lors  de  l'assassinat  du  comte  Rossi.  i 

Florence.  —  Nous  avons  par  Florence,  en  date  du  6  janvier^  dei 
nouvelles  de  Livournc. 

Quelques  nouveaux  troubles  s'étaient  manifestés  dans  cette  der< 
nière  ville;  bcureusement  ils  ont  été  aisément  réprimés,  et  rautorili 
militaire  n'a  pas  eu  besoin  de  recourir  à  des  moyens  extrêmes  ;  toa 
s'est  terminé  par  quelques  arrestations. 

Depuis  quarante  ans,  le  froid  n'avoit  pas  été  aussi  intense  &  Fki 
rence  que  cet  hiver  :  toutes  les  collines  qui  environnent  la  Tille 
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orertes  de  neige;  le  thermomètre  Réaumur  est  descendu  jusqu'à 
degrés  au-dessous  du  zéro. 

Chroniqae  et  Faits  divers. 

Il  flotte  française  est  partie  d'Ourlac.  Le  gouvernement  en  a  reça  la  noii- 
le. 

—On  a  beaucoup  parlé,  dans  ces  derniers  temps,  du  mariage  de  M.  Proudhon. 
idqoes  joomaux  ont  paru  douter  do  cette  nouvelle.  Nous  pouvons  affirmer 
'elle  était  très-sérieuse.  M.  Proudhon  a,  en  cfTct,  épousé,  il  y  a  huit  joun^ 
le  Piegard,  ûllc  d'un  passementier  de  la  rue  Saint-Denis. 
—  Les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  chargés  do  la  direction  des  travaux  de 
rfectionnemcnt  du  lit  de  la  Seine  dans  la  traversée  de  Paris,  vont  entreprendre 
)chûnement  les  opérations  les  plus  importantes  qui  figurent  au  projet  d'amé- 
ption  du  fleuve;  c'est-à-dire  les  travaux  qui  ont  pour  objet  la  restauration  et 
largisiioment  du  quai  Conti  (au-devant  do  Tlnstitut)  et  du  quai  Malaquais. 
Les  abords  du  Pont-Neuf,  peu  accessibles  du  côté  de  Thôtel  des  Monnaies,  exi- 
gent un  nivellement  général  des  pentes,  la  suppression  complète  de  ce  pas- 
9e  étroit  et  dangereux  qui  conduit  à  Tabreuvoir,  et  Télargissement  de  la  voie, 
viabilité  de  cette  partie  du  qnai  va  être  Tobjct  des  travaux  les  plus  complets, 
brgeur  du  quai  Conti  sera  portée  à  âO  mètres.  Le  mur  de  quai  en  rivière  sera 
tièrement  renouvelé.  Une  pente  douce  rendra  praticable  la  traversée  du  Pont- 
nf,  qui  lui-même  sera  abaissé  de  2  mètres  environ. 

Cette  partie  du  programme  des  travaux  de  la  Seine  touchait  à  une  question 
t  délicate,  qui  n'a  été  tranchée  qu'après  bien  des  enquêtes  et  des  rapports  de 
mmissions  :  la  question  de  la  démolition  ou  de  la  consenation  des  pavillons  de 

DSlitUt. 

Le  conseil  des  ponts-et-chaussées,  dans  l'intérêt  de  la  navigation  et  de  la  via- 
lilé,  avait  conclu  à  la  suppression  de  ces  pavillons.  Le  conseil  des  bâtiments 
lib  motivait  la  nécessité  de  les  conserver  dans  l'intérêt  de  Tart.  Il  fallait  donc 
nver  un  moyen  de  concilier  ces  deux  opinions.  Voici  les  dispositions  qui  ont 
1  arrêtées  : 

Le  quai  Conti,  à  partir  du  Pont-Neuf,  sera  élargi  graduellement,  de  façon  qu'en 
rivant  devant  le  premier  pavillon  du  palais  de  l'Institut,  la  largeur  prise  du  pa- 
ïen au  mur  de  quai  sera  d(;  20  nièlres  environ.  La  première  arche  du  pont  des 
1s  sera  supprimée  et  fera  partie  de  la  culée  dn  pont.  Pour  le  pavillon  de 
inest,  Félargisseinent  du  quai  Malaquais,  qui  entrera  en  rivière  à  la  hauteur  de 
raedcs  Pctits-Auguslins,  au  moyeu  d'uue  courbe  venant  se  raccorder  au  pont 
s  Arts,  permettra  de  donner  à  la  voie  un  espace  égal  de  20  mètres,  an  lieu  de 
qu'elle  a  acluellenicnl. 

La  place  devant  rinslilut  sera  ainsi  oonsidérablcmenl  agrandie,  pnisqu'«.'lle  aura 
M\  |»roIll  la  parti','  ù.i  i)uiit  dts  Aits  qui  dovitndra  la  culée  du  pont  et  les  10 
'tris  lie  lari.'«Mir  «lui  «;unqii»;in)ii!,  l'j.>  ù''u\  [lurlijiis  de  quais  qui  viennent  se 
;coi(lur  au  peut. 

L'élargisseuîciit  du  (|uai  Couli  coïncidera  avec  rétablissement  du  barrage- 
usc  attenant  d'un  côte  au  mur  de  ce  (juai,  de  l'autre  à  la  pointe  avancée  du 
re-plain  du  Punl-Neul',  occup.i.)  aujourd'hui  i)ar  le  jardin  des  bains,  et  sur 
nplacenient  duquel  sera  construite,  par  la  ville  de  Paris,  l'usine  hydraulique 
ivant  débiter,  au  moyen  du  baratie-f'cluse,  400,000  mètres  cubes  d'eau  dans 
gl-quatre  heures. 
Jne  première  somme  de  800,000  fr.  sera  d'abord  employée  îv  cqs  ov^'A^^'^^vv'^- 
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—  Le  30  décembre  dernier,  on  t  commencé  en  Espagne  la  venta  dei  timbre» 
lAMtifl  pour  rafirancbissement  des  lettres,  comme  en  France* 

—  On  lit  dans  le  ToulonnaiSy  du  4  janvier  : 

«(  M.  Horace  Yemet  est  arrivé  avant-hier  à  Toulon  et  reparti  immédiateman 
pour  Nice,  oh  il  va  passer  quelques  jours.  Le  célèbre  artiste  reviendra  le  5 1 
Toulon  pour  s'embarquer  à  bord  d'un  navire  à  vapeur  qui  ddt  le  transportar  I 
CSvita-Veechia.  Nous  croyons  que  M.  Horace  Yemet  est  chargé  par  le  gouven» 
ment  de  peindre  quelque  épisode  de  la  dernière  campagne  de  Rome.  > 

—  Dans  les  jours  d'hiver  où  la  terre  est  couverte  de  neige,  des  braconniers  rf< 
pandent  dans  les  champs  et  sur  les  routes  des  appftts  composés  de  substanoN 
vénéneuses,  destinés  à  empoisonner  les  perdrix  et  les  corbeaux.  Il  est  bonde  ni- 
venir  ceux  qui  se  livrent  à  cette  coupable  industrie  qu'ils  commettent  un  dfll 
prévu  par  Part.  12  de  la  loi  sur  la  chasse,  et  qu'ils  s'exposent,  en  outre,  àd^i 
dommages-mlérèts  résultant  de  la  perte  des  chiens  et  autres  animaux  auxqueb 

.  ces  substances  peuvent  donner  la  mort.  {La  Sentinelle  du  Jura,] 

—  L'Evêque  de  Clevcland  est  arrivé  à  Lille  dans  la  journée  de  lundi  dera&r. 

Littoux.  —  Le  comité  d'instruction  primaire  de  nstre  arrondissement  poomi 
.avec  une  honorable  persévérance  son  travail  d'épuration  de  no8institutueurs|iih 
maires  gangrenés  de  socialisme.  Dans  sa  dernière  réunion,  après  une  enqdHi 
commencée  depuis  longtemps,  il  a  révoqué  de  ses  fonctions  le  nommé  Escudi^ 
instituteur  k  Roquefort-de-Sault.  L'enquête  a  prouvé  que,  lors  de  nos  denûèM 
élections  générales,  ce  fonctionnaire,  qui  est,  dans  ce  paps  pauvre  et  maUMi' 
reux,  un  apôtre  fervent  des  idées  socialistes,  avait  dit  aux 'paysans  :  S  vooii^ 
tei  ponr  les  rouges  et  que  ceux-ci  arrivent  au  pouvoir,  vons  pourrez  à  votn 
guise  aller  couper  des  sapins  dans  les  belles  forêts  de  l'Etat  qui  vous  enviroDiMÉi 
et  vous  partagerez  entre  vous  les  magnifiques  futaies  de  M.  le  baron  de  LaroGhs* 
foucauld,  qui  sont  &  deux  pas  d'ici.  (Echo  du  Midi.) 

—  On  Ut  dans  le  Courrier  de  Marseille  du  7  janvier  : 

f  Depuis  trois  jours,  une  foule  immense  se  presse  sur  nos  quais  et  se  livre  lé 
commentaires  les  plus  curieux  et  les  plus  variés  au  sujet  d'un  bateau  de  nouvrik 
construction  subitement  apparu  dans  notre  port,  et  qui,  il  faut  l'avouer,  n'est  |É 
peu  fait  ponr  exciter  le  mouvement  de  curiosité  dont  nous  avons  parlé.  Qu'on  k 
figure  une  coque  sans  mâts,  sans  cheminée,  sans  trace  aucune  de  voiles  ou  de  vir 
peur,  pas  même  l'ombre  d'une  rame;  et  pourtant  le  bateau  va  conmie  si  qœl^ 
génie  invisible  en  dirigeait  la  marche. 

«  11  parait  que  le  Port-de-Marseille  (c'est  le  nom  du  bateau  mystérieux)  ftUM 
fruit  d'une  mvention  nouvelle  due  à  un  de  nos  compatriotes,  M.  Ueutier,  sarn- 
riw-mécanicien,  qui  prétend,  par  une  simple  machine  à  levier,  suppléer  II 
puissance  de  la  vapeur.  Si  ces  brillantes  promesses  se  réalisaient ,  qui  ponnÉ 
calculer  les  immenses  résultats  que  cette  découverte  aurait  pour  notre  natigr 
tioni  » 


ERRATUM.  —  Dans  l'article  intitulé  :  Médàillier  dêxooutiqus ,  lliei  ai 
troisième  ligne  :  Qui  résume  en  quelques  pages;  à  la  septième  :  Une  fouU  ^Hm 
nétesgens. 


L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 


Paris,  Imp.  Bàillt,  Diyay  et  Gomp.,  place  Sorbonne  »  S, 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


Ere   de  la  première  dèlîbératioii  sur  le  projet 
de  M.  de  FaUonx. 

idc  question  île  renseignement,  qui  ne  penl  que  gagner  à 

ïnéc  fious  toutes  ses  faees  et  à  comparaître  devant  fous  les 

ipartians,  était  enfin  aujourd'hui  â  l'ordre  du  jour  de  l'As- 

égislalivc. 

iprcs  les  patients  et  silencteus  travaux  des  commissions, 

agitation?  tumultueuses  et  les  contradictions  violentes  de 

,  le  nouveau  projet  de  loi  va  passera  l'épreuve  d'une  triple 

an  publique  et  solennelle. 

ppclions  eu  jour  de  nos  vœux,  nous  aurions  voulu  le  tiâter 

■(forts. 

quons-noiis  en  eEfet?  Nous  avons  plus  ou  moins  à  espérer  : 

fons  rien  h  craindre. 

Mce  tout  entière  n'a-t-elle  rien  appris  depuis  1848,  n'a-t-clle 

**?  La  majorité  de  l'Assemblée  natioualc  csl-clle  frappée 

ilé  si  absolue,  que  les  fruits  du  mono|K)Ic  universitaire  éctiap- 

,  à  fait  à  s(îs  regards?  Nous-mômcs,  catholiques,  enfants  de 

Itemmes  de  devoir,  moins  liabitués  â  compter  avec  nos  les- 

jne  sur  les  secours  d'en  haut,  sommes-nous  réduits  à  un 

l  forcé,  àunc  impuissance  telle  que  nous  n'ayons  plus,  d'ici 

iMQ  cataclysme,  qu'à  nous  voiler  la  face,  eu  attendant  notre 

e  retour  du  bien,  de  la  pGrte  des  générations  actuelled  et  de 

lêmedu  mal? 

ac  l'avons  i»as  cru- 

le  nous  sommes  pas  résignés  si  vite  à  renoncer  à  l'espérance 

m  nouveau  régime  succéder  à  ce  sysiémc  corrupteur  si  jus- 

ittaqué  de|»uis  son  origine ,  si  souvent  condamné  par  les 

il  les  lois  constitutionnelles,  tonjours  expirant,  et  toutefois 

it  encore,  après  plus  de  quarante  années  d'existence,  ayant 

à  trois  gouvcrnemeufs,  et  préparant  sous  nos  propres  jeux 

elles  révolutions. 

pourquoi,  malgré  les  obstacles  de  toute  nature,  malgré  les 

i  et  les  résistances  des  uns,  malgré  les  exagérations  et  les 

ces  des  autres,  nous  avons  constamment  combattu  pour  le 

I  loi  présenté  par  M.  de  Falloux  ; 

'avons  soutenu,  nous  le  soutenons  aujourd'hui,  quoique  son 

son  plus  habile  défenseur  ne  soit  pins  ici  pour  en  assurer 
phc;  qnoique  les  dispositions  du  gouvernement  ne  parais- 

anssi  favorables;  quoique  de  tristes  divisions  aient  eu  ]« 
de  la  Religion.  Tome  CXLV.  \\ 
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temps  de  se  produire,  et  de  jeter  les  germes  des  plus  déplorable 
scissions  dans  le  sein  même  du  pouvoir  législatif. 

Nous  le  soutenons  donc  sans  illusion  sur  les  complications  pré 
sentes,  Tnais  sans  hésitation  dans  notre  esprit  et  sans  découragemoii 
dans  notre  cœur  ;  .  ! 

Nous  le  soutenons,  et  nous  le  voyons  discuter  avec  joie  : 

i°  Parce  (|uc  rien  n'est  pire  que  la  durée,  que  la  prolongatioDi  qii 
le  maintien  indéûni  du  ftaiu  quo; 

2^»  Parce  (juc  ce  projet  inaugure  enllu  la  liberté  pratique  de  Feil 
seigneinent,  et  essaie,  autant  (|uo  les  circonstances  le  comporteat|| 
réforme  de  Yimtruction  publique  ;  ^ 

3"  Parce  que  ce  projet,  tel  qu'il  est  sorti  de  la  première  comnail 
sîon,  était  infiniment  préférable  au  monopole;  et  que,  d'ailleurs,  afli 
lioré  (b'jà  en  plusieurs  points  par  la  commission  parlementair8yi| 
peut  l'èlrc  encore  dans  le  cours  des  débats  publics;  ^j 

/i*"  Enfin  parce  qu'en  mettant  les  choses  au  pis,  en  supposao||| 
contraire  que  les  changements  introduits  par  des  votes  impossiÛll 
viennent  à  le  détériorer,  à  le  rendre  inacceptable,  il  dépend  j0 
qu'au  dernier  moment  des  voix  catholiques  d'en  prononcer,  couuill 
ressource  suprême,  le  rejet  déûnilif.  r  -.^ 

Mais  si  cette  dernière  hypothèse  devait  se  réaliser ,  nous  la  rega| 
dorions,  quant  à  nous,  comme  le  plus  grand  des  malheurs  ;  et  D0|| 
espérons  que  la  majorité  de  l'Assemblée  saura  le  conjurer.         ^jj 

Il  y  va  pour  noits  du  salut  dos- uin€s>  pour- loua  da  salut  de  fartli 
ciété. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  pensent  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  ai 
milieu  mémo  des  révolutions,  et  que,  pour  préparer  le  bien  ou  poa 
réprimer  le  mal,  en  fait  d'enseignement,  il  faut  attendre  les  tem§ 
calmes  ou  la  conversion  complote  des  peuples.  il 

Mais  d'où  viennent  donc  les  révolutions?  Nous  les  recueilMI 
comme  rhérilage  de  l'éducation  de  ce  siècle.  Et  quand  c^essepoÉl 
elles  si  on  laisse  libre  carrière  au  fléau  ancien  et  invétéré  qui  les  tfl 
mente  et  qui  les  renouvelle  sans  cesse  ?  •  tj^ 

Les  temps  calmes  I  mais. voilà  longtemps  qu'ils  ont  disparu  I  Etiq 
de  nous  les  verra  renaître,  si  nous  ne  tâchons  pas  à  tout  prix,  m^ 
.sur  ce  terrain  mouvant  où  nous  sommes,  d'assurer  à  la  sociétéi 
abri  contre  les  tempêtes  et  d'en  prévenir  le  retour! 

La  société  a  nié  longtemps  qu  elle  fut  malade.  Aujourd'hui  ril 
l'avoue.  Elle  n'est  pas  guérie,  assurément.  Mais  cspère-t-on  qa'MI 
reconnaisse  et  qu'elle  abhorre  jamais  le  poison  qui  la  dévore,  si  4| 
ne  le  reconnaît  et  ne  le  combat  pas  aujourd'hui  au  milieu  des  afllM 
ses  convulsions  qui  menacent  si  manifestement  son  existence  ?      ^^ 

La  société  est  ravagée  intérieurement  et  elle  est  aussi  attaquée  is 

térieurement.  Elle  se  sent  envahie  de  tous  côtés  par  une  barbaij 

nouvelle.  Elle  crie  au  secours  !  Et,  en  effet,  jamais  le  flot  de  lïn 

'  piété,  de  l'immoralité,  de  la  haine,  qu'on  l'appelle  socialisme .'ott;0 
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MMj  Jamais  ce  flot  n'a  monté  plus  tiaut.  n  peut  (out  emporter. 
Test-ce  pas  dans  une  telle  situation,  quand  les  digues  sont  sur  lo 
■tde  se  rompre^  que  cliacun  doit  y  courir,  apportant  son  zèle,  son 
maemenl,  ses  forceSi  pour  relever  ces  remparts,  pour  les  rafler-* 
ir  tntant  que  possible,  pour  accumuler  les  obstacles,  pour  entraver 
pour  diminuer  du  moins  le  débordement  dévastateur  des  plus  pér- 
imai passions. 

Et  puis  contenir  ces  passions,  afliïiblir  le  mal,  réprimer  ménie,  ce 
irf  pas  assez  sans  doute.  On  n'aura  rien  gagné  si  l'on  ne  prépare 
Ilh0|  si  on  ne  lui  ouvre  enfin  le  champ.  Mais  là  encore,  y  a-t-il  un 
ilant  à  perdre  ?  Cette  préparation  se  fera-t-elle,  s'achèvera-t-elle  en 
IfMir  f  Est-ce  en  un  Jour  que  le  bon  enseignement  deviendra  assez 
iV  assez  étendu,  non-seulement  pour  ne  pas  voir  ses  résultats 
MHs  par  l'ivraie  des  mauvaises  doctrines ,  mais  pour  réformer 
lUdement  les  générations  prochaines?  Combien  d'années,  combien 

S  lis  seront  nécessaires  à  cette  tâche  F  Chaque  heure  de  retard  la 
plus  difficile  et  plus  incertaine  ! 
WiMis-nous  donc,  même  avant  les  temps  calmes,  même  au  milien 
B^térolotions.  Les  teinps  calmes,  ce  seront  les  temps  de  la  mois* 
■I  Ifattendons  point  que  l'été  soit  venu  pour  confier  à  la  terre  les 
■MDces  de  l'avenir.  Mais  plutôt  comme  le  laboureur,  jetions  dès  à 
tfnlit-'dans  les  sillons  enlr'ouverts  par  nos.proprqs  déchirements, 
B  grain  qui  germera  sous  les  frimats  et  qui  lèvera  tôt  ou  tard  après 
Ktode  et  redoutable  saison  que  notre  patrie  a  encore  à  subir. 


Séance  de  l'Assemblée. 

pL'Asiemblée  n'a  commencé  qu'à  trois  heures  la  discussion  du 
n)el  de  loi  sur  l'enseignement.  Jusque-là  elle  était  peu  nombreuse, 
Nlsez  agitée.  Un  grand  silence  s  est  établi  quand  lo  président  a 
feiert  enfin  cette  importante  délibération. 

l&.Dupin  a  fait  connaître  d'abord  la  liste  des  orateurs  déjà  inscrits 
•■r  et  contre  la  loi. 

iSdnt  inscrits  contre  :  MM.  Barlhélemy-Saint-Hilairc,  Baudin,  Pascal 
^vat,  Savoye,  Ennery,  Lavergne,  Denayrousc ,  Soubiès,  Lagarde, 
Ug.  Quinet,  Coqucrel,  Sainl-Romme,  Victor  Hugo,  etc.,  etc. 
Pour:  Mgr  Parisis,  Evcquc  do  Langres;  MM.  Poujoulat,  Cliapot,  de 
hrdrel,  Bouhier  do  l'Ecluse,  11.  do  Riancoy,  Bécliard,  Frosneau, 
htmiliau,  Denjoy,  Dufougorais,  do  Monligny,  Gasiondc,   de  Tin- 

(iy,  etc.,  etc. 

M.  Barlhélemy-Saint-Ililairc  a  le  premier  occupo  la  tribune.  11  Ta 
soi  gardée  pendant  toute  la  journée,  il  la  reprendra  demain.  Il 
mbat  avec  énergie,  avec  persistance ,  avec  opiniâtreté  ;  il  plaide, 
B  le  sent,  pro  domo  sua. 

n  a  dit  qu'il  se  prcsunlait  au  nom  de  la  philosophie:  de  laquelle? 
lurait-on  pu  lui  demander. 
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Disons  plulôt  qae  c*esl  rancien  monopole  qui  a  exprimé  par 
bouche,  avec  une  franchise  et  une  modération  de  langage  très4ioi 
rthlcsy  ses  préjugés  les  plus  surannés  et  ses  plus  excessives  préU 
tions.  ' 

C'est  ce  qui  donne  à  ce  discours  toute  sa  valeur  ;  et  à  ce  point 
Tue,  il  mérite  la  plus  sérieuse  attention. 

L'orateursc  croit  très-sincèrement  ami  de  la  liberté  de  l'enseigneme 
Hais  il  est  trop  honnête  homme  pour  ne  pas  sentir  la  nécessité  d 
vouer  la  façon  dont  il  eatend  cette  liberté.  La  liberté  de  l'enteignemi 
(ce  sont  ses  propres  termes)  n  est  pas  la  liberté  d'enseigner!  Tous  j 
citoyens  ont  le  droit,  sous  la  Constitution  actuelle,  de  parler,  décru 
d -impiîmor,  de  faire  des  journaux,  de  participer  par  le  suffrage  ui 
versel  à  la  décision  de  toutes  les  affaires  publiques,  et  même  à 
délégation  des  pouvoirs  souverains.  Hais  quant  à  enseigner  la  phil 
Sophie,  le  grec,  le  latin,  la  grammaire,  voire  l'écriture  et  la  Icctoi 
€'est  bien  différent!  c'est  tout  le  contrairel  Voilà  une  fonction^ 
doit  être  le  domaine  réservé,  privilégié,  exclusif  de  certains  instit 
leurs  élevés,  acceptés,  institués  par  l'Etat j  dans  des  fonn 
dont  VEtat  seul  est  juge  ;  et  parmi  eux  les  familles  n'auront  e 
core  le  drwt  de  faire  leur  choix  qu'autant  qu'il  plaira  a  l'Etat,  do 
le  droit  est  toujours,  en  tout  et  pour  tout,  supérieur,  entier,  absol 
omnipotent. 

Le  droit  des  familles,  a  répété  lï.  Barthélémy  avec  une  clarté 
une  insistance  qui  ne  laissent  rien  à  désirer,  est  inférieur,  suba 
ôordonné  au  droit  de  l'Etat;  il  ne  peut,  il  ne  doit  s'exercer  que  so 
faction  de  l'Etat  et  aux  conditions,  ainsi  que  dans  les  limites  que  l'a 
tat  veut  y  mettre. 

Voilà  donc  avec  quelles  restrictions  M.  Barthélémy  Saint-Hiiai 
explique  ce  utbt  du  langage  vulgaire  :  Liberté  de  L'ENSBiGNEMBin 
Voilà  l'extension  qu'il  donne  à  ^ct  autre  mot  de  la  Constitutiûi 
a  Surveillance  de  lEtat.  p 

Après  cela,  il  n'avait  plus  qu'à  ajouter  :  «  L'Etat,  c'est  le  cor 
enseignant,  c'est  rUMVERSiTÉ.  L'Université  est  la  représentatk 
PE  l'Etat  dans  l'enseignement.  »  11  n'y  a  pas  manqué. 

Si  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  se  croit  un  ami  sincère  de  la  libei 
de  l'enseiguemeut,  il  croit  aussi  qu'il  n'est  pas  ïennemi  de  l'Eglise. 
a  pour  la  religion  du  respect,  de  la  vénération,  de  l'amour.  Il  ne  r 
9erve  que  son  indépendanoe;  mais  X  indépeMance  à  ses  yeux,  js 
qu*oîi  va-t-elle?  Nous  conseillons  à  M.  Barthélémy  Saint-Hilairo  i 
prendre  garde  aux  illusions  qu'il  est  capable  de  se  faire  sur  ses  pp 
près  sentiments. 


projet 

au  pûtfii  de  vue  scolaire,  ni  au  point  de  vue  politique.  Il  lui  i^pr 
che  d'enfermer  le  vieux  conseil  dans  la  êectlôn  permanent^  du  i^ 
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veau,  €t  d'absorber  cette  section  au  milieu  de  la  réunion  générale 


fa'qn  représentant  de  l'Etat,  le  recteur.  Et  le  préfet?  lui  crie-t-on. 
Le  »ÉF£T,  répond-il  imperturbablement,  n'est  pas  un  repbésen- 
TiHT  9B  l'Etat  1 

n  est  Yrai  qu'un  instant  après,  il  disait  que  ïEvêque,  dans  son  dio- 

«br,  t$t  le  fonctionnaire  de  l'Etat  pour  la  religion  !  Nous  voudrions 

IDpposer  que  ce  n'est  là  qu'un  lapsus  linguœ, 

.    Abrégeons.  Le  lettré^  qui  regardait  la  loi  de  1833  sur  rinstruction 

frimaire  comme  un  chef-d'œuvre,  comme  l'organisation  vraie  de  la 

^Aerté,  ne  voit  dans  celle-ci  que  rétablissement  d'un  privilège  et  du 

friYÎIége  du  clergé.  Le  professeur  afGrmeque  l'Université  est  désor- 

pnis^  à  tons  ses  degrés  par  l'affaiblissement  de  sa  hiérarchie,  et  par 

ifiDtmsion  d'éléments  étrangers  au  corps  enseignant.  Le  républicain 

jiémocrate  soutient  que  Y  Etat  ncsi  pas  moins  dépouillé  de  son  droit 

ii  surveillance,  parce  que  cette  surveillance  ne  doit  pas  porter  sur  les 

iodes,  sur  les  programmes,  sur  les  méthodes,  etc.  Le  philosofdie 

.«Igoale  enfin  en  tout  cela  la  destruction  de  l'Etat  au  nom  de  la  so- 

Aél  La  SOCIÉTÉ I  mot  qu'il  déteste!  chose  qu'il  trouve  bien  vague 

et  qu'il  avoue  ne  pas  comprendre  ! 

Ces  passages,  plus  que  tous  les  autres,  doivent  elrc  gravement 
médités. 

Nous  ne  pouvons  pas  suivre  BI.  Barlliélemy  Saint-Hilaire  dans  tous 
les  méandres  do  sa  discussion.  Dès  ses  débuts,  il  avait  rencontré  peu 
de  bveur  :  la  majorité  se  faisait  violence  pour  l'écouter  avec  égard, 
k  Montagne  no  le  reconnaissant  pas  pour  l'un  des  siens,  le  traitait 
littque  en  ennemi.  Nous  avons  vu  le  moment  où  elle  lui  dénierait 
Je  droit  de  parler. 

Elle  ne  l'a  pris  en  compassion  que  quand  elle  Va  vu  défendre  avec 
tant  d'insistance  celte  cause  du  monopole,  c'est-à-dire,  au  fond,  la 
cause  du  socialisme  !  Mais  l'orateur  aurait  lassé  plus  de  bonne  vo- 
lonté. 11  versait  à  flots  l'ennui  ;  il  y  avait  plus  de  trois  heures  qu'il 
était  là,  et  il  n'avait  pas  encore  abordé  ce  qu'il  appelait  la  question 
pcriitique.  A  chaque  instant  il  annonçait  des  choses  qu'il  aurait  à  dire 
plus  tard. 'Sur  tous  les  bancs  on  se  demandait  quand  il  aurait  fini,  et 
feu  à  peu  la  vague  grossissante  des  conversations  particulières  ache- 
vait, sinon  de  couvrir,  du  moins  d'envelopper  sa  voix. 

Au  milieu  de  l'inattention  universelle,  M.  Barthélémy  a  continué. 
Il  est  arrivé  qu'à  la  fin  il  n'était  plus  suivi  par  personne  :  tout  le 
Bonde  était  mécontent  de  lui,  excepté  nous.  Nous  ne  sommes  pas 
fichés,  en  effet,  que  les  amis  et  les  ennemis  de  l'Université  connais- 
sent amsi,  sur  le  propre  témoignage  de  l'un  des  siens,  ce  qu'elle  est, 
ce  qu'elle  voudrait,  ce  qu'elle  refuse,  ce  qu'elle  défend  à  outrance. 

N'ouvrira-t-dle  pas  ainsi  les  yeux  à  ceux-là  mêmes  qui  jusqu'à 
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présent  n'ont  pas  compris  Turgcnce,  la  justice  et  refficacité  du  proje^ 
L'intérêt  ne  s'est  ranimé  un  instant  qu'à  propos  de  quelques  cit^«g 
tions  faites  par  l'oraleur  sur  l'état  des  instituteurs  primaires  aïanP 
1833.  Alors,  disail-il^  il  y  en  avait  qui  savaient  à  peine  écrire  !  «  CeU 
valait  encore  mieux,  a  rcpofidu  M.  de  Montalembert,  que  d'écrirt^ 
des  lettres  comme  celles  que  les  journaux  ont  publiées  en  4850!  •  ^"^ 
Le  défenseur  du  monopole  est  resté  sous  le  coup  de  ce  seul  mot.  II.; 
n'a  pu  ni  en  dénaturer  le  sens  ni  en  affaiblir  la  portée.  L'Assemblé^ 
a  très-bien  compris  qu'on  n'est  point  un  partisan  nécessaire  de  It^ 
gnorance,  par  cela  seul  qu*on  flétrit  une  odieuse  immoralité;  et  quel 
le  mal  d'avant  1833,  triste  fruit  lui-même  de  détestables  passiomj'! 
n'est  pas  une  excuse  pour  les  vices  que  la  loi  faite  alors  a  si  élraûr 
gement  et  si  scandaleusement  développés.  » 

Il  était  six  beures  un  quart  :  M.  Bartbélemy  Saint-Hilaire  n'avait, 
pas  encore  abordé  la  seconde  partie  de  sa  barangue.  On  Ta  renvoy^ 
à  demain.  "^ 

La  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  l'augroeÉ;! 
tation  de  solde  des  sous-orficiers  de  Tarmée  de  terre^  a  tenu  aujourd'hi' 
une  longue  séance,  qui  a  été  consacrée  à  entendre  Topinion  de  chaq 
membre.  Elle  a  décide  qu'elle  garderait  le  secret  sur  ses  délibérations. 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

a  Le  journal  l'Ordre  public  dans  son  numéro  du  13  janvier  une  lettr» 
à  M.  le  ministre  de  Finstruction  publique  et  des  cultes,  contenant  la  dé- 
mission de  MM.  les  membres  du  consistoire  central  israéiite.  Cettl 
lettre  est  accompagnée  de  réflexions  qui  porteraient  à  croire,  que  rOfdIff  i 
est  mal  informé  des  véritables  causes  de -cette  démission.  Loin  d'être  ki: 
conséquence  d'actes  d'intolérance,  elle  est  en  efïvX  la  suite  d'un  refus», 
l'administration  de  s'immiscer  dans  des  dissidences  élevées  au  sein  da' 
culte  israéiite.  » 


Le  National  fait  aujourd'bui  son  programme  socialiste.  Le  socia;^ 
lisme  qu'il  arbore  est,  dit-il,  le  socialisme  de  la  société.  i^ 

Pour  faire  apprécier  l'esprit,  le  caractère  et  les  doctrines  de  ce  Site 
cialisme  nouveau,  nous  n'en  citerons  qu'un  Irait.  Ji 

Le  premier  paragraphe  du  programme,  placé  en  tète  de  l'artidl 
du  National  est  celui-ci  : 

LIBERTÉ  DE  L'eNSEIGNEMENT. 

Voilà  sans  doute  qui  est  très-satisfaisant,  même  pour  nous. 

Mais  nous  continuons  notre  lecture.  Nous  arrivons  à  la  troisijaiie 
colonne  du  même  article,  et  en  tête  d'un  second />ro^afii?7iey  qui  M 
retrouve  là,  que  voyons-nous  :  .      • 

ÉDUCATION  GRATUITB  ET  OBLIGATOIRE. 

Nous  r/^ettons  ea  vérité  de  ne  pouvoir  faire  de  plus  longues 
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alalioiis  :  on  y  vorrail  comliicn  le  yntioaal  csl  habile  dans  l'art  de 
iDHiiiier  les  IraDsilioiis.  Mais  nous  en  avons  dil  assez  pour  qu'on  . 
^isse  juger  du  tour  tit;  forci;. 


Le  CotslUuiionnet  cite  ce  matin  le  remarquaWe  article  de  M.  de 
Ihiuipagoy  Êur  la  situation  religieuse  des  populutions  slaves. 

Mit»,  à  ce  sujet,  il  contient  une  élrange  erreur,  ou  il  plaisante. 

Oq  sait  qu'à  propos  dn  la  puissance  et  des  luenaeiis  de  la  Russie,  et  d«s 
louleurs  de  l'Eglise  dans  l'orient  do  l'Europe,  c«  journal  avait  trouvé  le  . 
iRr«n  d'alta(]uer  le  Salnt-Siége  et  les  missions  catlioliqueîJ,  les  Jësuites  et 
tliberti  de  l 'enseignement. 

LUnieerg  et  VAmi  de  la  Religion  ont  relevé  et  signalé  cette  étrange 
taniire  de  combattre  pour  la  foi. 

Aujourd'hui  le  Comlilolionnel,  Teiiirnant  de  prendre  le  change,  ir.siniie 
JKnoua  lui  avons  reproché  de  montrer  les  périls  que  la  religion  court  dn 
Wdu  schisme.  Pas  le  inoins  du  monde!  Mais,  qu'il  veuille  bien  relire 
irtide  de  M.  de  Champagny  auquel  il  rend  justement  hommage  :  il  y 
erni]ue  l'Eglise  de  Jésus-Christ  est  obligée  de  lutter,  non -seulement 
sulre  l'autocratie  spirituelle  du  ctar  en  Russie,  mais  aufisi  contre  l'idolâ- 
M  cii£z  les  sauvages  et  a  contre  l'impiéli^  putout.  » 

îfous  sommes  d'accord  Sivecic  Consfiiutionnel  sur  le  premier  point.  . 
'ourquoi  ne  se  mettrait-il  pas  d'accord  arec  nous  sur  les  outres? 


NonvellQS  Religieuses. 
fiATS  ROUAINS.  —  Pokli.  —  Les  Pères  jésuites,  appelés  par  le  vœu  udb-  : 
IkidK  parrats  jaloux  de  donner  une  éducation  chrétienne  à  leurs  enfants,  vïea- 
M^  rouvrir  leurs  cours,  depuis  les  classes  élémentaires  jusqu'à  la  philosophie. 
IVbe  attenante  au  collège  est  trésTréquentée,  et,  le  premier  jnur  de  Tan,  pU» 
flOO  personnes  ont  communié  en  réparation  lies'iojuresrailcs  daus  ces  malheoT  ' 
V  temps  au  saint  Nom  de  Jésus,  dont  on  soleiinisait  la  réie. 
IhoctSE  DB  Gap. —  Mgr  l'Evéque  de  Gap  vient  de  publier  une  lettre  pastorale, 
f«ca^ion  de  la  nouvelle  année.  Nous  y  remarquons  les  passages  suivants  : 
t  Hotre  prodigieux  siècle  est  né  au  milieu  des  révolutions.  Son  enfunce  s'eU 
iMe  dans  les  batailles.  Un  grand  homme,  qui  lui  a  donné  son  nom,  a  jeté  sur. 
il  berceau  bien  des  couronnes.  Guidé  par  ce  génie  des  coinl>ats,  il  a  remporté 
■  grandes  victoires,  il  a  fuit  de  vastes  conquêtes,  il  a  brisé  dus  Irûries,  tracé  des 
Biles  à  de  nouveaux  Etats,  détruit  et  élevé  plusieurs  dynasties,  imposé  de  nou- 
iBes  foruics  aux  goiivcrueinents  ;  par  ses  inventions  admirabks,  il  a  changé  les 
iblions  entre  les  peuples  ;  rapprocliant  les  di-tances,  il  a  donné  aux  hommes  le 
ai«n  Jo  se  parler  d'un  pôle  à  l'autre  ;  il  a  réduit  sous  le  joug  l'OléJncut  le  plus 
idâmpiable,  et  l'a  forcé  à  conduire  nos  vaisseaux  sur  les  mers  et  nos  chariots 
ir  la  terre,  et  les  vaisseaux  et  les  chariots  vont  vile  conune  le  Vi  nt  ;  il  a  donné 
■âUDCc  a  des  hommes  prodigieux  en  science  et  en  parulos  qui  nnt  élargi  le 
iKledes  connaissances  humaines  et  des  franchises  politiques;  il  a  lutté  avec  les 
l^neats,  avec  les  mauvaises  suisons,  aveu  le  choléra,  avec  l'énicutc,  avec  des 
>^rics  Douvelles  subversives  de  la  société.  Par  ses  caseigueincnls  ut  ses  ceu- 
ta,iliférilié  de  nouveau  cette  prophétie  d'isaie  :  (  Lo  peuple  se  précipitera  en 
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€  tnmalte,  dloyens  contre  citoyens,  parents  contre  parents,  renfant  contre  le 
c  vieillard,  et  la  populace  contre  les  grands,  parce  que  leurs  paroles  et  leurs  oen- 
«  vres  se  sont  élevées  contre  le  Seigneur.  • 

f  Tantôt  servant  le  despotisme  militûre,  tantôt  la  liberté  sanglante,  deux  foisfl 
a  brisé  les  portes  du  Quirinal,  en  a  arraché  les  deux  plus  magnanimes  Pontifei 
de  notre  époque  et  les  a  jetés  à  Texil  ;  mais  en  pressant  d*une  manière  si  bmtab 
sur  cette  cle(  de  voûte,  il  n'a  fait  que  donner  une  nouvcle  preuve  que  roràvre  de 
Jésus-Christ  est  une  œuvre  indestructible.  > 

Monseigneur,  passant  ensuite  à  se  demander  ce  que  sera  la  seconde  mmlié  de 
ce  siècle,  sMiumilie  devant  rimpénétrabilité  des  desseins  de  IXeu,  reconnaît  qw 
tous  les  triomphes  de  la  puissance  humaine  forcent  à  redire  pcrpétnellemeiit  1» 
cri  de  Salomon  :  c  Vanité!  »,  nous  dit  que  chacun  doit,  se  repliant  sur  soi-même, 
penser  à  la  mort,  qui  est  la  Un  des  choses  visibles,  et  termine  par  une  aiïectùeoie 
exhortation  à  une  vie  sainte. 

Diocèse  m  Vannes.  —  En  réparant  la  voAto  de  la  chapelle  de  Saint-NicoUi, 
située  près  de  Bicurry  (Morbihan),  on  vient  de  découvrir  de  curieuses  fresque» : 
du  treizième  siècle,  qui  représentent  la  légende  de  sainte  Tréphime. 

Les  scènes  que  retracent  ces  tableaux  forment  une  remarquable  analogie  avec 
le  conte  populaire  de  Barbc-Blcuc.  On  voit  là  sainte  fille  d'un  duc  de  Vannes 
épouser  un  seigneur  breton  ;  dans  un  second  compartiment  le  mari  prêt  à  quitter 
son  château,  remet  à  sa  femme  une  petite  clé.  Les  fresques  suivantes  nous  rnoOr 
trent  sainte  Tréphime  pénétrant  dans  le  cabinet  où  sept  femmes  sont  pendues ;k' 
sainte,  interrogée  par  son  époux  qui  la  regarde  d'un  air  menaçant  ;  la  sainte  en 
prières,  appelant  sa  sœur  qui  se  tient  à  une  fenêtre.  Dans  le  dernier  tableau,  M 
farouche  seigneur  pend  sa  femme  ;  mais  ses  frères,  auxquels  elle  avait  exp^ 
un  messager,  accourent  avec  saint  Gîldas,  qui  la  ressuscite. 

Cette  merveilleuse  histoire  est  restée  dans  la  mémoire  des  paysans  bretons.  Le 
manoir  du  cruel  époux  était  situé,  disent-ils,  sur  le  mont  Gastcnet,  qui  s'entr'cm- 
vrit  à  la  voix  de  saint  Gildas  pour  engloutir  le  maître  et  Thabitatien,  et  qui  Mt' 
resté  stérile  depuis  cette  époque.  Au  bas  de  cette  cité  sont  les  ruines  d'une  vieiMa^ 
ckapelle  dédiée  à  saint  Gildas.  Auprès  de  la  porte^  sur  un  rocher  qui  lui  sert  da^' 
base,  est  un  amphidole  ou  schori  calcaréo-ferruginedx  d'un  mètre  de  diamèM 
sur  un  décimètre  d'épaisseur.  Cette  pierre  était  rhomboïdalo,  mais  les  curieux  ev. 
ont  modifié  la  forme  en  on  cassant  des  morceaux.  Quand  on  la  frappe  avec  on 
marteau,  elle  rend  un  son  métallique  éclatant,  qui  lui  a  valu  le  surnom  de  Sr 
hloh  a  goutil  Gildas,  la  cloche  de  saint  Gildas. 

Diocèse  de  Quimper. —  Quelques  Pères  Jésuites,  dit  VOcéan  de  Brest,  viennent 
d'arriver  à  Brest,  pour  donner  une  mission  aux  condamnés  du  bagne. 

Lundi  soir,  M.  le  curé  de  Saint-Louis  a  ouvert  les  exercices  de  la  mission  ftt* 
le  chaiit  du  Vent,  Creator,  qui  a  été  suivi  d'une  instruction  faite  par  le  P^!»' 
Layigne. 

M.  l'aumônier  Guéguénou,  non  prévenu  du  jour  de  l'arrivée  des  missionnaires, 
et  sérieusement  occupé  àLandcrneau  de  la  station  de  F  Adoration  l'erpétuelle,  s*fltf 
rendu  en  toute  hî\te  à  Brest  pour  recevoir  les  révérends  Pères  et  concourir  avec 
eux  au  règlement  qui  sera  suivi  pendant  la  mission. 

Puisse-t-elle  rappeler,  par  les  heureux  résultats,  celle  qui  a  été  donnée  der- 
nièrement au  bagne  de  Toulon,  et  celle  que  le  digne' abbé  Laroque,  l'apôtre  des 
bagnes  et  des  prisons,  donna,  en  1847,  aux  Condamnés  du  port  de  Brest. 

Diocèse  de  Toclol^se.  —  Madame  de  Varax,  fondatrice  et  supérieure  du  COQ^' 
vent  du  Sacré-Cœur  do  Jésus,  à  Toulouse,  t  succombé,  le  7  de  ce  mois,  à  qiib 
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n  milioo  d'un  contoiTTs 

Utdant  plus  lie  dix  ans,  maihme  àe  Varax  a  dirigé  avec  un  déto'iement  sans 
W  et  une  sagesse  remarquable  h  maison  qui  lai  Alait  confiée.  Ja»|ii'â  k  Gd, 

risées  ODt  été,  après  Dieu,  pour  s^s  enfaatï  adoptifs.  Epuisée  de  forces, 
lie  soBfIranceis  elle  avait  encore  pour  eux  des  bénédictions.  Nons  ne  dirons 
Hqa'elle  étaFt  une  ile  ces  âmes  comme  on  n'en  voit  plus,  car  nous  croyons 
I.  lerUis  présentes  aussi  bien  qu'aux  vertus  passées  ;  mais  c'éiail  une  &me 
■tt  sont  faites  celles  que  le  catli^irjsme  sandille,  Gi^ce  à  Dieu,  il  est  et  sera 

Cs  en  possession  de  faire  des  saints.  C'est  de  lÂ  vie  des  saints  que  madaoïc 
a  vécu,  et  sa  raort  n'a  clé  qu'un  élan  dans  la  toÏc  de  Dieu. 
RUSSE.  —  Le  préfet  de  Poreutruf  continua  h  sévir  contre  les  Sœurs  de  U 
Bile,  et  m^me  contre  les  personnes  qui  accordent  tuile  à  cet  pauvret  réfu- 
b.  Ou  tiaîl  déjjl  que  ces  Sxun  ont  été  expulsées  de  Thospice  des  pauvres.  Hl- 
mt  Ail  en  sortir  de  nnit  ponr  se  réfugier  où  elles  ont  pu,  cbcï  des  personnes 
^fot  connùssancK  Le  préfet  Braieliel  a  fait  constater  leur  asile  par  an  gen- 
pe  qni  exhibait  une  lettre  de  ce  chef,  lui  ordonnant  de  rechercliei'  la  retraite 
McHirs  et  d'en  dresser  proeès-verbal.  On  nous  assure  que  le  mandataire  ajoiN 
Uirbnlernenl  que  vingt  gamisaires  seraient  la  réeùmpeme  Je  VtaiU  eecardé. 
Il  PribourgeoiM,  non  religieuse,  l'éridant  à  Tiiospice  en  vertu  d'une  eonveation 

ftxpirèe,  k  été  chargée  sur  une  cliarrelte  par  ordre  do  préfet,  et  transportée 
ditas-de- Fonds.  Pourquoi  T  On  avait  trouvé  dans  sa  cbambjc  quatre  Heurs 
UU  appartenant  aux  Sœurs  expulsées,  et  que,  d'après  l'ordre  do  celles-ci,  elle 
tel  rendra  à  la  fleuriàt£  qui  leur  en  avait  fait  cadeau. 
nas  n'en  finirions  pas  si  noos  Tonlionî  rapporter  tmis  les  indignes  procédés 
■qoels  on  a  eu  recours.  On  pourra  en  juger  par  celui-ci  :  le  maire  de  Porren- 
tqnî,  en  sa  qualité  de  professeur,  dirige  une  classe  au  collège,  a  dû  quitter 
HBomenl  sa  classe  pour  aller  présenter  au  préfet,  ainsi  que  le  ventait  son  of- 
Lks  passeports  délivrés  aux  Sœurs  par  la  ministre  de  Franco.  Le  préfet  s'est 
Rdans  riniervalle  de  faire  constater  par  procès-vorbul  cette  courte  absence, 
K  que  le  maire  n'eCt  jamais  opposé  la  moindre  résistance  aux  ordres  émanés 
Jfcpréfcclure.  Ce  procis-verbal  a  dft  ^voir  élS  adressé  ï  la  direction  de  Hn- 
Moa  pnbliqii?  ù  Bcmo.  Nous  roulons  croire  que  cette  autorité  saura  appré- 
f  4e  Mnblables  dénonciations. 

I  MI  notaire  à  Porrenlruy  que  le  préfet  a  placé  nn*  sien  noveu  nommé  Hm- 
ifai  l'hospice  des  pauvres  du  château  et  qu'il  n'a  jamais  pifd  uaeobule  peur 
jfmàwi. 

tannx.  —  I.cs  autorités  ecclésiastiques  et  civiles  sont  en  négociation  ponr 
llUisscnient  d'anc  maison  de  relFiiite  pour  les  vétérans  de  l'état  ecclésiastique. 
four  celui  d'une  maison  dans  lariucllo  seraient  placés  les  ecclésiastiques  qui 
nient  encouru  des  peines  discipUiiairidS.  Mgr  rEvPjjiie  du  Coire  seconde  de  tout 
I  pouvoir  cette  entreprise,  qui  serait  commune  A  tous  les  cantons  de  la  Suisse 
intàtive. 

ESPAGNE.  —  Dans  la  séance  des  députés  du  'o,  M.  Mendizabal  a  soutenu  sa 
ipocition,  relative  à  la  vente  de  ce  qui  reste  des  biens  du  clergé.  Malgré  l'art 
K  lequel  il  a  groupé  les  chiffres,  et  montré  dans  cette  mesure  une  source  do 
honsdout  l'Etat  aurait  sa  part,  l'argtinientationdeM.  Bravo  Mûri Ito  a  fait  éva- 
rircesrantûmes  dorés,  la  justice  s'est  laissée  enlrcvMr,  la  politique  aussi,  et 
I  A^téi  ont  décidé  à  une  majorité  de  lâS  voix  contre  41  qtte  l'iniquité  ne  »• 
IpBM 
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La  proposition  é'ait  d'autant  plus  inopportune  que,  comme  Ta  fiait  observer  M. 
le  ministre  dos  finances,  raffairo  est  soumise  au  Saint-Siège,  et  qu'on  espère  un 
accommodement. 

En  attendant,  le  clergé  qu'on^a  dépouillé  ne  reçoit  presque  aucune  indemnité, 
et,  dans  beaucoup  d'endroits,  est  à  la  charge  des  fidèles,  qui  n'en  sont  pas  en- 
core à  comprendre  qu'ils  puissent  laisser  leur  pasteur  mourir  de  faim. 

V — -nr 


Bulletin  de  la  politique  étrangère. 

.SUISSE.  —  GENÈVE,  i  1  janvier.  —  Il  y  a  eu  ces  jours  derniers,  à 
Neufchàtel,  des  désordres  graves.  On  a  été  obligé  de  mettre  la  milice 
sur  pied  pour  surveiller  la  caserne.  Douze  des  plus  mutins  ont  clé 
dirigés  sur  Soleure.  Ce  canton  proteste  \ivemcnt  contre  cet  envoi. 
Au  reste,  il  faut  que  cette  importante  queSlion  ail  une  prompte  solu- 
tion. Le  conseil  fédéral  a  fait  savoir  ({u'il  ne  serait  plus  fourni^  à 
partir  du  i"  février  prochain,  de  subsides  aux  réfugiés  peu  cowprQ" 
mis,  et  il  engage  les  autorités  à  faire  tous  leurs  efforts  pour  les  déter-? 
miner  à  retourner  chez  eux. 

Des  symptômes  de  réaction  se  manifestent  en  Suisse. 

Le  parti  conservateur  se  prépare  dans  le  canton  de  Berne  aux 
élections  générales,  el  l'influence  de  son  comité,  composé  de  MM.  de 
Reichenbach,  Blœsch,  Berlhoud  et  du  colonel  Straub,  devient  très- 
redoutable  aux  démagogues.  Dans  le  canton  dcTburgovie,  M.  Slrcngy 
conservateur,  a  été  nommé  cinq  fois.  ,  : 

RUSSIE.  —  ODESSA,  31  décembre.  —  La  question  des  réfugiés  peut 
ôtre  considérée  comme  arrangée,  sinon  d'une  manière  positive,  du 
moins  d'une  façon  provisoire.  Il  y  a  longtemps  que  je  vous  ai  atf- 
noncé  ce  résultat,  le  seul  possible  ;  il  y  a  longtemps  aussi  que  je  voi^ 
ai  dit  que  la  difficulté  n'était  pas  dans  la  question  des  réfugiés,  mais 
dans  celle  qui  concerne  les  provinces  danubiennes.  Je  persiste  daBi 
celle  opinion,  qui  commence  un  peu  tard,  il  est  vrai,  à  trouver  quel- 
que créance  dsuis  les  journaux  européens. 

En  voyant  que  la  Russie  continue,  malgré  les  représentations  de 
la  Porte,  de  faire  occuper  par  trente  mille  liommes  le  territoire  moi- 
do-valaque,  on  ouvre  les  yeux  et  l'on  comprend  que  l'internemetfi 
ou  l'expulsion  des  réfugiés  était  une  de  ces  difficultés  convention- 
nelles que  la  diplomatie  russe  aime  a  livrer  aux  commentaires  p* 
blics  afin  d'amuser  le  tapis,  comme  on  dit  vulgairement,  pendait 
que,  d'autre  part,  les  gros  faits  s'accomplissent  sans  scandale  et  saiJB 
bruit. 

.  Votre  ambassadeur,  M.  de  Lamoricièrc,  nous  a  récemment  quî^ 
tés,  après  un  séjour  que  les  autorités  russes  se  sont  efforcées  delw' 
rendre  aussi  agréable  que  possible.  Je  doute  qu'il  remporte  en  France 
des  notions  bien  précises  sur  les  vues  et  la  politique  du  czar.  Il  a  a^ 
^té  à  de  belles  manœuvres  militaires,  il  a  été,  dans  des  cérémoaiti^ 
publiques,  Tobjet  de  la  bienveillance  impériale,  mais  les  relatîoiK 
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peliLiques  n'ont  rien  ca  d'isUme.  M.  de  Laiaoricîère  a  laisse  à  Saint- 
Pétersbourg  un  aide-dc-camp,  qui  vient  de  partir  pour  Moscou  ;  il 
s'agit,  dit-on,  d'un  simple  voyage  d'agriimenl. 

Par  suite  de  l'arrangement  des  atTuires,  les  floiles  fi'ançaisc  et  an- 
glaise se  sont  retiréfs;  celle-ci  est  à  Uoscouissi,  vis-à-vis  de  l'île  de 
Helelin;  celle-là,  moins  quelques  bâiiments  qui  ont  complètement 
disparu,  est  en  présence  de  Smyrne. 

On  attend  ici  Fund-Effendi.  Comme  le  port  est  gelé,  il  se  rendra  à 
Svbasiopol.  d'où  un  vaisseau  russe  le  transportera  à  Constantinople. 
^POLOGNE,  —  On  i^crit  des  frontières  de  la  Pologne,  le  28  décem- 
bre, que  le  recrutement  s'y  opère  avec  une  rigueur  extrême.  On  ne 
il  borne  pas  à  rendre  les  communes  solidaires  du  contingent  esigé 
^J'Elat;  tous  les  parents  des  individus  qui  essaient  de  se  soustraire 
a  recrutement  par  ta  fuite  sont  en  outre  frappés  d'une  amende. 

L'ordre  vient  d'être  donné  aux  autorités  localus  de  prendre  dans 
dui(|ue  fainilte  uu  membre  â  la  place  de  celui  qui  s'est  enfui  et  de 
ftnvoyer  à  Saint-Pétersbourg.  Le  plus  souvent,  dit  la  Ga:eite  d'Aug- 
AiBry,  cette  rigueur  tombe  sur  des  enfants  de  10  à  12  ans. 
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ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

.       Séancedu  M  janoieT.   —  prësidence  de  m.  dipi». 

L'ordre  du  jour  appelle  la  iiremiorc  dùlib^-raliim   sur  le  prigul  iIc  lui  relatif  à  rln- 

dlBcliitD  publique. 

^M.  LB  vaÉsiuftHT.  la  parole  est  ù  H.  Barlhélciuj-Saiiil-Ililairc. 

ilK.  lllllTllÉl.l>)iT  iiAlniT-iiii.4l>iB  coniincnce  par  poser  en  giriiicipc  [[n'en  mnliËrc 

bttàgoemenl  le  droit  de  rt.lat  C9t  supcricur  au  druit  de  la  raiiiilli.'. 
la  eanicil  supiJrieur  sera  composé  de  SB  membres,  dont  B  membres  spéciaui  sculc- 

■M. 

•Il  c6lé  d'eux  wroDl  tiii|^  autres  membres  empruulés  aui  diffërenls  corps  Ae  VEIat, 
Jmii  Inqueli  quatre  Arclicv&juei  ou  Etêques,  et  trois  nienibrci  lie  l'euseigiiemeut  li- 
Ir.  Ce  ceci  résulte  clairement  qu'un  a  csM]'é  dans  le  eunicil  supérieur  nue  sorte  de 
■RNÎan  contre  tous  l>s  iiitéri^ls.  La  part  de  l'Unhcriitâ  a  Ëlé  awei  re»ti'Cintr,  vous  le 
Mjn.  Le  couieil  supérieur  ■iiisï  composé,  on  lui  a  donné  dn  a  tlributio  us  énormes;  il 
■  tice  sceliDa  permanente  el  se  réunit  quatre  (ois  par  an.  Est-ce  à  la  kcIIou  perma- 
tote  que  ce*  étiornics  attributions  oui  été  dévolues  ?  non,  c'est  ù  la  partie  du  couseil 
^u'esl  pas  pernunente. 
M.  Bei'G.iiaT,  rapporteur.  Nous  le  contestons. 

"M.  ■inTnftLBMy  haint-rilaiiie.  C'est  le  conseil  supérieur  non  permanent  qui 
AtCDfW  lies  études,  des  Fiamens,  des  prf^rMnraes  des  concours,  des  créations  de  ly- 
Mts,  des  Faculiés,  de  l'Bcceptatinn  des  legs  et  donations  fuils  h,  l'L'iiitertité;  ou  lui  a 
JMaéenlin  des aUribulionii  judiciaires.  Je  demande  si  îles  Evdques,  des  membres  de 
iWituI,  du  coosu il- d'Etat,  des  membres  de  l'enseignement  libre  sont  bien  aptes  i 
Inocbcr  de  pareilles  queiti<in>.  Et  que  d'attributions!  Le  couscit  supérieur  noa  per- 
NhmdI  en  sera  accablé  ;  car  il  ne  se  réunit  que  quatre  fois  par  au. 
'  QoBul  i  ta  «éctiou  permanente  qui  représente  l'ancienne  université,  VEtal,  l'iustrac- 
fm  publique  dans  le  sein  du  conseil  tupériiur,  elle  ne  doit  aïoir  que  des  occupaltoas 
'M  restreintes.  QuelL  est  la  pensée  qui  éclata  ici?  Une  sorte  dedéllnnci>  conlrel'ElalF 
Tmii  allei  voir  au  nom  do  qui  on  se  permet  d'élever  celte  déUancc  contre  l'Etat  t  Au 

Un  de  la  tocicté.  C'est  là,  selon  moi,  une  prétention  exorbilautc.  L'Etal  doit  élre  la 
npréMntatiou  légale  do  la  société. 
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L»tiOBiêUfiipérie«r  et  let comeili  ictdéttiqves  06  WÊtà  fm\ 
ponr  les  tttributioiM  qa*oa  lenr  donne. 

Le  recteur  sera,  dans  le  conseil  académîqae,  le  leol  représentant  de  l*£tat;  il 
seul  contre  neuf  membres  :  aura-t-il  un  «ppui  suffisant,  un  concours  énergî^pie 
Tent  nécessaire?  Non,  il  sera  dans  bien  des  cas  réduit  à  ses  seules  forces. 

Est-ce  là,  je  le  répète,  nue  orpnisaCion  qui  puisse  satisfaire  des  hommes  sérieut? 

De  pins,  dans  le  conseil  actdémiqne,  la  commission  a  laissé  indécise  nne  qoeidat 
très-importante  :  quel  sera  le  président  du  conseil  académique  ?  La  commission  iTaii 
partagée  en  deux  parties  égales,  l'un  des  membres  ne  voulant  pas  ou  ne  pourant  ptl  K 
prononcer.  Alors  la  question  est  restée  indécise. 

M.  THIBRS.  C'est  dans  la  loi. 

M.  BARTHELEMY  «ainthilaihe.  Oul  ;  nuôs  la  commission  était  partagée,  et  elle 
ne  s*e8t  pas  prononcée.  Quant  à  moi,  il  me  semble  que  la  présidence  ne  peut  appartenb 
qu'au  recteur,  le  seul  Jiommc  de  TEtat. 

Plusieurs  voix  :  Et  le  préfet  ? 

M.  BARTséLBMT  SAiTT-HiLAiRB.  On  me  dit  que  le  préfet  est  le  représentant  de 
l'Etat  dans  le  département  ;  mais  l'Evéque  aussi.  (Signes  de  dénégation  de  M.  Parisis.) 
Je  dis  que  le  recteur  est  le  seul  homme  spécial. 

Passant  aux  écoles  primaires,  Torateur  essaie  d'établir  que  Tétat  de  Finstruction  pri- 
nuiire  était  déplorable  avant  la  loi  de  ^8S3  ;  il  donne  lecture  d'un  travail  de  M.  Lorin* 
qui  déclare  qu'avant  cette  époque  les  instituteurs  ne  lisaient  qu'imparfaitement,  piee 
que  tous  avec  des  accents  vicieux  et  de  mauvaises  liaisons  de  consonnes.  (Rires.) 

Beaucoup  ne  savaient  pas  écrire,  et  parmi  ceux  qui  se  vantaient  de  posséder  ce  tab- 
lent, combien  étaient  incapables  de  corriger  leurs  élèves  !  Quant  à  l'orthographe,  elle 
était  inconnue  des  instituteurs,  et  ce  n'était  que  machinalement  qu'ils  savaient  faire  les 
trois  premières  règles. 

Est-ce  donc  14  l'état  auquel  l'on  veut  nous  ramener? 

M.  DE  MONTALEMDERT.  En  tout  cas  cola  vaudrait  mieux  que  Hmmoralilé. 

A  gauche  :  Vous  voulez  l'ignorance. 

M.  DE  MONTALEMBERT.  Non  ;  mais  je  dis  qu'elle  vaut  mieux  que  l'immoralité. 

M.  BARTHéLEMT  SAi9fT-HiLAiRB.  J'accepto  les  paroles  de  M.  de  Montalembert 
déclarant  qu'il  ne  veut  pas  nous  ramener  à  l'état  signalé  par  M.  Lorin;  mais  je  lus  re- 
marquer qu'il  se  contredit  en  disant  qu'il  préfère  cet  état  h  l'état  actuel. 

M.  PÉAif .  C'est  pourtant  là'que  M.  de  Parieu  veut  nous  ramener. 

A  droite  :  Vous  aimez  donc  mieux  l'immoralité  que  l'ignorance? 

M.  BARTHELEMY  8AINT-HILA1RR.  Je  ne  vouldis  pas  soulover  des  émotions  si  ri^ 
ves.  J'indique  le  document  où  je  pnise  mes  renseignements,  et  je  dis  à  M.  de  Honlttr- 
lembert  que  les  révélations  de  M.  Lorin  sont  bien  autrement  accablantes  que  les  lettf00 
qui  ont  été  ricemment  publiées.  (Marques  d'élonnemcnt  et  murmures  an  banc  de  tM 
commission.) 

Avei-vous  lu  toat  le  travail  de  M.  Lorin  ? 

M.  BBOGNOT,  rapporteur.  Oui. 

M.  DiVRTiiÉLEMY  SATiVT-HiLAiRE.  Permettez;  je  vous  renvoie  pour  votre  édifie»^ 
tion  h  1»  page  59  du  livre  de  M.  Lorin  où  vous  trouverez  tout  ce  que  je  vous  ai  dit.  Et  si 
vous  otiez  ensuite  comparer  aux  détails  fâcheux,  ignobles  môme  qui  vous  ont  été  fouT' 
nis  récemment,  je  déclare  que  quant  à  moi  je  ne  connais  plus  rien  à  ce  qui  ai  Juste  <lll 
iiÛoste,  vrai  ou  faux.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  de  la  commission  :  Avei-vom  donc  fai  toutes  les  lettres? 

M.  BARTHéLBHT  SAIIfT-llILAIRE.  Oni,  j'ai  tOUt  lU. 

M.  LE  PRÉ8IDE7IT.  Cela  prouvo  que,  dans  l'ancien  et  dans  le  nouveau  régUne,  Il  f 
a  de  mauvaises  choses. 

«.  BARTHÉLBUT  SAiRT-wiLAiRE.  Voulev-vous  le  développement  de  rinstmctioa 
priBiaire?  acceptes  que  ce  soit  la  loi  qui  règle  les  matières  à  enseigner  et  nelaissMf 
rien  an  caprice ,  à  l'imagination  des  iostitaleors. 

M.  DB  XONTALBMBBRT.  C'est  qoe  Dons  avons  voulu  la  liberlé. 

ii.barth6lbmt  8Ai3fT-iiiLAiRB.  U  h  conprends  autrement  que  vofus.  (OMifl 
oui  !  —  Rires  à  droite.) 
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m  faH  A  du  sur  llnstnictioii  primaire  ;  U  ne  leai  pas  qu'elle  de- 
no  priviléfft  «IfnMe eoit litrée  en  proie  an  ctogé.  VoOà  ce  qui  arriven  poor 


mniwaiir»  qnaot  à  fiaitractloD  Mcoadatre»  la  cbeie  n'est  pas  moins  éTidenfe.  Kon» 
iWToos  let  dem  wJmss  caractères,  le  même  danger. 

Ancnne  garantie  sérieuse»  car  le  grade  de  bachelier  èt-lettres  n*en  est  pas  une  peur 
enviir  une  inatitation  libre,  quel  qne  soit  le  degié  dlnstmction  qn*on  y  ^mSUt 


n  cneore  i  ce  dipl&me  de  bachelier  on  pourra  snhstitaer  nn  brevet  de  eapadié  d&- 
fné  par  le  conseil  académique,  incompétent,  à  coup  sûr,  si  Tons  Tons  rq^fêlef  eaai- 
.  nnlS  est  compose* 
Qihrefet  de  capacité,  en  Tont  qu'il  prime  le  diplôme  de  baehdier  ;  -  il  sera  donné 
■gens  qui  n'oeeront  passer  nn  examen  et  qui  auront  Voreille  du  censeil  aoadé- 


Qauit  à  ceux  qui  passeront  l'examen,  on  a  Tidée,  que  je  ne  saurais  admettre,  de  les 
rimer  à  demander  à  être  interrogés  sur  les  partieif  de  renseignement  secondaire, 
9AI1  désirent  pnndpalemcnt  professer.  Je  dis  que  je  ne  peux  pas  admettre  une  sem- 
Ihlfe  pensée;  car  c'est  la  ruine  de  renseignement  secondaire. 

Les  choses  se  passant  ainsi,  je  dis  que  ce  n*est  pas  nue  concurrence  loyale  se  faisant  à 
naéîtions  égales,  mais  na  privUége,  nn  monopole. 

Llonorable  membre  entrant  dans  un  nouvel  ordre  d'idées  et  indiquant  qu'il  &  encme 
tiKienrs  points  à  traiter,  est  interrompu  par  de  nombreuses  marques  d*impatience. 

Voix  nombreuses  :  A  demain  ! 

Use  Toix  :  La  snite  an  prochain  numéro.  (Rires.) 

n.  BAATHÉLBMT  BAiirr-HiLAiRE.  Je  demande  à  l'Assemblée  d'ajouter  quelques 
noU  pour  terminer  la  série  d'idées  dans  laquelle  je  suis  entré. 

Voix  nombreuses  :  A  demain  !  à  demain  l 

M.  LE  pMÉaiDENT.  Restes  à  vos  places;  l'orateur  veut  établir  une  suture  entre  son 
^coors  d'aujourd'hui  et  celui  de  demain.  (Hilarité.) 

V.  BARTHÉLÉMY  SAiNT-HiLAiRE  revient,  cu.lcs  résumant,  sur  les  observations 
fiH  a  déjà  présentées. 

loix  nombreuses  :  La  suite  à  demain.  (Oui  !  oui  !  ) 

U  séance  est  levée  à  six  heures. 


Chronique  et  Faits  divers. 

D  paraît  que  les  militaires  sont  encore  quelquefois  en  butte  aux  tentatives 
f embauchage  de  la  part  des  socialistes,  malgré  les  leçons  que  ces  derniers  ont 
reçues.  Hier  au  soir,  le  sieur  M...  a  été  arrêté  dans  un  cabaret  par  des  militaires 
(pTii  cherchait  détourner  de  leur  devoir  en  prêchant  les  maximes  anarchiqnes 
da  socialisme. 

—  AnjounThni  vers  midi,  une  jeimc  femme  de  ^5  ans  s'est  jetée  dansIaSeine, 
àoL  haut  du  pont  des  Arts.  Un  jeune  homme  qui  se  trouvait  passer  sur  le  pont  a 
^té  dans  le  fleuve  et  a  poursuivi  à  la  nage  la  malheureuse  qu'il  a  préservée 
fone  mort  certaine. 

—Avant- hier,  deux  dames  se  promenaient  au  bois  de  Boulogne,  survies,  à 
^tirfqoe  distance,  de  leur  voiture.  Un  homme,  qui  marchait  devant  elles,  se  ré- 
tama tont  à  conp,  et,  brandl^^sant  un  gourdin  qu'il  tenait  à  la  main,  il  leur  £l  à 
bnrte  voix  :  Votre  argent^  ou  je  vous  assomme  !  La  démarche  et  les  gestes  de 
cet  individu  furent  remarqués  par  un  cocher  d'une  voiture  qui,  fort  heureuse- 
ment, venait  du  côté  des  deux  dames.  Lancer  ses  chevaux  au  galop,  anîver  aa 
ficQ  de  la  scène,  sauter  de  son  siège  et  saisir  ce  misérable  an  collet,  ne  fut  Taf- 
û&re  que  d'un  instant.  Grâce  à  la  présence  d'esprit  et  au  courage  de  ce  cocher, 
b  dcvx  dmes  en  farent  quittes  pour  la  peur.  Elles ftireot rejointes  par  Mnier ....« 
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épouse  d'un  ancien  président  du  conseil  des  ministres  ;  elle  aussi  a^ait  été  Tob- 
jet  de  grossières  insultes  d*un  individu,  assez  bien  vêtu  cependant. 

—  Les  socialistes  sont  préoccupés  d'une  grosse  affaire.  Onze  mille  franee"*  \ 
avaient  été  recueillis  par  souscription,  avant  juin  i848,  pour  un  banquet.  Les  '  \ 
frères  disent  que  la  somme  avait  été  déposée  chez  M.  Deshays  ou  Deshayes,  Tan  '  ' 
des  leurs. 

M.  Deshayes  a  été  transporté,  par  suite  des  affaires  de  juin.  Interpellé  sur  rem- . 
ploi  des  11,000  fr.,  il  déclara  les  avoir  remis  à  la  Banque,  et  en  donna  reçu  à  là  '^  - 
hâte.  II  affirmait,  on  ne  sait  pourquoi,  qu'il  ne  pouvait  toucher  ce  dépôt.  | 

Un  jury  d'honneur ,  comme  les  aiment  les  socialistes,  a  été  formé,  et  on  attend' 
la  décision.  Un  résultat,  dit-on,  a  été  reconnu.  Un  fait  a  été  constaté,  entre  au-.' 
très,  c'est  la  difiicultc  de  retrouver  Targcnt.  Passera-t*on  Tépongesur  cette  af-  * 
faire,  par  intérêt  politique  ou  par  fraternité?  Nous  verrons.  " 

—  La  ville  de  Rome  vient  de  faire  frapper  une  médaille  afin  de  perpétuer  si 
reconnaissance  pour  Tarmée  française. 

Cette  médaille  représente  sur  sa  face,  comme  personnification  de  Tarmée  fraor  ' 
•çaise  ea  Italie,  les  traits  du  général  en  chef,  avec  cette  légende  : 

VICT.  OYDINOTIVS.   GALLORUM.   EXERGlTVf.   PRiEPECTYS. 

Dans  Texcrgue  est  gravé  :  ,  o 

ROM.E. 

Sur  le  revers,  dans  le  milieu  d'une  couronne  de  chêne,  on  lit  : 

YRBEM  .    ; 

EXPTGNARE  C0ACTV8  '^  ' 

CIVITM  ET  ARTIVM 
IMCOLYHITATI 

CONSVLVIT. 
A*.   MDCCCXLIX. 

Cette  médaille,  du  module  de  58  millimètres,  et  d'une  très-belle  exécution,  fait 
le  plus  graud  honneur  à  l'artiste  qui  Ta  gravée. 

Elle  a  été  adressée,  au  nom  de  la  municipalité  de  Rome,  par  M.  Bar((3lonifo 
Belli,  président  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  des  Monuments,  au  générd^ 
Oudinot  de  Reggio,  avec  la  lettre  suivante  : 
a  Monsieur  le  général  en  chef, 

c  Le  sénat  romain  a  décrété  une  médaille  destinée  h  transmettre  à  la  postérité 
la  reconnaissance  de  la  ville  éternolle,  pour  l'humanité  et  les  scnlimeuts  géné- 
reux avec  lesquels  Votre  Excellence,  en  combaltaut  pour  Tordre  social  et  ta  re*^ 
Hgion,  a  fait  usage  de  la  force  et  de  lav:ct(»irc.  Ce  monument  est  aujourd'hui, 
terminé,  il  sera  placé  au  Capitole.  Nous  vous  envoyons  la  matrice,  elle  doit  être 
déposée  dans  les  archives  particulières  de  votre  illustre  famille,  comme  un  témoi- 
gnage d'estime  et  de  sympathie  des  Romains  pour  un  guerrier  qu'ils  se  glori- 
fient  de  compter  au  nombre  de  leurs  citoyens.  > 

—  On  lit  dans  la  Bretagne,  de  Saint-Brieuc  : 

«  Nous  avons  à  laconter  un  trait  de  dévoûment  admirable,  dont  a  été  le  héroSf 
et  bien  malheureusement  la  victime,  un  jeune  ofûcier  du  1'^  régiment  de  lignes 
€  Dimanche  dernier,  à  une  heure  et  demie  du  malin,  le' sinistre  cri  ;  Au  feat 
s'est  fait  entendre  dans  les  rues  de  Saint-Brieuc.  Un  incendie  venait  de  se  dér 
clarcr  chez  M.  Fayou,  coiffeur  et  parfumeur,  rue  Saint-Guéno.  Comme  toujoanfi 
dans  ces  tristes  circonstances,  la  population  a  été  aussitôt  sur  pied,  et  s'est  rea* 
due  empressée  sur  le  lieu  du  sinistre, 
f  Mais  plusieurs  personnes,  les  plus  promptes  et  les  premières  averties  RYaÎ09| 
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dn'snc^  les  antres,  et  s'étaient  occu[>écs,  avant  tout,  àe  sauver  les  liabfta'nls  ie 
k  miistiQ  où  le  teu  s'était  déclaré.  An  premier  rang,  parmi  les  plus  dévoués,  on 
i&etinguait  U.  Hitguca,  sous-lieutenant  an  1"  de  lÏRni^  à  peine  figé  ilo  vingt-deux 
us.  Il  entend  dire  qu'un  enhnt  a  clé  oublié  au  deuxième  étage.  Aussitôt,  sans 
okaler  le  danger,  il  se  précipite  et  parcourt  les  diverses  pièces  de  la  maison. 
CoDvatncu  qu'on  s'est  trompé  et  qu'il  ne  se  trouve  aucune  victime  k  sauver, 
.use  i  la  retraite  elvent  rétrograder.  Muig  le  feu  avait  fait  des  ravages  ef- 
lra;int!.  A  travers  une  porte  et  une  Tenélre  vitrées  dunnaul  sur  l'escalier,  et  dont 
Is  litres  furent  brisées  par  la  chaleur,  s'écliap paient  des  vapeurs  ardentes  alL- 
n^tées  par  les  graisses,  les  essences  et  l'alcoul  en  combustion.  L.e  relour  par 
tMt«  voie  n'était  plus  possible.  Le  mallieureux  jeune  homme  remou  te  au  deuxième 
toge,  la  vapeur  dévorante  le  suit  et  s'étend  dans  les  ap parlements  dont  il  avait 
liià*  les  portes  ouvertes. 

■  Alors  commence  une  scène  horrible,  atroce,  et  que  nous  n'essaierons  point 
i»  dépoindre  dans  ses  alTrcux  détails.  Par  une  feuf trc  dont  il  vient  de  briser  les 
<itKïpour  tborchcr  nn  air  qui  n'arrive  i  lui  qu'enflammé,  Ilugueu  appeik  au  se- 
fMn  de  cette  voix  qu'on  ne  trouve  que  dans  les  moments  suprêmes  j  on  l'entend 
intr  qu'il  brûle,  qu'il  étoolfe,  qu'il  asi  aspli.'Xié.  Hélas!  aucun  moyen  de  le  se- 
Mrir  !  EnGn,  une  échelle  est  apportée,  c'est  peut-être  le  salul  :  on  l'applique 
coure  la  maison....  elle  est  trop  courte. 

•  Ne  pouvant  cependant  réïislcr  ft  l'atmosphère  brfilanle  dans  laquelle  il  se- 
tWK,  et  qui  déjà  a  séparé  la  peau  do  sa  cliuir,  l'inrortiiné  prend  un  parti  dése&- 

>~  Féré,  il  se  suspend  à  la  runêti  c,  et  essaie  de  poser  les  pied<<  5nr  l'échelle.  Mais  il 
(fflal  calculé  la  dislance;  ses  mninsitrûlées  ne  peuvent  soutenir  le  poids  de  son 
arps;  il  vient  tomber  mourant  sur  le  pave.  Seize  henres  après,  il  rendait  le  der- 
1^  soupir. 

■  Le  délire  l'avait  pris  aussitôt  après  ta  chute  ;  mais,  dans  l'après-midi,  il  a  re- 
cwvré  ta  connaissance  et  s'est  entretenu  quelque  temps  avec  M.  l'aumônier  de 
rUpiial. 

I  Toute  la  population  de  Saint-Brieuc  a  accompli  un  devoir  de  reconnaissan- 
»,  m  accompagnant  pieusement  ù  sa  dernière  demeure  les  restes  l'e  ce  jeune 
«Ifcier,  mort  glorieusement  au  champ  d'honneur  du  dévouement  cl  de  l'huma- 

^lé.  I 

—  On  lit  dans  le  Sémaphore  de  Marsûlle  du  11  janvier  : 

•  Le  froid  le  plus  vif  conliime  !i  régner  dans  nos  contrées.  Depuis  bien  dos  an- 
ria  en  n'avait  vu  l'hiver  sévir  avec  tant  de  rigueur  et  de  persistance.  Le  lljer- 
awinËtre.s'immolKlisc  à  plusieurs  degrés  au-dessous  de  zéro.  Hn  mer,  le  vent  du 

ouflle  avec  une  grande  violence;  il  empêche  sans  doute  l'arrivée  de  plu- 
navires  de  notre  port  par'is  depuis  longtemps  des  colonies.  On  sait  qna 
qudqnes-uns  ont  relûché  dans  divers  ports  de  l'Espagne.  Les  autres  sort  encore 
probablement  retenus  au  détroit.  Il  faut  espérer  qu'au  premier  vent  d'est  tous 
en  bitimenls  i:ous  arriveront. 

<n  est  bon  loutcfois  do  constater  que,  malgré  le  mauvais  temps  qui  règne  dans 
la  Uédi terra uéc,  nos  correspondances  maritimes  ne  nous  signalent  aucun  sinis- 
ke,  ûce  n'est  celui  du  Softo'lo,  naufragé  sur  les  côtes  do  Sardaigno.  Tout  prouve 
Preste  que  des  pajs  d'ordinaire  moins  exposés  encore  que  le  nôtre  aux  intem- 
péries de  l'hiver,  sont  cruellement  éprouvés  culte  année.  Des  lettres  d'ilatic,  por- 
Ite  par  les  derniers  vapeurs,  annonce»!  que  la  camjisgne  de  Rome  est  couvurt* 
Reneige.  Nos  pauvres  soldats,  cantonnés  &  Tivoli  et  t  Portici,  soulfrent  beau- 
eoqp  des  rigueon  dn  fnûd.  i 
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—  Au  moment  où  rempçreur  Soulouque  commence  une  seconde  campagne 
pour  conquérir  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue,  son  gonvernemcbt  imt 
de  s'engager  dans  une  querelle  avec  les  Etats-Unis,  dont  les  conséquences,  sur* 
tout  si  Ton  tient  compte  des  passions  qui  animent  les  deux  parties,  pourrûent 
être  très-graves, 

Voici  ce  que  contient  à  cet  égard  le  New-York  Herald  du  26  décembre  : 

«  Il  parait  qne  le  capitaine  Radcliffe,  du  brick  le  Général-Wùrlh^  a  été  nat- 
traité  par  les  autorités  des  Cayes  (Haïti).  Le  consul  des  Etats-Unis,  qui  a  dft  lé* 
cessairement  intervenir  dans  TafTaire^  a  été  grossièrement  insulté  ^  menacé  d'é» 
tre  décapité.  Il  faut  que  le  gouvernement  américain  envoie  sur-le-champ  m  |^ 
timent  de  guerre  pour  tirer  vengeanca  de  ces  insultes. 

«  Voici  comment  les  commandants  américains  des  bâtiments  dans  le  port  ii» 
content  le  fait  :  Le  capitaine  Radcliffe  occupait  quelques  nègres  à  porter  du  ÏMim 
à  son  bâliment.  Un  de  ces  nègres,  après  avoir  apporté  une  charge  sur  le  natin^ 
demanda,  comme  c'est  l'habitude  des  nègres,  quelque  chose  à  manger.  Onva- 
fnsa.  Le  nègre  se  mit  alors  à  insulter  le  commandant  Radcliffe  de  la  manière  h 
plus  grossière  ;  le  commandant  se  rendit  sur-le-champ  an  burean  du  port  jrtÊt 
86  plaindre  du  nègre.  L'employé  ne  fécouta  pas  ;  il  lui  arracha  sa  canne  (qal 
n*a  pas  rendue  encore  ),  et  il  le  fît  conduire  comme  an  criminel  devant  la  juste 
de  paix,  sans  permettre  que  Ton  instruisit  même  le  consul  américain  de  cefri 
se  passait. 

«  Le  consul  américain,  iafonné  néanmoins  de  ce  qui  venait  d'arriver,  t'aA- 
pressa  de  se  rendre  auprès  d'une  des  premières  autorités  de  cette  lie,  M.  iM  - 
Glaud,  presque  aussi  puissant  que  l'Empereur.  Il  se  plaignit  des  insultes  que  il 
nègre  s'était  permises.  Celui-ci  prétendit  avoir  été  frappé  trms  fois  par  le  cif^ 
taine.  M.  Claud  ne  voulut  écouter  qne  le  nègre,  et  il  proféra  des  menaces  il 
vengeance  contre  tout  blanc  qui  frapperait  un  sujet  noir.  Le  consul,  le  lendt» 
main,  retourna  chez  M.  Claud,  accompagné  par  des  témoins  américains  et  d'aa- 
tres  nations,  prêts  à  certifier  que  le  capitaine  Radcliffe  n'avait  pas  frappé  le  né* 
gre.Les  témoins  nègres,  qui  font  un  faux  serment  avec  la  même  facilité  que  Fia 
avde  un  verre  d'eau,  déclarèrent  de  leur  c6té  que  le  capitaine  avait  frappé  la 
noir. 

c  M.  Claud,  exaspéré,  continua  son  système  d'insultes  contre  les  étrangod* 
Devenu  presque  fou  de  rage,  il  déclara  qu  il  ferait  jeter  le  capitaine  au  cachot  il 
qu'il  aurait  la  têle  du  consul  américain.  Le  consul  d'Amérique  lui  a  répondo 
comme  il  c(mvenait,etil  lui  a  fait  voir  qu'il  ne  craignait  ni  ses  menaces  ni  les  baKMi- 
nettes  haïtiennes.  Le  consul  et  le  capitaine  sont  retournés  une  troisième  fois  chtt 
M.  Claud,  croyant  que  cette  affaire  allait  finir.  M.  Claud  n'était  pas  visible,  et  l'rf- 
faire  en  est  restée  là.  Tous  ces  faits  sont  attestés  par  plusieurs  capitaines  de  M- 
vires,  i 


Le  dernier  mot  du  Socialisme ,  par  un  Catholique* 

Naguère,  dans  un  paroxisme  de  flèvre  révolutionnaire,  on  a  écrit: 
c  La  propriété,  c'est  1c*toI.i>  L'esprit  et  le  bon  sens  français  ont  fait 
justice  de  ce  paradoxe  sauvage  ;  on  dit  maintenant  :  c  Le  revenu 
c'est  le  Tol  I  (p.  6! .)  »  Et  remarquez,  non  pas  un  revenu  quelcon^pre^ 
mais  toute  espèce  de  revenu,  n'importe  quel  il  soit,  et  de  quel  capi- 
tal il  Tienne  :  terre,  maisons,  argent,  machines,  etc.  (p.  18,  5!3,  38.) 
Donc  suf^ression  totale  du  revenu  (p.  120)  ;  suppression  impérieuaa^ 
inexorable^  quoique  progressive  et  régulière  (p.  6);  et  ce  mot  aiidi* 
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cini^  €'«t  le  floppâme  mot  4a  socialisme,  id  au  momsqM  corn- 
fHid  le  flodalisme  IL  ^.  Gonséquemment  établir  la  mérité  de  jçe 
\wât  iCHlà  le  iHit  {urincipaly  le  but  essentiel  de  sa  publication. 
'  El  M.  *^  est  4attholique  I  vous  écriez-vous.  —  Lui-même  wus,Ie 
didam.  Aussi  s'eflbro^-il,  avant  tout,  de  prouver  sa  tbèse  par  les 
(Hds  mejens  de  démonstratioa  cathoUqua,  l'Ecriture  sainte,  les 
hm^  les  Conciles,  les4écrets  et  les  bulles  des  Papes  (p.  7,  S3). 

Mais  c'est  là  une  plaisanterie  ?  Gardez-vous  de  le  croire!  —  J'ose- 
nikdîre  :  qaelqi»es-«ns  de  nos  amis  l'ont  pris  de  la  sorte  et  se 
MÉ  trompés.  M.  ***  est  un  écrivain  sérieux  ;  ses^  arguments  présen- 
M  ordinairement  l'apparence  du  vrai,  et  Je  ne  doute  pas  que  parmi 
|P!  lecteurs  ils  n'aient  ébranlé  ou  convaincu  plus  d'un  esprit  inex- 
lÉJhnmté  el  peu  versé  dans  la  science  re^gieuse.  Entre  les  pàm- 
MUs  qu'a  lancés  le  socialisme,  peut-être  n'en  est-il  aucun  plus  bai- 
fiset  pins  dangereux. 

i  :  JUs  encore, .  au  point  de  vue  catholique,  puisque  c'est,  avant  tout, 
iss  point  de  vue  que  H.  ***  a  voulu  se  placer,  que  penser  de  cette 
<iniisliou  si  prononcée  et  si  hardie  :  «  Tout  revenu  est  un  vol,  tout 
IMBU  doit  être  supprimé.  »  Nous  répondrons  sans  hésiter  :  Cette 
ittrinalkm  est  erronée  et  ne  saurait  se  sootenir  en  droit  ni  par  un 
titMlifue  sincère  ni  par  un  véritable  pbitowphe.  Nous  croyons  cé- 
jfaidant  que  M."**  est  l'un  et  l'autre.  Hais  son  écrit  est  une  nouvelle 
Jnuve  qu^avec  des  intentions  louables  et  un  beau  talent,  quand  on  se 
visse  égarer  par  l'esprit  de  système^  on  peut  tomber  dans  de  graves 
BWprises,  même  en  de  déplorables  coutradiclions. 
.  U  tlièse  de  l'auteur  est  générale.  Elle  condamne  impitoyablement 
tat  revenu.  Pour  la  combattre  avec  avantage,  budra-t-il  justifier 
bot  revenu  ?  Nullement.  On  vous  oppose  une  induction,  vous  la  sapez 
i  Vun  de  ses  appuis»  et  elle  s'écroule.  Ainsi  aurons-nous  renversé  la 
Ihèse  de  H.'^*  si  nous  démontrons  que  quelque  revenu  est  juste  et 
Hisoonable,  celui,  par  exemple,  du  fermage  modéré  d'un  champ. 

Eh  bien  !  cette  démonstration  est  facile,  la  base  en  sera  double  : 
Jiloî  et  la  raison. 

Catholique,  discutant  avec  un  catholique,  j'imiterai  son  exemple , 
Adonnerai  d'abord  la  preuve  de  foi.  Je  fonde  cette  preuve  sur  l'au- 
torité la  plus  ferme  à  la  fois  et  la  plus  haute  qu'ici-bas  lui  et  moi 
puissions  reconnaître,  rautorité  de  l'Eglise,  et  je  dis  :  L'Eglise  a  deux 
manières  de  notifier  irrécusablcmenl  sa  doctrine  :  la  première,  l'é- 
noncer en  formules  expresses,  déûnitioûs  des  Conciles ,  décrets  des 
^spes;  la  seconde,  confirmer  par  sa  praliq^je ,  ou  même  par  son  si- 
ieiiûce  seul^  l'enseignement  général  de  ses  pasteurs,  alors  que  cet  en- 
seignement, s'il  était  erroné,  compromettrait  ou  les  mœurs  ou  la 
foi.  De  ces  deux  manifestations  de  la  vérité,  Tune  nest  ni  moins  in- 
Mlible,  ni  moins  souveraine  que  Tautre.  Ce  sont  là  pour  ug  catho* 
fi^  des  principes  certains,  aussi  certains  que  pour  un  géomètre  cet 
axiome  ;  La  ligne  droite  est  le  plus  court  chemin  d'un  point  à  un  au- 
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tre  point.  D'où  celte  sentence  célèbre  de  saint  Augustin ,  reçue 
stanrinient  par  nos  Pères  :  a  Ce  qui  est  contre  la  foi  ou  la  bonne  tfe, 
TEgiise  ne  le  fait,  ni  ne  l'approuve,  ni  ne  le  tait  :  Quœ  nmt  amfm 
fidem  vel  bonam  vitam^  Ecclesia  nec  facit  nec  npprobat  née  taeet  (1).  » 
Et  encore  :  «  Ce  que  l'Eglise  universelle  pratique ,  douter  si  œlacrt 
bien,  c'est  le  comble  de  la  présomption  et  de  la  folie  :  Quod  Mnwem 
per  orbem  fréquentât  Ecclesia,  quin  ità  faciendum  sit  dhputare  «n-' 
ientissimœ  insaniœ  est  (ï),  » 

Maintenant,  sur  la  question  que  nous  examinons,  savoir  :  si  quel- 
que  revenu  est  juste  et  raisonnal)le,  avons-nous  la  déflnition  expro» 
de  quelque  Concile  œcuménique  ou  le  décr't  fonncl  de  qndqtf 
Pape?  Non  point  que  je  sache,  répondra  l'auteur.  Je  l'accorde;  nûil 
je  soutiens  que  vous,  catholique,  ne  pouvez  niez  que  nous  ayons  K 
large  équivalent.  Car  c'est  un  premier  fait  que  toujours  dans  T^gB- 
se,  à  son  su  et  vu,  ses  prêtres  comme  ses  Evêqucs,  ses  canonWei 
comme  ses  théologiens,  ont  enseigné  que  le  fermage,^renfermé  dtfi 
de  certaines  bornes  est  un  revenu  légitime,  un  revenu  dont  le  prflk* 
vemenl  n'entraîne  point  pour  le  propriétaire  l'aliénation  de  ses  fondai 
Voulez-vous  constater  ce  fait  ?  Prenez  au  hasard  un  auteur  ecdé- 
siastique,  lequel  ait  traité  des  contrats  ;  ouvrez-le  à  l'article  Al 
louage  (de  locato),  et  vous  y  trouverez  notre  assertion  expliciteflia^ 
ou  implicitement  énoncée,  certiliée.  L'accord  de  nos  docteurs  sur  A 
point  est  si  parfait,  qu'on  peut  défier  quiconque  de  signaler  entre 
eux  la  moindre  dissonance. 

C'est  un  second  fait  que  renseignement  qui  proclame  légitime  \t 
revenu  modéré  des  terres,  a  une  liaison  si  étroite,  une  si  intime  co» 
nexion  avec  la  pratique  de  la  vie  sociale,  avec  la  règle  des  mœnil 
que,  s'il  était  faux,  il  compromettrait  la  morale,  ^t  violerait  la  saii^ 
teté  chrétienne.  Cela  est  évident.  L'intérêt  du  capital-terre  sérail 
alors  un  vol  absous,  autorisé,  consacré. 

Enfin  c'est  un  dernier  fait  que,  dans  les  lois  concernant  Tadminii' 
tration  de  ses  propres  biens  domaniaux,  l'Eglise  a  sanctionné  eudral 
cet  enseignement  (3),  comme  en  réalité  elle  la  pratiqué  durant  M 
siècles. 

L'auteur  contestera -t-il  im  seul  de  ces  trois  faits  antiques,  perma 
nents,  publics,  solennels?  Hais  non;  sa  franchise  et  l'histoire  le  lii 
défendent  ;  qui  nierait  le  soleil  en  plein  midi  ?  -' 

Or,  qu'établissent  ces  faits?  N'est-ce  point  que  l'enseignement  qi 
justifie  quelque  revenu  :  par  exemple,  le  fermage  d'une  terre,  est  u 
enseignement  connu  [mr  l'Eglise,  ratifié  par  TEglise,  pratiqué  fi 

l'Eglise?  Maintenant  oserai-je  demander  a  M.'**  :  Au  point  de  vue  Ci 

■ 

(1)  Epist.  55,  alias  119,  ad  Janoarium. 

(2)  Epj^t.  54,  alias  118  ad  enmdem. 

(3)  Daos  ta  Bulle  Amlitiosœ  cupiditati^  da  1*^  mars  1467,  Paul  II  décerne  que  t 
biens  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  louis  pour  plus  de  trois  récoltes,  sans  le  coniMl 
ment  da  Pontifle  romain.  (Gonf.  L.  Forrana  biliUotb.,  verb.  bona^  art.  i|  n.  0,  ad  IL 
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nolîque,  OÙ  Y0U8  TOUS  êtes  placé,  où,  pour  vous  répondre,  j'ai  dû  me 
lacermoi-mênic;  à  ce  point  de  vue  renseignement  sur  le  revenu 
pie  nous  venons  de  constater,  peul-il  être  faux,  corrupicur?  Non, 
firez-vous  pour  êlre  conséquent.  Où  serait  en  elfiit  sans  cola  l'infail- 
SlHliléou  la  sainteté  que  vous  reconnaissez  dans  TEglise?  Mais  aussi, 
Je  TOUS  prie,  avec  cela,  que  devient  dans  sa  généralité  cette  invinci- 
ble et  triomphante  thèse  qui  [)Ose  qu'al)Solunient  tout  revenu  est  ini- 
que et  déraisonnable  ? 
Apres  nous  être  adressé  au  croyant,  parlons  au  pliilosophc. 
Quand  il  s'agit  ducapital-lerre... — Nous  prenons  à  dessein  cccapi- 
tdpour  rester  dans  le  cas  que  nous  avons  choisi  ;  nous  pourrons  re- 
chercher une  autre  fois  si  la  preuve  que  nous  allons  proposer  s*ap- 
lliquerait  au  capital-argent.  —  Quand  donc  il  s'agir  du  capital-terre; 
il  est  certain  que  Tesprit  conçoit  le  droit  de  prnpriôfé,  temporaire- 
ment séparabledn  droit  d'user  et  réciproquement;  et,  de  fait,  cette 
fûssibilité  de  séparation,  conçue  par  rinlelligence,  sest  réalisée  jus- 
fi'ici  et  se  réalise  journellement  dans  tons  les  Etals  civilisés.  Ainsi, 
le  nu-propriétaire  d'un  bien,  sans  user  de  ce  bien,  en  est  propriétaire; 
l'osafruitier,  sans  êlre  pro[)riétaire  de  ce  même  l>i(;n,  en  use.  Donc 
droit  de  propriété  et  droit  d'user  :  deux  choses  distinctes.  Celte  dis- 

Sction  remarquée,  employant  une  forme  de  raisonrii^ment  qu'affec- 
nne  Tauteur  du  Dernier  mot^  nous  lui  poserons  ce  dilemme  : 

Ou,  selon  vous,  le  droit  d'user  a  une  valeur  appréciable  à  prix 
d'argent,  ou  il  n'en  a  point. 

Dans  le  premier  cas,  je  pourrai  vendre  mon  droit  d'user  d'une 
lerre,  sans  engager  mon  droit  de  propriété-^  car  comment  et  pour- 
quoi serais-je  teim  de  livrer  pour  rien  ce  qui  vaut  (pielque  chose? 
Mais  alors  il  est  clair,  d'une  part,  que  moi,  le  prix  reçu  de  ma  vente, 
jedemeurerai  propriétaire  de  ma  terre,  comme  auparavant,  ni  plus 
nimoins;  et,  d'autre  part,  cpie  mon  preneur,  lui,  son  fermage  paye, 
n'aura  point  acquis,  ne  possédera  pas  un  centiare  de  mon  sol.  Par- 
tant, dans  ce  premier  cas,  vous  serez  forcé  de  reconnaître  que  le  re- 
venu de  toute  espèce  de  capital  n'est  point  illogique  et  injuste.  Je  sup- 
pose toujours  qu'à  vos  yeux  la  propriété  n'est  point  un  vol,  mais 
diose  sacrée  et  inviolable,  selon  votre  explicite  déclaration  (p.  1). 

bans  le  second  cas,  celui  où  vous  nieriez,  dans  le  droit  d^uscr,  une 
▼aleur  appréciable  à  prix  d'argent,  vous  violenteriez  la  nature  hu- 
maine. Car  enlin  n  est-il  pas  constant,  qu'en  vertu  même  de  la  cons- 
tilulion  (le  notre  être,  nous  prisons  et  nous  recherchons  ce  (jui  peut 
concourir  à  l'entretien,  au  perfectionnement,  à  la  satisfaction  légi- 
time de  notre  vie  f)hysiquc  et  corporelle?  N'esl-il  pas  constant  que 
partout  où  se  portent  s[)ontanément,  mstinclivement  celte  estime  de 
notre  intelligence,  cette  affection  de  notre  volonté,  là  il  faut  recon- 
'ïaîlre  une  valeur  réelle,  sous  peine  de  nier  la  vah^ur?  et  une  valeur 
appréciable  à  prix  d'argent,  puisque^  l'argent,  comme  parlent  certains 
^nomistes,  esile prix  êminent  des*choses;  de  celles-là;  disons-nous, 
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qui  peuvent  procurer  à  notre  organisme  le  nécessaire,  Futile  ou  Ta- 
gréable?  Une  question  maintenant.  Le  droit  d'user  d*une  terre  est-il 
ou  n'est-il  pas  Tobjet  de  cette  affection  et  de  cette  estime  que  mm 
signalions  tout  à  Vheurc  comme  l'indice  et  la  preuve  de  la  vakui 
des  choses?  Après  avoir  considéré  les  propensions  natives  de  rhom* 
me,  qui  oserait  répondre  négativement?  J'ai  donc  pu  dire  que  nier 
dans  le  droit  d'user  d'une  terre,  une  valeur  appréciable  à  prix  d'ar- 
gent, serait  violenter  la  nature  humaine. 

J'ajoute  :  Et  ce  serait  ruiner  la  certitude. 

Vous  prétendez  que  le  droit  dont  nous  parlons  n'est  point  appré 
ciable  à  prix  d'argent  ;  néanmoins  n'est-ce  pas  un  fait  incontestalde 
ment  acquis  à  l'histoire  que  le  genre  humain ,  pendant  quarante  siè 
clés,  a  juge  le  contraire,  a  reçu  le  contraire,  romme  une  vérité  M 
dente  et  indubitable  ?  Et  remarquez  :  le  genre  humain,  non  pas  dan 
sa  partie  inculte,  ignorante  ou  passionnée ,  mais  dans  ses  homme 
d'élite  en  tous  les  genres.  Que  si  l'humanité  ainsi  considérée,  c'est 
a-dire  avec  ses  esprits  les  plus  hauts,  les  plus  pénétrants,  les  ph 
vastes,  avec  ses  cœurs  les  plus  nobles,  les  plus  purs ,  les  plus  géflé 
raux,  si  cette  humanité  si  grandiose  a  pu  se  tromper  absurdemeH 
pendant  une  centaine  de  générations,  et  davantage ,  sur  une  dm 
quotidienne,  essentiellement  et  incessamment  pratique,  le  moyen  8 
nous  fier  encore  à  la  raison  huniainè  ?  Et  dès  lors  que  devient  1 
certitude  ? 

Le  scepticisme,  voilà  donc  encore  une  de  ces  conséquences  désai 
treuses,  éi>ouvantables,  qui  sortent  fatalement  du  socialisme  ^  et  h 
socialistes ,  j'excepte  M.  ***,  les  socialistes  en  observateurs  sûrs  d 
passé  et  en  voyants  infaillibles  de  l'avenir,  nous  atQrment  et  noustti 
noncent  imperturbablement  l'incessant  et  indéfectible  progrès  i 
l'humanité.  Mais  qu'est-ce  que  le  progrés ,  sinon  une  marche  ei 
avant?  A  tout  progrès  donc  un  point  de  départ.  Or  ce  point  de  di 
part,  où  le  poseront  ces  messieurs  dans  l'abîme  sans  fond  du  doii 
univer  H.  F. 


BOURSE  DU  44  JANVIER. 

Le  5  OiO  a  débuté  aa  comptant  à  57  40,  a  fait  S7  50  au  plus  baut  et  reito 
in  40. 

Le  5  0(0  a  débuté  au  comptant  à  94,  a  fait  94  03  au  plus  haut,  93  80  au  fil 
bas,  et  reste  à  95  90. 

Les  bons  du  trésor  ont  été  négociés  à  11  mois  à  5  0(0,  à  4  mois  à  4  fi2ll| 
d'escompte,  les  actions  de  la  Banque  de  2395  à  2392  50,  et  les  obligations  de'l 
ville,  de  1832,  à  1250,  celles  de  la  ville,  de  1849  à  1)90,  et  celles  de  la  SeiH 
de  1065  à  1062  50. 

On  i^coté  le  5  0(0  romain  à  86. 


/Tiin  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 


Paru,  imp.  Baillt,  Divbt  et  Comp.y  |»laoe  Sorbonnei  S, 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


■■■■■^i^i^irBn 


Séance  de  rAuembléeà 

4"  PÉLUiiRATION  SUE  LE  PROJET  DE  V.  SB  PASXMt. 

U  séance  d*hier  a  élé  bonne,  cpioique  fatigante.  Cdle  d'anjoar- 

lui  a  été  marquée  par  les  plus  violentes  émotions  et  remplie  par 

t  plus  graves  enseignements. 

IL  Bartliélemy  Saint-Hilaire,  Mgr  Parisis»  M.  Victor  Hugo  ont  suo- 

Hhrement  occupé  la  tribune. 

Il  est  impossible  dès  à  présent  que  TAssemblce  ne  soit  pfts  édifiée 

r  l'urgence,  sur  l'utilité,  sur  la  nécessité  do  la  noUTelle  loi  orga* 

far.  Ceux-là  mêmes  qui,  après  la  parole  si  persuasive  de  Mgr  l'E- 

pe  de  lAUgres,  n'en  auraient  pas  saisi  le  véritable  sens  ;  ceux-là 

Imes  ont  dû  en  comprendre  la  portée  et  TefUcacité  devant  les  vio- 

ttos  et  les  fureurs  qui  se  soulèvent  contre  le  projet  de  M.  de  Fal«* 

I.  Barthélémy  Saint-Hilaire  avait  reproduit  dans  la  première  par* 
de  sa  harangue  tous  les  préjugés,  toutes  les  prétenti(Mi8  de  la 
Aie  Université.  Âiyourd'bui  il  en  a  déployé,  toujours  avec  le  même 
Ime,  toujours  a  froid,  les  rancunes  les  plus  envenimées^  les  pas- 
us  les  plus  malfaisantes,  et  il  faut  bien  le  dire  aussi,  les  ruses,  la 
Hîque  et  les  stratagèmes  les  plus  justement  décriés. 
L'orateur  avait  promis  qu'il  aborderait  enfin  le  côté  politique  de 
question.  A  propos  do  l'admission  des  membres  des  Congre^ 
lions  religieuses  au  droit  commun;  a  propos  de  Tabsence  de  tout 
ment,  de  toute  affirmation,  de  toute  déclaration  attentatoire  à  la 
lerté  de  conscience,  ce  champion  de  la  liberté  de  penser  a  supplié 
isiemblée  législative  de  se  montrer  moins  tolérante  que  la  Gonsti- 
inte  elle-même  ne  l'a  été. 

n  a  reproché  à  la  commission  de  M.  de  Falloux  d'avoir  été  aussi 
stc  et  aussi  libérale  ({iic  la  commission  de  M.  Jules  Simon  !  Il  vc-- 
it  donc  ranimer,  s'il  était  |>ossible,  cette  guerre  odieuse  et  suran- 
e  contre  les  Jésuites.  Et,  il  l'a  dll  avec  sa  franchise  ordinaire,  avec 
bonhomie  imperturbaiilC;  il  entreprenait  de  rallumer  ces  cendres 
troidies,  sur  lesquelles  a  passé  le  souffic  des  révolutions. 
■  Vous  l'essaierez  en  vain,  p  lui  dit-on.  —  «  Je  ressaierai,  répond- 
.  et  peut-être  pas  en  vain!  »  —  Et  le  voilà,  en  effet,  qui  reprend  et 
îlèvc  les  arrêts  du  parlement,  les  ordonnances  et  les  ordres  du  jour 
■otites  contre  la  Com[)agnle  de  Jésus  ;  qui  ramasse  contre  elle  les 
ittises  et  les  calomnies  les  plus  ridicules  et  les  plus  odieuses;  qui 
c  l'accuse  pas,  il  est  vrai,  de  magie  et  de  manichéisme ^  Ciotsvvcvçi  ^o:^ 

lAmi(/e /a  /Mif/ion,  Joine  CAL V.  \o 
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anciens  perflécuteurs,  mais  qui  lui  reproche  et  ses  maximes  mi 
et  ses  doctrines  sur  la  puissance  temporelle  et  spirituelle;  lui,  le 
ralisie,  qui  atténuait  hier  encore  le  cynisme  des  instituteurs  cod 
naux  I  lui,  le  répubUcain  démocrate,  subitement  transformé  e 
fènseur  jaloux  et  opiniâtre  des  prétentions  qu*ont  pu  jadis  avoi 
couronnes  brisées  aujourd'hui  par  les  réyolutions  ! 

Et  tout  cela,  bien  entendu,  pour  arriver  au  maintien  tacite  et 
teux  de  ces  exclusions  tyranniques  et  de  ces  proscriptions  arbiti 
dont  il  rougissait  en  môme  temps  ;  à  ce  point,  qu'il  s'engageait 
yoïet  l'abrogation  légale  si  elle  était  jamais  explicitement  prop 

On  comprend  que  sur  le  terrain  où  il  s'était  placé,  M.  Barthé 
Saint-Hilaire  ait  eu  les  sympathies  de  la  Montagne.  Il  faut  le 
malgré  la  défaveur  constante  de  la  majorité,  il  s'est  vu  soutenu 
lement  par  les  encouragements  et  la  bienveillance  du  présidei 
rAssètnbiée. 

U  a  dit,  il  a  répété  plusieurs  fois  que,  depuis  4844,  rien  n 
changé  a  ses  yeux,  ni  les  lois,  ni  les  circonstances,  ni  les  besoii 
les  dangers  de  ce  pays.  M.  Dupin  avait  l'air  de  partager  tout  à  fi 
sentiment.  M.  Dupin  a  peut-être  un  peu  plus  de  peur  du  socialt 
mais  il  a  toujours  les  mémos  alarmes  du  côté  à\i  jésuitisme.  Pot 
c'est  Charybde  et  c'est  Scylla.  S'il  trouve  bon  que  les  catholique 
poussent  le  socialisme  au  nom  de  la  société  audacieusement  attai 
il  ne  parait  pas  moins  content  de  voir  les  universitaires  combt 
au  nom  d'une  légalité  qui  n'existe  pas,  la  liberté,  les  œuvres  c 
mstitutions  de  l'Eglise. 

Si  telle  était,  au  commencement  de  la  discussion,  Topinia 
H.  Dupin  et  de  quelques  autres  membres  de  la  majorité,  il  fau 
pérer  que  ce  soir  le  discours  de  M.  Victor  Hugo  n'aura  pas  été  p 
pour  eux.  Ils  auront  pu  voir,  à  la  lueur  de  ces  explosions  brutaîi 
la  haine,  de  l'orgueil  et  de  l'impiété,  quels  sont  vraiment  les  { 
du  présent  ot  les  menaces  de  l'avenir.  Ils  auront  pu  voir  d'où  ^ 
nent,  comment  se  forment,  jusqu'où  peuvent  aller  les  passions 
sociales;  et  il  leur  restera  a  juger  si  nous  vivons  en  un  temps  ( 
prudence  la  plus  vulgaire,  à  défaut  d'autre  sentiment  plus  e 
permette  de  les  lancer  ou  seulement  de  les  exciter  contre  le  prû 
de  toute  règle,  de  tout  ordre  et  de  toute  paix  sur  la  terre. 

Nous  répugnons  profondément  à  rappeler  cette  incroyable  e 
id^ble  diatribe,  que  nous  avons  été  pendant  près  de  deux  he 
condamnés  à  entendre.  Si  H.  Barthélémy  Samt-Hilaire  n'est  pas 
cialiste,  H.  Victor  Hugo  ne  l'est  pas  non  plus  -,  si  le  premier  a  du 
peei  et  même  de  Vamour  pour  l'Eglise,  le  second  déclare  à  son 
«  qu'il  la  couvre  de  sa  vénération!  »  L'un  n'est  pas  plus  univcrsit 
que  l'autre;  ces  deux  champions  du  monopole  croient  égalen 
et  que  c  le  projet  est  ^abdication  de  la  raison  humaine j  0  et  que  « 
«  ire  temps  ne  supporterait  pas  la  liberté  de  l'enseignement  I  0  Ce  1 

mêm$$  doctrines  et  mtoies  contradictions.  Hais  quand  M.  Victor  H 
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B parlé,  (fu' importent  les  cootndiclitaig  et- 1«  doctrines  la>  pUtt 
nngvs  I  qu'imporienl  et  l'emphaw  la  plus  déd«matolra,  el  hréft- 
litlcplns  ridiculel  L'excès  de  la  videncs  et  rf  *  *    ■     "- 


Ihit.  H.  Victor  Hugo  n'anal  jBe  pu,  il  déclame  ;  tt  ne  dlgcnle  fikpit 
?nnporte  '.  Que  n'a-t-il  pas  dit  t  qui  n'a-t^il  pM  iwdn  bip^MR» 
^a^eail  de  France  en  Italie,  et  d'Italie  enEqiàgDel'  H  t'ed  pMÊttt 
.t)Eir  à  tour  au  clergé,  aux  Jiiniiles,  aox  Papa,  il'Inqâisttleâ'Ctil'IiW 
,f^  tiiitlions  de  victimes,  au  parti  eiérieal,  A  l'Egliû,  anx  Av%VÊH, 
a  goUTernement  qui  se  réfigie  A  fomire  dei  nutantty  qae'Hia<jei^ 
l^ores,  insinuations,  sarcasmes,  mensoDges  bialOTiqaes,  fnraotMÉ^' 
msphème$,  tout  Jui  était  Imhi;  il  Siiaait  arme  de  looi;  Et  U  li  ità^ 
inn,  qa'à  la  fin  il  s'est  lait  rappeler  à  l'Mdre,  mAme  par  H.  Da|fti  1 
la  majorité,  poussée  à  bout,  lai  a  témoigné  éneitiiqaenient,  par  miB 
guiglante  exclamation,  combien  ses  proteataUmu  coiuerTatriâH'W 
pamssaient  désormais  suspeetei:  et  il  ae  lui  est  resté  en  floama  i|Da 
lu  applaudissements  rrénétiqnes  des  réTolntknmaîret;  appliadHn 

rois  qui  seront  ajuste  titi't:  son  chitimeDloa  sa  récoBipent^coman 
loi  3  si  bien  dit  en  une  somblable  occasion  M.  de  MonlalambertJ-' 

Eotre  M.  Victor  Uugo  et  M.  Barthélémy  Saiot-Hilaira,  l|gr  révft- 
,|K  de  Langres  avait  parlé  pour  le  projet.  Sim  langue  si  aelfM 
nai,  si  ferme  et  si  conciliant  tout  à  la  fois,  a  été  pour  nom  la  ^U 
içécieusc  consolation  ;  il  sera  du  plus  grand  poids,  et  il  esercKa  la 
Sba  considérable  influence  sur  les  dé(^ns  de  l'Aseemblée.;        •  i 

Ayec  l'autorité  de  son  cai-acLère,  avec  l'expérience  et  les  Imnièrea 
9ii  lui  sont  propres,  avec  la  largeor  et  rélération  de  sa  raison,  arec 
le  témoignage  de  Ibisloire,  Hgr  Pariais  est  Tena  en  apportant  ion 
IdbésiDD  au  projet,  en  rappeler  l'origine,  en  constater  h  véritable 
iâractcre,  faire  d'ailleurs  sur  certains  points  de  la  loi  actudle,  sur 
jEptûnes  chances  de  l'avenir,  les  réserves  que  loi  oommandaicntn 
(tudence  et  sa  conscience.  , 

Comme  Mgr  de  Langies  l'a  dit,  le  projet  n'est  pas  l'œnTTB  fliola» 
lïïe  des  calboliqucs  ;  surtout  il  n'est  pas  l'oanvre  prcqira  de  It- 
Jdiae.  L'Eglise,  les  catholiques  n'y  voient  qo'une  transactioD  lit  nt 
Incceptent  pas  autrement.  Ce  n'est  pas  la  religion  qoi  a  pris-  Viol- 
Bitive  et  qui  est  venue  s'otrtir  à  la  politique.  C'est  la  pcdîtlqae,  c'eii 
h  société,  qui  ;ippellent  ta  religion  à  leur  secours.  Sauf  la  liberté 
qu'elle  a  revendiquée,  qu'elle  revendiquera  toujours,  ce  qu'on  propose 
à  l'Eglise  ne  lui  est  pas  nécessaire  ;  mais  l'aide  de  l'Eglise  est  néces* 
ttire  au  but  que  poursuivent  les  législalenrs  et  au  bien  du  pays. 
T<hI&  pourquoi  et  seulement  pourquoi  l'Eglise  répond  à  l'appel  qui 
loi  est  bit. 

L'Assemblée  a  écouté  avec  respect  cette  haute  et  digne  parole  ;  la 
Hontagne  elle<mème,  malgré  son  désir  d'invectiver,  était  en  quelque 
torie  contenue,  et  elle  n'éclatait  que  par  intervalles.  11  y  a  eu,  par 
(wniple,  UQ  moment  oii  Mgr  de  l,angres  est  remonté  à  la  première 
4>ptrilion  du  principe  de  Condorcet,  de  Danton  et  de  Robespierre, 
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que  «  /ffi  enfants  ùppartienneni  à  la  JtépubUque  avant  d'appartenir  â 
leurs  parents.  »  Après  avoir  rattaché  à  ce  principe  contre  nature  les 
systèmes  qui  n'en  sont  que  la  conséquence  et  qui  ont  eu  pour  but  de 
iDnder  chez  nous  une  instruction  publique  séparée  de  la  religion,  il  a 
constaté  Timpuissance  radicale  et  la  stérilité  honteuse  de  ces  tenta<- 
tiyes  et  de  ces  doctrines  ;  et  quand  il  a  montré  ensuite  que  jamais 
TEtaty  mâme  plus  tard,  même  avec  la  toute  puissance  de  l'empereur, 
n'avait  rien  pu  dans  l'enseignement  sans  le  concours  do  l'Eglise, 
ce  ne  sont  plus  seulement  les  révolutionnaires  qui  ont  courbé  la 
téta,  et  il  nous  a  semblé  que  cette  grande  leçon  avait  fait  une  pra* 
fende  impression  sur  tous  les  bancs. 

Enfin,  l'Eglise  l'a  mille  fois  prouvé,  elle  ne  se  ménage  pas,  elle 
no  craint  pas  de  se  compromettre  pour  le  salut  des  ftmes  et  pour  ris- 
térét  des  peuples.  Elle  n'est  pas  soupçonneuse,  selon  l'expression  A 
vraie  de  Hgr  de  Langres  ;  elle  n'est  pas  défiante  :  elle  va  partout  eb 
on  l'invite  de  bonne  foi  à  venir.  Alors,  sans  fermer  les  yeux  sur  les 
inconvénients  auxquels  elle  s'expose,  sur  les  dangers  qu'elle  court, 
elle  n*hésite  pas.  Mais  toujours  aussi  elle  se  présente  inflexible  dans 
sa  foi,  dans  son  indépendance  ;  là  où  elle  est,  elle  n'y  saurait  souflrïr 
aucune  atteinte;  bien  plutôt  elle  se  retirerait  mille  fois.  C'est  une 
réserve  qui  a  toujours  été  faite,  qui  est  inhérente  à  la  nature  même 
des  choses,  mais  qui  devait  être  solennellement  déclarée,  comme  eUe 
l'a  été  par  Mgr  Parisis,  et  qui  a  été  accueillie  par  les  marques  d'un 
assentiment  général. 

Nous  le  répétons  donc  en  terminant,  la  séance  a  été  bonne  pour  le 
projet  à  un  double  point  de  vue  ;  car  les  adversaires  du  projet  se  sont 
laissés  voir  tels  qu'ils  sont,  et  le  projet  lui -môme  a  été  présenté  td 
qu'il  est  par  son  éminent  défenseur. 

L'Assemblée  a  salué  de  ses  applaudissements,  et  nous  espérons 
qu'elle  s'en  souviendra  au  moment  de  ses  voies,  cette  belle  et  tou- 
chante parole  de  l'orateur  :  a  Je  puis  avoir  des  répugnances  et  des 
alanfies  pour  la  position  et  la  responsabilité  qui  nous  attendent  dans 
les  conseils  de  l'instruction  publique  ;  mais  si  l'on  me  dit  :  il  y  a  du 
bien  à  faire  ici,  j'irai.  Je  repousserais  le  projet  de  loi  si  on  me  le  pré- 
sentait comme  une  faveur;  je  l'accepte  si  c'est  une  œuvre  otTerteà 
notre  dévouement  I  b 

On  écrit  de  Rome  le  G  janvier  :  a  A  Porlici,  à  l'occasion  de  la  nou- 
velle année,  le  corps  diplomatique ,  par  l'organe  de  M.  Hartinez  de 
la  Rosa,  ambassadeur  d'Espagne,  a  olTert  au  Pape  ses  hommages 
dans  les  termes  suivants  : 

c  Saint-Père,  le  corps  diplomatique  accrédilé  prùs  do  Votre  Sainteté  se  trouve 
heureux  de  lui  offrir  en  ce  jour  solennel  ses  respectueux  liommagcs,  ainsi  que 
les  vaox  qu'il  fait  pour  sa  prospérité.  Quand  il  exprimait,  il  y  a  un  an,  les  mtmes 
^Qux,  aosii  inaltérables  que  les  sentiments  qui  les  ont  fait  naître,  Thorizon  a'é- 
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—  I '— iqaeiA  rMoUe  Tentit  d*amclier  «a  sceptre  de  Votre  Seinteté. 


j^yyn— -mfWiiae  CdI  pleioeet  entière  dans  kfiitlca  de  et  caMe:  loa 


|fli  BiBqMr,  et  noos  es  ToyknsDB  tt^M  eertrio  dauieettè 
llMf  llMsattiOii,  dÛM  ce  CBlme  admirable  qoe  Votre  Sainteté  a  conatailÉieDt 
flÉpMfiiM  todte  ipMato dé  Dta. 

VÉM U «dent reiidpea,  cette  situationeet  changéel 
r^^VNlea  lea  pniHaneeteHlprii  le  plis  Hi  fatMt  aa  ritabUsseiMitt dé  Votre 
ânri  Ml  piHfQir  temporel,  d'one-si  haate  importance  ponr  k-Um 
^s'dft-iOft  nlarilé  apiritoelle,  povr  la  tranqmllilé  des  peaples»  ^pamr  1^ 
BIBI  da  Voidra  aacal  si  profondément  ébranlél  Les  gonvememaoli  qâ 
MétéàmisBa  raeeoorir  à  Fappelde  Votre  Sainteté  se  sent  empressés  dVp  i^ 
Wisli^  M  ik  «il  Ift  «tkfMtiflo  d*avoir  acconvU  on  devoir  en  contribuant  à  rô- 
|tar^Mit8ai«elé  snr  ssn  trAne. 

>:^laf fss«  du  mende  entier  ont  suivi  Votre  Svntelé  sor  la  terre  d*eiB;  ks 
M  il  Hisadi  ésifier  vont  k  soine  à  son  retour  1^  Rome.  Unetièlie  dsapMs 
iwsa»  des  plna  ^krieirnss  y  est  réservée  an  Booferain  éckiré,  an  vertoeii  fio^^ 
(imsik  #egtesr  ka  traces  de  k  révdatkn,  en  répandant  de  sa  Mfal  faiw- 
^tkfaÉêetklMmheer.  i  .         ,    t 


'^-c  Toid  la  réponse  du  Saint-Père  : 

•  De  même  qn'l^  Toccfirion  de  commotions  relipeoses  et  politiqaes,  k  corps 
^dUphasatiqae  a  été  peur  nons  nue  coaronne  de  consolations,  de  m6mè  il  est 
^fev  neos  une  eonronne  de  joie  dans  ces  jours  où  ces  commotions  sont  en 
séfBtk  eakBiee.  AnssI  notre  cemr  éprouve-t-fl  k  phis  dooce  consoktion  en 
èi.mRlMt*!^  ba  asanvancea  de  la  plm  pr^onde  gratitude.  Nons  nous  appka- 

«  disions  de  cetU  occasion  de  vous  la  manifester,  Messknrs,  et  de  vous  k  co»- 
.•9  lipsr  de  k  manière  k  plus  expKcite  et  la  plus  àncère. 

■  a  in  gfaérssîté,  k  noblesse,  la  fermeté  et  la  piété  sent  ks  traits  caractéristi- 
•fi^sa  de  k  Conduite  des  quatre  puissances  qui,  au  nom  de  k  catholieité  en- 
*t  wké,  sont  accourues  pour  triompher  de  Fanarchie.  pour  rendre  ooisnite  au 


l^pifenea  sentimenU  que  les  puissances  ont  manifestés  lorsqu'elles  loi  en  ont 
'«  flmjé  k  voie* 

•  ff  II  est  certain  que  Dieu  élève  et  bénit  les  nations  pour  les  aeles  de  justice 
ri^fNùm  font,  et  il  ne  manquera  pas  certainement  de  bénir  et  d'étever  ks  sou- 
Averains  et  to  gouvernements  que  vous  représentez  pour  llntérèt  prk  à  une 
<  eause  qui  est  toute  de  Dieu.  Et  c'est  précisément  pour  cela  que  nous  avons. un 
f  juste  motif  de  nourrir  non-seulement  la  confiance,  mais  la  certitude  que  do 
I  mi^e  qu'elles  ont  soutenu  la  cause  de  Dieu  dans  celle  do  son  \icaire,  de  même 
f  elles  défendront  avec-zèle  leur  propre  cause,  en  accordant  à  TEglise  cette  pro- 
I  tection  et  cet  appui  dont  elle  a  tant  besoin,  afin  qu'elle  puisse  influer  sur  la 
,1  rectification  des  principes  et  sur  la  propagation  de  la  morale,  qui  sont  aujour- 
c  d'hui  directement  attaqués  par  tant  d'ennemis  de  Dieu  et  des  hommes.  En 
c  même  temps-  que  nous  manifestons  ces  sentiments,  nous  bénissons  de  cœur, 
t  étiw  vos  personnes,  les  souverains  et  les  gouvernements  que  vous  avez  Thon- 
*t  neardc  représenter,  sans  cesser  jamais  de  prier  pour  la  paix  du  monde  et  pour 
I  le  triomphe  de  la  vérité  et  do  la  justice,  i 


< 
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Nouvelles  Religieuses. 

ROME.  — 1>6  4  janvier,  S.  £.  lo  cardinal  Patrizi,  TÎcaire-génëral  du  Saint- 
Père,  a  reçu,  dans  la  chapelle  de  noviciat  des  dames  du  Sacré-Cœur,  Pabjuration 
de  Madame  llélône  Cavcndish,  parente  du  duc  de  Devonshire.  S.  E.  la  princesse 
Adèle  Borgbèse  fil  roffice  de  marraine.  La  cérémonie,  à  laquelle  assstaitia  com- 
munauté, fut  des  plus  touclianles. 

—  S.  E.  le  cardinal  Ugolini  vient  de  rentrer  à  Rome. 

—  L'église  de  Saint-Thomas  in  Parionc,  fermée,  en  1843,  à  cause  de  TéUt  dé- 
plorable où  elle  se  trouvait  réduite,  vient  d'être  rendue  au  culte,  après  une  res- 
tauration complète.  Cette  église,  sans  être  une  des  plus  anciennes  de  Rome,  t 
cependant  ses  titres  de  gloire.  Consacrée  par  Innocent  H,  le  Si  décembre  1439, 
Léon  X  en  fit  un  titre  de  cardinal-prètrc.  Elle  fut  chère  à  sainte  Françoise  Ro- 
maine et  à  saint  Philippe  de  Néri,  qui  y  reçut  la  tonsure,  les  quatre  ordres  me- 
neurs, le  sous-diaconat  et  la  prêtrise.  Lors  de  la  peste  de  1656,  le  quartier  ayant 
été  préservé  du  fléau  par  ThUercession  de  saint  Thomas,  les  habitants  témoigoè- 
rent  leur  reconnaissance  par  une  inscription  qui  subsiste  encore. 

Cesi  le  15  décembre  que  S.  E.  le  Card.  Patrizi  en  consacra  les  nonreaux  aih 
tels,  et  le  1 G  elle  fut  ouverte  aux  lidùlcs  qui  y  vinrent  célébrer  la  fêle  des  dou- 
leurs de  Marie. 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  15  janvier.  —  présidekci  de  m.  dupin. 

u.  LE  PRÉ81DBKT.  La  pArolo  est  à  M.  Barthélémy  Saint-Hilalre  sur  le  pnjttde. 

loi  relatif  à  rinstnirlion  publique.  , 

M.  UARTUKLBMY  KAiNT-iuLAinE.  En  prcmici'  licu  ]*ai  démontré  que  te  prq|6t,lel 
qu'il  est  conçu,  culrainnit  la  destruction  de  rUniversitc;  en  second  lieu,  qu*ii  en  réwl- 
tait  la  déchénucc  de  TKtal;  en  troiiiième  licu,  qu'il  créait,  pour  rinstruction  primtiiti 
un  privilège  au  profit  des  congrégations  enseignantes;  cnlin,  en  quatrième  lieu,  qa*0B 
introduisait  uu  pri>ilégc  dans  rinstruction  secondaire  au  profit  des  Jésuites.  (Rumenn.) 

Je  ne  snis  pas  étonné  de  voir  le  mot  de  Jésuites  soulever  des  réclamations... 

A  droite  :  Il  n'y  a  pas  de  Jésuites!  (Bruit  et  rires  à  gauche.) 

M.  UARTnÊLEMT  SAiNT-iiiLAiRE.  Ce  u'csl  pas  moi  qui  ai  introduit  ce  motdtni 
la  discussion  ;  il  est  écrit  dans  la  page  94  du  rapport  de  la  commission. 

L'orateur  lit  un  passage  du  rapport,  et  il  lyoute  : 

Vous  le  voyez,  c'est  la  congrégation  des  Jésuites  qu'on  a  voulu  désigner,  elle  eftoo»- 
méc  en  toutes  lettres.  (Rumeurs.) 

M.  DBCG.XOT.  Ne  soiit-ils  pas  citoyens  français? 

H.  BARTHELEMY  BAiiVT-HiLAiRE.  Jc  demande  si  ce  ne  sont  pas  les  Jésuites  que 
vous  désignez?  (Interruption.) 

M.  BBUGNOT.  Vous  ctcs  moins  libéral  que  M.  Jules  Simon,  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

A  droite  :  Ce  sont  des  tracasseries. 

M.  BARTHÉLÉMY  8ALNT-HILAIRE.  Je  maintiens  doRC,  jusqu'à  preuTO  dtt  cORtrairt^ 
que  ce  sont  les  Jésuites. 

M.  ABATUCCi.  Soit,  nous  l'admettons. 

M.  BARTHÉLÉMY  SAi>iT-HiLAiRE.  Je  déclarc,  pour  ma  part,  que  je  veux  mettre 
toute  franchise  dans  ce  débat.  Pour  ma  part,  jc  ne  prétends  pas  proscrire  les  Jésuites^ 
(Ah!  ah!  ) 

H.  LE  PRÉsiPEiST.  Lcs  Jésuites  seront  cause  qu'on  ne  pourra  pas  môme  poser  la 
question.  (Rires.) 

A  droite  :  Vous  êtes  jésuitophobe  ! 
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THiLVinr  BA1RT«HILAIBB.  Là  GonstiftitioD  n'est  pis  une  lettre  morte;  mais 
it  pas  dire  que  ses  dispositions  soient  une  lettre  Tivantc  tant  qu'elles  ne  se  sont 
liées  en  Uns  organiques.  Eh  bien,  les  lois  sur  les  Jésuites  ne  sont  pas  rappor- 
a*ont  donc  pas  les  droits  des  autres  citoyens.  Pour  mon  compte,  je  nie  qu'ils 
droits. 

ûx  à  droite  :  Us  les  ont  par  la  Constitution.  (Bruit  à  gauche.) 
RTirti.BiiT  8AIIIT-HILAIRB.  Voulez-Tous,  mcssîeurs,  que  je  vous  cite  sur 
considérable  Topinion  de  M.  Thiers?  M.  Thicrs,  il  y  a  six  ans,  a  proscrit  les 
au  nom  de  la  commission  do  la  loi  sur  renseignement,  et  par  les  mÂmes  motili 
tiqnc.  C'est  là  une  question  moins  politique  que  morale, 
agrégations  religieuses  que  tous  favorisez  dans  votre  projet,  ce  sont  les  Jésui- 
tnt  été  condamnés  par  les  parlements.  (Rires  et  murmures.) 
:  paifcsiDENT.  Silence  donc  ! 
icbe  :  G*est  la  droite  qui  murmure. 

i  PRÉSIDENT,  à  la  droite  et  montrant  la  Montagne.  G*cst  comme  quand  on 
i  socialisme,  Il  y  a  rumeur  là.  (Hilarité  générale.) 

i  houtalembbrt,  se  levant.  Monsieur  le  président,  est-ce  que  vous  regardez 
inné  comme  synonyme  du  socialisme?  (Agitation.) 
lURZAT,  en  auvergnat.  Oh  !  non,  non,  ce  n'est  pas  la  même  chose. 
c  PRÉBiDBNT.  Lcs  Jésuitcs  sont  aussi  difficiles  à  soutenir  que  les  socialistes. 
Je  demande  le  silence  quand  ou  attaque  les  premiers  sous  le  rapport  de  la  léga- 
ii  que  quand  on  attaque  les  socialistes  comme  contraires  aux  intérêts  de  la  so- 

iRTHÉLBMY  SAINT-HILAIRE  contiuue  SOU   discours  pendant  trois  quarts 

encore.  Il  descend  de  la  tribune  à  près  de  quatre  heures. 

oix:  Ah!  enfin!  (Rires.) 

PARIS»,  évêque  de  I^ngrcs.  Je  ne  suivrai  pas  le  précédent  orateur  dans  les  cri- 

e  détail  auxquelles  il  a  cru  devoir  déjà  se  livrer.  Je  pourrais  dire  peut-être  que 

Mines  d'eutre  elles  sont  un  peu  surannées  et  peuvent  paraître  étranges  au 

ù  nous  sommes.  (Rires  et  approbation.) 

fit  maintenant  d*unc  discussion  {,'énérale.  Je  vais  donc  examiner  la  loi  dans  son 

e,  et  seulement  à  un  point  de  vue.  J'entre  de  suite  dans  le  vif  de  la  discussion. 

ien!) 

beaucoup  reproché  à  la  loi  en  discussion  d'être  cléricale. 

donc  ici  deux  choses  :  qualification  pour  la  loi,  solidarité  pour  la  religion.    La 

ition,  je  ne  m*cn  inquiète  pas;  mais  la  solidarité,  je  la  repousse.  (Mouvement.) 

eloi  de  fusion,  de  transaction.  Ces  mots  plaisent  aux  oreilles  cbréfiennes;  car 

on  aime  tout  ce  qui  rappelle  la  paix  et  la  concorde  ! 

idant  je  m^;  hîitc  de  dire  que  ce  projet  de  fusion  ce  n*cst  pas  la  religi<in  qui  Ta 

,  mais  la  politique.  Je  ne  blâme  pas  la  politique  d'avoir  eu  cette  idée. 

ie  dis  que  la  religion,  laissée  à  sa  libre  inspiration,  eût  proposé,  non  pas  cette 

mnsaction,  mais  une  loi  de  liberté. 

•mande  que  l'Eglise  fasse  alliance  avec  l'UnÎTersité  pour  sauver  la  société.  Je 

ne  pas  si  ce  système  aura  de  bons  résultats.  Mais  je  soutiens  que  l'Eplise,  livrée 

c  inspiration,  aurait  pu  sauvor  les  peuples  sans  l'assistance  d'un  tel  auxiliaire. 

5  circonstances,  j'honore  les  intentions;  peut-être  y  a-t-il  là  un  essai  fort  utile. 

i  ses  dangers,  et  je  crains  fort  que  cette  ircve  n'amène  un  renouvellement  de 

veux  pas  pour  l'Eglise  de  cette  responsabilité.  J'en  donne  la  raison.  La  reli- 
s  l'Université  peut  se  suflirc  à  elle-même;  en  fait  d'enseignement,  l'Eglise  n'a 
ue  de  la  liberté.  L'Université  sans  la  religion  est  incapable  de  rien  fonder  en 
(Mouvement.)  Je  vais  le  prouver. 

versilé  actuelle  est  née  au  cœur  de  notre  première  révolution,  sur  les  ruines 
es  universités  catholiques.  Elle  est  partie  du  principe  d'émancipation  de  la  rai- 
princip*"' d'affranchisscinent  de  toutes  crojanccsct  des  vérités  nouvelles. 
Je  ce  principe  qu'elle  a  vécu,  qu'elle  vit  encore  de  nos  jours.  C'est  le  principe 
luait  le  journal  de  ses  professeurs,  la  Liberté  de  penser.  (Interruption.)  C'est  ce 
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prineipô  qa\  pté^  leol  à  U  réorfaniiatioa  tie  remeiirnemeiit,  i  TtoUiiM 
rUnÎTortité  impériale. 

liait  M  à  cette  époque  on  iVcup&it  de  réorganieor  l'eiueigiiemeQt,  ce  ii*étai( 
l'enselipieiiicnt  manquât  ;  c'était  parce  qu'il  était  religieux  et  catholique.  Ju 
TEgUse  avait  prouvé  qu'elle  pouvait  se  suflirc  à  elle-même  en  fait  d'enseignemi 
avait  des  ressource!  puissautês,  elle  avait  599  bourses  dans  la  seule  ville  de  Pari 

Le  !•'  frimaire  au  vi«  on  disait  au  corps  législatif  :  «  Avant  la  révolution, 
grégations  religieuses  suflUaient  k  renseignement...  elles  fournissaient  des  prêt 
gens  de  loi,  des  médecins,  des  magistrats,  des  militairet,  des  ofticiers  du  génie, 
donc  bien  reconnu  que  par  ses  seules  ressources,  U  religion  enseignait  puisMun 
lant  aucun  auxiliaire. 

Mais  il  y  eut  un  jour  où  le  parti  régnant  reprocha  à  son  enseignement  un  m 
celui  d'être  religieux  et  orthodoxe  ! 

Ce  fut  alors  que  sur  ces  ruines  se  reproduisirent  des  garnies  nouveaux,  n 
riles. 

C*cst  Tallcyrand  qui,  en  septembre  1701,  au  moment  où  la  GoniUtution  venai 
proclamée,  exprima  les  premières  idées  contenant  ces  germes  dans  un  rapport  i 
meux.  Il  proposa  de  créer  des  écoles  primaires,  d'autres  écoles  qui  furent  appel 
tard  écoles  secondaires,  et  enfin  des  écoles  de  département.  11  demanda  qu'on  « 
«ux  enfauts,  no:*  plus  FEvangile,  mais  la  Constitution,  non  plus  le  catéchisme, 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Voilà  donc,  dès  1791,  au  moins  en  germe,  la  constitution  universitaire.  £t  il  i 
inutile  de  remarquer  que  ce  fut  Condorcct  qui  le  premier  appela  les  institutev 
tionnaù^  publics. 

Lacanal,  Marat,  et  tous  ceux  qui  avec  eux  ont  travaillé  à  développer  le  géra 
viens  de  vous  montrer,  furent  dépassés  par  Danton  qui  osa  le  premier  prononce) 
eontre  nature,  qui  est  cependant  la  base  indispensable  des  principes  posés  par  1' 
ble  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  an  commencement  de  son  discours,  sur  la  si 
des  droits  de  TEtat  et  des  droits  de  la  famille.  H  était  temps,  disait  Dautoo,  de 
mer  ce  grand  principe  que  l'enfant  appartient  à  la  République  avant  d'appartei 
famille*  (Rumeurs  diverses.) 

V .  BOCBsaT.  Il  n'aura  pas  l'absolution. 

M.  PAnisis.  Il  est  inutile  de  vous  rappeler  comment  le  système  de  Danton  fïi 
par  Robespierre  et  continué  jusqu'à  Tan  IX,  époque  du  concordat,  rooi  tavei  i 
elit  une  puissance  égale  et  sans  contrepoids. 

Que  fondèrent  les  législateurs  ?  Rien,  rien.  Lca  collèges  sont  fermés,  mais  an 
hlissement  ne  les  a  remplacés. 

On  avait  essayé  la  création  d'une  école  normale;  on  y  appela  douie  cents  enf 
7  réunit  des  madtres  distingués  ;  mais  il  s'y  introduisit  tout  de  suite  de  tels  ahu 
Convention  brisa  elle-même  son  œuvre  par  un  nouveau  décret. 

On  se  rappelle  avec  quel  sentiment  de  douleur  on  parcourait  les  salles  silend 
ces  établissements  abandonnés,  fréquentés  naguère  par  une  Jeunesse  vive  et  si 
(Approbation.) 

Il  est  bien  constaté  que  le  système  de  Témancipation  de  la  raison,  seul  m 
terrain  pendant  dix  ans,  n'y  produisit  absolument  rien. 

Un  homme  éminent  et  dont  la  magnifique  parole  n*a  été  oubliée  de  personne 
quelques  lignes  que  je  vous  demande  la  permission  de  lire  : 

«  Il  est  temps,  écrivait  M.  Portilis,  qu'une  instruolion  sérieuse  soit  donnée  : 
•traction,  point  d'éducation  ;  sans  éducation,  point  de  morale.  Depuis  dix  ansj 
fkntt  reçoivent  une  instruction  telle  qu'ils  n'ont  plus  aucune  notion  du  juste  et 
Juste.  De  là  les  abus  les  plus  déplorables.  Si  l'on  compare  l'instruction  telle  qi 
avec  ce  qu'elle  devrait  être,  on  ne  peut  s'empêcher  de  gémir  sur  le  sort  qui  me 
générations  futures.  » 

Votlà,  Messieurs,  ce  qu'écrivait  M.  PorUlis. 

Le  réUbli«ement  du  culte  se  fit  par  le  concordat  :  ce  fut  une  œuvre  de  cours 
part  du  premier  consul  et  de  la  part  du  vicaire  de  Jésus-Christ.  (Mouvement.) 

Il  MUit,  en  tecond  lieu,  après  avoir  rétabU  le  culte,  organiser  l'instruction  0 
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IiiW«nUé  M  Umàiè  i«rkUidel80«,eUa  devint  h  raidei-tmii  du  libres 
ftat,  on  peal  le  dire,  une  école  anti-chréUenne. 

B-^BUTS.  Je  demande  la  parole. 

n.  Napoléon,  qni  avait  tu  la  stérilité  de  rUniverrité  à  son  oripne,  Tonlnt 
rélément  religieux,  et  il  le  fit  par  radjonction  d'un  aumAnier. 
I  me  parai«ent  dominer  tous  les  autres.  Le  premier,  c'est  que  rUnlTersité 
L  mise  en  «nvre  des  idées  de  Talleyrand,  de  Condorcet,  de  Danton  et  de  Ro- 
léclamatiom  à  i^ancbe.)  Je  pensais  que  cela  résultait  des  faits  euT-mêmes. 
*U  n'en  est  pas  ainsi,  puisque  mes  paroles  ne  vous  suffisent  pas,  JMuToque  un 
Ifnage,  celui  de  Royer-Gollard. 

Uard  disait  en  1817  :  «  L'Université  a  été  imposée  aux  écoles  révolutionnaires 
mir  les  idées  et  en  former  une  unité,  a 

l  fait  dont  je  veux  \ous  parler,  c*est  que  Napoléon,  comprenant  la  stérilité 
le  d'une  philosophie  sceptique,  voulut  lui  communiquer  la  vie  en  y  intro- 
lerme.  C'était,  en  efiét,  un  étrange  spectacle  donné  au  monde  que  celui 
enseignant  qui  n'a  pas  de  doctrines. 

sssieurs,  ce  que  j'ai  tu  dans  les  lycées  de  l'empire  et  dans  les  collèges  de  la 
I  ;  c'est  encore  ce  que  je  vois  aujourd'hui  daus  vos  lycées  et  dans  vos  collé- 
bation.  —Rumeurs  à  gauche] 

lul  se  passe  encore  aujourd'hui  nécessairement,  par  la  force  même  des  cho- 
iption.) 

(  surpris  que  le  peuple  n'ait  plus  le  sentiment  du  devoir  ;  mais  est-ce  qu'il 
'  le  sentiment  du  devoir  sans  croyance  ? 

pas  de  rendre  la  religion  solidaire  de  tout  ce  qui  se  fait.  Elle  le  subit,  elle 
ais  qu'elle  l'honore,  jamais! 

ï  la  cause  de  tous  ces  maux  ?  C'est  l'UniTersité,  l'Uni versiié  seule,  l'Unlver* 
elle  le  concours  des  membres  de  la  religion,  parce  que  ce  concours  lui  per- 
Ikager  ses  doctrines  sceptiques,  et  qu'elle  a  besoin  de  l'enseigne  de  la  reli- 
ttirer  la  conflance  des  pères  de  famille. 

. !  depuis  quarante  ans,  i'UnÎTorsité  a  la  pouvoir  pour  auxiliaire;  elle  triom- 
n'a  pu  encore  établir  un  collège  Traiment  philosophique  !  Pourquoi  cela  f 
ue  vous  savez  bien,  malgré  voire  culte  pour  la  raison  pure,  que  la  France 
te  à  votre  image  !  C'est  que  la  religion,  trop  souvent  absente  des  mœurs  par 
des  caractères  ou  par  les  entraînements  politiqoes,  est  vi? ante  au  fond  des 
it  que  la  foi  de  saint  Louis  circule  toujours  dans  les  âmes  françaises  ! 
:  Très  bien  !  très-bien  !  (Rires  à  gauche.) 

III.  Qu'un  collège  qui  aurait  sur  son  frontispice  :  a  On  n'enseigne  pas  ici  la 
serait  un  collège  désert.  (Mouvement.) 

ssieurs,  ce  n*est  pas  la  religion  qui  a  besoin  de  vous  pour  l'enseignement, 
ui  avez  besoin  d'elle  !  Non...  ce  n'est  pas  pour  la  religion  que  cette  alliance 
s,  c'est  pour  vous;  non,  ce  n'est  pas  la  religion  qui  a  proposé  la  loi,  et 
rrivc ,  sa  responsabilité  est  sauve. 

me  demandera  peut-être  si,  après  ces  considérations,  je  suis  contre  la  loi. 
^emioitcz-nioi  d'abord  do  rap|)eler  qiio  j'ai  Thonneur  do  représenter  ici 
:aractère  ;  j'aurai  rucrasion  de  dire  ce  que  je  pense  de  la  loi  comme  homme 
'ous  m'avez  permis  aujounrinii  de  parler  au  nom  de  l'intérêt  religieux, 
dans  rinttrèt  de  la  rclii^cion,  vous  me  demandez  si  j'accepte  le  projet.  Voici 
:  Si  le  projet  nous  est  présenté  comme  uue  faveur,  je  le  repousse;  s'il  nous 
comme  une  occasion  de  dévouement,  je  l'acceplo.  (Très-bien  î  très-bien  !) 
IIEUX,  aux  Moula.^nards.  N'interrompons  pas! 
;  Silence  donc,  avocat  ;  c'est  vous  qui  interrompez  toujoum. 

us.  Voilà  ma  conviction.  ]\fessieurî«,  j'ai  assez  réfléchi  pour  savoir  ce  qne  va- 
lîgion  les  faveurs  de  la  polilicfie.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  jette  riivjore  aux 
'chu<;  et  surtout  à  celui  (pie  j'environne  de  tous  mes  respects.  Mais  jo  n'a 
]ue  de  182*  à  1S2S  on  voulut  communiquer  au  clergé  une  portic  du  pouvoir 
v;  cela  fut  considéré  comme  une  faveur. 
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DefMiU  cette  époque,  les  pAssions  anti-religienses  allèrent  en  croiNant  ;  on  en  ftat  » 
fin  rédail  à  faire  payer  à  la  religion  ces  prétendues  faveurs  par  de  nouvelles  entraTCi. 

Pour  en  venir  à  la  loi  actuelle,  sans  aucun  doute  quand  on  a  voulu  établir  Ict  coanfli 
de  surveillance  pour  renseignement,  il  était  do  toute  justice  que  la  clergé  y  eût  ■ 
place  dans  une  juste  proportion. 

C'est  précisément  cette  nécessité  qui  mUnquiète.  Ces  trois  ou  quatre  évoques  aaii 
dans  le  conseil  supérieur,  au  milieu  de  vingt  autres  membres  dont  la  m^orité  ne  pa^ 
tage  pas  les  convictions  les  plus  intimes,  les  plus  saintes,  les  plus  inflexibles  ;  rEvêfi 
diocésain  risquant  de  voir  compromettre  sa  voix  dans  le  conseil  académique,  an  wÉtà 
du  diocèse  où  cette  voix  doit  conserver  toujours  une  inaltérable  influence;  le  clergé Ok 
ployé  comme  rouage  secondaire  et  autorisant,  par  sa  présence,  à  croire  qu'il  y  a  là  m 
organisation  cléricale,  voilà,  je  le  répète,  ce  qui  m'inquiète.  Ce  n*est  pas  là  une  Unm^ 
mais  un  danger  dcuit  TËglise  saura  triompher. 

H.  CHARAMÀULE.  Alors  il  faut  rejeter  la  loi. 

M.  PABIII8.  Voilà  pourquoi,  si  la  loi  nous  est  présentée  comme  une  faveur,  je  Um- 
pousse. 

Une  voix  à  gauche  :  L'acceptez-vous  comme  juste? 

M.  PABisii.  Si  maintenant  on  me  dit  :  Les  circonstances  dans  lesquelles  nous  bob 
trouvons  ne  nous  ont  pas  permis  de  choisir  un  autre  système  ;  nous  avons  dû,  vn  la 
difficultés  présentes,  nous  arrêter  à  celui  que  nous  vous  proposons  ;  nous  reconnaim 
que  ce  n'est  pas  l'œuvre  de  la  religion,  mais  de  la  politique,  et  nous  demandons  qwll 
religion  nous  aide,  au  nom  d'intérêts  qu'elle  n'a  jamais  désertés,  au  nom  de  rintérètdl 
la  société  et  du  salut  du  pays,  si  l'on  nous  parle  ainsi,  nous  dirons  :  Le  christianisme  «■ 
la  grande  école  des  dévouements,  non  pas  seulement  pour  ses  ministres  et  ses  amis,  mii 
pour  ses  adversaires,  mais  pour  ses  ennemis.  Quand  un  peuple,  quel  qu'il  soit,  vient  dm 
à  l'Eglise  :  Nous  avons  besoin  de  vous,  venez  ;  vous  nous  ferez  du  bien  !  l'Eglise  n'eiip 
mine  pas  alors  s'il  y  aura  pour  elle,  pour  ses  enfants  ou  pour  ses  ministres,  deshonneofl 
des  faveurs,  du  pouvoir,  elle  se  dit  ce  simple  mot  :  On  m'appelle  pour  fairA  1i»bMB,f^ 
vais.  (Applaudissements  prolongés.) 

Vous  nous  dites  qii*avftc  la  système  que  voas  nous  prupusez,  si  nous  y  entrons,  si  BSa 
y  coopérons,  nous  ferons  du  bien  au  pays  pour  sa  tranquillité,  pour  sa  sécurité,  pourri 
prospérité  ;  nous  vous  croyons,  car  votre  bonne  foi  n'est  pas  douteuse  ;  et  un  bomail 
dont  nous  admirions  la  haute  intelligence,  dont  nous  aimions  le  caractère,  M.  deFiîE 
loux,  nous  le  disait  aussi.  D'autres  hommes  éminents,  nos  anciens  amis,  nous  le  disstf 
avec  vous.  Dans  cette  situation,  nous  n'avons  qu'un  mot  à  répondre  :  Nous  sonoM 
prêts  à  faire  le  bien.  (Violente  irilcrniption  à  gauche.) 

M.  LE  pnisiDENT.  La  grossièreté  ne  cédera  donc  pas  devant  la  sainteté  du  si^et 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  PARI8I8.  Mais,  encore  une  fois,  ne  dites  pas  que  nous  avons  demandé  la  positîos 
mixte  qui  nous  est  faite  ;  ne  dites  pas  que  ce  que  l'on  fait  est  une  faveur  pour  nous. 

Permettez-moi,  en  finissant,  de  terminer  par  un  petit  souvenir  biblique. 

Vous  vous  rappelez  le  jeune  berger  qui,  pouvant  combattre  le  géant  ennemi  de 
pays,  disait  qu'il  préférait  ses  armes  agrestes  aux  armes  du  Roi.  L'Eglise  en  est  toij 
là.  Elle  se  sert  de  la  sainte  honlette,  de  son  autorité  morale  librement  exercée,  (tfoa* 
vement.) 

Cependant,  à  cause  de  la  gravité  de  la  question,  h  cause  de  la  gravité  de  ma  sitnatioi 
personnelle,  je  ne  veux  pas  descendre  de  cette  tribune  sans  avoir  fait  quelques  réservis 

La  première,  c'est  que  la  loi  conservera  certaines  dispositions  adoptées  par  la  caot 
mission,  et  qui  me  paraissent  indispensables  pimr  la  liberté  religieuses. 

La  deuxième,  et  je  désire  être  bien  compris  de  tout  le  monde,  c'est  que  les  décision 
doctrinales,  celle  prises,  par  exemple,  à  l'occasion  des  livres  destinés  à  l'enseignenisat 
quand  elles  auront  été  prises  par  des  commissions  laïques,  même  où  l'épiscopat  sera  re* 
présenté,  ne  puissent  jamais  enchaîner  la  conscience  ni  entraver  l'enseignement  de 
Évéques  comme  pa^urs  des  âmes. 

La  troisième  i^scrve,  enfin,  c'est  que  comme  c'est  une  voie  nouvelle  dans  laqodii 
nous  entrons;  conune  nous  ne  pouvons  pas  a<4ourd*hui  en  calculer  tous  les  effets,  • 
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ipMeBCê  démontrait  411e  ces  etSsit  fàisent  contraires  à  lear  foi,  les  Évèqaes  pour- 

ieal  se  retirer.  (Mouvement  et  approbation.) 

Li  foaTemeinent  et  la  commission  me  donnent  une  adhésion  que  je  reçois  avec  la 

iMvire  satisfeclion. 

H.  caiimux.  Ne  recevez  Tadhésion  quù  de  ceux  qui  la  donnent.  (Mouvement.) 

1.  LB  PMÉsiDENT.  N*interrompez  pa5. 

1.  PAftisis.  C'est  avec  regret  que  j'apporte  peut-être  quelques  embarras  ;  mais  Je  dois 
iéir  à  ma  conscience. 

'  fl,  M  contraire,  comme  je  Tespère,  comme  vous  le  croyez  fermement,  comme  vous 
ipdÛrei  et  comme  cela  est  possible,  votre  loi  fait  le  bien  du  pays,  inséparable,  selon 
Mi,  du  bien  de  La  religion,  les  évèques  et  le  clergé  vous  donneront  loyalement,  sincè- 
nat,  sans  arrière- pensée  et  sans  réserve  tout  leur  concours.  (Approbation.) 

Dus  ces  termes  et  avec  ces  réserves  et  ces  eiplications,  j'accepte  la  loi.  (Vive  appro- 
hlioD.) 

M,  viCTon  HUGO.  A  mon  sens,  le  but  lointaiu,  il  est  vrai,  mais  certain,  auqnel  il  fiuit 
indre,  le  voici  :  Tinstruction  gratuite  et  obligatoire. 

A  la  Montagne  :  Très-bien  !  très-bien  ! 

Adroite  :  Bravo  !  c'est  ce  que  demande  Proudhon. 

.  IL  TiCTon  H17GO.  L'enseignement  gratuit  et  obligatoire  an  {Hremier  degré  ;  l'ensei' 
pÊÊÊai  gratuit  à  tous  les  degrés.  (Rires.) 

L'onleur  déclare  qu'il  veut  l'Etat  exclusivement  laïque  comme  le  voulait  M.  Goiiot. 
H  M  fifre  à  de  longues  et  fastidieuses  déclamations  contre  le  parti  clérical,  l'inquisi* 
!■,  le  jésuitisme. 

I.  VICTOR  HL'GO.  Parti  clérical,  vous  venez  de  b&illonner  le  peuple  romain,  vous 
Wks  bAillonner  le  peuple  français.  La  tâche  est  belle  ;  mais  prenez  garde  !  Savez- 
*Mi  i  qui  vous  en  voulez?...  A  la  raison  humaine...  à  cette  lumière  que  la  France 
Ms  depuis  deux  ans  sur  l'univers.  (Rire  prolongé.) 

la  reponssc  votre  loi.  Je  la  repousse...  (rires),  parce  qu'elle  outrage  le  sentiment 
kflçuii,  paiTA  qn*pllr>  d/*^Adc  l'enseignement,  parce  qu'elle  abaisse  le  niveau  de  la 
MiBce,  parce  qu'elle  diminue  la  pensée  humaine.  £t  je  snis  de  ceux  qui  éprouvent  un 
■muent  de  cœur  et  se  sentent  la  rougeur  monter  au  front  toutes  les  fois  que  la  Franco 
■ppiit  une  diminution  de  territoire,  comme  en  1815,  ou  une  diminution  intellectuelle 
OMne  celle  qu'on  voudrait  lui  imposer  aiguurd*hui. 

Je  donne  au  parti  clérical  un  conseil.  Le  dix-neuvième  siècle  lui  est  contraire!  S'il 
iWioue,  il  fera  surgir  des  éventualités  redoutables...  Il  place  le  gouvernement  dans  la 
■tisUe... 

Adroite  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

Dos  voix  :  Mais,  laissez  donc  !  ce  ne  sont  que  des  phrases  ! 

M.  DEif  JOY.  Ce  n'est  que  de  la  vieille  friperie  romantique...  (Applaudissements  à 

M.  Di  DAMPIBBRE.  Jc  demande  qu'on  rappelle  l'orateur  à  l'ordre, 
a.  BE  LA  ne  Y.  Il  a  insulté  tous  les  catholiques  ! 
V.  DENJOY.  C'est  un  reste  de  magasin! 

ï.  LE  PRÉsiDE^iT.  J'cugagc  Toralcur  ù  s'abstenir  d'expressions  consacrées  au 
eslte. 

Voix:  Comme  u  la  Porte-Sainl-Marlin! 
>.  NAOALD.  C'est  la  liberté  de  la  tribune. 
>.  LE  PBÉSIDE?IT.  Ld  liberté  dc  la  tribune  a  ses  limites. 
A  gauche  :  Non  !  non  ! 

>•  POVJOULAT.  On  ne  doit  pas  salir  la  tribune. 
L'Assemblée  est  en  proie  à  une  très-vive  at^ilation. 
■•VICTOR  nuGO.  J'ai  le  droit,  en  couvrant  de  ma  vénération  l'Eglise...  (Violente 

>■  LE  PRÉSIDENT.  Faites  donc  silence. 

«.  LÉO  DE  LABOBDE.  Ou  nc  pcut  pas  sc  laisscr  outrager  par  des  ii\«olences  de 
^^wture.  (Bruit.) 
^'0  grand  tumulte  règne  dans  l'Assemblée. 
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M.  viCTOft  Hooo.  An  momoit  où  Tob  préfenU  une  loi  qol  t  It  cartctArê  d'an  dii- 

ger  public,  j*ai  le  droit  d'examiner.  (NonveUe  intorrupUon.) 

Voix  à  droite  :  Laisiei-le  puier. 

M.  VICTOR  HUGO.  Eh  !  mon  Dieu,  Messieurs,  est-ce  que  je  youi  Mrâît  mipeCty  Ml| 
par  hanird? 

Tous  les  membres  de  la  droite,  avec  énergie  :  Oui  1  oui!  (MoaTemenl  proloiifé.) 

X.  VIGTOA  HUGO.  Je  TOOi  fUÎI  Milpectf 

A  droite,  avec  force  :  Oui!  oui! 

M.  VICTOR  HUGO.  C'est  nn  fait  personnel.  Ecoutei-mol.  Je  suis  lospéct,  et  de  qiMlf 
Hait  Tan  dernier  je  défendais  ici  Tordre  en  péril,  comme  Je  défends  aî^ourd'hni  la  U« 
berté  menacée.  Je  défendrais  encore  l'ordre  demain  !  Vous  étais-Je  suspect  an  SI  JoU^' 
quand  j*étais  aux  barricadesl  (Agitation.) 

Gomment  peut-on  douter  de  mes  paroles?  Je  vous  suis  suspect?  (Oui!  oui!) 

M.  LE  PRÉSIDENT ,  à  Toraleur.  C'est  une  trop  longue  personnalité.  Vous  atei  M 
dii  expressions  blessantea.  Mail  on  s'en  f  enge  iuf  tous  atee  usure  et  l'oR  m't  diipiM 
d*être  plus  sévère  envers  vous. 

Voix  :  Il  ne  fallait  pas  laisser  faire. 

M.  VICTOR  HUGO.  J'ai  rendu  des  services.  (Oli!  oh!) 

Ce  discours,  dédamé  avec  la  pompe  théâtrale  et  monotone  qni  est  habituelle  à  M.  VIr- 
tor  Hugo,  est  salué  de  longs  applaudissements  par  la  gauche.  L'OTttetir  reçoit  On  M^ 
cendant  les  félicitations  des  Montagnards  les  plus  exaltés. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  trois  quarts. 


Ghroiiiqae  et  Faits  divers. 

La  cour  d^assises  de  la  Dordogne  va  avoir  &  s*occaper  d*unâ  atbire  tik|r 
grave  de  parricide  qui  aurait  été  commis  il  y  a  environ  neuf  ans,  et  qui  diaitftipi 
coavert  par  la  prescription  décennale. 

Uu  maire,  celui  de  la  commuuu  de  Ghoorgnac,  le  liear  Bertund  BonMî 
nommé  depuis  la  révolution  de  Février,  est  accusé  d^avoir,  en  1841,  étnagM  tf 
vieille  mère  infirme.  U  aurait  été  aidé  àms  la  perpétration  de  son  crime  par  fl 
femme,  Marie  Audebert.  Une  première  instruction,  faite  quelques  joturs  après  M 
crime,  n'amena  aucun  résultat  Depuis»  des  révélations  ont  été  faites  par  é| 
jeune  domestique,  qni  était  couché  dans  un  lit  placé  près  de  celui  de  la  vktiaJH 
au  moment  où  elle  reçut  la  mort,  et  qui  a  tout  vu. 

Cette  affaire  est  Gxée  au  ^  janvier,  et  occupera  plusieurs  andioiceB.  Les  dé- 
bats promettent  d'être  dramatiques. 

—  Le  froid  est  très-intense  à  Naples;  la  neige  tombe  à  gros  flocons  danlll 
ville,  et  les  collines  environnantes  en  sont  couvertes. 


.  t. 


BOURSE  DU  15  JANYIBR. 

Le  3  0(0  a  débuté  au  comptant  à  57  75  au  plus  haut,  tSl  45  au  plus  haa*.^ 
reste  à  57  75. 

Le  5  0[0  a  débuté  au  comptant  è  95  85,  a  fait  94  30  au  plus  haut,  93  80  «l 
plus  bas,  et  reste  à  94  50. 

Le  4  OiO  a  été  coté  h  75  25,  les  acUons  do  la  Banque  de  2390  à  8380,  M  l« 
obUgations  de  la  ville,  de  1849,  à  1190,  et  celles  de  la  Seine  à  1063  et  i067  Mi 

An  comptant,  il  y  a  eu  hausse  de  3|8  sur  l'emprunt  romain  et  de  ii4  sorli 
3  OiO  belge. 


Vun  des  Propriitair es-Gérants,  CHARLES  DE  RIANGEY. 


Pans,  imp.  Baillt,  Ditmt  et  Gomp.»  place  Sorbonne»  S. 
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.  VÈM  BB  LA  RELIGroir. 

IHHHI^HBMaailiMiii^MMiHilBHail^iHHHHIMMHHMi^MiaHMMaaaMM» 

nfanm  ili  FlIfftfrmtiÉri 

0IA  IM  fftOiBT  ■■  M.  DK  WàlMOOX. 

QjcA  ^  loi  BBT  remeigMuiflDt  n^  pflQl  que  gigner  k  être  6b» 
discuté  alteiitî¥eineiit  et  poUiquemMl.  L»  deox  oiatgurs 
l  M^josHIlHii  défondiii  HH.  Prajralat  ^  Béchard^  onft  égrie- 
idtsté  (ihIIb  s*avaieiit  pas  été  'd'abord  ^BxeHiiitB  da  inréneDtkMK 
{otA.  C'est  me  étade  fkm  appnMnadie;  c'est  aossl  la  nafdra 
ékBce  des  attaqaes  dwfées  coolro  «tte  œa^re^  qiri  ant  kffé 
peVios  levrs  oBviles* 

Mijoalat  n'«Bt  paseaAié  tan  le  dMail  ées  oljèetièns  piftÉiih 
r  M.  BartlKleiny  SaM4Rlaire.  Ihds  il  a  répondu  anêe  aolaaft 
inlir  <pBÊt  'd'esprit  et  ^^Êf  comagey  à  1a,dédaiiiatioii  fuiilMBde  die 
or  HQgo«  En  montnl  h  la  ItAoMy  fi  1^  stfgtnafiséed'aB  sent 
illappàailt  tmmékdnmte  êe  lii%mmJSB  mot  a  porté  coap  tout 
t^  la  HsiilagBe  s^'en  <st  ssBlio  frappéo  lart  ealièn;  la  inaje*^ 
ananimement  appfamdL 

I  w  tioia  traHs  non  moins  lieoreas  ont  également  biTIAsHcei 
taaaeidement  do  langage,  maîB  des  coaoeptions  MgîÉtetîvesda 
m  Iftago.  Soa  sysièaie  d'instindioB  prtiiqiie,  onifendley 
kba  k  looa  loi  degrés^  ce  sysIèiBe,  a  âÊi  l'^oratew  mwm  ¥wf^ 
ioD  générale^  n'est  qo'vne  fÊmiame  de  roman  peNH^me.  Geo»^ 
aréstioa  d'aie/acrsadlMunur  pour  les  iaMIigences. 
t  |o«l  oed  ne  HagfHiW  tfoe  le  eMé  ridiealle  da  diseonrs 
■.  Poegaulat  ifen  a  pas  moins  énei^qoemeait  fMtif  ledHê. 
•  11  a  eu  ainsi  Thonneur  d'ealralner  fAssemMée  ^ns  «ne- 
la  irt  Bèeasssife  ]V8le(rtalRMB  ceatee  ceMe  iiypocrisie  Téfdta&te  * 
lAÉsnÉa  ^[w  oae  os  oerar  dnfOcaHens  eloi|UflDtes  an  uofjBut 
ritoortalttê  As  PlMte^  comme  d^nn  passeport  pour  attaquer  les- 
iliigiasa;  difri,  foœ  lirsmer  l'Eglise,  la  masqoe  soos  le 
b  jmrti  tiérieûi  comme  on  rappelait  autrefois  le  parti  prêtre^ 
ioBgrégsClioff.  oo  encore  la  superstition  on  le  jésaiGsme  i 
;  ce  n'est  pas  totrt  ;  après  aToir  pris  corps  à  corps  le  discours  du 
V  restait  à  en  examiner  les  direrses  parties  et  à  le  meRre  en 
HtA  ce  que  11.  foojoolat  a  &it,  rhistoîre  à  la  main  et  en  sui<- 
m  adfoisalm  partoirt  oà  il  arait  porté  ses  ligures  et  ses  blas- 
a  :  en  Fraoce/en  Espagne^  en  Ualie;  yengeant,  non-seulement 
pom  dla  M,  mais  les  Tisffions  qui  leur  sont  héroïquement  res- 
Mç^  4^  outrsiges  et  de9  calomnies  dont  elles  ayaient  été  Tôt)* 

nîde  ta  Tletipîon.  Tome  CTIV.  \^ 
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jet  ;  déiriiisant  sur  son  passage  tous  ces  absurdes  lieux-communs  < 
rignorance,  de  Tinquisition,  etc.;  à  propos  notamment  de  cette  liai 
des  Papes,  si  sottement  outragée,  écrasant  les  niaiseries  des  rcveu 
du  dix-neuvième  siècle,  sous  le  témoignage  et  raulorité  du  demii 
et  du  plus  savant  écrivain  du  dix-liuilicme,  de  l'auteur  du  Vogai 
du  jeune  Anacharsis,  ç^\\  regrettait  de  n'avoir  pu  peindre  après  h 
merveilles  de  la  Grèce  pa venue,  les  merveilles  mille  fois  plusadm 
rablcs  au  point  de  vue  même  purement  humain,  de  la  Papauté  chn 
tienne;  opposant  enfin  à  une  fantasmagorie  impie  et  mensongère j 
vrai  et  magniCqiie  tableau  des  bienfaits  et  des  grandcm*»  du  caHu 
Jicismu  dans  sa  glorieuse  et  salulaire  peri»èluité. 

Il  s'est  passé,  au  sujet  de  ces  nombreuses  et  piquantes  rectifies 
lions,  une  petite  scène  ravissante.  M.  Victor  Hugo  avait  parlé  des  mi 
nuscrits  de  Galilée  qui  étaient  à  Rome  sous  les  scellés  de  Tlnde: 
M.  Poujoulat  lui  a  demandé  s'il  avait  été  à  Rome  et  s'il  avait  vu  h 
fameux  manuscrits.  M.  Victor  Hugo,  embarrassé,  ne  répondait  pu 
rexlrêmc  gauche  espérait  qu'il  allait  fournir  des  preuves  :  point  !  I 
confusion  du  poète  et  de  ses  alliés  a  été  au  comble  quand  M.  Poujoc 
lat  a  ajouté  qu'il  avait  vu  et  lu  lui-même  ces  manuscrits,  non  pas 
Rome,  mais  à  Florence,  oii  ils  ont  toujours  été! 

Le  discours  de  M.  Poujoulat  a  recueilli  plusieurs  fois  les  applu 
dissenients  qu'il  méritait,  et,  quand  l'orateur  est  descendu  de  la  tr 
bune,  il  a  reçu  de  vives  et  nombreuses  félicitations. 

M,  Victor  Hugo,  sous  prétexte  de  parler  contre  le  projet  de  loi,  ava 
complètement  éloigné  rAssend)lée  de  la  question  de  renseignemco 
M.  Pascal  Duprat,  inscrit  dans  le  mémo  sens,  a  exprimé  des  regre 
honorables  à  l'occasion  de  cette  triste  digression;  il  s'est  aossi  ra| 
proche  du  sujet  sans  y  revenir  tout  à  fait. 

Contre  qui,  pour  qui  M.  Pascal  Dupraf  a-l-il  parlé?  Est-il  rînlff 
prête  de  son  parti?  C'est  plus  que  douteux,  à  voir  la  manière  doi 
l'exposé  et  le  développement  de  ses  idées  ont  été  appréciés  par  b 
deux  côtés  de  l'Assemblée. 

M.  Pascal  Duprat  a  dit  de  très-bonnes  choses  sur  la  liberté  de  l'ei 
seignement,  contre  les  prétentions  de  centralisation  intellectuelle, 
propos  même  des  droits  de  TEtat  et  de  leurs  limites  en  matière  d'iitf 
truction  publique.  Toutes  ses  critiques  retombaient  d'aplomb  sur  \ 
monopole  actuel.  C'est  ce  que  tout  le  monde  a  compris,  aux  réclanil 
lions  et  aux  protestations  réitérées  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilain 
Quant  à  nous,  sous  aucun  rapport,  il  ne  nous  coûte  de  louer  lesthéc 
ries  de  H.  Pascal  Duprat.  Tandis,  en  effet,  qu'il  était  encouragé 
droite,  à  gauche  on  lui  faisait  un  accueil  glacial  et  quelquefois  '. 
mécontentement  éclatait  en  exclamations  sourdes  ou  même  enintei 
ruptions  violentes. 

Nous  avons  vu  le  moment  où  l'orateur  serait  traité  de  jésuite  p2 
ses  amis. 

Mais  où  la  raison  et  la  logique  lui  ont  fait  défaut,  c'est  quan 
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Letl  venu  au  projet  liû-ménie.  I[  en  veut  à  ce  projet  d'âtre 
t  transaction  ;  sait.  Mus  H  «Joule  que  celte  IransaclioD  ne  saurait 
esincùre  parn:  qu'elle  profilera  à  tous  ceux  qui  y  sont  înléresaéi. 
tiblé  (lu  conti-at  proUTerait,  au  contraire,  la  aincérilé  dés  partioa 
IraetaQies.  S^niIemcDl,  il  ne  faut  pas  qae  la  josUce  ni  la  liberté 
^nl  sacrifices. 

I.  Pascal  Duprat  prélend  qu'elles  le  sont.  Il  nous  semble  avoir 
du  de  VU4.'  loul  an  litre  du  fvqjel.  Nous  le  piiaaB  de  le  relire,  n  y 
n  aa  conimt-ncemeot  et  un  moyen  d'application  pour  une  partie 
léibnnus  dont  il  a  .parlé,  et  peut-ëlre  alors,  lui  aussi,  flnira-t-il 
[  l 'uccepttT  comme  l'ont  bit,  après  mûre  rMexion,  Tbonorable 
I>QiiJoii!.it  nu  commencement  de  la  séance  et  l'honorable  H.  Bé- 
inl  à  [a  Qn. 

IL  Béctiard  a  (irononcé  qq  très-bon  discours.  Il  a  rappelé  les  limi- 
,  luMas  !  bien  restreintes,  dans  lesquelles  la  Constitution  et  les  ha- 
Ei>ln  lie  la  l'Vnnce  parquent  encore  la  liberté.  Il  a  très-clairement 
miré  (jni!  le  Imlet  la  conclusion  de  tous  les  adversaires  du  projet, 
r  le  îcul  résultat  pratique  et  possible  de  leur  résistance,  c'est  le 
Mfilien  du  stiatu  qua;  c'est  la  durée  d'un  régime  de  monopole  et  de 
Mcriplion  ;  c'est  la  consècralimi  tacite  et  honteuse  d'ane  espèce  do 
\Uiti  pr6lcQ(luc  qu'on  exhume  de  la  poudre  des  âges,  qui  a  Cdo- 
m  ëib  viclorieuiement  contestée  et  reponssée,  'que  les  jurisconsnl- 
I«  plue  vmtneDts  et  les  moins  sospecls  ont  mule  fois  condamnée 
s  les  deux  dcraiëres  monarchies,  et  à  laquelle  la  Constitution  de 
U  ne  laisse  plus  l'ombre  ni  l'apparence  d'un  fondement. 
Co  déetaralions,  diGona-le  qtcc  joie,  n'ont  pas  trouvié  une  conlriK 
tdioa;  elles  n'ont  pas  suscité  un  murmure,  même  sur  les  sommets 
lAlaHontagne.  H.  Victor  Hugo  et  H.  Barthélémy  Saint-Hilaire  en 
it  donc  pour  leurâ  frais  d'éloquence  et  de  rnse  I  L'attitude  de  la 
rilé  de  l'Asiiumblée  paraissait  avoir  rendu  aujourd'hui  H.  Dupin 
■même  moins  parlementaire. 

Afirês  les  qiit>stions  du  monopole  et  des  congrégations  religieuses, 
Bérliard  a  ittwrdé  successivement  presque  tous  les  poinlf  piind- 
du  pi-Ojet  ;  la  situation  des  élablissements  libres  et  celle  des  éta- 
iXafMt  ofllciels,  les  inspections,  les  conseils,  leur  composition, 
allniiulioiis,  leur  aulorité,  la  décentralisation  de  l'instruction 
iiquc,  les  droit*!  mêmes  cl  l'indépendance  des  professeurs,  clc,  etc. 
a  terminé  par  un  généreux  appel  à  la  conciliation  ;  et  cnvisa- 
pint  de  front  une  hypollièse  que  Mgr  de  Langres  avait  le  premier 
ligiialéé  comme  une  ciainleet  que  d'autres  avaient  rcproJuite  comme 
OK  menace,  il  s'est  écrié  :  a  Si  la  transaction  actuelle  ne  devait 
Aoulir  qu'à  rendre  la  guen-c  plus  violente  et  plus  acharnée,  c'cst-à- 
tfirc  si  l'Université,  au  lieu  de  se  réformer,  s'efforçait  de  rallumer  la 
ittioe  contre  l'Eglise,  de  lui  enlever  les  âmes  de  nos  enfants,  de  mé- 
«Hmaltrc  le  vœu  des  familles  et  la  volonté  du  pays,  alors,  sans 
doule,  nos  Ëvêques  n'auraient  qu'à  se  retirer  dignement^  mais  aussi 


(  228-) 

])nroeUc  rel:;iilo  rUMver.siTi':,  cntcmloz-le  bien,  TUnivers: 
RAirJUGi':.:.  ('ar  jamais  la  Franrc  n'hésitera  entre  elle  qi 
iin'nn  moyen  d'inslruclijn,  el  la  foi  de  nos  pères  qui  est  sa  vii 
Falii*.  » 

La  nnjorifé  s'est  assojiéo,  par  son  approbation,  à  celle  li 
noble  clôclaralion. 


n-is^ 


Revcio  des  jonrnan. 

StAKCE  DIT  14  JANVIER. 

Jk  Barlliélemy  Saint-IIilaire  a  déclaré,  hier,  Irès-catégoriqi 
que  le  projet  de  M.  de  FalFoux,  amendé  par  la  commission 
LA  DKSTiircTiox  DK  lVjxiversité.  Le  Journal  des  Débats  de 
tin,  après  avoir  rendu  hommage  au  couraffc  de  l'oratour  u 
(aire,  dont  les  opinions,  sur  plusieurs  points,  difTèrenl  peu  d 
niîs,  dil-il,  l(î  Journal  dos  Débats  est  obligé,  cependant,  de  re 
tre  (|uc  M.  Barthélémy  Saint-IIilaire  n'a  rien  appris  et  rien  ou 

«  A  une  uiiUc  cpoqiio,  nous  avons  (lofeiidu  les  droits  de  TEtat  ei 
d'cnsuigneniunt,  c'csl-à-(iirc  ks  droits  de  rUniversilé;  mais  nous  les  a 
fendus  sur  le  terrain  d'une  transaction  qui  nous  paraissait  légitime  et  ne 
Nous  avons  défendu  PUnivcrsilé,  mais  nous  n'avons  jamais  méconnu 
appelait  alors  comme  aujourd'hui  les  droits  des  familles,  la  liberté  de  W 
ment.  Dans  les  m^mcs  circonstances,  nous  tiendrions  encore  le  même 
et  la  mémo  conduite.  Aujourd'hui  tout  est  changé  :  la  révolution  de  Fé 
ouvrant  sous  nos  pus  l'abîme  de  l'anarchie  et  du  socialisme,  a  créé  pi 
mu  situation,  des  nécessités  nouvelles.  Puisque  nous  sommes  condauuu 
sir  entre  le  boiileverHement  et  le  salut  da  la  scMÛété«  notie  choix  est  1 
abandonner  les  droits  de  TKtat  en  matière  d'enseignement,  nous  cro> 
n  est  ni  possible,  ni  raisonnable,  ni  bon  de  leur  faire  la  part  aussi  grr 
nous  l'aurions  voulue  h  une  antre  époque.  Tous  les  sacrifices  qui  seront 
cessairos  au  maintien  de  l'union  et  de  la  bonne  harmonie  entre  les  deu 
pales  fractions  dont  se  compose  le  grand  parti  de  Tordre,  nous  les  acce[' 
\ancc.  La  transaction  dont  nous  die  lions  les  termes  il  y  a  quelques  anni 
sommes  prêts  à  la  recevoir  aujourd'hui  dans  les  tenues  un  peu  différent! 
nous  est  proposée  par  les  hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus  honor 
gouvernement  et  la  commission  se  réunissent  pour  faire  un  appel  à  noi 
de  conciliation,  et  pour  nous  présenter  le  projet  de  loi  préparé  par  M 
loux  comme  une  transaction  équitable  entre  les  droits  de  l'Etat  et  les  dr 
liberté.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  refusions  de  répondre  à  cet  appel  !  â 
plaise  que  nous  chicanions  sur  Tétendue  des  concessions  que  Ton  nous 
au  nom  de  la  société  menacée,  au  nom  du  salut  public  I  Tout,  plutôt  que 
phc  de  l'anarchie  et  du  socialisme,  voilà  notre  consigne.  » 

Le  journal  la  Liberté  se  livre  à  la  Jorri>  suivante  et  contre 
versité  el  conire  les  jésuites  et  le  clergé  a  qce  nous  distixgûi 
AEMENTy  »  dil-il  avec  sincérité  : 

«  La  lice  est  ouverte  :  Tordre  du  jour  appelle  la  question  snr  Tinstruc 
blique;  c*est  aux  Jésuites  et  aux  universilaii^  à  se  combattre.  Du  conra; 
sieurs  fattaquet-vtms;  le  sujet  est  tdrnifBbte,  et  la  leçon  profilera  à 
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I Jènita,  TOUS  aw  on  beau  rôle  à  jouer.  Diles'à  rUniversité  qu'elle  fatigue  lu 
hnoi,  qu'elle  a  (Ul  son  temps,  qu'elle  est  anjourd'hai  rinstiUition  la  plus  ne- 
Itoefite  de  la  République.  Quels  «ont  les  prindptt,  l^  conflctioni  de  nos  uni^ 
lentoires?  Uaex  leurs  livres,  écoulei  leurs  discours  :ilB  âidarmi,  à  la  presque 
wmimité,  g»Vfa  ne  wmt  ni  catholiquei,  ni  protettafOs,  ni  ehriUeïïB,  n%  ^mti' 
éHUem.  JétmiUi,  fripez;  votre  thème  est  tout  fait;  ce  n'est  pas  nous  qui  ue- 
indn«s  des  hommes  s^ns  principes.  ■ 

Us,  iqouto  h  lÀb0^,  le  rôle  des  universitaire»  n'est  pas  &  dé- 
dngiier.  «  Lh  eargsmeniê  tmtre  lu  jémtites  sont  sans  deuie  m  JM»  «w- 
nméSf  mais  m  peui  les  renuMfeler.  » 

«  U  jtaîls  est  on  être  îneadMe,  qui  venait  tanscesie;  na^  Béfylt^^  ^^* 
iÉMrf  me  nomMs  vie.  Attaques  donc  les  jéamtes.  Us  dcmandffit  te  Ijfefrtéy  les 


. ,        ;1  k  lAerté  de  propa^BT  les  mrmrs  les  plus  dMlIfis,  les  ^j^.lUMLt^u- 

jfMt WTplas  fnnsito  de  reaprit  humain.  Le  moyen  de  leur  ^refuser  la  \m^^ 
qtergsme  le  prciet  FaUma-taMu!  On  s'a  qvTk  le  votée,  stJe  conseil  tAVCm' 
éenêé  sera  lEeniplacé  par  «a  conseil  dTaichev^ues  et  do  fséactionui^JP^*^ 
*K  loua  lea-ran§8  de  FEglîae  «t  de  lUidsnrâtration.  Les.acadé^Xlies  «^ 
jMas  à  leur  tew  par  qoitre-fîngMx  conseils  à  demi  ecdé&'iestiqiji^ufiu.l^s 
Mtom  danfiQdrsot  les  agedts  des  évêgnes  et  des  j;>réfeO.  Au  jioor  4«^M>)iipr!4' 
hésitas  se  treuveropt4Scras<s  par  les  institutions  ecclë8iaatigiies,.M  V^*S[^^ 
taottiBs  se  oAjstitueroat  ^nslescampagncs  aux  instituteurs  prima  \WvP  .^^^ 
lurfenin  reqpdtpoumepastrouver.miUe  raiions  contre  rimpostnce.vfl^R- 
|mià  la  jBéfmbèifue  4m  ^aoaÛ  jwenir. 

c  IsisnsD.  Voilà  IL  Barthélémy  Saint-Uilaire  qui  monte  à  la  tribune  :  >  9tP^}} 
vonfawiîtalre,  an  éclectique,  un  membre  de  llnstitut.  La  science  officiel..  ^  -  ^' 
MwiiiH  prolégé,  il  a  été  si  indifférent  à  tout  que,  le  U  février,  la  Bépùbk  '^ 
Rl.pds«iL.flérieiix./xnmd  JDiaa,  quelto  nullité!  M.  Barthélémy  Vévertne  à  déc.  ~1 
iriMBdsit  ime  demi-heure  qu*ilaime  k  liberté  et  qu'il  aime  TUniversité;.»  ^ 
nmii^a^sféuèreisi  religion,  et  il  est  très-indépendant;  il  est  plein ^e:eincérité 
àJk  firanoUse.  Qui  pourrait  en  douter?  il  le  dit  lui-même,  et  c'est  un. disciple 
ietL  CMm  qui  jiarie  !  Pendant  trois  heures  il  a  pris  TAssemblée  natimiale  peur 
m»  dasae  d'enCuits*  et  il  Jui  a  expliqué  le  projet  du  gouvernement  il  nelui  a. 
lii Jut^rAce  d'un  détail.  Pendant  trois  heures,  M.  Barthélémy  fiaintrHiUûi^.DV 

C  trouvé  un  seul  sentiment  au  fond  de  son  cœur  pour  arracher  la  question  'de 
aeignement  aux  entraves  officielles  de  radminislration  et  du  système  pariemcn- 
Iriw.  Bref,  le  professeur  d'éclectisme  s'étonne,  s'émerveille  qu'on  veuille  toucher 
I  rUniversité.  Suivant  lui,  ce  serait  détruiie  i'Btat,  se  serait  s'associer  aux  prédi- 
ctfesn  incendiaires  de  cet  exécrable  socialisme,  pour  détruire  la  propriété,  la 
fanllB  et  la  religion.  C'est  malheureux.  M.  Barthélémy  Saint-Hilairc,  en  ennuyant 
toat  le  monde,  n'a  persuadé  personne,  et  il  a  manqué  son  rôle  contre  les  jésuites 
tt  Is  clergé,  que  nous  distinguons  rarement.  Et  pourquoi  a-t-il  manqué  sou  rôle  t 
hue  que  l'universilairc  s'inteidlt  d'imputer  h  l'Eglise  ses  erreurs,  au  clergé  sa 
fAtction,  0  Iq  papauté  ses  crimes.  L'universitaire  ne  peut  se  défendre,  parce  qu'il 
Hfirilie  Im-iuême  ceux  qui  défendent  la  (ibecté.  j» 

Voioi  mainienant  des  appréciations  d'tw  autre  genre  et  d'ime  matre 
pariée.  C^esi  a  {'Opinion  publique  que  nous  les  empruntons  : 

«  Personne  n'a  plus  que  nous  un  respect  profond  pour  les  principes,  nous  fjk 
^1^ prouvé  en  toute  occasion.  Mais  de  quoi  s'agit-il  ici?  Est-ce  de  s'éloiglier 
te  principes?  Non,  c'est  de  s'en  rapprocher.  La  loi  telle  que  la  i^t^^^\2tVâ.<tfsne 
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mission,  est  incontestablement  préférable  à  Tétat  de  choses  actuel  ;  elle  fait  de 
meilleures  conditions  à  la  religion,  à  la  morale  et  à  la  liberté.  Si  Ton  pouvait  dou- 
ter du  libéralisme  relatif  de  la  loi  nouvelle,  il  suffirait  d'avoir  entendu  aujour- 
d'hui le  long  gémissement  universitaire  de  M.  Barthélémy  Saint-Ililaîre  pour  en 
demeurer  convaincu. 

«  Est-ce  donc  sacrifier  les  principes  que  d'accroître  leur  empire  sur  la  légis- 
lation ? 

t  Mais,  dit-on,  on  n'obtient  pas  tout  ce  qu'on  avait  demandé  :  cette  liberté 
d'enseignement  sans  entraves,  qu'on  avait  revendiquée  dans  ces  discours  élo- 
((ucnts,  dans  ces  écrits  pleins  de  talent,  elle  ne  prévaudra  pas. 

€  Cela  est  vrai,  mais  qui  a  jamais  parlé  de  renier  sa  foi  dans  ces  princi[)es,  de 
renoncer  à  les  faire  prévaloir?  Est-ce  qu'on  a  tort  de  réaliser  le  bien  possible, 
parce  que  tout  le  bien  qu'on  voudrait  faire  n'est  pas  immédiatement  réalisable? 
Prenez  garde,  il  y  a  ici  des  âmes  en  péril,  et  vous  savez  le  prix  que  Dieu  a  mis 
ù  une  seule  Ame,  vous  savez  que  le  pasteur  quitte  tout  le  troupeau  pour  aller  &  la 
recherche  d'une  seule  de  ses  brebis  qu'il  a  perdue. 

c(  Et  vous  voulez  que  nous  restions  les  bras  croisés  devant  cet  effroyable  état 
de  l'éducation,  qui  flétrit  les  jeunes  générations  dans  leur  fleur!  vous  ne  voulez 
pas  que  nous  fassions  le  bien  relatif  quand  nous  ne  pouvons  pas  faire  le  bien  ab-« 
suiu  I  Vous  uous  dites  :  «  Attendez  que  les  principes  puissent  être  appliqués  dans 
toute  leur  étendue  ;  ce  n'est  qu'un  peu  de  temps  perdu.  »  Nous  vous  répondons, 
nous  :  Coj  sont  des  ùmcs  perdues.  Avec  cette  ouverture  laissée  à  la  religion,  on 
les  aurait  sauvées,  on  aurait  amélioré  la  génération  qui  est  encore  dans  les  écoles, 
on  aurait  préparé  l'avenir  en  agissant  sur  le  présent,  on  serait  descendu  dans  la 
pratique  en  quittant  les  régions  stériles  de  la  tliéorie,  on  aurait  fait  le  bien,  ce 
nni  est  préférable  aux  plus  beaux  discours  et  aux  écrits  les  plus  éloquents. 

iCe  sont  ces  considérations  qui  ont  déterminé  notre  ami,  M.  de  Falloux,  à  pré- 
switer  sa  loi  de  transaction  ;  ce  sont  encore  ces  consldérailous  qui  nous  détermi- 
nent ù  l'appuyer  de  toutes  nos  forces.  Sans  cesse  nous  aspirerons  à  un  enseigne- 
ment plus  libre  et  plus  parfait,  plus  chrétien,  plus  moral;  mais  jious  réaliserons 
dès  aujourd'hui  les  améliorations  possibles,  et  nous  ne  croirons  point  pour  cela 
iivoir  abdiqué  nos  principes  ;  nous  croirons,  an  contraire,  leur  être  restés  fldèles. 

t  Que  parle- t-on  des  martyrs  qui  refusaient  de  renier  Jésus-Christ,  et  qui  pré- 
féraient mourir?  11  ne  s'agit  de  rénier  ni  Jésus-Christ,  ni  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment; il  s'agit  de  les  servir,  i 

SÉANCE  DU    15. 

Gazette  des  Tribunaux  : 

«  Nous  ne  voulons  pas  nous  étendre  longuement  sur  le  discours  d^  M.  Victor 
Hugo...  M.  Victor  Hugo  a  attaqué  [e  parti  clérical  avec  une  violence  sais  égale... 
il  a  appelé  à  son  aide  toutes  les  ressources  de  sa  brillante  et  inépuisable  phra- 
séologie, mais  aussi  toutes  les  exagérations  de  la  passion  et  de  la  colère.  Nous 
ne  sommes  certainement  pas  suspects  de  partialité  envers  ce  que  Von  désigne  en* 
core  sous  le  nom  de  parti  on  d'esprit  clérical,  mais  nous  avouons  que  nous  avons 
quelque  peine  à  croire  qu'il  existe  à  l'heure  qu'il  est,  parmi  nous,  des  hommes 
disposés  à  persécuter  Galilée,  à  brûler  Vanini,  à  rétabhr  l'inquisition,  à  faire  re- 
eurir  l'ignorance...  La  vérité  n'a  rien  de  commun  avec  ces  tableaux  à  effet. 
MM.  de  Montalembert,  de  Falloux,  et  autres,  ne  sont  pas,  quoiqu'on  dise  M.  Vie- 
or  Hugo,  des  revenants  du  moyen  âge...  Ils  peuvent  se  tromper  sur  le  degré 
Influence  gu'il  faut  accorder  à  l'Eglise  dans  l'enseignement...  mais  il  y  aurait, 
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'eiious  semble,  injustice  à  conclure  qu'ils  veuillent  mcllre  la  luniière  sous  le 
boisseau  et  noas  ramener  au  régime  des  ténèbres.  » 

Journal,  des  Débats  : 

•  L*esprit  de  paix  et  de  concorde,  est-ce  le  dernier  orateur,  est-ce  M.  Victor 
flogoqui  nous  en  a  donné  le  parfait  modèle!  Nous  voudrions  nous  dispenser  de 
répondre;  nous  demandons  la  permission  de  ne  pas  répondre.  On  lira  le  discours 
deiî.  Victor  Hugo  ;  ou  verra  comment  il  entend,  comment  il  pratique  laconci- 
Iblion  et  la  tolérance.  Jamais  orateur  montagnard  n'avait  poussé  plus  loin  la  vio- 
lence et  les  excès  du  langage  révolutionnaire.  M.  Victor  Hugo  est  sorti  de  nos 
rangs  ;  il  siège  encore  à  Theure  qu'il  est  sur  les  bancs  de  la  majorité  ;  nous  lui  de- 
vons Thommage  douloureux  du  silence  et  do  l'indulgence.  Nous  comptons  sur  le 
boa  sens  et  le  bon  goût  de  nos  lecteurs  ;  ils  se  mettront  à  notre  place  ;  ilâ  juge- 
nmt  si  la  discussion  est  possible  avec  ces  v  olenccs  qui  passent  de  jour  en  jour 
du»  les  usages  et  dans  les  mœurs  de  la  tribune,  et  dont  ce  dernier  discours  est 
lldéal.  M.  Victor  Hugo  a  été  couvert  par  les  applaudissements  frénétiques  et  per- 
pétoels  de  la  Montagne.  Que  pourrions-nous  dire  de  plus  ?  i 

VOrdre  : 

«Que  dire  du  discoui^,  à  grand  fracas,  de  M.  Victor  Hugo?  Quelle  montagne 
de  propositions  excentriques,. irréfléchies!  de  pensées  nobles  et  heureusement 
exprimées,  contrebalancées  par  des  phrases  violentes  et  par  des  tirades  de  mélo- 
ilnmc!  que  de  métaphores  d'un  goût  fort  équivoque!  que  d'antithèses  sou- 
vent malencontreuses  ! 

<  Cette  improvisation  étudiée  se  divisait  en  deux  points  :  ce  que  veut  et  ce  que 
ne  veut  pas  Torateur. 

«  Ce  qu'il  veut  lui  a  valu  les  applaudissements  frénétiques  de  tous  les  compar- 
ses de  M.  Ledni-Rollin  :  ce  qu'il  veut,  c'est  l'instruction  obligatoire  et  gratuite; 
obligatoire  au  premier  degré  sculements  mais  gratuite  à  tous  les  degrés  :  une 
école  dans  chaque  commune,  un  collège  dans  chaque  ville,  une  faculté  dans 
•  haque  département.  La  France  se  partagera  tout  entière  en  France  enseignante 
et  en  France  enseignée,   i 

La  Presse  célèbre  la  haute  éloquence  de  M.  Victor  Hugo,  qui  de- 
mande (|uc  réducalioa  soit  gratuite  et  obligatoire ,  qui  soutient  que 
le  droit  de  l'Ëlal  sur  l'enfant  est  supérieur  au  droit  de  La  famille, 
mais  qui  n'en  est  pas  moins,  au  dire  du  sophiste,  un  franc  et  loyal 
Jûfenseur  de  la  liberté  de  renseignement. 

La  Itépubliquey  la  Démocratie  pacifique  et  la  Voix  du  Peuple  chan- 
tent aussi  des  hymnes  à  la  gloire  de  M.  Victor  Hugo,  qui  a  long- 
temps hésité  à  franchir  le  Rubicon,  mais  qui,  à  celte  heure,  est  tout 
i  fuit  des  leurs.  Le  parti  modéré  se  consolera  facilement  de  celte 
déserlion  prévue  depuis  bien  longtemps. 

Inutile  d'ajouter  (jue  tous  les  journaux  religieux,  ï Univers,  17'- 
mn,  Y  Opinion  publique,  le  Pays,  Y  Assemblée  nationale,  le  Moniteur 
catholique,  etc.,  ont  fait  bonne  justice  du  discours  montagnard  et 
voUairien  de  M.  Victor  Hugo. 


(232.) 
laeitre  pastorale  de  Mgr  F ArdMfvêqiae  de 

Melchlory  par  la  grâce  de  Dieu^  etc. 

T.  C.  F.  en  Jésus-Christ  notre  Rédempteur ,  Tannée  (pii  vient  de  b'^ 
^couler  a  été  remplie  d'épreuves  douloureuses  et  d'amcres  expérienoei,  maû 
ausû  de  divine  patience,  de  grâce,  et  de  miséricorde  pour  een  qui  saieiC 
élever  leurs  yeux  et  leurs  cœurs  vers  k  Tiès^Haut. 

Quand,  a«  conmenccment  de  cette  année,  je  voos  adre.^nris  ta  porele, 
la  tempête  de  la  rébellion  mugissait  encore  sur  notre  sot,  les  flots  de  Hn- 
snhection  s'élevaient,  et  il  semblait  que  tout  allait  être  enseveli  sons  leui 
Emon.  Les  populations  entières  étaient  saisies  d'un  esprit  de  vertige  et  se 
jprécipitaient  vers  un  but  inconnu  sous  la  conduite  de  guides  trompeun 
qui,  le  drapeau  sanglant  à  la  main,  promettaient  de  changer  cette  misé- 
rable  terre  en  un  paradis  des  sens,  par  la  violence,  la  destruction,  le  pil- 
lage et  le  meurtre.  Dans  notre  propre  patrie ,  des  milliqrs  se  sont  enivrés 
À  la  coupe  du  vertige;  Tantique  sagesse  et  la  fidélité  allemandes  ont  paru 
emportées  par  le  tourbillon  qui  venait  de  la  terre  étrangère,  et  Tédifio 
social  chancela  et  craqua  dans  toutes  ses  jointures,  quand  les  liens  pro* 
lecteurs  du  devoir  et  de  Tobéissance  se  relâchèrent  et  se  brisèrent  dans  la 
cœurs  de  tent  d'hommes.  Alors,  M.  C.  F.,  je  vous  ils  entendre  des  pa- 
roles de  vigilance  pastorale;  je  vous  rappelai  le  saint,  Timmuable  devoii 
chrétien,  de  Tobéissance  et  de  la  fidélité  aux  puissances  établies  de  Dieu 
que  nous  ont  commandé  Notre-Seigneur  et  ses  Âpêtres,  et  votre  foi  a  re- 
connu dans  ma  voix  la  voix  de  Dieu,  vous  y  avez  prêté  une  oreille  docile 
Je  vous  en  remercie  du  fcmd  du  cœur,  et  je  prie  Diou  tous  les  jours  qu*1 
vous  en  récompense  par  ses  bénédictions.  Vous  avez  là  conservé  votre  ai 
titude  de  croyants  catholiques  et  garde  intact  Thonneur  du  nom  chrétien 

Maintenant,  au  commencement  de  cette  année,  les  choses  paraissen 
bien  changées.  Dieu  a  fortifié  le  bras  des  puissances  établies  et  rafferni 
leurs  sièges  :  grâces  à  Tinébranlable  honneur  et  au  courage  de  Tarmée,  1 
rébellion  est  vaincue  de  toutes  parts.  Les  gouvernants  et  luurs  conseiller 
peuvent,  par  de  nouvelles  dispositions,  remédier  aux  anciens  abus  et  s« 
tisfaire  aux  justes  plaintes  dos  peuples,  autant  qu'il  est  p«.psil)îo,  sur  I 
terre,  et  leur  préparer  une  liberté  raisonnable  et  le  progrès  selon  la  saint 
volonté  de  Dieu. 

Mais  le  mauvais  esprit  d'inquiétude  et  de  rébellion  nest  pas  pour  cel 
banni  de  dessus  la  terre.  Comme  le  démon  de  TEvangilc,  il  erre  dans  le 
lieux  déserts  et  s'unit  sept  autres  esprits  plus  mauvais  que  lui,  afi 
de  revenir  à  Tendroit  d'où  il  a  été  chassé,  et  alej-s  Tétat  des  choîcs  est  pii 
qu'avanf.  Ainsi  arrivera-t-il  à  cette  race  perverse,  dit  le  Seigneur;  aini 
vous  arrivera-t-il  si  vous  n'opposez  à  cet  esprit  et  à  ses  tentations  Tarn] 
de  la  parole  de  Dieu,  et  si  vous  n'abandonnez  les  voies  d'une  génératîo 
méchante  et  oublieuse  de  Dieu  pour  devenir  a  un  peuple  saint  et  choisi 
un  peuple  d'acquisition  qui  retrace  les  vertus  de  celui  qui  nous  a  appelés  de 
ténèbres  à  son  admirable  lumière;  qui  s'est  donné  pour  nous,  afin  de  non 
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m,  ajoute  cet  avertissement  frappant  :  que  quiconque  s'dlèvt  aoair 
IjllM  fiiainni  Makiies  s'oppose  à  rordinttHm  de  fiieu  et  sa  piépan  sa 
iftwiànaîitoi  Da  même rapdtra  saint  Jacques,  dtna son  éptb»  oaÉha- 
Ip^  (p^il  airtws  > ceqj  qui  sont  appelés  SakiÉs^  se asnl pnaié  Allas 
«ikai0ft  farda  contra  les  guides  impies  qui  renisoi  le  Cfarist,  settUsat 
Mhan^  Méfriacal  le  pouvoir,  m  rabaissent  la  iagaàé,  et  il  las  dâfmt 
Bw  de»  taaita  auxquels  nous  pouveos  reeenaaltie  beaucoup  dea  hitoas  de 
hlfciMtfl  de  nos  pmn.  Et  cependant  le  pouvoir  d'alors  était  un  povvaîr 
JÉMinb  qui  oK^rimatt  les  Juifs  par  la  force  des  armes,  dont  les  repréaan- 
JMAl  Hhiwli  la  plue  souveat  vicieux,  impies,  injustes  si  cruds  persécu^ 
tfon  du  Christianisme  et  de  ses  sectateurs,  qu'ils  auraient  voiàu  finse 
ApasaltM  de  dessus  la  terre.  Les  deux  princes  des  Apôtres,  en  mourant 
eax-mèmes  sous  le  glaive  du  pouvoir,  ont  reconnu  qu'il  lui  avait  été  remis 
dans  lajziain  par  Dieu. 
Aussi,  quoique  méconnu  et  répudié  de  nos  jours,  ce  point  de  Tobéis- 

à  fauÉarité,  sur  lequel  les  saints  Apôtrsa  revienosnt  avec  tanâ  din- 
4oît  être  nuage  parmi  les  lois  essentieHea  du  Chrieliaaîsmiay  et 
comme  le  nerf  de  £a  constitution.  Et  en  effet  il  en  est  ainsi.  Car 
i  les  k^s  du  Christianisme  nous  forcent  à  reconnaître  que  Dieu  gou- 
verne le  monde  avec  une  sagesse  et  une  puissance  infinie;  qu'il  sait  faire 
âervir  ft  raecomplissement  de  ses  desseins  les  actions  libres  des  lîommes, 
bonnes  ou  mauvaises;  que  devant  lui  la  méchanceté  de  la  puissance  et  la 
laJBunge  de  1«  méchanceté  ont  des  limites  qui  ne  peuvent  être  impwé- 
WBt  franchies;  qu'il  veille  avec  un  amour  particulier  sur  les  siens,  et  ne 
laine  pas  toudter  un  cheveu  de  leur  tête  sans  sa  permission  ;  que,  sui- 
vant sa  volonté,  toutes  clioscs  tournent  au  bien  de  ceux  qui  raioient;  qu'il 
piàtége  son  Eglise  jusqu'à  la  lin  des  temps,  où  il  se  réserve  le  jugement 
et  la  rétribution  ;  —  si  nous  croyons  tout  cela,  et  nous  n'en  pouvons  dou- 
ter sans  renier  notre  nom  de  chrétien,  nous  devons  comprendre  lobéis- 
ance  chrétienne  et  son  procopte  :  quiconque  résiste  à  Tautorité  s'élovc 
contre  les  dispositions  de  Dieu,  c'esl-à-dire  s'immisce  témérairement  dans 
Il  divin  gouvernement  du  monde,  s'attribue  le  droit  de  justice  souveraine 
^  n'appartient  qu'à  Dieu,  se  révolte  contre  sa  sageçsc  et  sa  toute-puis- 
sance, et  veut  donner  pour  règle  à  la  société  ses  courtes  vues  et  ges  volou- 

lés^ûîata». 
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En  outre,  si  nous  considérons  que,  dans  le  misérable  état  de  notre  na- 
ture tombée,  un  gouvernement  même  imparfait  est  un  avantage  infini^ 
parce  qu'il  oppose  une  digue  aux  passions  soulevées,  et  que  le  glainse  dam 
la  main  du  pouvoir  réprime  les  horreurs  de  l^narchie  et  de  tous  les  on^ 
ges  dévastateurs  ;  si  nous  pensons  que  Thomme  sans  loi  et  sans  jp2g|k 
tombe  au-dessous  de  la  bête  féroce  de  toute  la  hauteur  de  son  intelligoofli 
et  de  sa  volonté,  nous  comprendrons  encore  mieux  la  maxime  :  Celui  ^ 
résiste  à  Tautorité,  s'élève  contre  les  dispositions  de  Dieu,  c'est-à-dire 
renverse  toute  barrière,  brise  tout  frein  et  assume  sur  sa  tète  coupable  la 
rectoutable  responsabilité  de  tout  le  désordre,  de  toutes  les  destructions,  de 
toutes  les  liorreurs,  de  tous  les  crimes  qu'une  pévolte  populaire  répand  sur 
le  pays. 

Enfin,  si  nous  considérons  que  Tcsprit  de  rébellion  est  presque  tou- 
jours un  esprit  d'orgueil  insupportable,  de  passions  indomptées,  de  men- 
songe impudent  (  et  si  on  ne  le  savait  pas,  on  l'aurait  appris  par  les  ni- 
des  vérités  que  se  jetaient  les  uns  aux  autres  les  artisans  des  derniers  dés- 
ordres), nous  reconnaîtrons  qu'il  est  incompatible  avec  l'esprit  de  pureté» 
de  douceur,  d'humilité  de  celui  qui,  étant  Dieu,  s'est  anéanti  jusqu'à 
prendre  pour  nous  la  forme  d'un  serviteur,  et  a  été  obéissant  jusqu'à]» 
mort  et  la  mort  de  la  croix  ;  de  celui  qui  nous  a  dit  :  c  Apprenez  de  mKÛ 
que  je  suis  doux  et  humble  de  cœur,  et  vous  trouverez  la  paix  de  VQ0 
âmes.  D 

(La  suite  à  un  prochain  numéro») 


Nouvelles  Religieuses. 

Diocèse  de  Paris.  —  L'association  charitable  de  la  paroisse  Saint-PaulSaînl- 
Louis  célébrera  le  dimanche,  20  janvier,  ia  fête  du  salât  nom  de  Jésus,  sa  fétfl 

patronale. 

M.  l'abbé  Sibour,  vicaire-général,  arcliidiacrc  de  Notre-Dame,  officiera  à  k 
grand'mcsse,  aux  vêpres  et  au  salut. 

hnmédiatement  après  les  vêpres  qui  commencent  à  trois  heures  précises,  auri 
lieu  le  sermon,  prêché  paf  M.  l'abbé  Lecourlier,  chanoine  de  Paris  ;  à  l'issue  di 
sermon,  des  damçs  quêteuses  recevront  les  aumônes  des  fidèles. 

M.  le  curé  recommande  instamment  aux  personnes  charitables  les  pauvret 
très-nombreux  de  sa  paroisse,  et  prie  celles  qui  ne  pourraient  assister  au  sermoi 
de  vouloir  bien  adresser  leurs  offrandes,  ou  à  lui-même,  au  presbytère,  rue  Saint 
Paul,  45,  ou  à  Tune  des  dames  quêteuses  : 

Mesdames  Rouher,  au  ministère  de  la  justice,  place  Vendôme;  comtesse  è 
Vauréal,  rue  des  Champs-Elysées,  44;  de  Lacretaz,  rue  CroLx-Nivert,  (8,  i 
Yaugirard;  comtesse  de  Murât  de  Lestanges,  rue  Vanneau,  32;  Mahé  de  h 
Bourdonnais,  rue  Saint- Antoine,  155;  baronne  de  Charnaeé,  rue  Neuve-Saint 
Paul,  43. 

Diocèse  de  Toulouse.  —  Mgr  Timon,  évêque  de  Buiïalo,  dans  la-province  d 
Niagara  (Amérique  Septentrionale),  a  prêché  dimanche,  à  Vêpres,  dans  Téglis 
métropolitaine  Sainte  Etienne.  Ce  prélat,'  qui  appartient  à  la  congrégation  d 
Saint-Lazare,  est  descendu  à  rRospice  de  la  Grave. 

XRLAIQB.  —  On  a  reçu  à  Dublin  la  nouvelle  définitive  de  la  nomination  d 
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L  Du  GiBmi  à  rarcheiécM  tfArmagb.  Vefm  longtemps  la  modestie  du  pieux 
îlkaMBl  ecdéBiastiqiie  se  dArobalt  à  cette  dignité  dont  tous,  excepté  lui-même,  le 
le  pins  c8|»aUe  ;  enfin,  la  irolonté  du  Sakit-PèrB  s'est  manifestée  d'une 
si  expresse,  que  M.  GoUen  a  dû  mettre  fin  à  ses  refus  et  se  soumettra. 

^îVimn»  —  Après  avoir  6té  la  surintendance  de  lu  maison  des  orplielins  de 
■ÉHI  la  commission  des  Dames  de  Charité  qui  en  était  chargée,  on  avait 
tt|Mip  vanté  les  grandes  réformes  eX  améliorations  qu^allait  faire  le  comité  de 
iiftnnoe.  Le  temps  a  marché,  et  de  réforme  en  amélioration,  rétablissement 
^tat  venu^à  ne  pouvoir  plus  pay^r  les  nourrices,  on  a  pria  le  sage  parti  d'aï 
■AaTadministration  aux  dames  de  charité  qui  ont  pris  dé  suite  là  mesures 
KÉi  opportunes^  et  pourront,  on  Fespère,  réparer  le  mal  qu'il  était  si  facile 
mkr  li  on  n'a^vait  pas  la  manie  de  vouloir  toujours  mieux  faire  que  la  reli- 
fByqoand  il  s'agit  surtout  de  soulager  ceux  qui  soufirent 


BnUetin  de  la  politique  étrangère. 

BPAGNË.—  On  lit  dans  la  Be forma  : 

fVaprès  le  calcul  du  Clamor  publico,  il  y  a  130  députes  soumis 
j|îi  caprices  du  gouTernement  à  cause  de  la  solde  qu'ils  en  reçoivent 
ïÉnme  employés.  D'après  le  calcul  du  Beraldo,  il  y  a  40  dépuîés  qui 
lîltde  TopposilSon  au  gouvernement  pour  reconquérir  les  places 
^ik  ont  perdues.  Résullat  net,  170  députés  qui  ne  s'occupent  à  rien 
ttinis  qu'au  bien  du  pays;  en  d'autres  termes  :  130  forment  la  ma- 
jorité ministérielle  pour  garder  leurs  places,  40  font  de  Top^iôsition 
pour  avoir  des  places.  » 

Kadbid.  —  Le  projet  de  loi  présenté  par  le^  ministre  des  finances 
;  pour  se  faire  autoriser  à  percevoir  les  impôts  et  régler  les  dépenses 
av  soumettre  le  budget  à  la  discussion,  semble  annoncer  une  pro- 
daine dissolution  de  la  chambre.  Les  journaux  ministériels,  le  iTe- 
mMo,  la  Espana  vantent  l'énergie  du  gouvernement  qui  sait  montrer 
mmiyprités  chancelantes  qu'on  peut  se  passer  d'elles.  Les  modérés 
de  l'opposition  reconnaissent,  dans  la  Patria^  que  le  gouvernement 

•dodest  doux,  paisible,  libéral,  tolérant tant  qu'on  ne  résiste 

fil  à  ses  volontés,  et  qu'on  respecte  ses  caprices;  mais  qu'il  devient 
nUérant,  arbitraire,  inconstitutionnel  dès  qu'il  rencontre  un  obsta- 
de.  Les  progressistes  s'écrient  :  avec  la  Reforma^  que  le  système  re- 
préseDtatif  en  Espagne  est  une  farce  ridicule-,  avec, la  Nacion,  que 
toutes  les  conditions  du  monde  politique  espagnol  sont  bouleversées, 
Vele  gouvernement  va  de  mal  en  pis;  avec  le  Clamor,  que  le  mi- 
nistère ne  se  laissera  arracher  le  sceptre  du  commandement  que  par 
Qoc surprise  (lisez  :  une  émeute). 

En  un  mot,  cette  détermination  subite  a  jeté  Tinquiélude  dans  le 
pays. 


AsamniiÉK  LÉCfsiJiTrnB. 

L^ordrc  du  jour  appelle  la  suite  dcti  (fiscassîon  du  projet  de  loi  relatif  iriMMeM 


■b  PttUJWBUkT.  McHieiKS,  aftirié  par  naii  lour  d'iiMBrip4ias  à  fUBilT  kl| 
i^  leaoïicerai  loot  d'aJbord  aux  idéea  qnt  i*Af ais  la  denaiu.  da  dé? alap^ar,  d  jft«a  ^ 
tarai  uniquement  en  face  du  discours  qui  a  terminé  la  séance  dîner,  de  ce  diacoonfB 
]*af|peU£rai  un  mélodrame  de  tribune.  (Approbation. — ^Murmures  à  gandie.) 

M.  BAC.  n  Tant  mieux  que  la  comédie  de  la  commission.  ^Brutt.} 

M.  POUJ0UL.AT.  Je  me  placerai  en  face  de  ce  discours  qui  a  si  andadeusemeot  ca- 
lomnié le  clergé.  Un  autre,  messicurBy  eftt  mieux  que  moi  rcmpH  cette  tâche  ;bearai^ 
sèment,  dans  nnc  pareille  question,  je  me  sens  une  force  îaséparaMe^  eelle  de  ta  ffitl* 
(Très-bien  î — Bruit  à  gauche.) 

J'ai  noté  de  mou  banc  toutes  les  idées,  toutes  les  assertions  étranges  de  M.  Tictor 
Hdgo  ù  mesure  qu'elles  tombaient  de  cette  tribune  :  je  n'en  laisserai  passer  aucune  m» 
y  répondre.  (Très-bien! — Ohî  oh!) 

J(;  ne  dirai  rien  du  système  d'instruction  gratuite  à  tous  les  degrés,  préconise  ptf 
rbonorablc  M.  Victor  Hugo  :  il  ne  supporte  pas  Texamen. 

Ce  n'est  pas  là  la  pensée  d'un  législateur  ;  uon,  une  pareille  idée  n'est  autre  chase  ^ 
la  fantaisie  d'un  roman  politique.  (Très-bien  !  très-bien  ! — Rumeurs  à  gauche.) 

Dans  une  proposition  qui  consisterait  à  mettre  à  la  charge  de  FEtnt  Finstmctioit^ 
bDque  à  tous  les  degrés,  l'instruction  de  36  millions  d'àmes,  que  deviendrait  le  hudgitf 

M.  Victor  Hugo  a  dit  qu'il  voulait  la  liberté  et  en  même  temps  il  a  dit  qu*il  toiéÉ 
que  la  France  présentât  un  vaste  réseau  d'ateliers  intellectuels.  Vit-on  jamais  parcflk 
contradiction?  Dites-moi  quelle  place  resterait  ù  la  liberté  dans  ce  réseau  réclaiDépv 
M.  Victor  Hugo  *  (Approbation.) 

A  gauche  :  Nous  ne  comprenons  pas. 

A  droite  :  Très-bien  !  très-bien  î  (Rires.) 

M.  POUJOULAT.  Il  en  résulterait  un  véritable  communisme  de  renseignement,  (Si 
nous  vous  devrions  les  ateliers,  nationaux  de  Tinstructiou  publique.  (Rires  etapfro* 
bation.) 

M.  Victor  Hugo  demande  le  retour  de  ce  qu'il  appelle  l'antique  eéparatioa  de rEflit 
et  de  l'Etat. 

A  quoi  sert,  je  le  demande,  la  renommée  qu'on  a  acquise  comme  homme  de  lettre 
si  les  premiers  éléments  de  l'histoire  vous  sont  aussi  peu  familiers? 

Dans  quels  livres,  ù  quelles  sources  Thimorable  M.  Victor  Hugo  a-t-il  donc  pstsé? 

Avant  *J3,  est-ce  qu'il  n'y  avait  pas  en  France  un  enseignement  religieux  ? 

Une  voix  :  Voltaire  est  sorti  des  Jésuites.  (Rumeurs  diverses  ) 

M.  p<)UJOiJL\T.  L'honorable  orateur  demande  qu'on  revienne  à  cette  antique  sépi* 
ration.  Mais  est-ce  que,  dans  les  temps  anciens,  l'Eglise  et  TEtat  étaient  séparés? 

Non,  ils  vivaient  et  marchiient  ensemble. 

Et  le  pouvoir  spirituel  n'avait  pus  à  manifester  de  crainte,  à  demander  sa  séjparalÉift 
de.  l'Etat  ;  car  alors  il  y  avait  à  la  tète  de  l'Etat  un  roi  très-chrétien.  (Approbation.) 

L'idée  de  séparer  l'Eglise  de  l'Etat  n'est  venue  au  clergé  que  depuis  la  Rcvohiti<*5 
cette  idée  de  séparation  ne  s'est  produite  que  de  notre  temps. 

L'orateur  a  commencé  par  nous  parler  du  dogme  de  la  di\ioité  et  do  ta  vie  folufl»^ 
ce  moment  il  a  mérité  les  applaudissements  du  côté  droit,  et  il  en  a  reçu  de*  témoifll' 
ges  sympatbiqucs  ;  mais  cela  n'a  pas  duré. 

Pour  mou  compte,  je  n'ai  pas  accepté  la  distinction  qu'il  a  voulu  établir  entre  VéfttM 
et  le  parti  clérical. 

Malgré  ses  efforts,  toutes  les  paroles  diins  sa  bouche  désignaient  bien  l'Eglise,  etiQfl 
cela  nous  reportait  au  temps  des  plus  misérables  attaques  contre  l'Eglise.  (Très-bien! 

très -bien  !) 
11  y  a  vingt  ans,  on  disait  le  pai*ti-prétrc  ;  il  parait  qu'aujourd'hui  on  voudrait  dire  U 

p.irii  clérical 


(WT) 

M.  Victor  Hugo»  cfii  psrbnt  de  ce  qall  appelle  a  pirti,  a  £1  qu'il  s*éLaît  opvoaé  à 
IM  iei  progrès.  Di  Wen^Je  nv  fmn'dfre,  moi,  ce  qtflT  a  fkit  I  (Ecuuiez  f) 

I  a  pris  la  France  à  Fftat  de  barbarie,  et  il  l'a  éleTée  an  premier  rang  des  EUta>ei>» 
Ws;  il  a  défricfié  la  moitié  de  FEurope  ;  if  a  fondé  toutes  les  Uoiversitci  de  l'Oeci- 
fetf;  ^est  i  lui  q^'on  doit  les  chefs-d'œuvre  de  Rorae  que  le  monde  entier  adnice.  n 
i  étendu  son  action  bionlaisante  et  civinsatrice  dans  la  Perse,  dans  les  Indes,  duvla 
Mm  et  jusqu'au  Japon.  Il  a  apporté  la  lumière  dans  l'obscurité  profonda  des  sièdes 
pHfc.OD  lui  doit lar plupart  des  granJcs  découvertes,  la  poudre  à  canon,  la  bousaole- 
Ml  et  rires  iromqnes  à  gauche.  —  Approbation.) 

â  tentes  les  époques,  vous  ne  ^y es  dans  ses  mains  que  des  livres  usés  par  de  proCsn- 
fei  études.  (Mouvement.) 

lia-été,  enfln,  le  gardien  et  le  sauveur  dbs  lettre-s  sans  lesquelles  vous  n'auriez  pas 
p  vrtnger  ces  mots  par  lesquels  vous  l'avez  insulté  hier  ù  cette  tribune.  (Vive  a^pro* 
MiBi.^Sensatiou  prolongée  ] 

Vous  demandez  ce  qifont  fait  de  l'Italie  les  hommes  que  vous  attaquez!  Vous  n'y 
njciqu^nn  foyer  d'obscurantisme!...  Ces  homipcs,  sur  lesquels  vous  avez  versé  l'ou- 
iigt  d'un  sobriquet,  n'usant  pas  nommer  l'Eglise,  ces  hommes  ont  empêche  que  l'Ita- 
Seoe  fût  perdue  comme  a  été  perdue  la  Grèce,  en  plaçant  dans  son  sein  le  siège  d'une 
pBKanrc  qui  s'étend  d'un  bout  de  Tunivers  a  Tautro. 

Ces  horouics  que  vous  outragez  ont  donné  l'hospitalité  aux  savants  do  Tancieune 
Grèce.  Us  ont  conservé  tous  ces  monuments  qui  portent  l'empreinte  du  génie.  U  se  peut 
perilalie,  avec  ses  vingt-cinq  siècles  derrière  elle,  réclame  aujourd'hui  le  droit  de  se 
Rfoser,  mais  elle  n'en  garde  pas  moins  une  grande  empreinte,  qu'elle  doit  ù  la  prolec- 
in  permanente  du  génie  catholique. 

L'Italie  chrétienne  n'a  pas  paru  misérable  et  laide  à  tout  le  monde  :  un  écrivain  du 
kreier  siècle,  Barthélémy,  voulait  d'abord  conduire  son  héros  Anacharsis  dans  Fltalle 
fa  Papes,  au  seizième  siècle.  Permettez-moi  de  lire  la  page  dans  laquelle  il  expose  sa 
première  pensée... 

■.  NABALD.  A  la  question  !  ritalic  n'est  pas  la  question. 

».  LK  PBÉSIDE?IT.  C'est  autant  la  question  que  l'Espagne  de  M.  Victor  ITugo.  (Ri- 
res gûuéral.) 

H.  POUJOL'LAT  donne  lecture  d'un  tableau  de  rilalic  mi  seizième  siècle,  tracé  par 
Barthélémy,  et  il  continue  :  Ce  tableau  ne  donne  pas  à  coup  siir  l'idée  d'un  pays  abruti 
pir  fe  parti  clérical. 

L'Espagne  evcite  anssi  la  pitié  de  M.Victor  Hugo.  Savez- vous  ce  ([u'a  fait  en  Espagne 
hacristie,  comme  vous  dites? 

Elle  a  fondé  I:i  grande  nation  caflioliqne,  et  pour  cela  elle  a  lutté  pendant  des  siècles 
coatrela  iMrbarie  cl  ccl.e  Intte  n'a  pas  été  sans  gloire. 

On  »nu5  a  parlé  de  l*inqnisitit)n.  Mais  la  relii^ion  n'est  pas  rcspon?iable  des  passions 
buniiiiiies. 

L'inquisition  a  été  le  iTinio  de  la  po'ilique  se  servant  de  la  reli|rion  pour  mieux  arri- 
wà  st's  lins.  (Uuineurs  diverse^.; 

S  je  voulais  alKr  nn  fond  des  r!u>se:«,  ji^  vous  expliquerais  les  vérilables  causes  des 
'^«lences  de  l'inquisitinii. 

A  gauche  :  Parlez  î  parlez  î 

*.  rotJOVi-AT.  A  cette  époque,  en  Kspa'f^nc,  riiitérét  politique  et  rintérèt  caflioli- 
TJ'- clai-.nl  iio  l'un  à  l'autre,  les  liéresies  étaient  ce  que  vous  a.Mpellrriez  aujourd'hui 
<te»  factions. 

L;  jîoiiver.i'Mnfut  espairnol  ayant  à  lutter  contre -«los  menaces  de  p:uerre  civile,  se  dé- 
^■O'ImI  p;ir  la  \i(jlence,  à  piii  prcs  comme  m  Franco  la  Convention  allait  jusqu'aux 
flus  dépit >raHle>  excè.s  sou.>  prétexte  de  deiendrc  l'unité  nationale.  (Mouvement  pro- 
^) 

Vous  voulez  donc  qu'on  supprime  larelijîion,  parce  que  les  passions  Immaines  en  ont 
*^''*.  Si,  sous  ce  prétexte,  il  fallait  supprimer  tout  c»*  dont  on  a  abusé,  que  resterait-il 
<l"nc  sur  la  terre?  'Interruption.) 

■•  tAC.  Personne  n'attaque  la  n»!igion.  C'est  an  parti  clérical  que  nous  nous  eu  pTe- 
■•■»•  L'Eglise  appartient  à  tout  le  monde;  elle  est  notre  gloire  comme  Yai  ^ôXt'î. 


(  238  ) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Il  faudrait  pourtant  nietlre  un  terme  a  ces  intermptionit. 
M.  POVJOVLAT.  M.  Victor  Hugo  a  prononcé,  ici  des  noms  que  les  factions  religieuief 
out  exploités  depuis  longtemps.  M.  Victor  Hugo  n*a  pas  voulu  laisser  de  côté  un  seol  àê 
lieui  communs  des  déclamations  anti-caUioliqucs.  (Très-bien!  très-bien!)  Il  a  cru  fra|h 
per  un  grand  coup  en  disant  que  les  manuscrits  de  Galilée  étaient  à  la  bibliothèque  U:^ 
ticane  sous  le  sceau  de  Tlndex.  Où  a-t-il  vu  cela?  qui  lui  a  dit  cela? 

J'ignore  si  l'orateur  a  jamais  porté  ses  pas  vers  la  ville  éternelle  ;  j*on  doute.  Il  loi  tf^ 
iM^rait  resté  un  souvenir  qui  le  forcerait  au  respect.  Eh  bien  !  moi,  deui  fois  j'ai  eu  jji,, 
iionheur  d'aller  à  Rome.  J'ai  visité  la  bibliothèque  vaticanc.  Je  me  suis  cnquis  des  bi|t 
nuscrits  qu'elle  possédait.  Jamais  je  n'ai  entendu  dire  qu'elle  possédât  des  manuscrits dt 
(îaliléc  clos  sous  les  scellés  de  l'Index.  .* 

Les  manuscrits  do  Galilée  ne  sont  pas  à  Rome,  mais  ù  Florence  ;  c'est  là  qu*on  corn» 
serve  les  manuscrits  de  Galilée.  (Rires.)  Je  les  ai  vus  dans  la  bibliothèque  florentine,!}'^ 
tous  tes  amis  des  lettres  peuvent  en  recevoir  communication,  quand  même  ils  n*apptr> 
tiendraient  pas  au  parti  clérical.  (Hilarité.)  ^ 

M.  Victdr  Hu{?o  vous  a  fait  un  conte  aux  dépens  de  TEgUse,  ou,  s'il  le  veut,  aux  d^^ 
pens  du  parti  clérical.  Si  je  vous  donnais  des  détails,  vous  verriez  que  l'opposition  rtU- 
gieuse  faite  à  Galilée  et  à  Copernic  a  été  singulièrement  exagérée  ou  dénaturée.  La 
Pape  Urbain  VHI  coninicnça  par  célébrer  en  \ers  les  découvertes  astronomiques  de  6t»j[ 
lilée. 
A  gauclio  :  A  la  question  î 

M.  LE  rnÉsii!£NT.  C'cst  uuc  rcpouse  trcs-dii-ecte  à  un  discours  indirect.  (Rires.) 
Bi.  POUJOLLAT.  Je  me  rappelle  avoir  lu  dans  Barthélémy  qu'il  surprit  un 
romain  écrivant  à  des  moines  de  Calabre  pour  leur  recommander  de  ne  pas  lr( 
les  cendres  de  Copernic.  Pour  un  membre  ilu  parti  clérical,  voilà  qui  n'est  pas 
sauvage  !  (Rires.)  Et  (Gassendi,  cet  autre  membre  du  parti  clérical  (On  rit.),  vous  a 
faitement  démontré  que  prêtre  et  science  pouvaient  marcher  de  concert.  (Très-hieir 
très- bien!) 

Hier,  quand  vos  interruptions  indignées  repoussaient  la  parole  de  M.  Victor  Hug(^  i 
>ou8  disait  :  Vous  serais-jc  suspect...  et  vous  lui  répondiex  par  un  élan  unanime  :  0«! 


oui! 


A  gauche  :  Ce  n'était  pis  poli. 

A  droite  :  Mais,  c'était  \rai. 

M.  POUJOULAT.  Il  y  a  sur  les  bancs  de  la  majorité  des  hommes  qui  ont  serré  autrt- 
f()is  fraternellement  la  main  de  M.  Victor  Hugo  et  qui  font  deux  parts  dans  sa  vie. 

La  deuxième  part  ne  ressei^blc  guère  à  la  première.  M.  Victor  Hugo  a  rappelé  lOt 
dévouement  aux  barricades  de  Juin.  L'Assemblée  Constituante  tout  entière  a  fait  M 
devoir  alors.  Mais  le  certillcat  de  représentant  courageux  n'est  pas  un  certiûcat  de 
religieuse.  A  la  fm  de  son  discours  M.  Victor  Hugo  a  couvert  de  sa  vénération  r~ 
et  la  religion. 

Qu'il  me  permette  de  lui  dire,  malgré  tout  mon  respect  pour  son  talent  dont  il  a  liU  ^ 
quelqucfoisun  bien  triste  usage...  (Oui  !  oui  !)  .^ 

Qu'il  me  permette  de  lui  dire  que  l'Eglise  n'a  pas  besoin  qu'il  l'approuve.  (Tfèi-J*5 
bien  !)  Qu'elle  a  subi  des  attaques  plus  terribles  que  les  siennes  (on  rit)  ;  qu'olle  a  il; 
passer  bien  des  philosophes,  bien  des  gouvernements,  et  que  les  outrages  qu'on  a  «W-  ■ 
gés  contre  elle  ont  été  comme  la  pierre  et  le  caillou  au  bas  de  la  montagne.  (Inten^ 
tiou.)  . 

Mais  l'Eglise  réserve  i  M.  Victor  Hugo  son  pardon  lorsque,  plus  éclairé  et  plus  digl«; 
de  lui-même  (mouvement),  il  reviendra  aux  lois  des  étornellos  vérités! 

M.  BOUBZAT.  Amen  ! 

A  droite  :  C'est  pitoyable  !  -  * 

M.  POUJOULAT.  Depuis  vingt  mois,  les  partis  honnêtes  s'étaient  donné  la  mainpOV 
restituer  sa  force  à  l'Eglise,  et  c'est  dans  ce  moment,  c'est  dans  une  situation  ceMW 
la  nôtre  que  M.  Victor  Hugo  vient  débiter  à  cette  tribune  des  doctrines  que  je  ne  411- 
lilierai  pas. 

H  disait  hier  que  le  dix-neuvième  siècle  n'était  pas  avec  nous.  Il  s'est  trompé.  Le  4a* 
huitième  siècle  a  détruit,  le  nôtre  est  appelé  i  reconstruire.  Je  sais  que  nooi 
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dîniciIes;mMijeuîïnimi,  clj'en  crois  le  palriotisniE  religioufils  In 
[uc  le  dit-neuvifrinc  siècle  a  unr?  grande  miaion  it  remplir.  La  dix- 

pour  élrc  MiiTcur,  sera  (vligi^ii\.  (Scnulion.]  Oui,  nous  loiitons  ar- 
mais an  bord  de  l'abime.  (Mou<cmenl.) 

is  de  n'nppnjer  le  projet  de  toi  que  aoui  qtieli]ucï  réseric*  et  gd  indi- 
)4-alions  d^sirabln.  Celle  loi  ne  me  pnrail  [uu  en  rfibt  râaUgtr  1o  lihortf 
leigacmeal  ;  car  je  ne  crois  pas  qn'il  puisM  j  aidr  de  liberté  san«  sé- 
te  lie  renseignement  pnblic  cl  de  l'><nseiKiie«i(nt  pritj.  Maiidepuîsque 
le  pnrti  rôvolulionnaire  accueille  le  projet,  je  suit  dkid^  i  le  voler 
:rTie.  (Rires  cl  marquea  U'spprobiiliuii.J 
aenibrc,  eo  retouniaul  à  sa  place,  reçoit  les  nnnlbrenKS  félicitations  de 

>PI'RAT.  J'entre  en  mntifrc.  L'enuigtiemcnt  doit  Atre  libre. La  Consli- 
.me  aprÏB  la  Charte.  Je  suis  parlhinn  do  la  llbertâ  dVnieignement,  non 

u  Dum  de  tous  les  intérêts  murrtns  qu'en  a  tntmiuf's,  mais  aussi  au  nom 
Ile  chose  sainlei  comme  disait  l'anliquilû. 

pliD,  je  veut  l'ensei^Demenl  primaire  ;  au*dmu^  dem  enseignements 
eigoemenl  lerb  nique,  industriel  ou  cuminerciul,  et  l'enseigncmeul  lilli]* 
ique,  qui  aboulisseol  euT-mémes  &  l'ente ignem en l  plus  taale  des  rncullés. 
quel  fera  dans  le  domaine  de  l'enseignement  In  pari  de  l'Elat  !  La  qnes- 
'  et  elle  >e  compliiiue  des  souicuîn  du  [mik5  qnl  nous  valent  de  fréquenta 

Vouî  sBïei  que  de  pori  et  d'attiré,  de  ce  coté  celui-ci,  comme  cclnl-là, 
■ont  fait  de  la  puiivince  de  l'Etal  une  id^  exagérée.  On  aunil  dû  te 
EIïl  ne  doil  élrc  que  le  diitribulenr  de  la  justice. 
•  \ue,  il  en  est  de  l'CQsoigaemcnl  comme  du  ci 


'R  dehors  de  ce  devoir  de  distribuer  k  justice,  l'Etat  doil  répondre  an 
oni^lunces;  ence  qui  concerne  rénseignemeut  il  doit  te  demander  si  les 
ivcllcs  auront  la  connaiEMince  de  leurs  droits  el  de  lenrs  devoirs.  El  puis, 
ui  faut  des  hommes  qui  représentent  ses  id^s  el  set  inlérèls;  cela  eM 
que  dans  Ions  les  Etals,  ijueilc  que  sull  la  forme  de  leur  gouvememenl, 
s  spéciales. 

eai  motifs  qui  légilimenl  t'inlertention  de  l'Ebl  dans  l'enseignement.  Il 
-•rvpntion  on  autre  raolif,  cnri'ml  de  ni^  Jeun.  Dans  l'cparpillcincnl  que 
e  a  fait  au  sein  de  noire  société  démocmlique,  qui  dgnc  prolégerail  les 
1  (le  l'art  el  de  la  science,  ces  forces  morala  qni  contribuent  Iinl  à  In 
;ials  ?  Sans  doute,  je  suis  Uer  de  In  richrsso  et  de  la  gloire  de  U  Fronce  : 
s  plus  lier  cneore  de  l'écial  que  les  lellrcs  el  les  sciences  nnl  jelé  sur  mon 

Jlant  satisfailï,  l'Elat  doit'il  loui  Foumedre  à  sa  rèf;le,  doil-il  loul  conceu  - 
i^n  !  Kon,  i!  faut  qu'i  cMé  de  l'enseignement  publie  il  y  aîl,  je  ne  dira 
libres,  car  je  veux  que  tes  écoles  publiques  «dent- Il bi ex  aussi,  il  faut  qu'il 
?colcs.  Et  cela,  je  le  demande,  non  pas  seulement  au  tfom  de  In  tibêrié 
é  humaine,  iiiuls  au  nom  même  <le  l'EIal,  qui  ;  trouvera  sou  compte. 
c  vous,  messieurs,  ont  «u  les  universités  allemandes;  voilA  mou  idéal!  A 
Munich,  on  en'ieiene  lout  et  librement.  Snivcus  ce  grand  exemple  ;or- 
'icultés  iiidépcndanles  ;  c'est  là  le  véritable  foyer  de  la  liberté  de  l'ensei- 
Allemagne,  dans  les  pnys  les  plus  mounrcbtqueF,  les  unifersilés  sont  des 
•  lumières.  Dans  le  pays  de  Bade,  &  coté  de  l'uniTcrtité  calholique  s'élève 
oleslonle. 

d  j  «il  partout  chei  nous  des  foyei-s  semlilnblc?,  que  l'on  puis.<ie  dans  nos 
lir  tous  les  systèmes.  Je  veui  que  les  rovalisles,  s'il  y  en  a  dans  celle  en- 

TALBMBEtiT.  Le  royalisme  n'est  pas  une  alfairc  d'enseignement. 

.  Comment  !  le  royalisme  n'est  pas  l'enseignement  du  droit  divin  dans  la 

e  '.  Je  veui  que  les  royalisles  puissent  enseigner  leur  dogme  en  fftce  da  la 

opuUire. 
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Je  veux  que  les  amis  do  M.  de  Montalcrabert  puissent  élever  une  chaire  d'ultrtoK 
tanismc  en  face  des  défenseurs  des  libertés  de  TEj^ise  gallicane,  qui  s'appuieront  sur  < 
ouvrai^es  enrichis  des  notes  de  M.  Dupin,  (On  rit.) 

M.  E.  ARAGO.  M.  Dupin  a  été  condamné  par  l'Eglise;  il  est  excommunié  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  nc  suis  pas  excommunié. 

M.  E.  ARAGO.  Vous  étcs  à  Tindex! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Ah  !  à  Tiiidex...  Ce  n'est  pas  la  môme  cbosc.  (On  rit.) 

M.  BÉcuARD.  Jcnc  m*arrélerai  pas  au  discours  de  M.  Victor  Hugo.  L'Assembl 
ne  youdra  pas  ajourner  le  projet  de  loi,  ainsi  qu'il  vous  l'a  proposé,  et  son  discoun  w 
cette  loi  plus  urgenle  encore.  (Rires  ironiques  à  gauche.)  ■ 

Un  adversaire  plus  sérieux,  l'honorable  M.  Barthélémy  Saint- II ilaire,  s'est  dédi 
pariisan  sincère  de  la  liberté  de  renseignement.  Mais  il  a  demandé  provisoiremeot 
continuation  de  l'état  actuel. 

M.  BâRTUÉLEMT  SAINT-HILAIRE»  Je  u'ai  ricn  proposé  de  parciL 

M.  BÉcnARD.  J'ai  le  droit  do  conclure  de  la  série  des  arguments  que  voiisavei  pr 
sentes  que  vous  demandez  la  continuation  de  l'état  actuel.  (Oui  !  oui!) 

Comme  l'a  Tort  bien  démontré  M.  Parisis,  l'aucicnne  Université  était  cathc^qoc, ni 
aussi  elle  était  libérale. 

L'orateur  réfute  un  à  un,  et  pièces  historiques  en  main,  tous  les  arguments  préieil 
par  M.  Rarthélcmy  Saint- II ilaire  ;  et  il  ajoute  : 

On  dit  aujourd'hui.  Messieurs,  que  le  temps  n'est  pas  propice  pour  la  réalisation  4 
idées  que  nous  demandons  ;  mois  est-ce  que  le  pays  n'ost  pas  parfaitement  calmef 

A  gauche  :  Et  l'état  de  siège  ?  (Bruit.) 

M.  nÉCHARD.  Vous  voulcz  quc  le  pays  soit  agité? 

A  ganche  :  Mais  ce  sont  vos  amis  qui  disent  le  contraire  !  (Allons  donc!) 

M.  BÉCHARD.  El  puis,  cst-cc  quc  cette  Assemblée  n'est  pas  liée  par  ses  propret  di 
libérations  ? 

Nous  n'avons  pas  de  choix  à  faire,  de  préférence  à  donner.  Nous  sommes  les  repn 
sentants  de  li  volonté  nationale,  nous  ne  pouvons  donc  iu>us  placer  à  un  point  dcn 
ni  exclusivement  universitaire,  ni  clérical,  ni  même  gouvernemental.  Nous  devons,. 4 
cflTet,  une  protection  égale  au  père  de  famille,  à  FEgUse  et  à  l'Etat.  Nous  nc  voulons  ai 
cun  genre  d'oppression. 

A  gauche  :  Très-bien  ! 

M.  BÉC0ARD.  Permettes  !  (Ah  !  ah!  à  gauche  )  Est-ce  à  dire  que  la  liberté  ne  det^ 
avoir  aucune  limite?  Non,  évidemment  il  ne  saurait  en  être  ainsi. 

Toutes  les  libertés  sont  limitées  et  doivent  l'être.  (Murmures  à  gauche.) 

Ce  n'est  peut-être  ni  l'Eglise  seule  ni  l'Etat  qui  peuvent,  je  le  répète,  être  juges  fi 
garanties  à  donner  à  l'enseignement.  Ce  ne  peut  être  que  la  société  représentée  pari 
éléments  divers  qui  la  composent,  par  les  magistrats,  par  les  corps  savants,  par  '. 
clergé...  (Aumeurs  à  gauche.) 

Prétendez- vous,  par  hasard,  supprimer  le  clergé  du  corps  social? 

Eu  dehors  de  ce  système,  consacré  par  la  loi,  vous  arriverez  à  l'une  de  ces  trois  dM 
ses  :  ou  la  domination  cléricale,  ou  la  domination  universitaire,  ou  bien,  ce  qui  est|li 
probable  encore,  le  plus  funeste  antagonisme. 

L'orateur,  après  avoir  examiné  les  principales  mesures  contenues  dans  la  loi,  r^ 
qu'il  y  trouve  le  gage  de  la  conciliation  entre  l'Etat  et  la  famille,  et  annonce  qu'il  IH 
une  double  réserve  en  votant  en  faveur  de  la  loi  :  hi  première  do  ces  réserves  conœn 
l'indépendance  du  professorat  ;  il  veut  un  corps  enseignant,  une  composition  libértfc 
il  veut  en  même  temps  la  liberté  des  congrégations  religieuses. 

Voix  à  gauche  :  Et  laïques  ? 

L'orateur  termine  en  formulant  un  vœu.  Puisse,  dit-il,  le  sentiment  de  conciliafio 
et  de  concorde  qui  respire  dans  le  prqiet  de  loi  resserrer  les  liens  de  cette  uugorilé  qpi 
dans  mes  prénsions  un  peu  sombres,  est,  à  mon  sens,  la  dernière  espérance  de  npb 
malheureux  pays. 

La  discussion  est  renvoyée  &  demain. 

La  séance  est  levée  i  lix  hearei. 
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Cfaroniqae  et  Faits  diverti 

Demain  jeudi  aura  lieu,  à  rAcadémic  Française,  la  réception  de  M.  le  comle 
ilexis  de  Saint-Priest,  qui  fera  deux  éloges,  celui  de  M.  Ballanche  et  celui  de 
I.  Vatout,  celui-ci  étant  mort  avant  d'avoir  été  reçu.  Ccst  ainsi  que  le  30  juin 
IT7S,  La  Harpe  réunit  dans  le  même  éloge  Colardeau,  auquel  il  succédait,  et  le 
lue  de  Ssint'Aignan,  prédécesseur  do  Colardeau. 

->  La  Gollecfe  faite  par  MM.  les  jurés  dans  la  première  quinzaine  de  ce  mois  a 
pnàùl  la  somme  de  162  fr.  45  c,  qui  ia  été  répartie  par  quarts  entre  la  colonie 
Mée  àMettray,  la  Société  de  patronage,  fondée  en  faveur  des  jeunes  détenus^ 
cttUe  des  Amis  de  FEnfance  et  celle  de  Saint-François-Régis. 

—  L'état  brumeux  de  Tatmosphère  a  empêché,  hier  et  aujourd'hui,  tes  télé- 
graphes de  fonctionner  sur  toutes  les  lignes. 

^OnlitdMsriTfifoii: 

•  Uaistedans  le  canton  de  Sainl-Hippolyte  (Doubs)  une  école  d'oi!i  rinstitu- 
tèv  a  fSdt  disparaître  tens  les  livres,  y  compris  lo  catéchisme,  ce  code  populaire 
4itov  les  devoirs.  Ces  livres  ont  été  remplacés,  le  croirait-on,  par  la  Réforme^ 
leSÎKfe,  etc. 

iQCe  fait,  tout  exb-oordinaire  qu'il  parait,  a  été  constaté  dernièrement  par 
X.  Roger,  socs-inspecteur  des  écoles  du  Doubs.  > 

—  n  drcole  en  ce  moment  dans  Paris  un  grand  nombre  de  fausses  pièces  de 
i  et  2  francs. 

—  La  police  de  Toulon  a  arrêté  avant  hier  le  sieur  Pugolotti,  réfugié  piéraon- 
Uis,  prévenu  d'avoir  emporté  une  somme  d'argent  qu'un  colonel  en  garnison  à 
Nice  lui  avait  confiée  pour  porter  à  la  poste  ;  mais  il  s'était  réfugié  en  Frauce  en 
emportant  ces  valeurs,  dont  une  partie  a  été  retrouvée  sur  lui.  C'est  l'agent  Ven- 
tOQX  qui  a  fait  cette  capture,  d'après  les  renseignements  fournis  par  le  consul  de 
Sardaigne. 

^-  —  On  dispose  en  ce  moment,  au  sommet  de  la  tour  Saint-Jacques-la-Bouche- 
rie,  un  superbe  phare  qui  sera  illuminé  par  la  lumière  électrique.  11  doit  éclai 
rer  tout  le  quartier,  le  Pont-au-Change  et  les  quais,  ainsi  que  !a  place  du  CIm- 
tdet 

—  On  lit  dans  le  Moniteur  Je  l^ Armée  : 

<  Tandis  que  certaines  gens,  interprétant  à  leur  manière  les  doctrines  soci^lis- 
fes,  injurient  sans  cesse  ou  assassinent,  à  l'occasion,  nos  soldats,  ceux-ci  ne  se 
lisîent  pas  de  donner,  dans  les  garnisons,  l'exemple  d'une  véritable  fra'ernité, 
cMime  ils  donnent,  ^ur  les  champs  de  bataille,  l'exemple  du  vrai  courage. 

•  Ainsi,  à  Bourges,  en  ce  moment,  les  soldats,  sous-ofûciers  et  ofticiers  du 
12*  d'artillerie  se  sont  cotisés  pour  venir  au  secours  des  pauvres,  et  tous  les  jours 
h  bureau  de  bienfaisance  distribue  à  ceux-ci,  h  l'aide  de  cette  cotisation,  180 
iMpes. 

I  Le  7'  régiment  de  dragons,  en  garnison  à  Maubeuge,  a  dignement  inauguré 
Tannée  en  mettant  quarante-deux  soupes  par  jour  à  la  disposition  des  ouvriers 
inoccupés  de  celte  ville  industrielle. 

«  Madame  d'EIchingen,  épouse  du  colonel  de  ce  régiment,  s'est  associée  à 
eette  bonne  œuvre  por  sa  charitable  solTicitude  pour  les  travailleurs  les  plus  né- 

<  Nous  sommes  heureux  d'avoir  à  publier  de  tels  faits,  si  nombreux  d'ailleurs 
te  noirs  grande  famille  mUitairo;  ils  témoignent  des  nobles  sentiments  qui  ani- 
nteat  tout  ce  qui  a  l'honnenr  èi  bà  ap^aUsnir.  è 
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—  Le  tribunal  supérieur  de  Valence,  jugeant  sur  Tappel  du  procur^ur-gén 
près  la  cour  d'appel  de  Grenoble,  M.  Aymard  Duverney,  substitut,  occupai 
siège' du  ministère  public,  a  réformé  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  cor 
tionncl  de  Nyons,  dans  l'affaire  des  troubles  de  cette  ville. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Nyons,  dans  son  audience  du  8  décembre,  co 
dérant  la  longue  détention  préventive  subie  par  les  prévenus,  en  avait  a«qi 
deux  et  condamné  le  troisième  à  un  mois  seulement  de  prison.  Le  tribunal  c 
pel,  jugeant  à  nouveau,  sans  s'arrêter  à  l'appréciation  des  premiers  juges,  e 
formant  leur  décision  sur  des  faits  révélés  par  les  derniers  débats,  a  élevé  lap 
du  nommé  Monnot  de  un  à  trois  mois  de  prison,  et  [condamné  les  sieurs  Euj 
(jros  et  Etienne  Gleize  à  un  mois  de  la  môme  peine. 

Les  débats  ont  révélé,  devant  la  juridiction  d'appel,  des  faits  et  des  pr 
d'une  odieuse  gravité.  Ainsi  il  parait  que  dans  une  promenade  sur  le  pon 
Nyons,  les  condamnés  auraient  fait  entendre  des  propos  et  des  menaces  d 
plus  odieuse  méchanceté  contre  les  sœurs  de  charité  qui  desservent  l' hôpital 

A  cette  occasion,  M.  le  président  Besson  a  prononcé  de  nobles  paroles 
auront  de  l'écho  dons  la  conscience.de  tous  les  gens  de  bien  :  a  Comment!  i 
ce  magistrat,  vous  parlez  d'aller  dans  l'asile  du  malheur  insulter  de  saintes! 
mes  qui,  comprenant  m'eus  que  vous  la  sainte  devise  de  la  charité  et  de  la 
tcrnité,  consacrent  tous  leurs  soins  à  vos  amis  et  vos  frères  !  Sous  tous  les 
vcmements  possibles,  c'est  là  une  conduite  odieuse;  mais  sous  la  Bépubliqu 
suffrage  imiversel,  c'est  un  crime  san&  nom  que  mes  paroles  sont  impuissan 
llélrir,  • 

Cette  courte  allocution,  dont  nous  ne  pouvons  produire  que  le  sens,  a 
faire  une  vive  impression  sur  l'auditoire  et  sur  les  prévenus  eux-mêmes. 


VARIÉTÉS. 

Un  professeur  de  l'Dnlvershé  (1). 

M.  Saissel  reconnaît  et  proclame,  dans  un  discours  d'introduc 
au  cours  de  philosophie  morale  qu'il  professe  à  la  Sorbonne,  que 
prit  de  négation  plane  sur  notre  société  et  qu'il  en  a  mis  en  quel 
sorle à  na  les  racinesw  Partout,  dit-il,  onenlend  retentir  ces  quesl 
étranges  :  Y  a-t-il  une  responsabilité  humaine  ?  Famille,  propri 
gouvernement,  qu'est-ce  que  tout  cela?...  Dieu,  providence,  vie 
turc,  qu'est-ce  que  tout  cela?  sinon  préjugés  vieillis,  fantômes  i 
nouis  î 

Ces  blasphèmes,  M.  E.  Saisset  en  a  été  comme  assourdi  ^  il  à  S( 
toute  la  profondeur  de  la  plaie  sociale  ;  mais  à  qui  donc  demande 
solution  des  terribles  problèmes  qui  font  trembler  l'Europe  ?  Es 
à  la  tradition,  au  témoignage  a  à  quelque  autorité  visible  ?  »  Est- 
la  religion,  est-ce  au  catholicisme  ? 

Evidemment  non,  répond  M.  Saisset. 

C'est  à  la  raison,  à  la  philosophie,  que  la  société  en  péril  lenc 

(1)  V.  dans  U  Rtvue  des  Deux  Mondes  du  15  janvier  1850  un  article-disoon 
M.  E.  Saisset,  soûs  ce  titre  :  De  Vëtat  moral  àê  notre  époque. 
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anande  aMsiance.  Les  hommes  de  ce  temps-ci,  dit  le  pro- 
iediqiiey  ont  pris  en  main  le  gouvernement  de  leurs  destinées, 
te  de  tutelle  leur  est  devenue  intolérable,  (C'est  ce  que  sou- 
rondhon,  le  grand  prédicateur  de  Van-archie  !) — Dans  l'im- 
Dfrage  de  toutes  les  autorités,  une  seule  est  restée  debout,* 
Trité  de  la  raison. 

me  à  elle  dé  répondre  à  l'appel  des  aines  ! 
elle  d'éclairer  les  hommes  sur  leur  nature,  leur  condition, 
tS;  leurs  devoirs,  leurs  espérances, 
ips  prédits,  il  y  a  quelques  années»  par  H.  Emile  Saissct  sont 
I.  - 

osophie  doit  exercer  le  grand  ministère  spirituel  dont  le  ca- 
e  ou  le  parti  clérical,  comme  parle  H.  Hugo,  a  trop  long- 
ssédé  le  monopole,  a  Le  sjirnaturely  chassé,  pour  ainsi  dire, 
n  en  position,  a  fini  par  disparaître.  » 
s  philosophes,  à  cette  heure,  se  mettent  donc  à  l'œuvre  avec 
^ur  illustre  chef,  M.  Cousin,  leur  a,  comme  toujours,  donné 
i  de  l'activité  et  de  la  foi  qu'il,  faut  ayoir  dans  la  philosophie 
La  publication  populaire,  faite  par  H.  Cousin,  de  La  pro- 
foi  du  vicaire  Savoyard,  ses  pages  éloquentes  sur  Injustice 
irité  ont  déjà  produit  dans  le  peuple  d'admirables  eflèfs. 
nt  que  tous,  faibles  où  forts,  parlent  et  agissent.  Leur  devoir 
i  d'atteindre  le  but,  mais  d'y  marcher  d'un  pas  ferme, 
outc,  au  spectacle  de  tant  de  folies,  de  chimères,  de  blas- 
des  esprits  élevés  ont  pu  croire  à  une  décadence  morale , 
sinistre  d*unc  décadence  politique  et  d'une  dissolution  uni- 
H.  Emile  Saisset  ne  partage  pas,  ma»  U  comprend çq  trou- 
uvé  par  plus  d'un  noble  cœur.  Et,  en  effet,  quel  esprit,  quel- 
sensé,  n'a  pas  été  amené  à  se  dire,  dans  l'angoisse  de  sa 
et  de  son  anxiété  : 

i  nous  assure  que  le  genre  humain  ne  fait  pas  fausse  route 
x)is  siècles  ?  De  Luther  à  Descartes,  de  Descaiies  a  Voltaire, 
ire  ù  Siéyès  et  à  Mirabeau,  qu'a-t-il  fait ,  sinon  de  frapper  à 
doublés  sur  le  même  adversaire,  c'est-à-dire  sur  l'autorité? 
religieuse,  autorité  philosophique,  autorité  politique,  cha- 
;u  son  tour.  Tout  a  été  abattu.  A  la  place  de  cette  hicrar- 
ulière,  de  ces  rapports  définis  de  Tancienne  société,  s'agitent 
brûlai  niveau  une  multitude  d'atomes  humains  animés  d'un 
rené  de  jouissances  qu'aucune  force  humaine  ne  peut  ni  sa- 
li modérer.  — 

nxictés,  M.  E.  Saissct  le  reconnaît,  les  libres  penseurs  eux- 
n'ont  pu  y  échapper  complètement.  Ne  pas  les  comprendre 
*  l'aveuglement,  ajoute  le  philosophe,  mais  aussi  ne  pas  les 
ferait  de  la  faiblesse  I  Quoi  !  cette  indépendance  absolue  de  la 
umaine  qu'adorèrent  Voltaire,  Rousseau,  Montesquieu,  Con- 
t  tant  d'autres  écrivains  ;  quoi!  ces  droits  de  VUoiwraft  ÀovvVVii 
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Constituante  a  écrit  la  Charte  impérissable  ;  loutes  ces  CMiqiièlei»il 
les  faudrait  renier  !  Quoi  !  la  ProvideDce  aurait  mis  tant  de  beis 
génies,  tant  de  découvertes,  tant  de  vertus  au  service  du  mail 

De  vulgaires  esprits  se  laisseront  peut-être  aller  jusque-là,  ém 
leur  abattement.  Mais  ce  n'est  pas  un  éclectique  de  la  irenaipe  de 
31.  Saisset  qui  attrati  le  triste  courage  d' abandonner ^  dans  la  sccoade 
moitié  de  sa  vie,  «  cette  même  cause  que  sa  jeunesse  et  sa  maturité 
ont  aimée  et  servie!  »  Impai'idum  ferient  ruina*, 

M.  Saisset,  comme  nous  tous,  contemple  avec  tristesse  cei  apf^ 
sans  mesure  du  bonheur^  qui  fuit,  il  le  confesse,  un  des  traits  diiiine- 
tifs  de  notre  âye;  mais,  àccMé  de  ce  désir  souvent  brutal,  il  découvic 
un  noble  sentiment  de  justice  qui  veut  appeler  tous  les  hommes  à  U 
lumière,  à  la  liberté,  à  l'exercice  des  plus  nal>les  droits.  M.  SaM 
ne  veut  pas  qu'on  éiouffe  a  celte  aspiration  universelle  au  bieB-éti^ 
à  rindépcndarico,  à  l'égalité.  »  11  s'agit  seulement  de  la  régler.  Qli 
rien  de  plus  simple  et  de  plus  facile.  Que  tous  les  honnêtes  gens  M 
rallient  fous  la  bannière  des  |diiIosc»phesl  I^  religion  n'étant  ylÉ 
désormais  qu'un  meuble  inutile,  puisque  o  la  sociélé  ne  croit  plus  fi 
ce  quelle  comprend  et  ne  veut  rien  admettre  sur  parole,  »  il  faut  ^ 
des  missionnaires  infatigables,  que  les  philosophes  de  l'Etat,  les^ 
losophes  salariés^  comme  les  appelle  M.  Ferrari,  ouvrent  de  nouvclki 
chaires  et  y  prêchent  sans  relâche  ces  trois  dogmes  vivifiants  : 

La  responsabilité  ucmaine,  la  providence,  l'immortautA!. 

a  Le  drapeau  sous  lequel  nous  voudrions  voir  se  rallier  iùm  /a 
esprits  éclairés,  tous  les  cœurs  généreux,  dit  H.  Saisset,  porte  eett 
double  devise  :  Le  salut  de  la  société  par  le  réveil  des  croyances  Mf 
raies,  le  réveil  des  croyances  morales  par  la  philosqplik  et  la  fir 
berté.  » 

En  présence  d'un  pareil  aveuglement  et  d'un  orgueil  si  indoM 
table,  on  demeure  stupéfait,  le  cœur  se  serre,  et  l'on  se  diimMi 
avec  une  sorte  d'effroi  si,  pour  ramener  à  la  vérité  des  esprits  autf 
endurcis,  la  Providence  ne  sera  pas,  pour  ainsi  dire,  forcée  de  bii 
éclater  sur  nous  de  nouvelles  ef  plus  eifrovables  tempêtes  ! 

A.  M  Cl 


BOlTbSB  DU  16  JANVIER. 

La  3  0|0,  fin  du  mois,  ouvert  à  57  73,  a  touché  57  70,  p«ur  atteindre  SI  I 
et  linir  à  57  80. 

Le  5  0(0  a  fait  d'abord  94  25  pour  rester  à  9i  20. 

AU  coxPTAiiïT.  Los  bons  du  Trésor  s'escomptaient  à  4  i|2;  les  acUons  èal 
îîanquc  restent  à  2380,  après  avoir  débuté  à  2300. 

PONDS  ÊTBAKGEKS.  L'empTunt  TOiDain  a  fléchi  de  ii8,  à  8G  1i4,  après  M 
débuté  à  86  1  (2  ;  le  5  0[0  belge  s'est  élevé  de  I  fi,  À  99. 

L'ym  dei  FropriéMrm^iértmiU,  CHARLES  DE  RfANOET. 
Pirii,  imp.  Baillt,  Ditbt  et  Goinp.,  pUce  SwlMMMe ,  i. 
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L*ÀMI  m  LA  RELIGION. 

i»*n^à—  iiiiiiii  Il      ■     II— — 11— n 

,  Séuice  de  rAstemUée. 

i**  nÉuiiiAwàr  SUE  u  moin  m  m,  i»  vèUMn^ 

L  de  Biontalenibert  a  porté  aujourd'hui  démit  rAHemUée  m 
Ue  et  paissante  parole.  Toute  la  séance  e0t  là. 
Im  dirk)D«-iMmi  d'aUleqni  de  M.  LaVergneT  On  Técoatalt  pin, 
É;reiileDdioni  i  peine.  Mau  c'est  un  Ueo  pur  nniveriitaira  1  Ci 
Itneuve  de  pins  beau  dans  TUniTenlté,  e'eat  réduealian  qa'tUi 
■ri^  et  qui  seule,  selon  lui^  peut  satiTer  notre  pays  et  rétablir  l'cr* 
iMrunîté  à  la  place  de  Vanarcliie  morAle  où  il  est  tombé« 
l|lè»  M.  Latei^e,  M.  Fresnèau  a  complètement  rètaté  les  dni 
bpSéa  sur  lesqueli  s'appuient  toutes  les  appositions  eontra  le  pMH 
de  loi  et  contre  la  liberté  de  renseignement  :  d'almt!,  UM  fessoiH 
•Ua  présomption  en  faveur  de  f  aptitude,  de  la  capadté,  de  la 
Issanoe  de  l'Etat  en  matière  d'instruction  publique  i  ensuite»  UB 
rit  suranné  de  défiance^  d'hostilité  et  de  parti  pris,  qui  repraise 
mus  un  mal  ou  un  danger  la  bientsdsante  action  de  l'Eglise. 
[jJssniiM  de  eftté  M.  Soubiès*  qui  est  yenu  réciter  quelques  pagsi 
rqiport  de  H.  Tliiers  en  1 844,  sous  prétexte  de  défendre  Vetprit  é^ 
féaolùtùmf  qu'il  distingue  subtilement  de  l'f^rtl  répoluHmma^, 
lin  les  J^uites  de  Fribourg  et  leurs  analogun  de  Franee* 
létsit  quatre  heures  un  quart,  M.  de  Montalembert  est  nmrtéà 
finbone. 

lias  n'ayons  pas  à  louer  l'éloquence,  le  talent,  le  looeès  de  Fo*^^ 
eiÉr.  Nous  n'entreprendrons  pas  non  plus  de  rendre  l'im] 
n  td  discours,  dont  la  sténographiela  plus  eiacte  ne  saurait 
r  qu'une  fkible  idée. 

lais  le  fils  le  plus  dévoué  de  l'Eglise,  le  champion  incomparable 
nos  droits,  Thomme  éminent  qui  le  premier  parmi  nous  a  consa^ 
Isa yie  à  la  poursuite  et  à  la  défense  de  la  liberté  de  l'enseigM« 
ent;  celui  qui  depuis  les  brillants  débuts  de  sa  carrière,  n'a  cessé 
eonbattre  le  funeste  monopole  de  rUniyersité;  celui  qui  a  si 
Bgtemps  fait  et  dirigé  la  lutte,  avait  plus  que  personne  le  droit 
h  mission  de  dire  pourquoi  11  a  fiiit  si  longtemps  la  guerre  et  pour* 
loi  aujourd'hui  il  consent  à  la  paix.  U  avait  à  exposerle  mal  qui  a 
Ida  cette  guerre  nécessaire .  et  le  remède  qui  seul  peut  rendre  la 
il  possible  et  durable. 
Le  mal  !  U  est  partout. 
I.  de  Montalembert  ne  Ta  pas  caché,  U  etistA  ineifdbe 

VJmfde  ia  /feltgian.  Tome  CXL  V.  W 
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milles  qui  n'hésitent  guère  à  livrer  leurs  enfants  à  tous  les  périls  m< 
raux  pour  se  réserver  le  droit  de  les  lancer  ensuite  sur  le  budg( 
comme  sur  une  proie.  Hais  il  est  surtout  dans  Tinstruction  publiqa 
qui  a  toujours  préparé  les  révolutions,  formant  des  libéraux  sous  I 
Restauration,  des  républicains  sous  le  gouvernement  de  Juillet  et  d( 
sociaUstes  sous  la  République  de  1848;  qui  enseigne  en  bas  le  socia 
lisme  par  les  instituteurs  conununaux,  et  en  haut  par  tant  de  prof» 
seurs  de  TUnivcrsité  le  rationalisme  et  le  scepticisme  qui  y  condui 
sent;  qui  à  tous  les  degrés  apprend  à  ses  élèves  le  savoir,  mais  do 
le  devoir  ;  qui  émancipe  non  pas  leur  raison,  mais  leur  orgueil;  qi 
enfin  détruit  en  ïnême  temps  dans  leur  âme  le  respect  de  Dieu,  d 
leurs  parents  et  de  TEtat  ! 

,  L'A^mblée  a  plusieurs  fois  interrompu  l'orateur  par  ses  applau 
disséments,  et  la  Montagne  a  frémi  sous  le  coup  de  sa  parole  quan 
il  a  comparé  les  affreux  petits  rhéteurs  de  nos  jours  aux  scéléral 
grandioses  de  la  première  révolution,  la  religion  du  Dieu  fait  homm 
à  cette  autre  religion  que  ks  socialisme  a  donnée  aux  masses,  la  reli 
gion  de  Tliomme  qui  se  fait  Dieu;  il  s*est  écrié,  pour  conclusion  d 
cette  partie  de  son  discours,  a  qu'il  n'y  a  pas  de  milieu  entie  l 

SOCIALISME  ET  LE  CATÉCHISME  1  » 

'  Le  Catédiisme,  la  Religion,  voilà  donc  le  remède  !  Hais,  pour  qu'i 
agisse,  il  faut  qu'il  soit  accepté  ;  il  faut  surtout  qu'il  arrive  aux  gêné 
rations  qui  se  préparenti  •.  , 

Qu'a  donc  voulu  le  projet  de  loi?  11  a. voulu  rendre  l'éducation  re 
ligieuse,  restituer  la  religion  à  l'éducation  et  l'éducation  à  la  religioi 
par  la  liberté  1    . 

H.  de  Hontalembert  était  à  l'aise  pour  réfuter  ceux  qui  ont  repro 
ché  au  prcjet  de  loi  de  ne  pas  dSnner  la  liberté.  Il  l'a  toujours  de 
mandée  complète  et  sans  condition;  il  a  essayé  de  la  faire  triomphe 
ainsi  à  la  barre  de  la  Constituante  ;  et  quand  il  s'est  agi  de  l'article  ' 
delà  Constitution  que  nous  subissons  maintenant,  il  a  volé  conir 
cet  article,  tandis  que  H.  Pascal  Duprat  volait  pour  !  Interpellant  eo 
core  aujourd'hui  la  Hontagne  sur  les  dispositions  de  la  loi  relatives 
la  capacité  des  maîtres,  il  lui  a  demandé  si  elle  les  trouvait  trop  96 
vères.  —  Pas  assez,  lui  a-tron  répondu.  —  Celait  la  réponse  au 
plaintes  de  tous  ces  démocrates  extra-parlementaires,  qui  sont  deve 
nus  si  subitement  dans  leurs  journaux  les  néophytes  de  la  libert 
de  l'enseignement  ! 

H.  de  Hontalembert  devait  une  autre  ré|)onsc  à  uuc  autre  opposi 
tion.  Voilà  six  mois  qu'il  garde  le  silence  en  face  des  accusations  le 
plus  passionnées,  devant  des  reproches  de  trahison,  d'aveuglement 
d'aposlasie.  Après  les  séparations  les  plus  douloureuses  cl  les  amer 
tûmes  les  plus  pénibles,  blessé  dans  ses  sentiments  les  plus  chers 
voyant  chaque  jour  ses  intentions  méconnues  et  ses  actes  dénaturés 
traduit  devant  l'opinion  catholique,  comme  s'il  |eùl  déserté  les  oon- 
rictîQOS  de  sa  vie  entière,  privé  sa  propre  cause  du  fruit  de  ses  servi- 


(247) 

ces,  et  anéanti  les  dernières  espérances  de  la  liberté  et  de  la  religion  ; 
poar  lai,  pour  M.  de  Falloux,  pour  tous  ceux  qui  ont  été  en  butte 
aux  mêmes  injustices  et  aux  mêmes  invectives^  il  ne  pouvait  plus  se 
taire.  Aujourd'hui  il  a  parlé. 

Nous  n'aurons,  quant  à  nous,  qu'à  reproduire  ses  paroles,  sans  en 
aifaiblir,  par  aucun  commentaire,  TefFet  et  l'autorité. 


Mgr  l'Evêqae  de  Langres  et  l'Univers. 

# 

n  nous  en  coûte  toujours  beaucoup  de  signaler  les  excès  de  langage 
où  se  laissent  cntralnerquelquefois,  à  l'égard  de  NN.  SS.  les  Evêques, 
les  organes  de  la  presse  religieuse.  11  est  néanmoins  des  circonstan- 
ces où  ce  devoir  est  impérieux  et  ne  permet  pas  Thésitation. 

Cest  avec  un  grand  élonnemenl  et  avec  une  peine  profonde  que 
Dous  avons  lu  les  lignes  suivantes  dans  un  article  de  V Univers. 

Apres  avoir  analysé  le  discours  de  Mgr  l'Evêque  de  Langres^  ce 
journal  continue  : 

<  Jusqu^à  ses  conclusions,  rorateur  s^est  maintenu  dans  les  considérations  les 
hautes  et  les  plus  saisissantes.  Sa  fin,  qu'il  nous  permette  de  le  lui  dire  avec 
nne  respectueuse  franchise,  n'a  pas  eu  le  même  caractère.  On  ne  comprenait  pas 
6k»  comment  TEglisc  pouvait  se  dévouer  utilement  pour  le  salut  du  pays  en  don- 
MRl  les  mains  à  une  transaction  qui  rattacliera  plus  fortement  que  jamais  le 
wmteau  de  la  religion  sur  les  épaules  de  VUniversitéy  de  celte  Université  qui  a 
pour  principe  Fémancipation  de  la  raison  humaine,  c'est-à-dire  la  négation  de 
l'Eglise.  Pourquoi  céder  à  des  prières  indiscrètes  et  téméraires  ?  Monseigneur  de 
Langres  a  semblé  se  déterminer  h  acce[)ter  la  loi,  parce  que  M.  de  Falloux  et  ses 
honwTibles  amis  l'avaient  faite.  Ces  hommes  sont  de  ceux,  sans  doute,  dont  les 
avis  méritent  grîinde  attenlion.  Ils  pensent  que  la  loi  fera  beaucoup  de  bien  ;  Mgr 
Fuisis  estime  que  pect-être  eUe  en  pourra  faire,  et  cela  lui  suffit  pour  accep- 
ttrla  loi.  Il  a  cru,  néanmoins,  devoir  poser  certaines  réserves.  Pendant  qu'il  les 
déreloppait,  on  lui  disait  de  la  gaucho  :  Réservez-vous  la  liberté?  Nous  disons, 
nous,  que  les  véritables,  les  grandes  cl  puissantes  réserves  de  Mgr  de  Langres, 
ce  sont  les  légitimes  et  invariables  conclusions  de  son  beau  discours.  Ces  conclu* 
NOOS  donnent  à  la  loi  le  coup  de  la  mort,  y» 

En  vérité,  il  est  difficile,  même  avec  des  précautions  respectueuses, 
de  manquer  plus  tristement  aux  notions  les  plus  élémentaires  de  la 
vénération  et  du  resporL 

Qu'on  en  jugoî 

Lorsque  Mgr  rEvcijiic  de  Langres,  avec  la  gravité  do  sa  parole, 
a\ec  la  prudence  de  ses  aj^précialions,  avec  l'aulorilé  de  son  carac- 
tère, vient  apporUr  à  la  tribune  une  déclaration  solennelle,  le  véné- 
rable ïLvéfjUC  ne  l'ait  (|ue  cfklcr  à  d'indiscrètes  et  (nnéraires  prières? 
Comment,  en  écrivant  ces  étranges  paroles,  n  a-t-on  pas  senti  qu'on 
semble  accuser  Mgr  Parisis  de  n'avoir  jïas  su  garder  la  liberté  et  le 
courage  de  sa  conscience? 

LorsjpiP  Mgr  l'Evéquc»  de  Langres  accepte  la  loi  comme  un  terrain 
olîtTl  au  dévouement  de  l'Eglise,  on  dit  (ju'il  estime  ([ue  peut-être 
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cette  loi  fera  un  peu  de  bien  et  que  ce  PBUT-âTRE  lui  suffit?  Snppo» 
t-on  donc  que  par  je  ne  sais  quelle  condescendance  ou  je  ne  sais  qnd 
légèreté;  le  sayant  prélat  jette  sur  une  hypothèse^  sur  un  peui-iti 
réglise  dans  des  périls  certains  pour  un  bien  problématique? 

Lorsque  Hgr  de  Langrcs  répète  des  réserves  qui  étaient  de  dri 
strict;  qui  ne  pouvaient  être  contestées  par  qui  que  ce  soit,  que  no 
avons  été  les  premiers  à  proclamer  dès  Torigine  de  la  controvej 
comme  les  conditions  essentielles  pour  l'acceptation  de  la  loi,  on 
Tair  de  croire  qu'il  sacrifie  les  légitimes  conclusions  de  son  discoui 
Veut-on  ainsi,  dans  l'intérêt  d'un  parti  pris,  mettre  l'éloquent  oi 
teur  en  contradiction  avec  lui-même,  et  est-ce  là  le  sentiment  avec 
quel  des  catholiques  doivent  accueillir  la  parole  d'un  Evoque? 

Lorsque  enfip  Mgr  l'Evêque  de  Langres  accepte  la  loi,  on  dit  c 
ses  conclusions  portent  à  cette  loi  te  coup  de  là  mort]  Est-ce  lo] 
est-ce  franc,  est-ce  respectueux  ? 

Quant  à  nous,  ce  n'est  pas  de  la  sorte  que  nous  comprenons  qu 
agisse  et  qu'on  parle  à  l'égard  de  l'Episcopat.  Nous  n'avons  d'aillé 
qu'à  laisser  NN.  SS.  les  Evéques  juges  de  cette  conduite  comme 
reste  de  toutes  les  phases  de  cette  déplorable  controverse. 


VUniverg  ne  comprend  pas  comment  le  discours  de  Hgr  l'Ëvéc 
de  LangreSy  qu'il  attaque,  a  pu  être  pour  nous  une  précieuse  con 
lation. 

Et,  à  ce  si^et,  il  accuse,  selon  son  habitude,  ceux  qui  ne  pens 
pas  et  ne  sentent  pas  comme  lui,  de  manquer  de  bonne  foi. 

Nous  ne  relèverons  pas  ces  odieux  soupçons  qui  ne  retombent  < 
sur  ceux  qui  se  les  permettent.  Et,  pour  notre  compte,  nous  coi 
nuerons  à  regarder  les  plus  étranges  erreurs  de  nos  adversai 
comme  un  effet  de  leurs  préoccupations  ou  de  leur  inattention. 

Une  seule  observation  nous  suffira  donc. 

Est-ce  que  Y  Univers  a  oublié  toutes  les  attaques  et  toutes  les 
lomnies  dont  le  projet  de  loi  de  M.  de  Falloux  a  été  l'objet? 

Est-ce  qu'il  ne  l'a  pas  accusé  lui-même  d'être  schfsinatique  et 
réiiquê  f 

Mgr  l'Evéqne  de  Langres,  malgré  les  difDcultés  et  les  incon 
nients  qu'il  voit  dans  le  projet ,  l'accepte  cependant  comme 
œuvre  de  dévouement. 

Est-ce  qu'on  se  dévoue,  dans  l'Eglise,  au  schisme  eihYhéréiief 

Loi  sur  les  Instituteurs  primaires. 

I^Le  Moniteur  a  publié  le  texte  de  la  loi  sur  les  instituteurs 
maires  : 

«  L'Assemblée  nationale  législative  a  adopté  d'urgence  la  loi  è 
la  teneur  suit  : 
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I  lit  If.  Umtmclfam  primaire,  dans  chaque  département,  est  spédaleiQ^t 
MiiÉllllfioneiiliiioe  des  préfets. 

vift  t.  Lei  Institttlenrs  communaux  seront  nommés  par  le  comité  d*arroii- 
ÉÉHit  ei  dioidB  Mf  Ini,  soit  parmi  les  instituteurs  laTffues,  soit  panni  lei  ifr- 
IMm  iHeDibrai  d'assodalions  religieuses  vouées  à  renseignement  et  recon- 
if|ff  FBtit,  oOf  poor  les  écoles  appartenant  aux  cultes  non  catholiques  recon- 
!biir  des  listei  de  candidats  présentés  par  tes  consistoires  prolestants  .ou 
iMeSy  en  se  oonflomMmt,  relatif ement  à  cette  option,  an  tœu  exprimé  par  le 
ÉÊ  MttiBipal  de  la  commune.  En  exprimant  ce  vœu,  ce  conseil  peut  indiquer 
l«Bdlilitt;  HéiBmeiflB  le  comité  peut  diolsir  en  dehors  de  la  liste  qui  loi  ie- 
IpiisBtée  I  cet  effist 

I  Art  5.  DuM  les  cas  prétus  par  Fart.  fS  de  la  M  du  28  juin  183S,  le  préht 
Minaide  et  suspend  les  instituteurs.  Il  peut,  après  avoir  pris  Fatis  du  eonllé 
BWMilisemenf,  les  réfoquer,  sauf,  en  cas  de  révocation,  le  pourvoi  deFInsll- 
itf  réfoqiié  devint  le  minfetre  de  Thistmction  publique  en  cmueU  de  l*Uni- 

rii. 

ifl,invilé  adonner  son  avis,  le  comité  d'arrondissement  nePâ  pasfonml 

Éki  dfi  jours,  le  préfet  peut  passer  outre. 

I  Ali  4.  LlnetUntmir  révoqué  ne  peut  continuer  d'exercer  ees  fonctions  pen- 

ttFlDitfvetion  et  le  jugement  de  son  pourvoi. 

■La  nspenaion  eet  j^oncée  par  le  préfet,  avec  ou  sans  privation  de  truie- 

t  b  durée  de  la  suspension  ne  peut  excéder  six  mois. 

t  AiL'  8.  Linstitnteur  suspendu  ou  révoqué  ne  peut  ouvrir  uno  école  privée 

Ah  commune  où  il  exerçait  les  fonctions  qui  lui  ont  été  reUrées,  ni  dans  les 

smones  limitrophes. 

«n  ne  peut,  sans  rautorisation  spéciale  du  préfet,  être  nommé  instituleur 

■■uual  dans  le  même  département. 

«  Ait.  6.  Les  comités  d'arrondissement  restent  investis  du  droit  de  suspendre 

liiifitntenrs  soit  d'ofGce,  soit  sur  la  plainte  du  comité  local,  et  conformément  à 

itasde  la  loi  du  28  juin  1833. 

"Art.  7.  Les  dispositions  de  la  loi  du  28  juin  1833  restent  en  vigueur  ea  tout 

goi  n'est  pas  contraire  à  la  présente  loi. 

c  Art.  8.  La  présente  loi  cessera  d'avoir  son  effet  de  plein  droit  six  mois  après 

promulgation. 

sDéliMré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  11  janvier  18S0.  » 


Nonvelles  Relig;i6ii8es. 

DioctSE  DE  Pabis.  —  Dimaiiclie  prochain,  20  janvier,  on  célébrera  solennel- 
nent  à  Saint-Siilpice  la  fM(;  palronale  do  celte  église.  A  dix  heures  et  demie, 
grand'raesse  ;  à  trois  heures,  vêpres,  sermon  par  M.  Tabbé  Lacarrièro,  cha- 
«ne  honoraire  de  Bordeaux,  et  le  salut  solennel. 
Mgr  TEvôque  de  Langres  officiera  pontificalcmenl  toute  la  journée. 

Diocèse  de  Bordeaux.  —  Dimanche  dernier,  la  paroisse  de  Saint-Nicolas,  si 
•ofondément  affligée  du  crime  commis  dans  son  église,  avait  jepris  Taspect  des 
ors  de  fête.  A  deux  heures  et  demie,  Mgr  rArchcvé(pie  entrait  dans  Téglisc 
wr  présider  la  cérémonie  de  rexpiation.  Après  les  vêpres,  M.  Tahhé  Sahalier  a, 
ms  un  discours  chaleureux  et  analogue  à  la  circonstance,  retracé  Vénormitc  du 
icnlége  commis  dans  cette  église,  cl  qui  a  allristé  tous  les  cœurs.  Monsoigneui 
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a  ensuite  pris  la  parole  et,  en  peu  de  mots,  a  fait  un  tableau  des  émefiou  de  100 
cœur  en  apprenant  cet  horrible  attentat.  Il  a  payé  un  juste  tribut  d*élogMi0f 
paroissiens  attristés  et  les  a  remerciés  du  zèle  avec  lequel  les  objets  volés  màlÊ^ 
remplacés.  Il  a  terminé  en  annonçant  Tapparition  d'une  circulaire  à  tous  m  «k 
laborateurs  pour  faire  transporter  hors  du  temple  les  vases  sacrés,  puisqa^iliii 
sont  pas  en  sûreté  dans  le  lieu  saint. 

Diocèse  de  Cambrai.  —  On  écrit  de  Caestre  à  V Indicateur  : 
c  Depuis  un  an,  notre  commune  possède  un  établissement  de  derooisdles  dî- 
lîgé  par  les  dames  de  la  Sainte-Union.  Nous  n'avons  que  des  grftces  à  rendre  i 
ces  bonnes  religieuses,  pour  le  soin  et  le  zèle  qu'elles  déploient  afin  de  donner  i 
la  jeunesse,  confiée  à  leurs  soins,  une  instruction  solide  et  une  éducation  cM 
tienne.  Les  petites  filles  pauvres  do  la  localité  sont  aussi  admises  à  partidpv  1 
leurs  charitables  leçons  ;  le  conseil  municipal,  dans  sa  sollicitude,  a  même  aitaU 
à  cette  effet  une  somme  de  iOO  fr.  au  budget  communal.  C'est  une  juste  ikm 
pense  accordée  au  zèle  éclairé  de  ces  dames.  Mais  cette  somme  est  insuffiMrt 
pour  leur  permettre  d'exercer  leur  mission  dans  toute  leur  étendue.  Il  ïwaùti 
qu'elles  pussent  appeler  en  classe  toutes  les  iilles  pauvres  de  la  localité.  Girl 
est  évident  que  si,  aujourd'hui,  tant  d'enfants  se  livrent  h  la  fraude,  frinchiMBd 
plusieurs  fois  par  jour,  la  frontière  et  se  démoralisent  par  leur  contact  coolinil 
avec  des  jeunes  gens  des  deux  sexes,  corrompus  et  dépravés,  c'est  qu'il  n*y  a  pi 
de  cours  ouverts  spécialement  pour  elles,  où  elles  apprennent  à  tricoter,  à  M 
de  la  dentelle,  ou  quelque  autre  chose  qui  leur  fournisse  plus  tard  de  qooîfhv 
sans  les  forcer  à  cette  espèce  de  vagabondage  auquel  elles  se  livrent  anjoordlmi 
Ce  serait  là  sans  contredit  un  bien  immense  pour  cette  commune  et  pour  11 
familles.  » 

ExATS-Ums.  —  Sur  la  proposition  de  M.  A\'alker,  et  après  un  assez  long  eti 
débat,  il  a  été  décidé,  à  la  majorité  de  55  voix  contre  18,  que  le  R.  P.  llathev 
pendant  son  séjour  à  Washmgton,  aurait  le  privilège  de  siéger  dans  le  sénat 


Chronique  et  Faits  divers. 

L'Académie  des  Beaux- Arts  *a  été  appelée  à  faire  un  choix  en  remplacemoitd 
M.  Gamier,  membre  de  la  section  de  peinture.  M.  Léon  Cogniot  aété  élu  pi 
19  voix  contre  15  données  à  M.  Alaux. 

—  On  a  arrêté  aujourd'hui,  à  la  banque  de  France,  plusieurs  individus  qui  • 
présentaient,  dit-on,  pour  changer  des  billets  de  la  Banque  d'Angleterre.  0 
pense  que  ce  sont  ceux  qui  ont  soustrait,  il  y  a  quelque  temps,  quatre  cent  mitt 
francs  à  la  Banque  de  Londres. 

—  Le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  del 
Seine  a  fait  saisir  hier  la  Liberté  à  la  poste  et  dans  les  bureaux  de  ce  journal.  L 
gérant  est  poursuivi  :  1^  pour  publication  faite  do  mauvaise  foi,  de  nouvelle 
fausses  de  nature  à  troubler  la  paix  publique  ;  â^  pour  excitai  ion  à  la  haine  et  a 
mépris  du  gouvernement  de  la  République.  La  pom-suitc  a  été  provoquée  pi 
trois  articles  qui  se  suivent  dans  le  numéro  saisi  et  dont  le  premier  est  loti 
tulé  :  Organiserai  résistance, 

—  On  lit  dans  la  Gazette  de  Flandre  : 

c  Dimanche  dernier,  on  a  amené  à  la  maison  d'arrêt  de  Lille  un  individu  d'Al 
mentiôres  qui  s'était  avisé  de  promener  le  drapeau  rouge  dans  cette  ville  et  i 
chanter  des  couplets  sur  l'avènement  de  la  sociiale.  » 
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l^misslon  miiuj  des  travaux  publics,  de  la  guerre  et  de  la  marinQ, 
Il  constmcUon  d'un  phare  sur  rcxirémîtii  de  la  riladclle  d'Ajaccio.  ! 
kt  Tapeur  entre  Toulon  et  cet  la  ni  le  nSclamail  depuis  longtemps 
■  te  fea  pour  se  garer  des  bancs  et  des  écueils  ijui  cttetent  aux  abon 
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ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  il  janvier.   —  FaËsiDE^cE  D£  H.  niipiK. 
Id  jour  appelle  la  suilc  Ju  lu  discusiion  Jn  projpl  dp  loi  ^ 

tiens  fftit  l'opnlogic  Je  ITui'enilé.  Oa  reproche  h  t'Uoiïcrtltiî  de  tii 
itonlei  de  l'éduMlion.  Mais  prcuei  ilonc  dans  1c  monde  vos  Hèvex  et  eei 
lU;  eoropnreX'lfi,  et  dites  irâ  il  y  4  plus  de  moralité  riîelle. 
iQchinii,  nous,  4  l'eiacigacmeat  catboliqae  d'arrfter  toutes  les  aipiralion 
tfson  ;  tu  nous  q;sre>;  à  In  conscience  r  tu  nous  trampct;  (lia  tlliortc  :  1 
'U  étoalTc  tous  les  «llorta,  et  Teut  tout  reniplaecr  pnr  la  toi,  c'est-à-dire  pi 

pleineiit,  U  France  l'a  toujoun  rcpoussd.  Si  elle  l'acceptait,  elle  donoera 
fftacled'uue  gnndù  iialiaii  abdiquant  «sdroilset  wi  plui  nobles  priiiléje 
ta  dix-oeuiième  >iêcli',  en  France,  en  République,  qu'on  ose  nous  proposi 
Wre  uuG  semblaUe  propoeilian,  on  a  dû  compter  sur  l'anarchie,  mr 
(«ù  nous  sommes.  Mais  on  eu  sera  pour  la  bunte  d'aioir  fait  cette  propos 
iDce  en  fera  justice. 

mav  éloUil  que  la  loi  ol  une  tranKiclioa  entre  d'anciens  adrersoiri 
|dt  aacun  abandou  de  principes.  Il  montre  l'Eglise  tendant  la  main 
taOTcr  la  sociélÉ,  Jamais  plus  coiuplèlc  harmonie  n'a  régné  entre  la  M 
flta  société  religieuse,  et,  quoi  qu'au  fasse,  cette  union  ue  fera  que  se  c. 
lin  eu  plus.  (Très-bien!] 

ifii.  La  loi  qui  tous  est  prétenlée  a.  le  tort,  à  mes  youi,  de  diminuer  la 
Bmik^  et  de  taire  reculer  la  raison  et  l'intclli^nce  du  pnji.  ^ 

entre  dant  de  longs  ilctails  pour  le  proaver;  il  compare  ce  projet  uiec  lu 
^i  ont  du  moins  te  mérite  de  dire  lout  ce  qu'elles  feulent  dire. 
ONTALKif  SERT.  Je  demande  U  parole.  (Uouiemcnl.) 
lia  continue  son  parallèle  et  poursuit  en  donuaul  lecture  d'un  article  de 
M  défendue  cette  pensvc  que  l'enseigncmeul  doil  être  laïque  et  £lre  doosé 
récrit  ajoute  que  les  révolutions  sont  une  faute,  et  qu'il  eu  faut  faire  le 
Ue.  (Rice^) 

:  Tcoci-Tous  il  celle-ci.  (NuuTeauT  rirei.) 

Ita.  Il  est  inutile  de  nommer  l'auteur  clc  cet  écrit  que  je  troute  dans  le 
Hbei-léde  penser. 

■breusea:  N'ommei-lel  nommei-lel 
lie.  Vous  l'afci  tous  recuiinu  au  9l;le  et  ii  l'éldratioD  des  pensées,  c'c^t 

rt  salue  en  souriant.) 

e,  continue  l'orateur,  il  faut  raffermir  les  croyances  du  .peuple.  Ifail  laTei- 
ébrunle  ces  croyances,  ce  qui  amène  le  peuple  à  croire  que  justice,  libertf, 
de  vains  mois  :  c'esl  la  versatilité  de  ccui  qui  le  conduisent,  c'est  de  Toir 
t  acclamé  la  République  avec  enthousiasme   après  Février,  la  combattre 

H8.  Nommei  dune  ceux  qui  ont  salué  la  République  avec  çntbontlaimel 
IBUX.  Il  est  Trai  que  M.  Thicrs  n'a  pas  acclamé  la  République. 
ta.  Tion.  (Mouvement.) 

àa.  Eh  bien  !  soyons  fcrnics,  restons  fidèles  i  nos  principes,  faisons  des  loi) 
ui  besoins  et  aui  principe:  de  notre  époque,  et  le  peuple  reTÎendra  1  la 
«  la  loi  comme  uu  anacbronisOM. 
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M.  LV  PBÉ8IDENT.  La  parole  est  à  M.  de  MontAlenibert.  (MonTement.) 

La  lAanca  cit  suipendae  pendant  dix  minutes.  A  la  reprise  de  la  se— iê,  M*  deltawt, 
talembert  a  la  parole.  (Profond  silence.)  ■:«{: 

M.  DB  MONTALEMBEnT.  Mcssieurs,  Thonorable  préopinant  a  reproehé  an  pnjlt  i|^ 
loi  de  ne  pas  dire  tout  ce  qu'il  voulait  dire,  de  manquer  do  franchiae.  J'etpèra^^ 
doute  disparaîtra  de  son  esprit  quand  il  m*aura  fait  Tbonneur  de  m'entendre«  car  ja  yjS 
vous  dire  tout  ce  que  le  projet  veut  dire.  '»■ 

J*ai  fait  pendant  vingt  ans  la  fn^uorrc  h  renseignement  offîciel  dont  tous  Teneid*ai-^ 
tendre  l'apologio,  et  depuis  im  an  j'ai  négocié  avec  les  anciens  défenseurs  de  cet 
gncmcnt  un  traité  de  poix  que  nous  vous  proposons  d*adopter  aujourd'hui. 

A  côté  du  mal,  nous  avons  voulu  apporter  le  remède.  Je  vais  vous  expliquer  le  mil 
le  remède.  Le  mal,  d*abord. 

Vous  avez  tous  probablement  expliqué  Tite-Livc;  vousTavei  tous  oublié  commet 
Vous  souvenez-vous  du  récit  du  siège  de  Pbalère  ?  Quand  cette  ville  était  assiégée  par  { 
Romains  et  sur  le  point  d'être  prise,  on  conduisit  la  jeunesse  do  la  ville  au  camp 
mi,  et  on  la  livra  aux  assiégeants.  Eh  bien  !  c*est  là  ce  qu'a  fait  en  France  l'ii 
universitaire.  C^éclamations  à  gauche.)  Je  sais  qu'il  y  a  des  exceptions,  des  exe 
honorables  ;  mais  je  dis  que  c'est  là  ce  qu'a  fait  le  monopole  de  l'instruction 

Oui,  en  gcuéral,  le  monopole  de  l'instruction  a  livré  la  jeunesse  aux  onnendi 
assiègent  la  place  ;  la  jeunesse  française  leur  a  été  livrée. 

L'instruction  publique  a  fait  les  adversaires  de  tous  les  gonvemcmentf.  Sooi  la  lj|| 
tauration  elle  a  fait  les  libéraux  ;  sous  le  gouvernement  de  Juillet  elle  a  fait  les   '   "^ 


cains  ;  et  sous  la  République  elle  a  fait  les  socialistes.  (Très-bien  !  très-bien  !)  m 

Messieurs,  on  disait  l'autre  jour  ipi'il  était  fort  difflcile  de  définir  lo  lociaUfliia  ;  Jtltf 
tAcher  cependant  d'expliquer  ce  qu'est  le  socialisme.  (Rumeurs  à  gauche.) 

A  droite  :  Silence  !  silence  !  ^ 

M.  DE  MONTALEMBEnT.  Permettez,  si  vous  voulez  bien  m*entendre,  aprèf  m*aiNÉ| 
entendu  personne  ne  pofirra  dire  que  j'aie  attaqué  personne.  *^ 

J'entends  par  le  socialisme  pratique,  ce  parti,  qui  le  lendemain  de  la  révoIntiM  #■ 
Février,  arbora  le  drapeau  rouge  contre  le  drapeau  tricolore  ;  le  parti  qui  le  15  fl|Bl 
envahit  cette  enceinte,  nous  en  chassa  et  demanda  un  milliard  sur  les  riches;  le  pHJP 
qui  le  24  juin  a  livré  bataille  h  la  société  et  nous  a  coûté  plus  de  généraux  que  iM 
grandes  batailles  de  l'Empire  ; 

Le  parti  qui,  le  13  juin,  nous  a  mis  hors  la  loi  ;  le  parti  qui  demande  at^Jonrd'hn 
bolition  de  i'inipùt  et  du  capital;  le  parti  qui  trouve  sans  cesse  de  nouvelles 
dans  les  ambitions  froissées,  les  amours-propres  blessés,  les  existences  ruinées  (i 
ment)  ;  le  parti,  enfin,  qui  espère  enlever  un  beau  jour  la  société  par  un  coup  de 
(c'est  cela  !  c'est  cela  !),  voilà  ce  que  j'appelle  le  socialisme  pratique.  (Rires  à 
Silence  à  la  Montagne.) 

A  cote  de  cela,  il  y  a  le  socialisme  en  théorie.  Ce  socialisme,  c'est  un  esprit  qui 
januiis  content  de  rien,  qui  se  saisit  de  toute  réforme  comme  d'une  occasion  de  rénllit 
qui,  le  lendemain  do  89  \()ulut  de  9â  et  93  ;  qui,  le  lendemain  de  Juillet,  voulut  la  É^ 
publique;  qui  le  lendemain  de  la  République  constitutionnelle,  voulut  la  RépnbUqM  îa* 
claie.  (Très-bien!) 

Voilà  le  socialisme  théorique. 

Je  sais  bien  qu'on  a])pelle  cela  esprit  de  progrès  ;  moi,  j'appelle  cela  esprit  de  BWiW 
ou  plutôt  esprit  révolutionnaire. 

Par  esprit  révolutionnaire,  je  n'entends  pas  cet  esprit  qui  s'attache  aux  conquête! À* 
ges  et  légitimes  de  nos  dernières  révolutions;  c'est  l'esprit  qui  menace  ces  eonqnfitelf 
c'est  Tesprît  qui  en  défcoùte  les  peuples...  (Sensation,)  C'est  l'esprit  qui  les  ponsn  ttfB 
le  despotisme.  (O^i  l  oui!— Très- bien!) 

Nous  avons  été  envoyés  ici,  nous,  majorité...  je  ne  m'adresse  pas  h  la  minorité,  t>T 
elle  doit  trouver  bien  ce  qno  je  trouve  mal...  Je  m'adresse  à  la  majorité  exclusivement..- 
Nous  avons  clé  envoyés  ici,  nous,  majorité,  pour  combattre  le  socialisme,  l'esprit  réva- 
lutionnaire  dans  les  lois,  dans  les  idées.,..  Eh  bien  !  je  me  suis  associé,  depuis  que  jeiv* 
ici,  à  toutes  les  mesures  qui  ont  eu  pour  but  de  combattre  le  socialisme... 
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%  Soin,  j'sTtU  protMtd  contre  le  roFislinne  en  repouNint  U I0I  de  U  con- 
dtanias  ie  ter.  L'autre  Jour,  j'ai  ïoW  lu  irf  des  inrtjtul«im  primatrei  dita* 
'k«^*  pM,  je  Vaimiw,  gpsode  fonflanfc.  J<  me  suit  itiinc  «œocW  t  IMitf« 
inli-socialiilGs.  Mais  j'ai  lonjuars  dit  que  tous  lei  ttmMt»  feraient  Inefll- 
flt  qu'on  n'y  supcrpos&l  un  rcmi-do  profouil,  qui  alUl  ju<qu'l  la  raeiiK  dei 
emètlc,  c'est  de  rendre  l'édiifation  rellgicoM  cl  de  rendre  l'éducslion  i  U 
la  llberlé. 

lendt  pat  démontri^r  le  mal,  mais  le  enraclériicr  pour  cein  qui  no  s'en  Ttn- 
Len  compte.  Co  mal  le  voii^i,  et  depuis  k  réTOlutioo  du  Fitrier  il  eft 

lUon  de  Fâïrier  e>  se»  mile»  nom  nnl  révélé  tpte  le  monopole  de  l'UniTer-  - 
féuni,  que  U  jeuneMB  esl  tlciéc  contre  la  société,  que  l'édiieution  publique 
lie  d'ambilioDî,  de  cupidité^  d'a*iditcs  de  has  étage,  qu'elle  divise  U  plupart 
f  en  deu»  calégories,  les  médiotrci  et  le»  méronteott,  une  foule  même  ap- 
Rième  leropt  tux  deux  ealégoriei  (rires);  qu'elle  tait,  enllo,  une  quantilA 
>ropro  k  lual  et  bons  k  rien.  (Kouieaui  rire*.} 

I  pas  iculenient  irai  de  l'iiiitruction  primaire,  malt  cela  est  vrai  <ac«re  de 
n  secondaire.  Le  Ills  d'un  de  nos  plu»  lionorabiei  coUéei'et,  H.  Arthur  de 
«rit  fur  ce  sujet  un  tratall  oii  Je  lis  : 

Ame  de  bachelier  ts-leltres  est  une  lettre  de  cfannge  tirée  sur  la  société,  tt 
'e  pajée  par  une  fonction  publique  ;  si  la  lettre  de  chaqge  n'est  pat  pnjéc  k 

la  contrainte  par  corpa  e«I  une  révolutinn.  u  (Uouvement.) 
a  trjî,  qu'il  n'est  pas  dans  notre  siècle  uu  seulfoUYcrncmenlqulait  pu  ré- 
Tort  de  ta  génération  élevée  [tar  lui. 

'BfLBMV  sactT-DiLainE.  El  les  Taules  de*  (çouvemementi? 
oNTatEMBERT.  Je  prie  mon  honorable  collègue  de  roe  permetlro  de  con- 
irais  loulu  lui  répondre  sur  le  terrain  des  détails  fecbnlques,  mais  le  tempa  «I 

manqueul  ai^ourd'lmi.  Nous  dous  retrouverons  plus  lard.  (On  rtt.)  Aifioor- 
cuTisagc  que  la  cité  politique.  « 

ns,  ce  que  je  fient  de  sigaulor  n'est  pas  la  faute  de  l'Cniveriité  «eulemonl, 
■  faute  des  pères  de  famille  qui,  pur  un  funeste  aveuglément,  dédaMeul  leurs 

réducalion  qu'ils  leur  donnent.  (Rires  i  gauche.) 

appartieut  au»i  en  grande  partie  k  In  société  tout  entière,  il  l'a'ur  qu'on  j 

.  l'aveuglement,  je  le  répèle,  dvs  pères  de  famille  instruisant  les  enftknli  ponr 

iniaiiesurle  budget  comme  nirune  proie.  ^Mouvements divers.) 

le  rUniverùté,  c'est  d'avoir  lue  dan»  l'esprit  de*  jeu  nés  générations  le  rtspecl 

,é,  de  l'aulorilé  de  Dieu  d'abord,  do  l'autorité  de  la  famille  et  de  l'Etat  «u- 

U  que  le  ni-il  éclate.  On  uppreud  aux  jeunes  gens  le  savoir  et  non  le  devoir. 
pe  la  raifon,  dii-on,  mais  en  réalité  l'orgueil;  on  tue  l'bamililé,  et  à  force 
ir^eil,  ou  Rrrive ll'élat  où  nous  nous  voyons  maintenant,  â  ce  probUiue 
concilier  le  maÎBlien  de  l'ordre  social  avec  l'émancipation  déréglée  de  for- 


int, oii  est  la  force  de  l'ordre  et  de  la  civilisation,  car  c'est  la  clvillaation  qui 
e?  On  a  cru  trouver  celle  force  dans  la  division  indcllnie  de  la  propriété  et 
tgoemcnt  primaire. 

on  de  la  propriété,  je  crois  qu'elle  a  fait  beaucoup  contre  le  roal  ;  mais  quant 
Lon  primaire,  après  les  débats  auvqueU  nous  vcuuns  d'assister,  je  crois  qo'll 
que  nous  ne  devons  plus  compter  sur  cet  obstacle  aui  envahissement!  de  la 

c  défend  l'ordre  dans  nos  campagnes  T  Puisque,  à  part  les  tris- nombreuse» 
que  je  suis  toujours  prjl  ù  reconnaître  ;  puisque  l'intliluteur  primaire  ne  dé- 
l'ordre,  qui  donc,  de  l'aveu  de  tous,  le  défend  encore  dans  nos  carapagnest 
;itires  i  gauche.) 
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Cest  là  le  fond»  le  vif  de  la  question.  Je  dis  qae  les  curés  de  campagne  représa 
Tordre,  même  pour  ceux  qui  u*en  usent  pas,  comme  on  disait  sous  la  Restauratio 
représentent  Tordre  matériel,  politique  et  moral. 

On  Ta  dit  :  il  y  a  en  France  deux  armées  à  peu  près  égales,  comptant  toutes 
40,000  soldats  à  peu  près,  l'armée  des  instituteurs  et  Tarméc  des  curés.  Encore  une 
je  demande  si  c*cst  Tarmée  des  instituteurs  qui  défendra  l'ordre.  Il  y  en  a  de  bons; 
connais  d'excellents.  Il  y  en  a  beaucoup  plus  de  médiocres.  £n  bloc,  c'est  un  ( 
jugé. 

Une  voix  à  prauche  :  Et  exécuté. 

M.  DE  MONTALEMRERT.  VoyoHs  qucllc  cst  l'armée  contraire.  Parmi  les  cmi 
campagne,  il  en  est  quelques-uns  de  mauvais,  quelques-uns  d'infestés  de  cathqlic 
démocratique  et  social,  ce  qui  est  pire  encore  que  la  République  démocratique  et 
ciale.  (Hilarité.) 

II  y  en  a  beaucoup  de  médiocres  ;  je  ne  prétends  pas  que  ce  soient  tous  des  déi 
et  des  anges.  Mais,  en  bloc,  c'est  un  corps  excellent,  fonctionnant  admirablement  ; 
la  société  ;  c'est  l'unique  boulevard  de  l'ordrei  (Mouvements  divers.) 

Le  mal  est  plus  grand  encore  dans  l'enseignement  secondaire.  Là,  on  ne  profesa 
encore  le  socialisme,  mais  on  professe  le  scepticisme  et  le  rationalisme  ;  ce  qui  ei 
haut  le  scepticisme  et  le  rationalisme,  devient  en  bas  le  socialisme.  (Rires  ironiqi 
gauche.) 

Je  n'en  veux  pas-d'autre  preuve  que  les  vingt  professeurs  du  corps  enseigrnant  qo: 
été  compromis  le  13  juin.  (Mouvement.) 

Permettez-moi  maintenant  quelque  chose  contre  les  blancs  (On  rit),  à  la  condi 
toutefois,  que  rouges  et  blancs  ne  se  mettront  pas  tous  ensemble  contre  moi.  (Noon 
rires.) 

Si  je  ne  me  trompe,  cette  appellation  de  blanc  équivaut  à  peu  près  à  celle  de  b 
geois.  (Dénégations.)  Eh  bien  !  laissons  de  côté  cette  épithète  colorée,  et  occuponsH 
des  bourgeois  c'est-à-dire  de  ce  que  nous  sonunes  tous  dans  cette  Assemblée;  c 
n'y  ai  pas  eifcore  jusqu'ici  rencontré  de  ces  prolétaires  éloquents  qu'on  nons  avait 
nonces,  pas  plus  que  je  n'ai  aperçu  ici  des  seigneurs  féodaux  ou  des  chevaliers  ba 
de  fer.  (Rires.)  Je  n'aperçois  que  des  bourgeois. 

Eh  bien  1  je  dis  que  nous  avons  tous  contribué  au  mal  par  notre  attitude,  pai 
exemples,  par  notre  enseignement.  Nous  avons  propagé  le  rationalisme  qui,  en  c 
géant  d'atmosphère,  est  devenu  le  socialisme. 

Mais,  par  une  grâce  d'en  haut,  la  bourgeoisie  peut  encore  réparer  le  mal.  Cela  n 
parait  pas  bien  difficile  après  les  cruels  avertissements  que  nous  avons  reçus  Ai 
Février. 

N'oublions  jamais  que  cette  société  si  lière  d'elle-même,  qui  se  croyait  si  sûr 
son  avenir,  de  sa  grandeur,  de  sa  prospérité,  est  arrivée  à  ce  point  qu'elle  a  été  mcn 
d'être  envahie  et  conquise  par  des  honunes  auxquels  elle  ne  faisait  même  pas  rhon: 
de  Les  craindre. 

Qui  donc,  en  effet,  menace  aujourd'hui  notre  société  si  civilisée  ?  qui  donc  lui  int 
de  si  légitimes  terreurs?  Sont-ce  des  hommes  austères  comme  les  martyrs  qui  ont 
trefois  changé  le  monde  païen  ?  Non. 

Sont-ce  même  de  grands  scélérats  comme  ceux  qui  ont  renversé  l'ancienne  soi 
française  et  ont  créé  la  République  de  1793  ?  (Explosion  de  murmures  à  gauche.) 

Une  voix  :  Vous  insultez  la  Révolution. 

Une  autre  voix  :  Les  scélérats  étaient  ceux  de  1815! 

M.  DE  MONTALEMBERT.  La  socîété  cst  meuacéo  par  d'affreux  petits  rhéteurs, 
(Bruit  à  droite.) 

A  gauche  :  Ne  disons  rien  !  Méprisons  cela  !  (Rires.) 

M.  DE  MONTALEMBERT.  Par  d'affroux  petits  rhéteurs  dont  le  succès  sera  le  ] 
nomène  le  plus  étrange  de  notre  temps.  (Vive  approbation.) 

M.  NADAUD.  Vous  en  avez  cependant  bien  peur  de  ces  petits  rhéteurs.  (Bruit.) 

A  droite  :  Silence  !  silence  ! 

M.  DE  MONTALEMBERT.  Est-ce,  par  hasard,  qu'il  s'agit  de  quelque  raffineo 
de  civilisation  ? 
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Xmi,  c'est  ra,  b,  c,  de  la  lie  sociale  qu*ils  attaquent  ;  c*est  la  propriété,  la  famille 
^  k  Fnnce  se  voit  dans  l'obligation  do  défendre  depuis  deux  ans.  (Vive  appro- 
tetioa.} 

Cest  à  cette  cause  que  l'bonorable  M.  Thiers  a  d&  consacrer  son  talent.  (Interrup- 

iMiginche.) 

M.  HABAUD.  Répondons  par  le  silence  du  mépris.  (Rires  à  droite.) 

H.  DB  MOZUTALEMBBRT.  L'acadcmic  des  sciences  morales  et  politiques  a  dû  ôtro 
MRoquée  pour  répondre  à  des  hommes  qui  osent  mettre  en  question  les  idées,  les  prin- 
cipes qui  sout  proclamés  même  par  les  peuples  les  pins  sauvages.  (Très-bien  !  trè»-bien.') 

Voilà,  messieurs,  ce  qu*on  appelle  le  progrès  au  dix-neuvième  siècle  ! 

SU  n'y  a  pas  là  une  leçon  pour  la  bourgeoisie  et  la  société  tout  entière,  je  ne  sais  pas 
oà  en  la  prendra.  (Applaudissements.) 

Kenieurs,  croyez  bien  que  je  sais  à  mille  lieues  de  vouloir  poursuivre  le  scepticisme 
le  secret  des  âmes...  rien  n*est  pins  loin  de  ma  pensée...  Quand  je  me  trouve  en 
IRsence  de  ces  âmes  ravagées,  je  m'incline  avec  une  sorte  do  respect,  si  je  puis  em- 
>|lByer  ce  mot,  comme  devant  une  grande  infortune  ou  devant  une  grande  indigence. 
(Snation.) 

^  Hais  ce  que  je  vous  dénouce,  c'est  la  propagation  de  ces  idées,  c'est  ce  que  M.  de  Sal- 
vudy  appelait  le  prosélytisme  de  l'incrédulité,  quant  il  parlait  de  ces  efinrts  pour  en- 
hw  aux  enfants  des  croyances  qui  consolent  et  à  la  place  desquelles  on  ne  met  rien. 
Toâà  ce  que  je  vous  dénonce  ;  voilà  la  cause  principale  de  la  position  dans  laquelle  nous 
MH  trouvons. 

Ce  que  M.  de  Salvandy  disait  de  la  jeunesse,  moi  je  le  dis  du  peuple.  Je  dis  qu'il  y  a 
cruauté  impitoyable  à  lui  ôtcr  les  croyances  qui  le  consolaient  sans  rien  mettre  à  la 
(Très-bien  !) 

Oo  plutôt  je  me  trompe....  Vous  allez  voir  ce  qu'on  a  mis  ù  la  place  des  croyances. 
Ob  a  encouragé  tous  ces  romanciers  impurs,  tous  ces  dramaturges  qui  oi^sall  l'âme  de 
liFrance....  (Applaudissements  à  droite.)  * 

On  a  cru  détruire  la  foi  religieuse,  et  on  a  détruit  la  foi  sociale.  Voilà  le  progrès.  On 
adooné  à  ce  peuple  une  nouvcllo  religion,  le  socialisme,  parce  qu'il  faut  une  religion 
m  peuple.  On  lui  a  fait  entrevoir  le  Dieu  fait  homme  ;  il  a  cru  à  Thommc  fait  Dieu  do 
parle  socialisme. 

A  gauche  :  Le  socialisme,  c'est  le  vrai  christianisme.  (Murmures  d'indignation.) 

V.  DB  MONTAT.EMBERT.  Lc  socialismc,  c'esl  l'homme  devenu  Dieu!  (Rires  forcés  à 
b  Montagne.)  Je  n'attaque  personne. 

l'iie  grosse  voix  :  Ça  ne  peut  pas  nous  atteindre. 

V.  BOLRZAT.  Non  !  non  ! 

V.DE  MONTALEMBERT.  Ah  !  on  aurait  hicn  \oulu  s'arrêter  dans  cette  carrière  au 
Ktpticisme,  cela  convenait  aux  esprits  délicats,  mais  cela  ne  contenait  pas  aux  masses. 
EDa se  précipitent  des  sommets  de  la  vérité  dan<  les  profondeurs  de  l'erreur.  Elles  ne 
MTcntpas  s'arrêter,  elles,  dans  la  carrière  du  scepticisme  et  de  l'incrédulité.  11  y  a  quel- 
îie  chose  de  plus  absurde  encore,  c'est  la  prétention  qu'ont  quelques  hommes  de  main- 
tenir une  société  sans  dogmes  cl  sans  croyances.  Voilà  ce  qui  a  produit  l'état  de  choses 
to  loiiiiel  nous  >l\ons. 

L'imnorablc  M,  IMcrru  Lortnix  disait  à  cette  tribune  :  11  n'y  a  p.is  do  milieu.  Vous 
•Us  oblijjés  «le  (  lioi<ir  fîUrv  |.;  .soclalisinr  H  le  ji-suiliMue.  J'arceplu  cotlo  proposition, 
nuis  ave»?  un  uniciuionKiil.  Il  n\  a  pas  df  milieu  outre  le  socialisme  ol  le  catécliisnie. 
îiires  ;i  ir.iucliL'.)  Uni,  lo  ratooliisnio...  Co  n'osl  pa-^  touto  la  société,  mais  s«ins  cela  il 
n'y  a  pus  de  société.  Et  >a>(/.-vous  (|Ufl  ost  lo  j^raiid  sorvico  cpio  l'iiirlisc  ronrira  au  peu- 
iik- fraucais  par  l'oducatioii  ?  Lc  \oioi  :  clic  no  le  flattora  pas.  (Tivs-bien  î) 

Elle  no  divinisera  pas  sos  mauvais  poiichauls.  '^rros-bien  !  très-bien  l)  Elle  ne  fora 
R=  l'apoloîj^ic  (le  sos  cupiclitos,  ollo  n'ira  pa<  oliorchor  dans  je  no  sais  quoUc  philosophie 
'le  contrebande  dos  excuses  pour  t<»us  los  \iros;  ollc  dira,  au  contraire,  à  riiommo  :  Tu 
•"'t^quc  poussière...,  et  ta  vie  tout  eulièro  sura  uno  ^érie  do  souH'rances  ot  do  luttes  dont 
Jvkt  n'est  pas  ici-has.  (Murmures  à  la  Monta{,Mio.) 

Elle  fera  plus  encore  pour  le  peuple,  ollc  lui  féru  dins  son  ànic  le  type  d'un  gouvcr- 
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nement  bi«n  ordonné.  C'est  là  le  rôle  de  l'Eglise.  Elle  a  créé  le  modèle  d'un 
ment  dans  r&me  humaine  ! 

Avec  cela,  tous  poutcz  avoir  un  peuple  gouvernable  ;  sous  les  républiques 
sous  les  monarchies,  Tintérôl  des  sociétés  est  que  le  peuple  soit  gouvenubley 
d*hui  il  est  ingrouvernable.  Voilà  pourquoi  un  homme  illustre,  un  écrivain 
rain,  M.  Guizot,  a  pu  définir  le  catholicisme,  la  plus  grande  école  de  respect. 

Est-ce  que  le  premier  besoin  de  notre  société  n'est  pas  le  respect,  le  respect 
loi,  h!  respect  de  Tordre,  de  Tautorité,  de  la  religion,  de  la  propriété!  Allei  donc  il 
cote  de  TEglisc  !  voilà  le  bien.  Maintenant  voici  le  mal  : 

La  définition  du  mal  a  été  donnée  par  M.  Proudbon,  notre  ancien  collègue.  J*i 
que  J'ai  du  goût  pour  les  productions  de  cet  écrivain.  (On  rit.)  Et  Toici  pourquoi:] 
tient  une  torche  à  la  main,  et  avec  cette  torche,  il  illumine  les  parois  de  la 
obscure  dans  laquelle  nous  sommes  depuis  deui  ans.  Cet  honorable  écrivain...  (On! 
Cet  écrivain  a  établi  la  synonymie  du  socialisme  et  de  la  démocratie.  Il  a  dit  qnak^ 
mocratie  était  la  destruction  de  tout  pouvoir  spirituel  et  temporel. 

Cette  définition  ne  peut  être  admise  dans  cette  enceinte.  Mais  le  peupla  francaii 
logique,  lui,  et  inexorable  dans  sa  logique.  Eli  bien,  craignez  qu'il  ne  voie  danilii 
mocratie  qu'on  lui  prêche  le  renversement  do  tout  ce  qui  existe.  Mais  M.  P* 
n'a-t-il  pas  dit  lui-même  que  la  démocratie  était  la  destruction  de  la  notion 
rautorité?  N*a-t-il  pas  ajouté  :  Chaque  homme  est  par  lui-même  son  propre 
son  propre  empereur.  (Hilarité  géuérale.) 

Comment  voulez-vous,  quand  de  pareilles  idées  se  répandent  tous  les  jonrit 
d'une  manière  aussi  crue,  mais  sous  la  forme  la  plus  dangereuse,  comment  t( 
que  le  mal  ne  soit  pas  grand,  lorsque  de  semblables  doctrines  sont  joumeUemeiil 
chées  par  les  instituteurs  et  par  un  nombre  trop  grand  de  membres  dn  corps 
gnant  ?  i 

Econtei  maintenant  cet  aveu  fait  par  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  la  Ubmii] 
penser,  par  91  que  j'appellerai  la  fleur  des  pois  de  l'Université...  (Rires.) 

A  gauche  :  Ce  n'est  pas  la  question.  (Bruit.) 

Une  f oix  à  gauche  :  C'est  une  dénonciation.  (Allons  donc  I) 

ir.  DE  MOîHTALEMBERT.  Voici  ce  qu'écrivait  le  rédacteur  en  chef  de  la  Lîkrtéi 
penser  au  rédacteur  en  chef  de  V Education  nouvel fp  : 

•     «  Nous,  nous  ne  sommes  ni  des  flatteurs  ni  des  ambitieux,  ni  des  catholiques,  ni 
éclectiques.  Nous  sommes  des  républicains  démocrates  un  peu  entachés  de 

Messieurs,  en  voilà  assez  sur  le  mal;  maintenant,  le  remède  :  U  conaitle  dans 
cation  religieuse. 


Les  épreuves  du  Moniteur  n*ayant  pu  nous  être  communiquées 
au  moment  où  nous  sommes  obligés  de  mettro  sous  presse,  nous 
réduits  à  ne  donner  que  cette  première  partie  du  discours  de  M.  de  H( 
talerabert.  Nous  en  donnerons  demain,  d'après  le  texte  officiel,  la  suite  4 
la  fin.  A 


BOURSE  DU  17  JANMER.  ! 

Le  3  OiO,  Gn  du  mois,  ouvert  à  57  65,  a  touché  57  GO,  pour  remonter  jasqs^- 
57  75  et  finir  à  57  70. 

Le  S  OiO  a  fait  9i  15,  pour  retomber  à  93  00,  et  remonter  jusqu'à  94  20,  potf  ^ 
iînir  à  94  15. 

Au  comptant,  obligations  de  la  Ville,  1270;  obligations  do  la  Seine,  1065{ 
emprunt  belge  do  1610,  99  li4;  5  OiO  romain,  86  1^4. 


run  des  Propriétaires^Gérants,  CHARLES  DE  RLINGET. 


Pans,  imp.  Bauxt,  Ditut  et  Comp.,  place  Sorbonne,  â. 
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Séance  de  l'Assemblée. 

LIBÉRATION  SUR  LB  PROJET  DE  LOI  DE  ».   DE  FALLOCX. 

iccës  de  la  première  (lélibcration  est  désormais  assuré  : 
s  a  parle  avec  une  éloquence,  une  clarlé,  une  habileté  în- 
àblcs. 

mnicncemenl  de  la  céance,  rAsscmWéc  paraissait  peu  nom- 
ct  faliguéc.  Au  lieu  d'une  heure,  il  en  était  deux  lors<.]ne  le 
it  a  appelé  M.  Cn'micux  à  la  tribune.* —  A  quoi  bon  parler, 
celui-ci,  cpiand  il  n'y  a  personne  pour  entendre? 
Émîjux  a  attendu  encore  plus  dun  quart  d'heure  son  audi* 
ui  ue  se  pressait  pas  de  se  rendre  à  son  appel  et  à  ses 
■• 

,  il  a  pu  entreprondrc  l'œuvre  qu'il  avait  annoncée.  Il  a  cru 

rc  à  M.  de  Montalembert  en  lui  disant  qu'il  était  un  Epimé- 

le  plus  étrange  des  Epiménides  assurément;  un  Epiménide 

es  idées  du  quinzième  siècle  de  1  ère  chrétienne  !  Il  a  cru  dé- 

'orlhodoxic  et  la  morale  religieuse  de  rCniversilé,  en  racon* 

îl  avait  été  formé  par  elle  et  en  se  citant   modestement 

le  modèle,  tout  comme  le  témoin  de  l'excellent?  éducation 

a  su  donner  aux  générations  formées  par  ses  soins. 

achever  d'entraîner  les  convictions,  il  ne  restait  plus  à  H. 

ax  qu'à  risquer  encore  l'éloge  de  1703.  La  majorité  a  frémi  à 

lieuse  évocation.  La  Montagne  a  applaudi.  Mémorable  époquel 

îé  l'orateur .  «  Epoque  éternellement  maudite!  a  ont  répondu 

rs  voix.  —  «  Nous  y  reviendrons!  »  a-t-on  répliqué  à  gau- 

A  droite  et  aux  centres  :  «  Nous  vous  y  attendons!  » 

scène  violente  avait  été  longuement  préparée  par  les  plus 

aires  et  les  j)lns  ofâmàtros  provocations.  M.  Crémieux  avait 

iveuient  outragé  tout  le  passé  de  la  Franco  ;  il  avait  injurié 

;  augustes  viclimcs  de  la  Uôvolution,  renouvelé  les  pins  mi- 

5  diatribes  contre  les  princes,  contre  l'émigration,  contre  la 

,  sans  que  M.  Dupin  ail  essayé  de  le  ramener  à  la  question. 

lîace  même  de  ce  dernier  et  inqualifiable  appel  aux  passions 

î  exaltées  et  les  plus  abominables,  le  président  s'est  borné  à 

c  chacnn  avait  examiné  la  loi  à  un  point  rie  vue  rétrospectif. 

it  ce  temps,  la  Montagne  hurlait  de  ï)laisir. 

rémieux  s'est  ensuite  armé  d'une  brochure  récemment  pu- 

ar  un  dos  rédacteurs  de  Yf'mvers,  sous  ce  titre  :  L^txtoe.  k 

ii  (le  h  lie/ i (/ion.  7 orne  CXL  V,  \% 


(258)  j 

M.  DE  Parieu.  Cul  l'cril  lui  a  paru  d'un  grand  poids  en  £iTcarl 
sa  maiHÛrc  d'entendre  el  de  défendre  la  liberté  de  l'enseignement^ 

Il  a  Uni  par  l'apologie  des  circulaires  de  M.  Carnot,  donl  Q  â] 
vendirpié  la  responsabilité  pour  tous  les  membres  du  gouvemei 
provisoire. 

M.  Créniifux  avait  parlé  pondant  deux  heures.  I^  séance,  a| 
fton  discours,  a  été  sus|)endue,  et  à  la  reprise  M.  Thiers.  à  qui  M.| 
Riance>  avait  cédé  la  parole,  est  monté  h  la  tribune. 

M.  Thiers  est  inconlostable:ncnt  l'un  des  hommes  les  plus 
vciileusemcnt  doués  île  ce  siècle,  et  il  y  a  peu  d'intelligences 
rapides,  aussi  vives,  aussi  limpides  que  la  sienne.  C'est  aussi,  il 
le  dire  à  son  honneur,  l'un  des  esprits  chez  qui  les  graves  el 
tables  leçons  des  événements  ont  laissé  les  plus  profondes  et  les 
heureuses  traces. 

Sans  doute,  M.  Thiers  n'a  pas  vécu  dans  la  mémo  atmosphère] 
nous;  ses  habitudes  d'esprit  ne  sont  pas  les  nôtres,  el  souvent 
pas  le  langage  des  principes  mêmes  auxquels  il  revient.  Sans  ~ 
dans  celte  admirable  et  lumineuse  harangue  qui  a  duré  près  de  1 
heures,  et  où  il  a  déployé  les  ressources  inflnies  de  sa  dialectk 
de  ses  réparties,  et  on  il  s'est  élevé  aux  accents  de  la  plus  hante  j 
quence,  sans  doute  quelques-unes  de  ses  anciennes  préoccu] 
ont  reparu.  Ainsi  nous  l'avons  entendu,  avec  un  regret  qu'il 
]>rendra,  n(.'  pas  rendre  aux:  établissements  ecclésiastiques  loi 
justice  qu'ils  méritcnl.  Sans  doute  une  locution  accoutumée 
trop  souvent  fait  dire  l'Université  au  lieu  de  l'Etat,  les  établis^ 
universitaires  au  lieu  des  écoles  de  l'Etat. 

Hais,  à  travers  l'exposition  la  plus  claire,  à  travers  la  discusâoin 
[dus  serrée  et  la  plus  lucide,  il  y  a  plusieurs  points  essentiels,  d'il 
importance  capitale,  d'une  conséquence  immense,  qu'il  a  fait  ressM 
tir  d'une  façon  vraiment  souveraine.  Ainsi  avec  quelle  justesse  n'| 
t-il  pas  caractérisé  la  légitimité  des  plaintes  et  des  réclamalio&si 
l'Eglise?  Avec  quelle  puissance  na-t-il  pas  montré  qu'en  face  de  1 
Constitution,  il  fallait,  de  toute  nécessité,  lui  accorder  la  liberté  1 
liberté  pleine  et  entière,  et  que  cette  concession,  c'était  un  droit,  I 
droit  le  plus  irrécusable  el  le  plus  sacré? 

Uuan(I  ensuite  il  a  parlé  de  l'inlervenlion  du  clergé,  il  a  rdei 
avec  la  plus  louable  franchise  et  la  plus  explicite  sincérité  les  nobb 
expressions  du  vénérable  Evèc|ue  de  Langres,  et  il  s'est  écrie  :  aNdl 
ce  n  est  pas  ime  faveur  pour  l'Eglise,  c'esl  une  charge  1  »  , 

H.  Thiers  a  touché  aux  questions  de  toute  nature  :  à  propos^ 
gallicanisme,  et  tout  en  avouant  pour  lui  sa  préférence^  il  a  rend 
justice  à  la  doctrine  romaine,  en  di.sant  que  le  temps  n'était  ^ 
«l'avoir  et  de  garder  quelque  ombrage  contre  ces  prêtres  savaatè^i 
ces  éniinents  docteurs  qui  pensent  que  l'Eglise  de  France  doit  Sb 
rattachée  par  une  soumission  plus  intime  à  l'Eglise  romaine! 

Hais  ce  qu'il  y  a  eu  surtout  de  grand ,  d'honorable  et  de  singulii 


(2»*) 

i!n™i  faabilp,  c'csl  co  tpi'il  a  dit  des  congrégations  religieases  et 

Ih  Ic5iûlc3.  Avec  les  principes  de  la  Coostitulîoo,  qoel  mojea  y  a- 

pUe  leur  întêrtUrc  rdmèigocmenf  ;  <  &i  connaissez-ToDS  nnf 

ilei-TOus  les  proscrire?!  s'esl-il  écrié  en.  se  tournant  Yen  la 

letogne.  n  Non  '.  dti  loiitl  •  ont  répliqué  plnueara  TOii.  a  Ahl  Je 

'  ' .  hicn  itiie-\-oiis  me  répcnidries  ainsi  I  fétaU  tir  qu'en  tom  mtt- 

'a  main  sur  la  vMi4,  je  la  ferait  éclater l  b  Et  comme  ifndqnes 

i  renvoyaient  à  In  loi  mr  les  assodatioas  t  c  La  loi  sur  Ira  as- 

lioQs!  a  répondu  M.  Tbiers  avec  la  {dos  vhe  énergie,  Je  tous  j 

ii'.  Et  alors,  loiijnnrs  arec  tds  prindpeiB,  tonjours  avec  la  Con- 

km, ;>  ious di^e  de  tratmer  im moyen  de lei  éloijpierl  s 

s  applaudissemonis  de  la  droite,  le  ûlenca  abeoln  de  la  Mooia- 

mt  accaeilli  celle  mémocaUe  dédarallon.  COTtea,  il  est  magni- 

devoir  ain?i  le  rapportenrdelSU,  l'anleur  des  interpellRUooi 

815,  rouvrir  les  portes  de  l'enseignement  et  les  portes  de  la 

à  ceux-là  mêmes  dont  il  fat  à  une  antre  époqœ  l'emMini  d 

1^  péroRÙson  de  la  pins  gianâe  beanté  a  terminé  ce  diflconrs. 
semblée  a  ballii  des  m^ns,  à  triple  lalTe,  quand  l'orafénr,  idft- 
jc  ne  sais  (|uclle  injurienso  interroptitH),  a  coqjuré  l'Oppodtion 
re^iecler  au  nioiosper  sMi  attitude,  et  en  se  respectant  elle- 
ce  goiiTe.-Demenl  représentatif  i  crai  de  téméraires  deoMlns 
_ïal  peut-être  des  allefntes,  et  dont  la  ruine  ne  s'accomplirait 
Sans  nous  livrer  au  hasard  du  plus  smnbre  avenir. 
.  Tbtcrs  a  fini  par  les  paroles  les  pins  éleTées  sur  la  nécessité  de 
i^ivet  de  la  concilia  fion,  et  un  tonnerre  d'applaudissements  a 
ironné  celle  œuvre  de  courage  et  d'habileté,  qui  sera  certainement 
de»  plus  belles  pages  de  la  vie  parlementaire  de  l'illostre  ora- 


r  i'Evéque  de  Lanj^'res,  anssitAt  après  le  disconn  de  M.  TUers, 
le  premier  à  lui  [irundrc  les  mains  et  i  le  féliciter. 


fer  l'Evéque  d'Orléans  assistait  &  la  séance  de  l'Assemblée.  H  est 
l&H  immcdialcmcnt  après  pour  Orléans. 


ii.r  Nonvellm  &elîg;ietues. 

"DiOCfeU  M  Besakçoh.  —  Le  doyen  du  clergé  de  Besançon,  H.  l'abbé  Vieille, 
■éde  Sûnte-Hadeleine  et  chanoine  bmioniire  de  la  métropole,  vient  de  mou- 
irtei  rexercice  de  son  pénible  ministère. 

'■.Tîôlle,  né  ï  Besançon  en  1777,  avait  à  peine  commencé  ses  élades,  lon- 
|N  U  rénrititioD  l'obligea  A  les  ioterrompre.  Il  embnsM  la  carrière  des  annei, 
IdiliM  ^tle  du  génie.  Cependant,  ses  vues  se  portaient  vers  le  ncerdoce, 
ttfri  la  difllcalté  des  temps  ;  il  étudia  la  théologie  en  secret,  et  reçut  de  H.  de 
iMS,  érèqie  do  Bhosy,  les  premiers  ordres  sacrés,  quoique  les  circonsUncaa  ne 
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lui  eussenl  pas  encore  permis  do  quillcr  Tcpéc  pour  la  soutane.  Ortînmii'  |  ntn 
en  1802,  il  fui  d'aboi-d  alUcUé  à  la  paroisse  Saint  François-Xavier  en  qiîalilii  (1< 
vicaire.  Al.  de  Pressigny  l'appela,  en  1820,  à  la  cure  de  Saiut-Maurir;\  ctec 
i825âcellode  Sainlc -Madeleine.  Il  avail  accepté  la  première,  pnrco  qiiVte  «1 
pauvre;  il  ne  put  refuser  la  seconde,  qui  est  plus  pauvre  encore.  M.  (le  Holiu, 
après  ravoir  nomme  chanoine  Uonuraire,  lui  oiTril  en  i  832,  le  poste  la  vicaire- 
géuéral;  mais  M.  Vieille  demanda  avec  tanl  d'instances  la  permi?sion.do  îr.onrir 
au  milieu  des  pauvres,  que  le  pieux  cardinal  dut  respecter,  malgré  lui,  un  dérir 
si  louchant  et  si  évangélique.  Ce  désir  s'est  accompli  le  12  janvier  dernier,  aprts 
vii)gt-six  ans  d'un  apostolat  plein  de  coutradictions  et  de  méiites. 

Diocèse  de  Nantes.  —  VAUiance  donne  un  compte-rendu  de  la  çoanct  in 
conseil  municipal  de  lundi  li  janvier.  Nous  y  remarquons  le  passage  suivant  : 
'  t  M.  Danicl-Lacombo,  an  nom  d'une  commission  spéciale  chargée  de  visi'^r 
nos  écoles  chrétiennes  et  d'apprécier  Icnr  position,  a  donné  ensuite  kctureda 
rapport  suivant  : 

c  Messieurs, 

c  La  commission  que  vous  avez  nommée  pour  vous  rendre  compte  des  iravais 
de  russociation  de  la  Providence  pour  l'éducation  des  enfants  pauvres,  a  religÎM- 
sèment  visité  toutes  les  classes  de  cette  œuvre,  et  voici  ses  observations  : 

d  Los  écoles  de  Tassociation  reçoivent  celte  année  5,564  élèves,  tant  enfanta 
qu*adultos. 

«  L'éducation  est  confiée  aux  Frères  des  Ecoles  Clirétîemies. 

c  Ces  3,li6i  élèves  sont  répartis  dans  sept  établissements,  desservis  par  qia- 
rante-lrois  Frères. 

V  Les  classes  d'enfants  se  font  le  jour,  les  doses  dUiilles  le  «eir. 

«  Tous  les  établissements  sont  spacieux,  bien  éclairés,  bien  aérés,  cxcepli 
celui  de  la  cour  Douard,  qui  se  trouve  en  quelque  sorte  sous  les  combles  et  man- 
que d'air. 

c  Les  enfants  ont  une  bonne  tenue,  sont  propres;  la  plus  grande  sympathie 
paraît  exister  entre  eux  et  les  Frères. 

«  Le  plus  grand  intérêt  se  porte  sur  les  classes  d'adultes  où,  le  soir,  un  grand 
nombre  d'ouvriers  viennent  chercher  l'instruction  qui  leur  est  nécessaire. 

I  En  résumé,  les  classes  de  l'association  de  la  Providence,  pour  les  enfants  pau- 
vres, nous  ont  paru  très-bien  tenues  et  d'une  utiUté  incontestable. 

«  Plus  de  5,000  enfants  sont  ainsi  enlevés  à  la' rue  et  préparés  à  devenir  de 
bons  ouvriers.  » 

—  Le  diocèse  de  Nantes  vient  de  perdre  le  doyen  d'ftge  de  ses  prêtres,  en  la 
personne  de  M.  l'abbé  Morel,  vicaire-général,  supérieur  du  grand  sémmaire.  lia 
été  conduit  à  sa  dernière  demeure,  au  milieu  do  tout  le  clergé  do  notre  ville,  qui. 
se  pressait  autour  de  son  cercueil,  comme  des  enfants  autour  du  cercueil  d'an 
père. 

BELGIQUE.  —  VJndépendem»  annonoe  que  Mgr  de  Saint-Marsan  est  sur  le 
point  de  quitter  la  carrière  diplomatique,  et  qu'il  sera  remplacé  comme  Nonce  à 
Bruxelles  par  Mgr  Gunnella,  ami  particulier  du  cardinal  AntoneDi,  ministre  des 
aiïaireS  étrangères.  Mgr  Gonnella  est  un  prélat  très-distingué  qui  a  exercé  les 
fonctions  de  délégat  à  Yiterbc. 

SUISSE.-—  On  lU  dans  YOlnmmtmn'  de  Genève: 

«  Il  vient  de  paraître  nne  brochura  jetant  le  cri  d'alarme,  le  cri  de  déseapeir.. 
Ce  n'est  pas  M.  James  Faiy,  ce  ne  sont  pas  tes  radicaax,  ce  ne  sont  pas  les  pi»- 
teitaiits  qoiramrsent  les  fortificatiens  de  Genève...  Ken!  ce  sont  les  Jésuit»!! 
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Udile  brochure  est  iotiluléc  :  De  Vinfluencr  des  Jêsuit^fi  sur  la  <lfstruction  des 
fartifieationt  de  Gtntve.  Tout  lo  monde  Taltribue  k  M.  Fazy-Pastcur,  le  type  par 
excellence  du  protestantisme  genevois,  ranlagonistc  le  plus  persévt^rant  du  ca- 
Miasme,  et  qui,  i  défant  de  raisons,  de  logique  et  d'exactitude,  a  le  mérite 
f Ure  franc  dans  sa  lubie  inTétérée  contre  les  uitramontains,  les  Jésuites,  c'est- 
à-dn  oontro  les  catholiques.  M.  Fazy-Pasteur  est  aussi  le  cltaroplon  protestant 
à  ce  qu^on  appelle  ici  les  catlioliqnes  éclairés...  Nous  reviendrons  sur  cette  bro- 
chre  de  circonstance  et*de  caractère.  » 


Le  yationai  nous  donne  un  curieux  et  amusant  exemple  des  excès 
ridicDles  où  tombe  à  chaque  pas  la  phraséologie  révolutionnaire. 

Ge  journal,  s'occupant  aujourd'hui  des.  questions  américaines,  at- 
taque yiolcmmcnt  les  ministres  du  président  Taylor.  Ce  sont  des 
whîgs  !  ce  ne  sont  pas  des  démocrates  !  Voilà  au  fond  tout  leur  cri- 
me. Mais  il  faut  leur  en  trouver  quclqu'autre.  Alors  qu'invente  le 
fcttwMi/f  11  les  appelle  les  restaurateurs  des  a  vieux  abus  détruits  de- 
pms  vingt  années  !  » 

■aiSy  qu'est-ce  donc  que  des  abus«  détruits  depuis  vingt  ans,  dans 
me  république  qui  u'a  pas  soixante  ans  de  durée  ?  Ne  sont-cc  pas 
kl  premiers  principes  de  Tindépcndance ,  ceux  de  Franklin  et  de 
WadÛQglon  !  ^ 

0  révolationnaires  !  ne  laisserez-vous  pas  subsister  une  seule  Ré* 
foUiqne  ditns  les  deux  mondes  ! 


SH 


Chronique  et  Faits  divers. 

Ufénnt  de  la  Presse  asi  cité  à  comparaître  devant  là  cour  d'Assises,  le  S3 
jurier  présent  mois. 

—  L*eaièvement  des  neiges  dans  Paris  se  fait  avec  ordre  cl  toute  raclivilé  pos- 
<iUe.  Beaucoup  d'ouvriers  sans  travail  trouvent  un  emploi  temporaire  dans  les 
(brigades  de  balayeurs.  Mulhcureuscmcnl  il  se  présente  plus  de  bras  qu'on  n'en 
peut  employer. 

Uer  matin,  trois  cents  ouvriers,  réunis  sur  le  quai  Conti,  n'ayant  pas  été  em- 
hocfaés  comme  ils  espéraient  rètrc,  murmurèrent  d'abord,  puis,  au  chant  delà 
^f^rteiUaise^  construisirent  avec  de  la  neige  une  barricade  qui  empêchait  la  cir- 
cabtioQsur  cette  partie  du  quai  si  passante. 

la  présence  d'une  brigade  de  serments  de  ville  accourue  de  la  préfecture  suffit 
^pdne  pour  calmer  l'agitalion  des  ouvriers  mécontenU;  il  a  fallu  mémo  en  arrê- 
ter quelques-uns  pour  parvenir  à  dis|)erscr  les  autres. 

-~  Uu  attentat  terrible  vient  de  mettre  en  émoi  la  population  de  Fontenay 
Vendée),  d'ordinaire  si  tranquille.  Dans  la  nuit  du  samedi  au  dimanche  23  dé- 
^tttbre,  on  a  mis  le  feu  au  collège  en  onze  endroits  difTérenU;.  Sept  des  foyers 
«Hnceudie  n'étaient  pas  sérieux,  mais  les  (juatrc  autres,  allumés  avec  précaution, 
ont  failli  amener  la  ruine  de  rétablissement  et  lu  mort  de  soixante-dix  pauvres en- 
^Is.  Le  bruit  des  flammes  et  Todeur  de  la  fumée  ont  heureusement  averti  les 
personnes  de  l'intérieur,  et  l'on  est  parvenu  à  se  rendre  maître  du  feu.  Les  ru- 
niciirs  les  plus  incroyables  ont  été  répandues  à  ceUe  occasion. 

La  justice  informe  sans  désemparer. 

-^  Un  malheureux  événement  vient  de  plonger  Athènes  dans  la  douleur  : 
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J'hôpital  militaire,  situé  au  pied  de  TAcropolis,  le  plus  établisscmeiU  de  celU 
ville,  qui  avait  coûté  près  de  300,000  drachmes,  ^ient  d'ôtre  la  proie  dei  .J 
llainmcs. 

En  un  instant,  des  milliers  de  citoyens,  prêts  à  porter  secours,  étaient  sur  le  ' 
lieu  de  lincendie  ;  il  n'y  avait  pas  une.seule  pompe  dont  on  eût  pu  se  senir,  pas  ' 
une  seule  hache,  point  d'eau,  rien  enfin  do  ce  qu'il  fallait  pour  éteindre  le  feu. 

Les  eaux  des  aqueducs,  qui  devraient  arriver  en  abondance  dans  un  aussi  taslft 

établissement,  se  perdent  un  dehors  des  conduits  mal  soignés;  les  citernes étaienl 
viJes. 

Le  roi,  qui  était  accouru  à  pied  et  qui  encourageait  les  citoyens  impuissants, 
a  pu  juger  de  Tordre  prévoyant  qui  règne  dans  cette  administration.  Tous  la' 
malades  ont  été  sauvés  et  transportés  dans  les  maisons  voisines  par  une  nluie* 
battante. 

Cet  incendie  cause  une  perte  irréparable,  surtout  dans  ce  moment  d'extrême 
pénurie  où  se  trouvent  les  caisses  de  l'Etat. 

—  Un  négociant  qui  arrive  du  Puy  fait,  à  la  Gazette  de  Lyon^  un  récit  effrayant 
sur  les  circonstances  de  son  voyage.  ,^ 

La  neige  avait  une  épaisseur  telle  qu'il  était  fort  difficile  d'apercevoir  les  con-.^ 
Tins  de  la  route.  Tantôt  une  roue  tombait  dans  le  fossé,  tantôt  elle  se  beortA  ! 
rentre  nn  tronc  d'arbre.  Le  long  du  trajet  on  rencontrait  un  homme  couché  «h  J 
veloppé  dans  son  manteau,  il  était  complètement  gelé.  Un  peu  plus  loin,  giflU 
un  voyageur  également  mort*  Enfin,  on  aperçut  une  femme  debout,  enfooeéil 
dans  la  neige  jusqu'à  la  ceinture,  immobile,  les  mains  jointes,  dans  rattitoded 
d'une  personne  qui  prie.  Il  est  à  présumer  que,  sentant  ses  forces  défaillir,  eBe' 
s'était  arrêtée  pour  recommander  son  àmo  à  Dieu,  et  que  le  froid  l'avait  saisie' 
dans  cette  position. 

dos  trois  rencontres  glacèrent  d'effroi  les  voyageurs,  et  leur  firent  comprendrai 
riniuiinenco  du  danger.  Le  froid  était  excessif.  C'en  était  fait  d'eux  si  It  voituif 
eût  versé.  Ce  malheur  fut  prévenu  par  le  dévouement  de  deux  militaires,  qvl 
mihMil  pied  à  terre,  marchèrent  en  avant  et  parvinrent,  en  sondant,  à  reconnil- 
ire  lu  direction  do  la  route.  Au  moyen  de  ce  secours  la  voiture  put  cheminer  s&- 
HMuent  et  arriver  enfin  à  Saint-Etieunc. 

—  On  lit  dans  le  journal  de  Perth  : 

I  11  existe  à  Bridgcnd,  dans  le  pays  de  Galles,  une  propriété  tenue  en  entier 
par  des  tenancières  veuves.  Ces  repectables  matrones  sont  au  nombre  de  sept; 
quelques-unes  d'entre  elles  ont  une  famille.  Telle  est  leur  bizarrario,  qu'elles  se- 
raient capables  de  déchirer  l'homme  assez  hardi  qui  mettrait  le  pied  sur  leur  ter- 
ritoirc.  Leur  habitation  constitue  une  espèce  de  béguinage  de  veuvos.  Lcnr  anti- 
pathie pour  le  "exe  masculin  est  poussée  à  ce  point,  que  si  l'une  d'elles  venait  à 
décéder,  toutes  les  autres  se  cotiseraient  pour  acquitter  la  rente  due  par  la  dé- 
funte, jusqu'à  ce  qu'il  se  présentât  une  veuve  pour  succéder  à  celle-ci.  La  per- 
sonnel au  service  de  ces  femmes  singulières,  gouvernante,  cuisinière,  servîntA. 
est  oomposé  exclusivement  de  veuves.  Ajoutons  qu'elles  n'admettent  à  leur  table 
que  des  veuves.  » 

—  On  écrit  de  Beaune  : 

«  Mardi  dernier,  à  huit  heures  du  matin,  le  sieur  Cornu,  domestique  de  M.  Le* 
roux,  allant  de  Beaune  à  Gerg}*,  monta  sur  la  voiture  d'un  homme  qu'il  rencoalra 
sur  son  chemin. 

c  A  peine  étaient-ils  dans  le  bois  qui  borne  des  deux  côtés  la  route  entre  Saint- 
Loup-de-la-Salle  et  Allerey,  qu'un  loup  s'élance  avec  fureur  sur  le  chien  qui  soi- 
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roilure;  one  luttef  violente,  acharnée  s*engage  entre  ces  deux  animaux.  Le 
Uque  avec  rage,  le  chien  se  défend  en  dés^péré  ;  le  voiturier  se  jette  à 
nné  d^un  énorme  gourdin  ;  il  en  assène  un  coup  formidable  au  milieu  des 
imbaltants,  qui  se  roulent  en  rugissant  dans  la  neige  ;  par  malheur,  dans 
e,  le  clùen  seul  est  atteint  :  il  tombe  frappé  mortellement, 
ors  le  voiturier  n^écoute  plus  que  son  courage,  que  son  ressentiment.  Il 
n  b&toa,  se  précipite  sur  le  loup,  Tétreint  dans  ses  bras  nerveux,  le  ter- 
lui  plonge  son  couteau  dans  la  gorge,  et  emporte  sur  sa  voiture  le  trophée 
rictcnre. 

I  sîeur  Cornu,  qui  n'a  pu  être  que  spectateur  de  cette  scène  sanglante,  cl 
i  nous  tenons  ces  détails,  n'a  pu  nous  donner  le  nom  du  brave  voiturier, 
I  pense  que  c'est  un  habitant' d'Âllerey.  n 
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eit,  an  fond,  qae  deux  sortes  d'éducation  :  l'cducation  religieuse,  ou  Tédacalion 
îense  ;  il  n'y  en  a  pas  trois.  (Approbation.)  Toute  éducation  qui  n*est  pas  reli- 
p  est  par  cela  même  irréligieuse,  et  ne  peut  pas  être  autre  chose. 
bien!  comment  voulons-nous  rendre,  en  France,  Tcducation  publique  religieuse? 
isdii  bien  le  fond  de  la  pensée  de  la  loi  teUe  que  je  la  conçois;  par  deux  moyens: 
liberté  d*abord  et  surtout,  et  ensuite  par  la  réforme  de  renseignement  ofttcidl. 
l  beaucoap  d'entreprendre  ces  d§ux  œuvres  ù  la  fois,  nous  l'avons  fait  dans  une 
!  d'onioo,  de  conciliation  et  de  paix,  que  j'expliquerai  tout  à  l'heure  devant  voue. 
DM  voulons-nous  donc  la  liberté?  D'abord  parce  que  la  Constitution  l'exige.  En- 
arœque,  sans  croire  à  rinfaiUibililé  de  la  liberté  de  l'enseignement,  nous  croyona 
iant  que,  grâce  ik  elle,  l'enseignement  religieux  reprendra  ses  droits  et  exercera 
igitime  prépondérance  dans  l'éducation  de  la  jeunesse  française,  môme  sans  la  ré- 
ét  renseignement  oflicicl,  par  le  seul  fait  de  la  concurrence  avec  cet  enseigne- 
VoUâ  ce  que  nous  croyons  et  ce  que  nous  espérons,  ^ous  croyons,  en  outre,  que 
rioe  de  cette  liberté  offre  beaucoup  moins  de  dangers  que  celui  d'autres  Ubertés, 
que  cet  exercice  exige  deux  conditions,  la  vocation  et  le  dévouement,  deux  con- 
I  qu'aucune  autre  liberté  malheureusement  n'exige  de  ses  adeptes.  (Chuchote- 
et  bruits  de  conversations  particulières  à  gauche.) 

s  dirons  ensuite  que  nous  voulons  la  liberté  parce  que  l'expérience  coniraire  a  mal 
,  et  que,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  la  promesse  de  la  liberté  dans  la  Constitu- 
[y  aurait  dans  le  mauvais  succès  du  monopole  une  raison  suflisantc  pour  tenter 
mecs  de  lu  liberté,  et  pour  appeler  au  salut  commun  tous  les  systèmes  et  toutes 
thodes  que  d'honnêtes  gens  peuvent  avouer,  et  la  loi  n'en  admet  pas  d'autres, 
tnen,  cette  liberté,  la  donnons-nous  par  notre  loi?  on  bien,  comme  l'a  soutenu 
râblé  M.  Pascal  Duprat,  dans  un  discours  dont  je  reconnais,  du  reste,  la  modéra- 
tréloquence,  est-il  vrai  que  nous  refusons  la  liberté  dans  une  loi  faite  pour  don- 
liberté  d  enseignement  ?  (Agitation  et  rumeurs  continues  ù  gauche.) 
messieurs,  nous  donnons  la  liberté  avec  les  conditions  qu'exige  la  Constitution , 
Constitution  s'oppose  absolument  à  une  liberté  illimitée,  à  la  liberté  comme  en 
ne,  comme  ceUe  que  j'ai  réclamée  ici  même,  à  celte  tribune,  sous  l'Assemblée 
tuante.  Elle  s'y  oppose,  grâce  au  vote  même  des  membres  qui  sont  nos  adversai- 
jourd'hui,  et  si  je  ne  me  trompe,  à  celui  de  l'honorable  M.  Pascal  Duprat  lui- 
,  qui  faisait  alors  partie  de  la  majorité  de  l'Assemblée  constituante.  La  constitu» 
lige  certaines  conditions  et  certaines  limites  pour  la  liberté;  nous  les  avons  ros- 
t;  mais,  en  les  respi^ctant,  nous  avons  la  conviction  d'avoir  donné  une  liberté 
!  i  satisfaire  toutes  les  exigences  raisonnables.  Je  vais  vous  expliquer  très-briève- 
comment. 

trois  restrictions  de  la  Constitution  sont  celles-ci  :  moralité,  capacité,  surveillance 
Ut. 
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Ceux  qui  ont  pris  la  peine  de  lire  la  loi  ne  trouteront  pas  que  noifl^  ayons  été  tri| 
exilants  sous  le  rapport  de  la  moralité  ;  ikr  ne  f  rouTeront  pas  bob  ploi  que  twoi  ijm 
été  trop  e^iigeants  sous  le  rapport  de  la  capacité... 

Voix  à  ^uche  :  Pas  asset!  (Bruit.)  * 

H.  DE  MOMTALBMBBRT.  J*cntencli  diK  :  Pus  assêi!  Alors  tous  voffsfcieB.J^ii 
ponds  par  ce  cri  à  ccu\  qui  nous  accnseut  de  ne  pas  avoir  donné  de  U  liberté... 

A  ganche  :  Vous  n'avei  pas  observé  assci  la  Constitution. 

M.  DE  MOKTAI.EMBERT.  Et  jc  rcuicrcic  Thonorable  iuterrupteur  de  n'avoir 
cet  argument  ri  cet  le  réponse. 

Jc.poursuis,  et  jo  vous  prie  de  remarquer  que  nous  avons  pris  la  limite  la  plus 
rée,  en  fait  de  capacité,  pour  rendre  hommage  i  la  liberté,  et  pour  que  cette  IlbeitéHl 
sincère,  complète.  Nous  pouvons  fermer  la  bouche  à  tous  ceui  qui  sont  venoi  tAèM 
renient  nous  accuser  do  paliiiodiu  et  de  manquer  à  nos  anciennes  convictioaii  en  sM 
rappelant  que  notre  loi  exige  bien  moins  que  ce  qui  a  jamais  été  proposé  dans  lUcon 
des  lois  sur  cette  maticTC. 

'Nous  n'a\ons  cx'v^ù  qu'uu  stage  dont  tunt  le  monde  recoiiuaii  Tutilité  au  point  de  vn 
moral,  et  un  diplôme  de  bachelier;  et  nous  exigeons  ces  deux  conditions  de  quitoBâ 
quomont  de  celui  qui  FondeM  ou  diri^'cra  une  maison  d*instruction  sccondjihre,  sans  rjtt 
demander,  absolument  rien,  aux  pn)fessenrs,  aux  surveillants.  Cotte  sealo  diipnriftBi 

suffit  pour  creuser  un  abinie,  au  prodt  de  la  liberté,  entre  notre  projet  cl  to«alci|M 
jets  antérieurs. 

Cette  liberté,  je  le  répète,  est  complète  et  sincère,  et  elle  s'exercera  non-soulenKirtfl 
profit  de  la  religion,  mais  aussi  de  Li  philosophie,  toqtes  les  fois  que  la  phitosoptfc  ' 
voudra  ;  toutes  les  fois  qu'elle  se  trouvera  ou  gênée,  ou  méconnue  dans  d'antrea 
eHe  aura  celte  liberté  que  nous  avons  invoquée  et  conquise  pour  elle  coBune  pour 
(Rires  négatifs  à  gauche.) 

Voilà  la  liberté  qbc  nous  vous  avons  donnée,  et  nous  y  avons  ^outé,  je  n*hédte 
le  dire,  Fabrogation  implicite  des  mesures  de  proscription  que  contenaient  les  . 
nés  lois,  les  anciens  projets,  contre  les  ordres  religieux  où  rÊglisc  puise  sa  force 
pale  pour  l'éducation  ;  nous  avons  effacé,  en  les  omettant,  toutes  les  dispositions  de  «et 
nature,  et  nous  le  devions  pour  i-eudre  hommage  au  droit  commun,  h  la  liberté  et  I 
religion. 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait  pour  la  liberté  des  uns  et  des  autres,  pour  la  vètieciii 
me  pour  la  notre. 

Bf  aintenant  il  y  a  dans  la  lot  des  restrictions  à  l'usage  de  cette  liberté  ;  soit.  Q  f  en 
selon  moi,  que  la  Constitution  n'exigeait  pas,  du  moins  selon  moi.  Ces  restrictions,  1 
voici  :  organisation  d'une  surveillance  si>éciaU>,  organisation  d'une  juridiction  S|fêdik 
et  ensuite  maintien  du  sfutu  quo  pour  la  collation  dos  grades.  Celte  quesUon  a  étéite 
véc  pour  une  autre  loi  que  nous  n'avons  pas  eu  mission  de  faire.  Nous  n'avons  donc  p 
dû  traiter  dans  notre  loi  cette  grave  question...  (Druit  à  gauctie.) 

M.  DENJOY.  C'est  ind^^ue  de  causer  ainsi  en  face  pour  empêcher  d'entendre. 

H.  DIVIN  à  l'extrême  gauche.  Votre  système  est  d'interrompre  perpétuelleBealf 
vos  Cimversârtions.  (Uéclamations  à  gaucbo.—On  n'interrompt  pas!} 

M.  DE  montalenubkt.  McssieuTS,  je  disais  tout  à  l'IicHrc  que  les  conMiaM* 
liberté  quo  donnait  notre  projet  de  lui  étaieut  siucèrcs  et  complètes»  malgré  les  nÉ*v 
tiona  que  nous  avons  jugé  à  propos  d'y  admettre.  Ces  rcstricliona  sont  parfititeBunlciB 
patibles  avec  la  liberté.  Jc  le  dis  surtout  à  Tadressc  d'une  certaine  oppoiition,  fBi  iTf 
élevée  contre  ce  pro^iet  au  sein  même  des  anciens  partisans  de  la  liberté  de  t'CBKÎgni 
■Miit  religieux,  et  qui  nous  reprochent  de  n'avoir  pas  donné  asseï  de  garanlie  à  la  1 
berté  dana  notre  prqiet. 

Je  dis  avec  l'cxpérienco  et  la  conviction  que  donnent  vingt  années  de  luttes,  qoel 
«•BditioM  de  notre  loi  sont  teUes  que,  li  oa  none  les  avait  proposées  aooa  le  étnâ 
feuvernemcnty  en  1844 ,  lorsque  nous  dÎMBlîoBa  cette  même  qucrtion  à  to  ckmfciid 
pairs,  nous,  les  anciens  défenseurs  de  la  liberté  de  l'enseignement,  faisant  a^ieuiA 
.partie  de  la  comnissioB  actuelle,  ne«i  B'aBnoaa  pn  héiité  un  inrtant  à  kf  iuplir. 
à  les  accepter  avec  reconnaissance.  Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'elles  suffisent,  quMiCAff 
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pMir  taiorer  iM  hienfato  4%  la  liberté  à  reoieigiieniMt  eo  géoéral  et  à  l'enseigiic- 
■■K  catholique  aa  farticuUer.  Je  désire  vivement  que  cet  hommet  qui  voudraient  se 
vouer  à  reneeignemetot  religieux  le  tentent  et  le  comprennent»  cor  je  suis  convaincu  que 
alla  partie  militante  du  catbalicisme  qui  m'a  compté  pendant  li  longtemps  dans  ses 
mgi  doit  changer  aiyourd^bui  d'attitude  et  substituer  à  la  polémique  et  à  la  critique, 
'  4B  dveut  d^  depuis  vingt  ans,  Taction,  afin  de  prouver  ce  qu'elle  veut  et  ce  qu'elle 
|8iL  (ApprobatMMi.) 

Veîk  quelle  est  ma  conviction,  et  c'est  pourquoi  je  déclare  que  la  loi  actuelle  suffit 
mt  aux  besoins  de  la  cause  ;  et  môme  pour  achever  cette  sincérité  devant 
,  je"  vous  dirai  tout  simplement  que  j'ai  plutôt  peur  que  que  les  catholiques  ne  man- 
i  la  liberté  que  je  n'ai  peur  que  la  liberté  ne  manque  aux  catholiques,  après  le  vote 
deeeCle  loi. 

Ceft  Taveu  d'un  homme  qui,  comme  vous  le  voyez,  n'est  pas  le  flatteur  de  sa  cause  et 
de  iou  parti,  mais  qui  en  est  le  soldat  et  l'ami  dévoué  et  sincère.  (Trcs-bieu!  très-bien!) 

Veilà  donc  pour  la  liberté. 

J*arrive  k  la  seconde  partie  de  notre  wuvre,  à  la  réforme  de  l'enseignement  officiel. 
Et  ici,  pour  rendre  hommage  à  mes  couvictions,  je  suis  obligé  de  déclarer  que  je  re- 
fsrde  renseignement  ofliciçl  en  soi,  l'ensçignemcnt  donné  par  l'Etat,  comme  une  cr- 
•Bor,  comme  un  danger,  comme  un  mal  ;  je  ne  crois  pas  que  l'Etat  moderne,  TEtat  eu 
SM,  ail  la  mission  de  donner  l'enseignement. 

Je  suis  obligé  de  dire  cela  en  passant,  parce  que  je  n'ai  pas  changé  de  manière  de  voir 
aux  principes.  J'ai  doux  raisons  frès-facilcs  à  donner  pour  justifier  cette  convie - 
Je  ne  crois  pas  que  l'Eiat  ait  aujourd'hui,  dépouillé  comme  il  l'est  de  toute  reli- 
à  lui,  Fautorité  morale  nécessaire  pour  enseigner.  Et,  en  outre,  je  crois  que  l'Etat 
n'a  d^  que  trop  de  responsabilité  sur  le  dos,  et  je  ne  voudrais  pas  lui  ajouter  cucore 
le  poids  immense  de  celle  d'un  enseignement  ofliciel  et  national.  Mais  enlln  il  y  a  là  une 
iHlitntioo  nationaleril  y  a  lii  un  grand  fait,  il  y  a  là  un  préjugé,  une  habitude  pro- 
ÉNMlément  enracinée  dans  le  cœur  et  la  volonté  de  la  mojorité  du  peuple  français.  Je 
croit  fermement  que  le  peuple  frant^ais  veut  maintenir  son  enseignement  officiel;  il  y 
a  làuue  volonté  que  je  suis  tenu  de  respecter  tout  en  la  blâmant  par-devcrs  moi.  Mais 
€fl  respectant  cette  grande,  institution,  nous  sommes  tous  appelés  à  l'uméliorcr,  et 
c*est  ce  que  nous  avons  entrepris  avec  la  plus  complète  sincérité  et  dons  l'intention 
limelle  de  rendre  cet  euseiguement  aussi  bon,  aussi  durable,et  aussi  solide  que  pos- 
sible. 

GosBOient  nous  y  sommes-nous  pris?  Tout  en  respectant  l'institution,  nous  avons  dû 
reconnaître  qu'elle  n'avait  pas  donné,  comme  je  l'ai  prouvé  tout  à  l'heure,  les  résultats 
fn'on  devait  en  attendre  ;  que  si  l'iastilution  était  bonne  aux  yeux  de  ses  partisans,  et 
pouvait  être  regardée  comme  telle  par  la  majorité  du  peuple  français,  elle  n'-ivait  pas 
éoûot  des  résultats  satisfaisints  au  poiut  de  vue  social  et  politique. 

Cela  étant,  nous  avons  voulu  y  apporter  les  grands  changements  que  voici  :  d'abord 
chingpr  les  autorités  qui  ont  présidé  jusqu'ici  à  sa  direction*,  substituer  au  conseil  de 
ITuiversité  le  conseil  supérieur  do  l'instruction  publique,  dont  je  n'examinerai  pas  la 
faaposition  devant  vous,  parce  qu'on  l'a  déjà  assez  fait  dans  les  deux  sens;  substituer 
au  académie»  acfUclles  le  gouvernement  do  l'instruction  publique  par  département*, 
flffgauisé,  comme  nous  l'avons  fait,  dans  les  conseils  acailémiques  de  département  ;  ap- 
peler toutes  les  grandes  forces  sociales,  les  autorités  religieuses ,  judiciaires,  politiques 
et  éleclivcs  à  siéger  dans  ces  conseils,  et  à  gouverner  ains^i  l'enseignement  public  en 
MrveiUant  renseignement  libre  ;  enlin  substituer,  quant  h.  l'instruction  primaire,  à  la 
direction  actuelle  et  si  insuflisante  de  cette  instruction,  l'autorité  exercée  par  les  mê- 
mes conseils  académiques,  et  souvent  par  les  délégués  cantonaux,  par  les  maires  et  par 
ks  fcvrés. 

Voilà  les  grands  changements  que  nous  avons  introduits  dans  le  gonvememeut  de 
l'easeignement  officiel.  A  côté  de  ces  changements,  qni  ne  sont  pas  une  ruine,  mais  qui 
sont  une  transformation,  nous  avons  introduit  la  concurrence,  la  concurreneo  par  la  li- 
Wrtôt  que  nous  regardons  comme  devant  rendre  un  service  immense  à  réducatioii  oi- 
liooaU,  a  l'éducation  ofUcielle. 

Eo  troisièoie  liau,  nous  avons  appelé  à  notre  secours  l'un  des  principes  les  plus  iavt- 
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qtiés  aujourd'hui,  et  cela  dans  rintérét  même  dei  Tédûcation  officielle,  la  déeei 
tion,  par  TintroductioD,  dans  les  conseils  académiques  que  nous  avons  eré&fi  < 
soiilcrs  généraux  en  nombre  égal  à  celui  de  tous  les  autres  membres  réunis. 

En  dernier  lieu,  et  c*est  ce  que  nous  croyons  avoir  fait  de  plus  heureux  et  de 
lutairo  pour  renseignement  officiel,  Uous  avons  appelé  la  religion  représentée 
ministres  des  divers  cultes,  et  surtout  par  TEpiacopat ,  h  intervenir  d*une  mani 
gulicrc,  solennelle  et  cfRcacc  dans  le  gouvernement  de  Téducation  donnée  par  1' 
Voilà  ce  que  nous  avons  fait  pour  la  réforme,  la  transformation  de  Tenseig 
public ,  et  avec  Tespoir  sincère  que  les  résultats  qu*il  donnera  désormais  vi 
mieux  que  ceux  que  je  constatais  tout  à  Theure. 

On  me  dira  peut-être  :  Mais,  par  cette  dernière  mesure,  vous  allex  recommeni 
ceuvre  qui  a  déjk  échoué,  qui  a  clé  tentée  infructueusement,  sous  la  Restaurati 
M.  l'Evoque  d*Hermopolis. 

Je  dis  que  non,  que  nous  ne  recommençons  pas  Tcouvrc  de  M.  TEvéque  d*Hei 
lis.  Cette  œuvre,  que  je  suis  bien  loin,  du  reste,  de  qualitior  d*une  manière  irrcspe 
pour  sa  mémoire,  diffère  complètement  de  la  nôtre.  Pour  nous,  nous  ne  prétenfl* 
le  moins  du  monde  imposer  la  religion  à  renseignement  public,  au  nom  d'un  p 
politique,  au  nom  d*un  gouvernement  plus  ou  moins  populaire  ;  c'est  la  natio 
même,  représentée  par  ses  mandataires,  ici,  dans  rAssembléc  nationale,  et  par 
très  mandataires  dans  les  conseils  généraux,  que  nous  appelons  à  introduire,  si 
veut,  et  dans  la  mesure  qu'elle  voudra,  riufluence  religieuse  dans  renseignement 
appartient  et  qui  dépend  d'elle. 

Voilà  une  première  différence.  Une  ai^tre,  qu'on  pourrait  encore  signaler,  c'est 
fércncc  des  temps,  des  événements,  la  différence  possible  entre  l'état  général  • 
prits,  au  temps  où  nous  sommes,  après  les  leçons  que  nous  avons  reçues,  après  1 
riences  que  nuus  avons  subies,  et  Tétat  des  esprits  sous  la  restauration. 

Mais  la  troisième  et  la  plus  considérable  des  différences,  c'est  que  du  temps  :de 
vêque  d'Hermopolis,  c'était  le  monopole  qu'on  mettait  partiellement  entre  les  mt 
clergé;  il  n'y  avait  pas  de  liberté  à  côté  du  monopole,  et  ceux  qui  ne  voulaient 
l'intervention  efficace  et  permanente  de  la  religion  dans  l'enseignement  public  poi 
à  bon  droit,  dire  qu'ils  étaient  condamnés  à  l'hypocrisie  ou  à  l'exclusion. Aujourd'l: 
de  semblable  :  à  côté  de  renseignement  national,  s'il  devient  religieux,  il  y  au 
liberté  de  l'enseignement  que  nous  avons  conquise,  où  la  religion  pourra  trouvei 
fuge,  si  elle  se  croit  compromise  par  l'alliance  de  l'Etat,  mais  où  la  philosophi) 
tour,  pourra  édifier  sa  citadelle,  si  elle  se  trouve  opprimée  ou  mutilée  dans  ren 
ment  de  l'Etat. 

Telle  est  donc  l'inunense  différence  entre  notre  œuvre  et  celle  de  M.  l'Evêque 
mopolis  :  que  notre  œuvre  consacre  la  liberté  de  l'enseignement,  la  concurrence  ( 
setgnement  privé,  et,  si  l'on  veut  philosophique,  à  côté  de  renseignement  priv^ 
lique  et  à  côté  de  l'enseignement  officiel  de  l'Etat,  où  nous  désirons  que  la  religi 
un  rôle  digne  d'elle  et  digne  de  notre  patrie.  (Très-bien!  très- bien?) 

En  un  mot.  Messieurs,  et  aucun,  je  l'espère,  des  membres  de  la  commission 
mentira  cette  définition  que  je  vais  essayer  de  donner  de  notre  projet,  nous 
*  substituer  l'action  de  la  société  tout  entière  représentée  par  ses  magistrats,  par  t 
tifes,  par  ses  mandataires  électifs,  à  l'action,  au  gouvernement,  d'une  corporatk 
pendante,  cumme  le  disait  hier  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique^  ne  dé] 
que  d'elle-même,  de  cette  corporation  qu'on  appelle  l'Université,  et  qui,  jusqu'à  ; 
a  présidé  à  l'instruction  publique  dans  notre  pays.  Nous  avons  voulu  transfom 
stniction  publique  en  substituant  la  société,  non  à  l'Etat,  mais  à  l'Université. 

Voilà  ce  que  nous  avons  voulu  faire  ;  y  réussirons-nous  ou  non,  je  n'en  sais  rie 
quand  même  nous  y  échouerions,  nous  aurions  donné  la  preuve  de  notre  esprit 
et  de  nôtre  dévouement  à  la  cause  sociale  et  à  l'intelligence  nationale  comme  i 
ralité  nationale.  (Très-bien!) 
Eh  bien,  cette  œuvre  qui  excite  cbex  vous,  dans*  cette  enceinte,  une  oppo 
-Ibrte,  opposition  qui  qualifie  la  loi  d'altra-rcÂigiense;  d'ullraroontaiiie,  de  jés 
cette  œuvre  a  rencontré  une  opposition  d'une  tout  autre  nature,  et  je  regroU 
part,  que  eétte  opposition  ne  se  toit  pas  prodvite  à  cette  trîtane,  -parce  q 
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l^arîei  jugée  mieux  que  vou»o*aUes  poufoir  la  juger  par  mes  paroles»  par  mes  récits. 
JUb  cette  opposilion  est  un  fait  trop  grave,  un  élément  trop  essentiel  de  la  discusûon 
pour  que  je  ne  vous  la  fasse  pas  conuaitre  avec  un  certain  détail.  (Mouvements  divers.) 

Obi,  Messieurs,  il  vous  importe  de  savoir  que  celte  œuvre  a  été  accueillie  par  Toppo- 
atioa  violente  d*une  portion  très-considérâble  de  la  presse  catholique  et  de  ce  qu'on  a 
i|peU  ici  même  le  parti  catholique.  Ce  sont,  si  j'ose  le  dire,  nos  propres  soldats  qui  se 
Npt  fiBtminiés  contre  nous,  qui  combattions  autrefois  avec  eux  pour  cette  même. liberté, 
it  fUBOus  out  poursuivis,  depuis  six  mois,  tous  les  jours,  de  leurs  critiques,  de  leurs 
Mcisitions,  de  leurs  récriminations. 

Ib  ont  bieo  voulu  respecter  nos  intentions,  mais  ils  ont  attaqué,  accusé  à  la  fois  nos 
ides,  nos  idées;  ils  nous  out  doniié  le  choix,  à  nous  les  vieux  ei  constants  champions 
4e  b  liberté  de  renseignement,  de  passer,  aux  yeux  du  public  religieux,  pour  des  traî- 
tres ou  des  imbéciles.  (On  rit.) 

M.  HB  roBLANT.  Je  demande  la  parole.* 

■.  OB  sioxTALEMBBnT.  Et  cc  ne  soûl  pas  scuicnicnt  des  journalistes,  c'est-à-dire 
du  hommes  naturellement  dominés  par  le  besoin  d'avoir  un  aliment  quotidien  à  leurs 
critiqucsqui  nous  ont  traités  ainsi;  ce  sont  des  prêtres,  peut-être  même  des  Evéques! 
Ce  a  dressé  contre  nous  des  cas  de  conscience  avec  une  immense  publicité.  (Mouve- 
■eols  divers.) 

Voix  à  gauche  :  Cela  ne  regarde  pas  TAsseniblée! 

.  M.  DB  MONTALEMBERT.  J*entends  dire  que  cela  ne  regarde  pas  l'Assemblée.  Je 
Soutiens,  au  contraire,  que  cela  la  regarde  complètement,  et  qu'elle  serait  hors  d*état 
ée  juger  la  question  dans  son  entier,  si  elle  n,'avaic  pas  connaissance  des  impressions 
trèi-diverses  que  cette  œuvre  a  produites  dans  le  pays. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  DE  MOXTALEMBEBT.  On  nous  a  dcuoncés  jusqu'à  Rome,  nous,  Messieurs! 

(Excbunations  ironiques  à  gauche.') 

X.  LE  PBÉAIOENT.  Loisscz  donc  parler  l'orateur  ;  le  clergé  a  été  mis  en  scèncj  il  est 
koade  savoir  s'il  est  divisé,  ou  non. 

M.  BE  MO.^TALEMBERT.  Oui,  il  l'est  malheureusement,  par  les  excitations  de  la 
presse  religieuse.  Je  reprends  : 

Noos  avons  donc  été  dénoncés,  nous  les  plus  anciens  défençeurs  de  la  liberté  de  l'en- 
leignement,  au  monde  catholique.  M.  de  Falioux,  auteur  de  la  proposition,  M.  de  Me- 
kn,  M.  Beugnot  et  moi,  nous  avons  tous  été  dénonces  comme  ayant  trahi  la  cause  de  la 
liberté  de  l'enseignement  et  de  l'intérêt  de  la  religion,  nous  l'avons  été  pendant  six  mois 
ik suite,  tous  les  jours.  Est-ce  un  fuit,  oui  ou  non?  qu'on  le  nie  si  on  le  peut.  (Mouve- 
Mots  divers.) 

On  nous  a  reproché  d'abord  de  n'avoir  pas  donné  la  liberté  absolue  ;  comme  si  nous 
k  pouvions,  en  présence  de  la  Constitution .  dont  j'expliquais  tout  à  riicurc  lesdisposi- 
lions  ;x;omme  si  nous  ne  l'avions  pas  réclamée,  M.  de  Falioux  et  moi,  à  l'Assemblée 
constituante  ;  et  comme  si,  une  fois  la  Constitution  votée,  ceux  qui  se  montrent  aigour* 
4'bui  si  exigeants  s'en  étaient  plaints.  Vous  le  savez.  Messieurs,  personne,  après  les  dis- 
Mitions  votées  dans  la  Constitution,  personne,  ni  dans  cette  enceinte,  ni  hors  de  celle 
iBceiutc,  n*a  réclamé.  (Mouvements  divers.) 

On  nous  a  reproché  encore  d'avoir  fait  un  compromis  avec  l'enseignement  deTEtat, 
itne  pas  l'avoir  abandonné  à  lui-même;  on  nous  a  reproché  d'avoir  fait  une  alliance 
oà  nous  serions  dupes  et  victimes  ;  on  nous  a  reproché,  cc  dont  nous  nous  honorons, 
■d'avoir  conclu  une  paix  honorable  au  lieu  de  perpétuer  la  lutte,  et,  après  avoir  garanti 
la  liberté  pour  nous  et  les  autres,  d'avoir  accepté,  pour  la  religion,  une  part  sérieuse 
dans  l'instruction  officielle.  En  un  mot,  on  nous  a  reproché  d'avoir  substitué  l'alliance 
à  la  lutte. 

Ch  bien  !  Messieurs,  j'ai  fait  la  guerre  et  je  Tai  aimée,  je  l'ai  faite  plus  longtemps, 
aussi  iMen  et  peut-être  mieux  que  la  plupart  de  ceux  qui  me  reprochent  aujourd'hui 
lie  la  cesser. 

Nais  je  n'ai  pas  cru  que  la  guerre  fût  le  premier  besoin,  la  première  nécewilé  du 
pays.  Au  contraire,  j'ai  pensé  qu'en  présence  du  danger  commun,  des  circonstances  si 
graves  et  si  menaçantes  où  nous  sonunes,  et  en  présence  aussi  (pourquoi  ne  le  dirais- je 
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à  ngÊxêtt  conmii  cdvenures  ^  premier  de  ium  devoirs  4Uit  de  répondre  à  eei  <fiq 
siÉieiH  ■ooTallci.  Et  c*est  à  cette  pemée  honoreble  que  j*ai  coMeeré,  ilepins  os  i 
to«to  radÎTité  et  tout  le  dévoueoieiit  de  no»  âme.  (Approbation  à  droite.) 

Je  »*ai  pas  la  prétoatkm  d*avQir  pesé  plut  qn^an  antre  dans  eette  cniTre  patmfii 
et  religieuse  ;  je  n*ai  pas  la  prétention,  pas  i^ns  que  mes  collaboratcnrs  et  amis,  #ln 
apparié,  d*aiair  trouvé,  d*avoir  proclamé  nno  solution  souveraine  et  parfaite;  Jei 
a«Bii  modesto  que  possible  (chucbottemcnts  k  gaudie)  dans  l'appréciation  de  nés  sA 
et  de  nos  œuvres. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  non  plus  d^avoir  converti  nos  anciens  advenrir 
nôos  n'avons  pas  la  prétention  de,  les  avoir  réduits  :  nous  en  avons  rencontré  de  dîva 
natures  ;  nous  n'avons  pas  la  prétention  d'avoir  produit  nn  effet  quelconque  sar  c 
taiucs  natures  intraitables,  sur  ce  que  j'appellerai  Torgueil  implacable  de  la  fausse  p 
losopliic.  Non,  nous  n'avons  rien  fait  sur  ceux-là;  ni  nous,  ni  les  circonstances,  va 
éfénements,  ni  l*bistoire  du  monde  contemporain,  rien  n'a  pn  les  éclairer. 

liais  nous  en  avons  rencontré  d'autres  pour  qui  les  leçons  des  événements  n'a^ 
pas  été  stériles,  pas  plus  qu'elles  ne  l'ont  été  pour  nons,  car  tout  le  monde  avait  i 
prendre,  et  tout  le  momie  avait  ù  profiter.  (Très-bien  !)  Nous  avons  rencontré  des  h 
mes,  nos  adversaires  de  la  veille,  qui  nous  ont  tendu  la  main  au  lendemain  de  ce 
nous  regardions  tous  comme  une  catastroplie  imprévue.  Devion^nous  repousser  c 
main?  Nou;  ce  serait  le  plus  g^rand  rf<prochc  que  je  me  ferais  de  ma  vie  si  je  Tavais 
pouisée. 

Certes,  ces  bommes  ne  croient  pas  tout  ce  que  nous  croyons  ;  certes,  ces  horanei 
veulent  pas  tout  ce  que  nous  voulons.  Non,  certes,  je  ne  leur  décome  ni  cet  éloge,  ai 
qui  serait  à  certains  yeux,  cette  injure;  mais  ils  croieut  aiûeurd'hui  au  péril  q 
niaient  jadis  et  que  nous  signalons  d'avance  ;  i^  veulent,  comme  nous,  un  remède  < 
péril  :  ils  veulent  le  salut  de  la  société,  et  ils  nous  ont  invités  à  y  travailler  avec  eu 
Eh  bien!  nous  avons  accepté  Tinvitation  avec  le  juste  empressement  d'un  coeur 
voué  à  la  patrie  et  à  la  société.  (Très-bien!  très-bien!) 

Messieurs,  on  fait  la  paix  le  lendemain  d'une  victoire,  on  fait  la  paix  le  lendei 
d'une  défaite,  mais  on  la  fait,  surtout,  selon  moi,  le  lendemain  d'un  naufrage,  (t 
aation.) 

£h  bien!  que  l'honorable  M.  Thiers  me  permette  de  le  dire,  nous  avons  fait  nu 
ge,  lui  et  moi,  en  Février  (mouvement  divers);  quand  nous  naviguions  ensemble,  qi 
nous  voguions  ensemble  sur  ce  beau  navire  qu'on  appelait  la  monarckic  constitut 
neUe...  (Hires  ironiques  à  gauche.  —Approbation  à  droite.)  * 

M.  LE  iMiÉsiDENT.  Cc  n'était  pas  un  bateau  plat!  (Rumeurs.) 
M.  DE  MOMTALBifiiBRT.  Oui,  quaud  nous  voguions  sur  ce  navire  qui  a  porté] 
dant  trente-quatre  années  avec  tant  d'honneur  les  destinées  et  le  pavillon  de  h  Frs 
(A  droite  :  Très-bien!)  Quand  nous  voguions  ensemble  sans  nous  connaître,  on 
connaissant  à  peine,  nous  pouvions  et  nous  devions  nous  disputer  sur  la  directio 
■  uavire.  Mais  la  tourmente  est  venue  à  éclater,  le  pilote  a  été  jeté  à  la  mer,  le  nav 
sombré  dans  un  clin  d'œil;  nous  périssions  si  la  Providence  ne  nous  avait  pem 
nous  retrouver,  lui  et  moi,  sur  le  radeau...  J'appelle  le  gouvernement  actuel  un  rac 
(Hilarité  générale  et  prolongée.) 

Jo  ne  sais  vers  quelle  plage  ce  radeau  nous  conduit;  mais  je  déclare  que,  tout  ei 
grettant  le  navire,  jo  béuis  le  radeau.  (Nouvelle  hilarité.) 

Eh  quoi  donc  I  Nous  nous  retrouvions  ensemble  au  lendemain  di|  naufhige  sar 
frète  planche  qui  nons.  sépare  a  peine  do  l'abiine.  Fallait-il,  sans  nécesnté  impéci 
reeomnianœr  la  hitlo  de  la  veiUe?  Fallait-il  repousser  la  main  que,  tant  naturdlei 
nous  étions  portés  à  nous  unir  l'un  à  l'autre  ?  Fallait-il  ressusciter  toutes  les  réerii) 
lÎpM,  tous  les  rosseatiments,  même  les  plus  légitimes?  Non.  Je  ne  l'ai  pas  penié», 
t'ai  pas  vouhi,  je  ne  l'ai  pas  Cût,  ja  ne  m*tB  Nfens  paa.  (Très*bien  !  très-biea  !) 
Voix  à  droite  :  Cela  vous  honore  ! 

H.  ftB  KoriTALKiMiKAT.  Votlà  |M»qiieri*toatvom  dire....  (laiem4>tioa  à  gn 
M.  hM  FftABiMun.  TiiwfUMMdoaci  VoMrMMkB  rétoqjuenee  bîNidittciUu  ( 
èfMdieO 
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■Xt  clUtû,  par  r«aprit  fnnJBO,  de  fait  ot  di  condUtlîiMi  nt  mimé  uaga  «■*  dt 

>iui  Ta  inipirèc.  [A  droila:  Trèt-M«ur  trh-bie&I}  UjanBU^MMai 

«,  nom  «I  DOS  ancim  >d*emlrei,  il  ;  ■  uo  u  qne  booi  j  InTilUflHiMn 

.. .ilTùi  data  ce  talicur  nM*  lé  MMTeiiir  de  nm  uidëiinei  hil^;  naii  MW  aï»- 

Bdgjtrdv  rc  soiiTTnh- que  pour  non*  eBCOorageri  IrertnerlMenstliltl  tonWMtacki 
-Bllés  et  les  cnntmdi^tiaDV  et  tM  aaeriiuMi  lotlpenblH  d'au  aam  de  cattea»-  ' 
Non  u'r  a«m*  McriSé  auCDM  eSbcUnii,  eneiiM  MaiicUoii,  nab  Doua  Imt  imu 
'  U  lonrirtion  de  la  oicetM  de  rmion  en  préieace  de  reaneaii  enniiiHa,  et  um 
«anlmtecl  sincèro  pufT  h  paf^  de  celte  McUlé  ans  ceMi  Bcnaefa.  Sow  n'a- 
tn^i  ni  la  jbm  ni  la  jntice;  noiu  ii*aToiM  McrlBâqno  Te^iit  de  coDleiilOtt, 
I  iTaniertanie  d  irrrilg^''"".  T''  "^  ~-"""^™—--'  {~Jp«— i.u«  J—  i»h^ 
kt  plus  Ugitiate»,  lufsqa'eUeitoot  proloagéMi  [Trte-bien!  Irèi-bien!]  - 
^  — I  ptrttniuGi  je  iic  craios  ji^  de  maînleidr  i  cette  trilMiie  d  d'aHiIi']"'' '<:**'' I^ 
hTKiHon  de  coDcorilal  que  j'ef  riMpide  daoi  la  dUcneùOB  dea  ImNaai.  C'iat  pann)iuî 
^«luiiouoclé,  du  nK'iHiiirda  moalme,  i  uns  œatradoatja  n'était  nunement  raa- 
MaUf,  dont  je  n'étais  nulkment  Pauleur,  mail  dont  la  flaire  doit  rexeoir  iU.de 
JUni,  an  jcoitc  ei  émin'.iii  ininittre  dont  noiu  refrcltoni  loua  TalMence,  et  dont  le 
TaMi  M  ilct«uu  t'ii  FrniH'i.'  tl  ilani  lliiitoirc  contemporaine  le  sjnonynic  de  la  dniUsre, 
^ttkufieaee  tl  ilu  courngi'.  (Tif  aHeniiment  1  droite.  —  ApplandiMementa.) 

Zk  bits  T  M  rile  qne  j'ui  .-unomé,  cette  union  qoe  J'ai  conclue,  ce  Iraiall  en  eonuun 
HcMt*  adtanairi»  de  lu  tïiUe  m'a  tain,  pennetfei-iMi  cet  épancheioeDt.-m'a  nlu 
hlbtgmvti'  îprcuvo  .1^  tiu  vie  pobtiqne.  J'ai  tu  m  dinondre  rarmée^e  faiaii^ 
fwicdir.  .  f>rTi.  .  [.':>. i::P  lïDft  un^  de  Inttei.  (SenHlion.)  J'ai  TU  M  retODrner 
MuiTF  nii  1  1  .  itaii  guidés  et  précédai  dani  Id  lutte  pendant  vingt  an- 

aèv«.jrii-.  ,.  '  contre.mni,  au  moment  où  J'ai  cm  que  la  lutte  ponrail 

OHr,  et  TCner,  comme  iU  le  discul  dans  tcuri  journaux,  dea  lunie)  lur  ce  qn'ila  ap- 
|iAN  moa  micide...  (Bruit  continuel  à  gauche.) 
TAdneraea  t  droite  :  On  ne  (eut  pai  entendre  l'oratear. 

■■UntilKim,  l'adreaunt  au  cùtc  gauche.  Gardcz'lc  lilcnce,  Hcnieanicnin- 
hnifliaai  arat  indéecutu.  Cela  ne  tous  bleue  en  rien.  Eroutei  duuc  ! 
1  Aola  :  O  i  a  parti  pni.  * 

M.  LK  pntaiDKNT .  Ce  «ont  des  inlcmiplion»  perpélueiloi  à  gauche. 
.-'K*B  MONTai.KMBBB'^.  Je  n'ioerimino  pa«  ici,  Heatieun,  les  intenliona des 
,lMmei  dont  Je  parle.  J'acceplc,  au  contraire,  celle  éprcuTc,  la  plui  grande  de  ma  lir 
jMqae;  je  l'accepte.  Voici  comment  :  Je  ne  mis  li  jamais  j'ai  méconnu,  dam  d'an- 
Bfcakmpa,  ka  îalenlioaa  de  mes  adrersiires  ;  je  pe  croia  pag  l'atoir  jamais  bit  :  amai 
~mM  paa  un  wledo  contrition  que  je  liens  de  nouicau  faire  à  eetto  tribune  :i'a«  ai 
4|lfaH  nn  qne  je  mainljem  et  qui  surtil.  Mai)  si  jamais  il  a  pu  m'arriicr,  i  mon  intu, 
^■ccennallrc  le»  Iriis  do  la  justice  vis-n-vis  de  mes  adversaires  d'autreloia,  ehliiMi! 
ftxpie  celte  faute  !  Je  tais  désunnats  ce  que  c'e^t  que  d'être  méconnu,  non-senlement 
|ir4H  adversaires,  mais  par  des  amis.  Moiati,  au  contraire,  je  n'ai,  comme  je  le  crois 
*a  lérilc,  rien  à  expier  en  ce  gein-e,  j'accepte  encore  cette  épreuve  comnic  un  dernier 
*a*iiiii|,e  cl  nn  dcnricr  scriice  à  la  rauîe  de  la  liberté  de  l'Eglise. 

J'ai  donné  à  cette  cause  ma  tic,  mon  courage,  vingt  ans  de  persévérance  et  de  dé- 
TttKmenl;  Je  loi  oUVc  encore  atgourd'hui ,  comnic  un  dernier  bommoge...  (inlcmp- 
talgauche),  je  lui  olTrc  comme  uo  dernier  hommage  l'ingrat  il  udc,  t'impopularili  al 
ThjaUce  que  cette  hri  m'a  fait  récolter  au  sein  de  mon  propre  parti. 

Je  nds,  d«  teste,  convaincu  que  j'ai  agi  complètement  d'accord  avec  l'esprit  de  l'E' 
^;etveeinei  croire  quejc  ne  parle  pas  du  tout  ici  comme  Ei&iue  du  dehors,  ainsi 
lA«  me  le  dinit  Uer,  car  Je  n'ai  pas  la  prétention  d'Mrc  sncceneur  des  rula  Iria- 
«Nlia«.  (Or  M.) 
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Je  parle  comme  simple  laïque,  ou,  si  tous  voulez,  comme  Ample  jétuite.  (] 
bruyants  h  gauche.) 

Je  dis  que  ToMiTre  que  nous  avons  entreprise,  ou  du  moins  la  pensée  qui  nous  Ta 
te?,  est  de  fout  point  conforme  à  Tosprit  de  TEflise,  non -seulement  par  les  motifs 
fait  valoir  avant-hief  avec  tant  d'éloquence  et  de  force  le  vénérable  Evoque  de  Lan 
non-seulement  parce  quMl  y  a  I&  pour  TEglise  une  occasion  de  dévouement,' et 
comme  il  Ta  si  bien  dit,  partout  où  il  y  a  du  bien  à  faire,  TEglisc  y  court  ;  ce  n*es 
seulement  pour  cette  raison  :  c'est  parce  que  TEglise,  tout  en  étant  inflexible,  da 
lutte  confire  l'orgueil,  dépasse  toujours  :rcs  adversaires,  ses  rivaux,  dans  Fespi 
conciliation ,  quand  le  moment  de  la  paix  est  acrivc.  Quand  on  fait  un  pas 
elle,  elle  fin  fait  djux  vers  vous.  Vo.'là  le  rôle  de  l'Eglise  tel  que  je  l'ai  é 
et  apprécié  dans  son  histoire.  L'Eglise,  inflexible  contre  ce  que  j'appelais  tout  à  1*1 
l'incorrigible  orgueil  de  la  fausse  philosophie,  est  pleine  de  douceur,  de  symiMlbi 
tendresse,  pour  les  hommes  qui  fout  un  pas  \ers  elle.  Elle  fuit  tout  ce  qu'elle  peut 
les  encourager  a  faire  le  second,  et  elle  uiarche,  de  son  côté,  à  leur  rencontre.  L*] 
ne  veut  jamais  humilier  personne  devant  cllo,  elle  n'humilie  que  devant  Dieu.  L'I 
ne  dit  jamais  ces  deux  paroles  que  vous  entendez  tous  les  jours  dans  la  sphère  de  1 
litique  :  Tout  ou  n'en,  et  //  est  trop  tard.  Elle  ne  dit  jamais  :  Tout  ou  rien,  car  c 
mot  de  l'orgueil,  de  la  passion  huiuaine  qui  veut  jouir  et  vaincre  aujourd'hui 
qu'elle  doit  mourir  demain.  (Tros-biv'n  î )  L'église,  comme  on  Ta  tant  dit,  est  pa 
parce  qu'elle  est  éternelle,  et  voilà  pourquui  elle  ne  dit  jamais  :  Tout  ou  rien,  Ei 
dit  pas  non  plus  :  //  est  trop  tard,  ce  mot  coupable  et  impitoyable,  parce  que,  s'i 
jamais  trop  tard  pour  sauver  une  âme,  il  n'est  jamais  trop  tard  non  plus  pour  s 
une  société  qui  cousent  à  être  sauvée.  (Très-bien!  très-bien!) 

Maintenant,  on  vient  nous  dire  que  nous  faisons  un  métier  de  dupes,  et  que  no: 
rons  dupes  dans  ce  qu'on  a  appelé  si  improprement  une  transaction.  Ce  n'en  est  pa 
c'est  une  conciliation,  et  c'est,  on  même  temps,  une  expérience  que  nonsjugeroi 
ses  fruits.  Mais,  quand  on  vient  nous  dire  que,  dans  cette  expérience  et  dans  cette 
ciliation,  nous  faisons  un  métier  de  dupes,  eh  bien,  pour  ma  part^.j'y  consens  d'av 
oui,  je  consens  d'avance  à  être  dupe  de  ma  bonne  foi,  dupe  de  ma  conQauce,  di 
mon  patriotisme  et  de  mon  dévouement  aux  véritables  intérêts  de  la  société  et 
France.  (Vive  approbation  a  droite.  ) 

Je  sais  bien  que  dans  le  temps  où  nous  vivons  il  est  facile  et  sur  de  spéculer  i 
naufrages,  de  spéculer  sur  les  échecs,  sur  les  défaites  des  meilleures  entreprise 
meilleures  pensées;  oh  !  cela  est  bien  facile,  on  a  toutes  les  chances  pour  soi.  Eh 
malgré  ces  chauces,  j'aime  mieux  spéculer  sur  autre  chose,  j'aime  mieux  spéculer 
bonne  foi,  et,  pourquoi  ne  le  dirais  je  pas,  sur  les  bénédictions  de  Dieu,  qui  no  l 
fuse  jamais  aux  œuvres  qu'animent  le  dévouement,  le  désintéressement  et  4a  coi 
tion.  J'aime  mieux  me  ruiner  à  cette  spéculation-là  que  faire  ma  fortune  avec  1' 
(Vive  approbation  à  droite.) 

Je  termine,  et  je  me  résume  par  une  dernière  considération. 

Messieurs,  depuis  soixante  ans,  ce  qui  domine  dans  le  monde,  c'est  l'esprit  que 
qualifierai  certes  pas  trop  sévèrement  eu  l'appelant  l'esprit  de  négation. 

Cet  esprit  de  négation  a  produit,  ou  du  moins  a  laissé  uaitre  des  biens  incontes 
et  sur  lesquels  personne  n'était  divisé  il  y  a  deux  ans  encore  :  ces  biens  sont  sur 
liberté  politique,  d'une  part,  et  la  liberté  de  conscience,  de  l'autre.  Je  les  i*econc 
je  soutiens  que  personne  ne  les  méconnaissait,  il  y  a  deux  ans  encore;  mais  jo  s( 


que  vous  l'ar reliez  a  temps, 
les  reios,  par  le  chemin  de  l'anarchie,  au  despotisme  intellectuel  et  matériel. 

Or,  quel  obstacle,  messieurs,  voulez-vous  opposer  à  cet  esprit  de  négation  que  j 
lifiab  tout  à  l'heure  d'esprit  rcvolnticmuaire  ^  Quel  obstacle  voulez-vous  lui  op 
Certes  l'obstacle  matériel,  hi  force  armée,  la  force  militaire  a  rendu  de  grands  se 
Je  Testime  prbfondément,  je  lui  rends  hommage  ;  j'ai  toii^ours  rendu  hommage 
épée  de  France  qui  était  naguère  entre  les  mains  dn  général  Cavaignac,  qui  est  a 
d^ini  entre  les  mains  du  général  Changarnier.  Elle  est  bien  placée  dans  leun 
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bt  fDDcmû  <l«  Iii  uetfU.  Mail  Je  mil  «&r  que  Im  bomBiM  intelUgnila  et  cmira- 
,iti  licnoeot  rclM  'pi*)  comuÛKnl  mieux  que  penmine  rinnifflniKe  de  la  (Wc» 
■iuiat  k  Jeur  ilisposilhiD  pour  lutter  contre  le  Dot  de  l'eiurclile  unlTertelle.  Qf^ct^M 
V^Mm,  si  i-c  n'i^l Tëlémeat  rellgiEUi,  ai  ce  n'eit  l'EgliM  ?  ^ 

l*ur  nwi,  j'ai  la  conrietloii  qu'elle  eif,  non  pu  li  uale  berriAre,  Sale  la  prliidpale 
tl  h  pi»  irrfrrvgïble  de  tootd.  Uaii  il  faut  la' dégager  de  ae*  anlraTef,  poor  loi  per- 
MMde  ItUler,  et  dartlabUr  l'équilibre  enlre  le  bien  et  le  mat. 

Il  «et  impeaalUa  de  le  mAconaallre,  ooni  marebon*  ven  l'aiiercbiB.  Comne 
de  juillet  neui  narcUoni  nn  la  BipDbliqne  lani  qu'on  t'en  doniÉt,  alni 
:  narebam  TCr*  l'aoaTeMe  mb*  que  tona  t'en  doutent  on  venll- 
■offriena  que  dan*  le*  premien  Imnp*  qui  ont  hiItI  la  réndo- 
I  floqnenlA  et  que  eeai  qni  l'ont  alendue  n'ont  Jamafa  oubliée, 
H.  Laine,  leBl  entendre' UDjenr  à  la  ehambee  dei pain,  pour  dbe  celle  ^^ 
nk:  ta  mù  s'en  rniUI  Et  jom  ttttt  comme  cette  prMicHon  a  M  juaUflée.  Eh  Um, 
yk  dJi  atec  douleur,  k  n  Jupr  par,  le*  *TinptÔme9  qui  le  manlIMent  de  tonlee  paria, . 
"^  M.  Lainj  TÎTail  auJoanThni,  «t  qu'il  emplojlt  *a  Ttdt  propbfllqne  k  dteoncer  noa 
an.  ildirailai^'aurdlinl  :  La  FnneO'i'en  la,  U  locUUa'en  fa,  rEorope  moderne 
nit!  [Viulenlea  etelamUou  k  ganebe,] 

ttoricun,  «ou«  ennnalMei  ce  Dénie  de  l'Amérique  qui  ronle  *ei  onde*  k  Innen  lea 

itxU,  lea  tillei,  ie«  laea,  laa  foréta,  et  pui*  qui  tont  k  codp,  aa  précipilant  avae  nu  Ir- 

riiWbk  élan  et  il'on*  bantanr  eflhtrable.  Tonne  la  cataracte  ta  plu*  tbrmidabla  dq 

la  rhaïc  du  Kiagara.  [Bire*  et  cbacbolemenli  i  gancbe.) 

aur  iecuiquiaoalWbarqoéitorcellcDTe  el  qnine  ^arrêtent  paak  tempe  pour 

I  ikcdtr  au  rivage  nu  pour  remonter  le  conrant  ;  Ils  sont  englonlia  ! 

Qbien!  lIcKJcun,  malbeur  k  nouil  car  nous  aommn  cmbarqnéi  anr  nn  flente 
I  leaUaUe,  el  il  ne  tuât  pat  prêter  une  areillo  bien  atteall*e  pour  pulondre  de  loin  le* 
f  MptKmmts  dp  la  ixIaTacle  qui  doit  noua  enslontir  tou*.  (Marque*  d'approbation  k 
Mto.) 

L  -Ibanamnan^uUi  r  non*  n'ibordoni  pa*  an  rivage  ou  ai  noua  no  rentanton*  pai 
ftakitvigMrcuTlecouraal  du  rationalisnne  de  la  démagogie. 

t^waseteremontem  qu'axée  ic  lecnurs  de  rEg!l*e.  Hafa  «achet  Inen  que  TE- 
flH,aMMME(Uae,  e«t  déaiolJrcisdo  dans  la  qaesKnn;  elle  est  tOre  deaon  tait,  non- 
laiHMnleit  vertadeaa  crujance  diilnecl  sanutorelle,  maliparlca  phénomknai  nê- 
Ma  di  lempa  où  nooa  livona,  qui  sont  tons  en  u  Taienr.  Toute*  le*  réTolution*  abim- 
liNtitk  qodqne  cboae  qui  lui  piroHle. 

Sa  UM,  la  réiolDlioR  de  France  lui  a  donné  une  altitodc  bien  antremenl  indépan- 
lûleet  flère  qne  celle  qno  rappelait  sTinl-hicr  M.  l'Eiéque  de  Lanfre*.  En  BelglqDe 
al* M  a  donné  la  liberté  complète.  La  révoluflon  de  IBta,  en  Allemagne,  l'a  émancl- 
|4l  de  laiton  la  plu*  imprévue.  Pour  elle,  les  révolutions  ne  tont  pask  craindre;  ellea 
■aaanl  i  cnindre  que  pour  la  société.  Et  c'est  surtout  parce  qu'elle  aime  la  société, 
qa'dlB  Inlle  contre  les  révolntions.  Qun<  que  voua  Taniei,  elle  aoHira  TlclorlouK  de  Ion- 
Mna*  épmnet.  Son  émancipation,  *a  liberté  e*l  l'axe  invialble  de  foutes  les  révoln- 
Hbh.  Tout  l'aiTéten  quand  elle  aéra  libre,  libre  de  tairt  le  bien,  comme  elle  le  *ent, 
tqame  die  le  peut  ;  alors  nous  retrouverons  la  tmnquilliré. 
'Cesl  donc  dans  l'intérêt  de  1*  «icLélé  que  je  réclame  pour  l'Eglise  la  liberté  de  faire 
le  hien,  et  qoe  je  vous  demindc  de  détruire  par  celle  loi  les  entrave»  dont  josqu'k  prt- 
kM  elle  a  été  cbnrgéc  ilms  le  ni>b1c  métier  de  l'eimi^ncmenl.  Ah  '.  saehei'le  bien,  si  je 
n'étais  qnc  cilholique,  comme  ellcj;  serai*  dé» nléresm-  pl  je  tâcherais  dem'isolerde  la 
ceolnnplalion  des  maui  de  la  pairie,  pour  me  coDioIrr  par  la  certitude  du  Iriomplie  de 
rHifise!  Hais  je  suis  français;  (nus  les  cnlli<iliques  qui  se  sont  anociés  à  nos  luttes  ré- 
cente! te  sont  aurai.  Kous  aimons  passionnément  la  grandeur,  la  i;Ioire,  la  prospérité  de 
■ahc  patrie;  vcrilk  pourquoi  nous  désirons  ardemment  que  la  société  vienne  de  ses  pro- 
fre*  mains  émanciper  rËglisc,  la  délivrer  des  liens  et  des  entraves  qui  arrêtent  son  té' 
Mtéetaa  fécondité. 

Voilà  ce  que  j'avais  â  dire  pour  vous  recommander  l'ienvre  de  eoncilialion,  de  paix, 
de  patriotisme  que  nous  vous  apportons,  et  j'aime  i  croire  qu'aprH  m'avolr  entendu, 
^Mn  ne  ro'accoierea  pas  au  moins  de  vous  avoir  dissimulé  ni  la  portée  de  la  loi,  ni  les 
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is  cntrcpri» 


Je  parle  comme  tiropic  Uiijuc, 
bruyanls  i  gaacbc.} 

Je  dis  que  l'oHivrc  que  nous  arni 
lu",  rat  cic  (eut  point  contnriiie  à  1  i-cpru  oc  i 
rail  mloir  nvniil-liicr  avec  tînt  il'éluqucnee  tt 
non-«euluuKnt  parce  qu'il  7  ■  là  pour  TEg 
fomme  II  l'a  à  lAta  ilil,  parluut  où  il  y  1  du 
svalcniciil  pour  relie  raison  :  c'est  parec  qu 
liittti  roulre  l'urjuell,  dépMSC  toujoura  ri 
condiialiun ,  quand  le  niumcnl  ilu  la  p' 
i'Ilp,  cite  en  Éiil  iL<ux  vers  voui.  Vo!û 
el  apprécii}  itnn»  Min  histoire.  L'EgliM,  tnf 
l'incorripljle  iirpK'il  lic  la  f.uiuc  pliiliino 
tendresK,  pour  les  linnimes  qui  finit  un  r 
les  Gncoiirngcr  .î  Taire  le  second,  et  ille  11 
ne  veuljamal*  liuniilicr  pvriounedeiaitr 
ne  dilianiaisceïdcu^lNiriilcf  qucMHJse 
liliquo  :  Toiil  ou  rie»,  t-1  II  est  trafi  tan 
loul  de  l'iii^eil,  de  11  puiuion  tiumaii 
qu'elle  doit  uiuurir  doinain.  (Ttès-bi'.'O 
parce  qu'elle  est  é(<-riielle,  et  \<iilà  [luu 
dit  pas  lion  plui  :  Il  est  Imp  tmi),  ca  ui 
jamais  trii|i  t.inl  pour  «luver  une  Hiiie 
une  inciélé  i|ui  consent  k  èlrc  tauvêe. 
Muinleunnl,  nu  vii'nl  nuu)  (lire  que  ■ 
rons  dupes  dau»  ce  qu'un  a  appclù  li  ini, 
c'est  une  cuncilialion,  et  c'est,  ou  mèni 
set  Truits.  Miiis,  quand  on  vient  noui dii- 
Filiation,  nous  Tuisons  un  uiijtier  de  dup< 
oni,  je  riMM-ns  d'ovaucc  à  ilve  dupe  dv 
mon  pairiiitisrai>  et  do  mon  dévnucnici> 
France.  (Vire approbatinu  idruile.) 

Je  «ail  Ihcii  que  d;ma  le  lumps  où  iiou.' 
naurmites,  do  spéculer  sur  les  dchi'C», 
inelllenres  pensées;  nb  !  f^,\  est  bien  TiU' 
iDalKr£cracliiukvs,J'a:ina  mieux  spoeul' 
iHuiiie  fiil,  l't,  pinirqnm  ne  le  dirait  je  pa 
ruseJjmnlJ  aux  a'iivres  qit'aniuieul  le  tM-- 
linn.  J'iiinii'  mieux  nie  ruiner  4  cette  spi'- 
(Vive  approlulion  ï  dmilc.} 
Je  termine,  et  je  me  rtisuiue  par  uuc  ili' 
Mcwleurs,  depuis  Koivatite  ans,  eu  qui  1! 
qanlitierai  rerten  pas  Irnp  sêtèreiucut  en  1 
Cet  esprit  île  nt'Salioii  a  pruduil,  on  du 
et  rar  lesquels  personne  ii'^l  diTisd  il  y  < 
Uberif  politique.  <l'uiie  pari,  et  la  liberté  < 
je  souliciHi  qnc  personne  ne  le*  ntécoDuai»^' 
«gaiement  qnc  Tesprit  de  iiégaliou,  en  cou 
leuvre,  comproiunl  précÎKSnM.>ut  ces  bieu*  ■)■ 
tinuait  celle  oinYre  sans  que  vous  l'arrftii-v 
les  reins,  pur  le  chemin  de  l'anarchie,  au  tl' 
Or,  quel  obstacle,  nuasieurs,  loulri-vuut. 
lilUîs  tout  il  l'heure  d'esprit  révulntiiuina' 
Certes  l'obstacle  matériel,  lu  (iircc  armée,  1 
Je  Testime  jirjjfnndéinenl,  je  lui  remis  boni' 
épéc  de  France  qui  diait  naguère  entre  les  1 
dliul  entre  les  mains  du  géiUTal  Cliangar 
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.   Il  n*cflt  pas  (le  plus  nublc  caraclci>e  que  le  caractère 

mnairos  seuls  qui  ont  commis  des  crimes. 

ei  vos  récriminations,  la  revanche  serait  trop  facile. 

ic  de  la  loi  de  rcusei^cmeiit  J 

;nemcnt  !  %■ 

lement  supérieur,  celui -là. 

ouvenir  des  lAches  échafauds  de  93. 

La  Vendée  s^est  soulevée  contre  la  plos  épouvantable  des 

tre  quelles  forces  la  convention  luttait....  au-dedans  la  tra- 

OB. 

oestion  !  &  la  question  ! 
Stuxl 
ands! 

iM  vous  attendons .' 

31  donc  nous  guillotiner  maintenant,...  vous  vcrrei  ! 
r  msui  passionner  le  débat  i 
5t  un  discours  incendiaire. 
aa  boa  de  fisire  attention  aux  paroles  d*utt  avncat  ! 
«Hl  a  reçu  pour  ça? 
te  :  li.  Gréoûeux,  les  (i\cè$  de  la  chouannerie  oot  été  une  rs- 


■*Mt|      !fl-f  ous  de  votre  ami  Carrier ,  U.  Crémieuz  ? 

royafs  avoir  séparé  nettement,  entièrement,  ce  qui  à  cette  épo- 
J*ai  ttMiIu  dire  que  la  guerre  civile  est  la  plus  déplorable 


ivf^      Ivonan'a  heoreosemeot  rien  de  commun  avec  celte  horriUe 

à  U  loi  dle-môrae.  (Exclamations.) 

ïclamatioos.  CSependanl  je  ne  pouvais  me  dispenser  d'entrer  dans 

mit.) 

nt  la  loi  à  colle  de  188S,  reproche  à  la  commission  d*avoir  réduit 
es  à  enseigner^  et  d*avoir  supprimé  les  écoles  normales  primaires, 
a  répondu  à  une  circulaire  de  février  1848,  qu*il  accuse  d*avoir 
instituteurs.  Vous  savez  cela  comme  l'histoire.  (Rires  à  gauche.) 
not  de  vrai.  (Vives  rumeurs  à  droite.)  J*ai  probablement  mieux  lu 
aire,  qui  n*est  pas  seulement  de  M.  Camot,  mais  de  tout  le  geu* 

U  lUs  mon  sincère  compliment.  (Rires.) 
^%|l      lalyse  de  mémoire  la  circulaire  adressée  aux  instituteurs  au  mois 
L  la  représente  comme  ayant  recommandé  aux  instituteurs  de  sin- 
^8  perdues  pour  se  ménager  un  avancement  qui  allait  devenir  pos- 
d'éeoles  iatermédiaires. 
Ce  n*est  pas  cela. 

sais  bien  qu*il  y  aune  antre  partie  où  nous  disions  aux  instituteurs 
'ait  possible,  il  y  avait  parmi  les  instituteurs  un  génie,  il  pouvait 
ros  destinées.  (Rumeurs  diverses.) 
iiialyses  pas  la  circulaire  fidèlement. 
' I i stoire  nous  jugera . 
s  tant  Jugé. 
tout  condamné. 

■;s,  au  contraire,  vous  dites  au\  instituteurs  :  Enseignez  le  pro- 
iu'nement,  et  vous  ne  pourrez  Jamais  faire  autre  chose, 
•■pter  la  loi  que  vous  nous  proposez.  J'aimerais  Biieux  la  fran- 
Mibert,  disant  :  l'ignorance  vaut  mieux  que... 
KRT.  Mieux  que  quoi  ?  Dites  d(»nc  que  quoi  ? 
,  l'ignorance  vaut  mieux  que  le  crime! 


l'j 
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moUft»  qui  nous  l'ont  dictOc  de  pnrt  et  d*autrc.  (Marques  (rès^vivcs  et  prokmgâes  4*ftp* 
probation  sur  les  bancs  de  la  ni;gorité.} 


—  —ai 


Sénncc  du  \  8  janvier.  —  présideîïce  de  h.  dcpin. 

I/onlre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  première  délibération  sur  le  projet  de  loi  rdÉUI 
à  rinstruction  publique. 

M.  cnÛMiEUX.  M.  de  Montalembert  veut  qu*on  rende  Téducation  à  la  religion.  Eil- 
ce  bien  là  ce  qu'il  a  dit  ?  C'est,  du  moins,  ce  que  lui  dût  dire  le  Moniteur.  Nab  c*eit  ai 
non  sens.  La  religion  ne  manque  pas  à  Téducation.  (Rcclamatious  diverses.) 

Je  voudrais,  avant  de  continuer,  que  M.  le  président  demandât  par  assis  et  levéi  !•■ 
ccox  qui  sout  dans  cette  enceinte  combien  ont  fait  leurs  études  dans  rUniTcnilé  et  ilb 
pensent  y  avoir  été  privvs  de  religion. 
'  Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  ! 

v.  Cfi&MiEVX.  Ils  disent  oui  !  Oh  !  quand  c'est  moi  qui  réponds  à  M.  de  lIoDlaka- 
bert  à  cette  tribune,  il  me  semble  que  la  révolution  est  si  éclatante  qu*ii  faut  avoir  ne 
cataracte  pour  ne  pas  la  voir. 

Si  par  relip^ion,  vous  entendez  la  religion  catholiqae,  tous  me  mettei  dans  &n  gmi 
embarras.  (Hilarité  générale.) 

Nous  ne  pouvons,  nous,  admettre  qu'il  n*y  ait  qu'une  rcUgion.'liais  réfléchisset-|  dm 
bien.  If.  Parisis  était  h  cette  triLaie  avant-bier,  et  il  y  montrait  une  éloquence  toÊà 
vraie  que  sa  morale  est  douce. 

C'est  moi  qui  vous  parle  maintenant,  et  peut-être  serai  -je  remplacé  par  M.  GoqoMri. 

M.  COQUE i\EL  Je  demande  la  permission  do  faire  remarquer  seulement  que  je  nil 
inscrit  contre  la  loi. 

M.  GRÉMIEL1X.  Vous  voyei  donc  bien  que  par  religion  il  ne  faut  pas  seulement  ii^ 
tendre  la  religion  catholique,  car  alors  nous  serions  des  exclus. 

M.  DE  KEnOREL.  On  VOUS  admettra  quand  vous  voudrez.  (Rires.) 

if .  cnésfiBUx.  N'oubliez  pas  que  Dieu  veut  le  progrès  du  temps;  il  a  dit  àlliuflUB- 
té  :  Marche  !  marche  ! 

Une  voix  :  Comme  au  Juif  errant.  (On  rit.) 

v.  CAÂ  MIEUX.  Il  vous  a  dit  :  Itf  et  docete  omncs.  Soutiendrez-vous  donc  que  l'ia* 
struction  enlève  la  foi  religieuse?  Mais  alors  pourquoi  discuter?  Ecrivez  sur.  la  porte  da 
cette  enceinte,  et  ce  sera  un  grand  jour,  écrivez  :  L'instruction  est  supprimée;  lanfi* 
gion  seule  sera  enseignée  au  peuple. 

La  révolution  était  partout,  en  1789  ;  aucun  obstacle  n'eût  pu  Tarrèter.  J*ai  été  saqiris 
d'entendre  attnquer  à  cette  tribune  cette  grande  et  mémorable  époque  de  1789,  cette 
grande  et  mémorable  époque  de  1793.  (Violents  murmures.) 

v.  LÉO  DE  LABORUE.  Nous  la  maudirons  éternellement  ! 

A  gauche  :  Elle  reviendra  peut-être... 

X.  LÉO  DE  LABORDB.  Nous  VOUS  y  attendons.  (Mouvement.) 

M.  GRÉ  Ml  EUX.  Reniarquez  la  situation  dans  laquelle  la  France  se  trouvait  h  cette 
époque.  89  avait  aboli  tous  les  privilèges,  il  devait  y  avoir  une  résistance  énorme  ;  elle  a 
éclaté  !  Et  vous  avez  eu  alors  un  spectacle  sublime.  Tout  s'est  soulevé  à  la  fois. 

La  première  faute  a  été  l'émigration.  Quand  le  premier  prince  français  a  émigré,  le 
mouvement  de  89  n'avait  pas  encore  pris  les  proportions  de  la  grande  foudre  de  98 1  £h 
bien  !  à  cette  époque,  un  prince  français  a  quitté  la  France;  il  a  été  solliciter  rintar* 
vention  des  princes  étrangers... 

Et  vous  avez  vu  éclater  h  guerre  de  la  Vendée,  la  plus  douloureuse  de  toutes;  car 
des  deux  côtés  il  y  avait  de  braves  Français  La  guerre  de  la  Vendée  a  été  suivie  de  li 
guerre  des  chouans,  qui  a  été  l'odcasion  des  plus  grandes  horreurs. 

Au  moment  où  M.  Crémieux  prononce  ces  paroles  sur  la  Vendée,  une  partie  da  la 
droite  se  lève,  et  en  particulier  les  représentants  de  l'Ouest 

M.  DE  POKTAiKE.  La  guerre  de  la  Vendée  a  été  une  protestation  contre  réohaDwi 
de  Louis  XVI  et  la  terreur.  Elle  n'a  conunencé  qu'en  93. 

M.  DE  FOUGBRAU.  Nous  repoussoiis  avec  indignation  Tinsulte  qui  vient  d*étra  biU 
am. populations  que  nous  représentons. 
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m  DS  L^tCLfttB.  n  K*eit  pu  de  plu  noMe  ctractèK  fntt^le  casictère 
le  sont  let  réTololioniiaircs  seuls  qui  out  commis  des  crimes. 
l!fT-pamT.  Gesses  vos  récrinuiiatioiii,  k  rtfMKhe  ternit  trop  iKîle. 
isaAB.  ParlesHdooc  de  la  loi  de  renseigacMeat  I 
:  Cest  de  renseignement  !  ♦ 

I  :  £1  <b  ronseigiMDeBC  supénevr,  oel«i-4à. 

:  Oui,  cmnmele  soafenirdes  lâches  écfaelSiiidsdo^ft. 

Rdelo  droite:  U  Vendée s*est ■oulerée  contreU  pins  ^pomail^le  des 

I 
lEUX.  Voilà  contre  celles  forces  it  co&TOaUon  tellidl.^  aiHdtdniktv»- 
debon  It  trahison. 

Iiivwes:  AlaqnoitionlilaqttesÉten! 
:Abaeleolbc«ioaxi 
A  bas  les  iHTÎgands  ! 
ksnLLOM.  Nos»  TOUS  aktendoM.' 

iBSiiDB.  VoMt  donc  noDs  guillotiner  aainlnMwt^..  «ovs  vwnai 
îAfL  L^ontar  wsnl  paMionnir  Is  4éMI 
LBOBDB.  Cest  un  discoBrt  inctndiaim. 
▼o»  êtes  bteaboB  de  faim  attention  anipiraiaidltBtBaBU 
:Qa>st-ce4B*flaiecnpoar^?  ^ 

rade  la  droite:  IL  QréBùoBx,  les  esoèsdeia  f  honiBBute  ma  êkk  wmt  né» 
■yades  de  Nantes^ 

II  :  Onedîtes-TOQS  de  rotre  ami  Carrior»  IL  GidiBioBS  ? 

icux.  Je  croyais  aroir  séparé  Bettemont»  entMiresnoBt,  ee  ^  à  «rtteépn- 
pndescriBws.  J*ai  nniiu  din  que  la  gnerro  civite  ait  te.plnt  dépleroMa 


Bù  Boos  riieoi  a'a  kouiiBiuBiut  ri«i  do  ooibibbb  ««te  ealte  konAle 


it  f  Triro  à  te  loi  elie-mènse.  (IxchnMitteBt  ) 

mds  ces  réclamations.  Gependnit  je  ne  powÀ  BW  diipOBHr  d'enfnr  étm 

ations.  (Bruit.) 

comparant  te  loi  i  ceUe  de  1881,  reproobo  à  te  cMindwisB  d*«T«ir  réiBit 
les  BMtières  à  enseigner,  et  d*aToir  sui^mé  tes  éootes  BomM^M  prinadrea. 
Bengnot  a  répondu  à  une  drcnlaire  de  février  1848,  qu'il  aoense  d'asnfr 
ition  des  instituteurs.  Vous  saTez  cela  comme  l'histoire.  (Krei  à  gaachB.) 
sa  là  un  mot  de  vrai.  (Vives  rumenrs  à  droite.)  Tal  prohahtemsBt  mtem  lu 
Ite  circateiro,  qui  n*est  pas  seutement  de  M.  Garaot,  omis  dateBt  te  g8»»' 
irovisoire. 

:  Je  lui  on  fliis  mon  sincèro  oompliBwnt.  (Rirsa.) 

imx  analyse  de  mémoire  te  circuteire  edresséo  aux  instUBtem  an  bmîs 
M8y  et  il  te  représente  comme  ayant  recoanBandé  «bx  institateurs  de  s9iB- 
irs  heures  perdues  pour  se  ménager  an  avancameat  fui  allait  devaolr  paa- 
crémiOB  d'éeoles  intermédteiros. 

brcuses  :  Ce  n'est  pas  cete.  «^ 

IBCX.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  une  autre  partte  où  nous  distens  ans  insHtateors 
ne  cela  était  possible,  il  y  avait  parmi  les  instituteurs  un  génie>  il  pousait 
pins  hautes  destinées.  (Rumeurs  diverses.) 

Vous  n'analysez  pas  la  circulaire  fidèlement. 
lEUZ.  L'histoire  nous  jugera. 
:  Vous  êtes  tout  jugé. 
!  voix  :  Et  tout  condamné. 

[EUX.  Vous,  au  contraire,  vous  dites  aux  instituteurs  :  Enseignes  le  pro- 
wlre  enseignement,  et  vous  ne  ponrrea  Jamais  faire  autre  cho». 
oavoDS  accepter  te  tet  que  vous  nous  proposes.  J'aimerais  adeax  te  liraa» 
de  M ontalemkert,  disant  :  l'ignorance  vaut  mieax  qoa... 
IMTALBBBBBT.  Mioux  que  quoi  ?  Dites  dimc  que  quoi  ? 

:  Sans  doute,  l'ignorance  vaut  mieux  que  le  crhaal 
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M.  cRÉsiiEL'z.  Oui,  cela  C5t  vrai;  personne  ne  cc^teste  que  n^ortoee Taille micni 
que  le  crime. 

Mais  je  dis,  moi,  qne  rigooranco  et  le  crime  marchent  de  compagnie.  Et  c*eit^ 
cela  que  je  vous  dis  :  Moralisez,  et  pour  cela  instruisez.  (Applaudissementiàsaneka.) 

Uue  voix  adroite  :  IJisî  (On  rit.) 
,    Les  membres  de  la  Montagne  vont  féliciter  M.  Grémieux.  On  reiiiarq[iie  wnc^Êàfit 
urprisc  M.  le  général  Gavaignac  parmi  les  plus  empressés. 

M.  THiERS.  Depuis  que  cette  grande  discussion  est  ouferte  devint  Tooiy  tomimi 
entendu  de  part  et  d'autres  d'exorbitantes  choses.  Je  n*ai  aucune  peine  i  le 
Et  cependant  je  voudrais  que  la  lo!  vous  fût  connue. 

On  Ta  dit  avec  vérité  ;  la  loi  a  été  faite  dans  un  esprit  de  transaction,  ou  de 
tion  si  vous  voulez.  Quel  est  l'effet  ordinaire  des  transactions?  De  briser  les  partis M- 
trêmes,  d'exciter  parmi  eux  de  vives  réclamations,  mais  de  satisfaire  les  intérêts  sérioD 
engagés  dans  la  question. 

La  première  condition  des  transactions,  nous  Tavons  remplie.  Notre  loi  a  excilé  4e 
vives  réclamations  dans  les  partis  extrêmes  ;  on  l'a  vivement  attaquée.  On  a  dit  i  M. à 
Montalembert,  on  m*a  dit,  à  moi  :  Vous  apostasies  !  M.  de  Montalembert  s*6n  estta* 
Quant  i  moi,  je  ne  m'en  suis  pas  ému  du  tout  !  (Rumeurs.) 

M.  de  Montalembert  a  sur  moi  un  avantage  ;  il  est  plus  jeune  dans  la  vie  poliliiM 
Mafs  aussi  il  n'est  pas  encore  habitué  au  langage  des  partis.  Oui,  j*avoiie  que  je  ■■ 
peu  ému  du  reproche  d'apostasie,  surtout  après  les  deux  ans  que  nous  venons  de  pMMr. 
Je  m'adresse  à  tous  mes  adversaires,  quelque  peu  d'indulgence  qu*ib  aient  pour  Mi 
Depuis  deux  ans  que  je  siège  sur  ces  bancs,  me  trouvent-ils  un  apostat?  (Se  tonnail 
vers  la  gauche.)  Si  depuis  deux  ans  j'étais  venu  ici  confesser  vos  doctrines,  si  j'avais  ht* 
foué  ce  que  j'ai  aimé  et  servi,  si  j'avais  applaudi  à  vos  triomphes  éphémères,  si  j'anii 
flatté  dès  lu  début  vos  nouveaux  pouvoirs  odi.*ux  ou  ridicules,  J3  sertis  un  apostat! 

Mais,  vous  le  savez,  vous  n'avez  eu  que  mon  obéissance  légale,  vous  n'avez  su  û  w» 
convictions,  ni  mon  indépendance  !  Je  suis  resté  Adèle  à  ce  que  j'ai  aimé  et  servi.  (Ap- 
plaudissements.) Je  puis  donc,  avec  le  rôle  difQcile  et  douloureux ,  quoique  honofiM^ 
que  je  joue  depuis  deux  ans,  je  puis  rester  froid  et  insensible  à  l'égard  des  reprocha 
qui  me  sont  adressés.  (Très-bien  !  très-bien!) 

Ah  !  sur  un  point  cependant  je  me  suis  modifié  peut-être  depuis  deux  ans,  e*tà» 
présence  des  dangers  immenses  que  court  la  société  !  Si  je  me  suis.modiBé,  c'est  en  |i^ 
sence  de  ces  dangers  !  Oui,  j'ai  pu  ovoir  l'intention  de  faire  cesser  la  querelle  eatitlfl 
deux  paHis  de  l'Etat  et  de  l'Eglise  ! 

Eh  bien  oui,  j'ai  eu  cette  intention,  et  pour  la  remplir  j'ai  pris  dans  ma  main  la  Biâ 
de  M.  de  Montalembert,  et  M.  de  Montalembert  a  pris  ma  main  dans  la  sienne.  Ooi»  j( 
l'avoue,  dans  la  loi,  il  y  a  une  intention  de  conciliation  ! 

Oui,  dans  cette  discussion  je  parlerai  avec  toute  franchise,  je  dirai  tout. 

Dans  cette  loi,  qui  n'est  faite  ni  pour  le  clergé  ni  pour  rUnivcnilé,  mais  pourU  lO' 
ciété,  oui  il  y  a  des  avantages  pour  le  clergé.  Ce  ne  sont  pas  ceux  que  vons  dites;  Jt 
vous  les  ferai  connaître,  ils  sont  considérables. 

Ils  ont  été  faits  en  vertu  de  la  Constitution,  ils  ne  résultent  donc  pas  de  nos  opioiMW 
mais  des  vôtres. 

Dans  ces  deux  commissions,  dont  j'ai  partagé  les  travaux,  quel  rôle  ai-je  rempli.' J< 
vous  le  dirai. 

Mais,  Messieurs,  jwur  me  faire  entendre,  j'ai  besoin  de  vous  faire  connaître  Yoiffié 
sation  de  l'enseignenàent  en  France.  Sans  ces  détails,  vous  ne  comprendriez  pas  cet* 
loi.  (Marques  d'attention.) 

Vous  avez  aiyourd'hui  les  écoles  de  l'Etat,  c'est-à-dire  les  lycées  ;  vous  avez  kl  «•* 
léges  communaux,  les  institutions  libres,  et  les  petits  séminaires,  qui  appartienneoi* 
clergé. 

Je  commence  par  les  premiers.  Vous  savez  que  Napoléon,  qui  avait  cette  conditf* 
nécessaire  à  tontes  les  grandes  choses,  le  génie,  ne  voulut  pas  laisser  la  jeunesM  ik  ^ 
France  aux  mains  de  spéculateurs  indignes.  Il  créa  les  lycées. 

Au-dessous  de  ces  collèges  sont  les  collèges  communaux  gouvernés  aussi  par  1'^ 
sous  l'influence  des  communes. 
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Napoléon,  qui  était  conséquent»  s'est  dit  :  Il  faut  à  cette  institution  nouTollc.un  gou- 
vernement. Il  le  chercha  et  créa  un  corps  qu*il  appela  Université.  Oui,  dans  ce  siècle 
lé  tont  était  poussière.  Napoléon  créa  un  corps.  Après  Tavoir  créé,  en  réunissant  les 
yofeaacnrs,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  il  régb  les  conditions  auxquelles  on  pouvait  y 
«■irer.  Ces  conditions  sont  les  mêmes  encore  aujourd'hui. 

Napoléon  donna  à  ce  corps  une  jurid'ction  sur  lui-môme.  Il  lui  donna  des  proprié* 
In,  une  organisation  administrative.  Il  lui  donna  routorisatiou  préalable,  c'est-à-dire 
fi*anciine  école  ne  pot  s'ouvrir  sans  être  antorisée  par  lui  11  lui  donna  le  droit  de  di- 
viser les  établissements  privés  eu  deui  catégories  :  les  établissements  de  plein  exercice 
H  ceux  qui  ne  Tétaient  pas,  ceux  où  Ton  pinif  tout  enseigner  et  ceux  où  renseignement 
ot  Umité. 
Voilà  lUnivcrsiié. 

Sous  rinfluence  de  l'autorisation  préalable,  il  s*est  fonde  de  nombreuses  iiistitution.s 
fÂ  ont  prouvé  que  si  en  France  la  liberté  de  l'enseignement  n'a  pas  existé  en  droit, 
eQe  a  existé  de  fait,  et  que  l'Université  n*a  exercé  sou  monopole  qu'avec  modération. 

II  y  a  une  dernière  catégorie  d'établissements  d'instruction  publique.  Chaque  Evêquc 
a  la  faculté  d'entretenir  auprès  de  lui  une  école  socondaire  religieuse  qu'on  appelle  pe- 
tit séminaire,  dont  il  est  le  seul  chef,  le  seul  surveillant.  En  retour  de  cette  faculté,  la  loi 
a  dit  à  l'Evèque  :  Vous  ne  pourrez  élever  que  des  prêtres,  et  vos  élèves  ne  pourront  pas 
se  présenter  au  baccalauréat.  % 

Maintenant  que  vous  avez  eu  la  patience  d'écouter  ces  détails,  vous  allez  voir  qu'ils 
vwn  serviront  à  bien  comprendre  la  loi  nouvelle. 
Vous  savci  quelle  grande  querelle  s'élcTa'dans  les  dernières  années  du  dernier  règne. 
Moi  qui  veux  sincèrement  la  conciliation,  je  ne  rappellerai  pas  tous  les  points  de  cette 
qaerelle;  j'en  rappellerai  trois  principaux  seulement. 

Le  clergé  disait  à  l'Université  :  Votre  enseignement  n'est  pss  moral  ;  il  est  irré- 
l^eux. 

D^autres  adversaires  de  l'Université  lui  disaient,  non  plus  au  nom  de  l'Eglise,  mais  au 
Aom  de  la  liberté  de  l'enseignement  :  Vous  suivez  de  vieilles  routines  ;  vous  faites  passer 
à  U  jeunesse  les  meilleures  années  de  la  vie  à  apprendre  un  latin  qui  ne  lui  servira  guère; 
^ous  ne  fuites  pas  les  générations  dont  nous  avons  besoin. 

L'Université  répondait  :  Mon  éducation  est  aus^i  morale  que  celle  des  établissements 
religieux  ;  et  je  crois  qu'elle  avait  raison.  Elle  continuait  :  Je  n'impose  pas  la  religion  ù 
la  jeuucssé,  je  la  lui  enseigne  avec  sincérité  et  avec  respect.  Je  ne  vous  donne  pas  une 
jeooesse  religieuse  comme  au  temps  de  saint  Louis;  mais  je  ne  vous  la  donne  pas  cyni- 
que comme  nu  dernier  siècle,  je  vous  la  donne  comme  le  temps  au  milieu  duquel  nous 
>iTons. 

J'élève  la  jeunesse  dans  le  sein  de  l'antiquilc;  il  sera  toujours  temps  pour  elle  d'ap- 
prendre la  science  du  monde  quand  elle  y  entrera.  L'antiquité  a  tonjojirs  été  la  meil- 
leure école  pour  la  jeunesse.  Les  Romains  élevaient  la  leur  avec  les  Grecs;  nous  devons 
élever  la  notre  avec  les  Grecs  et  les  Romains. 

Puis  l'Université  s'adressant  au  clergé  ajoutait  :  Vous  voulez  vous  emparer  de  l'ensei- 

iînement.  Si  vous  pouvez  l'exercer,  soit;  mais  vous  ne  l'exercerez  pas;  vous  le  livrerez 

à  une  corporation  célèbre,  qui  professe  sous  tous  rapports  avec  la  cour  de  Rome  une 

,    opinion  que  nous  redoutons.  Vous  ne  nous  ferez  pas  de  bons  citoyens. 

Voilà  ce  qu'on  disait  à  l'Uuiversité,  et  voilà  ce  qu'elle  répondait. 

Je  ne  juge  pas  la  querelle,  je  mets  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  les  pièces  dn 

procès, 

La  révolution  de  1848  nous  a  surpris  au  milieu'de  ce  débat  ;  cUo  nous  a  surpris,  pour 
me  servir  de  l'expression  de  nos  adversaires,  comme  un  coup  de  foudre  ! 

Eh  bien,  quelle  situation  était  donc  faite  à  moi,  par  exemple,  à  moi  qui,  je  le  dis 
tfèf-franchement,  ne  suis  pas  un  partisan  de  la  liberté  de  l'enseignement  !  Mais,  je  vous 
le  répète,  je  vous  dois  l'obéissance  légale;  vous  l'aurez  toujours,  comme  l'auront  tous 
tes  gouvernements.  Personne  n'est  plus  indépendant  que  moi  de  cœur.  Mais  je  suis  un 
b«in  citoyen,  et  je  sais  obéir  aux  lois  de  mon  pays.  Vous  avez  mon  obéissance  légale. 
Or,  vous  avez  écrit  dans  la  Constitution  la  liberté  absolue  de  l'enseignement,  sauf  la 
surveillance  de  l'Etat. 
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C*est  vous  qui  avez  rôsolu  la  question.  Vous  vous  plaignei  des  eoBCcnioiu  fuc  •oos 
avons  Mf  es,  mais  c*cst  tous  qui  les  avex  laites,  co  n'est  pas  noya.  Ceii  vous  qui  iti 
avez  fiiîtes  dans  la  Constitution,  et  moi  je  n"^  pas  taxi  la  GoBatiiuUoua  le  joir  où  l'st. 
9  (le  la  Constitution  a  été  proclamé...  et  encore  une  fois  je  n*ai  pas  fait  la  GonititatiM. 

Pai  été,  il  est  vrai,  membre  de  II  2«  commission  de  Constitution  qui  était  chiiféc 
(le  critiquer  la  1^''...  Je  croyais  avoir  convaincu  sur  quelques  points  les  membres  de  b 
I^  commission,  mais  nous  membres  de  la  2*  commissiop,  nous  avons  fait  fort  peudc 
conquêtes  sur  la  pfcmièro.  Nos  avis  n*ont  pas  prévalu.  Mais  enfin  la  Conslitntitf) 
existe,  elle  a  proclame  la  liberté  de  renseignement. 

De  ce  jour-là  je  me  suis  dit  :  Si  la  querelle  continue,  c*est  qn*on  le  voudra  bien,  oai 
avec  Tart.  9  la  conciliation  est  f<»rcce. 

Oui,  dans  la  loi,  nous  avons  fait  une  grande  concussion,  ou  plutôt  nous  avons  délini 
un  droit  importaut  à  TE^^lisc.  Oui,  nous  avons  fait  :i  l'Eglise  un  grand  avantage,  qu'au- 
cun de  nos  adversaires  n*a  signalé. 

Ils  ont  tons  cherché  dans  des  subtilités  et  des  déclamations  des  moyens  de  disciusM^ 
mais  ancnn  d'eux  n*a  prouvé  qu*il  eût  la  connaissance  de  la  loi  ;  aucun  do  vous  u'i  si- 
gnalé le  plus  grand  avantage  fait  au  clergé;  vous  ne  le  connaissez  pas.  Savez-vous f c q« 
blessait  le  plus  le  clergé?  C/était  le  régime  de^  petits  séminaires! 

Il  n'y  a  pas  un  ministre  de  la  justice  d'alors  qui  n'ait  dit  que  si  on  voulait  donner  au^ 
I»otits  séminaire?  la  liborli'  do  l'enscignemciM,  la  querelle  cesserait. 

r,c  flcrgé  disait  :  Vous  m'accordez  des  jeunes  gens,  vous  les  ^obligez  à  porter  l'Iiabi 
ecclésinsliqne,  leur  nombre  ne  pourra  pas  dépasser  vingt  mille;  mais,  en  retour,  ils  * 
pourroul  pas  rentrer  diins  les  carrières  libérales,  vous  leur  refusez  le  baccalauréat.  C'é- 
tait \k  l'obstacle. 

Obî  ce  n'eût  pas  été  une  gêne  fi  tous  se  fussent  faits  prêtres;  mais  il  n'en  était  pa 
ainsi,  U:'auroup  auraient  \onlu  embrasser  des  carrières  libérales,  et  ils  ne  le  ponvaien 
pas. 

Cela  était  vrai,  et,  vous  le  voyez,  il  y  avait  quelque  chose  de  très -fondé  dans  ce 
plaintes. 

Les  petits  séminaTCsse  recrutaient  surtout  parmi  les  pauvres.  En  ne  rendant  pas  le 
petits  séminaires  établissements  libres,  on  en  éloigne  les  riches  qui  viendraient  anse 
eours  des  pauvres,  et  ces  établissements  subsistent  difficilement. 

Comme  alors  il  était  très-difficile  de  faire  accepter  le  droit  commun,  rinspecUon 
ces  établissements,  on  ne  leur  avait  pas  a'*conlé  la  faculté  qu'ils  réclamaient. 

Mais  ce  qui  n'a  pas  été  fait  alors,  vous  l'avez  fait  depuis  ;  vous  l'avez  fait  dans  la  C«D 
stitution  et  dans  le  projet  de  loi  tie  M.  Jules  Simon. 

En  effet ,  vous  avez  dit  que  tous  les  établissements  seraient  libres,  mais  qnc  tous  H 
raient  inspectés. 

Voilà  la  grande  concession  qui  a  été  faite.  Les  petits  séminaires  seront  inspectés.  £ 
bien  !  je  vous  délie  de  me  montrer  antre  chose  dans  la  loi  qui  vous  est  présentée. 

Quant  À  la  présence  des  Evèques  dans  les  conseils,  ainsi  que  M.  Parisis  l'a  dit,  c 
n'est  pas  une  faveur,  c'est  une  charge.  (Approbation.  — Mouvement  à  gauche.) 

J'en  demande  pardon  aux  partisans  de  renseignement  par  l'Etat,  avec  la  Constitu 
tion.  il  n'y  a  plus  de  concession,  il  y  a  un  droit. 

[La  fin  n  flemain.) 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


Séaace  de  rAwemblèe. 

1"  »iLIBâAATI02f  8UB  LE  PROIXT  DE  LOI  DE  M.  DE  FALLOUE. 

Vote  de  la  première  lecture, 

kçm  le  discours  de  M.  Tliiers^  le  vote  de  la  première  lecture  du 
pojct  de  loi  sur  renseignement  n'était  plus  douteux.  Hais  il  a  eu 
lieu  aujourd'hui  à  un  nombre  de  voix  qui  donne  à  cet  événenient 
ttnc  importance  tout  à  fait  significative. 

'Il  V  avait  Giâ  votants:  187  ont  volé  contre  la  deuxième  délibéra- 
lion,  h^opour, . 

Depuis  longtemps  la  majorité  ne  s  était  montrée  aussi  forte.  Par- 
tagt-ti  et  aiKiiblîc  sur  des  ciueslions  secondaires,  elle  s  est  retrouvée 
(hns  celte  grande  circonstance  unie  et  compacte,  comme  aux  pre- 
miers jours  de  son  avènement. 

Sans  doute,  nous  ne  nous  exagérons  pas,  au  point  de  vue  de  la 
bifla  portée  de  ce  vote.  Ce  n'est  qu'un  premier  succès,  et  ceux  qui 
ont  été  vaincus  en  bataille  rangée,  tâcheront  certainement  de  pren- 
dre leur  revanche  dans  une  guerre  de  détails.  Attendons  nous-y.  Mais 
dis  àpréseat.  qui  ne  se  réjouirait  d'une  manifestation  si  éclatante  eu 
bmsc  du  projet  de  loi  de  M.  de  Falloux,  le  lendemain  même  du  jour 
où  H.  Tbicrs  en  a  si  courageusement  et  si  habilement  expliqué  les 
conséquences  pour  1  Université,  pour  le  clergé,  pour  les  congrégatiODS 
religieuses  et  pour  la  liberté. 

Une  partie  de  la  séance  (raujourd'hui  a  encore  été  accordée  aux 
adversaires  de  la  loi.  Nous  ne  dirons  rien  de  HM.  Wallon  et  Lagarde, 
sinon  qu'ils  ont  occupé  la  Iriliune  pendant  plusieurs  heures. 

H.  le  ministre  de  l'instruction  publique  est  venu  entre  deux  expo- 
ser la  pensée  du  gouvernement,  et  apporter,  avec  quelques  réserves, 
son  adhésion  à  l'œuvre  de  son  prédécesseur  et  des  deux  commissions. 

Parmi  les  réserves  de  M.  de  Parieu,  il  en  est  une,  relative  à  la /uri- 
diction,  que  nous  avous  toujours  faite  aussi  pour  notre  compte.  Du 
reste,  le  gouverncuicnl  accepte  volontiers  le  projet,  d*al)ord  parce 
que  le  projet  donne  satisfaction  à  l'Autorité  que  l'Université  jusc)u'ici 
oe  tolérait  pas  plus  que  la  liberté  ;  et  ensuite,  parce  qu'il  est  confor- 
me à  la  Constitution,  et  qu'en  détruisant  un  monopole  insoutenable^ 
3  transforme  rétablissement  même  de  l'instruction  publique  en  y  ap- 
pelant la  représentation  des  forces  les  plus  élevées  et  des  éléments 
les  plus  purs  de  notre  pays. 

M.  de  Parieu  a  parlé  avec  sobriété  et  modestie.  Le  rôle  qu'il  avait 
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à  soutenir  était  délicat  ;  il  s*en  est  acquitté  non  sans  succès.  C 

hommage  que  nous  aimons  à  lui  rendre. 
Il  y  a  eu  surtout,  dans  le  discours  de  M.  de  Paricu,  deux  me 

très-Iicurcux.  Le  premier,  quand  il  a  rappelé  les  déclamatic 

trospcctives  de  M.  Victor  Hugo  et  les  reproches  que  celui-ci 

adressés  à  ses  adversaires  de  n'être  pas  de  leur  siècle,  a  C'est  î 

tor  Hugo,  s*cst-il  écrié,  qui  est  un  anachronisme  vivant  !  Et  lu 

marché  contre  les  barricades  en  juin  \MH,  qu'il  nous  dise  de 

y  a  rencontré  des  alguazils  du  Sl-Office  !  » 

M.  de  Parieu  a  très-justement  et  Ircs-chaleureusemcnl  rc 
ensuite  que  le  vœu  général  est  de  voir  dans  renseignement  1 
dance  religieuse  et  morale  s'unir  désormais  à  la  tendance  litlér 
scientifique. 

La  majorité  a  fait  aux  déclarations  du  gouvernement  Taccui 
vorable  qu'elles  méritaient. 

Enfin  on  a  demandé  le  scrutin  public.  Un  grand  silence  s'c! 
bli,  et  le  résultat  que  nous  avons  fait  connaître  a  produit  um 
fonde  sensation. 

Avant  de  terminer  le  récit  de  cette  longue  et  solennelle  dél 
tion,  rappelons-en  seulement  encore,  quant  à  nous,  quelques 
géiiéraux,  qui  la  caractériseront  devant  l'opinion  publique. 

Assurément  les  noms  seuls  des  défenseurs  du  projet,  et  d( 
qui  l'ont  combattu,  suffiraient  à  dire  de  quel  côté  sont  l'intc 
la  société,  des  familles,  des  mœurs  et  des  lettres;  de  quel  côté  1 
tice,  la  raison,  la  politique  et  la  liberté. 

Ont  parlé  pour  le  projet  :  Mgr  TEvôque  de  Langres,  M.  Pouj 
M.  Fresneau,  M.  de  Monlalcmbcrl,  iM.  Thiers.  On  a  entendu,  d 
sens  contraire  :  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  M.  Victor  Hugo,  H 
cal  Duprat,  M.  Soubiès,  M.  Wallon,  M.  Crémieux,  M.  Lagarde! 

Il  faut  remarquer  en  second  lieu  combien  ont  été  différeu 
conduite  et  la  tactique  des  deux  camps.  Si  M.  Barthélémy  Saii 
laire  a  dès  l'abord  épuisé  l'attention  de  l'Assemblée,  en  la  traii 
sa  remorque  dans  des  questions  de  détail,  pour  l'égarer  et  la  trc 
sur  les  Yérita})les  principes  du  projet;  si  M.  Pascal  Duprat  et  M. 
Ion  ont  essayé  d'opposer  à  ces  principes  leurs  propres  théories 
manifeste  que  là  n'étaient  pas  le  point  capital  et  la  force  vive  d 
taque. 

Les  véritables  champions  du  statu  quo^  M.  Victor  Hugo  et  H 
mieux  ont  voulu  faire  des  diversions,  substituer  les  passions  à  h 
bération,  et  ressusciter  les  haines,  et  quelles  haines  !  11.  Victor 
les  haines  contre  la  religion ,  M.  Crémieux  les  haines  révolulic 
res  et  démagogiques;  et  l'on  peut  dire  qu1ls  ont  poussé  l'ex^ 
cette  indigne  manœuvre  jusqu'à  un  degré  de  scandale  et  de  I 
lité  qui  est  justement  d'aplomb  retombé  sur  ceux  mêmes 
avaient  mis  leurs  dernières  et  coupables  espérances.  H.  de  Par 
leur  a  dît  :  c  II  y  a  des  protections  qui  compromettent  !  » 


(m) 

Au  GODlnire,  le  soia  ooostaat  des  orateurs  de  la  m^orité  a  été  de 
unaaer  la  discussion  sur  son  yéritable  terrain;  dès  que  M.  Poi^on- 
iLa  eu  flagellé  oonnne  ils  le  méritaient  les  romans  et  les  parodies 
on  moins  odieuses  i^e  ridicules  de  M.  Victor  Hugo,  Mgr  de  Langres 
Nmne  M.  dé  Monlaïemberty  et  M.  de  Hontalembert  comme  M.  Tbiers^ 
bI  concerté  tous  leurs  efforts  sur  rexpUcation  du  projet  de  M.  do 
dloos,  de  son  origine ,  de  son  caractère ,  de  ses  principales  dispo* 
ttoDS  et  de  ses  cocuBéqueuces  salutaires  et  nécessaires  pour  la  so- 
ine*  ' 

Eufin,  parmi  les  objections  sérieuses  antérieurement  soulevées  con* 
pele  projet,  en  est-il  une  qui  n'ait  reçu  la  réponse  la  plus  catégorie 
ne  et  la  plus  complète? 

Les  ennemis  universitaires  du  projet  disaient  :  a  C'est  une  loi  clé» 
ieale.  »  D'autres,  pour  le  miner  également,  affirmaient  tout  à  la 
Ns  et  qu'il  était  une  loi  universitaire  et  qu'il  devait  ôtrc  regardé 
t  jugé  comme  «  l'œuvre  exclusive  des  catholiques  »  comme  une 
eavre  faite,  a  non  dans  l'intérêt  de  la  liberté,  mais  dans  le  seul  but 
rassurer  à  l'Eglise  une  part  du  monopole.  » 
Jlgr  TEvèque  de  Langres,  par  la  franchise  et  la  netteté  de  ses  expli* 
aiîMis,  n'a  pas  laissé  l'ombre  d'un  prétexte  au  renouvellement  de 
es  accusations.  Et  si  néanmoins  elles  se  reproduisaient  jamais, 
«elle  Ibfce  pourraient-elles  conserver  en  présence  des  marques  una- 
înes  d'adhésion  données  par  l'Assemblée  au  langage  du  respecta- 
ie. prélat,  et  à  i^  réponse  si  applaudie  de  H.'  Thiers  :  ce  Oui,  Monsci* 
oenr,  vous  avc2  rftison  ;  ce  n'est  pas  ufie  faveur  que  nous  vous  of* 
"OBs,  c'est  une  charge.  > 

On  avait  dit:  aussi  que  la  transaction  consacrée  dans  la  loi  ne  re- 
fait pas  sur  des  bases  sincères  el  loyalement  «avouées.  Ces  bases 
Ht  été  mises  à  nu.  Après  les  réclamations  de  M.  Barthélémy  Saint- 
Haire  et  des  partisans  obstinés  du  monopole,  après  les  discours  si 
Lplicites  de  M.  de  Hontalembert,  de  H.  Thiers,  de  M.  de  Parieu,  per* 
one  ne  niera  plus  sans  doute  que  ces  bases  ne  soient  : 
I*  La  liberté  de  renseignement  y  dans  les  seules  limites  de  la  C!onsti- 
itkm; 

S"  La  réforme  de  la  direction  de  Tlcistruction  publique  et  la  trans- 
nnation  de  l'Université,  dans  des  conditions  moins  contraires  au 
en  de  la  religion  et  de  la  société. 

3*  V affranchissement  des  petits  séminaires  et  le  droit  d'enseigner 
iuré  à  tous,  au  clergé  comme  aux  laïques,  aux  congrégations  reli- 
eiêÊe$  en  général  et  aux  Jésuites  en  particulier.  Et  cela,  sans  protes- 
lion  de  la  part  même  de  la  Montagne,  et  grâce  à  la  voix  et  au  vote 
I  ceax  là  mêmes  qui,  à  d'autres  époques,  ont  fait  à  l'Eglise  une 
lerre  si  acharnée  et  si  implacable. 

Enfin,  dès  son  apparition,  la  loi  a  été  qualifiée  loi  de  transaction, 
conciliation.  Hais  ses  adversaires  s'écriaient  que  cette  conciliation 
serait  acceptée  par  personne;  qu'àl'AssemUée  môme,  elle  n'a* 


bratirait  de»  TÊlbôté  qn'à  ramnciler  les  ditisioiM  de»  mckm  pai 
cnfra  em,  et  la  ligue  de  tom  les  perlis ,  jadis  hoetilee  à  bos  dro 
contre  ht  Kberté,  les  droits  et  l'indépendance  de  l'EgHsa.  Comb 
if  a-t-on  pas  exploité  cette  terreurl  Eh  bien  !  qnoi  de  plus  rem 
craabte  iquc  Tinutilifé  des  tentattrev  incendiaires  de  H.  Crémiem 
de  H'.  Hago;  cpïe  Tisolement  de  ce  dernier,  tramrfHge  et  déserlem 
là  majorité;  et  enftn,  qne  la  réunion  phis  compacte  qae  jamaifl 
tons  tes  hommes  qui  se  sont  dévoués  presque  exclnsivemefit  jasqu 
au  maintien  de  Tordre  matériel,  ralliés  aujourdliui  sur  une  ifn 
tîon  du  plus  éminent  intérêt  pour  l'ordre  moral! 

La  France  tiendra  compte ,  nous  n'en  doutons  pas ,  à  la  majo 
d'avoir  su  se  rapproclier  franchement  sur  un  terrain  où  tant  de  [ 
t'entions  et  tant  d'ambitions  espéraient  la  diviser. 


ChÂlons,  t7  janvier  i8u0. 
Monsicar  le  Rédacteur, 

Nous  voici  revenus  a  la  discussion  sur  la  liberté  de  l'enseignem 
grave  et  immense  question  dont  le  momie  se  préoccupe,  et  cei 
aTcc  beaucoup  de  raison,  ptHsqns  son  existence  en  dépend.  1 
qael  moyen  de  k  résoudre  enfin  celle  question  autour  et  au  suje 
laquelle  s'agitent  depuis  si  longtemps  et  dans  des  intentions  si  dh 
ses  tous  les  esprits,  les  uns  émînents,  sages,  bien  inspirés,  cliercli 
de  bonne  foi  la  vérité  ;  les  autres  toujours  inquiets,  mauvais  rail 
nenrs,  ne  sachant  ce  qu'ils  disent,  ce  qa'tls  veulent  bire,  ne  poui 
après  tant  d'expériences  renoncer  à  des  opinions  qui  nous  ont  égi 
et  ont  fait  tous  nos  malheurs  :  quel  moyen,  ai-je  dit,  de  sortii 
cet  état  déplorable  ?  C'est  purement  et  simplement,  sans  arri 
pensée,  de  rentrer  dans  le  vrai.  Jusque4à  rien  ne  se  fera  ;  ce  ne 
ront  que  palliatifs  et  infructueux  essais  ;  ce  seront  à  cha(]ue  pai 
nouvelles  chutes  on  cramtcs  de  choir,  de  rencontrer  pis.  On  le  i 
si  bien,  que  de  tous  les  projets  proposés  par  tels  ou  tela  qui  se  croya 
plus  habiles,  on  n'a  osé  ni  pu  essayer  d'aucun.  Pourquoi  cela?  Pi 
qu'on  sentait  bien  qu'on  faisait  fausse  route,  qu'on  était  mal  < 
barque,  que  rien  n'irait  par  ce  moyen. 

Les  pères  de  famille  en  souffrent,  voilà  le  grand  mal  ;  car  il  '. 
faut  des  croyances  pour  eux  et  pour  leurs  entants,  par  conséqi 
croyances  divines,  car  celles  qui  sont  purement  humaines  ne  si 
^nt  point  et  en  méritent  à  peine  le  nom  ;  aussi  c'est  vainra 
qQ'elles  seront  invoquées  ;  jamais,  au  grand  Jamaiêf  comme  m 
elles  ne  pourront  servir  de  garanties  à  toutes  les  institiftioBs^ 
€Bt  Adieux  pour  MM.  les  ekmUien  de  la  raison,  mais  cela  est  i 
Je  leur  dirai  :  Vous  voulez  la  raisan,  et  de  bonne  foi  croyean 
^ne  nom  en  manquons  ?  que  la  religion^  qui  est  la  raison  siqiH 
Ja  raiio»  de  Dieu,  ae  doive  pas  remporter,  et  n'avoir  pour  ey» 
-ii  second  rang}  Ccsise  tiompcr  grossiartmeiit  qae  d'cB  avoiri 


Uèc  C'ost  pour  l'uoir  eru-  et  laot  lépHé,  pour  l'avoir  dnrlt4fe 
UuiIJd  volumes.  i]UG  nous  somuius  au  fond  du»  hUiiii:  ni  »e  «yoii^ 
cornaient  en  sortir. 

Itoiis,  geii&  d'ûgUiie  et  du  religion,  uoua  mous  lircrons  loitjouni 
Staiburas,  cftat^  urlaiii  ;  in«s  vous,  Messieurs,  oh  vous  I'k  dit: 

Efiourcuz-Tous  bire?  I'eu(-4<re  iiiMxiefl-iious  ù  pà4ir,  à  FMWTOir 
^rali);nure)i,  qui  snil?  de  I«rges  blessures,  mais  le  corps  snbait- 
ter),  k  principe  ne  changera  point  raiant  de  si  Itonl,  el  1*  sotvcfî 
aÉlanI  divine.  Qui  du  mis  iidversaireB  en  peut  dire  autant  et  M  mO' 
dre  ce  lémoigoagi)  ? 

^auSf  catiio]iciu«»,  nous  oiarclion»  la  petite  tiouletle  à  la  mùnf  à^ 
petit  tiruit ,  charges  seulement  de  la  panetière,  armés ^e  la  fronde; 
tt  nous  renversons  le  gé;int.  Que  j'aime  ce  Irait  de  la  Bible  àlé^i 
,à  iJro(Ki*  |wr  Mgr  l'Evoque  do  Langrcs  I  On  nous  dit  â  cela  ;  Quii, 
vmt  petites  (/ens.  voui  cumples  vaincre  Ita  Goliath  1  El  pourquoi  pas  ? 
iniàen  tfcrrsssédcs  oiirs,  des  lions;  je  les  prenais  par  le  menton  V;t 
je  los  rtoniftis.  Voili,  Dieu  aidant,  ce  qw'ont  Tait  les  petites  gens  aa' 
ft«t«dps  Tibère,  rtesN^ii,  des DnmîHen;  ce  quepwtrratent  taire  un- 
jeune  pâtre  elces  pauvres  catholiques  de  Suisse  qui  soufrent  une  pft"*' 
rfenlion  si  cruelle  en  présence  de  la  France  et  de  l'Autriche  qui  de- 
Twicut  parler.  Pourquoi  ne  vole-t-on  pas  à  leur  secours?  Cc«  d«iix 
Sdtlts  puissances  sont  bien  allées  à  Rome  pour  Tcnger  des  droit»  sa- 
crte  el  rétablir  notre l^int-Père  sur  le  plus  auguste  troue  du  mondé?  - 
Btan|aoi  n'en  fenûl-on  pas  aulaitt  ponr  rétablir  la  liberté  dans  ttn 
(■yf'tjal  en  fnt  Ie1)crcean,  et  qui  gémit  depuis  si  longtemps  dans  le 
gB  honteux  esclavage?  J'en  aï  écrit  à  qui  de  droit,  on  n'a  paste- 
flOf  dfe  m'enlendre. 

J'«a  retiens  à  mon  dire.  Quoi!  c'est  en  commençant  les  débats 
JHVfh  nous  paHe  d'i'nfuiVtVton;  quelle  folie!  HcurEnisemenl  tous  les 
Minmefi  sages  de  l'Assemblée  en  ont  fait  raison.  Au  surpins ,  celte  * 
fo^Bisitton,  que  raisait-cllc?  co  que  fera  toujours  cl  ce  que  doit  taire 
but  gouvernement  qui  veut  l'onlre  et  tient  à  sa  conservation.  Elle 
^it  rcclierctier  et  punir  les  ennemis  de  l'Etat  qui  troutdaienl  tout, 
d répand&ient  partout  leurs  dangereuses  erreurs  et  leurs  funestes 
ktAnaci.;  elle  prévenait  leurs  mauvais  desseins.  Faisait-elle  si  mftl 
4rela,  cette  inquisition  sur  laquelle  on  a  tant  débité  d'impadents 
IWosonges;  elle  défeodait  la  religion,  de  laquelle  dépend  le  sort  de» 
Bals  ;  c'est  de  quoi,  à  moins  d'être  fou,  on  ne  disconviendra  pas. 

JPl  tfs  fftuites,  qu'en  dirons-nous?  car  ils  ont  été  mis  en  cause 
Oeerc  cette  foie,  ce  qui  leur  arrive  souvent  sans  les  effrayer  ccpen- 
■ot?  ie  4*s  que  les  Jésuites  ne  sont  ici,  comme  à  l'ordinaire,  qoc  le 
prtle-nom.  C'est  du  principe  qu'il  aurait  fallu  parler,  de  ce  principe 
TCt  ils  sont  les  soutiens,  les  représeatanls.  Or,  ce  principe  ne  périra 
Jkaais;  ceiR  csl  aussi  évident  qnc  la  lumière  du  soleil.  Vousn'ï  op- 
IIsct!  qu'un  principe  taux,  cekii  de  notre  pauvre  raison  humaine,  \xfh 
ml  si  VBcillatite  et  sujette  à  tast  d'erreurs.  Vous  prétendez  ceçe»- 


dant  en  dire  la  base  cl  le  fcndement  de  toute  ycrité;  c'est  s'appuvc 
sur  1  inconnu,  puisque  demain  celte  raison  peut  changer.  C'cst^ei 
cela  que  vous  «tes  dans  le  faux  dont  il  s'agirait  de  sortir,  chacun  étan 
las  et  honteux  d*y  être  demeuré  si  longtemps,  et  voyant  qu'elle  n'a 
boulUa  rien  qu'à  ftiire  des  dupes,  à  former  des  partis,  à  engendre 
des  révolutions ,  à  y  produire  tous  les  maux  dont  nous  nous  plai 
gnons.  ^ 

Ainsi  les  Jésuites  demeureront  toujours  aussi  bien  que  le  prîncîpi 
dont  ils  sont  Torgane  et  les  inirépides  défenseurs;  sinon  le  mond 
]5[^  P«"r,  l'affaire  est,  dit-on,  déjà  bien  avancée.  L'édifice  encore  es 
debout,  mais  bien  ébranlé.  Daigne  le  Seigneur  nous  donner  la  fora 
de  le  wutenir. 

Recevez,  etc. 

t  M.  J.,  évoque  de  Châlous. 

Nous  n'avons  jamais  accusé  ceux  qui  se  sont  faits  nos  adversaire 
dt;  manquer  de  bonne  foi.  Hais  nous  avons  dû  signaler  trop  souven 
kfi  Étranges  préoccupations  qui  absorbent  et  aveuglent  en  quelqw 
iorte  leur  esprit. 

Ils  nous  en  ont  donné,  à  propos  du  discoui-s  de  M.  Thiers,  un  biei 
frappaal  et  bien  triste  exemple. 

voici  comment  ils  ont  apprécié  ce  discoure,  le  jour  môme  où  il 
l'ont  entendu  : 

t  Nous  ne  croyons  pas  avancer  quclmic  chose  de  trop  fort  en  disant  que  1 
séance  de  ce  jour  a  dtWnonlré  jusqu  à  l'évidence  la  Uu''sc  que  nous  soutenons  de 
puis  six  mois.  Nos  adversaires  ne  manqueront  pas  de  soutenir  le  contraire  ;  ils  n 
le  persuaderont  qu'aux  esprits  superficiels  et  inéllécliis.  VoilDi  ce  que  nous  oson 
exprimer  en  présence  du  magnifique  discours  que  vient  do  prononcer  l'honolra 
])le  M.  Tliiers  en  faveur  du  projet  de  loi.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  refusions  no 
sincères  Iiommages  à  celle  parole  si  ingénieuse,  si  lucide!  Ajoutons  qu'elle  n 
nous  a  ni  séduits,  ni  ébranlés  ;  elle  nous  a  plus  que  jamais  confirmés  dans  notr 
*  opinion;  elle  nous  a  fourni  de  nouveaux  et  irré^MUcs  aryumcnts  pour  la  dé 
fendre.  L'émotion  que  l'orateur  a  produite  nassera  ;  ce  qui  ne  passera  pas,  c'es 
le  sens  véritable  de  son  discours,  le  fond  et  la  substance  de  ses  mots.  Et  si  Um 
f'^la  combat  pour  nowf,  comme  nous  allons  le  prouvi-r^  qu'importe  le  reste  ?  » 

Suit  une  grande  colonne  dans  ce  sens  et  sur  ce  ton! 

Et  d'un  bout  a  l'autre  de  l'article,  il  n'est  pas  question,  il  n'est  pa 
dit  un  mot  des  admirables  hommages  rendus  et  à  nos  droits  et 
l'Eglise,  par  un  homme  comme  M.  Thiers  et  i>ar  l'Assemblée  natio 
nale  tout  entière,  par  le  consentement  tacite  de  la  Montagne,  comm 
par  les  applaudissements  réitérés  de  la  majorité. 

Pas  un  mol  des  déclarations  les  plus  frapitaales  eu  faveur  de  1 
liberté  de  l'enseianement. 

Pas  un  mot  du  droit  d'enseigner,  solennellement  attribué  daa 
toute  son  extension  aux  petits  séminaires  et  ù  tous  les  établissement 
X>articuliers. 

Pas  un  mot  du  droit  commun  garanti  aux  corporations  religieuse 
et  aux  Jésuites,  par  H.  Thiers,  au  nom  de  la  Constitution,  et  du  dél 

i'eté  par  le  même  orateur^  et  non  relevé  par  la  Montagne,  de  prive 
es  eongré^ations,  nommément  les  Jésuites,  d'aucun  de  leurs  autre 
droits  de  cilojcns,  toujours  eu  vertu  de  la  Constitution  l 


.  (2W) 

Pas  un  mot  cuûn  de  cel  appel  (Eait  on  sait  dans  quels  term^  dans 
les  termes  de  Mgr  TEvcque  de  Langres  lui-même),  à  cette  Eglise, 
notre  mère,  si  longtemps  accusée  d*ambition,  si  longtemps  m£on- 
nne  et  attaquée  par  des  voix  qui  aujourd'hui  la  bénissent  et  TinTO- 
qoent  I 

Pas  un  mot  de  joie,  d'émotion,  de  reconnaissance  devant  un  tel 
spectacle  !  a  Le  discours  de  H.  Thiers  dit-on,  nous  fournira  des  ar- 
i     ^mcnts  ;  qu'importe  le  reste  !  » 

'       Au  contraire,  pour  les  callioliq.ies,  il  n'y  à  que  le  reste  qui  tm- 
;     porte  ! 

Le  reste,  c'est  l'honneur  du  sacerdoce,  c'est  Tàme  de  nos  enfants, 
I  c'est  l'apostolat  de  nos  religieux  !Et  a  ue  sont,  en  présence  de  tels 
}    intérêts,  vos  arguments  et  vos  querelles? 

I  Nous  donnerons  demain  une  Revue  des  journaux,  pour  laquelle  la  place 
nous  manque  aujourd'hui,  il  faut  que  nos  appréciations  soient  corrobo- 
rées par  le  témoignage  de  toute  la  presse  sur  l'admirable  discours  de 
M.  Tliiers. 

Ce  discours  va  être  publié,  ainsi  que  ceux  de  Mgr  TEvéque  de  Langres 
et  de  M.  de  ]SIontalembert,  à  la  librairie  de  J.  Lecofire  et  C,  rue  du  Vieux- 
•'dombier,  29.    . 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

i  Séance  du  18  janvier,  —  présidence  de  m.  DLPnv. 

I  (Sl'ITE    ET    FIN    DU   DISCOl  nS  DE  H.    TIlIEnS.) 

)        Oanous  accuse  «io  livrer  lu  jounosso  de  la  France  au  clergé.  Je  le  répète,  la  grande 
•      coDceiHoo.  c'est  que  les  iK'tits  séminaires  pourront  enseigner  librement.  G'cit  la  Gons- 
titolioaqui  1c  veut.  (Trës-hien  !  —  Munnures  à  gauche.) 

Je  ne  dis  {»as  autre  chofio.  La  Charte  avait  dit,  et  csoyez  bien  que  si  elle  eut  été  po- 

.'idre  comme  la  Constitution,  on  eût  réclamé  l'exécution  de  la  lettre  ;  la  Charte  avait 

dit  :  «  On  procédera  le  plus  promptemcnt  possible  à  l'organisation  de  la  liberté  de  Tea- 

^eigoement.  » 

;        Mais  la  Constitution  dit  positivement  que  tous  les  établissements  seront  libres  lans 

j      eiceptioii  et  soumis  à  rinspection.  Vr)us  avez  imposé  la  charge,  le  bénéfice  venait  natu- 

{      feUemeiif.  En  donnant  ^in^pecliol),  \ous  donniez  nécessairement  la  liberté.  (Moutc- 

I      Beat.  —  Réclamations  à  gauche.) 

I  J'ai  écouté  les  u^hersaircs  du  projet;  j'ai  mémo  été  très-attentif  lorsqu'ils  ont  parié 
ilerE^paguc  et  de  ritalie.  Moi,  je  ne  parle  que  de  la  loi  et  de  la  Constitution  ;  pourquoi 
M'interrompez- vous?  (Rires.) 

Je  rétablis  donc  ce  point.  l/uNanlage  donné  à  TEglise,  c'est  la  fdcultj  accordée  aux 
petits  sém in aiios  «l'iiisei^'iier;  c'e^t  là  l'avantage  sérieux  qu'on  a  fait  à  l'Eglise. 

11 J  a  deux  ou  trois  ans  je  l'eusse  re^'ielté.  Aujourd'hui  je  ne  le  regrette  pas,  et  je  \ai.« 
^OQs  en  dire  la  raison. 

J'étais  très-scusible  à  cis  iliiréiLnccs.  Je  trouvais  dans  cette  lière  indépendance  de 
^)Huet,  dans  cette  soumi>sion  niiiie  de  lierté,  quelque  cliost?  qui  me  eiiarmait.  I^s 
Viitre  propositions  de  Uos^uct  me  semblaient  être  une  partie  de  la  gloire  française.  J'a- 
vais d'autres  jalousies,  je  l'avoue.  d'Ile  dynastie,  dont  je  combattais  les  erreurs,  je  lui 
^s  très-dévoué. 


été  Miporté»..  (flt  tenroMl  ^tn  la  MoflilafDi)  Tmi  «tea,  t4mi,  poor  JnHiir...  (A 
UlfDirtifDe:0«iloiiil) 

(hundioiiief  les  dpMttiet  ont  été  «loporiéciy  Je  n*ai  pfaii  m  aacia  4iff  wct  mIh 
les  fartera  de  r£t(ttitaC  tes  pirt^Mt  dai'Etpt.  Taas  ne  mt^hu  à  mi  fevquelM 
défenicun  de  la  société.  (Trè»-bien  !  très-Uen  l)  J*ai  tendu  la  main  à  M.  de  Moataka» 
bert.  (Très-bien  I  très-bien  !)  je  la  lui  ai  tandne,  et  j'espère^  malgrâ  la 
nos  points  de  vue...  (Violentés  intemipfioas  àfaudie.} 

M.  LB  rninoENT.  Je  ne  sais  pas  pour  quelle  cause  vous  intcrramiMS  sans 

Voîi  :  On  a  Interrompu  M.  Grémieux. 

V.  I.B  nÉMDBNT.  On  Se  Ta  interrompn  qne  quand  il  Ta  bien  vonln.  (Rires.) 

M.  TBiEma.  Oui,  en  présence  des  dangers  que  court  la  société,  j*ai  tendu  la  mata  ft 
ceat  ^jse  Je  oeodiattais  la  veille  ;  ma  mahi  est  dans  la  lenr,  et  eHe  j  restera  pour  ladé* 
fesse  de  cette  sociélé  qui  peut  étoe  indMEorenle  à  nos  adversaires,  nuie  qni  bbb  tenche 
profondément. 

A  gauche  :  A  Tordre  !  a  l'ordre  ! 

M.  BOUBBAT.  Et  la  famille,  vous  Toubliez  ! 

A  la  lionlagne  i  Votre  société  est  une  coterie  ! 

Ji.  TUBRS.  La  société  une  coterie  !  eb  bien  !  c*est  pour  (a  défense  de  celte  coteris 
que  le  pays  nous  a  choisis  et  nous  a  mis  en  migorité  contre  vous.  (Interruption  violeoti 
à  la  Montagne.) 

A  droite  :  Tr^s-bien  !  très-bien  ! 

A  ganche  :  Vous  allés  voir  les  élections  prertaaines. 

M.  TB1BB8.  G*est  pour  le  salut  de  ces  doctrines  sacrées,  c*est  pour  rintérèt  de  la  » 
ciété  et  du  gouvernement  que  je  me  suis  uni  a  des  hommes  que  j*ai  combattus.  (Appls» 
disscmcnts.) 

A  gauche  :  Nous  n*avons  jamais  envoyé 'personne  à  Blaye. 

M.  THIEBB.  Maintenant,  oui,  je  le  dis  ouvertement;  cette  transaction,  cette  concilia 
lion,  iaspirées  par  vos  principes  et  non  par  les  miens,  je  Taurais  regrettée  il  y  a  deu] 
ans;  je  ne  la  regrette  plus  aujourd'hui,  et  je  remercie  la  Constitution  de  m'avoir  per- 
mis de  la  faire. 

Mafnteaaut  nous  avons  donné  la  liberté  aux  uns  comme  aux  autres.  Y  a-t-il  dans  h 
loi  «ae  BaBière  de  qualifier  d'une  manière  diiTérente  ceux  qui  voudraient  établir  de 
malsons  d'éducation  ?  Autrefois  l'Etat  réclamait  une  autorisation  préalable,  à  Faide  é 
ladBfette'it  fM^^I^  exclure. 

lleBs  raweèa  supprimée.  Il  suffit  que  le  pr^et  ou  le  recteur  on  le  procnrcnr  de  la  Vé 
paHliiae  siUeMent  la  moralité  du  postulant.  Nous  avions  voulu  d'abord  des  grades,  pai 
nous  nous  sommes  contentes  du  titre  du  bachelier  ès-lettres.  Moi,  dans  mon  ancien  er 
dfe  tf  idé?s,  j'aurais  voulu  des  grades  phis  élevés.  Mais  on  nous  disait  :  Vous  n'eiigct  pa 
assof. 

A  bien  !  dans  la  discnssion  des  articles,  vous  dcmanderei  davantage,  mais  vous  ■ 
vous  montrerez  pas  très  partisans  de  la  liberté,  et  vuus  se^z  des  violateurs  de  la  Gonsli! 
tutsta.  (Bires.)  '  ' 

Nens  avons  exigé  de  plus  le  stage.  J'ai  beaucoup  contribué  h  cette  invention.  Je  na- 
vals demandée  déj:\  depuis  plusieurs  années.  Savez- vous  pourquoi  ?  G'est  que  j'ai 
joors  redouté  que  l'instmction  publique  fut  envahie  par  les  aventuriers  et  par  les 
fragés  de  toutes  les  csrrières.  Nous  avons  donc  voulu  que  le  stage  vint  prouver  la  vi 
tien.  (Très-bien!) 

Voilà  comment  nous  avons  gêné  la  liberté.  Nous  avons  exigé  qu'il  n*y  eût  pea^*^ 
sitlen  de  la  pari  des  autorités  compétentes;  nous  avons  exigé  le  diplôme  de  bacftidiar  e 
lestage. 

f9i  vous  trouves  que  ce  soit  trop,  A  bien  !  nous  discuterons  les  ari&elef.  Les  eeudl 
tiens  de  la  liberté  seront  alors  réglées  déftaitîvement,  les  mêmes  pour  tout  le  aondi.  : 

M.  Pascal  Duprat  nous  disait  l'autre  jour  que  dans  l'avenir  des  congréftiesM  de  UB 
geare  s'empareront  de  renseignement.  SoM.  Ce  sera  le  résultat  de  la  libellé. 

IWBteBaBt  qn'il  est  hors  de  toute  contestation,  que  nous  avons  boaneeup  toueédi^ 
rBgttsev  voyons  ee  que  nous  avons  tait  pour  fautae  partie,  pour  rUnivenlIé* 

Qli «aBiaecm» #afeir  4^iniit  rUnivenité.  le  ne  vouinui  pM 


r») 


nairll  aétéësiMis  aipiwnài^  Je  le  yricdenooiAe 

IL  BtrthéInny-Saînt-HiWn  atai  a-t-ll  binés  mmi  flD|M«r 
celte  Tow  sans  rien  nous  dire  f  II  laHait  nous  «Tcrtir  dani  la  eommiMiQii  que  naua 

aaiHV-aiLAïKB.  Je  «tamande  à  donner  bb  met  d'ezpUcatloii. 
Tn^'WrtBtflien. 

■»  B&sraiLBMy  lAUiT-inLAiBB,  de  m  place.  Aptèi  awoir  gardé,  nen  pai  too- 
jBBii  fl«  j'ai  ei|iliqBé  «la  positioD,  maii  aprèi  aïoir  gardé  le  plus  fréquemment  le  rf- 
Ibhi^ jeae  eroîe  pat aTeir  eommis  d'inconTeBaBoe on  pronoBçaat  ici  le  disosurs béas- 
eoop  trop  long,  ]*en  demande  pardon  à  l'Âsscmblce,  le  discours  que  j*ai  fait  entendre. 

fi  Je  n'ai  ries  A  dans  la  commisâon,  c'est  que  J'ai  venin  épargner  ses  nmnents.  (Bl- 
krité  géoérale.) 

Bus  les  questions  Ict  plnc  graves,  nous  nous  sommes  rarement  tronvés  pins  de  trois 
ftsmat  la  rainorilé. 

Tiionte  qne,  par  suiic  de  cette  circonstance,  que  beaucoup  de  mentlires  de  la 
ninion  extra-parlementaire  se  trouvaient  dans  la  commission  parlementaire,  les 
Militai,  pour  ainsi  dire,  arrêtées.  Dans  ces  circonstances,  je  déclare  que  j'aurais  craint 
am  pas  de  prendre  la  parole,  mais  de  ne  pas  produire  d*cflet.  (Nouvelle  hilarité.) 

IL  Geqoml,  membre  de  la  minorité  avec  moi.  .  (Asses  !  assei.'} 

M.  LB  PBAuoBirr.  Il  ne  me  parait  pas  possililo  de  laisser  prolonger  cette  eiplica- 
tioa. 

M.  Bartliélemy  Saiot-Uilaire  se  rassied. 

M.  THiERB.  Ce  n*est  pas  un  reproche  qne  j'ai  voulu  adresser  a  Thonorable  Bf.  Bar- 
tkâfloij  Saint -Ililaire;  jamais,  on  parlant  de  lui,  le  mot  d'inconvenance  n'aurait  été 
diBiiBa  bouche.  J'ai  voulu  eiprimer  ma  surprise  de  ce  qn'on  avait  voulu  m'engager 
dvM  aae  mauvaise  voie,  quand  on  avait  toute  la  liberté,  quand  la  majorité  et  la  mino^ 
nivelaient  si  peu  arrêtées,  que  mr  beaucoup  de  points  et  presque  sur  tous  elles  se  corn- 
binaient  de  manière  dilTéreiUc.  Si  vuus  aviez  les  procès-verbaux,  vous  vcrriec  que  près* 
911e  jsMaisil  n'y  a  eu  de  majorité  et  de  minorité  composée  des  mêmes  individus.  Tous 
la  points  ont  été  discutés  aussi  couiplctenient  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  en  arrière  cette 
cenuniisien  administrative  qui  avait  siégé  six  mois  au  ministère  de  l'instruction  pu- 

J*ii  etprimé  ma  surprise  pénible  quaml  j'ai  entendu  un  de  mes  amis,  qui  a  si  long- 
lo^pi  pensé  a\«c  moi,  m'nccuser,  moi,  de  détruire  l'établissement  universitaire,  auquel 
jeaûs  si  attaché,  sans  qu'il  m'ait  a>crli  uuc  seule  fuis  de  la  voie  détestable  dans. laquelle 
ji  ■'engageais.  Je  n'insiste  pas. 

Je  vais  lui  faire  ici  tout  de  suite,  à  lui  universitaire,  quelques  réponiies  péremptoiresi 
isarun  homme  qui  connaît  Torganisatiou  de  l'enseignement  en  France;  je  vais  proU' 
Wquc,  comme  je  l'annonçais  en  commençant,  nous  avons  je  ne  dis  pas  stipulé,  nous 
■'étions  pas  des  négociateurs  chargés  de  cela,  mais  que  nous  avons,  en  retour  des  avan- 
tages acquist  par  rR^^Isc,  assuré  la  consolidation  .1  mon  avis  plus  complète  qu'elle  n'avait 
aKoreeÙFté,  de  l'orgiinisation  de  reuseii^nomeut  de  l'Etat  en  France;  vous  ailes  en 
JDger.  Lorsque  je  vous  ni  décrit  tout  à  l'hcuro  lo  corps  universitaire,  en  quoi  vousai-je 
i«îl  voir  qu'il  consistait?  Dans  un  gouvernenieiit  institué  sous  lu  forme  d'un  corps,  lequel 
juge  lui-même,  ex;imine  foute  lajouncssi.'  françuise  et  lui  coufi're  les  ^adcs,  est  chargé 
àê  riuspection  et  de  l'autorité  sur  toutes  les  écoles.  Voilà  l't' uivcrsité  ;  elle  est  la  ou  elle 
a'ttt  nulle  part.  Voilà  les  articles  essentiels,  voilà,  pour  un  bomme  qui  sait  comment  00 
canititne  un  gou\crnement,  les  points  essentiels;  voilà  ce  qui  a  cxi::té  sous  Napoléon. 
Qu'est-ce  que  nous  avons  changé  ^  nous  avons  rétabli  ce  que,  dans  le  projet  de  loi  de 
TaiiDée  dernière,  de  M.  Simon,  vous  aviei  détruit,  je  vais  vous  le  prouver.  De  votre  loi, 
rUaiversité  sort  détruite  ;  de  la  notre,  elle  sort  consolidée  et  agrandie  dans  l'intécêt  de 
''soieignemciit  libre. 

Tout  a  été  mis  en  question  ;  oui,  tout  a  été  mis  en  question  dans  ce  sujet-là.  CcU 
l'cit  pas  étonnant  ;  quand  on  met  en  question  les  bases  mêmes  de  la  société,  il  ne  faut 
Ptis'àonner  qu'on  ait  mis  en  question  les  hases  de  l'UnivcrsHé. 


(28e)- 

Savcx-vouf  tout  ce  qn*oii  lui  a  conteité?  On  hri  a  evniuié  èe  qne  j'appellerai  le 
tronc,  ce  qui'  fait  qu-ellc  existe,  la  faculté  pour  l'Etat  d'avoir  des  écoles.  On  diait  r 
^^OD,  TEtat  enseignant  est  une  chose  ridicule  :  l'Etat  ne  doit  pas  enseigner.  Oh  !  si  on 
l'avait  emporté  sur  ce  point,  oui,  c'est  vrai,  il  n'y  aurait  plus  d'UnÎTersité,  car  c'cil  là 
le  tronc  qui  porte  l'arbre,  qui  porte  le  gouTemement. 

On  a  non-sculemcnt  contesté  rcxistencc  de  ce  corps,  mais  on  a  contesté  sa  jnridielion, 
la  faculté  de  conférer  les  grades.  Les  partisans  de  la  liberté  de  l'enseignement  disaient  : 
Est-ce  que  noussavons  besoin  d'avoir  des  écoles  de  l'Etat,  d'un  corps  qui  nons  joge, 
nous  membres  de  l'enseignement 4tbre,  qui  juge  nos  jeunes  gens  avec  partialité?  Est-ce 
que  nous  avons  besoin  d'être  inspectés  par  l'Université,  nous,  pensions  ou  clergé  ?  Pis 
du  tout.  Qu'on  établisse  un  corps  impartial  qui  nous  examinera,  qui  nous  jugera  ;  mus 
qus  ce  ne  soit  pas  l'Université. 

Sur  quel  point  les  adversaires  de  l'Université  ont-ils  en  gain  de  cause?  On  dit  qse 
rUnivcrsîlé  est  délruilc  ;  il  faut  le  prouver. 

On  se  cache  dans  des  détails,  on  vient  porter  ici  des  subtilités  ;  mais,  au  fond  des 
choses,  est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  nous  avons  maintenu  d'abord  les  écoles  de  l'Etat, 
que  nous  avons  maintenu  ce  corps  qui  sort  d'elle,  surtout  d'elle,  et  c'est  une  grande  ob- 
jection qu'on  nous  faisait. 

On  nous  disait  :  Mais,  au  fond,  ce  seront  toujours  les  universitaires  qui  seront  les  ju- 
gcS;  les  gouverneurs  des  autres.  On  a  dit  cela  devant  vous,  nous  ne  l'avons  pas  admis; 
nous  avons  conservé  la  juridiction,  la  collation  des  grades  :  nous  avons  tout  consorfé. 

Vous  venez  maintenant  parler  de  tel  ou  de  tel  détail,  mais  voilà  le  point  important. 
Par  exemple,  quand  on  nous  disait...  (Interruption.) 

.Te  sais  bien  que  les  arguments  très-positifs  gênent,  embarrassent  ;  mais  il  faut  y  ré- 
pondre. Voilà  le  point  essentiel.  Oh  !  cela  c'est  gênant,  je  le  sais. 

On  a  dit,  on  a  porté  cela  à  cette  iribune,  et  il  y  avait,  il  faut  le  dire,  des  esprits  trè>- 
distingués,  très-sincères  qui  se  sont.dcmandé  si  l'Etat  devait  avoir  des  écoles  ;  mais  je 
n'ai  jamais  été  de  cet  avis  que  l'Etat  ne  devait  pas  en  avoir.  On  citait  des  pays  fort  im- 
portants dans  lesquels  l'Etat  n'a  jamais  eu  la  prétention  d'avoir  des  écoles,  l' Angleterre, 
par  exemple  ;  eh  bien  !  la  cause  est  gagnée. 

n  serait  fort  inutile  de  donner  d'autres  arguments;  mais  cependant,  comme  il  n'y  a 
pas  qu'un  seul  côté  à  convaincre,  et  qu'il  faut  les  convaincre  tous,  permettei-moi,  en 
bien  peu  de  mots,  de  donner  les  raisons  pour  lesquelles  il  faut  des  écoles  de  l'Etat. 

Chaque  société  a  sa  physionomie,  son  caractère.  En  Angleterre,  je  comprends  très-' 
bien  que  l'Etal  n'ait  pas  d'écoles;  ce  n'est  pas  nécessaire.  Allez  au  beau  collège  de 
Jiicton,  près  de  Windsor,  où  l'on  élève  la  plus  grande  partie  de  la  jeunesse  de  l'aristo- 
cratie anglaise  ;  il  y  a  la  les  premiers  professeurs  de  l'Angleterre,  des  professeurs  égaux 
aux  premiers  professeurs  de  l'Europe.  Eh  bien  !  comment  se  fait-il  que  là  l'Etat  n'ait 
pas  besoin  de  s'en  mêler?  Par  une  raison  toute  simple  :  c'est  que  les  pères  de  ces  jeunes 
gens  consentent  à  payer  des  pensions  qui  seraient  exorbitantes  pour  nous,  et  que  les 
plus  grands  profe>seurs,  ceux  qui  désirent  la  situation  la  plus  avantageuse,  trouvent  li, 
dans  la  richesse  même  de  la  jeunesse  qu'ils  élèvent ,  de  quoi  être  appointés  snftl- 
«amment. 

Mais  en  France,  est-ce  qu'il  y  a  une  seule  institution  particulière  qui  pourrait  avoir 
les  grands  professeurs  que  l'Etat  lui-même  pourrait  seul  payer  ?  Non  ! 

Ce  n'est  pas  seulement  en  cela  que  la  société  anglaise  est  toute  diflorente  de  la  société 
firançaisc  ;  par  exemple,  pour  la  science,  pour  les  arts,  je  n'allongerai  pas  beaucoop 
cette  comparaison  ;  mais  permettez-moi  de  la  suivre  encore  en  quelques  points  poor 
"VOUS  faire  toucher  la  chose  du  bout  du  doigt.  En  France,  pour  la  science,  vous  avez  ftdt 
le  Jardin-des-Plantes,  par  exemple.  Pourquoi  ?  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  particnlicr,  en 
France,  assez  riche  pour  réunir  les  magnifiques  collections  dont  la  science  avait  besoin. 
£h  bien!  en  Angleterre,  ce  sont  des  associations  particulières,  ce  sont  des  individus, 
souvent,  qui  ont  réuni  toutes  ces  collections,  ils  l'ont  fait  avec  une  certaine  grandeur 
€t  un  certain  éclat  ;  ils  l'ont  fait  isolément,  tandis  qu'en  France  c'est  la  royauté  qui 
s'en  est  chargée  ;  c'est  la  royauté  qui  a  réuni  dans  un  ensemble  magnifique  la  nature 
tout  entière ,  en  opposant  tous  ses  règnes  les  uns  aux  autres  ;  il  en  est  résulté  pour  la 
ficience  de  magnifiques  trésors. 


lÉl  iWTiThlinwiii  ma  t  iiiiaMé  iln  hrilw  fiikutl^  -  il  ■  *^""  «"»  lèl«dBriA 
Étt««4hi^litMiHtoii(teFuîliéB«EpMr.«»'«a  ttt  «1;Ai«M«tc  n  «■#•%' 


TM»  !•  MdéCé  ÉBgklio  et  firtncaiie  eit  lidlad*iprèt  ce  modàle-là.  IffL  inglrtwii, 
cM  liiirtiiMiUi  frt  M^gm  !•  gwiiwifiMMil  m  twrt, Jhrgitto,  U  hpl  ^le  »  fWH 
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ElM?03fci*vottfpis  que,  quand  Tens  aTei  eceerié  qoê  FEtit laii  dei  éceki^.il t 
i^NMe^  fMNe»#ie  mM  reivaiitattkm  fv  wh  edeptiai,'  fv  rUiilwiilé.«lt^ 
WK  irt  feivqiielf  Je  ^Wi  dli  qa'U  ert  impoMiUB 

■■l-eiMmttarle9oatenieaMiitdereiietl|MiMtttr*n  irat  le-  toarttnnr  en  gwàt 
lByiMMteqiiyetlMiBuii»iitft»qoec'ertl'KtatqnlleitrtHeleinient;éfito^^^  H* 
Iwia— li^  lee  ftei  fceMei,  lei  plui  TedwtaMet  dee  cotuwentii  qnead  tt-iTegilde 
Mi|^lt|e«veMem0Bt  de  rUnlvenité;  die  que  ^ons  tm lef  iéok» de  rEtat, imm 
^^iÈrtifÊB  iei  iMnaoes  sertis  de  ces  écoles»  qui  les  adminîsCnnt,  qol  les  «iseiflpMÉ, 
«M^  qosBd  on  créera  le  gooferaenent  de  l'Unlferriléi  les  pins  ledoutaMes  coisciir 
«II.  Les  membres  de  renseignonent  Hlm  no»  disaient  :  y^tre  loi  eeosaere  ITTnl^ 
ilé;  car  dans  les  grands  établissemenls»  le  conseil  général,  les  conseils  acaAlniifse, 
liydeminerar  les  membres  des  écoles  de  l'Etat,  les  hep^iMS  sortis  des  écelse.  Us 
Rentes  raison:  c'était  nne  nécessité.  Dis  que  tom  aeceplei  les  écoles  de  l'EUt,  à 
"MCrnt  même  tons  toor  assnrei'la  prépondérance  dans  l'oÉ^panisalion  dn  guufeme- 
HiL'Ehbienl  en  maintenant  les  écoles  de  l*Etat,  nous  aironetsmréktroM  qui  porte 


Qn'ivoDS-noos  fait?  On  contestait  au  corps  uniYersi£aire,  saYCS-TOns  qnoi?  Sa  Juri* 
iktiiMu  En  eHèt,  l'Unif  ersité  a  une  juridiction.  Voici  les  qoiestiOlis  qui  pensent  s'éle- 
'er  :  on  professeur  peut  avoir  besoin  d'être  censuré,  un  établissemetat  peut  contrerenir 
«  lois  et  règlements,  etc.,  etc.  .,..«-- 

BimâSlfnp  de  bons  esprits,  et  surtout  des  magistrats,  disaient  :  Pourquoi  ^^niTersité 
4-dle  une  juridiction  sur  un  professeur?  Si  l'on  Teut  censurer  un  pr«4)B8seur,  frapper 
n  WdÎBsement  dont  la  discipline  est  mauvaise,  dont  les  mœun  sont  reprochaUes^ 

61  rinstmction  est  insuffisante,  ce  sont  les  trilmnaux  qui  doit ent  en  décider.  El  Fan- 
dernîire  les  membres  de  cette  commission,  qui  avaient  préparé  le  projet  de  loi  imk^ 
nlfue  pour  la  Constitution,  saves-vous  ce  qu'ils  avaient  fait,  les  amis  de  l'UnivorÉlé 
ireicellence?  Ils  avaient  privé  rUniversité  de  la  juridiction  sur  eUe-mêflOMi,  Ut  en 
investi  les  tribunaux.  C'était  une  grande  erreur.  Il  faut,  pour  ji^f  ces  éta- 
lenr  discipline,  leur  moralité;  pour  jtiger  des  professeurs,  il  Ûl'nn  ciorps 
de  pairs,  c*estpà-dire  d'hommes  qui  connaissent  les  établissement  dont  il  s^-  ^ 
ilp  îss  délits  dont  il  s'agit  :  nous  avons  donc  maintenu  la  juridiction  que^  l'année  der- 
ièie,  ceux  qui  nous  accusent  de  vouloir  renverser  rétablissement  universitaire  avaient 
n-mèmes  détruite  dans  leur  projet. 
Keos  avons  maintenu  la  j aridiction . 

U  s'agissait  de  la  collation  des  grades.  On  nous  dit  :  Pourquoi  donc  l'Université  est- 
b  chargée  de  conférer  les  grades  i*  Comment  !  un  élève  des  petits  séminaires,  des  in* 
iMions  libres  se  présentant  au  baccalauréat,  sera  jugé  par  les  membres  de  FUniver- 
lé?  Ce  seront  des  juges  partiaux;  nous  n'en  voulons  pas. 

6ndit  que  la  conciliation  est  bien  difficile.  Eh  bien,  dans  la  commission,  où  se  trou- 
lient  d'nn  côté  des  hommes  éminents  du  corps  universitaire,  et  de  l'autre  cAté  des 
mnies  éminents  dn  clergé,  on  a  discuté,  et  il  a  été  reconnu,  en  présence  les  uns  des 
tiras,  et  je  suis  convaincu  que- le  rapprechement,  loin  de  produire  la  guerre,  amènera 
pacification,  il  a  été  reconnu,  ce  qui  était  vrai,  évident,  qne  Jamais  l'Université  n'a* 


çim) 

ittit  été  ptiliale  étns  la  celUtkm  êm  p«d«,  que  jaunit  oa  Jnae  Immui  B'kvalt  Itf 
éctrié»  parce  qa'il  Tenait  d*an  étaMÎMeneBl  ecrtéiiaitiqBe  ea  d*aa  éJBMiwu— iH  féfk 
IfoDs  anu»  raaîntenu  i  TUnifenité  la  eellafleii  det  grades;  c*élrft  ■&  des  «tirtaflMl 
pin  importants  de  son  eiist^noe.  Vou  om  parlerei  de  qoelqMS  ■iiétmMes  aiUdes  !»• 
rigniflants  ;  je  vous  parle  des  attributieBS  essentieUn,  et  je  wms  proove  ^*€lles  ssril 
mainteniiesy  et  vous  contestes  encore.  Fe«r  iaflimer  la  valeur  de  doo  winiiinieBMiti  I 
faut  me  prouver  que  ce  ne  sont  pas  là  les  paiats  eswntiels  pepr  m  ktoune  de 


le  Tsus  dis  que  les  points  essentiels  oat  été  Hotorieusemeat  sauvegardés  eoatntoilii 
les  attaques.  Vous  aares  beau  nier,  vous  ne  pourrei  pu  conteslcr  oe  que  j'aOïUM  là. 

Ch  Men,  nous  avons  maintenu  à  rUaiversilé  U  juridiction,  la  ooflatm  des  giadn. 
9aves-vous  ce  que  nous  lui  avons  mainteau  de  plus  ï  Cost  Finspection.  Et  oa  aeas  dh 
sait  :  Comment!  nous,  membres  du  cierge,  nous,  membres  de  Teaseigneaieaft  BIr^ 
DMU  qui  professons  telles  on  telles  doctrines,  nous  qui  sommes  coauns  pour  telles  m 
telles  tendaaces  politiques  ou  morales,  nous  qui  professons  d*après  telles  ou  teUes  aii- 
tfaodes,  aous  serons  jugés  par  les  inspecteurs  de  1* Université  ?  Ce  sera  iatolérahle  l 

Nous  avons  rqioadu  :  Voulez-vous  que  nous  fassions  coaune  en  Belgiqae?  Voolsa» 
vous  que  ce  soit  un  corps  politique  qui  désigne  les  inspecteurs  ?  Mais  alors  ce  ae  umI 
plus  des  hommes  de  science  qui  inspectent,  ce  sont  les  partis  politiques  qui  se  suocèdwj 
tour  k  tour  aa  pouvoir.  Qd  serait  une  organisation  déplorable.  Nous  maintenons  ria- 
spactioa  k  U  scâencc,  c'est-à-dire  ù  l'Univcrsitc.  Comme  nous  lui  avons  nuintena  kri* 
che  personnel  qui  sort  de  ses  écoles,  nous  lui  avons  maintenu  sa  juridiction,  U  coHalioa 
des  grades,  Tinspection,  c'est-à-dire  le  gouvernement  tout  entier.  Et  vous  dites  que  asv 
l'avons  détruite  ! 

J'arrive  au  seul  point  contefté,  et,  à  mon  avis,  bien  peu  susceptible  de  contestatioa. 
Quand  je  dis  :  Nous  avons  maiutcnu  rUnivenité,  il  faut  nous  entendre  ;  il  fallait  qos 
nous  euaùons  une  réponse  valable  k  ceux  qui  disaient  :  Gomment!  vous  ailes  faire  Ju- 
ger une  école  ecclésiastique,  un  professeur  ecclésiastique  ou  bien  un  professeur  de  Tea» 
scignement  liftre,  vous  allez  le  faire  juger  par  un  membre  de  l'uni  vcrsité!  Mais  il  ueui* 
faut  des  garanties  d'impartialité!  On  nous  disait  :  Vous  allez  faire  conférer  les  grades' 
par  rUniversité,  vou%  allez  les  foire  conférer  à  des  Jeunes  gens  sortis  de  l'enseignement 
libre  ?  Mais  il  nous  faut  des  garanties  d'impartialité  !  On  nous  disait  :  Vous  voulez  tout 
faire  inspecter  par  l'Université?  Il  nous  faut  encore  des  garanties  d'impartialité'!  C'é- 
tait vrai,  uous  ne  pouvions  plus  composer  le  conseil  délibérant  de  l'Université  comme  11 
Tétait  autrefois.  Nous  ne  pouvions  plos,  par  e?[emple,  quand  nous  allions  faire  juger  par 
le  conseil-général,  par  le  conseil  particulier  d'académie,  tous  les  enseignements  quel- 
conques, et  l'enseignement  religieux,  et  l'enseignement  privé,  et  ceux  qui  auraient  dss 
méthodes  différentes,  quand  nous  allions  les  faire  juger  par  TUnivcrsité,  il  fallait  me- 
^llcr  la  composition  du  corps,  il  fallait  la  modifier  de  manière  que  la  justice  y  fût  pof* 
siblc.  (Exclamations.) 

M.  VICTOR  LEFRA?ic.  Voiis  dites  le  contraire  de  ce  que  vous  avez  dit  tout  I 
l'heure. 

M.  THIVR8.  Nous  voici  à  la  difficulté.  Eh  bien  ?  vous  ailes  voir  comme  elle  Hit 
grave,  si  on  veut  prendre  les  choses  pour  ce  qu'elles  sont.  On  ne  peut  pas  me  cenltsttf 
ce  point,  que  ce  gouvernement  est  maintenu,  consacré  tout  entier;  mais  on  se  récrie 
contre  la  composition.  Maintenant,  supposez  qu'on  ne  voulût  pas  tirer  de  celte  coaipe- 
sition  un  argument  pour  la  circonstunce,  pour  attaquer  la  loi,  et  que,  n'ayant  pas  ceHi 
préoccupation,  on  vous  dit  :  Il  faut  faire  juger  tels  ou  tels  intérêts;  par  qui  lesJuwi 
vous  juger?  Vous  les  feres  juger  par  ccuk  qui  soat  le  mieux  pUcés  pour  les  «aanaUrCi 
et  qui  sont  successivement  eagafés  daas  cet  iatérlt.  Quand  vous  crées  le  jury,  ée  qaii 
le  composes- vous  ?  Vous  le  composes  de  la  société  eUe-mèmc.  Quand  vous  vauUeiMi 
juger  tous  les  membres  de  l'enseigneBient,  si  fallait,  comme  nous  l'avons  dity^ua  lapffi 
tie  gouvernée  tout  eatiêre  fût  gouveraanle  à  aoatour.  Coounent  !  vousxompreaai  éan 
renseignement  des  éctdes  eccléaiastifuei^  des  écoles  privées  et  laïques,  des  écoles  de  d(» 
feiaes  méthodes,  et  vous  ae  vaulez  pu  «fue  tewies  ces  écoles  aient  leur  rnpréianttpt 
dtas  la  corps  atiiversilaice  2  liais  vous  mûdiiei  «ae  chose  inique,  absurde,  uni  aetallt  to^r 
sautanaUa.  (Maiviee  d'svpraMlaa  à  dMtaJ 


(2iW^) 


^&  gnebs  :  Ck  ireU  pn  la  qiKtlion  ? 
K  Ce  bM  pn  Ift  quotlon! 
mmm  ■owTAi.viniEBT.  Ccft  r&me  de  la  quaiUonl  (A^UUon.) 
a.  TfliBms.  Oà  Toalei-TOiis  donc  que  je  la  pivmiey  la  qoettion? 
1  fuwbe  :  Personne  n'a  dit  cela. 
V.  ÈM  rainoBiiT.  PonrqunI  inlcrrompei-Toa^  alors? 
Vi  —lue  à  droHe.  La  question  est  dans  rinquisiGon.  (On  rit.) 

Un  nitre  membre  :  Elle  est  en  Espagne  ou  en  Italie. 

V.  TUBM.  Je  m*efforce  d*étrc  sec,  technique,  de  me  renfermer  dans  la  même  chose  ; 
e  i*ri  pas,  je  croi%  déclamé  on  instant  ;  je  suis  dans  les  faits,  dans  les  articles  de  lois, 
■  risqw  d'Mre  hutidienx  ;  mais,  au  mnius,  arcordei-moi  que  je  suis  au  centre  même 
kit  question. 

Di tentes  parts  :  C'est  crideni  !  c*est  incontestable! 

V.  niEiif .  Au  nom  de  la  liberté,  uu  nom  de  tous  les  principe?  les  plus  élémentaires 
•a  BUtière  d*organi«ition  de  gouvernement,  pouYcx-Tous  contester  ce  principe  que  la 
Mrtfe  gouTeméc  tout  entijtrc  doit  être  gouvernante  à  son  tour?  (C'est  juste!  c'est  juste!) 
]l9t-i-dire  que  si  renseignement  comprend  aqjourd'hui  les  écoles  de  l'Etat,  les  collé- 
fCI  communaux,  les  institutions  privées  laîqncs,  les  institutions  privées  religieuses,  les 
petits  séminaires,  tous  en  vertu  de  Is  Constitution,  eh  bien  !  dans  le  corps  gouvernaat 
■unitaire,  ils  doivent  avoir  leur  représentation.  (Cela est  évident.) 

D  Iknt  qu*ll  y  ait  parmi  les  recteurs,  les  inspecteurs,  les  professeurs  des  facultés,  parmi 
Mites  membres  de  cette  hiérarcliic  dans  les  conseils,  il  faut  qu'il  y  ait  tous  les  mem- 
«Cl  de  l'enseignement,  et  dans  le  conseil  délibérant,  non-seulement  tous  les  membres 
le  renscigucment,  mais  des  représentants  do  tons  les  grands  intérêts  moraux  du  pajb 
ir'silà  conunent  nous  avons  composé  1* Université. 

Isfous  fiprai  une  comparaison  tout  à  Theure  qui  vous  prouvera  que  nous  n'avons  opéré 
ci  qa'un  phénomène  politique,  administratif,  semblable  à  celui  qu'on  a  fait  subir  &  la 
nade  administration  de  Napoléon,  lorsque,  sortant  de  sa  main  en  1815,  au  lieu  de 
MKT  des  membres  des  conseils  génémni  on  des  conseils  municipaux  nommés  par  son 
Nveruement,  on  s'est  adressé  à  la  société  elle-mômc  pour  entourer  ses  agents  d'cxé- 
ation  des  représentants  dos  communes  et  dos  départements. 

Cert  pour  cela  que  nous  a\ons  voulu  qu'autour  de  tous  ces  agi^nts  essentiels,  dont  les 
fincipaui  sont  tirés  dos  écoles  do  l'Etat,  parce  qu'ils  sont  les  principaux,  les  mieux  ap- 
«intés,  il  y  eût  au  moins  dos  représentants  des  cléments  laïque  et  roliprii-ux.  Nckis  avoni 
Mdn  la  plus  simple,  la  phis  iné>i  ablo  des  choses;  si  nous  avions  fait  le  contraire,  nous 
■orions  faii  une  absurdité,  uno  injusliro. 

Eh  bien  !  après  avoir  établi  qno,  nvoc  les  recteurs,  avec  les  membres  de  toute  la  hié- 
nrchic  de  rciifoi^'iioniont,  il  y  aurait  dos  hommes  de  l'onsoigriioment  tout  entier,  de  tout 
n genres  d'ciiseigncnient,  nous  avons  dit  que,  dans  les  conseils  délibérants,  il  devrait 
ravoir  des  reprcMonlants  de  la  société  tout  entière. 

AÎBii  le  conseil  supérieur  do  l'instnictlon  publique,  comment  l'avons-nous  organisé? 
*>eQi  l'avons  organisé  d'apri's  oc  principe,  qu'il  y  aurait,  comme  dans  l'ancienne  orga- 
sntion,  une  commission  pornianenio,  ronimission  pormanonte  particulièrement  com- 
«M de  reuseiguenit*nt  de  l'Etat  ;  et  puis  qu'autour  d'oHe  il  y  aurait  des  représentants 
le  ee  que  j 'appellerai  tous  les  ^^rands  inléréts  moraux. 

.\in«i  voyez  cotte  composition,  ot  ju(;oz  si  nous  avons  été  pariiaux. 

Li  total  dos  membres  du  conseil  ne  serait  qne  de  vingt-sept,  si  r<»n  ne  oorrii^ait  pas 
'sa dus  cbilTres  énoncés  dans  le  «lononitironient.  Je  ne  sais  sur  lequel  doit  porter  la 
■nction,  n'ayant  pas  le  projet  do  loi  sous  la  main. 

La  conncil  supérieur  se  composera  do  huit  membres!  commission  permanente,  qui» 
laUureUemeut,  comme  on  n'a  pas  manque  de  nous  le  dire,  et  c'est  vrai,  il  faut  le  re-> 
^onaiîtrc,  sera  surtout  composée  d'universitaires. 

£tpuis  nous  a\ons  admis  un  conseil  extraordinaire,  se  réunissant  quatre  fois  par  an, 
^qai  sera  composé,  voyez  la  partialité,  de  trois  membres  de  l'enseignement  libre»  de 
^  membres  de  l'Institu',  de  trois  membres  de  la  magistrature,  dos  trois  membres  du 
•oaieil-d'Etut,  de  quatre  membres  du  clergé,  de  trois  membres  des  cultes  *bu  protestant 
'Hi  iiraélite. 


(ai») 

VoUà^  donc  un  conseil  composé  de  vingi-buit  personoej,  dans  lequel  lODt  rimifaiÉii, 
outre  rUniTcnitc  par  la  commission  permanente,  le  con8cil-d*£lat,  la  conr  de 
tion,  rinstitut  et  les  cultes  de  France  ;  et  quand  il  y  en  a  trois,  ou  protestant^  ouii 
lites,  nous  avons  mis  quatre  membres  du  clergé  catholique.  Je  tous  demande  si  celle 
composition  a  quelque  chose  de  partial  et  d*exclusif. 

LMionorable  M.  Saint-llilaire  s'est  récrié  et  a  dit  :  a  Ah!  oui;  mais  comment  WMr 
vous  réparti  les  altnbutlons?  Vous  n*avez  presque  rien  donné  à  la  commiwion  ptagÊr 
nentc,  vous  avez  tout  donné  au  conseil  extraordinaire.  » 

Mais,  de  grâce,  cs(-il  possible  que,  si  vous  aviez  réfléchi  aux  conditions  du  gouverne- 
ment... vous  èlos  un  savant  homme,  je  le  sais;  mats  si  vousa^iez  rélléclii,  cejoiir4k, 
sur  cette  question,  aux  conditions  de  la  séparation  des  pouvoirs  dans  un  gouvcrneineot, 
auriez-vous  pu  nous  faire  une  objection  pareille  ? 

De  quoi  avuns-nous  charge  li  commission  permanente  et  le  conseil  cxtraordinaÎK 
qui  se  réunit  quatre  fois  par  an?  C'est  un  départ  que  la  raison  indiquait,  que  tflutk 
monde  aurait  fait. 

Qu'avons-nous  donné ik  la  commission  permanente?  Le  courant  des  aflhires  quinot 
très -nombreuses  et  qui  exigent  des  spécialités;  nous  lui  avons  dunné  l'adinmistration  di 
tous  les  établissements,  le  budget  de  tous  les  établissements,  la  cotmaissancc  de  tout  b 
personnel,  ce  qui  est  le  gouvernement  tout  entier  de  renseignement. 

Qu*a\  ons-nous  donné  au  conseil  extraordinaire,  à  ce  conseil  qui  se  réunit  quatre  faii 
par  an,  qui  contient  les  délégués  du  conscil-d'Etat,  de  Tlnstitut,  de  la  magistrature  et 
de  tous  K's  cultes?  Nous  lui  avons  accordé,  sa\C7.-vous  quoi?  la  difcussiou  des  règle- 
ments, c'est-à-dire  la  partie  législative... 

A  gauche  :  C'est  cela  !  le  principal  ! 

A  droite  :  Ecoutez  donc  ! 

M.  TiiiERS.  Nous  lui  avons  donné  les  règlements,  les  programmes  d'études,  et  pin 
le  jugement  des  individus  déférés  devant  le  conseil.  Quoi  !  Est-ce  que  vous  auriez  voiila 
que  ce  fût  le  gouvernement  lui-même,  le  gouvernement  de  l'enseignement  qui  eût  le  ja- 
gemcnt  des  individus  appelés  devant  le  conseil?  Mais  c'eut  été  une  iniquité.  Il  faUût 
évidemment  que  tout  ce  qui  était  gouvernement,  affaires  et  nominations  personneUeSi 
fût  donné  ù  la  commis^iion  permanente  ;  et  puis,  tout  ce  qui  était  règlement,  progrtm- 
mes,  tout  ce  qui  avait  un  caractère  de  justice,  le  jugement  des  indi>idus  devait  appu- 
tenir  à  ce  conseil,  véritable  représentant  de  tous  les  intérêts. 

Voilà  ce  que  nous  commandaient  les  plus  simples  notions  du  bon  sens  et  de  l'équité.- 
Si  nous  avions  fait  le  contraire,  nous  aurions  manqué  à  toutes  les  notions  de  la  politifK 
et  de  l'administration. 

K.  BARTUÉLEXY  BAi.NT-HiLAiAE.  Lcs  programmes  des  études  ne  sont  plue  à  la 
commission  permanente. 

M.  DEUG.NOT,  rapporteur.  Avec  raison. 

M.  TUIER8.  Ainsi,  je  le  répète,  à  côté  d'un  corps  spécial  qui  est  la  comraisaion  pcf* 
manente  composée  surtout  d'universitaires,  nous  avons  appelé  les  représentants  dettes 
les  intérêts,  magistrature,  conseil-d'Etat,  Institut,  tous  les  cultes.  A  la  commission  pef^ 
manente,  nous  avons  déféré  l'administration,  le  courant  des  affaires,  le  personnel;  et 
nous  avons  donné  tout  ce  qui  a  le  caractère  de  généralité,  les  règlements,  les  progrtD* 
mes  et  le  jugement  des  individus  à  ceux  qui  représentent  les  intérêts  moraux  de  U  so- 
ciété. Nous  avons  fait  en  cela  une  cliose  juste. 

Qu'avait-on  fait  dans  le  prqjet  de  l'année  dernière  ?  Le  savez-voos,  voua  qû  noii 
nous  accusez  de  détruire  l'enseignement  de  l'Etat  ?  Savez-vous  ce  qu'on  avait  Cait  daai 
le  pr(\jet  de  la  Constituante  ?  On  avait  tellement  senti  la  nécessité  de  représenter  tetf 
les  intérêts  de  la  société,  qu'on  avait  alK>uti  à  cette  grande  création.  Comme  on  sentait 
bien  qu'il  fallait,  pour  avoir  une  autorité  morale  aufdsantc  sur  renseignement  libre,  !• 
faire  juger  par  ses  pairs;  comme  on  savait  qu'il  fallait  cependant,  puisque  l'on  accnait 
rUniversité  de  routine,  qu'il  fallait  un  corps  qui  put  juger  ses  méthodes,  savci-voai  ce 
qne  l'on  avait  fait?  On  avait  imaginé  troia  coaaeila  supérieurs  d'enseignement... 

Ji.  BAnTHÉLEMY  8AINT-HILAIBK.  U  n'y  cn  a  aucuue  trace  dans  le  projet.  • 

Voix  noml^uses  :  N'interrompez  paa  ! 

V.  THiias.  C'est  dans  le  projet  de  M.  Simon  que  j'ai  ici. 


(!»f) 


TL'onlenr  tient  &  la  main  le  projet  de  M.  Simon.) 

lili,  moniîeur  Barthélémy,  tous  ne  m'arcz  pas  tant  interrompu  dans  la  commission 
ni  Booi  étions  ensemble.  (Bire  prolongé.) 

Je  tiens  le  projet  de  M.  Simon,  et  je  ne  snis  pas  assez  tiépourva  de  sens  pour  faire  des 
ntitioos  fausses  :  j'ai  le  texte  là. 

tue  toix  à  gauche  :  Lisez  !  (A}i  !  ah  !  —  Réclamations  à  droite.) 

(H.  Barthélémy  Saint-Hilairc  adresse  quelques  mots  à  Torateur  au  milieu  du  bruit.) 

v.  TBiins.  Mais  c*est  insupportable  ;  on  ne  peut  pas  discuter  ain«i. 

Toix  i droite  :  C'est  indécent! 

I.  Ll  PRÉSEDSKT.  Preucz  Yos  notes,  monsieur  Barthélémy  Saint-Hilairc  ;  mais  lais- 
cipirier.  L'Assemblée  tous  a  écouté  pendant  cinq  heures  sans  tous  interrompre.  (On 
ÎL)  Prenei  tos  notes. 

I.  TiiBiis.  Vous  a^iei  créé,  non  pas  tous,  mais  les  adversaires  qui  figurent  doTant 
Doi,  ceux  qui  nous  disent  que  nous  avons  détruit  renseignement,  que  nous  avoni  menti 

iioi  propres  doctrines,  que  nous  avons  désorganisé  renseignement  en  France Eh 

ta,  Je  leur  dii  :  Tandis  que  nous  avons  fait  un  seul  conseil  composé  d'une  part 
nbe  conumssion  permanente,  et,  d'autre  part,  des  représentants  des  divers  inté- 
te  moraux,  jugeant  alternativement  les  mêmes  chose?,  voici  ce  que  vous  aviex  créé  : 
Ms  conseils,  un  pour  l'enseignement  officiel  ou  universaire,  un  pour  l'enseignement 
3iR,  et  un  troisième  qu'on  appelait  le  conseil  de  perfectionnement. 

Je  vous  le  demande,  que  diriez -vou&  si  nous  vous  avions  imposé  trois  conseils,  un 
lOvrCniversité,  un  pour  l'enseignement  libre,  et  un  conseil  dit  de  perfectionnement? 
«fei-vous  ce  que  l'on  faisait,  et  c'est  ce  qui  peut-être  me  vaut  maintenant  certaines 
lénégations,  pour  établir  l'unité?  On  faisait  quelquefois  délibérer  les  uns  avec  les  au- 
nes ces  trois  conseils. 

Eh  bien,  permettez-moi  de  le  dire,  c'est  une  composition  qui  ne  supporte  pas  la  dis- 
UiiÔD  pour  un  homme  de  bon  sens. 

Kons  avons  maintenu  la  liberté,  mais  en  maintenant  la  liberté  nous  avons  ajouté  ce 
|u'il  fallait  qui  y  fût,  ce  dont  an  pouvait  déplorer  l'alisence  ;  nous  avons  introduit  ce 
[ni  ne  pouvait  y  être  qu'autant  que  tous  les  intérêts  y  trouveraient  des  représentants, 
îe  n'est  pas  pour  faire  dos  concessions  au  clerj^é,  ce  n'est  pas  pour  capter  le  clergé  ; 
DÛS,  enfin,  quand  on  lui  donnait  la  faculté  d'enseigner,  comme  vous  la  donniez  à  tout 
c  monde,  il  fallait  que  tous  ceux  auxquels  vous  la  donniez  pussont  se  faire  entendre 
■ans  le  conseil  supérieur  de  renseignement  ;  il  fallait  qu'ils  pussent  porter  la  parole  de- 
ant  nn  pouvoir  non  pas  divise,  mais  devant  un  pouvoir  un,  représentant  la  véritable 
mité  française  dans  l'cnsoiîjnement.  Voilà  ce  que  nous  avons  fait.  (Très-bien  î  très- 
rien  :) 

Je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion  de  ce  que  j'appellerai  le  prouvernement  provincial, 
'flst-à-dire  le  rectorat.  Nous  discuterons  cela  aux  articles.  M;ii?  vous  verrez  que,  pour 
s  rectorat  comme  pour  le  reste,  nous  avons  toujours  maintenu  ces  grands  principes  : 
n  hommes  spéciaux  gouvernant  renseignement  ;  et,  ù  coté  des  hommes  spéciaux, 
DM  les  intérêts  nouveaux  créés  par  votre  loi,  appelés  à  se  défendre  et  ù  se  faire  en- 
ndre. 

Je  vai5  essayer  de  résumer  totit  cela.  Qu'avons- nous  donc  fait  de  si  étrange,  de  si 
oodamnablc  dans  cette  loi,  qui  nif'TÎte  votre  réprobîitiou  à  un  si  haut  (le;,'ré  ? 

Nous  avons,  premicreraent,  accordé  la  liberté  d'enseicrnement  à  tout  le  monde,  car 
1  Constitution  nous  y  oblicfcait.  I/Eî^'lise  en  prolite;  nous  ne  lui  avons  pnsfdit  de  fa- 
enr  :  elle  demande,  comme  tout  le  monde,  à  vivre  sous  la  Constitution  et  à  en  avoir 
M  Wuéfices  comme  tous  les  citoyens.  11  est  résulté  de  cela,  comme  vous  l'ai  dit,  le 
rand  avantai^e  auquel  elle  prétend  :  c'est  que  les  petits  séminaires  puissent  devenir, 
Qx  aussi,  une  université  ;  ils  feront  aux  collèges  communaux  une  grande  concurrence, 
eh  est  vrai  ;  c'est  \h  le  danger  :  il  n'y  en  a  pas  d'autre  à  m<*s  yeux  ;  mais  tout  cela  re- 
dite de  la  Constitntion. 

Quant  à  la  liberté,  nous  l'avons  accordée  à  tout  le  monde  au  même  degré,  dans  les 
nèmcs  termes;  et  quant  au  corps  enseignant  universitaire,  nous  l'avons  maintenu, 
louslui  avons  maintenu  ses  attributions  qu'on  lui  avait  enlevées;  nous  avons  conservé 
on  unité ,  mais  nous  avons  appelé  à  en  faire  partie  tous  les  intérêts,  tons  les  genres 
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d'eiueignement.  Il  fau  Jrait  noos  prouver  q«a  noo»  atom  dunné  aux  mu  plus  qii'aa 
autKf  ea  fait  de  représeaUtèon.  Or,  lonqnc  sur  fingt-huit  membrei»  daat  laqndi  il 
alioit  universitaires  d'une  manière  permaoento,  il  y  a  quatre  membret  du  cleiigéi  fM 
se  powpe»  pas  dire,  surtout  on  conaoUant  lei  tables  de  population,  que  nous  atoosél 
partiaux  en  matière  de  représentvtron  pour  le  clergé  dans  rcnscrguement. 

Eh  bien  !  là  est  la  question.  Oui,  nous  avons  accordé  de  grands  avantages  au  cbqf 
o*est  vrai  ;  mais  nous  avons  maintenu  renseignement  de  l'Etat,  en  lui  donnant  à  la  fi» 
ia  liberté  et  la  justice  dont  il  avait  besoin,  c'est-i-dire  la  rcprésenlotiou  de  tous  les  in- 
térêts. 

jL  Messieurs,  j*ai  beaucoup  réfléchi  à  cette  maiière  ;  je  m'en  occupe  depuis  beaoâwp 
d*années;  je  n'y  ai  apporté  quo-des  sentiments  que  je  puis  avouer  à  la  O&ce  de  mon  pa|i. 
Je  vous  ai  dit  comment,  pourquoi  je  craignais;  j'avais  des  jalousies,  des  ombrages;  je 
luttait  contre  les  avantages  à  faire  au  clergé  ;  je  vous  ai  dil  pourquoi  je  ne  les  crs&n 
plus  Bi^urd*hui.  Je  vous  parle  franchement;  je  puis  ouvrir  mon  cœur  à  mon  pajs:  je 
n'ai  rien  à  lui  cacher. 

Depuis  que  la  délibération  est  ouverte  sur  cette  loi,  et  depuis  tant  de  mois  que  II 
commission  s*eB  occupe,  je  me  suis  demandé  queUe  autre  loi  on  pouvait  Aiire.  Eh  Ite! 
si  Ton  veut  discuter  sérieusement,  putre  gens  de  bonne  foi,  qui  ne  cherchent  pas  as 
oaoher  derrière  des  subtilités...,  sans  doute  on  peut  en  faire  une  autre  dans  les  détail^ 
mais,  si  ou  veut  ctro  conséquent  avec  les  principes  qu'on  a  proclamés,  je  défie  £m 
faire  une  autre. 

Maintenant  je  m'adresse  k  tous  les  partis,  et  je  leur  demande  comment  ils  en  feHM 
une  autre.  Je  demanderai  aux  membres  de  la  gauche  qui  m*écoutcnt  avec  une  déUicv 
toute  particulière,  et  dont  je  ne  me  plains  pas... 

A  gauche  :  Mais  non!  mais  non  ! 

M.  VEnaiGMT.  On  vous  écoute!  on  vous  écoute  avec  beaucoup  d'attention! 

M.  THIKRS.  Eh  bien!  non,  non,  je  vous  demande  pardon! 

Je  suppose  qu'ils  tiennent  la  plume,  qu'ils  font  la  loi,  qu'ils  sont  en  majorité;  elb 
pourra  leur  arriver;  ils  l'espèrent;  moi,  j'espère  que  non.  (On  ril.) 

Ils  tiennent  la  phime,  iU  rédigent  la  loi;  voyons,  qu'ils  me  trouvent  une  rédaclioa! 

M.  EoaaiLLY-MOLLBT.  On  a  appelé  les  évoques  et  les  archevôques  dans  la  conuafii* 
sion. 

Voix  diverses  :  N'interrompes  pas! 

M.  THiBRS.  Je  demande  la  permission  de  m'adreaser  brièvement,  une  dernière  fUi, 
À  tous  ceui  qui  peuvent  avoir  des  objections  à  la  loi.  Eh  bien  !  je  leur  avoue  l'indigoMS 
de  mon  esprit.  J'y  ai  pensé  mille  et  mille  fois  depuis  beaucoup  d'années,  parlicuUèrontft 
depuis  une  année;  je  nie  suis  demandé  comment  mes  adversaires  de  toute  espèce  tf 
prendraient  pour  fuira  une  autre  loi,  et  jo  leur  demamie  deux  de  me  dire  quelle  rédl^■ 
tion,  quelle  furmeils  trouveraient  pour  empocher  que  la  Constitution  soit  applicabftà 
tout  le  monde,  et  pour  que  les  petits  séminaires  ne  puissent  pas  enseigner?  Cerf  1^ 
l'important.  Et,  quand  vous  venez  me  parler  de  rcnsL-igncmcnt  du  clergé,  et  qos'^ 
vous  réponds  que  l'enseignement  du  clergé  no  se  donnera  que  dans  les  petits  sémlmi- 
res,  pas  ailleurs,  vous  répliquez  :  n  Les  Jésuites  rentreront!  »  Eh  bien!  jo  vous  ds- 
mande,  au  nom  de  vos  principes,  comment  vous  ferez  pour  empêcher  que  les  JésaBes 
entrent  dans  l'enseignement.  Gomment  ferei-vous?  Ah?  h  vous  touliez  mcjeplacer 
dans  ce  que  vous  appelez  le  monde  détruit,  que  vous  méprisez  tant,  si  vous  vcnies  lai 
emprunter  la  libertée  limitée  qu'il  croyait,  lui,  la  bonne,  je  le  comprendrais.  Usi* 
TOUS,  qui  le  déelarea  méprisable,  abomiikible,  à  jamais  renversé,  vous  vouez  preairB 
un  de  ses  petits  moyens,  un  de  ses  petits  ombrages,  une  de  ses  petites  jalousies,  et  vei* 
dites  :  Nous  ne  voulons  pas  des  Jésuites! 

A  gauche  :  Mais  non  !  du  tout!  (RUres  Imiyants à  droite.) 

M.  TuiBRS.  Je  le  savais  bien;  ce  n^est  pas  vainement  que  j'ai  adressé  la  quesfiim.  U 
sais  bien  que,  quand  on  a  U  main  sur  la  virité,  il  n'y  a  qu'à  U  presser  pour  U  Aire 
jaillir.  Je  savais  bien  que,  la  questioH  posée  nettement,  il  vous  serait  bien  impossible 
de  dire  autre  chose  que  non.  £h  bien 4  ooif  e'eat  vrai,  vous  ne  pouvez  pasi.  avec  VM 
principes,  ni  arrêter  le  eleifé  ni  iaterdliB  lu  Jéeuites. 

Voix  Bombreuats  à  ganebe  :  Non  !  Boni 
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ll»•^AIa  M  4c#iiMciitiM»! 

B  ■aw>ra;  Qa^M  mnh  readê  le  droit  de réuoioa! 

EMw  0»M«  dity  j«  m*j  atltndait  bien,  que  noui  auroni  à  eiamlaer  cé-poiai 

iM  for  let  taocktUMM.  C'ait  vni  :  quand  on  fera  la  loi  sur  les  aMociatîoM^ 

raiter  det  aeiociationo  kîqueiiet  des  auoeiation»  religiensot»  et  iroilà  pourqaei 

aTOBapoi  parlé,  et  il  ne  fout  pas  bous  dire  que,  par  un  lilence  perfide»  ma» 

'ché  à  introdiiire  lv%  JésulU>s  en  France.  Soit,  c'est  une  question  d'asmeiation 

que  tous  réservercs  pour  le  moment  où  ▼ons  discuterez  la  loi  sur  les  asso- 

nt,  je  me  permettrai  de  tous  dire  que  je  yous  y  attends,  &  cejour-n,  pouv 
imciit  vous  \ous  y  prendrcx  pour  interdire  les  Jésuites,  vous,  vous  !  (Vive  ap- 
et  hilarité  sur  les  bancs  de  la  migorité.) 

1  point  vide.  Oui,  si  on  veut  être  conséquent,  il  n*y  a  pas  moyen  de  cOdteSfier 
t  le  seul  avantage  sérieux  que  l'Eglise  puisse  recueillir  de  cetfê  bii,  on  nrlc 
à  moins  d'nnc  odieuse  incoMuquence. 
tant,  je  m'adresse  à  la  droite.  (Mouvement.) 

li,  vous  avec  derrière  vous,  et  tout  le  monde  a  derrière  soi  des  aaili(  mécen- 
i  je  m'adresse  à  votne  amour  dn  vrai,  à  votre  amour  du  peuple,  de  la  société. 
ent,  vooaavei  diecsté  avtee  aoiis;  tous  aves  vu  avee  quel  soin,  quelle  attea- 
désir  d'arriver  à  un  résultat  équitable  et  utils,  nous  avons  eiaminé  ces  gran* 
Ms.  Eh  bien,  croyeft-vous  qu'on  puisse  détruire  en  France  l'enseignemeni  de 

on  ne  peut  par  supprimer  les  écoles  de  l'Eut,  croyes-vous  qu'il  soit  possibis 
r  jamais  une  combinaison,  en  vertu  de  laquelle  les  hommes  fermés  dan^l'en- 
it  n'auront  pas  l'avantage,  dans  le  concours  qui  s'établira,  pour  coni|ilaer  lo 
nent  de  l'instruction  publique  ? 

vous  qu'il  soit  possible  de  trouver  une  combinaison  qui  fasse  qu'en  adoptant 
de  l'Etat,  ceux  qui  seront  sortis  de  ces  écoles,  les  universitaires,  comme  on 
!,  nu  seront  pas  toujours  les  principaux  membres  du  gouvernement  do  reir- 
it?  Vous  serez  bien  obligés  d'en  convenir  avec  moi  quo  cela  est  forcé.  Eh 
-t,  quand  on  vous  accorde  ce  que  voue  aves  toujours  damandé,  la  libre  con- 
quand  on  vous  accorde  lo  droit  de  créer  des  établissements  en  subissant  Hn- 
avec  la  mesare  que  tout  le  monde  doit  désirer  qu'elle  observe,  quelles  sont 
>bjeclions  que  vous  pouves  faire  ?  Non,  jo  ne  dis  pas  vous,  vous  êtes  beaucoup 
très,  trop  amis  de  votre  pays  et  do  la  vérité  ;  mais  quelles  sont  les  oljections 
it  faire  en  dehors  de  vous?  Y  en  a^t-il  que  vous  dévies  écouter?  Non.  Au  nom 
rtus,  de  votre  amour  du  pays,  je  vous  somme  de  ne  pas  les  écouter,  car  vous 

nous  avons  fait  pour  le  mieux  et  que  nous  avons  tait  ki  seule  chose  pnesiUe. 
MTobation  à  droite.) 

nant,  je  m'adresse  non  plus  aux  uns,  non  plus  aux  autres,  mois  plus  parties* 
;  aux  hommes  qui  m'ont  suivi  dans  ma  carrière...  (Interruption  à  ganchc.) 
renx  pas  parler  de  moi... 
CATOBT.  Pourquoi  pas? 

MSNTALEMMiaT.  Vouscu  sves  biou  le  droit.  (Agitation.) 
mbrc  à  la  première  section  de  gauche  :  C'est  une  comédie  usée  ! 
pnÉ£|DE3iT.  C'est  1b  grossièreté  usuelle.  (Bruit.) 

lEns.  A  quoi  bon  dos  outrages  entre  des  gens  bien  élevés,  qui  peuvent  se  ren- 
Mis  les  jours?  A  quoi  bon  des  outrages?  (Nouvelle  intormption  k  la  première 
s  gauche.  (Murmures.) 

FRÉsiDBiST,  se  tournant  vers  les  interrupteurs.  Vous  êtes  une  demi-dousaiae 
ex  de  tiers  démentis  de  toute  l'Assemblée, 
donc  vous  taire,  en  ne  vous  demande  que  cola. 
DD».  Noos  n'interrompons  pas.  (Exclamations.) 

PRÉ8IDBMT.  Vous  interrompes  sans  cesse. 
lTELi:«.  C'est  complètement  faux!  (Murmures  et  Cris  :  A  l-'ordro!  à  l'ordre!) 
.  PAÉ8IDBNT.  A  l'instant  Biéroe,  on  vient  d'adresser  k  l'orateur  nae  injioe 
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M.  THllftB.  Je  le  répète,*  Messieurs,  entre  gens  bien  élevés,  qui  peuvent  se  reoeon- 
trer  tous  les  jours,  à  quoi  bon  les  outrages,  ici,  à  U  face  de  la  France?  Pourquoi  ne  pu 
nous  respecter  les  uns  les  autres,  pour  Thonneur  du  pays,  pour  rintérét  du  gonfcne- 
ment  représentatif,  qui  court  des  dangers  très-grands ^  qui  me  navrent  le  cœur,  inel 
qui  aime  ce  gouvernement,  qui  espérais  qu*il  vivrait  dans  mon  pays,  et  qui  le  voim 
péril  aujourd'hui,  et  j'en  atteste  le  ciel  et  mon  pays,  non  pas  par  ma  faute,  non  pas  pif 
des  excès  que  nous  aurions  commis...  (Interruptions  à  Tcxtrémc  gauche.) 

A  droite  :  A  Tordre  !  C'est  intolérable  ! 

M.  LE  paisiDENT.  Si  jc  pouvais  connaître  Tinterrupteur,  je  le  rappelleraii  à  For- 
drc. 

(M.  Hiot  se  lève  et  parle  au  milieu  du  bruit.) 

M.  LE  PBÉ8IDENT.  Yotrc  nom  ? 

M.  MIOT.  Miot. 

M.  LE  pnésiDBKT.  Eh  bicn ,  monsieur  Miot,  je  vous  rappelle  à  l'ordre  formellemeal. 
(Très-bien  !) 

M.  THIERS.  Je  VOUS  le  répète  :  pour  l'honneur  du  pays,  dans  l'intérêt  de  ce  gonvcr- 
nement  représentatif  qui  doit  vous  être  cher  aussi,  respectons-nous  les  uns  les  aotiti: 
ne  donnons  pas  des  arguments  i  ceux  qui  disent  que  c'est  un  gouvernement  indécent, 
indigne,  qui  abaisse  les  mœurs  du  pays,  qui  rend  ses  affaires  impossibles;  respectav- 
nous  les  uns  les  autres  ;  qu'on  puisse  monter  ici,  s'entendre,  se  combattre  sans  s'oftn- 
ser,  sans  perdre  les  belles  mœurs  de  notre  pays  ;  prouvons  qu'on  peut  discuter  les  atti- 
res utilement,  sérieusement,  prouvons  tout  cela.  Ckïla  vaut  mieux,  entendci-vous,  qn 
toutes  les  résistances  que  vous  pouvez  préparer  àjc  ne  sais  quel  évcncmeut  obscur  ée 
l'avenir;  conduisons-nous  bien,  je  vous  en  conjure  par  cette  liberté  qui  est  notre prs- 
priété  à  tous,  en  nous  conduisant  bien,  nous  préparerons  l'invincibilité  de  ce  gouTcntf- 
ment  représentatif.  (Très-bien!  très-bien  !— Bravo  !  bravo  !— Acclamations.) 

Je  ne  vcui  pas  parler  de  moi,  et  cependant,  dans  un  acte  de  ma  vie  si  importait, 
quand  il  s'agit  do  régler  les  destinées  futures  de  la  jeunesse  française,  dont  le  tort  m'a 
tant  occupé  tant  d'années,  j'aurais  bien  le  droit  de  le  faire  :  jc  ne  le  ferai  pas;  fliiif 
après  avoir  parlé  à  la  gauche,  après  avoir  parlé  à  la  droite,  je  m'adresse  à  ces  homiim 
qui  m'ont  suivi  dans  ma  carrière,  qui  ont  partagé  mes  opinions,  tontes  mes  opinioni,et 
que  j'ai  vus  quoU|ucfois  soucieux  du  projet  que  nous  apportions,  ne  le  connaissant  pis 
encore,  et  qui,  cependant,  amis  passionnés  de  l'ordre,  faisaient  un  sacriilce  à  cette  cine 
sacrée  de  l'ordre.  Oni,  Messieurs,  c^tte  cause  est  sacrée^  elle  doit  l'être  pour  tout  If 
monde;  cet  ordre  contient  la  patrie  tout  entière,  sa  grandeur,  son  avenir,  tout  ceqv 
nous  est  cher;  ce  mot  d'ordre,  ne  le  prenez  pas  pour  un  cnnem<,  c'est  le  seul  mot  qn'ii 
puisse  prononcer  aujourd'hui.  Or,  au  nom  de  cet  ordre,  auquel  il  s'agissait  de  faire  v 
sacrifice,  je  les  ai  vus,  ces  hommes  dont  je  parle,  se  demander,  après  avoir  entendu  ré- 
péter tant  de  fois  que  la  conciliation  était  impossible,  si  elle  était  possible  eu  cflet 

Eh  bien  !  oui,  Messieurs,  dans  le  temps  où  nous  vivons,  temps  si  diflicile,  si  mêlB 
d'imprévu,  prévoir,  prédire  est  une  grande  témérité  ;  je  ne  voudrais  rien  prédire,  etei- 
pendant  j'y  crois  à  cette  conciliation,  j'y  crois,  parce  qu'en  vivant  un  an  entier  avec  lu 
représentants  des  intérêts  divers,  en  lisant  dans  leur  cœur,  dans  leur  esprit,  j'ai  vi 
qu'il  était  possible  de  se  concerter,  de  s'entendre,  de  faire  cesser  des  guerres  dépk»raMei 
entre  amis  communs  de  la  société  ;  j'ai  éprouvé  par  moi-même  qu'il  était  possible  de 
s'entendre,  et  je  sips  convaincu  que  cela  se  peut. 

Je  vous  appelle  tous  &  considérer  un  fait,  un  grand  fait.  On  dit  :  La  guerre  contiaoHt. 
Elle  a  cessé,  elle  n'existe  plus  ;  il  y  a  deux  ans  que  le  clergé  et  l'Université  ne  ooB- 
battent  plus.  Qu'est-ce  qui  a  fait  cesser  la  guerre?  Le  voici  :  D'un  cùté,  les  grands  ialé- 
rêts  qui  doivent  réunir  tous  les  honnêtes  gens  en  présence  des  dangers  qui  nous  mir 
nacent,  et  de  l'autre,  la  certitude,  en  lisant  votre  Constitution,  que  cd  qu'ils  dénrait  M 
peut  leur  être  refusé.  Savez -vous  ce  qu'il  faudrait  pour  faire  renaître  la  guerre?  Ultal' 
drait  refuser  la  loi  ;  je  ne  dis  pas  tous  ses  détails,  mais  le  principe  da  la  loi. 

On  a  quelquefois  dit:  L'Université  c'est  la  philosophie;  l'Eglise,  c'est  la  reUgion.  Sh 
bien,  moi,  et  je  vous  fais  connaître  ici  tout  le  secret  de  mes  sentiments,  je  crois,  j*eipère 
qu'on  peut  faire  vivre  ensemble  la  religion  et  la  philosophie. 


MUBiri  diMiwd8,«tJe  loto  cm  ikux  çrwiili^  piriMinmi.  li  rilkliM  ■!  la 
.«■■■iiHiii  N«f(>i«,pri»)Un  b p^,  «rti iTClr  «mbftUàrfalM'i* 
•  iBnfMfHl^MKMBdeqKHUoii  ■'«ève,  «alnnat  tkMik.^n-M 
Éla  ;  aali  J*  mil  qn'aprte  cet  InUn,  iDm  T  Mt,  M  fWrdl  ftaltt  iWiiMi 
Rl(laa,  cette  polMulM  anciHie,  pemadM-mol  <la  làii»,  j •,gafi>*  m PM* 
Mate;  k  phUBMpMt  T  ■  gtgaé  to  rMpMt  ta  ;*m(i  «créii:  9taMjj- 
Mt-UcBl) 

ont  np|M4iehéc^  •!  Je  n'ai  JuntU  tu,  m  preniiul,  non  pu  riditaire  Itetiee 
I  partit,  mab  rbirtcira  Traie,  je  n'ai  junab  tu  i]ua  l'une  uu  l'aulie  eùi  nic- 
■erte.  Ce  ast  dcni  tovn  UmuortellM,  ^1  oo  ppuicul  pa<  p£Hr  !  I.o  reli- 
UbMopfaia  Mot  trfH  le  mimeio»,  lejoiir  où  Dieu  a  nue  U  rGlieion  dut  le 
NDiM  et  k  phflaM^hie  dioi  ton  eiprit  ;  il  tnul  qu'elles  vivent  ensemble,  im- 
tM  rrae  de  FraCre,  qu'^ei  ne  m  ifpûnl  pu,  et  que,  ilims  les  tcropa  d'é- 
■  cherebMt  i  n  ra^tïwlMr  plntM  ^■'i  m  diiirnire.  C'e»l  mon  yieu  ;  je  croU 
Iké  du»  k  M.  (De  vlb  applaydlntHiMti  (datent  nir  In  linnei  ilc  U  droite, 
r  ntoil  de  wwilretue*  féUidlaUai».} 

Skmetdu  ^ajaKoier.  —  ntuniRCi  m  h.  pmai. 
k  Jour  B|ipelle  k  luito  de  k  pnmiln  déUUntiM  lor  k  pn^ri  d«  MmI»- 
ctfon  pnbHqne.  U  parate  ert  à  M.  WallOBMatatkprqiel.. 
Lan  (■eOUrce  d'abord  de  rdfaterkt  itpimuti  priwitéi  p»  H.  0»  Itala- 
nlM(caiit  ennile  k  prtàet,  il  es  critIqH  lat  dl*enM  pwUaL  B  ripi«ct*  à 
pu  roreoper  de  rentelfiiemesl  topMew,  de  ■!'«  pv  dk*  wi  BoL 

entre  dam  de  longnciapprlriatloiii  as  mitkndeiqBrileill^aaBaMakiriH- 
aibkde  leiiilTre.De>coaTertattoiiip«rtici>Uère*toat  eBgaiéMMr  leMlei 
UiciMiioii  parait  époiaje. 

Toii  diieneai  Aiwi!  licUture.'  kcUtare! 

1  !  Parici  t  pnl«i  ! 

iirr  TioDBBT.  Von*  aiet  droit  an  tilanee  ;  allandei  k  tikoce.  (Hlm.) 

LOI*  quitte  la  trlbnnc,  aprèi  aroir  ÎDntUeniEiit  tmKjé  de  «e  biia  plm  loi^- 

Ktre.  > 

iBiBr,  ministre  de  l'initmction  pobliqae.  !«  gmiTeonenieDt  •arélleitede  k 

rillante  discimion  dont  le  prcjet  de  lui  ■  été  l'ol^el  ;  elle  prouve  qne  k  foU 

M  meralei  o'eil  pat  épniié  en  France,  et  qn'dlet  j  «mt  eneore  traUiet  arec 

ilicatetae  et  on  «eni  prorood.  (Uoareiueiit.} 

! qn'll  ett,  nia  ticbe  eit  hdk ;  dk  doit  m  rMnlre  k noUfer  enpendaBete 

[ne  le  soBTememciit  donne  an  prqjet  et  «m  Ton  de  voir  rflwiiiililflii  pnliir 

iB  dû  reebercher  d'abord  d  ce  pn^et  dooM  t  PEUt  tonle  l'iqli 

I  dildplino  de  l'eiuetgnutienl.  Vont  k  crofoni. 

iiw  A  rechercher  eaiecoiidUaudkpr«)et  répond  eu  IMBU  et  aaxtaâfÊm-  ' 

oulitutfan.  La  Conililntioii,  ton*  k  HTei,  a  proclamé  U  liberté  de  rmeel- 

nit  tes  trots  condition*  de  moralité,  de  capadté  et  de  sorTdOanco  par  l'Ekt 

tioni  Mnl  remplies;  M.  Tbiers  l'a  démontré  avec  trop  depuitwnce  pour  qull 

ro;<t-m'ea,  éciirier  du  débal  l'idée  de  l'omiiipolcnee  àe  llIniierHté;  tant 
l'a  pa  cmpécber  beaucoup  île  mnl,  mois  elle  n'a  pai  Tait  lout^le  mal  dont  on 
faut  lui  tenir  compte  des  circonstance»,  du  milieu  dam  leqa'el  elk  a  Tobc- 
■f,  ne  soyoni  pas  injustes  enTcrt  l'tJnlvernté. 

!IY  THOOHBT.II  Tsut  mjeui  attaquer  l'Uniternlé  que  de  k  détendre  CMune 
«.{ViftmmiBure*.] 
:  C'est  impoli. 

ii:  C'e«t  tout  simplement  groMier.  (Trèt-hien  !) 
OT.  Neraileapatalleution,  H.k  miaiitre;  c'etl  un  cenp  de  pkd.  {Bitartli 

aaiBC.  Je  ne  répondrai  pat  i  riat^rrvpteur. 
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Voix  :  Et  Tons  ferei  bien. 

X.  DB  PABiEU.  Je  dirai  sealemenl  qu'il  7  a  quelquefois  des  proUctioos  qà  c« 
mettent.  (MouTement.— Très-bien  !  très-bien  !} 

L'honorable  M.  Victor  Hngo  est  tenu  étaler  I  cette  tribune  les  rancones  de  («t 
classes  contre  ce  qpi'î!  appelle  le  parti  clMcal.  Je  dis  que  ces  rancunes  ne  sont 
craindre  &  notre  époque.  (Bruit  à  g^chc.}  Elles  sont  un  aoacbfunuue.  (A| 
iMtton.) 

On  a  reproché  à  M.  de  Montalcmbert  d*étrc  du  quinsicmc  sièda»  Ce  reproche 
plus  justement  appliqué  à  M.  Victor  Hugo. 

En  fentendant  parler  Tautre  jour  des  barricades  du  i4  juiu ,  on  eût  pu  croici 
atait  été  y  combattre  les  alfruazils  du  saiiit-ofQce.  (Rires.) 

Messieurs,  la  paix  qu'on  a  touIu  si^rner  durera  si  ou  se  rappelle  daus  quelles  d 
stauces  elle  est  faite.  Elle  durera  si  on  se  rappelle  que  c'est  en  face  de  la  B4»ciété  ébi 
que  ce  nouveau  concordat  a  été  si^né.  (Vive  approliation.) 

Quant  au  gomerncmcnt,  il  accepte  pleinement  cette  concilialiou  des  partis 
pouToirs.  (Vire  approbation.) 

M.  le  ministre  descend  do  la  tribune,  et  reçoit  les  félicitalioiis  d'un  çrand  nom] 
membres,  parmi  lestiucl;)  nous  remarquons  MM.  Tliiers  et  do  Montalembort,  qui  li 
rent  la  main. 

M.  LAGABDB  s'cfl()rre  de  réfuter  M.  Tliiers. 

Voix  :  1^  cMtûre  î  la  clôture  ! 

La  clôture  est  prononcée. 

v.  rv  prÉ!iide:vt.  Le  vote  au  Mrrutîn  de  division  a  été  demandé  sur  la  qucsl 
savoir  si  1* Assemblée  pn.«seni  à  nue  seconde  délibération  du  projet  ;  il  va  y  être  pf 

Voix  de  la  granche  :  Le  scrutin  à  la  tribune  ! 

Le  sera  (in  i  la  tribane  est  mis  aux  voix  ;  il  e.<t  rejeté  à  une  tr^s-^^randc  nu^orii 

H  est  procédé  au  scratin  de  dhrisîon. 

£n  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  Totanfs,  64 2 

Mcgor.té  absolue,  32Ï 

Pour,  455 

Contre,  187  (Mouveme 

L'Assemblée  ilécide  qu'il  sera  pusse  ù  une  secundo  délibération  du  prrjet. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


*g>oô#< 


La  première  déIi))ération  de  la  propoailion  de  M.  de  Mciiin  sur  l 
gements  insalubres  et  du  projet  de  loi  dont  M.  Henry  de  Uianecy  a 
ce  sujet  le  rapport,  au  nom  do  la  commission  d'assistance,  était  ce 
à  Tordre  du  jour.  La  premr6rc  lecture  a  eu  lieu  sans  discussion. 


BOURSE  DU  19  JANVIEn. 

Le  5  OiO  a  débuté  au  comptant  à  57  40,  a  fait  57  60  an  plus  liant,  A  i 
57  55. 

Le  5  OiO  a  débuté  au  comptant  à  94,  a  foit  95  95  au  plus  bas,  94  20  a 
haut,  et  reste  à94i5. 

Les  actions  de  la  banque  ont  ét^  négociées  de  â,550  à  2,365,  el  les  oUi) 
de  la  ville  de  1849  à  1,187  50  et  de  la  Seine  à  i,065  75. 

On  a  enfin  coté  :  le  5  0(0  romain  à  86  1(4  et  80  5(8,  le  5  0|0  belge  à  0 

Vun  des  Propriélmre$-Gémlê,  CHARLES  DE  RIANGI 


Pans,  Imp.  Baillt,  Ditvt  et  Comp.,  place  Sorbonne ,  a. 


^'K  Hogô  demandait  l'autre  joiir,  i  oropoa  de  la  Id  relaUT«  4  iN 
jjpBment,  ce  qae  rinquisition  avait  mit  de  l'Espagne, 
ïirépoiue  est  beSe. 

L^lHwiof^  d«i  mârito  d'wft  gmite  îmilîtiitiM^  il  iwl  w 
nHÉMPift  la  plw  rapprodMe  de  aea  étaMiinwMnl»  qd  qa'cil 
bjyKqK'^lût  le  piiTi  aMmîi  i  crtt«iivittt^ 

EHiWiiitttt^  élaUia  en  Sapagm  w  im,  ««r  FerdlMad  Et  kttv 
Ida»  7  &  ^  taoto  pqpmxitei  joay'au  nilîwi  du  dii  ■effljima Jihbht» 
r'ftr«Mladté,èoetteinéiiie  épi^pie,  lftiMidftl%pagna  iliPAle 
•nto?L'histmt«réfOBd:  t  Elle  a  dégontert^  OT|iiii  ïàMMmoi 
|jAl%Miiqiiiimie  partie  de  VAftlqiie)  eUv  a  copqiiii  HMia;  Wi  • 
ppiRlè  we  IMuHie  de  la  Fniice  ;  qtt»  a  «labU  te  flb  ^ 
[Viblrtat  d'Angleterre^»  YoUà imhut la graQÂMiiv  (ov 
\  (hlIvagM  an  debora. 

il  de^aiMy  &  la  même  épeque^  fBspagBA  a  pradmt  i 
|iÉBf[inii  des  artiateten  tout  genrea»  dea  arehîtactea,  dat  aonlptoiM^ 
4Îii  petatcea,  dos  masiciens,  du  plus  beau  géme«^^ll.  Hugo  a  na  goM 
pttticulier  pour  les  cathédrales  ;  celle  de  Tolède,  eelle  de  BnÈfûi^ 
coOe  da  SétiUe,  peuirent»  ee  me  semble^  prétendre  à  l'henr  de  lui 
.  |)ij|f;1f«  Hugo  ne  dédaigna  pas  la  sculpture)  le  dhorar  dala  «tMh 
éato  de  Tolède  mérîteraH  son  attention.  Quant  à  la  peiatw«^  Je  ON 
MtiQtarai  de  liû  rappeler  les  noms  de  Velasqnq^  ià  Nwttla^  à'kn 
Gano>  etc«,  etc.,  dont  les  eiief»rd'(BHYre  ne  sont  paa  le  jMtadea 
des  plus  précieuses  collectiona.  Pour  ea  qui  eat  de  la  amt* 
qu'il  se  fosse  exécuter  les  belles  eompositioiia  â#  la  lialWaa  dt 
et  11  connaîtra  des  émotions  nauiallea. 

8a  même  tempa  qu'elle  enfantait  da  grands  artîales^  n!ipi|M^ 
HptraMfimfînt  féconde,  mettait  au  jour  une  finile  d*écan?ain  m  da 
.llbtea  du  premier  ordre. 

Sainte-  Thérèse,  Louis  de  Léon,  Louis  de  Grenade,  Yoilà  pour  las  lel» 
Ill»l  lieuses. 

Sn  fait  de  poètes  dramatiques,  l'Espagne  des  Philippe  peut  ettcr, 
im  Lope  de  Yega  et  Calderon,  quarante  ou  cinquante  poètes  auprès 
d^aïuels  l'admiration  publique  de  l'Europe  n'a  pas  encore  placé  nos 
dramaturges  du  dix-neu\ième  siècle;  et  si  M.  Hugo  parle  romans, 
ims  lui  citerons  le  Von  Quichoite  qui  pour  TinTention,  l'esprit  et  lé 
llyle,  n'est  peut-être  pas  au-dessous  de  i\otre-J)ame  de  Paris. 

Assurément;  ce  n'est  pas  l'inquisition  qui  a  fait  les  grands  bom^ 
ans  d'Etat,  les  grands  capitaines,  les  gi^ands  artistes  ^l  \ea  %\»sàsk 

V Ami  de  /a  He/igton.  2  orne  CAL  V.  ^^ 
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poètes  de  TEspagne.  Mais  on  nous  accordera,  aussi,  qu'elles  ne  l68  ( 
pas  empêchés  de  se  révéler.  Elle  a  même  rendu  aux  poètes  en  parti- 
culier un  senrice  que  M.  Hugo  ne  devrait  pas  méconnaître  :  elle  la 
a  protégés  contre  l'influence  des  funestes  doctrines  qui  s'étabUs- 
sent  parfois  dans  les  esprits  où  l'imagination  domine  le  bon  sens)  e 
qui  sont  assez  faibles  pour  se  laisser  entraîner  dans  toute  sorte  de  dé- 
clamations  et  de  folies  par  l'amour  d'une  popularité  mauvaise. 

A  M.  le  Rédacteur  de  Vkna  de  la  Religion. 

Je  vous  serais  infiniment  reconnaissant ,  monsieur  le  Rédacteur 
si  vous  vouliez  bien  donner  place  dans  votre  estimable  journal  aiu 
quelques  lignes  que  voici  ;  et  je  pense  que  l'honorable  H.  Victor  Hag< 
vous  en  aurait  lui-même  une  grande  obligation,  puisqu'il  a  posé  de 
questions  auxquelles  il  n'a  pas  encore  été  fait  de  réponse. 

a  Qui  a  fait  battre  de  verges  Spinelli,  qui  a  appliqué  Campanelli 
a  sept  fois  à  la  question^  qui  a  persécuté  Harvey,  qui  de  par  Josué  \ 
«  enfermé  Galilée,  qui  de  par  saint  Paul  a  enfermé  Christophe  Co^ 
<r  lomb?  »  disait  le  grand  orateur,  à  la  tribune  de  l'Assemblée  lé^ 
gislative  le  44  janvier,  à  l'occasion  de  la  loi  sur  la  liberté  del'eiisâ 
gnemcnt.  Si  nous  savions  de  quelle  manière  H.  Hugo  entend  impli* 
quer  l'Eglise  dans  les  faits  relatifs  à  Spinelli,  à  Campanella,  à  Bar 
vey,  à  Colomb,  nous  pourrions  répondre  ;  en  attendant,  nous  iioui 
tenons  à  ses  ordres.  Quant  à  Galilée,  certains  faits  se  rattachent  à  s 
doctrine,  certains  autres  à  sa  personne. 

Pour  les  premiers,  le  Cardinal  Cosa,  le  même  qui  soutint  au  Con 
cile  de  Latran  la  nécessité  de  réformer  le  calendrier,  parait  être  ei 
Italie  le  plus  ancien  représentant  des  idées  relatives  au  mouvemen 
circulaire  du  globe,  et  il  ne  subit  jamais  aucun  désagrément  à  cett( 
occasion.  Un  siècle  plus  tard,  Copernic  renouvela  la  même  doctrioe 
l'enseigna  à  Rome  au  collège  de  la  Sapience  et  trouva  tant  de  h- 
veurauprèsdesgensd'Église,  que  le  pape  Paul  III  accepta  avec  empre» 
sèment  la  dédicace  de  son  livre,  et  que  le  cardinal  Schombert  lu 
proposa  d'en  payer  l'impression.  Cette  doctrine,  au  reste,  n'étai 
pas  inconnue,  puisqu'elle  s'enseignait  sans  obstacles  dans  les  univer 
sites  catholiques;  Copernic  l'avait  apprise  aux  leçons  de  Dominiqu< 
Maria  de  Ferrarc,  professeur  à  l'université  de  Bologne.  Lorsque 
plus  tard  Galilée  la  rajeunit  de  tout  l'éclat  de  son  talent  -,  il  obtint  11 
faveur  signalée  et  très-ostensible  du  pape  Urbain  VIII ,  qui  étendi 
ses  prévenances  et  ses  bonnes  grâces  jusqu'aux  amis  du  jeune  astro- 
nome. Le  cardinal  Honti,  le  maître  du  sacré  palais  et  d'autres  per 
sonnages  émincnts  de  la  ville  de  Rome  et  de  la  cour  pontificale  pro* 
diguèrent  à  Galilée  des  marques  non  équivoques  de  leur  approbation 

Hais  alors  pourquoi  fut-il  persécuté,  emprisonné  ?  Nous  allons  h 
dire.  Galilée,  dans  un  voyage  fait  à  Rome  en  1611,  se  lia  avec  Icî 
savants  les  plus  distingués,  principalement  avec  ceux  de  la  nouvel!^ 
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Me  d'astranomie,  ddnt  il  n'était  pas  le  ftmdatear^  ainsi  an'on  'vient 
(bft  toir.  Dans  on  second  Toyage,  en  1645, 11  soutint  des  disènsliMltt 
JjèlBfpeB  ombré  Tes  partisans  de  l'ancien  sysi&me,  et  se  fit  àntàttt 
nitiiemis  que  d'adversaires  :  il  avait  prodigué  le  fld  et  la  raillerie  j 

S  n'était  plus  cruel  que  sa  parole.  Ses  antagonistes,  qui  avaient  Va 
trop  de  chagrin  une  décision  récente  de  l'inquisilion  en  iafû^ 
iiéiirrcaf  sa  doctrine  avait  été  dénoncée  comme  hérétique,  ne  se  coti^ 
inirent  plus.  Us  obtinrent  contre  lui  une  défense  d'enseigner  à  Romèi 

C'est  ainsi  qu'en  France  la  fDrtune  d'Aristote  et  du  qufaïqiAïait 
subi  tant  de  variations  et  d'arrêts  contradictoires. 

Galilée  n'en  publia  pas  moins  son  Système  du  monde  à  Florence  en 
101;  mais  ses  ennemis,  auxquels  il  lançait  dans  cet  ouvrage  de  ikm«> 
ma  traits  de  plus  en  plus  acérés,  recoururent  h  des  calomnies  de 
tnt  d'espèces,  qu'il  fut  mandé  à  Rome  pour  s'expliquer.  11  s'y  rendit 
eo  1833,  alla  demander  un  asile  au  palais  de  l'inquisition,  où>  A  se 
{ivqait  plus  en  sûreté  qu'ailleurs;  le  fiscal  lui  céda  son  propre  loge^ 
ÉaÀp  le  ministre  de  Toscane  pourvut  au  service  de  sa  table;  U  y 
faneura  vingt-cinq  à  vingt-six  jours  comme  dans  s&  propre  n^aisou) 
k  finit  par  accorder,  pour  avoir  la  paix,  à  des  adversaires  qu'iï  àva(t 
Mirages  d'une  manière  si  sanglante,  la  légère  satjslàction  qu'ib  jde^ 
iPffdUrat  :  une  rétractation  pour  la  forme.  Depuis  lors  il  ne  fal.p)u8 
iii^)iélé,  quoiqu'il  n'eût  pas  changé  d'avis;  seulement  il  avait  àppjris 
i|jmettre  moins  d'amertume  dans  ses  paroles. 
J.T0U9  ces  faits,  surabondamment  connus  du  monde  littéraire,  et 
wmt  les  détails  se  trouvent  partout,  ont  été  recueillis  dans  un  mé^ 
mmre  publié  par  le  célèbre  de  la  Lande  dans  le  Journal  des  Stwanii 
avril  1790.  Nous  engageons  M.  Victor  Hugo  à  y  recourir  ;  il  y  verra 
«outre  que  tout  ce  qui  s'appelle  du  nom  de  savoûr  et  de  litténitnrei 
a  toujours  trouvé  à  Rome  une  haute  protection  et  un  accueil  bieti- 
laBant,  et  que  les  académies  d'Italie  ont  précédé  celles  du  reste  de 
llorope  dans  la  voie  du  progrès  et  des  réformes  scientifiques. 

rai  l'honneur,  etc. 

LECAin;, 

vicaire  de  Saint-Germain-l'Auxerrois. 
Paris,  17  janvier  1850. 

Encore  M.  Victor  Hago. 

On  lit  dans  la  correspondance  de  Paris  du  journal  V Indépendance 
Mge  (correspondance  due  à  la  plume  d'un  proche  parent  de  M.Victor 
Hugo),  les  lignes  très-curieuses  que  voici  : 

«  Paris,  16  janvier. 

i  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  la  prodigieuse  émotion  qui  a  été  produite  dans 
ie  parti  catholique  par  le  discours  de  M.  Victor  Ûugo  ;  des  attaques  moins  élo- 
^entes  et  plus  contenues  ont  soulevé  plus  d'une  fois  des  tempêtes  cléricales. 

<  U  discours  de  M.  Victor  Hugo  va  être  tiré  à  cent  mille  exemplaires,  et  ce 


. 
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n'ett  ctrtêê  poê  wee  joie  que) e  vous Itransmets  la  nouvelle  de  ecthonaift 
renda  à  on  immense  talent  quile  mérite  à  tous  égards  ;  mais  je  n^ai  .^aa  besaïià 
TOUS  dire  qu'on  pourra,  dans  les  campagnes,  exploiter  d*une  façon  fâeham  k 
terrible  philippique  du  poète.  J*ajouterai,  comme  détail  curieux,  que  le  génU 
Cavaignac  s*cst  inscrit  pour  une  somme  assez  forte  en  t<^te  de  la  souscrisâon.  » 

Ainsi,  tout  en  redoutant  le  mauTais  effet  que  pourra  produire,  dm 
les  campagnes,  la  terrible  philippique  de  l'auteur  du  Roi  8*amm 
contre  le  parti  clérical,  c'est-àAlirc  contre  TEglisc  cathdique,  a 
applaudit  a  Thoniinage  rendu  par  les  socialistes  a  à  un  immense  ta- 
lent qui  le  mérite  à  tous  égards  I  p 

TeUe  est  la  logique,  telle  est  la  moralité  des  littérateurs  et  des 
journalistes  de  ce  temps-ci  ! 

Reva«  des  Joumaiix. 

Nous  avons  dit  qu'il  était  important  de  retrouver  dans  les  joamanx 
le  reflet  de  Fimpression  qu'a  faite  l'admirable  discours  de  H.  Tbkn 
Sur  l'Assemblée. 

Nous  reproduisons  d'abord  en  entier  un  excellent  article  de  XQfir 
nion  publique  sur  cette  mémorable  séance. 

Voici  comment  s'exprime  ce  journal  : 

t  Le  bon  sens  est  monté  aujourd'hui  ù  la  tribune  avec  M.  Thiers,  et  3;ert 
resté  pendant  deux  heures  et  demie,  tout  rayonnant  de  clartés,  tous  resplesSi- 
sant  d'évidence,  en  dominant  les  convictions  rebelles  avec  tant  d^antorité,  tpH 
la  fm  de  ce  discours  Traîmcnt  magistral  on  pouvait  refsardcr  la  cause  comme  gi- 
-gnée,  et  que  la  Montagne  elle-même,  dominée  par  riltiistro  oralcnr,  seatiît  ft- 
pirer  tes  derniers  murmures  dans  une  acclamation  imivcrselle. 

c  Ce  qu'il  y  a  de  beau  dans  ce  discours,  c'est  qu'il  est  beau  de  la  beauté  pnfR  I 
da  ssjet*  Pas  une  digression,  pas  uu  mot  étranger  ù  la  loi  en  discussion,  pas  ttt 
phrase  déclamatoire. 

«  Du  bon  sens,  encore  du  bon  sens,  et  toujours  du  bon  sens,  mais  du  boa  mds 
élevé  jusqu'au  génie,  voilà  le  discours  de  M.  Thiers.  Comme  il  Ta  dit  avec  nlsoOt 
ce  n'est  pas  assez  d'avoir  lu  et  relu  la  loi  pour  la  bien  connaître,  il  Taut  ivoir 
vécu  avec  cette  grande  et  difficile  question  de  la  liberté  de  l'enseignement,  ivoir 
pâli  sur  les  problèmes  qu'elle  soulève,  les  avoir  abordés  un  à  un,  avoir  discaté 
pendant  une  année  entière  les  termes  de  la  solution,  pour  bien  connaître  le 
sujet. 

«  M.  Thiers,  et  c'est  en  partie  pour  cela  que  nous  avons  proclamé  son  dtscoors 
magistral,  a  beaucoup  appris  à  ceux  qui,  comme  nous,  ravalent  étudié  cependant; 
il  a  tout  appris  aux  orateurs  de  l'opposition  qui  croyaient  le  connaître.  En  l'at- 
taquant comme  clérical,  ils  n'avaient  pas  mèinc  vu  ce  qu'il  donnait  an  clergé.  U 
grand  avantage  qu'il  donne  au  clergé,  c'esl  qu'il  reconnaît  aux  petits  séminaires 
le  droit  de  distribuer  l'cnseif^inement  laïque,  druil  que  la  loi  ancienne  leur  contes- 
tait en  limitant  le  nombre  de  leurs  élôvcs. 

f  Désormais  les  petits  séminaires  pourront  former  des  élèves  pour  toutes  les 
eanières.  Voilà  la  véritable  concession  fute  an  clergé  ;  mais  cette  concession  de- 
venait inévitable,  c'était  un  droit  constitutionnel. 

fl  Ceet  îd  que  M.  Thiers,  par  nne  manœuvre  hardie  et  bien  conçue,  est  alU 
drok  an  raproche  adressé  à  la  loi,  et  a  montré  que  le  mérite  qu'on  lui  a  démé  est 
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tM  nw  ^10110 1*  UB I A  miMi:  impwi  ^ohm 
Ml.:ch6it  sortoatcoiutilotiooiieUe.  Que  dUla  QaÉMftittmT  L^ 
lMfc»i0Ém  llMlM  Ml  ê*€nre&t  wtm»  kMnvOttMse  dé  VÈStL 
«ll^lMlitM  Se  cadre  ïrirfmpleqae  11- llfM  dsftft  tmmm  hà  ^àmHtm 
iMi  AfM  nm  darté  ftttpMlttMi  idniiNMe,  Il  a  fidllliiiteire  de  nÉM*- 
9Éttplk|eé  là  fbiidatbii,  sa  naiinre,  sa  ceMitiitloiiy  aon  bel  eoiiâle  ÉdU^ 
mt  de  renseignement  Pois  il  a  expliqaé,  de  la  manière  la  )piM  MMv 
voBnMnioD  praa^[iie  œ  i  enragnanemy  wi  ijiseeSf  lea  isoiiigii  wmhmt* 
,  'M  tfMUi  téAroalfeAi  M  écolet  d!^0llMfl|[MiMil  priibalre*  "  * 

^'^Mr  à'Iail  telir  oolÉIMil  la  Hbeflé  de  rehMriU^èlMll  AIIK  flIeclHMI  fVlà 
OoMtitntion,  il  faMt»  da  moment  q«a  le  èMrgé  (MUfeèttàltla  iiir«0ill«lM  defl^- 
Mpoorke  petits  séminaires,  admettre  les  fetfis  ateiinairâl  à  la  Mbarté  de  ftn- 
sa^MflMnt  n  a  fiûl  hoBte  anx  honoieB  de  k  liberld  illimitée  de  I^ 
CMàentier^wcetUTeie^etlesaiiwilofa^itoi^^  aifte  lem  pdÎMl- 

(■leBleaeeeMantde  lomouri  vouloir  la  liberté  pour  eu  et  jansk  Jt^  tas 


,v  c  An  nillea  des  interruptions  de  la  Montagne,  qui  se  sentait  attellilB  Mirfette 
!|îne  iaflenUe,  il  a  coDtinné  à  pousser  son  ai^l^^ 
Bns^  et  en  ùdsant  bonté  à  la  ^tucbe  de  aoo  mconséquence,  et  ea  k  yoiuHpt 
imntlui,  murmurante  et  rétif  e,  mais  marchant  cependant,  il  Fa  ameàée  ka- 

fn  fosié  k  plus  ditBdk  à  sauter,  et  il  a  Mu  qn'eUe  k  saitàl.  Sa  elit, 
tUan  ki  a  montré  ks  Jésuites  venant,  au  nom  dekGoBalitudoa|i4aia<» 
■«  k  droit  d'enseigner,  et  il  luiademandé  si  elk  aurait  llnyie  imurtioe  de 
nkier  de  pajer  k  dette  de  k  Constitution.  La  MoBtafue  a  été  ooadaaanee  à  eikr  : 
Imlnoal 

..;■  feu  de  mots  ont  suffi  à  II.  Tkiers  pour  expliquer  comment  ks  détancee  ut 
lis  oraintea  que  lui  inspirait  autrefois  le  cleiigé  étaient  tombées  devant  rimmennn 
ftfaiinaiit  qui  s'était  accompU  k  U  février  l$é8.  Il  â  avoué  qtt>ulrefeM  il  a|ta- 
dait  un  grand  prix  à  maintenir  les  quatre  prepositioas  de  r«gUae  gdUoaie, 
fB*s^nfoM  encore  il  appréhendait  que  Tespat  du  clergé  ne  fût  pas  favonJdeà 
iM  dynaatk  qu'il  aimait.  Tous  ces  motifs,  autrefok  puissaat^  n'exiatant.plu^  ou 
éiiparaissent  devant  la  gravité  des  circonstances  et  k»  dangers  de  k  socUié.. 
. .  c  Ici  II.  Tbiers  a  trouvé  des  paroles  pleines  de  dignité  pour  expliquer  aea  rap- 
■achement  avec  d'anckns  adversaires,  et  sa  main  placée  dans  telk  de  M*  de 
■pntilembert»  dans  laquelkelle  restera,  car  il  s'agit  de  travaillera  une  SMvreea- 
crfe,  au  salut  de  la  société.  Tout  cela  a  été  dit  avec  une  fermeté  de  eenvialWB, 
siec  une  honnêteté  d'accent  qui  ont  produit  une  émotion  profonde. 

I  Biestait  à  expliquer  comment,  dans  cette  concilktion,  personne  n'a  été  Sftcri- 
ké.  II.  IMers  a  rempli  cette  tAche  avec  le  môme  bonheur,  k  même  puissance  de 
iDj^e.  Il  a  montré  ou'à  cêté  du  grand  avanta^  qu'avait  obtenu  Je  clergé  pour 
ks  petits  séminaires,  l  Université  avait  gardé  tout  ce  qu'elle  devait  |^er,  tout 
ce  qu'elle  pouvait  garder. 

f  II  a  montré  qu'elle  restait  le  gouvernement  de  renseignement  sous  k  grande 
kn  de  la  liberté.  Seulement  rorganisalion  de  l'Université  est  changée,  comme 
elle  devait  changer  devant  le  cercle  agrandi  de  ses  justiciables.  Tous  les  éléments 
de  l'enseignement  libre  doivent  y  trouver  leur  représentation.  Voilà  pourquoi  la 
Magistrature,  les  conseils  électifs,  le  clergé  y  obtiennent  une  place. 

«  Après  avoir  ainsi  montré  les  raisons  de  la  loi,  M.  Thiers  a  défié  les  adversai- 
res du  projet  de  la  faire  mieux,  delà  faire  autrement.  Grossièrement  interrompu, 
il  a  tiré  de  ci^s  interruptions  grosiûères  de  k  Montagne  un  magnifique  mouvement 
d'éloriuenee,  en  demandant  grâce  pour  le  gouvernement  représentatif  «(ai.eourl 
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des  risques  sérieux»  très-sérieux,  et  qu'on  perd  en  le  déshonorant  pur  €68  UsAn/h 
ces  indignes  d'un  pays  civilisé. 

«  Il  ne  restait  plus  à  M.  Thiers  qu'à  conclure,  et  il  a  éloquemment  conclu  6Q 
célébrant  ce  rapprochement  du  clergé  et  de  l'Université,  en  afûnnant  qu'il  pou- 
vait durer  ;  et  il  est  parti  de  là  pour  célébrer  l'immortelle  alliance  de  la  religioB 
et  de  la  philosophie,  ces  deux  sœurs  nées  le  même  jour  et  qui  sont  sorties  de  h 
main  de  Dieu. 

«  La  journée  d'aujourd'hui  a  été  belle  pour  M.  Thiers.  Il  a  fait  plus  qu'un  ad- 
mirable discours,  il  a  fait  un  acte  courageux  et  honorable.  Si  la  kû  triomphe^ 
comme  nous  l'espérons,  cette  victoire  sera  celle  de  M.  Thiers  ;  c'est  par  lui  qa'dk 
aura  vaincu,  et  l'honneur  lui  en  appartiendra.  » 

On  lit  dans  le  Constitutionnel  : 

f  Si  le  traité  de  paix  ne  se  conclut  pas  entre  l'Université  et  l'Église,  s'il  n'esl 
pas  ratiGé  par  TAssemblée  législative,  ce  ne  sera  pas  la  faute  de  M.  Thiers.  Jamab 
cause  plus  noble,  plus  sociale,  plus  sahite,  n'eut  nn  interprète  plus  éloquent  et, 
selon  nous,  plus  persuasif.  Cette  éloquence  est  celle  de  la  raison  passioDné< 
pour  le  bien. 

«  Nous  avons  enGn,  dans  cette  discussion  générale  de  la  loi  sur  renseigne- 
ment, entendu  parler  de  la  loi  ellc-nii^me.  Plus  de  divagation  rétrospective.  L 
question,  la  question  seule,  toute  la  question.  M.  Thiers  a  présidé  les  deux  corn 
missions  qui  s'en  sont  occupées,  celle  qif  avait  nommée  M.  de  Falloux,  celle  qm 
l'Assemblée  législative  a  tirée  de  son  propre  sein.  C'est  du-e  qu'il  a  suivi  dan 
toutes  ses  phases  Téiaboration  de  cette  œuvre  difnciic.  Il  en  possède  l'esprit  ;  su 
beaucoup  de  points,  il  Ta  inspirée.  Il  ne  craint  pas  de  la  nommer  par  son  vra 
nom.  C'est  une  transaction  que  cette  loi,  ou,  si  Ton  veut,  une  œuvre  de  concilia 
tion.  Telle  qu'elle  a  été  expliquée,  interprétée  par  M.  Thiers,  les  consciences  le 
plus  scrupuleuses  la  peuvent  accepter.  Si  nous  avions  pu  hésiter,  nous  Taccep 
tons,  quant  à  nous,  dans  ses  grands  principes,  dans  son  organisation  générale 
Chacun  peut  faire  ses  réserves  pour  le  détail,  et  M.  Thiers  lui-même  ^a  donné 
tout  le  monde  carte  blanche  sur  ce  point.  Selon  qu'on  augmentera  ou  qu^on  ë 
minuera  telles  ou  telles  conditions,  on  agrandira  ou  on  restreindra  la  liberté.  ^S* 
s'est  glissé  des  dispositions  qui,  dans  la  pratique,' peuvent  contrarier  les  vues  d 
la  théorie,  on  les  modifiera  !  Ce  sont  là  des  accessoires  qui  peuvent  avoir  len 
importance.  Il  faut  ajourner  cet  examen  à  la  discussion  des  articles.  Mais,  dan 
ses  bases  fondamentales,  la  loi,  expliquée  par  M.  Thiers,  nous  parait,  dès  à  pré 
sent,  avoir  gam  de  cause,  i  ^ 

LES  DÉBATS. 

«  Jusqu'à  présent,  on  pouvait  dire  que  le  projet  de  loi  n'avait  pas  été  défendi 
Après  le  discours  de  M.  Thiers,  on  ne  le  dira  plus.  La  discussion  peutcontmuer 
mais  nous  ne  voyons  pas  ce  qu'elle  peut  ajouter  aux  considérations  que  l'orateu 
a  développées  avec  tant  de  force  et  d'éclat  sur  cette  grande  réforme,  sur  se 
principe  et  ses  conséquences.  Cette  belle  improvisation,  le  mouvement  éloquei 
qui  Ta  terminée,  ont  produit  sur  l'Assemblée  une  impression  qui  nous  parait  àA 
cisive.  Une  cause  défendue  aiusi  n'est-clle  pas  une  cause  gagnée?  i 

l'ordre. 
a  La  lumière  s'est  faite  à  la  voix  de  M.  Thiers  :  c'est  lui  qui  a  expliqué  la  peo 
sée  conciliatrice  du  projet  de  loi  ;  et  nous  ne  craignons  pas  d'être  taxés  d'exag^ 
ration  en  afOrmant  qu'il  n'a  jamais  été  aussi  habile,  parce  qu'il  n'avait  jamai 
peut-être  porté  si  haut  les  qualités  mêmes  qui  distinguent  son  talent,  la  simpli 
cité,  la  clarté,  la  précision. 


i  ranort  cvoe  Mdeace  de  sa  démonslratioii,  c'est  que  le  contrit  de  fti- 
ô,  eu  moins  dans  sa  pensée  et  celle  de  sM^llôpes,  que  reiéeatSoD 
)  ooroUaire  rigooreni  d'un  principe  écrit  dans  la  Gonstitotion  ;  e^est  la 
lat  et  dn  dei^;  et  que,  sauf  les  modifications  à  introdoire  dans  lés 
»ndaires,  le  traité  d*aiUaace  doit  être  ratifié  en  prindpe  partons  ceux 
At  à  conjurer  le  retour  de  divisions  fanestes  dans  tous  les  temps,  mais 
1  désastreuses  et  en  quelque  sorte  sacrilé^s. 
ta  fond  de  son  cœur,  dans  son  dévouement  pour  le  pays,  dans  sa  vive 
pour  les  destinées  du  gouvernement  pariementaire,  que  Torateur  a 
dmirables  accents  qu'il  a  jetés  à  TAssemblée,  comme  une  patriotiqae 
D  à  cette  concorde  qui  est  notre  plus  grande  force  et  notre  dernière 

l'àssebdlAb  natiohalb. 

ifiiB  a  dit  aujourd'hui  un  mot  qui  est  un  acte,  qui  est  nn  événement, 
msidérable  peut-être  que  nous  ayons  tu  s'accoi4plir  depuis  le  94  fé- 
n  présence  des  dangers  que  court  la  société,  j'ai  tendu  la  main  à  ceux 
combattais  la  veille;  ma  main  est  dans  la  leur,  et  elle  y  restera  pour  la 
de  cette  société,  qui  peut  être  indifférente  à  nos  advawdres,  mais  qui 
:he  profondément,  i 

cilations  suffiront  à  montrer  le  double  effet  que  c^te 
puissante  a  produit  sur  la  Montagne  elle-même,  focçajat 
I  hommes  de  ce  parti  qui  ont  conservé  quelque  droiture  à 
3S  droits  de  la  liberté,  exaltant  jusqu'au  pairoxisme  la  fureur 

Sabord  la  République  : 

1ers  avoue  qu'il  y  a  deux  ans  il  avait  bien  des  méfiances  contre  le  cler- 

B  croyait  pas  assez  dévoué  à  la  dynastie  de  juillet;  mais  ce  temps  n^est 

leurs  la  Constitution  a  parlé. 

nstitution  proclame  la  liberté  de  renseignement,  et  vdlà  pourquoi  M. 

la  commission  ont  fait  tous  leurs  eff^orts  pour  asseoir  le  monopole  snr  les 

\  bases. 

iers  n'est  pas  cependant  sans  avoir  conservé  quelques  scrupules.  B  ne 

le  pas  que  les  Jésuites  vont  réclamer  leur  part  dans  cette  liberté;  mais 

?  C'est  la  République  qui  l'a  voulu  ! 

voit,  M.  Thiers  est  dans  une  singulière  erreur.  Il  croit  que  la  Républi- 

r  des  Jésuites;  il  se  trompe.  Nous  les  baissons  et  nous  les  méprisons 

les  redouter.  Nous  voulons  la  liberté  pour  eux  comme  poumons,  car 

nés  sûrs  que  la  véritable  liberté  leur  sera  fatale,  i 

tis  parler  maintenant  la  Voix  du  Peuple  : 

liers  peut  donner  la  main  à  M.  de  Montalembert  sur  le  vieux  crucifix 
sa  bave  de  renégat;  le  principe  de  libre  examen  n'en  est  pas  moins 

onde,  n'en  circule  pas  moins  dans  les  esprits  et  n'en  compose  pas 

le  dans  toutes  les  intelligences. 

erté!  la  Révolution!  c'est  la  chair  de  notre  chair,  les  os  de  nos  os,  la 

re  vie.  Nos  enfants  Tout  sucée  avec  le  lait  de  leur  mère  ;  elle  coule 
veines  avec  notre  sanjî. 
à  vos  abjurations,  renégats  du  passé,  renégats  de  l'avenir,  elles  ser 

mple  aux  faibles,  et  cl!cs  ravivent  la  confiance  des  forts. 
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k  fti  «ftet,  qa'esl^cè  que  ces  piHiiodiM  qnê  TompsalnMdîeidMaittofNlk 
qvl  Tcmi  lit  an  visage,  sinon  le  dernier  soapîr  de  ki  rtoction  tgomsante? 
«  Tu  n'as  pins  pour  soldats  que  des  traîtres;  tu  es  perdue,  Gontre*Réfolntf0ili 

Quoi  de  plus  significatif  et  de  plus  éloquent  que  ces  cris  de  ra(el 

Lm  Sleotions  du  Gard. 

Cne  nouvelle  élection  vient  d'avoir  lieu  dans  le  départemeot  Al 
Gard,  Voici  qudi  en  a  été  le  résultat  : 

Candidats  de  la  droite.  \ 

HH.  du  Graël.  20,933 

de  I..ourdoueix.      10,308 

Candidat  porté  par  les  socialistes  et  les  Protestants. 

M.  Favaud.       '    29^697 

M.  Favaud  a  été  élu. 


Nouvelles  Relig^ensM. 

Diocèse  db  Càvbrài.  —  On  Ut  dans  un  journal  de  Lille: 

f  Mgr  Rapi)e,  évèque  de  Glevcland,  prôcliera  dimanche  à  la  grand'messe,  à  II 
Madeleine.  L'infatigable  prélat  prêchera  le  mftme  jour,  apràs  vêpres,  à  SéU^ 
Etienne.  • 

Diocèse  de  Saint-Bribuc.  —  Une  lettre  do  M.  Tabbé  Souchet,  chanoiniéi 
Saint-Brieuc,  annonce  que  Mgr  TEvèquc  \cut  faire  élever  un  'monument  coine- 
nablc  à  un  de  ses  pruiléccsseurs,  Mgr  CafTarolH,  dont  la  dépouille  mortelle  B*Mt 
recouverte  que  d*im  sarcophage  on  planches.  A  ce  sujet  il  rappelle  les  vertmet 
le  zèle  de  ce  généreux  pasteur  qui,  arrivant  dans  un  diocèse  dévasté,  achetaril^ 
cien  séminaire  lotit  délabré  et  s'y  alla  loger  avec  les  élèves.  De  là,  il  veillait  Mr 
son  troupeau ,  s'npposant  autant  qu'il  pouvait  aux  influences  funestes  et  n'béii- 
tant  pas  à  encouiir  une  longue  disgrâce  pour  la  défense  de  TEglise. 

Diocèse  d'Amiens.  —  Les  habitants  du  faubourg  de  Beauvals  Viennent  dV 
dresscr  à  Mgr  l'^vf^quc  et  à  M.  le  maire  d'Amiens  une  demande  afln  d'obtMûr 
que  la  chapelle  Saint-Ilonoré  soit  rétiiblie  dans  les  titre  et  privilège  de  SaCCUN 
salo  dont  elle  a  juui  depuis  l'année  10<)o  jusqu'à  la  révolution  de  1789. 

Il;  fondent  leur  demande  : 

!•  Sur  la  grande  étendue  de  ce  faubourg  ; 

%,"*  Sur  In  grande  distance  qui  le  sépare  de  l'Eglise  Saint-Remy,  dont  flrritw 
comme  paroisse  ; 

:s°  Enlin,  sur  ce  que  tous  les  autres  faubourgs  de  la  ville  ont  des  égUseï  lac- 
cursales,  taudis  que  lo  faubourg  de  Beauvais  u  en  a  point,  bien  qu'il  soit  beau- 
coup plus  important. 

Diocèse  d'Actux.  —  Le  conseil  municipal  de  Chàlons-sur-Saôae  avait  aiM^ 
400  fr.  pour  indemnité  de  logement  aux  vicain^s  de  la  ville.  Il  vient  de  ravardt 
budget  de  1850  cette  dépense,  comme  superflue,  sans  doute.  U  est  vrai  qVil  & 
voté  en  mi*me  temps  500  fr.  destinés  aux  inouiteurs  des  écoles  mutuellei*fi« 
m<ilgré  la  primo  promise  aux  moniteurs,  les  cnîanls  continuent  à  fréquenter  Itf 
écoles  des  Frères,  il  faudra  bien  reconnaître  qu'au  fond  leur  enseignemeiit  a'e^ 
pas  si  mauvais  ! 
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><(WlB>i  î>*  ïïiii  jtBMil^iM^  AMUlndè,  V^^^J^  JÊdffiïnjtÊé  i^  IM  Mk- 

IfBBMriBdefl  mi)  était  malade  àTh^pital  de  Panunattone.  On  lui  araU  pro» 
fiiié  Aalnr  dm  1*^8^  Mkoliqpiè  et  fl  atalt  rejeté  ces  fastaneet  aveelpMlqBfi 
ApiL  Lm  pvMiiDespMaiBi  irai  l>iDto«tafe^ 

nMfide  k  Yîei^  imtaMimlei,  «t  par  cMiplalNuwB  il  se  prèM  à  cette  eéiè- 
■Mlipotr  hd  bîea  kidifféreiitew  Gepeiidant  on  priait  pour  hii  dat»  plnAMut 
NMMKqoBÉd  tout  à  coup,  tMKdié  d*iiiie  grioe  imprétiM,  «I  aana  ddnto  nir 
riBtercearion  de  llaiie,  il  demanda  un  prêtre  catfaoKqne.  LeI  Ff .  GaiMfftt  M 
prodigaèrent  leurs  soina.spiritnels,  et  aprèf  afoir  abjuré  le  luthéranismey  il  reçnt 
k  baptême  sous  condition.  On  le  prépare  anx  sacrements  de  Pénitence  et  d*Eii- 
cbaristie. 


Cbtvtdqmt  et  Valto  divers. 

L'Académie  des  Beaux-Arts  KnSij  dans  sa  séance  d'hier»  à  élire  un  membre 
m  mplaoenMBt  de  II.  Gimet.  An  demciène  tour  de  scrotliH  M.  Rofoër^Ftoaiy 
a  été  élu  par  une  mi\|onté  de  Sa  aofiirages  sur  S6  totants. 

—  On  vient  de  tuer  dansjla  forêt  de  Largonne,  située  aux  environs  de  Ifé- 
■AnS|  un  cbevreail  dont  Tun  des  bois  portait,  Gxéeparun  anneau  et  une  eWbe^ 
^  affiance  en  or  sur  laquelle  sont  gravées  intimraient  tes  deii  initiatoeot» 
lai!!  RI.,  tveo  la  date  de  1815. 

—Le  grand  froid  annoncé  depuis  longtemps  par  une  foule  d*astrolefnes  el  par 
'IWenn  indicM  tirés  d'observations  naturelles,  est  arrivé.  Les  oracles  sur  la  ga- 
m  mtense  ont  été  plus  sûrs  que  ceux  sur  les  grandes  marées.  Le  thermomètre 
etâeecendu  jusqu'à  dix  et  douze  d^;rés  centigrades;  des  neiges  épaisses  coa- 
«Ml  tes  terres  surtout  dans  rarrondlssemeni  d'Avesnes  et  ^laiis  les  ArdeUM  oft 
ks  eammunications  sont  arrêtées. 

'  JAMvîgatîon  est  suspendue  sur  les  canaux.  L'Escaut  charrie  devant  ABftn  M 
kl  navires  se  hâtaient,  ces  jours  demiersi  de  prendre  le  large  pour  ne  pas  ètea 
Moqués  dans  le  port.  Heureusement  que  le  chemin  de  fer  reste  pour  servir  anx 
ftnm  .de  houille  par  wagon  sur  les  points  qui  ne  sont  pas  encore  narfaiteiBent 
ijtevbvislonnés.  Ce  système  de  transport  sera  vivement  apprécié  pendant  toute  la 
.'pfje  de  la  gelée  et  de  la  débâcle  qui  ne  peut  manquer  d'arriver  à  la  suitjB. . 

—  On  écrit  de  Blanot  (Âubc]  :  *    , 
«  ffier  ttn  vent  glacial  soufnait  avec  violetice,  cette  nuit  une  neige  abonihriAe  t 

eoQvert  la  campagne,  et  aujourd'hui  (15  janvier)  le  temps  est  calme,  k  mMI 
.  M^  le  thermomètre  est  à  5*  au-dessus  de  aéro.  Cest  un  joamée  de  priiitea|M.» 

—  fU  vrai  partagetàx,  —  En  attendant  que  l'avènement  de  la  démocraâi^ 
laooncé  par  Proudiion,  Cabet  et  consorts,  lui  ait  assigné  son  emrè  de  projpriM 
foncière  pour  y  conslniire  son  château,  Pierre  Ducatillon,  trouvant  qu'il  ne  con- 
vient pas  à  la  dignité  d'un  citoyen  démocrate,  comme  il  slnlitule,  de  travailler, 
préfère  pour  se  nourrir  et  se  loger  exploiter  les  réacs  et  les  aristos.  Vous  croyez 

r»l-être  qu'il  implore  la  charité?  du  tout  ;  il  l'exige.  C'est  ainsi  que  s'ëtant  présenté 
Avrin  dans  une  ferme  pour  y  réclamer  l'hospilalilé  pour  une  nuit,  ce  qui  lui 
tvait  été  accordé,  il  la  quitta  non  sans  force  récriminations  mjurieuses,  sous  pré- 
texte qu'on  n'y  était  pas  bien.  Si  quelqu'un  résiste  à  ses  exigences,  il  le  menace, 
ili  annonce  de  prochains  malheurs  ;  c'est  par  compassitm  pour  les  maisons  des 
petites  fiens,  a*l-il  dit,  que  je  ne  briile  pas  les  grandes  fermes.  Au  surplus,  aurait-il 
4outé,  bientôt  je  pourrai  me  venger  et  jouir!!! 
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Préfenu  de  vagabondage  et  de  mendicité  avec  menaces,  c'est  à  peine  s'il  pro- 
nonce une  parole  pour  se  justifier.  Il  s'entend  impassible,  et  sans  rien  perdre  dé 
son  arrogance,  condamner  à  trois  mois  de  prison  et  deux  ans  de  surveillance. 

(Liberté  de  Ulle). 
—  KiLLARNET  (Irlande).  Un  violent  incendie  vient  de  dévorer  en  partie  ane 
annexe  de  la  maison  des  pauvres.  Vingt-sept  jeunes  filles  ont  été  écrasées  pur  k 
chute  d'un  plafond.  Un  grand  nombre  sont  cruellement  blessées.  Les  malulii 
n'ont  été  sauvés  qu'avec  do  grands  efforts.  Le  clergé  catholique  et  protestant,  ks 
magistrats,  les  médecins,  la  police,  les  habitants  ont  rivalisé  de  zèle.  On  ignon 
encore  la  cause  de  ce  sinistre. 


VARIÉTÉS. 
Histoire  de  Fénelon, 

PAR  U.   DE  BKàUSSET. 

I 

Nouvelle  édition j  revue,  corrigée  et  augmentée  diaprés  les  manwcritt 

de  Fénelon  et  d'autres  pièces  authentiques. 

Voici  une  publication  faite  pour  intéresser  au  plus  haut  degré  tous 
les  amis  de  la  religion  et  ceux  d'une  saine  et  sérieuse  littérature. 
L'histoire  de  Fénelon,  de  Mgr  de  Beausset,  avait  eu  déjà  un  immense 
succès.  Elle  passait  pour  être  un  des  meilleurs  livres  du  commence- 
ment du  dix-neuvième  siècle  (i).  Cependant,  Tédilion  complète  des 
œuvres  de  Fénelon  parut  après  la  troisième  édition  de  cette  histoire, 
laquelle  fut  imprimée  en  1817.  Le  Cardinal  de  Deausset  s'aperçut 
alors  qu'il  y  avait  dans  son  ouvrage  quelques  omissions  à  réparer/ 
quelques  lacunes  à  remplir.  Hais  il  n'eut  pas  le  temps,  avant  sa 
mort,  d'en  doimer  une  édition  nouvelle. 

Or,  ce  que  l'éminent  auteur  n'a  pas  pu  faire,  M.  l'abbé  Gosselin,  qui 
a  été  le  dépositaire  de  ses  intentions  et  de  ses  projets  tente  de  Tac- 
complir  :  il  a  lui-même  consulté  une  foule  de  monuments  authenti- 
ques, et  il  en  a  extrait  des  faits  tout  nouveaux,  qu'il  a  intercalés  dans 
le  texte  primitif,  en  indiquant  seulement  avec  fidélité  ces  interpola- 
tions, au  moyen  de  signes  typographiques. 

Quelques  personnes  pensent  que  le  nouvel  éditeur  aurait  mieux 
fait  de  grouper  le  fruit  de  ses  recherches  et  de  ses  découvertes  histo- 
riques  dans  un  discours  préliminaire,  et  de  ne  pas  amalgamer  son 
œuvre  avec  celle  du  cardmal  de  Beausset.  Par  là  on  eût  évité  un 
mélange  de  style  qui  peut  fatiguer  le  lecteur. 

Mais,  comment  réunir  avec  ordre  des  faits  épars  qui  se  rapportent 
à  diverses  époques  de  la  vie  de  Fénelon  î  N'était-il  pas  préférable  dfl 
suivre  l'ordre  chronologique  et  de  faire  ce  que  Mgr  de  Beausset  au- 
rait fait  lui-même  s'il  avait  vécu? 

L'histoire  à  laquelle  se  rattachent  la  biographie  et  l'agiographie 

(1)  Elle  fut  publiée  pour  la  première  fois  en  1808.  (a  vol.  in-S**.) 
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dtmcsâwTe  de  sciàiGe  pins  encore  qae  d'art.  A  ce  titre,  èDè eii 
inqiUble  d'améliorations  progressives  ;  elle  pent  dtre  augomntée  et 
eoDidétéei  comme  le  sont  souvent  des  traitai  sdmtiflqnes,  couvre  de 
riniears  mains  diverses. 

.An  reste,  c'est  ce  qu'ont  fait  quelquefois  les  Bénédictins  eux^mè^ 
mmj  qui  considéraient  l'histoire  principalement  à  ce  point  de  vue. 
.  A  notre  avis,  la  bonne  foi  avec  laquelle  H.  Gosselin  a  procédé  vint 
Btooz  que  le  charlatanisme  dé  certains  auteurs  modernes,  qui  ànk 
ntri  pied  à  pied  de  vieux  ouvrages  fort  estimables,  sans  jamids  les 
ôtar,  en  se  contentant  d'en  ngeunir  ou  d'en  enluminer  le  style  dé- 
coloré et  un  peu  vieilli. 

Quant  aux  formes  du  style,  M.  Gosselin  s'est  efforcé  d'imiter  la 
Bmplicité  et  le  bon  goût  dont  Mgr  de  Beausset  ofDre  généralement  un 
a  bon  modèle  ;  et  les  morceaux  nombreux  qu'il  a  intercalés  ne  tran- 
dient  nullement  avec  le  corps  même  du  texte. 

On  va  en  juger  par  les  passages  suivants  qui  contiennent  deux 
laits  intéressants  et  nouveaux  sur  l'enfance  de  Fénelon. 

Pons  de  Salignac,  nous  dit  Mgr  de  Beausset  (i),  se  remaria  en'se- 
OQodes  noces  avec  Louise  de  la  Cropte  de  Saint-Âbre,  d'une  ancienne 
nuison  du  Périgord  : 

t  Ce  mariage,  ajoute  M.  Gosselin,  qui  réunissait  toutes  les  convenances  de  goAt, 
d»  naissance  et  d'opinion,  parut  aflliger  les  enfants  du  premier  lit,  parôe  q8^ 
B*j  trouvaient  pas  au  même  degré  les  avantages  de  la  fortune  ;  mais  une  dédsUn 
nipectabic  ne  tarda  pas  à  calmer,  sur  ce  point,  les  inquiétudes  de  la  faniiilei,  ou 
du  looms  de  ceux  d*entrc  ses  membres  qui  eurent  connaissance  de  cette  décision. 
Fbdeors  d'entre  eux,  et  particulièrement  le  marquis  Antoine  de  Fénelon,  onde 
de  rAithevêque  de  Cambrai,  entretenaient  avec  Saint  Vincent  de  Paul  des  rela- 
&0S  habituelles,  fondées  sur  les  sentiments  de  vénération  qu'inspirait  alort  I 
toute  la  France  la  réputation  de  sagesse  et  de  vertu  dont  jouissait  le  saint  fonda- 
tour  de  la  Mission.  Consulté  sur  ce  projet  de  mariage  qui  trouvait  de  si  grandes 
^positions,  saint  Vincent  de  Paul  se  prononça  formellement  pour  l'exécution  du 
pvcijèt;  c  et,  pour  empêcher  la  famille  de  s'y  opposer,  il  prédit  qu'il  naîtrait  de 
<  es  mariage  un  ûls  qui  serait  la  gloire  de  son  nom.  > 

Certes,  cette  prophétie  de  saint  Vincent  de  Paul,  qui  se  réalisa 
d'une  manière  si  remarquable,  valait  la  peine  d'être  relevée  dans 
une  biographie  de  Fénelon. 

Voici  maintenant  un  autre  fait,  qui  prouve  la  piété  touchante  de 
la  mère  de  Fénelon,  cl  l'esprit  de  suite  qu'elle  portait  dans  les  ac- 
tes de  sa  piété  : 

t  Fénelon  naquit  avec  un  tempérament  faible  et  délicat,  qui  fut  bientôt  pour 
ses  parents  un  grand  sujet  d'inquiétude,  mais  qui  leur  donna  aussi  l'occasion  de 
manifester  les  sentiments  de  piété  dont  ils  étaient  animés  (2).  L'état  inquiétant 
^  presque  désespéré  auquel  il  fut  réduit  dès  Tâge  le  plus  tendre,  et  n'étant  en- 
core qu'au  berceau,  suggéra  à  sa  mère  l'idée  de  le  mettre  sous  la  protection  par- 
Ci)  Page  ^  de  la  nouvelle  édition. 

(2)  Nous  tirons  ces  précieux  détails  de  VHist.  de  Notre'Damê^â'RoC'Amadour^  par 
*t.  l'abbé  Caillau,  p.  27  et  ih$.  (^Note  de  VédUcw:^ 
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dour  situé  à  quelques  lieues  du  cMteau  de  Féoelon  (1).  La  ccmfiaDGf  è 
pieuse  mère  ne  fut  pas  trompée  »  et  la  prompte  guérison  d'un  enfant  si  che 
bla  de  joie  toute  sa  famille.  Pleine  de  reconnaissance  pour  une  faveur  si  e: 
dinaire,  madame  de  Fénclon  consena  toute  sa  vie  une  singulière  dévotio; 
le  pèlerinage  de  Roc-Amadour  ;  elle  y  conduisit  elle-même  son  enfant,  a] 
guérison,  l'offrit  à  la  sainte  Vierge,  et  laissa  dans  la  chapelle  un  petit  I 
qu'on  y  voit  encore  aujourd'hui  et  qui  représente  l'action  religieuse  qu'é 
liit  de  faire.  Non  conteite  de  cette  première  offrande,  elle  la  renouvel 
sîeuni  années  après,  de  concert  avec  Fénelon  lui-même,  à  l'époque  où  il 
de  prendre  ses  grades  dans  l'université  de  Caliors,  et  ce  fut  alors  qu'on 
au  tableau  dont  nous  venons  de  parler  les  insignes  du  doctorat  dont  Féne 
nait  d'être  revêtu.  Pour  dernier  témoignage  de  sa  reconnaissance  envei 
gusteMère  de  Dieu,  madame  de  Fénelon  fit,  an  mois  de  juillet  1691,  son 
ment  dans  lequel  elle  demanda  d'être  inhumée  dans  la  chapelle  de  Roc 
donr,  et  légua  une  somme  de  trms  mille  livres  au  chapitre  de  cette  églis 
charge  d'acquitter  un  certain  nombre  do  messes  pour  le  repos  de  son  fti 
«oowrve  encore  aujourd'hui,  dans  les  archives  de  Roc-Àmadour,  les  pièoe 
tives  à  cette  fondation,  et  oa  voit  aussi,  dans  le  vestibule  de  la  chapelle,  l 
beau  de  la  pieuse  fondatrice,  i 

Itena  un  prochain  article,  nous  ferons  connaître  les  docur 
nouTcaux  et  les  sages  considérations  dont  H.  Gosselin  a  enrîc 
Yi6  de  Fénelon,  relativement  à  Thistoire  du  quiétismey  aux  ra[ 
de  Louis  XIV  avec  Fénelon,  aux  doctrines  de  ce  dernier  sur  Tau 
du  Souverain-Pontife,  et  aux  théories  politiques  de  Fénelon,  co 
rées  avec  celles  de  Bossuoi . 

Ces  citations  nous  serviront  à  prouver  que  Fénelon  ne  fut  poi 
rêveur  et  un  utopiste  dangereux,  comme  le  prétend  H.  Nisard, 
son  histoire  littéraire  du  dix-septième  siècle.  Parmi  les  folies  de 
époque,  l'une  des  plus  déplorables  serait  sans  doute  celle  qui  cojc 
rait  à  transformer  en  frondeur  systématique,  et  presque  en  sêci 
l'illustre  Archevêque  de  Cambrai,  ce  modèle  de  piété,  d'humili 
de  soumisHion  à  l'autorité. 

Puisse  la  Providence  donner  à  la  France  de  nos  jours  beauco 
$0€ialùte8  comme  lui. 

Albert  DU  BOTfÇ. 

jKiUtirC^ilf.  — Plusieurs  fautes  d'impression  se  sont  glissées  hier  dans  notre 
gwt  la  loi  de  M.  de  Falloux.  Nous  ne  relèverons  que  celles-ci  :  De  quel  côté  éta 
térél  de  la  justice,  et  non  pas  sonty  page  278,  ligne  22  ;  concenirc\  et  non  ce 
leurs  efforts,  page  279,  ligne  6.— a  D'autres,  pour  le  ruiner^  »  et  non  pas  miitf 
279,  ligne  12. 

(1)  Le  château  de  la  Mothe-Fénelon  était  situé  à  quatre  ou  cinq  lieues  nord 
Sériât  (diocèse  de  Sarlal),  et  à  huit  ou  dix  lieues  nord-ouest  de  Roc-Amadour, 
diocèse  <te  Tulle,  aujourd'hui  diocèse  de  Cahont.  (^Sole  de  VMitex 

L'un  des  Propriétaîres-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCI 
Paru,  imp.  Baillt,  Diyrt  et  Gomp.,  place  Sorbonne,  2« 


um.aïuHTiER  im.  CK^m$4 

ijfc— iwwi  infini  iini'iilnii'i^ 


^  monseigneur  iXvêqiiA  da  Laagr«s  et  l'UitivEng. 

l'f^n^twrj,  dont  noQSfttons  en  d£J&  le  regret  <!<;  si-^iiukr  l'élraiûf 
ûle  conduite  à  l'égard  de  Mgrl'Erêque  de  Lungrcs,  roiiouv^f 
iftlin  des  attaques  d'une  nature  plus  grare  encore  coulre  le  yi-; 

bbifi  prélat, 
ons  allons  reproduire  ici  qudqui^s  passages  d'une  lettre  <|iie 
yafmiX  public.  Remarquons  seulement,  des  l'atwrd,  ijub  cctt« 


tigtu^  :  Yabbé  X"',  prêtre,  docteur  en  ihéolom,  est  datée  du 

r,  de  sorte  que  celui  qui  l'a  adressée  a  Mgr  l'Evt^iu*  « 

en  envoyait  en  niiîmc  temps  la  copie  à  une  feuille  publique- 

Ûhenreuscmcnt,  ce  n'est  pas  par  ce  seul  procédé  que  la  lettre 

_h  H  s'agit  manque  aux  lois  les  plus  élémentaires  des  canvenao' 

ï.et  du  respect. 

■  «Utirie  ainsi  : 

>  A  UonteigMtwr  ParUIf,  gvfijM  d»  tMilfTti.  , .« 

»  4e  recevoir  le  dlsconra  qae  voas  avet  pnmoitcé  ditultJteRipfn 
„.ir)e  uoiiVLMii  [iroj!^!  d-Hoi  i>lallfà  l'enseignement.  Votre  earact&B,  voifi 
m,rimporlatKe à»  \»  qaettàoo,  totitme  faliaitttn  éeoetrdêUrtof  dUtifKJ 
Wllfiv  êirimiie  oUnMM,  i  .       , 

■IliAfer  quel  préambnls  s'ooTra  rwnamm  -qa'xm  prêtre,  èèttél^ 
W^/MÊgiêy  croit  oi.poir  d>voi>  «U  frire  tébie  aox  piratoeiHlBllK 
te  Créqae  et  d'un  Évêque  tel  que  Mgr  rETéqM  4a  LhbgrM  t''*'^ 

M^lprài  anàr  aDalyid  k  «a  façon  la  dlacoon  éa  IB  Juim/Tifli- 
IfM  la  lottra  continue  :  -       '    ■  >  itt 

■fU*  4t  mmflatKê  ium  la  buta  raton  de  votn  OrvittADr  «t  ibnUMï^ 
«DP40MKW  deia  logique,  ftttemdaU  tàm^  oMiffMHM  «U^  ^  pÉMOM 
gWwtfh  le  r^ttfamei^e h  loi.  ÏAtenaMÊntowtnin,  y  T—wiatt*, 

M  ait  le  ton,  tel  est  le  langa^,  tels  sent  les  wnUmetitt  d'en  pi^ 
VA  d'unijoumal  cattiolique,  h  l'égard  de  H^  Parish  I  C'est  alOd 
jfvnc  un  retpect  filial  ce  prêtre  el  ce  journal  adresieal,  KMH  la 
«tae  d'une  leLtre  imprimée  jjeul-être  plutôt  que  reçue,  Lueu  av* 
tCTOBCSRS  oBaiBVATioss  à  un  Evëque  dont  ils  ont  rappelé  eu 
Hgunençant  le  ncnn  et  le  cahactêbk  ! 

Do  peu  plus  loin,  M.  i'abbéX*",  aprài  avoir  appliqué  &  box  qoÀI- 
IMB  pbnûetf  <ie  Mgr  de  Langres,  ajoute  : 

«NmjiTBii,  Ml  mSioe  pour  coKtr(b\ifràjttrrVEgïUeiai\tunâangeT,til 
irtoat  àiK  un  danger  ainsi  grand  que  cetni  dont  perte  Votre  Orandear,  VL 
W,  anvt  tout,  KK  AToia  lk  droit.  ■ 

AUiM*  d'une  fart,  on  iuppoêe,  on  établit,  on  dMwn,  Qft  vw^anb 
l'jimide/a  ^ehgîon.  Tome  CXLV.  "iV 
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qu'un  Evèque  sciemment,  de  propos  délibéré,  pour  céder  sans 
à  des  prières  indiscrètes^  jette  ou  contribub  a  jetse  l' 
dans  un  danger  qu'elle  pourrait  éviter  autrement. 

Et  d'un  autre  côté,  on  conteste,  on  refuse,  on  dénie  a  Mgr  Pariâb 
à  lui,  législateur,  à  lui,  Evéque,  le  droit  d'apprécier  à  son  point 
vue,  selon  les  lumières  de  sa  conscience,  avec  l'autorité  de  son 
ractère,  avec  la  connaissance  plus  exacte  des  hommes  et  des 
une  situation  où  il  faut  tenir  compte,  non-seulement  des 
éventuels  et  problématiques,  mais  des  maux  actuels,  certainSi  et 
s'aggravent  chaque  jour  pour  l'Eglise  !  Et  en  même  temps,  avec 
présomption  et  une  hauteur  sans  égales,  on  s'arroge  le  d\ 
dicter  à  lui,  législateur,  et  aux  catholiques  de  rAssembléei  à 
Evèque,  et  aux  autres  Evoques  de  France,  la  conduite  qu'ils  doi* 
tenir,  les  démarches  qu'ils  sont  obligés  de  faire,  les  motifs  pi 
d'abstention  qui,  on  ose  l'écrire,  enxuaixext  toute  go: 
catholique. 

On  les  somme  de  a  recourir  au  Saint-Siège ,  afin  de  mettre  leur 
science  à  l'abri  sous  son  autorité  et  de  se  justifier  devant  Dieu  et  d{ 
les  hommes  lu  Et  cependant  on  sait  leur  tendre  vénération,  leur 
sance  filiale  à  l'égai^d  du  Souverain-Pontife  ;  on  connaît ,  on 
même  leurs  démarches.  Sont-ce  donc  les  droits  du  Saint-Siège  qn'i 
défend  ?  N'est-ce  pas  plutôt  TEpiscopat  de  France  qu'on  ou 
et  que  l'on  dénonce  comme  suspect ,  comme   coupable , 
obligé  de  se  justifier  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  1     • 

Et  enfin,  ce  n'est  pas  seulement  le  simple  fidèle;  ce  n'est  pas 
lement  un  évéque  ou  l'épiscopat,  c'est  le  Saint-Siège  lui-même  M* 
quel,  involontairement  sans  doute,  on  manque  de  la  façon  la  ptal 
triste  et  la  plus  dangereuse.  '^ 

Voici  les  lignes  par  lesquelles  Y  Univers  fait  précéder  la  lettre  dont 
on  vient  de  lire  des  extraits.  Après  avoir  reconnu  formellement,  qâ 
le  concours  des  évêques  qui  acceptent  la  loi,  est  subordonné  k  IùIéê 
décision  contraire  du  Saint-Siège ,  il  termine  ainsi  : 

c  A  cet  égard  des  réserves  suffisantes  sorU  faites  ;  mais  la  question  eità 
savoir  si  Tacceplation  provisoire  n'engage  pas  plus  qu'on  ne  voudrait,  si  M 
laisse  la  question  entière^  si  elU  n*est  pas  de  nature  à  gêner  la  décision  du  SM» 
Siige^  si  xlleivb  cièi  pas  un  DANGBa  de  plus?  > 

Que  signifie  cette  phrase?  Quel  est  donc  le  danger  nouveau  tfH^ 
signale  maintenant  l' Univers  ? 

Ce  danger  y  serait-ce  le  silence ,  serait-ce  telle  ou  telle  conduite  dd 
Saint-Siège  ?  Ne  parait-on  pas  craindre  maintenant  que  le  Saint-Siégflr 
lui  aussi,  ne  se  décide  pas  en  pleine  liberté  ? 

Veut-on  insinuer  d'avance  que  le  Saint-Siège,  soit  en  parlant  aof 
trement  qu'on  ne  le  désire,  soit  même  en  ne  parlant  pas,  puisse  cé- 
der, comme  Mgr  de  Langres,  à  des  prières  indiscrètes  ? 

Et  si  c'était  là  le  but  qu'on  se  propose,  parlerait-on  autrement f 

En  vérité;  nous  conjurons  V Univers  à*^  réfléchir.  Une  telle  contro^ 


(  3H  ) 
épooTanteaiitmtqn'ellepflfnsaflHgê 

"tfttk'yàB  pennis,  cela  n'est  pas  possible. 

■emrellM  RaligiraMs. 

VChitARS*  —  Depuis  qudqoef  iooni,  <m  admira  dans  h  riMmtfh  is 
dXMAri»,  deaz  fitrain  8011b  des  atsiisn  de  lU.  U^ 
ne  SaîBl-MMMtîen,  21,  à  Paria. 
dIstingBéii,  si  lioôorableinent  connus  dkai  la  diocèan,  par^kaia* 
^    4^  laniêrBa  de  r<gUie  abbatiak  de  Ferrières,  et  d*aiilna  tnnH^vat^ 
[ItappavtÉntt,  ont  bien  voulu  ofiir  en  don  ft  rUumUe  chapàle  delà  Tpùft- 
'Blenomament.  ^  - 

modestie  noua  païAmne  de  conatater  une  fois  de  plus  qn*pi  tiJeai 
ordinairement  k  nn  noble  caractère. 


JMI  fiwwiii.  —  M.  le  Bona-piéfet  d^Àfenea  vient  d'adreaaar 
ans  habitants  deCrdx  etForest,  pour  les  rappeler  an  aantimait  de 
e|  an  respect  des  droits  de  rantorité  ecdésiastiqne. 

annonce  que  rArcheT^ue  de  Cambrai,  ayant  levé  nntecdit  dont  il 
lea  égHses  de  Forest  et  de  Groiz,  a  fixé  à  samedi  prochain  rfaMtanà- 
deaaervant,  qd  eat  toujours  ILandredes. 

BuAKÇOH.  —  On  lit  dans  TUnhn  franc-eomMm 
de  Btammii.  —  Nous  parlions  dans  un  de  nos  demiws  numétns'de 
oAeose  exercée  pendant  de  longues  années  au  détrimrât  deTéode 
caflkilique  de  VbogcAoconrt.  On  nous  communique  d*autres  fidfs  plus 
encore  qui.  se  sont  panés  dans  la  commune  de  Grla j,  canton  de  BlamodL 
«r^%Sle  prolestante,  qm  est  celle  de  la  majorité  des  habltanti  de  celte  cem- 
■DS^  ot  admirablement  tenue.  L'instituteur  luthérien,  qui  en  est  le  titoÛra, 
[M  dfte  traitement  fixe  considérable  et  d'un  beau  local  :  m  salle  fécdle  est 
iMonCsrtablement  chauffée  aux  frais  de  raflbuage.  Or,  à  côté  de  cette.  éçoE^ 
feitane  est  placée  Fécole  communale  catholique.  Ici,  tout  change  de  iapeuLa 
inii  inatitnteur  catholique  ne  reçdt  que  le  minimum  du  traitemort  Hfi  par  la 
Imarile  d*teole  catholique  est  dans  un  état  de  délabrement  et  de  malpropréiH 
Çiaémeasieurs  les  conseillers  mnnidpaux  luthériens  ne  voudraient  pas  y'taM 
Mar  lenr  bétail  :  les  montants  des  fenêtres  tombent  «i  poussière  ;  phaJaisBS 
ipy  Banqnent  ;  pas  une  bûche  de  bois,  jusqu'en  mois  de  janvier,  pour  chaof- 
Srabi^  Des  phdntes  ont  été  adressées  aux  autorités  supénenres,  à  M.  le  racr 
É»  à  M .  le  préfet.  M.  le  sons-préfet  de  M ontbéliard  a  adressé  lettres  sur  leUres. 
Ml  a  échoué  contre  la  mauvaise  volonté  du  conseil  municipal,  uniquement  com- 
lai  de  protestants.  Que  répondait-on  quand  on  demandait  le  bois  obllgatoira 
îÉr  récole?  Il  est  à  la  forêt,  tout  coupé  ;  on  l'enlèvera  après  les  neiges  !  Après 
I  neiges!...  et,  pendant  ce  temps,  les  pauvres  enfants  grelottaient  sans  abri  et 
dsCbuI  Plusieurs,  par  suite  du  froid  et  de^  courants  d'air,  contractaient  dea 
M  d'yeux  ;  un  certain  nombre  abandonnaient  l'école  !... 
c  Vive  la  justice!  vive  l'impartialité!  vive  l'humanité  des  citoyens  municipaux 
rolMtants  de  la  commune  de  Glay,  canton  de  Blamont.  i 

BiocÈSB  DE  Naktes.  —  On  lit  dans  YEtoile  du  peuple  : 
«La  commission  de  la  Loire-Inférieure  pour  l'œuvre  de  St-Jean,  s'est  réunie 
âir  m  soir  à  Tévèché,  sous  le  triple  patronage  de  Mgr  notre  évéque,  de  MM.  k 
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préfet  et  le  maire  de  Nantes.  Quelques  personne?  influentes  et  tonjottri  prlM  k 

seconder  des  œuvres  do  ])ienfuLSdnce,  avaient  été  priées  d'assister  à  cette  rihiiia| 
on  y  a  discuté  les  bases  de  l'opération.  Nous  serons  bientôt  à  même  d'annoMiff 
marche  que  la  commission  se  propose  de  suivre.  » 

SUISSE.  —  Genève. — Les  changements  survenus  dans  les  opinions  religîBiH|L 
de  M.  Edmond  Schérer,  avaient  déterminé  ce  jeune  et  savant  professeur  à  renoiifii|[[: 
à  la  chaire  qu  il  occupait  depuis  quelques  années  à  TËcole  de  théologie  de  lX)p 
toire.  Cette  école,  qui  n'avait  jamais  eu  d'importance  que  par  lui ,  doit  conriWfn 
sa  retraite  comme  un  désastre,  et  ne  peut  songer  à  le  remplacer. 

Cette  défection  ne  sera  point  un  fait  isolé.  Beaucoup  de  jeunes  ministm|iP 
tagent  les  opinions  de  M.  Schérer,  et  n'attendaient  peul-ôtro  qu'un  signal  pÉtf 
former nne  secte  à  part.  La  plupart  des  étudiants  de  l'Oratoire  inclinent!  aniM 
la  nouvelle  doctrine.  Plusieurs  l'ont  décidément  adoptée  et  ont  été  provi50ÎreflNi|i 
exclus  de  l'école ,  par  mesure  de  précaution.  :, 

Les  opinious  de  M.  Schérer,  consistent  ù  reconnaître  franchement  que  le  prolÀi^ 
tantisme,  inventé  il  y  a  trois  siècles,  est  aujourd'hui  pleinement  réfuté;  etfÉ 
ceux  qui  veulent  encore  être  chrétiens  sans  être  catholiques  doivent  chercfaef  l| 
autre  système.  Nous  adoptons  cette  idée  du  seul  théologien  que  possède  le  piéW 
tantisme  genevois ,  vaudois  et  français. 

Après  cela ,  nous  avons  regret  d'ajouter  que  le  nouveau  parti  ne  renonce  k 
protestantisme  que  pour  tenter  d'établir  une  nouvelle  hérésie.  Certes  nous  eropM 
M.  Schérer  capable  d'inventer  un  système  religieux  quatre  fois  moins  insouteÛMl 
que  le  vieux  protestantisme.  Nul  doute  que  sa  doctrine ,  entre  le  jour  où  de 
apparaîtra  et  le  jour  où  l'on  n'en  parlera  plus ,  ne  parvienne  à  avoù*  dans  qpd- 
que  coin  de  la  Suisse  ou  de  la  France ,  son  journal,  ses  apôtres,  et  peut-étreiH 
sectateurs.  Mais  au  milieu  des  grandes  questions  qui  s'ugU«iil  aujourd'hui,  iMt 
cela  sera  bien  misérable. 

—  Un  jeune  ministre  protestant  de  Genève,  M.  Ferret,  vient  de  rentrer  dam 
l'Eglise  catholique  dans  des  circonstances  tout-à-fait  cxti  aordinuires. 

11  y  a  quelques  mois,  M.  Fcrrct  se  pi^^sentait  à  lu  cure  de  Genève  :  «  Mon- 
sieur, dit-il  à  M.  Dunoyer,  je  suis  pasteur,  et  je  travaille  à  un  ouvrage  contre  la 
religion  catholique  ;  mais,  ■  pour  ce  travail,^  j'ai  besoin  do  livres  que  je  sais  ètn 
en  votre  possession;  voulez-vous  me  les  prêter? —  Volontiers,  répondit  V. Il 
curé  ;  la  vérité  ne  recule  pas  devant  l'cxarneu  :  voici  Tun  de  MM.  les  vicairesqri 
vous  remettra  tous  les  livres  que  vous  réclamez.  » 

La  chose  s'exécute.  Quelques  jours  après,  M.  Ferret  rapportait  à  la  curé  oa 
qu*il  avait  emporté,  f  Vos  livres,  dit-il  avec  humeur,  vos  livres,  monsieur  II 
curé,  n^ont  fait  que  m'embrouiller  les  idées;  ils  fiuiraicut  par  me. rendre  catbiH 
lique. 

—  Monsieur,  je  ne  vous  les  ai  pas  oiïerti,  c'est  vous  qui  les  avez  demandés. 
M.  Ferret  sort,  laissant  les  volumes  sur  la  table  de  M.  Dunoyer.  Une  seouîM 

se  passe,  et  M.  Ferret  redemande  des  livres  à  la  cure.  Mais,  cette  fois,  le  jauM 
ministre  lut  jusqu'au  bout,  si  bien  que,  le  jour  de  l'Epiphanie,  il  a  fait  abjura- 
tion publique  du  calvinisme  dans  l'église  Saint-Gcrinaiu  de  Genève. 

M.  Ferret  est  fort  instruit.  Il  sait  l'hébreu  ut  le  syriaque.  Il  avait  débuté  comiM 
prédicateur  dans  les  temples  de  Genève,  et  avec  succès. 

Séance  de  rÀssemblée. 

L'ordre  du  jour  appelait  aujourd'hui  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  trampariatian  des  inturgés  de  Juin  en  Algérie. 
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H  flhMrfèv  j^fH  IM  sriMi  à  Ift  MM,  ttâlv  MA  IJMI|II1V  nés 
Ifurieê  fétiêt^Héi  àtài  ûOtiÊtAls  de  futtÊIféf  dMHMM  MMIMbl''' 
irtditerffitoiffÉaMtiiieBtil^daaUBitdt  ■wwlwiMMfwi 
Ita  liM  tie  r Afrique.  ^__       _;^  _  ■ 

lufiM  ft  VÈlfffitlé  âotnfné Mit  dé  thiflé^MHâtittl.  Lé  MlHq^ 
l^dlerii,  odl  àYAit  inODféd'abml  1  plW  dél  I^M0;  «  W^ 
iéit  rédiut^  pai^  tes  dédaiotù  de»  ^omifttiii!9^  tf#  àljfmmeitt 
M  amnisties  partielles,  au  elitflfte  de  466.  &iAii|  la  jeriisa 
afc  J'AtsemMée  aTaîent Jeté  detnocért  les  Imssa  d'an  pti(|Bl 
lisonmeltait  les  transportés  à  an  règlement  d'apprmiimm§ê 
plalM  qn'à  na  régime  Téritablemelii  pémUniiatr^i 
IMtlSeiiidDt^  de  eonpflbtes  excilatiotis  n'ont  pM  pÊhtÛt  Mta^ 
âë  Bèllé'Me  de  ptcÂter  de  tm  dispôsItkMrt  lltdhtHé^;  LMP 
t^n  opieflfltre,  leur  liiâutais  esprit,  Idnf  f âMt-réâtt^Wiiir* 
1  H  décembre  dernier,  ont  détéhnidé  TadtiiliUstfâflon,  en 
ant  en  leur  foyenr  des  oondifkMûl  très-douces,. à  rfldamer 
itérét  de  la  discipline  une  sorfèlllanee  tdus  séyère  et  des  ga- 
iliis  énergiques  dans  rétablissement  qai  va  Atre  ferméu 
DfOit  que  la  Montagne  ait  Irov^é  là  ml  piHéteile  do 
le  Tiolences.  Elle  ne  l'a  pas  laissé  MMpper^ 
[firtfnge  à  ydoiti  d'abord  empédier  la  dbeusriWi^  éta  MVpi)- 
mme  fin  de  non  recevoir,  une  dernière  ai^Mé.  CMtâ  de-' 
léponssée,  il  a  réclamé  une  en^te  juditiaife,  déclarafit  q^e 
quarts  dés  détenus  en  sortiraient  biana  eammè  netbé. 
nquéfe  judiciaire  ou  un  jugement  nouToan,  tel  a  «6  âjossi  la 
e  M.  Jules  Favre.  L'éloquence  enfleûée  de  oet  oraiaar  inspire 
itre  beaucoup  plus  de  répugnance  à  TAssembléa  fno  la , 
sque  toujours  brutale,  mais  plus  franche,  de  M.  L^^rangè. 
ministre  de  l'intérieur  et  M.  Baze  ont  sans  peina  réftilé  dis 
16  insoutenables  de  oruauté  eicessÎYe  et  de  sévérité  intww 
'on  pouvait  nous  reprocher  quelque  .choses  a  dii  M»  f  asdî-' 
iTOt^  ce  serait  plutôt  un  eicès  d'iiMialgeiiee.  • 
lendement  de  M.  Sauteyra,  présanté  sur  l'art,  i*'  dans  la  seoa 
Lagrange  et  Jules  Favre,  a  été  r^|elé  par  383  voli  aontre 
suite  à  demain.  • 

Le  91  jaUTÎer. 

m  consacre  son  premier  article  à  cette  date  éternellemeut 
Buse  et  exécrable  : 

avait,  dil-ellc,  du  courage,  de  la  justice  et  de  la  logique  en  France, 
Kl  janvier^  un  crêpe  noir  serait  mis  à  tous  les  édifices  publics  et  parti- 
.e  21  janvier  est  le  jour  le  plus  sinistre  de  notre  histoire  ;  c'est  le  point 
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de  départ  de  tous  les  désastres  et  de  tons  les  crimes  qui  pèsent  et  pèseront  kni 
temps  sur  la  France  ;  elle  ne  saurait  donc  assez  Texécrer  et  le  maudire,  i 

L'Opinion  publicité  fait  aussi,  au  sujet  des  crimes  de  la  Révolutioi 
des  réflexions  qui  méritent  d*être  sérieusement  méditées  : 

i  L^honrenr  augmente  quand  on  examine  de  près  les  motifs  déterminanli  i 
ces  crimes.  On  a  fait  de  la  Convention  je  ne  sais  quelle  divinité  terrible,  imc 
cessible  à  la  terreur  qu'elle  répandait  autour  d'elle.  Rien  n'est  moins  conforn 
aux  faits  que  cette  apotbéose.  Les  principaux  crimes  de  la  Convention  vinrent  d 
la  plus  basse  des  passions  humaines,  de  la  peur.  Ce  fut  à  la  peur  qu'elle  sicrifi 
la  tète  de  Louis  XVI,  comme  elle  devait  lui  sacrifier  plus  tard  les  tètes  des  Gin» 
dins,  qui  avaient  été  les  chefs  de  sa  majorité.  M.  de  Lamartine,  dans  son  Jiiifoir 
des  GirûndinSy  écrite  à  une  époque  où  il  voulait  flatter  la  Révolution,  a  mis  oett 
vérité  hors  de  doute.  Ni  Yergniaud,  ni  Danton,  ni  même  Robespierre,  comme  il  F 
fait  remarquer,  ne  voulaient  la  mort  de  Louis  XVI;  cependant  tous  la  volèreol 
par  une  émulation  de  popularité  révolutionnaire,  par  crainte  de  devenir  suspect 
de  modération,  ou  de  modérantisme,  comme  on  disait  alors,  et  d'être  accusés  d 
reculer  devant  le  régicide.  Ce  fut  une  espèce  do  course  au  crime,  où  ds  formida 
blés  poltrons,  précédés,  mais  suivis  aussi  par  la  peur,  se  disputèrent  les  faven 
de  la  Révolution  sur  le  cadavre  du  roi.  i 


Avis  aux  Electeurs. 

Les  listes  électorales  rectifiées,  et  qui  devront  servir  pour  les  élections  qui  ai 
raient  lieu  du  1"  avril  1850  au  31  mars  1854,  sont  déposées  depuis  le  15  jannf 
au  secrétariat  de  toutes  les  mairies. 

Pendant  dÛDjourf,  c'est-à-dire  jusqu'au  25  janvier  avant  viinuit^  tout  citojn 
omis  sur  la  liste,  pourra  présenter  sa  réclamation  à  la  mairie.  Dans  le  mèn 
délai,  tout  électeur  inscrit  sur  Tune  des  listes  du  département,  pourra  réclam 
la  radiation  ou  l'inscription  de  tout  individu  omis  ou  indûment  inscrit. 

Les  électeurs  sont  Invités  à  vérifier,  par  eux-mêmes,  s'ils  sont  portés  sur  k 
listes  électorales,  des  erreurs  involontaires  pouvant  avoir  Heu  dans  la  confectio 
et  dans  la  révision  de  ces  listes,  malgré  les  soins  apportés  dans  ce  travail  p 
l'administration. 


M.  Victor  Hugo  a-t-il  fait  un  beau  discours?  Oui,  sans  doute,  puisqc 
toutes  les  feuilles  rouges  le  proclament  ;  mais  a-t-il  fait  un  bon  disoonn 
Vons  allez  en  juger  :       • 

Il  y  a  en  France  six  millions  d'enfants  des  deux  sexes  de  sept  à  di] 
sept  ans.  Si  l'instruction  gratuite  et  obligatoire  était  décrétée  comme  ! 
demande  M.  V.  Hugo,  la  dépense  pour  chaque  enfant,  y  compris  les  pp 
fesseurs,  doit  être  évaluée  au  moins  à  1  fr.  par  jour,  c'est  à  dire  à  six  mi 
lions  de  francs  pour  les  six  millions  d'élèves,  soit  180  millions  par  moii 
et  pour  dix  mois  (en  comptant  deux  mois  de  vacances),  1  milliard  8C 
millions  de  francs. 

Le  budget  de  l'instruction  publique  serait  ainsi  plus  élevé  à  lui  sei 
que  le  budget  général  de  l'Etat. 

\ 'Opinion  publique  en  conclut  que  le  beau  discours  de  M.  Victor  Hug 
n'est  plus  que  la  plus  folle  des  harangues  :  un  fiasco  poétique. 
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Bnlletîn  de  la  politiq[ae  étrangère. 

« 

LLEHAGNE.  —  On  assure  que  TAutriche  Tient  de  soumettre  à 
russe  un  nouveau  plan  d'organisation  de  la  confédération  ger- 
dque. 

-  Une  (ordonnance  royale  du  grand-duc  <le  Bade  proroge  de  qua- 
semaines  la  mise  en  état  de  siège  de  ce  pays. 
JRQUIE.  —  Les  nouvelles  de  Constantinople  reçues  à  Paris  per- 
la date  du  5  janvier. 

Autriche  n'avait  pas  encore  repris  ses  relations  officielles  avec 
ivan  ;  mais  cela  tenait  à  quelques  dissidences  de  détail  qui  ne  tar- 
nt  pas  à  disparaître  devant  l'esprit  de  conciliation  des  parties  in- 
isées. 

1  a  été  surpris  généralement  de  voir  la  Russie  traiter  avec  la 
e  et  reprendre  ses  relations  sans  attendre  que  rAutriche  reprit 
iennes.  11  semblait  qu'il  existât  entre  ces  deux  puissances,  dans 
!  question,  une  telle  solidarité,  qu'elle  ne  pouvaient  pas  traiter 
rément.  Cet  arrangement  offre  d'ailleurs  un  avantage;  c'est 
i^ourd'hui  H.  de  Titof,  ayant  repris  ses  relations,  peut  servir  et 
en  effet  d'intermédiaire  entre  la  Porte  et  l' Autriche  pour  les 
ts  qui  restent  à  régler. 

IX  termes  de  la  convention  entre  la  Russie  et  la  Porte-Ottomane, 
Polonais  qui  doivent  quitter  la  Turquie  s'embarqueront  à  Varna 
'  se  rendre  à  Halte.  Ceux  qui  ont  embrassé  la  religion  musul- 
e  sont  internés  à  Alep. 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

9e  du  ^\  janvier.  —  PRÉsn>EXCE  de  m.  benoist-d^àzy  ,  vicE-rRÉSU>niT. 

LE  pnisinENT.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  reUtif  à  la 

lortation  des  insurgés  de  juin  en  Algérie.  J*ai  d*abord  à  consulter  TAssemblée  sur 

Dce. 

LAOKANGE.  Après  les  échecs  qne  j'ai  éprouTés,  et  dsTant  cette  Assemblée,  et 

l  une  autre  Assemblée,  sur  cette  question,  il  faut  Traiment  que  ma  perséTéraoce 

^tld  à  la  profondeur  des  douleurs  dont  je  suis  le  trop  faible  avocat. 

ipiant  sur  le  cœur  d*une  grande  Assemblée,  comptant  sur  votre  équité,  je  pené- 

jis  transportés  de  juin  sont  ruinés,  lours  femmes  et  leurs  enfants  sont  dans  la  mi- 

Vous  ne  les  avez  pas  jugés.  Je  ne  vous  demande  pas  pitié,  mais  justice! 

jue  vous  faites  est  féroce.  (Rires  et  rumeurs.)  Comment,  je  vois  sur  ces  bancs  des 

res  du  clergé,  et  je  n'ai  pas  pu  encore  en  trouver  un  qui  vienne  se  joindre  à  ma 

non  de  pitié,  mais  de  justice.  Et  pourtant  ils  sont  les  ministres  de  celui  qui  a  dît  : 

celui  qui  est  sans  péché  lui  jette  le  premier  la  pierre-  » 

lez-y  garde,  les  réactions  s'appellent  réciproquement.  En  93,  à  pareil  jour,  je  le 

le  avec  une  douleur  profonde,  une  tète  d'homme  tombait  sur  Téchafaud  :  cet 

e  était  victime  de  la  réaction  triomphante.  (Murmures  de  dénégation.) 

lis  un  dernier  appel  à  votre  ronsricnce.  Si  vous  résistez  à  ma  prière,  craignef 

î  voix  intérieure  ne  vous  crio  un  jour  :  Gain,  qu'as-tu  fait  de  ton  frère? 

F.  BABROT.  Je  ne  vcuT  pas  laisser  les  paroles  de  l'honorable  M.  Lagrange  sans 

le.  Il  semble  indiquer  que  le  gouvernement  et  rAsstroblée  actuelle  sont  les  autaart 
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du  décret;  ce  décret  a  été  renda  par  la  BMjorité  da  rAawMée  constituante,  «a 

d'une  émotion  profonde  causée  par  les  événements. 

M.  DE  LAuasAT.  La* proposition  était  de  M.  Pascal  Ouprat.  (MoaTcment.) 

M.  F.  BABBOT.  On  a  parlé  dei  cirfèrcs  an  mi  lien  desquelles  a  été  toté  le  dééni  de 
TAisemblée  constitmntc.  Je  dois  dire  que  ces  colères  ont  été  légitimes»  etj'i^JonteqtfAi 
les  ont  été  généreuses. 

De  tous  ces  artisans  de  l'insurrection  pris  en  flagrant  délit,  tout  cooTcrts  de  pfddtf  4F 
de  taàg,  il  n'en  m(e  plus  8«ir  les  pontons  que  408  qui,  les  uns  à  caoïie  dalettfédléei- 
dents  judiciaires,  les  autres  eo  raison  de  leur  haine  pour  tout  ordro  •ocUl,  ont  fiRéU 
clémence  à  reculer. 

Nous  n*aYons  pas  attendu  de  M.  I^grango  ces  réclamations;  voici  ce  qui  i^estpiBé 
depuis  le  27  juin.  Ce  jour-là  il  y  avait  15,000  prisonniers,  6,000  ont  été  mis  en  libertf 
dèt  les  premiers  jours. 

Le  9  Juillet,  hait  commissions  militaires  étaient  chargées  d'examiner  les  dosiieri) 
elles  mettaient  en  liberté  6,374  prisonniers  et  en  renvoyaient  150  dcfant  les  comeiliél 
guerre. 

Le  président  de  la  République  est  venu,  et  il  a  prononcé  la  mise  en  liberté  de  3,S7t 
détenus  de  Brest  et  de  Clierbourg. 

Voilà  la  série  des  actes  de  clémence  qui  ont  réduit  le  nombre  dos  détonas  de  juli  à 
\ÛS. 

M.  JULES  FAVRE.  J'ai  cntcndu  répéter  à  satiété  que  les  insurges  avaient  Toolant^ 
verser  la  société...  que  ce  n'était  pas  là  uno  insurrection  politique,  qu'il  y  avait  résoto* 
tion  dans  ces  hommes  d'en  finir  avec  nos  institutions  ! 

Cette  opinion  a  été  celle  de  la  Constituante  et  de  la  commission.  Hais  dans  de  pi* 
reillcs  idées,  qu'y  avait-il  de  vrai?  Je  le  déclare  avec  conyicliqn,  (oh!  oh  !}  c'était  oai 
inexactitude  et  une  erreur. 

M.  nouRKAT.  Ahî  tros-bicn!  très-fort!  très -bien! 

w.  J.  FAVRF.  Quo  serait-il  arrivé  si,  après  février,  le  parti  qui  est  arrivé  an  pwn 
voir  avait  suivi  la  règle  que  vous  avez  pratiquée  depuis;  si,  nu  nom  du  lalut  puMÎc,  H 
avait  dit  qu'il  était  nécessaire  d'écarter  tons  les  hommes  dangereux,  Ions  ceux  fil 
avaient  causé  les  malheurs  publics  ?  (Explosion  de  murmures.) 

M.  FERDINAND  BARROT.  Vous  ne  l'auricz  pas  osé.  (Mouvement.) 

AI.  J.  FAVRE.  Ln  première  ponscc  de  M.  le  Président  de  la  République  avait ét( 
celle  d'une  amnistie  générale.  Est-ce  qu'il  est  possible  que  le  prisonnier  de  Hara  puiss 
dormir  tranquille  eu  ayant  sous  son  chovot  les  clés  de  Doulleus?  (Approbation  i 
gauche.) 

J'entendais  avant-hier  M.  Thicrs,  que  j'ai  applaudi  moi-même,  faire  appel  à  la  oiB 
ciliation  de  la  philosophie  et  de  la  religion. 

J'invoque  aussi  ces  deux  puissances  futéhiresen  faveur  de  ceux  que  je  défends  iâ:i 
philosophie  éctaiiro ,  la  religion  pardonne.  £coutcz-les.  (Aux  voixl  aux  voix  !) 

Après  nue  courte  réi>onsc  faite  par  M.  Baze,  membre  delà  commission,  TasKOiUé 
passe  à  la  discussion  des  articles.  La  gauche  anuoiice  qu'elle  demandera  autant  de  soi 
tins  do  division  qu'il  y  a  d*articles  ;  total  :  quatorze. 

L'article  l«r  est  ainsi  conçu  : 

a  Tous  les  individus  actuellement  détenus  à  Belle-I^le,  et  dont  la  transpoiiatiOB 
été  ordonnée  eu  vertu  du  décret  du  27  juin  1848,  par  snite  des  décisions  des  comoll 
sions  instituées  par  le  pouvoir  exécutif,  seront  transférés  en  Algérie,  quelle  qo^aii  ë 
l'époque  de  leur  arrestation.  » 

M.  SACTEYRA  propose  et  développe  un  amendement  à  cet  article,  fonnnlé  dans  1 
termes  suivants  : 

«  Tons  les  individus  dont  la  transportation  a  été  ordonnée  en  vertn  dn  décret  é 
27  juin  1848.  par  sirite  des  décisions  des  commissions  instituées  par  le  pouvoir  exéeti 
rentrent  dans  le  droit  commun ,  et  après  instruction  judiciaire ,  seront  renTovés  dovai 
le  jury  ou  mis  en  liberté.  » 

if.  i>*  cR«08ifSiit.Efl,  rapportenr.  Messieurs,  je  ne  puis  pas  croire  qne  Tbonordil 
M.  Jrios  Fatre  nto  fti*aH  pas  eompris.  (Interruption  à  gauche.) 
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JiMa'anMMirdmIêpMMiteMiaaiiiniUM  âê  réfOBfintiMB  MMIia  qm  MUt 
Bm  u  Btoment  où  Je  parUit. 
J'ai  nppelé  des  crimes  déteslables  pour  dire  que  nous  étions  daM  une  pesUion  idcB» 

IiHSi 

Uf  k  cette  ëîioque,  on  ne  rend  pas  à  la  libcrlé  ces  détenus  dont  nous  nous  occuponSp 
è  mt  iofre  époque  on  massacrait  les  prisonniers  dans  les  prisons.  (Jrès-bien  f  à  droite, 
•^isafenent.  —  Bruit  à  gauche.) 

■i  èM  ntUDCiiT  donne  une  nouTolle  lecture  de  l'amendemeiit  de  M.  Saotejrâ. 
f  n  «I  procédé  à  un  serntin  de  division  sur  cet  amendement. 
Eo  foid  le  résultat  : 

Votants,  B87 

Minorité,  894 

Pour  Tadoption,  105 

Contre,  88i 

L'Jtanmblée  a  rejeté  rvmendemcnt. 
U  iétoce  est  letée  à  shc  heures  un  quart. 


Chronique  et  Faîte  divers. 

•Gnizot  se  présente,  dans  le  département  de  la  Gliarentdy  comme  ctndidai  à 
TAiiemblée  nationale. 

J      —  Le  banquet  annuel  des  élèves  du  collège  Stanislas  aura  lieu  cette  annéff,  1# 
'I   mercredi  6  février,  dans  les  salons  des  Frères  provençaux,  sous  la  présidence  di 
M.  le  duc  de  Noaîlles,  membre  de  rAcadémic  française.  On  souscrit  au  collège 
Stanislas,  chez  les  Frères  provençaux  et  choz  MM.  les  commissaires  de  Tan  der- 
nier. 

—  On  nous  écrit  de  Montccli  : 
iM.  Ribayrol  vient  de  mourir  à  Montech,  laissant  4r>,000  francs  pour  établir 

une  école  chrétienne.  Il  a  consacre  le  reste  de  sa  fortune  aux  deux  fabriques  da§ 
deux  églises  et  à  l'hospice  de  celte  commune,  i 

'^,       —  Le  Nestor  des  négociants  hollandais,  M.  A.  Van  Hoboken  Van  Rhoon  Pen- 

druht  et  Cortgènc,  commandeur  des  ordres  du  Lion  néerlandais  et  de  la  Cou- 

traîne  de  cliène,  vient  de  mourir  à  Rotterdam  à  Tâge  de  05  ans,  laissant  une  for- 

»j    QW  que  celle  d'aucun  prince  du  monde  n'égale  probablement. 

I      M.  Van  Hoboken  aimait  à  rappeler  qu'il  avait  commencé  par  offrir  du  poissott 

*    en  fente  sur  une  brouette  et  malgré  sa  fortune  colossale,  il  aimait  à  se  mêler  sur 

le  port  à  ses  anciens  compagnons,  dont  il  avait  conservé  le  costume  et  la  simplt^ 

âté  des  goûts. 

—  L'ami  de  Canova  et  de  Piazzi,  l'artiste  qnî  a  construit  la  grande  église  dé 
Saint-François-de-Panle,  à  Naples,  Pietro  Blanchi,  vient  de  mourir  ;  il  était  che- 
valier des  ordres  Constantinien  et  du  Mérite,  et  de  la  Couronne-de-Fer.  Il  appai^ 
tenait  aux  académies  dos  hcaux-nrts  de  l  lorence,  Bologne,  Modène  et  Venise,  de 
Soède,  de  Norwége  et  de  Belgique,  et  éluil  membre  de  Flnstitut  historique  de 
France. 

—  On  mande  d'Anbcnas  que  les  environs  de  celle  ville  et  les  principales  com- 
munes des  arrondissements  de  Privas  et  de  TArgenlièro  sont  infectés  de  publi- 
cations socialisles,  activement  n'pandues,  propagées  et  controversées  de  cabaret 
?n  cabaret  par  une  nuée  d'agents  étrangers  à  rArdèchc.  Le  plus  actif  de  ces 
émissaires  est  en  prison  par  suite  d'une  condamnation  récemment  prononcée 
contre  lui  par  le  jury,  mais  «on  influence  funeste  se  fait  sentir  encore  parmi  les 
nombreux  ouvriers  de  notre  ville. 
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Danfl  les  campagnes,  le  mal  est  grand,  un  peu  moins  cependant  ipie  ce  qaVtt  k 
le  dit  sur  la  rive  gauche.  Beaucoup  de  paysans  qui  ayaient  d*abord  accueilli  afsc  C 
défiance  et  même  atec  une  sorte  de  terreur  certûns  prédicateurs  anarcbistei,  n 
sont  peu  à  peu  laissés  circonvenir  dans  les  cabarets.  Heureusement,  le  plu 
grand  nombre  a  fait  justice  de  ces  criminelles  provocations.  On  dit  même  qpA. 
Lavoulte,  chez  les  braves  et  honnêtes  ouvriers  des  forges  de  la  Lom  et  de  ^l^ 
dèche,  cette  justice  s'est  faite  au  moyen  de  quelquescoups  de  bâton  vigowNi^ 
ment  appliqués  sur  les  épaules  desdits  missionnaires  socialistes. 

{Courrier  de  la  Dr&me.) 

—  On  lit  dans  V Alliance  : 
«  Le  crieur  public  qui  vend  Y  Alliance  dans  les  rues  de  Nantes  nous  rapportai 

rinstant  qu'il  a  été,  hier  au  soir,  à  nuit  close,  au  bas  de  la  rue  de  la  Verrerie,  quai  di 
la  Fosse,  la  victime  de  violences  imméritées  de  la  part  d'une  personne  qui  a  o^ 
cupé  après  Février  d'éminentcs  fonctions.  Nous  nous  bornons  à  enregistrer,  m 
attendant  de  plus  amples  détails,  le  fait  étrange  que  nous  signale  cette  déçlaii-    1 
tion.  > 

—  M.  Rocli^r,  ancien  commissaire-général  dQ$  cinq  départements  de  la  Bre- 
tagne, sous  le  guuvernement  provisoire  et  la  république  de  M.  Ledru-Rollin,  a 
écrit  à  Y  Union  bretonne,  qui  avait  rapporté  le  même  fait,  une  lettre  par  laquelle 
il  reconnaît  être  Fauteur  de  cette  voie  de  fait,  mais  que  c'est  par  des  rusons  qi 
lui  sont  personnelles,  et  dans  un  moment  de  vivacité,  qu'il  s'est  laissé  aller  à  cet 
emportement.  —Merci  des  raisons  personnelles  du  citoyen  Rocher. 

VARIÉTÉS. 

Le  Catéchisme  du  CSoncile  de  Trente, 

Traduction  nouvelle  par  H.  Dassange  y  chanoine  honoraire  de  Paris , 

vicaire-général  de  Montpellier. 

a  11  faut  au  peuple  le  catéchisme  on  les  révolutions,  »  disait  un 
éloquent  Evéque.  Le  catéchisme  est  le  seul  livre  vraiment  pratique 
et  populaire,  et  tous  les  petits  traités  de  toutes  les  Académies,  y  com- 
pris la  profession  de  foi  du  Vicaire  savoyard,  ne  feront  pas  connaitre 
une  vérité,  ni  pratiquer  une  vertu  de  plus  que  celles  enseignées  dana 
ce  livre,  destiné  par  TEglise  à  instruire  le  pâtre  qui  erre  seul  des  mois 
entiers  sur  les  montagnes,  ou  l'enfant  des  villes,  ou  le  disciple  le 
plus  habile  des  sciences  humaines.  L'Eglise  est  la  mère  de  tous,  la 
lumière  do  tous,  son  langage  s'adresse  à  tous,  et  son  divin  rayon 
éclaire  tout. 

Dans  sa  dernière  assemblée  œcuménique  à  Trente ,  elle  ordonna 
qu'un  livre  fût  composé,  qui  exprimât  la  foi  chrétienne  dans  un  lan- 
gage constamment  puisé  aux  sources  les  plus  pures  de  la  tradition  : 
le  soin  de  composer  cet  ouvrage  fut  confié  à  ce  qu'il  y  avait  '  de  phis 
savant  et  de  plus  pieux  parmi  les  Pères  de  Trente.  Les  docteurs  et 
les  théologiens  les  plus  éminents  se  partagèrent  ce  travail.  Il  leur 
fut  défendu  de  laisser  apercevoir  leur  préférence  personnelle  pour 
des  opinions  qu'ils  pouvaient  croire  plus  e^ctes,  ou  leur  éloignemait 


(  ««  ) 

tfÊjjmwm^WfifiH  abandoniiéd  à  la  liberté  des.écolM.  BsJit  de- 

qoe  les  piiiidpes  géttéralemeot  «dnîi  ptr J'Igl^ 
Ibis  la  temps  marcha  plus  Tite  que  roavrage.  <■  i.-:  .'^tt 
IIMU/  Pie  lY  chargea  pluneors  EYâqoee  «1  thfakigieni  da^jL 
\JiA  compléter  les  trayaux  de  leurs  prédéoBSsears.  Pirmi'^eiBS 
is,  oo  doit  citer  Mutins  Gallini,  mwt  EvêqMde.T«ai  ; 
biQOud  Marini,  Efèqued'Albano;  Egidio  Foscafari,EYdqaede]io^ 
tioej  k.  cardinal  Sèripandi. 

Quand  ces  thédogiens  eurent  remis  leurs  matériaux,  on  partagea 
lltaTaîl  de  la  l^édaction  entre  trois  écrivains  renommés  ppor  Jfiir 
liMieté  dans  la  lang^ue  latine,  Mutins  Gallini,  Caleunus  et  PogfianL 
^anée  soiyante,  Pbggiani  revit  tout  Fouvrage,  fit  disparaître  las 
|toccs  de  style  en  répandant  partout  son  coloris  élégant,  laga  al 
inr. 

ipiès  la  mort  de  son  onde,  Pie  IT,  saint  Charles  Borromée,  sow 
WA  Pie  y,  pressa  encore  la  publication  du  Catéchisme. 
;  Itoe  nouvelle  commission,  sous  la  présidence  du  cardmal  Sirlat» 

aiTenloifra  de  théologiens  et  de  latinistes  éminents,  revit  Toinvigi 
tf,  et,  sur  scm  rapport  fovorable.  Pie  Y  enfin  donna  son  awvtr 
laUoo  au  Catéchisme. 

(Test  donc  comme  fond  Teq^osé  de  la  doctrine  dirétianna,  eme^ 
ddr,  int>fond,  et  le  plus  pur  choix  de  l'anUquilé  ecdésiastigne .: 
csuime  forme,  c'est  le  majestueux  idiome  latin  avec  sa  période  grave 
et  terme,  ses  hicises  frappantes,  détâchées,  son  expression  noble,  son 
tour  solennel  ;  c'est  un  chef-d'œuvre  de  latinité  autant  que  de  thfo* 
logiez  dans  lequel  la  langue  de  Cicéron  apprend  à  exprimer  les  orà- 
des  du  Concile.  Le  savant  Poggiani,  si  versé  dans  la  connaissance 
dis  indens,  les  contraint  de  formuler  la  foi  des  Ambrdse,  dtt  Léon, 
Al,  Grégoire.  Les  littérateurs  délicats  peuvent  lire  avec  charma  oé 
(•bM^iBme  latin  du  Concile  de  Trente;  nous  nous  permettrions mèoia 
ii'souhaiter  que  ceux  qui  écriront  en  latin  sur  la  philosophie,  voira 
inème  suf.le  droit  canon,  voulussent  bien,  en  relisant  le  Gatédiisma 
k  Condle  de  Trente,  se  convaincre  que  l'orthodoxie  de  la  doctrine 
^  p^  rien,  que  je  sache,  à  l'orthodoxie  du  langage. 

Depuis ,  le  catéchisme  de  Trente  a  servi  de  modèle  à  beaucoup 
fautres  catéchismes  :  il  est  devenu  le  texte  commenté  par  le  xèlé 
fihabiles  catéchistes.  L'Eglise  de  France ,  plus  qu'aucune  4iutre,  a 
suivi  les  instructions  du  Concile  de  Trente  ;  et  les  séminaires  et  les 
(atéchismes  n'ont  été  nulle  part  organisés  d  une  manière  plus  con- 
brme  à  l'esprit  du  saint  Concile. 

Pour  ne  parler  que  de  l'église  de  Paris,  les  paroisses  de  Sainf-Sul- 
|Mce,  de  Saint-Thomas-d'Aquin,  de  Saint-Louis-d'Antin,  de  Saint- 
Bûch  ont  conservé  et  perfectionné  les  traditions  de  science  et  de 
lèle. 

C'est  pour  aider  les  travaux  du  catéchiste  que  H.  Dassance  a  tra« 
duit  en  français  le  Catéchisme  du  Concile  de  Trente.    ' 


{ 
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La  Bmyère  arertîMatt  les  prédicateurs  de  son  temps  qH'ils  ne  ét^ 
iraient  pobit  snpposer  ce  qui  est  faux,  c'est-à-dire  que  le  monde  sa- 
vant sait  sa  religion,  et  ne  pas  appréhender  de  foire  ou  à  ces  bonnes 
tètes  on  &  ces  esprits  raffinés  le  catéchisme. 

M.  Dassanee  ^t  du  même  avis  que  La  Bruyère.  Il  a  donc  tradoH 
en  français  un  catéchisme  composé  en  latin  :  «  L'ouvrage,  dit  l'a|H 
«  probatîcm  officirile  donnée  par  Mgr  rArchevèque  de  Paris,  parait 
a  rendre  exactement  le  sens  du  texte,  et  offre,  quant  au  style,  h 
c  clarté  et  la  simplicité  qu'on  peut  désirer,  d 

Cette  approbation  a  pour  nous  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  et  c'est 
à  peine  s'il  reste  au  critique  le  droit  de  demander  à  M.  Dassanee  sll 
a  toujours'  lutté  suffisamment  pour  conserver  dans  sa  traducliott 
l'ordre  des  idées,  la  marche  vive  quoique  grave  de  l'original,  et  poor 
imprimer  à  sa  phrase  française  ce  caraclère  vif,  pressant,  rapide  da 
texte. 

La  science  théologique  de  M.  Dassanee,  son  érudition,  son  habitude 
de  la  parole  et  de  la  plume  peuvent  consliluer  en  sa  faveur,  nom 
sommes  heureux  de  le  dire,  le  droit  personnel  de  faire  parler  Is 
théologie  en  langue  vulgaire. 

Qu'on  nous  permette  cependant  d'syouter  ce  que  n'eût  pas  mani{ué 
dt  dire  après  Salluste  quelque  vieux  docteur  de  la  vieille  SorbonM 
«  €X  bonis  initiis  mala  exempta  oria  sunt,  » 

N'oublions  pas,  même  après  Theui'eux  exemple  de  M.  Tabbé  Das-* 
sance,  que  le  latin  est  la  langue  maternelle  sinon  de  tous  les  théo- 
logiens, au  moins  de  la  Ihéologic. 

La  traduction  que  nous  annonçons  sera  utile  aux  catéchistes  et  k 
tous  les  hommes  graves  qui  voudront  lire  U  plus  belle,  la  plus  sim- 
ple, la  plus  lumineuse  exposition  de  la  foi  et  de  la  morale  chr^ 
tienne.  N'est  pas  bon  traducteur  qui  veut.  Cependant,  H.  le  vicairç^ 
général  de  Montpellier  a  pu  ce  qu'il  a  voulu,  excepté  se  faire  oublia 
a  Paris. 

L'abbc  ?AxjLiH  du  CHESNE. 


BOURSE  DU  21  JANVIER. 

Le  3  0(0  a  débuté  au  comptant  à  57  70,  a  fait  57  75  au  plus  liaut,  et  reste  is 
plus  bas  à  57  50. 

Le  5  0|0  a  débuté  au  comptant  à  94  40,  a  fait  94  50  au  plus  haut,  94  25  aA 
plus  bas,  et  reste  à  ce  cours. 

Le  4  OiO  a  été  celé  à  75  25;  les  actions  de  la  banque  de  2,560  à  2,355,  et  les 
obligations  de  la  ville  de  ifô2  à  1,270,  de  la  ville  de  1849  à  1,187  50  et  de  la 
Seine  de  1,065  75  à  1,062  50. 

On  a  coté  au  comptant  :  le  5  OfO  belge  à  99,  la  5  OiO  romain  à  86  {|4. 

L'un  des  Propriéiaires^Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY, 


Paru,  imp,  Q^P-i^Ti  OiYjif  et  Gom»^  pUce  Silrboiine,  S, 
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L'AMI  DE  LÀ  RELIGION. 

■ 

Mira  pastorale  de  BIgr  TArolievêqae  de  AreelaH. 

(Saite  et  fin.) 

dhiiy  iie!isdira*l-Ofi  peut-être,  faut-il  done  que  les  catholiques  se 
«■tnt  asseryir,  opprimer,  fouler  aux  pieds  selon  les  caprices  du 
Mmier  pouvoir  venu,  et  devronsHious  en  silence  nous  laisser  arm- 
ihr  notre  bien  le  plus  cher,  notre  religion  et  notre  Eglise;  devons- 
lev  abandonner  notre  droit  le  plus  saint,  la  lit)re  confession  de  ne- 
recroyance?  L'oliéissance  et  riiumilité  chrétienne  iront-elles  jusqu'à 
■aoDoer  aux  droits  légitimes  de  citoyens  libres? — Loin  de  là, 
I.T.  G.  F.,  Tobéissance  aux  hommes  a  sa  limite  dans  robéissanœ 
i  k  volonté  de  Dieu,  et  en  même  temps  que  TEglise  nous  rappelle 
ms  tant  d'instance  le  mot  de  Jésus-Christ  :  a  Rendez  à  César  ce  qui 
«là  César,  »  et  la  parole  de  Tapôtre  :  «  Soyez  soumis  au  pouvoir,  » 
Ito  ft'oublie  pas  de  nous  répéter  cette  autre  parole  :  a  Rendez  àDiea 
«  qui  est  à  Dieu,  »  et  celle-ci  :  a  II  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux 
lonmes.  »  Or  c*est  Dieu  qui  a  élevé  Thumanité  dans  Tespril  de  TE* 
angOc  par  la  libra  confession  et  la  fidèle  pratique  de  notre  religion 
»ù  nous  entretiennent  les  enseignements  de  sa  sainte  Eglise;  et  si 
MMis  obéissons  volontiers  aux  hommes,  parce  que  c'est  la  volonté  de 
Nen,  notre  obéissance  cesse  des  que  les  ordres  des  hommes  sont 
«itraires  aux  commandements  .de  Dieu.  Dans  le  cas  (et  que  Dieu 
MMS  eo  préserve  !)  dans  le  cas  où  par  des  lois,  des  ordonnances,  soit 
octeniies,  soit  nouvelles,  on  voudrait  nous  obliger  à  des  actes  coa* 
PVres  à  la  volonté  de  Dieu,  aux  enseignements  divins  et  aux  près* 
yiptioos  de  notre  sainte  Eglise,  et  par  conséquent  blessant  les  droits 
BiliéDables  de  notre  conscience  de  clirétiens,  alors  nous  ne  lève- 
ÎMi  pas  l'étendard  de  la  révolte,  nous  ne  propagerions  pas  le  dés* 
M!dre  dans  le  pays,  —  mais,  avec  calme,  fermeté  et  résolution,  nous 
lirions  au  législateur  et  au  dépositaire  du  pouvoir  :  a  Cela  ne  noter 
ï  eit  pas  permis,  nous  respectons  votre  pouvoir  ot  nous  obéissons  en 
<i  toutes  les  ctioses  do  ce  monde  ;  mais  les  droits  sacrés  de  Dieu  nous 
ï  sont  confiés,  nous  ne  les  abandonnons  pas.  Faites  ce  que  vous 
"  voudrez,  nous  savons  soulIVir.  prier,  et,  au  liesoin,  mourir.  »  Voilà 
"e  qu'à  dit  l'Eglise;  en  lalin  et  en  grec  dans  les  premiers  siècles,  ce 
lu'olle  a  répété  en  français  dans  le  dix-liuitième,  ce  qu'elle  saurait 
i^irc  en  allemand  dans  le  dix-neuvième  siècle,  si,  au  nom  de  la  li- 
'ïcrté,  on  voulait  nous  imj)Oser  une  nouvelle  servitude  :  ayez  con- 
fiance en  votre  Evù(|ue,  il  saurait  alors,  aY(»c  l'aide  de  Dieu^  parler 
«1  votre  nom  ! 

l'Ami  de  /a  /ie/f'yioïi.  Tome  CXLW  ^^ 
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Mais  si  le  cas  supposé  ne  se  présente  pas , — je  réponds  ici  à  la  fé- 
conde question,  —  catholiques ,  usez  des  droits  légitimes  que  tooi 
confère  votre  qualité  de  citoyens;  usez-en  pour  défendre  votre  con- 
science,  votre  foi  et  votre  l^lise.  Car  le  citoyen  libre  ne  doit  pi| 
s'effacer  derrière  le  chrétien  obéissant  et  humble^  il  doit  au  con- 
traire l'appuyer  de  tous  ses  droits.  Ainsi  l'apôtre  saint  Paul  pour 
soutenir  sa  mission  apostolique  contre  l'iniquité  perséeutrice,  la  cou- 
vre de  son  titre  de  citoyen  romain,  et  comme  on  lui  contestait  son 
droit,  il  en  appelle  à  César. 

Aussi,  tous  ceux  parmi  vous  qui,  par  leur  position  ou  par  le  dieix 
de  leurs  concitoyens,  sont  appelés  à  défendre  leurs  droits  ou  i  con- 
courir aux  affaires  publiques,  doivent  y  reconnaître  une  sainte  obli- 
gation à  laquelle  il  faut  obéir.  Il  s'agit,  en  effet,  des  biens  les  ploi 
précieux;  la  religion  et  son  corps  qui  est  l'Eglise,  le  trône  et  sa  duh 
jesté,  l'Etat  et  son  salut,  la  justice  et  la  vraie  liberté,  voilà  ce  qu'il 
faut  soutenir  avec  une  mâle  confiance,  et  s'il  était  nécessaire,  ce  qa'il 
faudrait  défendre  contre  les  dépositaires  et  les  agents  du  pouvoir. 
Vous  saurez  ainsi  faire  respecter  la  douceur  et  l'humilité  chrétiennes, 
tout  en  évitant  de  porter  la  main  sur  les  racines  de  l'autorité  poor 
les  ébranler,  ou  de  faire  alliance,  pour  obtenir  une  victoire  passif 
gère,  avec  les  ennemis  du  trône  qui  se  sont  toujours  montrés  wm 
les  ennemis  de  l'autel.  Ecoutez  l'apôtre  :  a  Ne  vous  mettez  pas  att 
a  même  travail  avec  les  infidèles  ;  car,  quelle  dlliance  entre  la  jni- 
a  tice  et  l'injustice,  entre  la  lumière  et  les  ténèbres,  entre  Jésos- 
«  Christ  et  Bélial?  o 

Malheur  donc  à  l'Eglise  de  «Dieu  si  —  mais  cela  ne  peut  pas  être  — 
malheur  à  ceux  qui  en  son  nom  et  sous  prétexte  de  venir  à  son  aide 
feraient  un  pacte  avec  le  parti  du  désordre;  le  sourire  de  l'enfer  se* 
rait  leur  récompense.  Et  si,  dans  un  déplorable  aveuglement,  un 
souverain  «par  la  grâce  de  Dieu»  méconnaissait  ses  vrais,  ses  fidâes 
amis  et  sujets  dans  les  catholiques,  et  les  persécutait»  il  ne  pourrait 
leur  faire  oublier  leur  foi  dans  la  Providence,  ni  faire  dévier  leur 
conscience,  et  si  nous  pliions  sous  son  pouvoir,  il  est  clair,  c'est  à  la 
fois  notre  gloire  et  notre  humilité,  que  ce  serait  en  vue  de  la  main 
toute-puissante  qui  lui  a  mis  la  couronne  sur  la  tête,  cette  couronne 
qui  lui  impose  un  compte  si  sévère  à  rendre  un  jour. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  une  vérité  que  les  chrétiens  ne  doivent  Ja** 
mais  oublier  :  c'est  que,  jusqu'au  jour  de  la  grande  victoire  finale, 
et  quand  s'accomplira  l'oracle  a  Voici  que  je  fais  tout  nouveau,  une 
nouvelle  terre  et  de  nouveaux  cicux,  »  la  terre  sera  ce  qu'elle  a  été 
jusqu'à  présent,  une  vallée  de  larmes,  un  lieu  de  passage,  de  com- 
bat et  de  souffrance,  une  préparation  à  une  meilleure  vie.  » 

Après  avoir  développé  cette  pensée  par  un  beau  passage  de  saint  Au- 
gustin, l'Archevêque  exhorte  les  fidèles  à  ne  jamais  perdre  de  vue  la  patrie 
à  laquelle  ils  doivent  tendre,  et  à  passer  sur  cette  terre  comme  des  pèle- 
rJns  toujours  prêts  au  combat,  à  la  souffrance,  à  la  prière. 
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Nous  n*avon$  pas  besoin  de  faire  remarquer  à  nos  lecteurs  le  ton  de 
^inieté  mêlé  de  modération  chrétienne  qui  règne  dans  cette  lettre  pasto- 
jSle.  Qa'au  milieu  d'un  pays  protestant  et  en  face  des  préventions  na- 
encore  si  hostiles  et  toujours  peut-être  si  haineuses,  un  Evoque 
[fûe  élever  un  pareil  langage,  c'est,  ce  nous  semble,  «une  preuve  des 
que  la  Providence  a  sur  TEurope. 


Nouvelles  Reli^enses. 

OKMiteB  DE  Paris.  —  Mgr  TÂrchevêque  de  Paris  a  repris  le  cours  de  ses  vi- 
pastorales.  Le  Prélat  a  commencé  par  le  faubourg  Saint-Antoine.  Il  visite 
I  momeot  la  paroisse  Sainte-Marguerite.  Hier  au  soir,  il  a  présidé,  après  les 
une  nombreuse  réunion  d*ouvriers  faisant  partie  de  la  société  de  Saint- 
Xavier. 

^Hgr  rArchevèquede  Paris,  accompagné  de  M.  Tabbé  Surat,  vicaire  général  ; 
•  le  caré  de  Sainte-Marguerite  et  de  quelques  autres  ecclésiastiques,  a 
hier,  entre  autres  établissements  industriels ,  la  fabrique  de  meubles  de 
Krieger  et  Gie,  rue  du  faubourg  Saint-Antoine ,  84. 
Vonieigneur  ayant  trouvé,  malgré  le  lundi,  tous  les  ouvriers  à  leurs  travaux, 
a-réaiiis  autour  de  lui  et  leur  a  adressé,  dans  une  allocution  toute  paternelle, 
Ambles  paroles  de  félicitation  et  d!cncouragemcnt  recueillies  pai  eux,  dans  le 
^hs  religieux  silence. 

•     On  a  pu  voir  encore,  dans  cette  circonstance,  qne  le  zèle  de  S.  G.  a  été  bien 
rlnreosement  mspiré,  qyand  il  résolut  de  multiplier  ces  rapprochements  entre  le 
fnnnef  pasteur  et  la  pailic  de  son  troupeau  qu'on  s'efforce  par  tant  de  moyens 
4e  rendre  hostile  au  sacerdoce. 

—  Une  assemblée  de  charité  aura  lieu  dans  Téglise  Saint-Merry,  le  dimanche 
17  janvier  1850,  en  faveur  des  familles  pauvres,  secourues  par  la  Conférence  de 
8aint'-Vincent-de-Paul,  établie  sur  cette  paroisse. 

A  une  heure  et  demie  précise,  vêpres,  sermon  par  M.  TabbéQuétier,  vicaire  de 
Motre-Dame-des-Victoircs,  et  salut  solennel. 

Mgt  Valerga,  patriarche  de  Jérusalem,  officiera  à  vêpres  et  au  salut  du  trcs- 
u  Sûl-Sacrement. 

^    DiocftSB  DE  Rouen. — La  presque  unanimité  des  fabricants  et  commissionnaires 
\  mbeuf,  a  pris  l'engagement  de  ne  pas  vendre  les  dimanches  et  fêtes  réservées. 
:  GMIe  mesure  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  premier  dimanche  de  février  pro- 
diiiL 

Diocèse  de  Lton.  —  On  a  terminé,  il  y  a  peu  de  jours,  à  Fourvières,  une  neu- 
Tiine  ordonnée  par  S.  Km.  Mgr  le  Cardinal,  pour  remercier ila  sainte  Vierge  de 
'  U protection  spéciale  dont  elle  a  couvert  la  ville  de  Lyon  pendant  Tannée  qui 
lient  de  s'écouler.  Malgré  le  verglas  qui  rendait  le  chemin  difficilement  praticable, 
loe  foule  nombreuse  remplissait,  dès  le  point  du  jour,  les  nefs  récemment  élar- 
gies de  la  chapelle  vénérée. 

Diocèse  de  Bellay.  —  La  société  d'émulation  et  d'agriculture  de  TAin  ouvre 
Concours  pour  la  composition  d'un  petit  Manuel  de  morale  religieuse,  destiné  à 
Tinstruction  du  jeune  ôge  des  campagnes  et  des  villes. 

L'auteur  devra  rendre  attrayante  la  pratique  des  devoirs  de  la  religion  et  de 
a  morale,  par  des  faits  vrais  ou  supposés,  présentés  sous  forme  de  récits  ou  de 
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dialogues,  avûc  un  style  simple,  clûr,  animé,  dans  lequel  les  idées,  !< 
ments  et  les  couleurs  seront  appropriées  aux  facultés  des  enfants  do  la  ca 
qui  saTent  lire  couramment. 

n  s^attachera  particulièrement  à  faire  ressortir  Tintéi^t  que  Ton  tronvi 
faire,  la  satisfaction  personnelle  qu'on  en  retire,  et  le  bien  général  qui 
suite. 

Le  prix  sera  de  la  valeur  de  500  fr^ 

L'ouvrage  restera  la  propriété  de  l'auteur,  mais  la  société  se  Réserve  k 
d'en  faire  imprimer  un  nombre  suflisant  d'exemplaires  pour  l'usage  des  é 
département. 

Lm  mémoires  seront  adressés  franc  de  port  an  préaident  ou  au  sécréta 
société,  jusqu'au  51  octobre  1850,  terme  de  rigueur. 

ESPAGNE. — ^Les  changements  introduits  par  l'autorité  civile  dans  les 
siléB  sontt^,  que  les  sujets  revêtus  des  grades  de  licencié  et  de  docteur, 
plissent  pas  les  conditions  canoniques  voulues  par  le  Concile  do  Trente  e( 
do  Pie  IV.  Effrayés  de  la  nullité  qui  en  résulte,  pour  la  collation  de  certai 
bcndes,  plusieurs  évâqucs  ont,  eu  recours  au  nonce,  qui  vient  de  rec 
Rome  les  pouvoirs  nécessaires  à  la  régularisation  de  cet  ordre  de  choses. 

SUISSE.  —  Nous  avons  donné  à  nos  lecteurs  dos  renseignements  soi 
sur  la  persécution  brutale  dont  les  sœurs  de  Saint- Vincent-de-Paul  établi 
rentruy,  ont  été  victimes.  Nous  trouvons  aujourd'hui  dans  \B.Gazetta  Tie 
nouvelle  qui  suit  : 

c  Les  circonstances  qui  ont  accompagné  Tcxpulsio!!  des  sœurs  de  Yb 
Porenlrny  ont  paru  assez  graves  à  Tambassadeur  français  pour  motiver  ui 
vention  énergique  près  du  gouvernement  de  Berne.  L'iimbassadcur  de 
1**  l'exécution  du  contrat  stipulé  avec  les  sœurs  de  Besançon  pour  Tétabl 
de  la  maison  de  Porentruy,  contrat  portant  qu'on  eus  de  rescission  oi 
avertir  trois  mois  d'avanco  et  fournir  aux  sœurs  les  moyens  do  reloui 
tuitemefU  à  Besançon;  2^  quo  le  fjouvernemeiit  désapprouve  l'acte  du  p 
a  exigé  le  départ  des  sœurs  dans  les  vingt-quatre  heures,  quoiqu'elles  pi 
sent  des  passepoils  français.  Le  gouvernement  de  Berne,  recourant  à  ui 
non-recevoir,  renvoie  l'ambassadeur  au  conseil  fédéral,  vu  l'art  10  de  l 
tution,  qui  ne  permet  les  relations  entre  les  cantons  ut  les  Etats  étrai 
leurs  représentants  que  par  rintcrmédiaire  du  conseil.  » 

HOLLANDE*  —  Un  de  nos  an^is  nous  communique  le  fait  siiivan 
vient  d'être  témoin  et  qui  est  une  nouvelle  preuve  ajoutée  à  des  milliers 
de  l'esprit  d'intolérance  de  ces  sectes  qui  se  sont  établies  en  rejetant  le 
d'autorité.  A  Rotterdam,  un  employé  de  l'accise  avait  épousé  une  catht 
permis  que  ses  enfants  partageassent  la  croyance  de  leur  mère.  Celle-ci  < 
il  y  a  peu  de  temps.  Aussitôt  les  pasteurs  protestants  mirent  tout  en  œn 
obtenir  TapoStasie  des  enfants,  et  comme  leur  père  se  refusait  à  leur  impos 
lonté,  disant  qu'ils  étaient  assez  grands  et  assez  bien  élevés  pour  savoir  rec 
le  cri  do  lenr  conscience,  on  prit  le  parti  de  leur  interdire,  autant  que  poss 
rapports  avec  le  clergé  catholique.  Le  pauvre  employé  perdit  sa  place  et  fut 
à  Hitscrd,  distant  de  plus  de  deux  heures  de  Oud-Beyorland,  où  se  tn 
é^lbe.  Dans  la  mauvaise  saison  la  route  est  inondée  et  impraticable.  0 
que  ces  jeunes  gens  livrés  à  eux-mêmes,  et  recommandés  sans  doute  au 
tans  du  lieu,  ne  pourront  pas  se  maintenir  dans  leur  foi.  Nous  espéroi 
ftte  Dieu  les  soutiendra,  et  qu'ils  regarderont  en  pitié  une  doctrine  de  l 
mini  qui  a  recours  à  de  semblables  moyeoi. 
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L'Attemhlée  a  consacré  toute  sa  séance  au  pnfel  de  M  Mf  tes 
iJMlpuflfif  de  Juin.  Elle  n'a  pourtant  ^é  encore  qa*mie  partte  de 
nrt  f^.  Ifads  die  a  repoussé  un  nourel  atnendenient  préMrté  fir 
E  BMeyrMse,  an  nom  de  la  gauche. 

Dn  reste,  i^  a  été  question  aiyourd'hui,  beaucoup  inobM  dd  pf^fet 
idad  que  de  l'insurrection  de  joiOi  de  son  origine,  de  son  çarac- 
Mm>  mke  mAne  de  ta  criniinaUt& 

:  V*  tiHalitr  éiait  ^eini  dire,  aTec  soo  ootrecnidaiice  QtHmkm^mm 
Mrisol  les  rofoliêieê  qui  aTalent  Mt  celle  iHUrreclk».  H.  Bi^uj 
W  «  r6p<»du  très-justement  qu'il  est  extrêmement  facile  de  étoile* 
sent  cent  qu'on  a  pris  sur  «les  barricades*  On  en  a  nette 
.^^MJOi  sous  la  main.  Ce  ne  sont  nullement  des  rogaii$tt^i  œ 
éiBBfMifun  d'anarchie  mâlés  à  des  rejprii  de  fuêtiee. 
'^^  ■c'étaient  des  royëli$te$,  la  Ibntagneleur  montrerait-ètle  fant& 


Pourquoi  M.  le  général  Gavaigiuic  n*élait-il  pas  à  l'Assemblée? 
8n  témoignage  eût  été  utile.  Après  tout,  il  s'agit  de  bU,  de  ae^  ac- 
M^"dè  sa  responsabilité  cJDmme  chef  du  pouvoir  exécutit  <7èat  lui 
|d  a  fait  voter  par  la  Conslituante  leMécret  à  l'exécutioa  duquel 
fPpsnbUe  législative  pourvoit,  en  l'adoucissant  sous  tant  de  Ka|^- 

.  luidia  que  M.  le  général  Cavaignac  semble  ticber  dana  cette  eir- 
OMiitance  de  se  faire  oublier,  H.  Jules  Favre,  lui,  ne  se  souvient  que 
dies  qui  peut  nourrir  ses  rancunee  et  alimenter  les  paseioiis  pepu- 
UÊnk  800  discours  d'hier  était ,  cSmme  beaucoup  d'auirse  du 
MMleerÉteur,  une  mauvaise  action.  Cette  mauvaise  action,  M.  Léon 
taMàer  la  lui  a  reprochée  avec  courage  et  succès.  Il  lui  a  fklt  iroir 
"  '  l'bistôfa^  de  nos  tristes  luttes  est  encore  trop  près  de  nous,  pour 
~  soit  possible  de  la  dénaturer  impunément.  11  a  rappelé  les  cri* 
commis,  les  menaces  de  massacre  et  de  pillage,  tous  ces  eicèa 

g**'  '  le  cri  public  dénonça  sur-le-champ  et  que  les  enquêtes  oui  cga« 
éi  wrabondanunent.  A  moins  de  deux  ans  de  dielance,  la  Mon- 
e  ne  parviendra  pas  i  mettre  ses  assertions  impudenlei  à  la 
|iaei  d'une  vérité  cruellement  attestée  par  le  sang  de  nos  plus  hon- 
iHee  concitoyens  et  de  nos  plus  braves  génémux  ! 

H.  Jules  Favre  a  vainement  essayé  d'affaiblir  l'impression  produite 
pir  la  leçon  qu'il  avait  reçue  de  M.  Léon  Faucher.  Au  contraire,  une 
tfpliquc  aussi  nette  qu'énergique  a  valu  à  son  adversaire  l'approba- 
liÂi  presque  unanime  de  l'Assemblée. 

De  tels  débats  ne  sont  pas  faits  assurément  pour  inspirer  U  pitié  à 
l'^rd  des  transportés  dont  il  s'agit  de  fixer  le  sort.  Les  révolution- 
aaircs  paraissent  tenir  à  honneur  de  prolonger  &  tout  prix  Tégare* 
neal  et  le  cbâtinient  de  ceux  qu'ils  ont  entraînés  à  leur  perle.  En 
Joignant  le  repentir,  ils  rendent  le  pardon  impossible;  puissent-ils 
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ne  pas  enlever  ù  leurs  misérables  -victimes  le  fruit  d'une  expiation, 
certes  bien  tempérée  par  la  clémence  de  nos  mœurs  et  par  la  géné- 
rosité de  la  société! 

Mais  qu'importe  à  ces  éternels  ennemis  de  Tordre  et  de  la  paix 
publique  !  lis  espèrent  toujours ,  qu'en  remuant  les  cendres  de  nos 
récentes  discordes ,  ils  en  rallumeront  peut-être  rétincellc.  Leur  en 
faut-il  davantage  ! 


Un  incident  orageux  s'est  élevé  à  la  suite  d'un  propos  cité  par  M.  Testelin.  Un 
membre  aurait  dit  à  M.  le  ministre  de  Tintérieur  que  si,  après  le  vote  de  la  loi,  le 
président  de  la  République  mettait  encore  en  liberté  les  insurgés  de  juin,  la  mi- 
jorité  aviserait. 

M.  de  Kerdrcl,  désigné  par  M.  Testelin,  est  immédiatement  monté  à  la  tribufe. 
L'explication  donnée  par  M.  de  Kerdrcl,  avec  beaucoup  de  dignité  et  de  feniMli^. 
a  complètement  changé  le  caractère  du  propos  cité  par  M.  Testelin,  et  mérité  à 
M.  de  Kerdrel  les  applaudissements  prolongés  de  la  majorité. 


Les  élections  du  Gard. 

La  Patrie  fait  à  ce  sujet  les  réflexions  suivantes ,  auxquelles  nous 
ne  pouvons  que  nous  associer  : 

«  Combien  d'échecs  faudra-t-il  au  pai'ti  de  Tordre  pour  l'avertir  que  ses  divi- 
sions et  les  livalités  de  ses  candidats  profitent  aux  ennemis  de  la  société  ?  La 
vraie  majorité  électorale,  qui  répond  à  lu  majorité  de  l'Assemblée  et  à  celle  do 
pays,  avait  déjà  reçu  deux  leçons,  à  Rouen  et  à  Bordeaux.  Il  en  arrive  une  troi- 
sième du  département  du  Gard. 

«  Les  électeurs  inscrits  dans  ce  département  s'élèvent  au  nombre  de  101,810. 
Les  électeurs  votants  se  sont  présentés  au  nombre  de  61,453.  Voilà  donc  40,387 
électeurs  coupables  de  négligence,  d'indiiïérence,  de  désertion,  c'est  la  mot!  Ea 
1817,  dans  la  discussion  de  la  loi  d^élection  (sous  une  monarcliie),  M.  Royer- 
CoUard  proposait  une  pénalité  contre  l'électeur  qui  n'exercerait  pas  an  droit, 
dont  la  loi  ne  fait  un  droit  pour  lui  qu'à  la  condition  d'être  en  même  temps  on 
devoir  envers  la  société  !  Que  sera-ce  donc  dans  un  gouvernement  républicain,  où 
chaque  citoyen  possède  ime  part  de  souveraineté,  et  ne  peut  manquer  de  la  rem- 
plir, sans  forfaire  à  une  obligation  sacrée? 

«  Voici  la  seconde  faute,  le  second  crime,  c'est  encore  le  mot.  61,453  électeon 
se  présentent*  Avec  le  suffrage  universel  et  le  scrutin  de  liste,  il  ne  devrait  plui 
être  question  de  prétentions  personnelles  et  de  nuances  de  parti  ;  il  est  évident 
qu'il  ne  peut  plus  exister  que  deux  listes,  opposées  Tune  à  l'autre.  Un  troisième 
candidat  de  nuance  secondaire,  introduit  à  travers  deux  candidats,  de  coulean 
franches  qui  se  disputent  l'élection,  ne  peut  que  nuire  au  succès  de  la  caoïe 
pour  laquelle  il  est  le  plus  sympathique,  et  favoriser  le  triomphe  du  candidat  op- 
posé. C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  le  département  du  Gard.  Et  ce  n'est  pas  le  parti 
socialiste  qui  a  commis  cette  faute,  c'est  le  parti  conservateur. 

c  Ainsi,  le  candidat  socialiste  a  obtenu,  d'emblée,  sans  partage  avec  aucun  ri- 
val, 20,697  voix.  Un  candidat  conservateur,  20,933;  un  autre,  10,308.  Il  est 
clair  que  si  les  électeurs  du  parti  de  Tordre,  qui  ont  partagé  leurs  voix  entre  ces 
deux  derniers  candidats  (et  nous  ne  comptons  pas  d'autres  voix  perdues),  avaient 
réuni  leurs  suffrages  sur  un  seul  nom,  ils  lui  auraient  donné  31,241  voix;  ce  qaî 


mnë  à  réledion  conservatrice  ifiU  toii  de  HMJorité  lur  rélactfam  to- 
Le  réealtat  est  érideiit  ;  la  leçon  est  dure.  »  ,  '' 

la  leçon  est  dure  I  Puisse-t-elle  du  moins  ne  pas  être  perdu  !  • 

Un  XSxameii  de  conscience. 

mité  électoral  de  la  liberté  religieuse  vient  de  faire  une  nou- 
iblicatioDy  Un  examen  de  conscience^  par  H.  Franx  de  Gham- 
Nous  nous  proposons  de  placer  trte-prochainement  sons  les 
nos  lecteurs^  plusieurs  extraits  de  ce  petit  yolume.  Mais,  dès 
'hui,  TOUS  ayons  hâte  d'appeler  leur  attention  sur  l'œuvre  de 
illaborateur^  Tune  des  plus  importantes  qui  aient  été  publiées 
ongtemps  et  où  se  trouvent  décrites,  avec  un  merveilteux  ta- 
aalyse,  toutes  les  misères  morales  de  notre  pays  depuis  qoél- 
clesy  et  les  remèdes  qui  seuls  le  peuvent  arracher  à  une  im- 
\  dissolution. 

:e  monde  lira^  avec  autant  de  plaisir  que  de  fruit,  l'opu»- 
H.  de  Champagny,  qui  va  au  fond  des  choses^  et  où  éclate, 
\xt  à  Tautre,  un  amour  profond  de  la  religion,  de  la  vérité,  de 
e  et  de  la  vraie  liberté.  Nous  recommandons  instamment  la 
tion  de  cette  admirable  brochure. 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

u  22  janvier.  —  PRÉsmEJiCE  de  m.  benoist-d'azy,  yid-PitsmiiT. 

da  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  le  prcjet  de  loi  relatif  à  la  traat* 
ies  insurgés  de  juin  en  Algérie. 

LETiEn  s'efforce  d'établir  que  ce  sont  les  royalistes  qui  ont  fait  1m  Jooméet 
1  parle  de  conciliation  ;  mais  on  ne  se  concilie  pas  avec  soi-même  ;  on  le  ré- 
ec  ses  adversaires.  Conunencez  par  rejeter  la  loi.  Si  vous  ne  le  faites  pas,  Touf 
elligents.  Ah  l  citoyens,  je  voudrais  avoir  Téloqaence  de  M.  de  Montatai- 
e  général.) 

Hir  intéresser  vos  consciences  et  vous  demander  si  ce  qne  vous  Ddtes  vous 
Q  pareil  cas  qu'on  le  fit  pour  vous.  (Ah!  ah!)  Je  dis  en  pareil  cas.  (Rires.) 
rde,  nous  allons  commettre  une  mauvaise  action.  Je  voudrais  avoir  rëlo- 
M.  de  Montalembert,  mais  je  ne  voudrais  pas  avoir  son  habileté  oratdre;  car 
jamais  de  ce  qui  est  en  discussion.  (Ah  !  ah  !  —  Rires.)  Je  ne  veux  pu  fldre 
.  (Ah!  ah î— Très-bien!) 

nt  je  veux  répondre  à  une  flèche  qu'il  a  lancée  aux  .prolétaires  do  l' Assem- 
it  :  «  Où  sont  les  ouvriers  représentants  qui  doivent  défendre  leurs  collègue^» 
rez  un  devant  vous,  bien  humble,  et  qui  ne  manquera  jamais  à  ses  devoirs. 
étaircs  comme  moi  ont  l'avantage  de  coudoyer  ici  des  patriciens  conune  M. 
mbcrt,  ils  ne  le  doivent  ni  aux  intrigues,  ni  aux  confessionnaux... 
s  le  doivent  aux  promesses  de  partage  des  terres. 
:  M.  Pelletier  à  Tordre  ! 

.AROCUCJAQUELEIN.  Vous  insultez  la  religion! 

L^iER.  Les  prolétaires  n'ont  eu  pour  eux  que  la  pureté  de  leur  vie^  (Rires.) 
ONTALEMBERT.  A  la  qucstion  !  à  la  question!  * 

LETiER.  On  dit  que  la  société  s'en  va.  Oui,  celle  des  Jésuites»  mais  la  jeune 
pas,  quoi  que  Tassent  les  royalistes  qui  ont  fomenté  les  journées  de  juin. 
.  ;  Et  assassine  le  général  Brca. 
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Una  t«ix  1  Et  immolé  rArchavéqtt»  de  Paris. 

U^Ûenjoj  interpelle  Tivcmcnt  M.  Pelletier  et  se  fait  rappeler  à  Verdra. 

M.  L.  FAUCHER.  Dans  un  temps  où  les  mauvaises  passions  on^  tant  de  reteoto- 
ftmtiC,  il  ne  fiiat  pas  que  toutes  les  tentatiTcs  faites  pour  bouleverser  la  société  pnlseai 
se  produire  sans  ^trc  cncrgiquement  repoussées.  (Très-bien  !)  Il  ne  faut  pas  qa*i  an 
jour  donné,  à  la  veille  des  élections  peut-être,  un  démagogue  puisse  dire  dans  vae 
assemblée  qui  accepterait  cette  assertion  sans  preuve  :  à  tel  jour,  à  telle  heure,  j'ti  dit 
cela  devant  TAsseniUée  et  l'on  ne  m'a  pas  répondu. 

H.  ANTOKY  TUOunBT.  On  n'a  pat  répondu  à  M.  Thiers.  (Longue  hilarité.) 

Une  voix  î  6ro8  farceur  î  (Rires.) 

M.  L.  ^AttcttSn.  Il  a  été  fait  la  tentative  la  pins  andaeieuse  pour  rébahfflter  nniN 
rattioa  de  Juin  ;  on  a  voulu  Juger  non  pas  seulement  les  vainqnoors^  maia  lai  ji^ei  «B- 
mémet. 

On  ne  s'est  pas  uiéme  donné  la  peine  d'attribuer  le  forfait  ù  l'égarement  afin  de  fit- 
ténuer.  Non,  ou  a  voulu  réhabiliter  l'insurrection,  la  présenter  comme  légitime  cttt 
njeter  la  responsabilité  sur  je  ne  sais  quelle  fatalité. 

£l«  à  ce  siget,  on  vous  disait  :  Les  ateliers  nationaux,  nés  de  fénieTf 
Icment  l'insurrection  de  juin. 

S'il  était  vrai  oue  la  révoluti 


que  la  révolution  de  février  eut  fatalement  engendré  Vu 
juin,  alors  il  faudrait  croire  que  la  République  est  un  gouvernement  de  désordrii  ^ 
^u'Il  faut  l'abolir.  fV'ivc  approbaUon  à  droite.) 
A  ganche  :  Essayes  donc! 

M.  L.  FAucnBR.  Moi  qui  ne  suis  pas  républicain  de  ta  veille 

A  gaucho  :  Ni  du  lendemain! 

M.  L.  FAUCHBR.  Moi  qui  n'ai  pas  appelé  la  république,  mais  qui  Tai  acceptée et<P 
viens  la  défendre  contre  vous ,  je  vous  dis  qu'il  n'y  a  pas  de  gouvernement  au  mené 
d'où  puissent  sortir  de  tels  excès.  Savez-vous  d'où  ils  sont  sortis?  fis  sont  sortis  des  ex 
citations  du  gouvernement  chargé  de  présider  à  la  paix  publique  et  de  la  rétablir  1 
lendemain  du  jour  où  elle  était  troublée  ;  ils  sont  venus  des  circulaires.  (Vive  appro 
bation  à  droite.— Tous  les  yeux  se  tonrnent  vers  M.  Jnles  Favre.  qoi  1*1^  snr  itf 
banc  et  veut  interrompre  l'orateur.) 
Noos  avons  subi  votre  discours  d'hier,  M.  Favre,  ayci  la  patience  d'écouter  le  nàÊt. 
Je  dis  que  les  excès  de  juin  ont  été  préparcs  par  les  circulaires,  par  les  buUetim^ 
la  République  qui  ont  été  signalés  dans  l'enquête  parlementaire  ;  ils  ont  été  proèn 
par  les  excitations  du  Luxembourg. 

Gomment  Tonles-vous,  en  effet,  que  les  ateliers  natlonanx  ne  missent  pas  tous  1 
bras  à  la  charge  do  l*Ktat,  quand  le  gouvernement  disait  aux  ouvriers  :  Les  cbefil  A 
duslrie  sont  inutiles  ;  il  faut  supprimer  les  patrons. 
M.  NADAt'D  interrompt  l'orateur,  sans  que  nous  puissions  entendre  ce  qui!  dit 
V.  LE  PRisiDBi'VT.  M.  Nddaud,  gardez  le  silence. 

II.  L.  FAucnBB.  Oui;  l'on  disait  ouvertcmcmt,  au  nom  du  gouvernement  d'alon,  q 
FEtat  devait  se  charger  de  tout,  et  qu'il  répartirait  le  travail  dans  des  ateliers  oàRi 
attrait  plus  de  place  pour  les  patrons  ;  et  pour 'couronner  toutes  ces  belles  choee^ 
prononçait  ces  paroles,  qu'il  me  suffit  de  rappeler  :  Plftt  au  ciel  que  mol  qui  suit  te 
eir  Toitnre,  je  fusse  &  votre  place  et  vous  tous  à  la  mienne!  (Rires  et  mouvemeillK 
ters.) 

Après  ces  explications,  tons  comprenez  qne  s'il  y  a  en  une  fatalité,  elle  n'est  pal  l 
des  institutions,  mais  des  hommes  qui  ont  préside  aux  institutions.  rBruit.) 

Ceux-là  mêmes  qui  avaient  soutenu  que  l'insurrection  était  le  plus  saint  desdefi 
sous  la  monarchie,  reconnaissent  l'insurrection  criminelle  sons  la  République;  ^ 
est  criminel  de  protester  îi  main  armée  (oui  !  oui  !)  ;  qu'on  est  criminel,  enfin,  d*éle 
le  drapeau  de  la  révolte  devant  le  drapeau  de  la  France.  Me  serais-je  trompé  f 

Eh  bien!  qn'ont  fait  les  insurgés  de  Joint  n'ont-ils  pas  élevé  le  drapeau  de  la  révol 
et  leur  crime  ne  doit-il  pas  être  puni  ? 
Veii  à  gauche  :  Ils  n'ont  pas  été  Jugés,  ib  ont  été  exécutés. 
A  dfOMe  :  LaisSef  donc  parler  f 
M.  L.  FAUCHER.  Mais  jc  maintiens  que  cette  insurrection  n'était  pas  seolemeot  | 


(  389  ) 

litiqne.  D  y  a  autre  chose,  il  y  a  quelque  elMW  de  ptof.  CTéUit  «né  lérolte  à  Mhi  àr- 
■Éi  etntre  tef  pouvoirs  élcblii  et  la  société.  (Ylve  approbaiiou.) 

Eil-ce  qoe  je  ne  suis  pas  dans  mon  droit?  est-ce  que  je  ne  fois  pas  une  choie  oftte? 
(nII  ioi!)  est-ce  que  la  théorie  subversive  de  M.  Favre  ne  doit  pas  être  eondanuiéc 
éi  iMrt  de  k  tribine.  (Oui  !  ou»  !}  Je  crois  être  ici  Torgaue  de  ia  ■iiû<'n^  (oui  !  oui  !}, 
Ffliigaiie  de  la.  conscience  publique.  (Oui  !  oui .') 

V.  LS  PBÉsiDENT  est  obligé  de  rappeler  à  Tordre  un  membre  de  la  Montagne  qui 

aWfmpi* 

■'.  L.  FArcHBR.  Oui,  il  y  a  eu  oo  juin  révolte  contre  la  société.  Après  Témotion  dn 
Muet,  qui  aifrait  osé  le  nier?  Personne  ;  et  je  trouve  que  la  réclamation  de  M.  F^tre 
vint  bien  tord.  flVès-bîen!  Mouvement.)  Quoi!  il  a  fait  partie  de  la  commission  qui  a 
rédigé  le  décret  que  nous  ne  faisons  que  viser,  il  est  vrai  qu'il  prétend  avoir  été  mem- 
hn  dissident.  (Rires.)  Jnsqa'icl,  il  n'avait  pas  parlé  de  cette  circonstance. 

M.  TA8CHEREAU.  Il  n'a  pas  même  été  dissident.  (Moavenient.) 

A  droite  :  Mon!  non!  il  n*a  pas  été  dissident! 

r.  tACAiE.  M.  Favre  oublie  qu'il  a  été  lo  rapporteur  de  la  eommislien  qui  •  jogé 
Blenc.  (Sensation.) 

¥tii  :  Et  11  ne  se  souvient  pas  des  termes  de  son  rapport. 

IL  J.  PA¥liB.  iedemandtï  la  parole  pour  un  fait  personnel. 

Vax  :  Vous  devriez  demander  la  parole  plus  souvent. 

X.  L.  FAUCHER.  Je  ne  veux  pas  examiner  si  M.  Favre  a,  oui  od  nott^  constitué  seul 
Il  oiaorité  de  cette  commission.  Hab,  s'il  était  animé  des  sentlmente  qall  a  eiprlmés 
iiier,  pourquoi  ne  les  a-t-il  pas  exprimés  alors  ? 

Voix  à  droite  :  Parce  qu'il  ne  les  avait  pas.  (Sensation.) 

Antres  voix  :  II  avait  un  autre  dossier.  (Rires.) 

X.  L.  FAUCHER.  M.  Favre  doait  faire  appel  ù  outre  piiîé,^  notre  esprit  de  Justice... 
il  aurait  trouvé  de  Tccho  !  Mais  h  ce  moment,  cette  raison  fW>ide  n'est  pas  venue  non* 
dire  :  «  Vous  dépa*sei  la  mesure...  vous  abandonnes  la  voie  du  droit  !»  Et  on  vient  nous 
dire  cela  aujourd'hui.  Ah  .'je  dis  que  c'est  trop  tard.  (Vive  sensation.) 

Clest  trop  tard  pour  vous,  M.  Favre,  car  lorsqu'on  a  des  choses  aussi  sérieuses  k  fftire 
enteodre,  on  n'attend  pas  au  lendemain.  (Très-bien!  très-bien!)  Il  est  trop  tard  pOdr 
BIH|  car  le  jour  où  vous  avez  abdiqué  volontairement  le  droit  de  faire  entendre  ce  lân- 
PSe,  vous  l'avez  abdiqué  non  pas  pour  un  jour,  non  pas  peur  deux,  mab  pour  toU'* 
i«Bsl 

A  droite  :  Il  n'y  a  plus  de  danger  aujourd'hui. 

M.  L.  FAUcaER.  Mais  d'oïl  vient  qun  M.  Fuvre  réclame  aujourd'hui  podr  la  pfe- 
iriira  Ibis.  Gomment,  il  s'e^tt  trouve  en  présence  du  gouvernement  du  général  GavtigRaCy 
qri  a  pris  ces  mesures,  et  il  n'a  pas  demandé  d'explications  A  ce  gouvernement  ! 

Mais,  si  je  ne  me  trompe,  M.  Favre  n*est  pas  avare  d'interpellations.  (Rires.)  Il  sait 
M»  de  son  droit.  Je  uie  demande  comment,  possédé  de  son  sujet  comme  il  Vesl,  il  n*n 
pM  choisi  le  moment  favorable  pour  protester  (Très-bien!);  et  comment  il  vient,  après 
■  an  écoulé,  demander  des  comptes  A  ce  ministère,  A  ce  gouvernement,  qui  ■•  lent 
pu  nsponsablcs  de  ces  faits.  (Trcs-bien  !  très-bien  !) 

Voilà  rétat  de  la  question.  Cependant  encore  un  mot  sur  lo  caractère  d'inSurftetién 
lociale,  de  rinsurreclion  de  juin.  On  a  nié  ce  caroctèro  avee  ténacité  ;  Je  le  coia* 
prends. 

Ga  caractère  d'insurrection  !K)ciale,  il  est  inscrit  dans  la  proclnhiation  de  l'Asseikiblée 
roDstituantc.  On  y  lisait  :  Cotte  insurrection  s'est  annoncée  par  l'incendie,  par  les  fer- 
DMlss  du  coimnunismo,  par  des  excitations  au  pillage.  (Mouvement.) 

Voix  à  gauche  :  C'est  faux  ! 

A  droite  :  Oh  !  oh  !  c'est  trop  fort  ! 

M.  pBLLBTiEn.  L'inccndic,  c'étaient  les  canons  du  gouvernement  qui  l'avaient  al* 
lomé. 

A  droite  :  A  l'ordre  !  i  Tordre  î 

M.  L.  FAiJCHEn.  On  lit  encore  dans  une  proclamation  :  «Ils  ne  demandent  plus  le 
Hépubliquc  qui  existe,  le  sulTrage  universel  qui  fonctionne.  Ils  demandent  rincMdie , 
l'anarchie,  le  pillage.  » 
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A  droite  :  La  signature  de  la  proclamation? 

M.  L.  FAUCHBR.  Cette  proclamation  porte  la  signature  de  II.  Sénard.  (Moufê- 
ment.) 

L'honorable  M.  Méaulle,  dans  son  rapport,  reconnaît  qu'il  s'agissait  d'une  ptank 
la  société  ;  M.  Cavaignac  tenait  le  même  langage  ;  enfin,  la  Constituante  a  nonuné  me 
commission  d'enquête.  (Ah  !  ah  !) 

A  gauche  :  C'est  joli  ! 

M.  L.  FAUCHER.  En  m'interrompaut  ainsi  vous  n'injuries  pas  seulement  la  Gniili> 
tuante,  tous  injuriez  le  pays  tout  entier.  (Très-bien  l) 

Depuis  que  Louis  Bonaparte  est  Président  de  la  République,  il  a  asaes  montré  m 
penchant  à  la  clémence  !  Il  a  rendu  3,000  des  condamnés  de  juin  à  la  liberté. 

M.  BOURZAT.  Us  n'ont  pas  été  jugés. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Monsieur  Bourzat,  je  vous  rappelle  à  l'ordre! 

M.  DE  RANGÉ.  Yous  étcs  injustes  et  ingrats! 

Voix  à  droite  :  C'est  au  général  Cavaignac  qu'il  fallait  demander  des  juges! 

M.  L.  FAUCHER.  Comment  !  sur  15,000  qui  ont  d'abord  été  arrêtés  il  n'en  reste  fN 
468  dans  les  prisons  ;  Thonorable  géiiéral  Cavaignac,  ne  consultant  que  son  cœur,  M.  te 
Président  de  la  République  après  lui,  ont  mis  en  liberté  tous  ceux  qui  ont  pu  être  Tob- 
jel  de  cette  mesure,  et  vous  disputez  encore  à  la  société  ce  dernier  monument  de  sa  JM' 
tice!  (Rumeurs  à  gauche.) 

En  vérité,  vous  portez  un  étrange  jugement  sur  les  faits.  ' 

La  clémence  est  nécessaire,  c'est  une  belle  chose,  et  le  gouvernement  a  fait  preavs 
de  clémence  ;  mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  absorbe  la  répression. 

L'insurrection  de  juin  a  été  une  révolte  contre  la  société.  La  fomille,  la  propriété 
dont  l'existence  a  été  menacée,  réclamaient  une  répression. 

A  gauche  :  Jugez-les  donc  ! 

Autre  voix  à  gauche  :  C'est  vous  qui  avez  creusé  cet  abime.  (Rumeurs.) 

M.  L.  FAUCHER.  Il  faut  que  ces  attaques  sauvages  aient  une  r^ressiou. 

A  gauche  :  Sauvage  !  (Bruit.) 

M.  L.  FAUCHER.  Je  dis  quo  si  la  clémence  allait  jusqu'à  ne  pas  laisser  un  seul  mo- 
nument de  la  justice (Nouvelles  et  bruyantes  interruptions  à  gauche.) 

Messieurs,  vous  voterez  la  loi,  parce  que  vous  avez  à  confirmer  le  jugement  de  l'As- 
semblée constituante.  Yous  voterez  la  loi,  et  votre  vote  sera  votre  protestation.  En  al* 
tendant  cette  protestation,  j*ai  voulu  vous  faire  entendre  la  mienne.  (Yive  approbi* 
tion.) 

M.  JULES  FAVRE.  Mon  devoir,  mon  honneur  exigent  que  je  parle.  (Rires  ironiqoas.] 
Et  Je  mets  ceux  qui  m'ont  combattu  au  deti  de  jamais  pouvoir  citer  dans  mon  passé  ni 
seul  fait  qui  puisse  être  considéré  comme  une  adhésion  i  un  acte  d'insurrection  armèt. 

Où  étais-je  en  juin  ?  Un  de  mes  collègues  ici  présent,  et  qui  s'est  interposé  commi 
moi  entre  les  combattants,  pourrait  le  dire.  Yous  le  voyez,  à  cet  égard,  je  n'ai  pas  4 
craindre  qu'on  invoque  des  souvenirs. 

Ce  que  j'ai  dit  hier,  je  le  maintiens  au  point  de  vue  de  la  vérité  historique.  Yous  lom 
rappelez  à  quels  bruits,  à  quelles  interprétations  l'insurrection  de  juin  donna  naisKDoe. 

On  parlait  de  chefs  soudoyant  les  masses.  Aigourd'hui  que  la  lumière  s'est  faite,  oui 
la  preuve  que  rien  de  cela  n'était  vrai. 

Il  faut,  nous  a-t-on  dit,  que  la  société  proteste  contre  Tiusurrection  de  juin  et  qu'il 
reste  trace  de  cette  protestation.  Cette  trace,  elle  existe  dans  les  décisions  des  conseili 
de  guerre  qui  ont  prononcé  des  condamnations  aux  travaux  forcés. 

Yoilà  la  protestation  devant  laquelle  il  faut  s'incliner  ;  mais  des  décisions  administrt- 
tives  par  lesquelles  on  a  arrache  des  malheureux  à  leur  famille,  je  viens  dire  encore 
une  fois  que  ce  n'est  pas  de  la  justice.  (Murmures  à  droite.  —  Marques  isolées  d'appro- 
bation à  gauche.  —  L'orateur,  traversant  l'hémicycle  pour  regagner  sa  place,  païaH 
peu  satisfait  de  l'accueil  fait  à  son  discours.) 

M.  L.  FAUCHER.  Je  ne  veux  pas  revenir  sur  la  discussion  de  M.  J.  Favre.  En  l'at- 
ténuADt  il  l'a*  selon  moi,  suffisanunent  expiée.  (Mouvement  et  marques  nombreoiei 
d'approbation  à  droite.) 

Quant  à  ce  qui  m'est  personnel,  je  crois  devoir  dire  quelques  mots. 
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M«if  avant  tout,  je  dois  faire  justice  d'une  étrangtB  théorie  qne  M.  Joies  FâVrè  Tient 
de  iirodiiire.il  n*a  pas  voulu  réhabiliter  seulement  la  révolte,  mais  encore  les  insurgés; 
il  MmUe  i  l'entendre  que  ces  hommes  ne  sont  devenus  les  ennemis  de  la  société  que 
firee  que  la  société  aurait  épuisé  sur  eux  ses  rigueurs. 

Qd  dirait  vraiment  qu'il  s'agit  d'une  liste  de  suspects  comme  celle  que  Fouché  dres- 
ait  dans  son  cabinet,  ce  dont  Napoléon  ne  voulut  pas.  On  dirait  qu'il  s'agit  d'une  con- 
ipintion  ténébreuse,  pouvant  être  révoquée  en  doute  ?  Non  !  11  s'agit  d'honunes  pris  les 
ann  i  la  main. 

Aganche:Nonl  non! 

V.  Ih  fauchbr.  Il  s'agit  d'hommes  encore  noirs  de  poudre,  d'hommes  qui  avaient 
enroyé  la  mort  à  nos  soldats. 

H.  BOURZAT.  La  preuve  ?  (Murmures.) 

Une  voix  :  Comment  la  preuve  ? 

(La plus  vive  agitation  règne  dans  la  salle;  les  interpellations  les  plus  violenteii  les 
ifai  brutales  sont  échangées  sans  que  nous  puissions  les  saisir.) 

V.L.  FAUCHER.  Mais  Vraiment!  vous  nous  rappelez  les  violences  de  ces  gens«là« 
(MoBvelle  interruption  à  gauche. — Vive  approbation  à  droite.) 

ns'sgit  des  honunes  parmi  lesquels  le  général  Bréa  a  trouvé  des  assassins.  (Mowi'e- 
wat  prolongé.) 

Ceux  qui,  comme  moi ,  sont  allés  sur  les  barricades,  ceux  qui  ont  interrogé  des  pri-< 
sonniers,  savent  de  quelles  maximes  étaient  bourrés  les  fusils  ;  ils  savent  que  ces  hommes 
avaient  à  la  bouche  ces  mots  fameux  :  La  propriété,  c'est  le  vol.  (Mouvement.  —  Mur- 
BHires  à  gauche.) 

Une  voix  à  gauche  :  Celui  qui  a  dit  cela  est  un  des  vôtres.  (Marques  d'étonnement.) 

X.  L.  FAUGBBR.  Vous  oublicz  cucore  le  rapport  de  la  coq^ission  d'enquête.  Voua 
onbliez  que  cette  enquête  a  signalé  des  représentants  conune  ayant  pris  part  à  la 
puide  conspiration  de  juin.  Vous  avez  oublié  que,  sans  compter  ceux  que  la  justice 
n'a  pas  atteints,  il  en  est  que  vous,  avec  l'Assemblée  constituante,  vous  avex  déférés 
uix  tribunaux.  Oui,  il  y  avait  conspiration,  et  son  drapeau,  c'était  le  drapeau  ronge  ; 
Kl  chefs,  ils  sont  dans  l'exil.  (Mouvement.) 

M.  TASCHBREAU.  Sur  le  rapport  de  M.  Jules  Favre. 

M.L.  FAUCHER.  Cc  prétendu  fantôme  dont  vous  a  parlé  M.  J.  Favre,  c'est  un  faa* 
tdow  en  chair  et  en  os,  un  fantôme  portant  le  fusil,  tirant  le  canon ,  un  fantôme  mai- 
iieureusement  trop  éprouvé  par  nos  soldats  et  nos  gardes  nationaux.  En  vérité,  je  le 
déclare,  tenir  un  tel  langage,  c'est  défier  la  conscience  et  la  raison  publique.  (Très- 
tel  très  bien!) 

K.  TESTBLIN  rapporte  un  propos  qu'aurait  tenu  M.  de  Kerdrel ,  et  qu'il  déclare' 
ofiem. 

H.  DE  KBRDREL.  Puisqu'on  a  rapporté  cette  conversation,  j'oppose  une  dénégation 
(iirmelle  au  rédt  qui  en  a  été  fait.  Je  croyais  causer  seul  avec  M.  le  ministre  de  Tinté-' 
rieor,  et  je  suis  vraiment  étonné  que  dans  une  Assemblée  comme  celle-ci,  il  se  trouva - 
VKlqu'nn  pour  écouter  aux  portes.  (Vive  sensation.  —  Applaudissements.) 

A  droite  :  C'est  ignoble  ! 

Autres  voix  :  Ce  sont  des  mouchards  ! 

M.  DE  KERDREL.  Jc  n'ai  chargé  personne  de  faire  des  menaces  à  M.  le  président  de 
i&  République  ;  jc  ne  fais  de  menaces  à  personne,  de  même  que  je  ne  souffre  pas  qu'on 
Da'en  fasse.  (Très-bien  !) 

Oui,  je  dois  dire  que  j'ai  exprime  le  regret  au  ministre,  dans  une  circonstance  ré- 
fente, qu'on  nous  ait  donné  l'odieux  de  la  répression  pour  prendre  quelques  jours  après 
l'initiative  d'une  grâce  à  laquelle  nous  eussions  aime  à  nous  associer.  (Très-bien  I) 

Je  (lis  au  ministre  qu'il  ne  fallait  pas,  le  lendemain  du  jour  où  nous  avions  voté  cette 
•iernière  loi  de  répression,  nous  oter  le  mérite  de  la  grâce  que  nous  aurions  pu  faire, 
(Très-bien  !)  Si  j'di  parlé  ainsi  avec  franchise  et  familièrement  au  ministre,  c'est  qu'il 
'ï'y  avait  là  que  des  représentants...  Je  comptais  sur  les  représentants,  je  vois  maiute- 
'wuitquej'ai  eu  tort.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Teslelin  monte  à  lu  tribune  ;  à  sa  vue,  un  murmure  d'indignation  parcourt  les 
^r.cs  de  l'Assemblée. 


(m) 


Ihi  4éM  l'tfigigl  flVQttMMBéMMttléttf.  DitttpMHê  <|«i  ésnnéa  ^  ta  lé- 
tésM  Mi0Bft»  1*117  a  ftia,  aili  e«  liberté  immédiate.  Api^  avoir  MileBda  MM.  Bimit 
H  CrJÊÉni,  riimnihlér  n^êtte  ramenéemtat  et  renvoie  le  vole  àdemin. 


Chronique  et  Faiti  divers. 

Par  snite  de  la  fonte  des  neiges  les  eanx  de  la  Seine  sont  dëjè  nontétt  k 
près  d'un  mètre  aux  échelles  des  ponts. 

On  çoiwolide  tes  amams  à  toutes  ks  embarcatîoiisqiil  stattoimeAt  danski 
ports. 

—  n  y  avait,  à  Hpoisses,  un  inspecteur  particulier,  dont  la  conduite,  semUa- 
lile  à  celle  de  quelques-uns  de  ses  confrères,  les  instituteurs  primaires,  était  kia 
ë'étfii  «m  rapport  tivee  les  fonctions  qu'il  remplissait  ;  rouge  au-delà  de  testi 
expression,  ne  se  plaisant  que  dans  le  désordre  et  dans  les  liaines  qu'il  cxdUit 
piuml  les  tiabitants  du  bourg  ;  scandalisant  ses  propres  écoliers  au  sein  mtai 
de  son  école,  il  a  trouvé,  à  la  Cn,  la  récompense  due  à  ses  pnncipw  el  à  ses  on- 
vres.  Le  vendredi  il  janvier,  il  a  été  condanmé  par  le  tribunal  de  Sêmnr.  Née 
ne  coonaissoos  pas  la  peine  spéckle  prononcée  contre  lui. 

(Spedatetiir,  de  Dijon.) 

— »  Le  chef  du  parti  répubHeain  dans  ie  grand-duché  de  Bade,  M.  Gustave  d| 
Struve,  vient  de  publier  pour  la  première  année  républicaine,  qui  coaunencffi 
dans  le  courant  du  mois  da  mars  18S0,  un  calendrier  populaire  qui  constitoe  sn 
véritable  monument  de  démence  et  d'absurdité.  Le  cLristiaoisnMB  est  suppiM 
avec  ses  dimanches  et  jours  fériés.  M#  Struve  les  remplace  par  les  quatre  jaei 
de  jeûne  des  saisons,  et  les  douze  {êtes  des  plus  grands  hommes  de  l'hiateire.  0 
sont  :  Meuse»  Soloa,  Socrate,  Léonidas,  Brutus,  les  Gracques,  le  Christ,  HêmMi 
ou  Ârminius,  Tell,  Huss,  Luttier  et  Wasliington. 

Les  mois  et  lesjours ,  à  l'exception  du  vendredi ,  le  jour  de  Vénus ,  reçoivtfi 
d'autres  dénominations,  telles  qtie  le  jour  du  travail ,  le  jour  de  la  mert,  lé  ]09 
de  lHmion«  le  jour  de  la  firatemité ,  le  jour  du  salaire  ;  et  les  saints  du  calendiji 
sont  remplacés  par  des  hommes  tels  que  Marat,  Robespierre,  Dortii,  (fusillé 
Rastadt),Trutscnler,  Robert  Blum  et...  Gustave  de  Struve.  Les  articles  prèdMi 
en  termes  sanguinaires  la  mort  et  la  dévastation  contre  les  non-démeerates.  fl 
nous  apprennent  en  outre  que  les  Allemands  sont  originaires  de  la  Tlirace,  et  qn 
lecheiûre  Orphée  était  le  gra&d-grand-grand-neal  des  Allemands.  Ce  petit  tin 
ee  temîM  par  une  pièce  de  bouts  rimes ,  dans  lesquels  l'auteur  désigne  à  la  bail) 
des  iMffis  républictfais  les  cinq  fléaux  de  l'humanité  :  les  prihces^  les  nobles ,  k 
fonctionnaires .  les  prêtres  et  les  sacs  d'argent. 

MADRID. — On  parle  toujours  de  la  prochaine  Connation  d'une  légion  de  vc 
lontaires  au  service  du  Pape.  On  assure  même  que  le  général  Lersuudi,  arriva 
dltalie,  est  porteur  des  propositions  de  Sa  Sainteté. 


BOURSE  DU  22  JANVIER. 

Le  S  0(0,  fin  du  mois,  ouvert  à  57  55,  a  atteint  57  00,  pour  Onlr  à  57  55. 
Le  5  0(0  a  fait  d'abord  94  20,  s'est  élevé  jusqu'à  94  50,  pour  rester  à  94  25. 
On  a  «oté  au  comptant  les  actions  de  la  banque  à  2550,  et  les  obligations  de 
vme  à4270,  le  50(0  romain  à  85  li4,  et  le  5  0(0  belge  à  99. 


L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 


Pans,  imp.  Baillv,  Divrv  et  Gomp.,  place  Sorbonney  3. 


JEUDI  24  JÂNVIEll  l&SK).  (N*  4937.) 


L'AxMI  DE  LA  RELIGION. 


Gonp-d'œil  sur  la  première  délibération  du  projet  de 

loi  relatif  à  l'enseignement. 


1. 

Dans  uu  reiiiarqiiahlc  discours  pronoacé  à  la  Chambre  des  Pairs^ 
|ArM.  de  Moiitalembert,  dans  la  séance  du  2G  avril  iS-ii,  Tillustrc 
onleor  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Avec  M.  Guizol  j^apiiellc  le  moment  de  ce  qu*il  a  nommé  la  réconciliai  ion 
dePEglise  et  de  TElat.  Je  l\  désibr  YiTEXEfT.  Toat  le  monde  la  désire.  Mais 
poor  qu'iiile  boit  durable  et  s^ioccre,  Ufaui  qu'elle  soit  fondée  sur  la  justice.  > 

Kt,  dans  lo  même  dibcours,  M.  de  Montalemberl  ajoutait  : 

I  11  y  a  denx  chosos  ôiialcnient  démontréos  par  Thisfoire  de  dix-huit  siècles  : 
b  première,  c'est  qun  rE<;usE  n'a  jamais  refisé  son  concours  efficace, 
U)1U  ET  SINCÈRE,  au  poHvoir  qui  le  réclamait  ou  qui  le  tolérait  seulement,  qwcWc 
qiu  fût  rorigiiio,  la  naiiiru  de  ce  pouvoir.  La  seconde,  c'est  que  TEgliso  n'a  ja- 
nuis  sacrifié  à  aucun  pouvoir,  quelle  que  fut  son  origine  ou  sa  nature,  cette  in- 
dépradancc  souveraine  do  son  enseignement  et  de  5on  autorité  qui  constitue  son 
caractère  nnivcrscl  et  s.i  fécondité  éternelle.  Vous  voulez  bien  de  son  concours, 
ww  ne  vnulc*  pas  de  son  indépendance.  Or,  Tun  sans  Taulrc  ne  se  peut.  » 

Tcllrs  ('"laicnl,  en  1811,  les  conditions  du  trailé  proposées,  au  nom 
«les  catholiques,  par  leur  cloquent  mandataire. 

Depuis  I84i,  une  nouvelle  révolution  a  emporté  du  môme  coup, 
ctladynaslie  de  Juillet  et  la  Charte  de  1830,  et  a  révélé  à  la  société 
^L*s  l)esoiiis  nouveaux  et  des  périls  [)Ius  grands. 

L'article  ()9  de  la  Charte,  dont  les  termes  prêtaient  malheurcuse- 
mcnl  à  réquivoque,  a  été  remplacé  par  l'article  0  de  la  Conslilulion 
rtpublicaine  de  1818,  combattu  avec  autant  d'éloquence  que  d'éner- 
^  pur  M.  dtî  MonfalemI)ert  dans  la  séance  du  18  septembre  1848. 
É1ionorabl«u*oprésentant  du  Doubs  avait  proposé  Tainendenient sui- 
vant : 

«  Lç<  citoyens  ont  le  droit  de  s'associer,  de  s'assembler  paisible- 
'ncnl  et  sans  armes,  de  pclilionner,  iXemcigner,  de  manifester  leur 
l'i'nsi'o  [»ar  la  voie  <le  la  |)res3c  ou  autrement.  » 

On  sait  que  cet  aincndcincnt  fut  retiré,  et  que  la  ConstiluanLc, 
•'iprès  avoir  volé,  sous  le  titre  d'article  8,  les  lignes  qui  précèdent, 
i?n  y  retranchant  seulement  le  mot  enseigner,  rédigea  ainsi  Tart,  0 
*lft  la  Constitution,  volé  à  une  immense  majorité  : 

«  L'enseignement  est  libre. 

«  La  liberté  d'enseignement  s'exerce  selon  les  conditions  de  mo- 
'îililê  et  do  capacité  déterminées  par  les  lois  et  sous  la  surveillance 
'te  VRtat. 

l'Jw  ^/e  /a  /ie/i(ji'oTU  Tome  CXL  V.  ^'i 
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«c  Celte  surveillance  s'étend  à  tous  les  établissemeots  d'édacalk 
cl  d'enseignement,  sans  aucune  exception.  » 

Ccst  sous  lenipire  de  cet  «irliclc  9  qu'a  été  élaboré  le  projet  dcl 
présente  par  l'honorable  M.  de  Falloux. 

Or,  quelle  a  été,  au  sein  de  la  commission  préparatoire  elda 
l'enceinte  de  l'Assemblée  législative,  la  règle  à  laquelle  onl  obéîl 
anciens  défenseurs  de  la  liberté  de  renseignement? 

Sont- ils  restés  fidèles  au  programme  do  îHli?  Ont-ils  sauvcgai 
l'indépendance  souv.^raine  (lî  l'enseignement  de  l'Eglise,  qui  n'ai 
mais  refuiô  son  concours  à  aucun  pouroir  et  surtout  à  la  société,  'm 
(|ui,  n  a  jamais  sacrifié  à  (fui  que  ce  soit  sou  indépendance  souverai 
ri  son  autorité  ? 

Le  résume  suivant  de  la  première  partie  de  la  longue  di«ci 
sion  4|ui  vient  d'avoir  lieu  à  l'Assemblée  législative,  mettra  lcl( 
teur  à  même  de  se  prononcer,  en  parfaite  connaissance  de  cause,  ! 
cette  grave  question. 

II. 

Le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  .a  eu  i>our  principaux  advi 
saires,  dans  le  camp  de  l'opposition  avancée  :  M.  Crémiciix, 
l)alais  législatif;  H.  Emile  de  Girardin,  dans  la  presse.  Chose  bien 
marquable!  ces  deux  champions  de  la  liberté  illimitée  de  Tenseigi 
ment,  bien  dignes  de  combattre  fraternellement  sous  le  même  ét( 
dard,  ont  obtenu  les  applaudissements  des  révolulîonnaîreà  vol! 
riens  qui,  naguère  encore,  soutenaient  avec  Danton,  a  que  les  cnli 
appartenai(înt  à  la  Républiciue  avant  d'appartenir  à  leur  famille 

M.  Crémieux déclare  que ,  pour  lui,  ie  principe  de  la  liberté t^ 
mfjncment  est  un  principe  sacré.  Il  n'était  pas  besoin  que  la  Conî 
tuante  le  proclamât  :  il  était  gravé,  dès  longtemps,  cz-cœars 
M.  Crémieux  et  des  Montagnards,  ses  allies.  Il  faut,  dit  l'orale 
appliquant  à  des  faits  contingents  des  expressions  qui,  évidenime 
ne  se  doivent  appliquer  qu'à  des  [irincipes  absolus,  il  f^ut  a  quel 
glise  soit  reine  ou  qu'elle  ne  soit  rien.  »  De  telle  sorte  que  le  Sai 
Siège  qui,  depuis  tant  de  siècles,  n'a  pas  cessé  un  seul  jour  de  tral 
avec  les  empereurs,  et  de  faire  des  concordats  avec  les  prîDC 
comme  il  fut  obligé,  par  suite  de  circonstances  tout  à  fait  extraoi 
naires,  d'en  faire  un,  en  1802,  avec  le  premier  Consul  Bonapar 
le  Saint-Siège,  disons-nous,  aurait  depuis  des  siècles  abdiqué 
royauté  spirituelle  !  Dans  la  bouche  de  M.  Crémieux,  qui  cerlc  ne  v» 
pas  que  l'Église  soit  reine,  mais  qui  voudrait  la  réduire  à  n'être  rii 
une  pareille  assertion  n'a  dû  étonner  personne.  Mais  n'est-il  pa8( 
plorable  que  M.  Crémieux,  (qui  n'est  pas  catholique,  comme  ou  sa 
ait  pu  citer,  pour  combattre  le  projet  de  loi,  ces  paroles  d'unéc 
vain  catholique  : 

•  Qu'on  no  s'y  trompe  pas  ;  le  projet  demande  (au  clergé  et  à  répiscopat)  d* 
djquer  au  proûl  de  TElal  leur  droit  et  leur  suprémath.  il  y  a  là,  au  point  de  ^ 
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de  la  conscience,  une  objection  non  moins  forte  pour  les  catholiques  que  celle 
tirée  du  caractère  mixte  de  notre  enseignement  universitaire  !  » 

Comment  ceux  qui  parmi  nous  ne  trouvent  pas  dans  le  projet  la^ 
walisalion  de  toutes  les  espérances,  n'ont-ils  pas  hésité  à  combattre 
œ  projet  en  le  voyant  attaquer  avec  tant  de  fureur  par  les  plus  im- 
flicables  ennemis  de  leur  Eglise  et  de  leur  foi?  Quoil  c'est  H.  Cré- 
meui,  ce  sont  les  Montagnards,  c'est  H.  Proudhon  et  M.  E.  de  Gi- 
ranlin  qui  se  vantent  aujourd'hui  de  défendre  la  liberté  de  Tensei- 
(Dément  et  la  liberté  de  l'Eglise  contre  Mgr  Parisis,  H.  de  Hontalem- 
liert,  M.  de  Falloux^  M.  Béchard  et  tant  d'autres  champions  éprouvés 
do  catholicisme  ! 

n  n'est  pas  un  seul  esprit  sain  que  cette  étrange  anomalie  n'ait 
Ut  réfléchir  et  n'ait  éclairé  I 

L'opposition  des  universitaires  et  des  ennemis  de  l'Eglise^  en  gé- 
néral, a  été  implacable,  dès  Torigine,  contre  la  loi  de  M.  de  Fal- 
bnx. 

L'affranchissement  des  petits  séminaires  ; 

L'ajjmission  des  congrégations  religieuses  non  reconnues  par  l'Etat 
et  des  Jésuites  expressément  nommés  ; 

L'abolition  du  certificat  d'études  ; 

L'abolition  des  grades  ; 

La  destruction  des  écoles  normales; 

La  reforme  radicale  de  Tinstruction  primaire; 

La  surveillance  constitutionnelle  pour  les  petits  séminaires  se  ior- 
uni,  pour  les  institutions  libres  y  â  une  surveillance  d'ordre  publie; 

La  liberté  des  pensionnats  primaires  et  de  l'enseignement  chaii- 
table; 

Enfin  la  grande  place  réservée  à  NN.  SS.  les  Evoques  et  au  clergé 
iuïè  les  conseils  de  l'instruction  publique; 

Toutes  ces  conquêtes,  les  adversaires  du  catholicisme  en  ont,  dès 
l'abord,  compris  toute  l'importance. 

«Singulier  spectacle,  s'écriait  le  National  qui,  en  matière  d'enseignement,  ex- 
frime  beaucoup  plus  franchement  que  bien  d'autres,  ses  sentiments  révolntion- 
iires  et  vollairïens,  singulier  spectacle  que  celui  de  TEtat  mettant  toute  son  ar- 
deor  à  se  dépouiller  de  ses  propres  mains,  au  profit  des  ennemis  de  la  liberté,  au 
praût  des  vaincus!  L'organisation  de  l'enseignement,  telle  que  la  rêve  M,  de 
FallûuXy  ne  se  comprendrait  que  dans  un  pays  et  dans  un  siècle  où  la  foi  ca- 
tholique SERAIT  vivante.  » 

Le  National  a  voulu  voir  dans  le  projet  de  loi  la  substitution  d'un 
monopole  à  un  autre  monopole.  Cela  n'est  pas.  Mais  les  critiques 
absolues  de  ce  journal  ne  démontrent-elles  pas,  surabondamment, 
que  l'avantage  de  la  transaction  proposée  n'est  pas,  comme  l'ont 
prétondu  quelques  catholiques,  tout  en  faveur  de  r Université? 

M.  Crémieux  a  été  fort  explicite  à  cet  égard. 

11  a  parfaitement  compris  que,  le  jour  où  le  conseil  de  l'instruction 
publique  voudrait  porter  la  moindre  atteinte  à  la  liberté  catholique. 
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il  sufûrail  aux  Evoques  de  se  retirer  pour  faire  crouler  (oui  Técoa- 
faudagc  avec  lequel  ou  voudrait  reconstituer  le  monopole  universi- 
iaira. 

t  Assurémenl,  s'écrie  M.  Crémicux,  vous  vous  retirerez,  si  on  ne  vous  écoote 
pas;  car,  je  le  sai-?,  vous  avez  reçu  1«  droit,  dans  la  ville  qui  ne  veut  pas  voos 
recevoir,  de  vous  retirer  en  secouant  contre  clic  la  poussière  de  vos  pieds  ;  nuii 
je  sais  aussi  que,  quand  vous  secouez  contre  une  ville  la  poussière  de  vos  pieds, 
vous  poncez  exciter  un  grand  orage,  une  grande  tempête!  » 

MM.  Pascal  Duprat  et  Wallon,  dans  leur  attaque  contre  la  loi, 
ont  établi,  avec  non  moins  d'évidence,  que  l'Eglise  ne  sérail  pas, 
comme  ou  l'a  dit,  «  la  victime  du  machiavélisme  universitaire.» 

f  II  n'y  a  pas  aujourd'hui,  a  dit  M.  Pascal  Duprat,  de  pouvoir  assez  fort,  an 
milieu  des  complications  qui  nous  environnent,  pour  oser  dire  au  clergé,  après 
ravoir  introduit  dans  renseignement  :  Partez  ! 

I  Le  pouvoir  cédera....  Si  les  Evoques  ne  sont  pas  puissants  en  nombre,  iltk 
seront  par  la  majesté  de  la  religion^  par  son  autorité,  par  les  menaces  incesiaih 
tes,  solennelles^  et  presque  prophétiques  de  toutes  les  consciences  catholiques  «Mi- 
levces  par  la  voix  même  des  Evéques,  .•.La  religion  n^apas  fait  le  projeil,  mais 

ELLE  ES  PROFITE,  ET  ELLE  À  RAISON.  » 

BI.  Wallon  déclare,  de  son  côté,  que  la  transaction  lui  parait  èlre 
un  traité  léonin,  uuc  nouvelle  forme  de  ce  traité  Le  Prédour,  qui  a 
trouvé  si  peu  d'assentiment  dans  TAssemblée  législative. 

Or,  est-il  possible  après  cela,  que  des  esprits  calmes  et  sensés 
se  puissent  laisser  prendre  encore  aux  déclamations  de  certaîos 
écrivains  qui,  enivrés  de  dialectique,  ne  craignent  pas  de  qnaliflcrle 
projet  de  loi  d'ailiance  monstrueuse  des  mucistres  de  dieu  et  des 

MINISTRES  de  SATAN? 

m. 

II  nous  reste  maintenant  à  faire  connaître  la  position  qu'ont  prise 
dans  le  débat,  les  principaux  défenseurs  du  projet  de  loi. 

C'est  le  vénérable  Évéque  de  Langres  qui,  le  premier,  est  desceodo 
dans  Farène.  Le  savant  prélat  a  exprimé  avec  une  grande  ièrmeléi 
mais  avec  non  moins  de  charité ,  et  ses  défiances  et  ses  réserves  :  dé- 
fiances légitimes,  réserves  nécessaires,  nous  Tavons  toujonrs  dit. 

Cest  une  loi  de  fusion,  une  loi  de  transaction  que  l'on  propose. 
Ces  mots,  fusion  et  transaction,  a  plaisent  aux  oreilles  chrétiennes, 
parce  quils  représentent  des  idées  de  paix  et  de  concorde^  qui  sont  (k 
t  essence  du  christianisme.  Hais  ce  projet  de  fusion,  il  faut  qu'on  le 
sache,  ce  n'est  pas  la  Religitm  qui  le  propose  c'est  la  poiitiq^ie.  » 
Mgr  de  Langres  ne  blftme  pas  la  politique  de  le  proposer,  il  êéàm 
aeulcment  que,  laissée  à  sa  libro  inspiration,  la  Religion  eAt  propMi» 
non  pas  cette  loi  do  transaction,  mais  une  loi  de  liberté. 

On  demande  que  l'Eglise  fesse  alliance  avec  l'Univenilé  pour  sau- 
ver la  société  en  péril.  Mgr.  Parisis  ne  veut  pas  examiner  si  l'Eglise, 
laissée  à  sa  libre  action,  ne  serait  pas  plus  à  même  d'améliorer  le  asrt 
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pies.  11  fait  la  part  des  circonstances.  Que  cet  essai  d'alliance 
amener  plus  tard  un  renouyellement  de  guerre,  cela  est 
^  Aussi  le  vénérable  prélat  ne  Teut*il  pas  que  la  Religion  en 
la  responsabilité.  La  Religion  n*a  pas  besoin  de  l'Université  ; 
élui  suffit.  L'Université,  au  contraire,  a  besoin  de  la  Religion, 
|uelle  on  ne  peut  rien  fonder  en  France.  Ce  que  les  catholi- 
udraient,  ou  plutôt  seraient  tentés  de  vouloir^  c'est  que.chaquo 
it  ses  doctrines  bien  fixes,  bien  définies,  bien  connues  de  tout 
le,  et  que^  d'après  ces  doctrines,  chaque  école  eût  son  nom 
Pourquoi  a-t-on  préféré  un  autre  système  ?  C'est  qu'on  a 
;  qu'un  collège  qui  ne  porterait  pas  sur  son  froalifipice  :  Ici 
igné  telle  ou  telle  religion,  serait  un  collège  dé$ert. 

m 

I  loi  nous  est  présentée  comoie  une  faveur»  je  la  repousse,  mais  si  on 
:  Nous  reconnaissons  que  ce  n'est  pas  l'œuvre  de  la  religioiiv  qpê  ffB&t 
le  la  politique  ;  mais  nous  demandons  que  la  relîgioa  nous  aide  à  la  mel- 
"atique,  nous  le  lui  demandons  au  nom  (fun  intérêt  (p(eUe  n^a jamais 
,  de  Vinitrét  dé  la  société,  du  sahU  du  pays,,. 
s  nous  dites  qu'avec  le  système  proposé,  û  nous  y  coopérons,  nous  fè* 
nen  au  pays  pour  sa  sécurité,  pour  sa  tranquillité,  pour  sa  prospérité..., 
uns  qu'un  mot  à  répondre  :  c'est  que,  s'il  y  a  du  Men  à  fidre,  nous  sôm- 
»  à  nous  y  livrer,  i  \ 

iHstianisme  est'  la  grande  école  de  tous  les  dévouements» 
me  nation,  barbare  ou  sauvage,  vient  dire  à  l'Eglise  :  aNous 
raoin  de  vous,  venez  !  »  l'Eglise  n'examine  pas  si  ce  peuple 
is  autrefois  trompée,  trahie,  persécutée.  On  lui  montre  du 
lire  :  elle  accourt.  Toutefois  le  savant  Prélat  déclare  tlraii- 
t  que  le  concours  c[u'ori  sollicite  ne  sora  accordé  que  sous 
erves. 

cmièrc,  c'est  que  la  loi  conservera  certaines  dispositions  im- 
!s  adoptées  par  la  commission  et  indispensables  à-  la  liberté 

se 

onde,  c'est  que  les  décisions  doctrinales  prises  par.les  conseils 
où  siégeront  quelques  membres  de  Tépiscopal)  ne  pourront 
ni  obliger  la  conscience,  ni  gêner  l'enseignement  des  Ë«é- 
nme  pasteurs  des  âmes. 

Âsiëme,  c'est  que,  s'il  arrivait  que,  dans  ces-  conseils^:  on  fit 
ques  des  conditions  inacceptables  pour  leur  foi,  ils  s'en  ceti- 

• 

ue  tous  les  catholiques  aient  lu,  avec  une  religieuae  aUeft- 

discours  si  remarquable  de  Mgr  Pariais,  et  qu'ils  doivenl  le 
T  dans  la  publication  que  nous  avons  annoncée  déjà^  U  bous 
ndispensabte  d'en  condenser  ici  la  subetanee,  afla  d'ea  bifin 
sortir  la  haute  signification  aux  jevoi  de  tou. 
iip  que  ce  discours  a  porté  aux  adversaires  pumd  même  de  la 
eut,  au  surplus,  mesurer  par  les  atiagnci  qui  sûot  partiat  du 
s  l'opposition  catholique.  Emporté  par  ua  lète  kréflécinn  un 
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docteur  en  théologie  s'est  cru  autorisé  à  réprimander  publiquement 
l'illustre  Evêquc  de  Langres.  a  11  faut^  a-t-on  dit,  pour  riionneur  dte 
«  nos  catholiques  législateurs  et  pour  notre  direction,  qu'on  saditf 
«  qu'ils  ont  éclairé  leur  jugement  au  grand  flaml)eau  de  la  térilé, 
a  et  qu'ils  n'ont  pas  pris  sur  eux  seuls  d'approuver  une  loi  recomml 
a  dangereuse  pour  l'Eglise.  Tel  est  leur  premier  devoir.  » 

En  un  temps  comme  celui-ci,  qui  ne  craint  pas  d'adresser  publi- 
quement dé  telles  paroles  à  un  Evêque,  est  évidemment  sous  l'em- 
pire d'une  exaltation  qui  ne  lui  permet  ni  de  réfléchir  ni  d'appiè 
cier. 

Quant  à  M.  de  Montalembert,  il  s'est  montre,  en  1850,  ce  qu'il  était  ili 
Chambre  des  Pairs,  en  1844.  Il  s'est  associé  aux  efforts  de  ceux  qu 
voulaient  la  paix  et  la  réconciliation  ;  mais,  cette  réconciliation,  il  B 
l'accepte  que  fondée  sur  la  justice.  Il  n'admet,  comme  autrefois,  qu 
l'Eglise  puisse  accorder  son  concours  qu'avec  la  garantie  de  /ïwfc 
pendance  souveraine  de  son  enseignement  et  de  l'autorité  qui  constitk 
son  caractère  universel,  Ceux-mêmes  qui  avaient  le  plus  dlnlérèl 
mettre  M.  de  Montalembert  en  contradiction  avec  lui-même,  ont  é! 
forcés  de  reconnaître  que,  pour  avoir  tendu  la  main  à  M.  'Thiers,  i 
milieu  de  la  tempête,  l'intrépide  adversaire  de  la  fausse  raison  etc 
l'orgueil  émancipé  n'avait  abdiqué  aucune  des  opinbns  qu'il  a  m 
tenues  depuis  vingt  ans. 

«  Tout  ce  qu'a  dit  M.  Thiers,  s'écrie  la  Voix  du  Peuple,  fera-l- 
que  M.  de  Montalembert  n'ait  pas  prononcé  cet  analhème  contre 
philosophie  : 

«  Où  apprend  aux  jeunes  gens,  chez  nous,  on  leur  apprend  le  savoir  et  noni 
lu  devoir  ;  on  leur  apprend  h  émanciper ,  comme  on  vous  Ta  dit  plus  d'une  fo 
la  raison;  mais  savez- vous  ce  que  Ton  émancipe  en  môme  temps  che»  eo 
i;o:gueil?  On  tue  iliumililé,  Thumilité  qui  est  la  base  do  toutes  les  vertus  pul 
qucs  et  privées  ;  et  à  force  d'émanciper  celte  raison  ou  plutôt  cet  orgueil,  on 
arrivé  à  Télat  que  nous  voyous,  et  à  un  problême  que  Ton  trouve  insoluble av 
mémo  de  le  poser,  savoir  :  trouver  le  moyen  de  faire  co-exister  le  maintien 
rautorité  sociale  avec  Témancipation  générale  de  Porgueil,  déguisé  sous  le  n 
de  raison?  • 

C'est,  qu'en  effet,  le  langage  de  M.  de  Montalembert,  à  la  Législat 
comme  à  la  Constituante,  a  toujours  été  celui  d'un  homme  pi 
fondement  convaincu,  que  c'en  était  fait  de  la  société  française,  s 
gouvernement,  «  au  lieu  d'opposer  la:  liberté  du  bien  à  la  liberté 
mal,  se  consolait  de  ne  pouvoir  réprimer  le  mal  en  enchaînani 
bien  (1).  » 

Rendre  l'éducation  religieuse  au  pays,  «  rendre  la  religion  à  Té 
cation  par  la  liberté  (2),  »  voilà  à  quoi  ont  tendu  les  généreux  efll 
àe  M.  de  Montalembert,  depuis  son  entrée  dans  la  vie  politique. 

(1)  M.  de  Montalembert,  discours  du  26  avril,  18U. 
(«)  Le  même,  aiscours  du  17  janvier. 


C  339  ) 

reu  l'cxpùricnce  et  la  convicdoD,  que  ilontient  vingt  tonëos  de  luttes . 
idilions  ilc  noire  Itii  (sur  l'enseigncnieat)  sont  telles  que,  si  on  oous 
■oposéi»  en  ISii,  lorsque  nous  discutions  cotic  luitmc  question  à  la 
!s  Pairs,  nous  les  anciens  dérenseurs  de  la  liberté  d'ciisei^nemenL..., 
ons  pas  hésita  un  instant  h  les  accepter  avec  reconnaisRance.  Je  n'Iiû- 
îp>  qti'elles  suflîscnt,  quant  à  préient ,  pour  assurer  les  bienfaits  di*  la 
iscign<>mcnt  en  géni^ral,  cl  de  l'enseignement  catholique  en  particulier, 
vetncnl  iiuc  les  hommes  qui  voudraient  se  vouer  il  renseignement 

;  comprennent Cette  partie  militante  du  cattuliciame,  qui  m'a 

□nglcmps  dans  ses  rangs,  doit  changer  aujourd'hui  d'iitlîtude,  et  sub- 
poli^mique  et  h  la  erilique,  qui  durent  déjà  depuis  vingt  ans,  l'action, 
uver  C'j  qu'elle  veut  et  co  qu'elle  peut.  > 

lis  qiii!  tôt  011  lanl  ces  sages  conseils  seront  entendus!  Mal- 
ment nous  n'en  sommes  p,is  encore  l;i.  On  ne  veut  pas  sub- 
iclion  à  la  critique  et  ù  la  polémique  dont  on  fait  usngc  de- 
t  ans  :  ou  se  tlattc  de  conquérir  tout  ce  que  l'on  désire,  à  la 
répéc  ;  ou  court  apii-s  des  cbimcres,  «  oubliant  la  sagesse 
cilleure  eucore  que  lu  liberté,  e 

ind  on  s'aperçoit  qu'on  n'a  pas  de  soldais  derrière  soi,  ou 
L  l'on  s'acliavne  à  combattre  à  outrance  d'anciens  compa- 
irmcs. 

lonlaicmberl  devait  être  naturellement  le  point  de  mire  Je 
raits.  Peu  de  jours  après  la  séance  on  l'illustre  orateur  dé- 
vec  tant  de  rermelé,  qu'il  s'y  avait  pas  aujourd'hui  i>e 

VTHE  LK  CArKCIIlSME  ET  LE  SOCIALISME,  (IcS  CallloUqUCS  lui 

.eol  de  s'être  laissé  prendre  aux  amorces  de  la  pbîlosopkie 
oluslations  clii-élicnucs  de  M.  Thiers  a  le  seclateur  de  la  raU 
oubliait  que  ta  veille  l'éloquent  orateur  avait  fait  entendre 
;s,  du  liant  de  la  tritmne  : 

n'avons  pas  la  prétenllun  d'avoir  converti  nos  ancicni!  adversaires  : 
us  piiï  la  prétention  de  les  avoir  rédnits...  Cert(>s,  ces  hommes  nf. 
.  tout  ce  que  nous  croyons;  certes,  ces  hommes  ne  ventent  pas  tout 
is  vouKinii.  Non,  certes,  je  ne  leur  décerne  ni  cet  éloge  ni  ce  qui  sc- 
ains  yeuï,  cette  injure.  Mais  ils  croient  aujourd'hui  au  péril  qu'ils 
is  el  que  nous  signalions  d'avance  ;  ils  veulent  le  salut  de  la  société,  et 
it  invité  à  y  Iravaillcr  avec  eux.  » 

?ffel,  M.  Tbiers  est  l'allié  el  non  le  néopbyle  de  M.  de  Mon- 
l.  M.  Tliiers  ne  croit  jms  tout  ce  que  nous  ci-ai/uiis,  cela  csl 
is  ce  qui  ne  l't'sl  yvài  moins,  c'est  que  la  lumière  s'eLit  déjà 
beaucoup  de  puints  dans  celte  merveilloust;  iulelligeuce. 
l'une  juiiicieusij  prévoyance  n'a  |nj  mettre  (îans  res[ivit  des 
dit  Bossuct,  une  niiiilrosse  plus  inipéricuse,  je  veux  dire 
ice,  les  a  forcés  à  le  croire  {{).  » 

ti!  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  cette  maîtresse  inipé- 
•cera  M.  Tbiers  à  croire  bien  d'autres  choses.  Encore  qucl- 

III  limi'lirc  tic  HonriC'tlc  d'Angleterre. 
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ques  orages  (fâtenir  en  est  gfos)^  et,  aux  lueurs  de  nôuTcIl< 
dres,  H.  Tbiers  entrererra  de  nouvelles  yérités,  et  ce  asectat 
la  raison  »,  dont  llntelligence  a  si  peu  de  rivales,  en  arrivcrs 
être  fl  dire,  Avec  le  grand  Bossuet  dont  il  admire  tant  le  génie 

a  Tu  me  cries  de  loin,  ô  philosophie!  que  j\ii  à  marclicr 
chemin  glissant  et  plein  de  péril.  Je  l'avoue,  je  lo  reconnaii 
sais  même  par  expérience.  Tu  me  présentes  la  inain  pour  me 
nir,  mais  Je  veux  savoir  auparavant  si  ta  conduite  est  bien  ass 
Et  comment  puis-je  me  fier  à  toi,  ô  pauvre  philosophie  !  Que 
dans  les  écoles  que  des  contentions  inutiles  qui  ne  seront  jam 
minées.  On  y  forme  des  doutes,  mais  on  n'v  prend  pas  de  déci 
Plutôt  on  verra  le  chaud  et  le  froid  se  faire  la  guerre,  que  ] 
losophes  convenir  entre  eux  de  la  vérité  de  leurs  dogmes. 
invicem  videmur  insanire  :  nous  nous  semiilons  insenst's  les  i 
antres,  disait  autrefois  saint  Jérôme. 

«Non,  je  ne  le  puis,  chrétiens,  je  ne  puis  jamais  me  fier  h  1 
raison  humaine...  Quand  je  regarde  quelquefois  en  moi-mcn 
mer  si  vaste  et  si  agitée,  si  j'ose  parler  de  la  sorte,  des  rai 
des  opinions  ;.  humaines,  Je  ne  puis  découvrir,  dans  une  s 
étendue,  ni  aucun  lieu  si  calme,  ni  aucune  retraite  si  assui 
ne  soit  attristée  par  le  naufrage  de  quelque  personnage  célèb 

oDonc,  ô  sagesse  mcomprébensible,  agité  de  cette  tempête 
verses  opinions,  plein  d'ignorance  et  d'incertitudes,  je  ne  voit 
fugc  qu'en  vous.  Vous  serez  le  port  assuré  où  se  tciminen 
erreurs.  Grâce  à  votre  miséricorde,  comme  vous  allumiez, 
l'obscurité  de  la  nuit,  cette  mystérieuse  colonne  de  flammes  q 
duisait  Israël  votre  peuple...,  elles  rassureront  mes  pas  fl 
elles  dirigeront  mes  pas  incertains.  Luceima  pedibus  tneis 
tuum  et  lumen  semitis  meis  (i).  » 

Alger,  le  iii  janvier  \i 
La  K.  p.  BrumauU,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  supérieur  de  h 
d'Orphelins  qu'il  a  établie  à  Dcn-Aknoun ,  vient  J'ôtrc  nommé  c 
de  la  Lêgionnl'honneur.  Le  nom  du  P.  Drumauld  est  un  nom  < 
aussi  cette  distinction  a  obtenu  l'assentiment  génc'^ral.  Le  bien  fa 
digne  religieux  est  tellement  à  la  portée  de  tous,  que  nu^rae  les  hoi 
plus  antipathiques  au  nom  de  Jésuite,  ne  peuvent  que  se  Uiire;  e 
sident  de  la  République  a  fait  un  acte  qui  l'honore  en  secouant  le 
des  préjugés  qui  poursuivent  encore  cette  congrégation  dans  • 
feuilles  rouges,  pour  rechercher  les  services  et  le  mérite,  et  les  di 
même  chez  un  Jésuite. 
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kMM  iê  la  caloaie.  Las  Jésuites  n^tytnt  pas  mça  4a  oonoeamB,  odt 

adieU  cette  propriété  d'une  contenanoe  d'enTÙon  80  hectares.  Les  enfants 
Mteppli^rfs  tour  à  toor  aux  cuitares  diverses  que  comporte  le  sol  afti- 

Lb  p.  Bromanld  a  avec  lui  pour  diriger  l'établissement  sept  prêtres  et 
faire  Mres  scolastiques  de  la  Compagnie.  Il  a  de  plus  vingt-sept  frères 
oooiers  qui  servent  de  contre-maîtres,  et  ont  chacun  dix  orphelins  à  con- 
(fadie.  La  tenue  de  ces  enfants  est  excellente,  et  lorsqu'un  jour  ils  seront 
léfsndus  dans  la  colonie,  ils  en  formeront  assurément  la  base  la  plus 
duétienne. 

On  leur  enseigne  le  chant  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent  s'utiliser  dans 
kl  églises  rurales  ;  du  reste,  ils  reçoivent  une  instruction  religieuse  assez 
«lide  pour  qu'un  jour  beaucoup  d'entre  eux  puissent  servir  de  catéchisf 
ttt;  quelques  petits  Arabes  qui  se  trouvent  au  milieu  d'eux,  les  familiari- 
Mit  d^  avec  la  langue  du  pays.  On  est  émerveillé  de  l'aménité,  de  la 
ÉDpIidté,  de  la  politesse  de  ces  bons  petits  orphelins  quand  on  les  ren- 
coDtre  dans  les  champs,  on  est  frappé  de  leur  piété  sincère  quand  on  les 
voit  dans  leur  chapelle.  La  maison  de  Ben-Aknoun  peut  le  disputer  sous 
€0  dernier  rapport  avec  tous  les  petits  séminaires  de  France. 

Du  reste,  pendant  que  le  P.  Brumauld  et  ses  frères  soignent  à  Ben- 
Aknun  de  pauvres  eniants  abandonnés,  leur  apprennent  la  vertu  et  le  tra- 
Tiily  d'autres  Jésuites  se  consacraient  aux  malades  frappés  par  l'épidémie 
dtttt  les  hôpitaux  militaires,  d'autres  suivaient  nos  colonnes  à  Zaatcha 
poor  y  secourir  les  cholériques  et  les  blessés,  rendant  ainsi  à  l'humanité 
floalSBrante  des  services  moins  compris  dans  le  monde,  mais  tout  aussi  mé- 
ritoires devant  Dieu. 

Voilà,  ce  semble,  la  vraie  fraternité,  la  véritable  égalité,  celle  que  J.-C. 
«l  venu  apprendre  aux  hommes,  et  au-delà  de  laquelle  il  n'y  a  que  folie 
et  désordre. 


Nouvelles  Religieuses. 

Diocèse  de  Paris.  —  Le  dimanche,  21  janvier,  aura  lieu,  dansTégUsd  de 
Saint-Eustachc,  rinauguration  soleuncllc  de  la  nouvelle  chaire.  Les  Yôpres, 
chantés  à  une  heure  et  demie,  seront  suivis  de  Texéculion  de  morceaux  de  mu- 
â^e  analogues  à  la  circonstance,  puis  de  la  bénédiction  de  la  chaire. 

Sermon  par  M.  Tabbé  DE(iUERR\,  curé  de  la  Madeleine,  ancien  curé  de  Saint- 
Bastache. 

Salut  et  quête  pour  les  pauvres. 

CeUe  quête,  la  seule  qui  ait  eu  lieu  pendant  Tannée,  doit  faire  face  à  des  se- 
cours de  tous  genres,  soit  que  M,  le  curé  les  distribue  par  lui-môme  aux  pauvres 
non  inscrits  aux  bureaux  de  bienfaisance,  soit  qu'il  les  fasse  concourir  aux  cha- 
rités que  les  diverses  associations  de  la  paroisse  répandent  parmi  les  indigents  si 
nombreux  des  halles  et  des  quartiers  environnants. 

Dames  quêteuses  :  —  Mnies la  vicomtesse  de  la  Barre, Ilùtel  des  Invalides;  la 
marquise  de  Béthisy,  rue  de  Lille,  56  ;  Grosso,  rue  de  Grenelle-Saint-Honoré, 
14;  Digard,  rue  Neuve-des-Pelits-Champs,  97;  Duguet,  rue  Neuve-Goqucnard^ 
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ll;Tlitfer  (ntedePadooe),  nieCoq-HéroB,  12,  Hôtel  de8PiMlM;li€ 
de  Yauvîneux  (Alfred),  me  d*Ânjoa-Saiat-Hoaoré,  51. 

Les  dons  peavent  èlre  adressés  aux  dames  quêteuses  ou  à  Madame  1 
lieure  des  Sœurs,  rue  de  la  Jussienne,  16,  ou  à  M.  le  curé,  en  son  presb 

— Les  peràounes  qui  ont  reçu  des  billets  d'invitation  pour  le  sermon  de 
en  faveur  de  Tœuvre  greco-slave  que' le  T.  R.  P.  Lacordaire  devait  prèch 
du  courant  à  Téglise  de  Saint-Roch,  sont  prévenues  que,  par  suite  de  la 
et  du  départ  du  T.  R.  V,  Lacordaire,  ce  sermon  est  renvoyé  h  un  autre  joi 
fera  connaître  plus-tard. 

DiocÊSR  DE  Rodez.  —  Une  école  de  Frères  a  été  établie  à  Mur-de- 
après  avoir  rendu  hommage  au  zèle  et  aux  succès  de  ces  précieux  instita 
la  jeunesse,  VEcho  de  l'Aveyron  ajoute  ; 

€^  Combien  donc  ne  sommes-nous  pas  redevables  nous-mêmes  auxàm 
reuses  qui  ont  doté  notre  ville  d'une  institution  si  précieuse  et  si  belle  s 
de  la  religion,  et  tout  à  la  fois  si  éminemment  sociale  ! 

c(  Qu'il  nous  soit  permis  de  placer  ici  Tcxpression  do  notre  reconnaissai 
méritent  si  bien  les  dilTercnts  membres  de  Tadministration,  par  leur  zèli 
dévouement  pour  un  établissement  si  fécond  en  heureux  résultats. 

€  Et  ici  encore,  nous  nous  empressons  de  dire  qu'il  est  juste  de  conc 
dans  les  sentiments  de  notre  vive  gratitude  celui  qui  naguère  formait  Vi 
le  cœur  de  nos  enfants  ;  ses  compatriotes  se  souviendront  longtemps  du  b 
a  fait^à  plusieurs  générations  d'enfants,  par  ses  soins  intelligents  et  dévou^ 

Diocèse  de  Bourges.  —  On  lit  dans  le  Droit  commun  : 
«  S.  Em.  le  cardinal-archevêque  de  Bourges,  chargé  d'une  mission 
vemement  près  le  Saint-Siège,  partira  aussitôt  que  ses  lettres  de  créance 
ront  parvenues.  Nous  croyons  cependant  que  Son  Eminencc  quittera  m 
samedi  prochain.  » 

Diocèse  de  Troyes.  —  On  lit  dans  la  Paix  : 

«  Un  fait  de  la  nature  la  plus  grave  vient  de  se  produire  dans  une  c< 
de  notre  département,  à  Nogent-sur-Aube  : 

€  Le  sieur  B ,  marié  sous  l'empire  seul  de  la  loi  civile,  vivait  de) 

gués  années  en  cet  état,  au  mépris  de  la  loi  chrétienne.  Le  12  de  ce  n 
homme  se  donna  la  mort  par  pendaison.  Cette  double  circonstance  ne  pc 
pas  au  curé  de  l'endroit,  à  moins  d'enfreindre  ouvertement  la  discipline 
glise,  d'accorder  au  défunt  les  honneurs  de  la  sépulture  religieuse  ;  la  fi 
comprit  si  bien,  qu'elle  se  borna  à  requérir  l'assistance  de  M.  le  maire  d< 
pour  procéder  à  l'enterrement.  Après  quelques  débats,  M.  le  maire  re 
écharpe,  se  rendit  à  la  maison  du  défunt,  fit  la  levée  du  corps,  et  nonob 
observations  dé  la  famille,  qui  voulait  éviter  un  nouveau  scandale,  con 
cortège  tout  droit  à  l'église.  Après  y  avoir  fait  déposer  le  corps,  il  -ord 
sonner  les  cloches,  et  des  chantres  improvisés  parodièrent  le  psaume  L 
parait  que  la  fermeture  de  la  porte  de  la  sacristie  a  été  le  seul  obstacle  à 
fit  usage  des  habits  sacerdotaux.  Le  corps  fut  ensuite  conduit  au  cimetièi 
la  fosse  M.  le  maire  prononça  des  paroles  fort  inconvenantes  sur  la  pi 
intolérance  du  clergé.  Le  scandale  avait  été  consommé  à  l'église,  l'im 
pouvait  y  ajouter  que  des  déclanmtions  calomnieuses  pour  lui  servir 
texte. 

«  La  famille  affligée  de  l'événement  qui  venait  de  la  frapper  si  crue 
«ut  encore  à  déplorer  l'éclat  si  fâcheux  que  la  conduite  de  M.  le  maire  a 
^a  douléiit. 


(34») 

Mfli'les  faits  que  nous  reproduisons,  diaprés  des  renseignements  que  nous 
tout  liea  de  croire  exacts,  sont  confirmés  dans  une  enquête  qui  ne  peut 
de  se  faire  ;  si  les  lois  et  règlements  concernant  les  sépultures  ont  été 
i  fioles  par  M.  le  maire  de  Nogent-sur-Aube;  si  ce  magistrat,  au  mépris  de 
m  defoirs,  s'est  rendu  Tauteur  d'un  scandale,  radmiuistration  supérieure  ne 
|ikt  demeurer  indifférente  et  impassible.  Elle  doit,  parla  fermeté  de  mesures 

ehd  appartient  de  prendre  en  pareil  cas,  prévenir  le  retour  de  scènes  aussi 
rabk».  Qa*elle  y  prenne  garde  !  Texemple  serait  d'autant  plus  contagieux, 
|i11  serait  donné  par  un  fonctionnaire,  occupant  dans  le  pays,  par  sa  profession 
il  par  sa  fortune,  un  rang  des  plus  honorables.  > 

-'ISPAGNE.  —  Madrid.  —  Un  député,  M.  Femandez  Daza,  a  annoncé  des  in- 
vpellations  au  ministère  sur  Tétat  du  clergé.  Pour  faire  comprendre  à  nos  lec- 
Mi  combien  elles  sont  urgentes,  il  suffira  de  leur  citer  quelques  passages  d'une 
ikition  adressée  à  la  reine  vers  la  fin  de  Tannée  dernière,  par  dix-neuf  curés  de 
archevêché  de  Tolède  : 

iDans  le  court  espace  de  quatre  ans,  on  nous  doit  doux  ans  et  demi;  trente 
K»!  Et  dans  toute  Tannée  1849  qui  va  expirer,  ni  les  curés,  ni  les  fabriques 

*ont  reçu  un  seul  maravedi Du  moins  les  autres  paroisses  ont  touché  un 

inestre,  et  il  est,  dit-on,  question  de  leur  en  payer  un  autre!...  (On  regarde 
!k'  comme  un  privilège  à  envier!)  —  Veut- on  nous  réduire  à  mourir  de  faim  et 
■s qu'on  le  sache,  car  le  respect  de  nous-mêmes  ne  nous  permet  pas  d'aller 
lendier  un  morceau  de  pain  do  porte  en  porte?  Quoi  qu'il  en  soit,  les  soussi- 
nés  sont  dans  la  ferme  et  irrévocable  résolution  do  souffrir  avec  résignation  leurs 

eines  personnelles,  et  d'en  venir  jusqu'à  mourir  de  faim ,  et  il  s'en  faut  de 

eu ,  en  baisant  la  main  qui  les  frappe,  car  leur  maître  Jésus-Christ  est  mort 

a  priant  pour  ses  bourreaux.  Mais  le  culte  va  cesser  dans  nos  dix-neuf  églises,  si 
'.  M.  n'y  apporte  un  prompt  secours.  Tout  manque.  La  piété  des  fidèles  s'émeut, 
;  est  vrai,  mais  leurs  moyens  sont  insuffisants,  et  le  temple  du  Seigneur  étale  dans 
es  ornements  la  même  misère  que  ses  mmistres  sur  leurs  vêtements  réduits  en 
lailtons.p 


«  Séance  de  l'Assemblée. 

Les  révolutionnaires  de  l'Assemblée  livrent  des  combats  acharnés 
ODlre  le  projet  relatif  à  la  transpor talion.  L'article  3  n'a  été  voté 
B'à  suc  heures  et  demie.  11  y  a  14  articles^  et  déjà  trois  séances  tout 
Diières  ont  été  consumées  par  cette  délibération! 

Et  quel  est  donc  le  sort  réservé  par  la  nouvelle  loi ,  à  ces  malhçu- 
sox  qui  ont  ensanglanté  Paris,  et  mis  en  péril,  au  rapport  de 
K.  Cavaignac,  Senard  et  Marrast,  la  propriété,  la  famille,  la  cîvili- 
ilion  en  France  I 

Les  détenus  de  Belle-lsle  seront  réunis  dans  un  établisssement, 
rmé  dans  la  province  de  Constantine,  sur  les  domaines  de  l'Etat, 
ins  doute  cet  établissement  sera  entièrement  séparé  des  colonies 
bricoles,  fondées  par  le  gouvernement  ou  par  les  particuliers.  Sans 
mte  ils  seront  soumis  à  un  travail  obligatoire,  à  la  discipline,  à  la 
ibordination  militaire,  et  toute  tentative  d'évasion  de  leur  part  les 
»dra  passibles  d'un  emprisonnement,  qui  ne  pourra  toutefois  ex- 
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céder  le  tempe  ixé  pour  terme  à  la  peine  qn'ils  subiewiit.  Ihiij 
même  pendant  les  dix  années  de  la  tnmsportatim,  ils  seront  libni 
dans  les  limites  de  l'établissement  et  de  la  culture  à  laquelle  ils  se- 
ront attachés. 

Trois  années  après  leur  débarquement,  ceux  qui  jostifleront  d'au 
bonne  conduite,  pourront  obtenir  la  jouissance  d'un  loi  de  terre,  b- 
quel  pourra  par  la  suite  leur  être  concédé  à  titre  de  propriété.Uk 
plus,  il  sera  pourvu  par  l'Etat  aux  dépenses  du  voyage  de  leurs  fem* 
mes  et  de  leurs  enfants  légitimes  qni  Tondraient  Tenir  les  retrouva 
et  qui  leur  seront  réunis  dès  que  la  situation  de  rétablissement  l 
permettra.  Ajoutez  encore,  relativement  à  leurs  parents  et  héritien 
des  conditions  très-favorables,  tant  pour  le  fruit  de  leurs  travav 
que  pour  les  concessions  temporaires  qui  leur  auraient  été  faites 
Voilà  ce  qui  excite  les  fureurs  de  la  Montagne  !  voilà  ce  qui  a  fait  dir 
à  M.  Emile  Barrault  :  a  Vous  avez  rétabli  la  peine  de  mort  !  Et  c'« 
l'Algérie  qui  sera  le  bourreau  !  » 

H.  le  ministre  de  la  guerre,  en  quelques  paroles  énergiques,  a  fà 
justice  de  ces  odieuses  et  ridicules  déclamations.  M.  Bojsset  est  veiv 
cependant  les  reproduire.  M.  Miot  s'est  fait  rappeler  à  Tordre  ave 
inscription  au  procès-verbal  ;  enfin  M.  Raspail  a  déclaré  quil  re 
pousse  la  loi  rendue  en  exécution  du  décret  de  la  Constituante  con^ 
me  on  repousse  une  infamie  ! 

L'infamie  consiste  à  transformer  en  colons  des  criminels  at^ooi 
d'hui  renfermés  entre  les  quatre  murs  d'une  prison  I 

Hais  ces  prétendus  criminels,  reprennent  les  orateurs  de  la  Honli 
gne,  ne  sont  que  des  suspects^  des  innocents,  des  calomniés.  Ces  t 
pressions  ont  fait  bondir  à  la  tribune  M.  le  général  Bedeau.  «  h 
suspects,  les  innocents,  les  calomniés  de  Juin  1  s'est  écrié  Thonorab 
général;  mais  alors  quels  ont  donc  été  les  coupables?  étaient-i 
nous  ?»  La  chaleureuse  allocution  de  M.  Bedeau  a  un  instant  doAf 
les  incorrigibles  interrupteurs  de  la  gauche  ;  il  a  pu  terminer  < 
protestant,  aux  applaudissements  de  la  majorité,  que  la  Constituas 
n'aurait  pas  laissé  proférer  devant  elle  les  impudentes  calomnies  q 
souffnî  l'Assûmblce  Législative. 

M.  Honct  a  cru  devoir  aussi,  quoique  républicain  de  la  veille,  i 
clamer  contre  les  théories  insensées  et  les  affirmations  étranges  di 
ses  collègues  ne  craignent  pas  depuis  trois  jours  de  se  faire  les  [H 
pagateurs.  «  Voilà,  a-t-il  dit,  ce  qui  tuera  la  République.  » 

On  voit  que,  cette  fois  encore,  l'excès  du  scandale  avait  fini  i 
produire  une  légitime  réaction. 

C'est  au  milieu  de  ces  luttes  violentes  que  l'Assemblée,  sur 
instances  du  rapporteur,  M.  de  Cronseilhes ,  a  voté  l'article  4*  | 
310  voix  contre  453,  l'article  «  par  431  voix  contre  192,  et  l'articl 
par  3d7  contre  4T7. 

Comme  la  minorité  s'impatientait  de  voir  la  gauche  demande 
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pie  âvlkle  te  (NVdtin  pâUi^ 
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Snoore  un  dnel. 

)ici  le  récit  que  donne  la  PatHe  d'une,  tiouvelle  rencontre  oui  a 

ieace  miatin  entre  deux  représentants!  MIL  de  Coialin  et  Tes- 

u 

■ninie  ce  dnd  n*ait  pas  eu  de  suites  grares,  nous  n'en  reproSui- 

I  qprà  regret  les  détails.  Nous,ne  cesserons  de  protester  contre  ces 

iUants  et  tristes  exemples  du  mépris  des  lois  divines  et  ho- 


n  Ht  dans  la  Patrie  : 

Dès  hier  soir,  une  rencontre  fut  arrêtée  entre  M»  do  Coislin,  représentant  de 

aile-Inférieure,  et  M.  Testelin. 

Les  témoins  du  premier,  MM.  Léo  de  Laborde  (de  Vauduse)  et  de  Caolain-^ 

t  (du  CaWados),  furent  chargés  de  régler  les  conditions  da  duel  avec 

r  Baodin  (de  Nantua),  et  Oindriez  (de  Saône^et-Loire),  témoins  de  M.  Teste- 

L'arme  choisie  fut  le  sabre  d'infanterie. 

Le  combat  a  eu  lieu  à  dix  heures  au  bds  de  Boulogne.  Les  deux  adversaires 

lu  conserver  leurs  habits,  à  cause  du  froid  rigoureux  de  la  journée. 

Void  le  procès-veriml  que  nous  communiquent  les  témoins  : 

MM.  de  Coislin  et  Testelin,  représentants  du  peuple,  ont  eu  tme  rencontre 
abre  d'officier  d'infanterie. 

Après  plusieurs  passes  sans  résultat,  les  deux  adversaires  ont  dft  se  reposer 
soment,  sur  rinvitation  des  témoins. 

A  la  seconde  reprise,  M.  Testelin  ayant  paru  frappé  d*un  coup  de  pointe  en 
te  poitrine,  les  témoins  ont  encore  suspendu  le  combat. 
À  une  troisième  reprise,  M.  de  Coislin,  quoique  atteint  au  sommet  de  la 
par  la  pointe  du  sabre  de  son  adversatre,  insistait  pour  continuer,  et  il  n\ 
moins  fallu  que  la  volonté  absolue  des  témoins  pour  mettre  fin  à  la  lutte. 
La  blessure,  sans  présenter  le  moindre  danger,  était  d'ailleurs  assez  grave 
rendre  la  continuation  du  combat  complètement  impossible,  i 


c  premier  nninéro  d'une  nouvelle  Revue,  intitulée  :  l'Autorité, 
it  de  paraître.  Celle  Revue  est  placée  sous  la  direction  de  M.  Lau- 
:ie.  Dire  ce  nom^  respecte  et  aimé  de  tous  les  catholiques  et  de 
)  les  hommes  de  bien ,  c'est  indiquer  aussi  les  excellents  princi* 
qui  président  à  sa  rédaction  et  le  talent  énergique  et  sûr  avec 
lel  ils  sont  défendus. 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

* 

Séance  du  23  janvier.  —  PRtsu)ENGE  db  m.  daru,  vice-présidemt. 

ordre  du  jour  appelle  U  raitc  de  la  dîKUMÎoii  dti  pn^et  de  kri  relatif  &  la  tranflpor- 

n  des  insurgés  de  juin  en  Algérie. 

ensemble  de  Farlicle  !«'  est  ainsi  conçu  : 

Tmm  les  Indiridut  actneUenient  déteouf  à  Bdle4ile  et  dont  1*  tniiiport«ti«a  tété 
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ordonnée  en  vertu  du  décret  du  27  juin  1848,  |Mir  suite  des  décisions  des  commisiioii» 
institoéespar  le  pouvoir  exécutif,  seront  transférés  en  Algérie,  quelle  qu*ait  étéVépaqne 
(le  leur  arrestation.  » 

L'Assemblée  décide  que  le  Tote  aura  lieu  à  U  tribune.    ^ 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  Totans  46S  ;  migorité  absolue  SdS.  Pour  Tcnsemblc  310,  contre  153. 
.   M.  LAGHANGE  proposc  uu  amendement  qui  est  repoussé. 

On  passe  à  Tarticlc  2  qui  est  ainsi  con^'u  : 

«  Art.  2.  Les  individus  transportés  seront  réunis  sur  les  terres  du  domaine  de  l*£ta(, 
et  y  formeront  un  établissement  disciplinaire  spécial. 

u  Cet  établissement  devra  être  entièrement  séparé  des  colonies  agricoles  créées  en 
vertu  (lu  décret  du  19  septembre  18(8,  et  des  établissements  fondés  par  les' cokus  vo- 
lontaires. i>  * 

M.  E.  BARRAULT.  Messieurs,  vous  venez  de  résoudre  la  question  de  droit;  celle<ie 
Tapplication  est  encore  entière.  Permettez-moi  de  rexaminer. 

Le  régime  de  colonisation  pénitentiaire  auquel  vous  vouU>z  soumettre  ces  hommes  est 
la  condamnation  des  dispositions  générales  de  la  loi. 

Je  sais  qu'il  y  a  un  exemple  de  colonisation  heureuse  par  des  soctairT^s  anglais  qui 
.'ivttient  fui  la  mère-patrie.  Mais  ils  étaient  libres,  ils  agissaient  librement,  et  voilà 
pourquoi  ils  prospérèrent. 

Ile  étaient  libres,  maîtres  d'eux-mêmes;  aussi  ces  sectaires  anciens,  qu'on  peut  con- 
|)aror  aux  sectaires  modernes,  (rumeurs)  arrosèrcut-ils  le  sol  de  leurs  sueurs  potu*  le 
fertiliser. 

Je  dis  que  vous  ne  tirerez  rien  de  ces  Jionmics  qui  soit  comparable  ù  ce  qu'ont  fait 
i*es  sectaires  de  la  vieille  Angleterre. 

Messieurs,  notre  première  République  laisse  après  elle  de  malheureux  débris.  Oo  le^ 
a  tour  à  tour  appelés  anarchistes,  chouans,  brigands  de  la  Loire.  Qu'en  a-t-on  foit? 

On  les  a  transportés,  fusillés  ;  mais  aucun 'gouvernement  n'a  eu  la  bizarre  idée  d'en 
faire  des  colons  agricoles.  (Rumeurs.) 

L'orateur  termine  en  afQrmant  que  cette  colonisation  est  impraticable  ;  que  les  trans- 
portes ne  trouveront  sur  le  sol  africain  que  des  maladies  qui  les  décimeront,  qu^éafia 
le  projet  est  une  mauvaise  action  et  une  mauvaise  affaire.  (Bruit.) 

M.  D'nAUTPOUL,  ministre  de  la  guerre.  M.  Em.  Barrault  vient  de  nous  prouver 
d'une  manière  irrécusable  que  les  préoccupations  politiques  ont  fait  du  défenseur  de 
l 'Algérie  son  plus  sûr  adversaire.  (Très-bien  I) 

S'il  était  vrai  qu'en  choisissant  le  climat  le  plus  salubre  de  l'Algérie,  un  lieu  où  il  y 
a  des  bois  et  des  canaux,  un  lieu  où  du  temps  de  l'occupation  romaine  on  faisait  les  plus 
belles  récoltes,  nous  dussions  avoir  le  résultat  qu'il  nous  a  indiqué,  il  faudrait  aban* 
donner  l'Algérie.  (Mouvement.)  Il  faudrait  renoncer  à  la  cultiver. 

Quant  aux  prisonniers  eux-mêmes,  si  vous  les  mettiez  à  DouUens  ou  au  Mont-Sdat^ 
Michel,  ne  pourraient-ils  pas  se  livrer  là  bien  plutôt  au  désespoir?  Voilà  ce  que  j'avais  s 
dire  à  l'assemblée.  (Très  bien  !) 

M.  BOY88ET.  M.  le  ministre  de  la  guerre  n'a  rien  répondu. 

M.  D^nAUTPOUL.  Rien,  pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  comprendre.  (Très  bien!). 

M.  BOYS8ET  répète  tout  ce  qu'a  dit  M.  Barrault,  puis,  dans  un  moment,  il  prétend 
que  l'Assemblée  calomnie  les  insurgés  de  Belle-Isle. 

A  droite  :  Et  vous,  vous  calomniez  ceux  qui  les  ont  combattus.  (Mouvement.) 

M.  BOYSSET.  En  vérité,  il  y  a  quelque  chose  d'incroyable  dans  ce  qui  se  passe.  U  7 
a  ici  d(îs  gens  qui  interprètent  mes  gestes,  et  d'autres  qui,  péchant  leurs  expressions  j<i 
ne  sais  où,  m'appellent  butor.  (Interruption.) 

A  droite  :  Personne  n'a  dit  ce  mot.  Ou  a  répété  après  vous  le  mot  de  pudeur. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Nou,  pcrsounc  n'a  prononcé  un  mot  de  ce  genre.  (Si!  si!  àgau. 

che.) 

.  M.  moT  prononce  avec  vivacité  quelques  mots  au  milieu  du  bruit. 
u.  LE  PRÉSIDENT.  Jc  VOUS  rappelle  à  l'ordre. 
M.  M lOT.  Merci  ! 
.  M.  LB  PR^iDBNT.  Jc  VOUS  rappelle  à  Tordre  de  nouveau,  et  conformément  au  ré- 
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'■Dm  inHriptinn  au  prncès-Terbal  <îe  te  double  rappel  i  l'ercire.  (Tri-s-bien  ! 
lucbe.)  Je  nicUnic  1c  siUncR  <lc  tout  le  monde. 

iiBT.  L'AjaemMèc  eonslUuanle  reléguail  les  ionirgés  lie  Juin  nn-dolà  de 
lil  cit-cc  qu'elle  édielaîl  une  peioe  ?  Non  I  Elle  laïnail  à  ees  hommes  le  tilr<' 
le  cilDjenj  Irauçnis  ;  cUt  leur  laiiiail  leun  femiuei  et  leurs  cnCanls  ;  clk' 
IttliberU. 

Commcnl  !  la  liberté  ! 
■u  n'ATCi  pas  mime  lu  le  décret. 

WT.  Le  déerel  île  la  ConsliloaDte  flaJI  cruel;  il  élaît  plus  liuDiain  que  li' 
0*1!)  Voire  décret  est  la  niorldct  liomme»  iiui  serrml  soumis  à  sou  régime. 
NMtilulionDcl.  Je  volcroi  eonirc  l'arl.  S  cl  contre  la  loi. 
bfltBAL  BKDBAU,  Je  DG  complais  pas  inlerfeuir  daas  ce  débat.  L*Al>ein- 
■nilrs.  Je  le  penie,  quels  pouvaient  être  les  motifs  qui  tout  d'abord  ponvalent 
'  de  [irendre  la  parole.  (Momcment.} 

ndanl  il  but  bien  que  je  dise  quelques  mot!.  Je  me  bAte  de  ilire  qu'aprèt 
nssé  dans  lei  déplorables  journce»  de  Juin,  j'ai  eu  le  bonheur  d'arraelier  i  la 
ifld  nombre  de  malbeureui  ciinirc  lesquels  je  combattais.  [Trèt-bieu  !) 
SIé  élouné  quand  j'ai  enleudu  qu'on  portait  i,  la  tribune  des  eiprenions 
!«-ci  :  Il  Les  suspects  de  juin,  les  calomniés  de  juin.  0  Messieurs,  s'ils  étaient 
éi,  c'est  done  nous  qui  allons  des  coupables?  (Vive  sensation.] 
;  'Trte-bieu!  tréi-bien! 
léc  est  en  proie  à  une  tiie  émotion. 
UET.  Je  demande  la  parole, 
■ei  ',  aisM  !  Taisei'Tou*  donc  ! 

AV.  Comment  tuuIci-tdus  que  mol,  général,  mai  qui  ai  eu  l'honncDr  île 
dîRéreolt  corps  lUns  celte  journée,  de  la  troupe  de  Ligne,  de  la  gante  na- 
h  ^rde  mobile,  comment  voulet-ious  que  j'outende  dire  que  re  sont  ces 
!  commandais  qui  méritent  les  reproebes? 

evoir  répondre  en  quelque»  mots  à  H.  Bojssel.  (Très-bien  '.  trËa-bien  !)  Qnan, 
,  il  n'est  que  l'ciécutinn  d'une  résolution  prise  par  l'Assemblée  cnnsliluantel 
Jjtiquemeat,  prenant  une  mesure  eieeplionnellc  commandée  par  un  crime 
I.  (TrÈs-bien!  c'est  cela!) 

t  [ijjs  le<  «ariftlioD!  de  mejorité  qui  pourront  changer  le  caractère  de  cet  al- 
lant que  le  «ulfragc  universel  prévondru  dans  le  pojs,  ceu^-lù  seront  des 
il  chercheront  ù  renrerser  une  Assemblée,  eipreiisian  de  la  volonté  du  pif  i. 
idissemeuts.) 
ruant  à  sou  bine,  M.  Uedeau  rc{oil  les  rélicitalions  d'un  grand  nombre  de 


ois  un  républicain  de  la  Teille,  je  le  dis  arec  douleur,  les  discours  que  nous 

lepuii  qnélqnes  jours  sont  le  plus  gronJ  péril  que  puisse  courir  la  Républi- 

;ion  prolongée.) 

RAS.  J'ai  déposé  un  amendement. 

irocnt  de  M.  Cbarras,  qui  n'a  pour  objet  qu'une  modification  sans  iropoT' 

pas  pris  en  considération. 

iKBiDgHT.  U  va  être  procédés  un  scrutin  de  division  tnr  l'art.  S. 

cédé  à  ce  scrutin  ;  en  voici  le  résoltat  :  , 

•13  :  majorité,  311  ;  pour,  iSt  ;  contre,  193. 

liée  a  adopté. 

Les  transportés  seront  assujctis  au  traiail  sur  l'établissement. 

icedc  leun  droits  polttiqnescst  suspendn. 

int  soumis  â  ta  juridiction  militaire.  Les  lois  mil lliire*  letir  seront  appli- 

rit,  en  cas  d'éTogion  de  l'établissement,   lei  transportés  seront  condamnés 
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à  «n  emprifonnement  dont  U  durée  ne  pourra  excéder  le  temps  pendant  UqjaA  Us  a- 
root  encore  à  subir  la  transportation. 

a  Ils  seront  soumis  à  la  discipline  et  à  la  subordination  militaire,  envers  leurs  cbefk 
et  surveillants  civils  ou  militaires.  » 

M.  n  ASP  AIL.  Ce  qu'on  vous  demande,  c'est  la  plus  grande  monstruosité  que  ITiis- 
toire  ait  jamais  enregistrée.  (Murmures.) 

Quel  crimes  avez-vous  donc  à  reprocher  aux  transportes? 

Une  voix  :  Le  sang  des  gardes  nationaux  ! 

M.  BA8PAIL.  Oui,  les  détcuus  dc  Belle-Isle  sont  innocents. 

A  droite  :  Les  coupables  sont  ceux  qui  ont  été  assassinés.  (Moufcment.) 

M.  R  ASP  AIL.  Ils  sont  innocents  et  moraux. 

M.  DE  CROUSEiLnES,  rapporteur,  se  levant  et  avec  force.  Parmi  ces  hommes,  il  j  a 
Sli  condamnés  pour  vol,  dont  un  a  été  condamné  jusqu'à  quinsc  fois.  (Mouvement) 

M.  B  ASP  AIL.  Les  insurgés  du  faubourg  Antoine,  (On  rit.) 

M.  Raspail  se  décide  à  dire  du  faubourg  Saint-Antoine,  ^ 

n  termine  par  ces  mots  :  Je  repousse  le  projet  de  loi  comme  on  repouMe  noe  M- 
mie.  (Exclamations.) 

M.  DE  caoï'SEiLHBS  justifie  Tart.  3. 

A  gauche  :  Le  scrutin  do_di vision. 

M.  LB  PRÉSIDENT.  l\  va  y  être  procédé. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  :  Nombre  des  votants,  572  ;  majorité  absolue,  W  ; 
tins  blancs,  395  ;  bulletins  bleus,  177.  L'art.  3  est  adopté. 


Chronique  et  Faits  divers. 

Le  procureur  do  la  République  vient  de  faire  saisir  le  journal  le  FroUtaire 
/de  Riom. 

—  Un  post-scriptum  du  Patriote  de  Saône-et-Loire  annonce  que  son  édition 
tout  entière  a  été  saisie  à  la  poste  et  dans  ses  bureaux. 

—  Les  grands  travaux  qui  s'exécutent  à  la  hâte  au  chemin  de  fer  de  rOmit 
Bont  d'une  solidité  admirable.  Les  voûtes,  qui  sont  en  grande  voie  de  consCroe- 
tion,  on  face  et  à  gauche  de  la  barrière  du  Maine,  sont  de  véritables  montagnes 
de  pierre  de  taille. 

De  chaque  côté  des  voûtes  principales,  destinées  au  passage  des  voilures,  soBt 
des  voûtes  de  moindre  dimension  pour  les  piétons. 

—  Dimanche,  vers  deux  heures  de  l'après-midi,  les  habitants  du  village  de 
Bondy  aperçurent  une  fumée  épaisse  qui  s'échappait  par  les  ouvertures  do  cte- 
cher  de  leur  église.  L'alarme  fut  aussitôt  répandue  dans  le  pays,  et  on  accourut  d6 
tous  côtés  pour  porter  du  secours.  La  commune  possède  bien  une  pompe»  miii 
personne  ne  savait  la  manœuvrer;  pour  parer  à  cet  inconvénient,  un  gendtriM 
monta  à  cheval,  courut  à  franc  étrier  jusqu'à  Noisy-le-Sec,  et  ramena  avec  lui 
les  pompiers  de  ce  village. 

Cependant  on  avait  essayé  de  pénétrer  dans  l'intérieur  de  l'église»  mais  elle 
toit  remplie  d'une  fumée  tellement  épaisse,  qu'il  était  impossible  d'y  aborder; 
on  la  laissa  pendant  quelque  temps  sortir  par  la  porte,  dont  on  avait  ouvert  ks 
deux  battants.  Quelques  hommes  courageux  se  décidèrent  ensuite  h  chercher  le 
foyer  de  l'incendie;  ils  reconnurent  bientôt  qu'il  se  trouvait  dans  une  boiserie  qui 
entoure  la  chapelle  de  la  Vierge,  et  que  les  flammes  consumaient  déjà;  elles 
étaient  sur  le  point  d'atteindre  le  plafond»  qui  est  aussi  en  planches,  et  idors  le 
désastre  eût  été  effrayant,  car,  de  là,  le  feu  se  serait  nécessairement  comiDoniqiié 
êBX  cbarpentes  qui  soutiennent  la  toiture  de  l'édifice. 

Devant  ce  danger  imminent,  chacun  redoubla  de  zèle,  et,  après  de  courageux 
efforts,  on  parvint,  en  arrachant  les  panneaux  de  la  boiserie  et  en  jetant  de  Feaa, 


(  3*9  ) 

se  r^^ndrc  maître  du  feu.  M.  le  cur6  de  Bondy  avait  quitte  Téglise  une  heure 
Tint  que  rinccndîe  se  manifestât,  et  s^était  aperçu  qu'on  avhit  allumé  un  cierge 
w  Taulel  de  la  chapelle  de  la  Vierge.  Il  pensa  que  ce  cierge  avait  été  placé  là 
)ar  quelque  fidèle.  On  présume  qu'une  étincelle  est  tombée  sur  la  nappe  de  Tau- 
lel,  et  a  communiqué  ainsi  le  feu  à  la  boiserie.  Il  était- entièrement  éteint  lorsque 
lespompiers  de  Koisy-le-Sec  sont  arrivés. 

— M.Gouryde  Roslan,  premier  secrétaire  de  légation,  vient  d'être  nommé  pre- 
mier secrétaire  d'arab«issade.  M.  Goury  est  en  môme  temps  chargé  d'une  mission 
extraordinaire  dans  la  Plata,  et  va  partir  dans  peu  de  jours. 

—  On  écrit  de  Constantinoplo,  le  S  janvier. 

•Voici  la  liste  des  quatorze  personnes  dont  la  Russie  demandait  Texlradition,  et 
doat  elle  se  borne  aujourd'hui  à  demander  Téloignement  : 

i  HM.  le  général  Dembinski,  Severin,  Korserski,  Maîn  Sazinski,  SlauUlas  Scbi- 
maoski,  Edouard  Denavski,  Stanislas  Ilondrcski,  Adam  Donatchovski,  Jules  Zaba- 
ioïki,  Jacques  Miaslianovich,  Stanislas  Grigenski,  François  Dasclikcvich,  le  gé- 
léral  Bem,  le  générai  Wysocki  et  le  comte  Ladislas  Zamovski. 

f  Cette  liste  se  trouve  réduite  à  douze,  puisque  le  général  Bem  a  embrassé 
ndamisme,  et  que  le  comte  Zamovsky  réclame  le  bénéfice  de  son  titre  de  Fran- 
W  natoralisé. 

«  La  liste  des  U'^ngrois  dont  TAutriche  demande  Tinternement  est  de  32  ;  mais 

ïiesl  bon  d'obsencr  que  celte  liste  doit  rester  ouverte  deux  mois,  et  que,  par 

conséquent,  bien  des  noms  peuvent  encore  y  être  ajoutés. 

f  Les  relations  officielles  entre  TAutriche  et  la  Porte  sont  toujours  suspen  • 
iues.  0 

—On  lit  dans  le  Courrier  de  l'Europe,  de  Londres  : 

t  Vers  le  centre  de  Moorgate  et  tout  près  du  bourg  de  EastBelfort,  se  trouve, 
lu  milieu  de  beaucoup  d'autres,  une  petite  boutique  d'épicerie  tenue  par  une 
eone  miss,  Rebccca  Gacc.  Dernièrement,  Ters  sept  heures  du  soir,  le  gaz  étant 
illumé,  miss  Gace  était  assise  à  son  comptoir,  lorsque  deux-  hommes,  qui  avaient 
loirci  leurs  visages,  onti  èrcnt  et  lui  demandèrent  deux  demi-onces  de  tabac.  Plu- 
leurs  fois  déjà,  il  était  arrivé  à  des  cnfanls  du  voisinage  de  se  noircir  la  face  et 
le  leoir  en  cet  état  dans  la  boutique;  miss  Gace  n'eut  donc  aucune  crainte. 

c  Le  tabac  reçu,  l'un  d'eux  demanda  un  verre  d'eau,  et  la  complaisante  mar- 
liinde  se  duigea  aussitôt  vers  la  cuisine,  mais  elle  se  sentit  appréhender  par 
lerrière;  un  cmplAtrc  de  poix  fut  appliqué  sur  sa  bouche,  et,  ainsi  réduite  au 
Âknce,  la  malheureuse  femme  fui  attachée  dans  un  fauteuil,  les  mains  liées  par 
ierrière.  Les  deux  malfaiteurs  lui  demandèrent  alors  son  argent.  Elle  leur  fit  si- 
joe  de  fouiller  ses  poches  ;  ils  y  trouvèrent  un  demi-souverain  et  quelques  pièces 
fargent.  Ceci  ne  pouvait  leur  suffire,  ils  renouvelèrent  leur  demande.  Miss  Gace 
eur  désigna  une  armoire. 

•  Bs  y  prirent  un  billet  de  banque  de  5  liv.  st.  et  cinq  souverain^  en  or.  Ils 
repassèrent  alors  dans  la  boutique  et  firent  une  ample  provision  de  sncre ,  thé, 
V,  café,  savon,  tabac,  etc.,  etc.;  après  quoi,  voulant  sans  doute  détrubé  les 
races  de  leur  expédition,  ils  firent  un  tas  de  papier,  y  mirent  le  feu,  puis  s'é- 
happèrent,  non  sans  avoir  pressé  l'emplâtre  sur  la  bouche  de  la  vietime. 

c  Dans  cette  horrible  position,  miss  Gaoe  eut  la  présence  d'esprit  de  se  trans- 
orter  près  de  la  cheminée  ;  arrivée  là,  elle  parvint  à  produire  un  bruit  considé- 
ible  par  le  choc  du  fauteuil,  auquel  elle  était  io^iour8  attachée,  contre  le  garde- 
3u,  les  pipceltes,  etc.  Les  voisins  alarmés  arrivèrent,  lui  rendirent  la  respiration 
t  la  voix,  la  délièrent  et  éteignirent  l'incendie  qui  prenait  déjà  des  proportions 
lenaçantes.  La  police  immédiatement  avertie  s'est  livrée  à  des  recherches  tell- 
es. » 
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—  On  Ut  dans  le  Progrès,  sous  la  date  d'Arras,  le  19  : 
«  Nous  apprenons  qu'il  y  a  trois  joars,  le  soir,  à  sept  heures  et  dénie,  M.  k 

colonel  du  7«  chasseurs  a  été  arrêté  par  quatre  individus,  en  avant  dei  la  porte 
Ronvillc.  Le  sangfroid,  la  bravoure  du  colonel,  qui,  nous  dit-on,  a  été  ebUgéde 
dégainer  son  sabre,  ont  seuls  empêché  un  crime.  > 

—  L'Escaut  est  pris  à  quatre  lieues  au-dessus  d'Anvers.  A  Anvers,  U  Dilu- 
tion est  complètement  interrompue,  et  les  paquebots  anglais  de  Hall  et  deln- 
dres  sont  tous  dirigés  sur  Ostende. 

—  On  lit  dans  le  Moming-Chronicle  : 
«  Nous  avons  reçu  des  nouvellles  de  la  Chine  de  deux  jours  plus  réœotes  fK 

celles  qui  sont  apportées  par  la  dernière  malle.  Elles  se  réduisent  au  rédtdili 
destruction  par  la  Columbine,  le  Fury  et  le  Pklegeton  de  la  pins  grande  pafb 
de  la  flotte  pirate  commandée  par  Shap-Nytz,  à  Tembouchure  de  lariittÎMii 
Tonquin. 

c  Le  Pékin  nous  avait  déjà  apporté  la  nouvelle  de  la  destruction,  prèsd&fllll-  \ 
Kong,  d'une  escadre  de  vaisseaux  pirates  qu^on  pensait  faire  partie  de  la  iliii . 
do  ce  redoutable  forban.  La  nouvelle  d'aujourd'hui  nous  annonce  le  complèMlt 
de  l'ouvTBge  commencé.  Le  chef  était  lui-même  à  cette  affaire,  et  58  de  ses  M- 
monts,  portant  1,200  canons  et  5,000  hommes,  ont  été  totalement  détruits  p#le 
feu.  Sbap-Nytzai  s'est  enfui  avec  six  vaisseaux  et  400  hommes. 


VARIÉTÉS. 

EUstoire  de  Fénelon, 

PAR  H.   BB  BBâUSSBT, 

iietnie  ti  augmentée  par  M.  Gofsselin. 
(i«  article). 

Le  premier  mérite  d'un  portrait,  c'est  d'êlre  ressemblant;  c'est  en 
vain  qu'il  brillera  par  l'éclat  du  coloris  ou  même  par  la  pureté  dB 
dessin,  si  les  traits  qu'il  retrace  ne  sont  pas  ceux  du  modèle  qdV 
était  destiné  à  reproduire. 

Et  le  défaut  de  H.  Nisard,  dans  son  Histoire  littéraire  du  dix-se^ 
tième  siècle,  que  nous  avons  déjà  citée,  est  précisément  de  nous  peii^ 
dre  un  Fénelon  tout  autre  que  celui  qui  a  existé. 

a  La  vraie  cause  de  ces  luttes,  dit  cet  écrivain  (la  lutte  du  quîé- 
a  tisme;  du  jansénisme,  elc  ),  c'est  la  guerre  de  la  liberté  contré  b 
a  discipline,  du  particulier  contre  le  général,  de  ce  que  Fénelon  ap- 
a  pelait  je  sens  propre ^  contre  ce  que  Bossuet  appelait  la  traditm  A 
«  V universel  (1).  » 

a  Fénelon  eut  toujours  la  même  opiniâtreté  dans  rattachement  aQ 
a  serts  propre  (2)...  » 

Et  plus  loin  :  «  Le  défenseur  du  sens  propre,  Fénelon,  est  tout  en- 
Ci)  Tome  ni,  p.  8S8. 
(«)  W.,  p.  847. 
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I  lier  dang  ses  écrits.  Il  parle  en  son  nom,  il  est  le  plus  souvent  toute 
<  18  tradition.  Le  moi  remplit  toute  sa  polémique  (i).  i> 

Cette  accusation  ne  serait  malheureusement  que  trop  fondée  si 
elle  s'adressait  à  la  plupart  des  écrivains  profanes  de  nos  jours.  Ap- 
pliquée à  Fénelon,  on  ne  la  comprend  plus,  elle  nous  apparaît 
comme  une  espèce  de  déQ  jeté  à  Thistoire  et  au  bon  sens. 

D  faïut  croire  que  M.  Nisard  ne  connaissait  pas  les  premiers  élé- 
nenls  du  grand  procès  qu'il  résume  cl  qu'il  juge  d'une  manière  si 
tranchante.  11  prononce  sans  avoir  vu  les  pièces.  Il  se  mêle  surtout 
ie  peindre  une  grande  figure ,  sans  jamais  Tavoir  fait  sérieusement 
poKf  devant  lui. 

Ces  appréciations  littéraires,  si  légères  de  la  part  d'un  critique  qui 
l'était  piqué,  dans  un  autre  temps,  de  relever  le  goût  de  la  littérature 
érieitsef  ne  peuvent  pas  subsister  historiquement  devant  les  études 
consciencieuses  de  M.  de  Beausset,  si  bien  complétées  par  les  pré- 
lieuses  additions  de  M.  Gosselin. 

il  faut  distinguer  deux  genres  d'écrits  parmi  ceux  qui  sont  sortis  di* 
la  plnme  de  Fénelon ,  au  sujet  du  quiétisme  ;  ses  écrits  théologiques 
^\  les  explications  sur  les  faits  qui  lui  furent  reprochés  par  Bossuet. 

H.  Nisard  n'aura  lu  avec  attention ,  que  la  dernière  portion  de 
(%tte  polémique  entre  les  deux  grands  prélats;  la  réponse  de  Féne- 
lon (sur  les  faits)  à  l'Archevêque  de  Paris,  et  surtout  sa  réplique  h 
la  relation  de  Bossuet  (2).  Là,  il  fallait  bien  que  le  moi  se  retrouvât 
souvent ,  puisque  c 'était  le  moi  qui  était  en  jeu  et  qui  faisait  le  sujet 
«lu  débat. 

Mais  au  contraire,  dans  ses  écrits  Ihéologiques,  Fénelon  maixluî 
toujours  entoure  d'imposantes  autorités. 

Sa  première  pensée,  quand  il  composa  les  Maximes  des  Saints,  avait 
ôicde  joindre  à  chaque  article  les  autorités  des  Pères  et  des  auteurs 
mystiques  qui  lui  paraissaient  propres  à  établir  ses  principes  et  à 
justifier  ses  expressions  :  le  manuscrit  qu'il  soumit  à  l'Arclicvêque 
de  Paris  avait  été  rédigé  dans  cette  forme  :  mais  il  supprima  ensuite 
toutes  ces  citations  d'après  le  conseil  de  ce  prélat,  qui  ne  les  croyait 
piropres  quà  grossir  inutilement  r ouvrage. 

Dans  ses  écrits  explicatifs  et  apologétiques,  il  s'appuie  sur  des  tex- 
tes nom!)reux  des  auteurs  mystiques,  tels  que  sainte  Thérèse,  saint 
Franeois  de  Sales,  etc. 

Après  tout,  il  est  au  moins  singulier  d'accuser,  comme  tenant 
obslinément  à  son  sens  propre,  le  grand  Evêquc  qui  a  donné  le  plus 
êelalanl  exemple  de  soumission  à  l'Eglise,  et  d'abnégation  deses/?ro- 
pm  idées. 

Etait-il  liiiachc  h  son  sens  propre  celui  qui  écrivait  après  sa  con- 
^iamnation  à  Rome  :    «  Il  coûte  sans  doute  de  s'humilier  :  mais  la 

M)  Tome  Ul,  p.  377. 

(i)  Histoire  de  Fénelon,  liv.  3»,  p.  Î23,  Î^O  et  141, 


{ 
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«  moindre  résistance  ooûtarait  cent  tm  daTOnlage  à  mon  eam-, 
<c  j'avoue  que  je  ne  puis  comprendre  qu'il  y  ait  k  hésiter  en  une  tel 
a  occasion.  On  souffre,  mais  on  ne  délibère  pas  un  mament  (t).  » 
H.  Nisard  a  cru  devoir  sacrifier  complètement  Féneloa  à  Boêk^ 
M.  de  Beausset  et  M.  Gosselin  (ont  une  plus  juste  part  à  chacan 
CCS  grands  Iiouimes,  et  apprécient  avec  une  plus  juste  mesure  le  ri 
que  chacun  d*eux  a  rempli  dans  cette  conti*ovcrsc,  qui  fit  tant 
bruit  dans  le  monde  chrétien.  Voici  le  |)assage  qui  résume  leur  0| 
nioD  à  ce!  égard  (2)  : 

tt  L'iiistoiic  de  la  conlrovcrse  du  quiétismc  laisse  tous  (es  personnages  qu 
jouent  un  rôle,  sinon  entièrement  exempts  de  reproche,  du  moins  avec  le  ne 
caractère  de  grandeur  que  leur  siècle  et  la  postérité  leur  ont  imprimé. 

«  Fénclon,  entraîné  par  les  sentiments  de  la  plus  ardente  piété,  oublie  Tesac 
tude  rigoureuse  de  langage,  plus  nécessaire  que  jamais  dans  les  circonstam 
difficiles  où  il  se  trouvait  ;  il  semble  ne  voir  en  Dieu  que  Dieu  lui-mOme,  et  pt 
1er  jusqu'à  Texcès  Tamour  pur  et  désintéressé. 

f  Trop  couliant  en  la  pureté  de  son  cœur,  il  ne  croit  pas  se  tromper,  pai 
((u'il  ne  veut  pas  tromper^  il  roctiûo  dans  ses  défenses  ce  que  le  livre  des  Ma: 
mes  (hs  Sainls  peut  oflVir  d'inexact  ou  d'équivoque.  Il  étonne  l'Europe  enti< 
par  la  force,  l'éloquenco,  la  clarté,  le  courage,  et  surtout  la  candeur  de  ses  i 
Lies  apolopie.s. 

i  Bossuet  s'étonne  lui-même  d'avoir  trouvé  pour  la  première  fols  un  advcrsa 
digne  de  lutter  contre  lui.  Jamais  le  Saint-Siège  n'eut  à  prononcer  entre  de! 
hommes,  outre  de  tels  Evéques.  Jamais  on  ne  vit  tant  de  vertus,  de  géoit  et 
talents  en  uction  et  en  opposition.  Bossuct  parait  devant  cet  auguste  (ribaoalfC 
Tîrouné  de  tous  les  souvenirs  de  cinquante  ans  do  gloire,  de  travaux  et  de  (rioi 
plie  ;  mais  il  se  confie  encore  plus  en  la  force  de  la  vérité,  dont  il  fut  loqjoun 
plus  intrépide  défendeur.  Fénclon  a  pour  lui  la  renommée  do  ses  vertus,  les  n 
sources  de  son  génie,  la  conscience  de  la  pureté  de  ses  intentions.  Toute  TEgl 
attend  en  silence  le  jugement  du  Premier  Pontife.  Fénelon  est  condamné;  Féoei 
se  soumet;  sa  gloire  et  sa  vertu  restent  tout  entières.  Rossuct  conserve  toujon 
«a  place.» 

Voilà  comment  en  peut  louer  dignement  Bossnet  sans  abaisser  f 
tieloi).  Albert  Du  Bovs. 

(ta  suite  à  un  prochain  ntiméro.) 

t 
1)  Lettre  ù  TEvèquc  d*Arras,  Corrcfip.  de  Féaelon,  t.  x,  p.  465. 
v2.)  P.  43a  et  434. 


BOURSE  DU  23  JANVIER. 

Le  3  OiO,  lin  du  mois,  ouvert  à  57  50,  s'est  élevé  jusqu'à  57  65,  prix,  «wqn 
il  est  resté. 

Le  5  OiO  a  fait  d'abord  9i  20,  pour  Atteindre  04  25,  remonter  ensuite  jiM^ 
04  40,  et  rester  à  94  55. 

On  a  coté  au  comptant  les  actions  de  la  banque  à  2360,  et  les  obligations  de 
ville  à  1 187  50,  le  5  OiO  romain  à  814 1^,  et  le  5  OiO  belge  à  99  4tB. 

n-i  ■  Il iwi  wii m I      I  II  jniii^nT 

Z'ttfi  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RLVNCEY. 


Paris,  imp.  Baili»t»  Ditat  et  Comp.^  place  SortniiftiiOy  t. 


mmmr^' 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


■aBSBOBiBaBBp: 


Noos  recevons  dû  diocèse  de  Langres ,  la  lettre  qui  suit  : 

c  Saint'Dizicr  (Haute-Marne],  le  23  janvier  18M. 
«  Monsieur  le  Rédacteur, 
cNoos  avons  lu  avec  élonncment  et  une  vraie  douleur,  àmsYUnivers,  du 
U  du  courant,  une  lettre  d'un  prrtre  à  Mgr  lIBvêqne  de  Langres,  au  sujet  dudis- 
eom  du  Prélat  sur  le  projet  do  loi  de  renseignement.  Nous  n*avons  pas  cra 
knt  ItiMer  passer  sans  protestation  une  lettre  si  outrageante  pour  notre  véné* 
tiUe  Svèque*  Le  clergé  de  la  ville  de  Saint-Dizier  vient  donc  d*envoyer  à  VU-' 
idms  une  note,  en  réponse  aux  téméraires  paroles  du  docteur  en  théologie.  Tai 
Hiooneur,  monsieur  le  rédacteur,  de  vous  en  adresser  la  copie  par  la  même  cour* 
lier,  en  vous  priant  de  Tinsérer  dans  un  prochain  numéro  de  votre  excellent 
journal,  n  est  non-seulement  utile ,  mais  il  devient  chaque  jour  plus  nécessaire 
de  faire  justice  de  certaines  prétentions  menaçantes  pour  TEpiscopat. 
t  Nous  vous  prions  de  faire  suivre  la  note  des  signatures  qui  raccompagnent. 
I  Veuillez  agréer,  etc., 

f  C.  M.  DiDELOT,  curé  de  Saint-Dizier.  » 
Saint-Dizier^  le  23  janvier  1850. 
A  M,  h  rédacteur  de  rUMVERS. 
c  Monsieur  le  rédacteur, 
f  Vous  avez  inséré  dans  les  colonnes  de  votre  journal  du  21  courant  une  lettre 
tna  prfttre  ft  Mgr  TEvêquc  de  Langres,  au  sujet  du  discours  que  Tillustre  Prélat 
I  prononcé  dernièrement  à  F  Assemblée  nationale.  Dans  cette  lettre,  M.  le  doo 
teôr  en  théologie,  après  avoir  pris  au  hasard  quelques  phrases  détachées  du  dis- 
cours de  Mgr  Parisis,  s'en  fait  une  arme  pour  adresser  à  TEvèque  de  témérai- 
ni  paroles.  Il  lui  conteste  dans  de  fausses  appréciations  son  droit  de  tenter  un 
npprochement  entre  les  hommes ,  sans  lui  tenir  compte  des  sages  réserves  qu'il 
o*a  pas  craint  de  faire,  et  prétend  lui  dicter  ses  devoirs.  Voilà  [ce  que  noua  ré- 
prouvons formellement.  Et  sans  entrer  dans  aucune  discussion,  nous  protestoni 
ooDtre  le  regrettable  et  étonnant  langage  d'un  prêtre,  quel  qu'il  soit,  qui  ose  se 
poser  en  accusateur  et  en  juge  de  ceux  que  Dieu  a  établis  pour  diriger  les  prôtrog 
«issi  bien  que  les  simples  fidèles.  Tous  nos  Evèques  ont  les  mêmes  droits  à  nof 
Mntiments  de  soumission  et  de  confiance,  mais  en  particulier  celui  que  nous 
tommes  heureux  d'avoir  pour  pasteur  et  pour  père,  et  dont  nous  avons  su  ap- 
précier la  foi,  la  haute  intelligence  et  le  vrai  courage. 

c  Nous  attendons,  Monsieur,  de  votre  impartialité  et  de  votre  justice  Fuisertion 
^  cette  lettre  dans  le  prochain  numéro  de  votre  journal. 
«  Agréez,  monsiour  le  rédacleur,  Ole. 

Les  prMres  de  la  ville  de  Saint-Dizier,  diocèse  de  Langres  : 

(].  M.  DiDELOT,  curé  de  Sl-Dizier;  A.  Millot,  chan.  bon.,  doc- 
teur en  théologie,  en  droit  civil  et  canonique,  principal  du  col- 
léize  de  St-I)izier;  ^Iarche,  curé  do  Lanoue;  P.  M.  Henry,  prê- 
tre vicaire;  Ciievrv,  vicaire;  Lécuyer,  vicaire;  Marche,  vi- 
caire; Pelletier,  vicaire)  Royer,  prêtre,  directeur  du  collège  ; 
Carbillet,  aumônier  île  l'Asile;  Huquard,  prêtre;  E.  GiiiL- 
LAiMET,  curéd'EcoL 

Pimr  ropi>  conforma  : 

«  C.  M.  DroFtoT,  curé  de  Sl-\ya\w,^ 
VAmic/e/a  /fr/iginn.  Tome  CXLV.  ^^ 
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Nous  n'ajouterons  à  cette  lettre  qu'une  simple  obsertatkm. 

11 7  a  longtemps  déjà,  le  laicisme  et  le  presbytérianisme  essaient 
de  gouverner,  de  dominer  les  Eglises  de  France.  M.  de  Lamennais 
en  avait  fait  l'essai  en  1830  et  31.  M.  l'abbé  Cbantôme  a  renouvelé 
depuis  cette  malheureuse  tentative.  On  le  voit,  M.  de  Regnon  et  ses 
amis  ne  réussiront  pas  mieux. 

Oui,  on  a  beau  adresser  des  lettres  et  des  mémoires  aux  Evèqaes, 
des  pétitions,  des  consultations  et  des  cas  de  conscience  qui  sont  4b 
véritables  mandements;  tout  cela  est  jugé  par  ce  fait  seul  que  cela 
est  livré  au  public  avant  même  d'être  soumis  aux  Evèques.  Tout 
cela,  c'est  vouloir  transporter  dans  l'Eglise  les  formes,  les  périls  et 
les  agitations  tumultueuses  du  gouvernement  démocratique;  c'^ 
vouloir  faire  violence  à  la  liberté  des  premiers  pasteurs,  en  fàilBant 
peser  sur  eux  la  pression  de  l'opinion  publique  excitée.  Tout  cda, 
c'est  attaquer  l'Eglise  de  Jésus-Christ. 

La  lettre  qu'on  vient  de  lire  prouvera  du  moins  que  ses  prêtres 
fidèles  et  ses  enfants  soumis  se  tiennent  toujours  en  garde  contre  de 
si  déplorables  et  de  si  dangereuses  hardiesses. 


Enseignement  libre. 

Nous  trouvons  dans  la  Commune  d'Avignon  les  nouvelles  suivante 
que  nous  nous  empressons  de  reproduire  : 

c  LUniversité  catholique  décrétée  par  le  Concile  provincial  d'Avignon  attend 
pour  se  constituer  un  bref  du  Saint-Père.  (Test  une  formalité  indispensable,  mais 
que  la  cour  de  Rome  ne  fera  sans  doute  point  attendre.  Déjà  un  Bref  semblable 
a  été  accordé  à  la  province  ecclésiastique  de  Matines  en  Belgique,  et  dans  les 
termes  de  la  plus  flatteuse  approbation.  La  province  d'Avignon  n'a  pas  moins  de 
titres,  et  à  défaut  de  ceux  qu'il  serait  pourtant  si  facile  de  retrouver  dans  son 
passé,  elle  en  aurait  de  suffisants  dans  le  zèle  de  son  clergé,  la  science  de  ses 
docteurs  et  la  foi  des  fidèles.  L'octroi  de  ce  Bref  complétera  le  système  d'études 
catholiques  dont  semblent  enfin  devoir  être  dotées  nos  populations.  Ainsi,  l'en- 
fant pourra  passer  successivement  de  l'enseignement  primaire  donné  par  les 
Frères,  à  l'enseignement  secondaire,  que  notre  premier  pasteur  a  pris  sous  son 
patronage,  puis  enfin  aux  études  théologiques,  sans  cesser  un  moment  d'être  loos 
l'aile  de  l'Eglise,  qui  seule  peut  le  sauvegarder  contre  les  écueils  sans  nombre  se- 
més sur  la  route  et  où  viennent  si  tristement  échouer  tant  d'âmes  livrées  à  d'aor 
tres  enseignements,  i 


L'UniTersité  en  Algérie. 

Nous  lisons  dans  VAkbar  : 

<  Avant  le  24  février,  le  collège  d'Alger  suffisait  aux  besoins  d'un  pays  où 
n^abondaient  pas  les  familles  qui  pouvaient  donner  à  leurs  enfants  une  éducation 
libérale.  On  devait  cependant  prévoir  le  moment  où  ces  besoins  se  développe- 
raient, el  la  monarchie  avait  mis  au  nombre  de  ses  projets  les  plus  prochaine- 
ment réalisables  Térection  du  collège  d'Alger  en  collège  royal.  La  République, 


(  355  ) 

ns  les  premiers  temps  poussail  un  peu  trop  lum  la  muiiifieeuce,  s'empressa 
Jiser  cette  pensée.  Le  collège  d'Alger  devint  un  lycée,  et  M.  Gavaignac  y 
le  fleuron  d'une  académie. 

)at  cela  est  certainement  fort  beau,  et  nous  ne  savons  rien,  pour  notre 
e,  qui  fasse  mieux  à  Tœil  que  les  simarres  et  les  toges  académiques.  Mai- 
isement,  aussitôt  que  se  fut  abattue  sur  Alger  cette  nuée  de  savants ,  on 
^ut  qu'il  y  avait  bien  un  collège,  mais  que  ce  collège  n'avait  pas  d'élèves. 
t  beao^onner  la  cloche  et  battre  le  tambour,  personne  ne  vint!  Quelques 
ers  seuls  remplirent  cette  solitude.  Alors  on  vit  le  long  de  toutes  les  rues 
ir  joyeusement  les  professeurs  condamnés  aux  vacances  forcées.  Le  profes- 
e  rhétorique,  qui  n'avait  pas  un  seul  élève,  passa  toute  son  année  à  Paris, 
it  exactement  son  traitement.  ^ 

la  fin  de  l'année,  il  y  avait  juste  cinq  élèves  qui  devaient  être  reçus  bache- 
Le  plus  simple  bon  sens  voulait  qu'on  envoyât  ces  cinq  élèves  à  Aix  pour 
er  leur  examen.  Pas  du  tout  !  on  fît  venir  à  Alger  cmq  professeurs  de  la 
\  de  Montpellier  pour  examiner  ces  cinq  bienheureux  élèves.  Nous  n'en  fi- 
s  pas  si  nous  voulions  rappeler  ici  toutes  les  circonstances  où  les  fonds  du 
t  ^nt  été  gaspillés  avec  autant  d'intelligence.  Voilà  pour  le  lycée  ! 
uant  à  l'académie ,  comment  ferons-nous  pour  regarder  ce  respectable 
sans  rire?  Quelle  était  sa  raison  d'être?  quels  services  a-t-elle  rendus? 
services  peut-elle  rendre  ?  Si  nous  vivions  sous  un  gouvernement  qui  au- 
les  grasses  sinécures,  nous  comprendrions  jusqu'à  un  certain  point  cette 
ite  inutilité.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  nous  sommes  en  Répu- 
et  que  la  République  n'est  pas  riche.  Or  savez-vous  ce  que  coûte  notre 
nie?  Le  directeur,  les  deux  inspecteurs,  le  secrétaire  de  l'académie,  le 
is,  les  frais  de  bureau ,  les  frais  de  tournées  et  dépenses  diverses,  tout  cela 
oûtc ,  bon  an  mal  an,  20,200  fr.  Comptez  le  nombre  des  écoles  primaires 
)us  pourriez  fonder  avec  cette  somme-là  !  • 


Séance  de  FAssemblée. 

Lssemblée  en  a-t-elle  fini  avec  les  tristes  souvenirs  de  juin  et 
idacieuses  évocations  de  la  guerre  civile! 
moins,  la  discussion  sur  la  transportation  en  Algérie  est  tcrmi- 
Après  avoir  été  arrêtée  encore  assez  longtemps  sur  l'article  4, 
emblée  a  marché  moins  lentement  et  moins  péniblement  vers 
de  cette  délibération,  marquée  par  tant  de  violences  et  de  scau- 
rétrospcctifs. 

ux  aniendemenls  avaient  été  proposés  concernant  la  durée  de 
inc.  L'un  était  de  M.  Saulcyra,  il  demandait  que  la  transporla- 
:cssàt  en  18o3.  Il  a  été  repoussé.  L'autre,  de  M.  de  Lamoricièrc, 
également  rejeté ,  mais  après  une  discussion  plus  sérieuse. 
)abeaux,  Ferdinand  Barrot  et  Lacaze  y  ont  pris  part,  sans  comp- 
.f Pierre  Leroux  qui,  comme  de  coutume,  n*a  fait  que  diva- 

ici  de  quoi  il  s'agissait.  Prévoyant  le  cas  où  des  adoucissements 
•aient  ôlre  accordés  aux  transportés  par  mesure  {^énérale^  M* 
amoricière  demandait  que  le  gouvernemcnV  îùl  ^^VcdxiV^  '^  criv. 
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égard,  à  consulter  l'Assemblée.  Paisqu'elle  a  une  grande  part  dam 
la  pénible  responsabilité  de  la  répression,  c'est  bien  le  moins,  disait* 
il;  qu'elle  soit  associée  aussi  à  la  popularité  de  la  clémence. 

On  sait  ce  qui  est  arrivé  au  mois  d'octobre  dernier.  Lo  gotnreme* 
ment  apporte  un  projet  également  relatif  aux  détenus  de  Belle-lslei 
alors  bien  plus  nombreux.  Ce  projet,  H.  Dufaure  le  soutient  avec 
énergie  ;  la  majorité  le  vote  sans  hésiter.  Quelques  jouj^  après,  Id 
ministère  était  changé  ;  une  amnistie  du  Président  élargissait  ki 
trois  quarts  de  ceux  pour'  lesquels  la  loi  était  faite ,  et  la  loi  elle» 
même  devenait  inapplicable. 

L'amendement  avait  pour  but  de  prévenir  une  seconde  édition  de 
ce  procédé. 

M.  de  Lamoricière  a  parlé  sur  le  thème  qu'il  s'était  fait  avec  plo 
d'esprit  que  de  justesse.  Quelques  interruptions  de  la  Montagne  Id 
ont  fourni  l'occasion  de  raconter  un  des  plus  afTreux  épisodes  des 
journées  de  juin,  la  mort  du  brave  général  Regnault,  son  ami.  U 
général  Regnault  venait  d'arracher  à  la  vengeance  de  ses  soldats, 
un  homme  saisi  sur  une  barricade.  Au  même  instant,  ce  misérabla 
qu'on  n'avait  pas  encore  désarme ,  décharge  son  fusil  sur  celui  qui 
venait  de  lui  sauver  la  vie  et  le  tue  !  Le  récit  de  cet  horrible  aM»* 
sinat  a  produit  une  sensation  profonde  :  la  Montagne  elle-même  n'i 
plus  appelé  ses  pfotégés  des  innocents  et  des  calomniés, 

H.  le  général  Cavaignac,  qui  était  absent  hier,  n'a  pas  rompu  au- 
jourd'hui le  silence  qu'il  a  gardé  pendant  le  cours  orageux  de  cette 
discussion. 

Un  amendement  de  M.  Valette  à  l'arliclc  M ,  en  faveur  des  enfants, 
quels  qu'ils  soient,  des  transportés ,  a  été  adopté. 

On  en  était  au  dernier  article,  quand  M.  Jules  Favre  a  essayé  tm 
suprême  elTort  pour  ranimer  le  débat  expirant  et  les  passions  épui- 

Le  projet  dispose  que  les  transportés  seront  renfermés  dans  10 
lieu  de  détention  jusqu'à  ce  que  l'établissement  soit  en  état  de  les 
recevoir.  Il  faut,  avant  qu'ils  ne  jouissent  de  la  liberté,  que  les  ha- 
bitations soient  préparées;  que  les  précautions  pour  la  surveillance 
soient  prises:  que  lo  travail  puisse  être  utilement  entrepris.  C'est  là- 
dessus  qu'ont  éclaté  les  grandes  colères  ! 

Les  détenus  de  Belle-Isle ,  a  dit  M.  Jules  Favre ,  demandent  una- 
nimement à  aller  en  Afrique.  Aveu  précieux  après  les  tempêtes  dé 
séances  précédentes!  Mais  ils  veulent  y  être  établis  comme  co/om^ 
et  non  comme  prisonniers.  La  gauche  applaudit.  Malheureusemeiit 
il  parait  que  les  détenus  de  Bclle-lsle ,  en  signifiant  leurs  volontàl 
TAssemblée,  ont  employé  des  termes  un  peu  vifs  ;  car  M.  Jules  Favre 
a  déclaré  qu'il  ne  lirait  pas  leur  rcquôle,  de  peur  que  leur  style  ni^ 
ritftt  la  majorité.  La  majorité  était  tentée  de  savoir  gré  de  ces  méDS- 
gements  à  Tavocat  montagnard,  qui  ne  l'y  a  pas  habituée. 

Mais  lui,  l'homme  habile ,  il  lui  préparait  encore,  pour  la  fla,  oi< 
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scène  dans  laquelle  ses  amis  ont  joué  leur  rôle,  il  faut  le 
arec  une  précision  et  un  ensemble  dignes  d'ôtre  applaudis  sur 
lire  théâtre.  II  venait  de  dire  qu'il  ne  citerait  aucune  des  pièces 
I  dossier:  a  Elles  se  résument  toutes,  aJoule>t-il,  en  unseulmot: 
■I-B0U4  de»  jujM.'rfeî/ujej/uElioutle  parti  de  répéter  en  chœur: 
tgei  !  deijuget  !  cris  qui  se  sont  perdus  dans  un  immense  hour- 

sttristé  de  voirainsi dénaturer  tanlâtpardesproTocationsincen- 

s,  tantôt  par  des  manifestations  ridicules  des  débals  si  graves 

nr  nature  et  au  dessus  desquels  on  aimerait  à  ne  voir  planer 

1  jusUco  et  l'humanité. 

md  cette  effervescence  a  été  calmée,  M.  d'Haulpoul  a  prononcé 

ues  fennes  et  sages  paroles ,  et  l'ensemble  de  la  loi  a  été  volé 

i)6voixcontie303. 


Assistance  publique. 

rUere  a  lu,  durant  deux  séances,  dans  la  commission  de  l'assistance  pu- 
,  nn  travail  très  étendu  et  très  remarquable  sui'  les  questions  agitées  de- 
lusieurs  mois  dans  lu  sein  de  celte  commission.  Son  rapport  se  divbe  en 
randcs  parties i  il  suit  Tliomme  dans  ses  trois  âges:  enfance ei  adolegcenee, 
dr  et  weiV/esM ;  il e\aimnc  les  souffrances,  les  obstacles,  les  misères  qui 
it  entraver  ses  diïvcloppemcnts  dans  ces  diverses  phases  de  la  vie  sociale, 
e  ensuite  en  rovuo  les  moyens  pratiques  do  venir  au  secours  de  ces  infor- 
l'origino  cl  de  nature  diverses. 

ravail  aboutit  i  de?  principes  dont  Tapplicalion  doil  se  traduire  en  înslitu- 
articulières  qui  formeront  l'objel  de  projets  de  loi  élaborés  dans  des  soua- 

isembléo  aura  donc  uniquement  à  se  prononcer,  i  l'occasion  do  ce  projet 

général,  sur  les  principes  qui  pourront  être  fécondés  plus  tard  par  les  pro- 

édaux. 

leurs  rapports  particuliers  sont  di?jil  déposés,  ceux  relatifs  à  l'assainisse- 

les  logements  insalubres  et  h  la  moralbalion  Aes  jeunes  détenus. 


BuUetin  de  la  politique  étrangère. 

PAGNE. — B.vRCELONii.  —  On  a  ilécoiivori  eu  Catalogne  un 

)lot  carlisle.  A'eut' personnes  ont  été  arrêtées  diins  une  maison 

impagne,  et  |ianni  clk-s  un  sons-lieulcnanl  (|ui  avait  servi  sous 

s.  et  il  «(ui  la  rcinc  Isabelle  avait  conservé  son  grade.  La  gué- 

qu'il  commandait  s'élail  élevée  en  très-pou  de  jours  à  ciu- 

le  hommes. 

ns  la  vieille  Caslille,  le  parli  s'a^'ile  sourdement. 

s  journaux  de  Mailnil  parlent  vagnenieul  d'un  liiouvcmenl  nii- 

iste  en  l'orlugal.  Les  rappoi'ls   funl  bi  diver;;,  qu'on  ne  peut  en 

ter  aucun.  Tous  s'accoi'ilenl  néanmoins  à  déelarer  que  Us  faits 

!]uelquc  gravité. 
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Nouvelles  Relig;ieii8es. 

ROME.  —  S.  S.  le  Pape  Pie  IX  a  tenu  le  7  janvier  un  Consistoire  secret  an  pt« 
lais  de  Portici.  Il  a  proposé  les  Eglises  suivantes  : 

Eglise  archiépiscopale  de  Damiala  m  partibus  infid.  Mgr  Diego  Plaueta,  trm- 
féré  de  rarchevôché  de  Baindesi. 

Eglise  épiscopale  de  Barcelone,  Mgr  José,  Domingo,  Costa,  transféré  de  Té- 
\êché  de  Lérida. 

Eglise  épiscopale  de  Gaudix,  Mgr  Antonio  Lao,  transféré  de  révèché  de  TérucL 

Eglise  épiscopale  de  Montalciuo,  le  rév.  D.  Paolo  Bertolozzi,  chanoine  de  Fé- 
glise  métropolitaine  de  Lucques  et  examinateur  du  clergé  de  cette  ville. 

Eglise  épiscopale  de  Carpi,  le  Rév.  D.  Gaetano  Cattani,  docteur  en  thédogie, 
chanoine,  examinateur  prosynodal,  ancien  vicaire-général  de  ce  diocèse. 

Eglise  épiscopale  de  Glavarino,  le  Rév.  D.  Antoine  Kamier,  chanoine  de  la  o- 
thédrale  et  docteur  en  théologie. 

Eglise  épiscopale  de  Yesprim,  le  Rév.  D.  Jean  Ranolder,  chanoine  des  cinq 
églises  et  docteur  en  tliéologic. 

Eglise  épiscopale  de  MouUns,  M.  Picrre-Simon-Louis-Marie  de  Dreux  Brézé, 
prêtre  du  diocèse  d'Angers,  chanoine  honoraire  de  la  métropole  et  vicaire-géné- 
ral de  Paris. 

Eglise  épiscopale  d'Astorga,  D.  Juan  Ncpomuccno  Casellana,  chanoine  péni- 
tencier de  la  cathédrale  de  Cordova,  docteur  en  théologie  et  en  droit  canon. 

Eglise  épiscopale  de  Salamanca,  D.  Salvador  Zanz,  prêtre  du  diocèse  de  S- 
guenza,  chanoine  et  abbé  de  Mcdinaceli. 

Rome.  —  Plusieurs  moines  franciscains  de  la  propagande  de  Rome  sont  partis 
pour  l'Afrique  méridionale,  où  ils  vont  prêcher  les  vérités  évangcliques  aux  peu- 
plades de  TAbyssinie  et  de  la  Nubie. 

Diocèse  de  Paris.  —  Trois  prêtres  du  séminaire  des  Missions  étrangères,  par- 
tis de  Paris  le  23  décembre  1849,  se  sont  embarqués  à  Londres,  le  i«' janvier 
4850,  pour  Calcutta,  d'où  ils  doivent  se  rendre  dans  la  mission  du  Thibet  Ge 
sont  M.  Krick,  du  diocèse  de  Nancy,  et  MM.  Rabm  et  Bernard,  tous  les  deux  do 
diocèse  de  Nantes. 

Diocèse  de  Metz.  —  Mgr  PEvêque  est  fidèle  chaque  année  à  son  pieux  pMe- 
rinage  à  Notre-Dame  de  Metz  ;  dimanche  dernier,  fête  principale  du  S.  Cœur  de 
Marie,  dont  Tassociation  existe  dans  cette  paroisse  sous  le  titre  si  connu  d'or^ 
confrérie.  Monseigneur  a  présidé  rédifianle  réunion  du  soir. 

M.  Tabbé  Chalandon  a  prêché;  il  a  été  touchant  et  pratique,  caractère  distinc- 
tif  du  véritable  apôtre.  Il  est  bien  peu  de  personnes  à  Metz  qui  n'aient  assisté  à 
rarchiconfrérie  et  qui  n'en  soient  sorties  meilleures  et  émues. 

DiocÈSB  DE  Lyon.  —  La  Gazette  de  Lyon  donne  la  lettre  suivante  : 
c  Monsieur, 

tt  Une  association  charitable  a  entrepris,  depuis  quelques  années,  de  dévetop* 
per  parmi  les  jeunes  filles  de  la  classe  indigente  de  notre  ville,  les  habitudes  da 
travail,  de  Tordre  et  de  Téconomic.  Elle  a  ouvert,  dans  diverses  paroisses,  des 
salles,  où  se  rendent,  le  jeudi,  plusieurs  centaines  de  pauvres  enfants  qui  s'exer- 
cent, sous  la  direction  des  Dames  surveillantes,  à  certains  ouvrages  de  coutarc 
et  reçoivent  quelques  vêtements  à  titre  de  récompense.  Cette  œuvre,  fondée  «oos 
le  bienveillant  patronage  de  Mgr  le  cardinal-archevêque,  est  dirigée  par  un  ^ 
jiérable  prêtre  qu'il  a  délégué  à  cet  effet. 
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«Us  fruits  excellents  qu'elle  a  déjà  produit  ont  fait  concevoirs  aux  dames  qui 
!>  fifrait  le  désir  d'en  généraliser  davantage  les  bienfaits  ;  elles  voudraient 
Diintenant  les  étendre  aux  femmes  pauvres,  dont  un  si  grand  nombre  cherche 
foorent  sans  succès  des  moyens  d'existence,  soit  parce  que  le  travail  leur  man- 
que, soit  parce  qu'il  est  trop  faiblement  rétribué.  On  a  pensé  qu'en  annexant  à 
rœofre  primitive  du  Travail  de  Marie  une  sorte  d'ageicc  charitable,  destinée  à 
procurer  de  l'ouvrage  aux  malheureuses  femmes  qui  en  sont  dépourvues,  et  à 
suppléer  à  Tinsuffisance  du  prix  qui  y  est  quelquefois  attaché,  on  obtiendrait  un 
0ud  résultat,  en  satisfaisant  à  un  grand  devoir.  Quoi  de  plus  douloureux,  en 
ïffel,  que  le  spectacle  de  personnes  dénuées,  luttant  vainement  sous  rétrdnts 
rune  misère  plus  forte  que  tout  leur  zèle!  Quoi  de  plus  pressant,  pour  la  cha- 
•ilé,  que  le  besoin  d'adoucir  de  telles  épreuves  par  les  témoignages  empressés 
Fone  sympathie  qui  aide  et  encourage  sans  humilier  jamais  î  » 
La  charité  qu'on  voudrait  rendre  odieuse  au  pauvre  qu'elle  soulage,  agit  tou- 
ours,  cependant.  Elle  ne  se  lasse  point,  ne  se  décourage  jamais,  et  le  moindre 
to  ses  actes  est  plus  fécond  que  tout  le  fatras  humanitaire  dont  on  nous  étourdit. 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  24  janvier.  —  présidence  de  m.  dupin. 

L'ordre  du  joar  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  transpor- 
Atioo  des  insurgés  de  juin  on  Algérie. 

cArt.  h.  Dix  années  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  transportation  ces- 
crt  de  plein  droit. 

«  Néanmoins,  le  Président  de  la  République  pourra  ordonner  des  mises  en  liberté, 
Dtis  seulement  par  des  décisions  individuelles,  et  après  avoir  pris  Tavis  du  cooseil- 
fEUt.  )j 

V.  8AUTBYRA  développe  un  amendement  qui  est  rejeté. 

Le  paragraphe  l^^  de  Tarticle  4  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  LE  PRÉsiBEiHT.  Sur  le  deuxième  paragraphe,  M.  le  général  de  Lamoricière  pro- 
lose  un  amendement  ainsi  con(;u  : 

«  Toute  mesure  abrégeant  la  durée  de  la  transportation  devra  être  soumise  à  TAs- 
mblée  nationale.  » 

■.  LB  giKnkral  lamoricière.  Jc  ne  veux  rappeler  aucun  souvenir  irritant.  Mais 
MIS  me  dites  que  les  transportés  n'ont  pas  été  jugés;  je  vais  vous  prouver  qu'ils  Tout 
té.  (Murmures  à  gauche.) 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  les  circonstances  qui ,  dans  ces  lugubres  journées, 
Rt  accompagné  la  mort  de  mon  malheureux  ami ,  le  général  Regnault,  à  l'IJôtel-de- 
lUc.  Un  homme  armé  d'un  fusil  a\ait  été  arrêté;  les  hommes  du  général  voulaient  le 
if5cr  par  les  armes  ;  le  général  intervient,  sauve  la  vie  à  ce  malheureux  qui,  à  peine 
1  liberté,  tue  à  bout  portant  le  niulbeureux  général  Regnault.  (Mouvement  d'iudigna- 
on.) 

J'ai  dit  que  le  décret  de  transporl.ilion  était  une  mesure  politique.  Eh  bien!  le  jour 
i  les  membres  d II  gouvenieineut  i)cnscront  que  cette  mesure  n'est  plus  nécessaire ,  je 
îui  que,  puisque  nous  sommes  associés  ù  l'acte  de  sévérité,  on  vienne  nous  demander 
î  nous  associer  également  à  l'acte  de  clémence.  (Marques  d'approbation.) 
Voilà  pourquoi  jc  prie  rAssemblée  d'adopter  mon  amendement,  que,  sur  l'observa- 
DO  de  mes  amis,  je  complète  ainsi  (fuMl  suit  : 

«  Toute  mesure  abrogeant  la  dureté  de  la  transportation  pour  les  individus  auxquels 
présente  loi  est  applicable,  devra  vive  soumise  a  rAssemblée  nationale.  » 
M.  le  président.  Je  vais  c(»nsHlter  rAssemblée. 

M.  LACAZE,  membre  do  la  commission.  Nous  n'acceptons  pas  l'anicudement  de  l'ho- 
)rablc  général  Lamoricière.  (Mou>ementsdivci*s.) 
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M.  LS  GÉiiÉiiAL  DB  LAMORiciftftB.  Le  décret  qui  a  prononeé  k  Um^MfhiJon 
contra  les  insurgés  de  jaio  est  une  mesure  essentieUement  politique.  Lee  tnmwrtli 
Uont  des  condamnés,  non  pas  judiciairement  par  un  arrêt»  mais  poUtiqaeraeal  |ir  wi^ 
oi  que  les  circonstances  avaient  rendue  nécessaire.  C'est  moi  qui  ai  propoié  et  rédîfé 
cette  loi  ;  c'est  moi  qui  ai  souTcnt  répondu  aux  interpellations  de  ce  côté  (U  ginch^ 
sous  la  Constituante. 

Nous  n'avons  aucune  peine  à  convenir  que  la  loi  quia  prononcé  la  trtnsportatioBeit 
une  mesure  révolutionnaire  pour  laquelle  nous  avions  dû  faire  le  sacrifice  de  nos  pria* 
cipes  :  les  circonstances  nous  eu  taisaient  une  nécessité,  et  nous  avions  d*aiUe«n  di- 
irant  nous,  non  pas  des  accusés,  mais  des  prisonniers  de  guerre.  (InlMtipliflii 
gauche.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  NUntciTompex  pas  :  lo  général  y  était,  par  caaséqoMit  fldfll 
en  parler  savanunent. 

M.  LE  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR  trouve  Tamendemeut  inutile;  car,  dit-il,  sil^igil 
d*amnistic,  le  droit  de  rAssembléc  est  incontesté;  s'il  s'agit  de  grâce  individuelle  f  le 
droit  du  pouvoir  exécutif  ne  peut  être  non  plus  contesté. 

M.  LACazB.  Si  vous  votiez  l'amendement  de  M.  le  général  de  Lamoricièn,  qn*7 
gagnericz-vous  ?  Le  gouvernement  étant  obligé  de  vous  consulter,  il  vous  resterait  la  dé- 
faveur d'un  refus  de  grâce.  (Mouvemeut.) 

Encore  une  fois  je  repousse  ramendcment  comme  la  plus  inopportune  et  la  plus  fâ- 
cheuse des  manifestations. 

M.  8AIKTE-BEUVE  pronohce  un  discours  qui  n'est  pas  écouté. 

L'amendement  de  M.  le  général  Lamoricièrc  est  rejeté. 

M.  Dabeaux  propose  un  amendement  qui  est  repoussé. 

L'Assemblée  adopte  successivement  la  2«  partie  du  second  paragraphe  ôê  Vartidf  4, 
l'ensemble  de  ce  paragraphe,  et  enfin  l'ensemble  de  l'article. 

Art.  5.  Trois  années  après  le  débarquement  des  transportés  en  Algérie,  ceux  foi  JM* 
titicront  de  leur  bonne  conduite  pourront  obtenir  la  jouissance  d'un  lot  ôe  terre  sarfé^ 
tablissement. 

M.  JULES  FAVRB.  Messieurs,  je  vous  demande  la  permission  de  vous  soumettre  qoil- 
ques  observations  très-courtes  sur  cet  article. 

Je  viens  prier  l'Assemblée  de  revenir  à  la  rédaction  primitive  présentée  par  le  gM- 
vernement.  Voici  cette  rédaction  : 

c  Art.  6.  Trois  années  après  le  débarquement  des  transportés  en  Algérie,  teox  foi 
justifieront  de  leur  bonne  conduite  pourront  obtenir,  à  titre  provisoire,  la  conceaiiV 
d'une  habitation  et  d'un  lot  de  terre  sur  l'établissement.  » 

La  modification  introduite  dans  cet  article  pur  la  commission  est  une  iggravatiM  dl 
peine  pour  les  transportés.  C'est  pour  ce  motif  que  Je  vous  prie  de  revenir  à  la  rédaetfM 
du  gouvernement. 

M.  BAROCHE  repoussc  l'amendement. 

Quand  nous  parlons  de  repris  de  justice,  dit-il,  nous  ne  voulons  pas  parler  de 
de  justice  pour  cause  politique  ;  non,  il  n'y  en  a  que  onze  qui  soient  dans  ce  cas, 
qu'il  y  a  140  individus  repris  de  justice  dans  la  plus  rigoureuse  acception  du  mot,  etflff 
ces  940,  200  ont  été  condamnés  pour  vol,  escroquerie  ou  recel.  (Mouvement.) 

A  gauche  :  Jugez4es  !  C'est  une  raison  de  plus  pour  les  juger. 

M.  BAROCUE.  Oui,  c*est  une  raison  de  plus  pour  les  maintenir  dans  une  situation^ 
permette  au  gouvernement  d'exercer  sur  eux  une  active  surveillance.  (Très-bien!) 

L'amendement  de  M.  Favre  est  mis  aux  voix.  Après  deux  épreuves  donteotes,  TaiBBi* 
dément  est  adopté  au  scrutin  par  294  voix  contre  S90. 

I^s  articles  6,  7,  8,  9  et  10  sont  adoptés. 

M.  PIERRE  LEROUX  demande  que,  conformément  au  décret  du  27  juin,  il  soit  per- 
mis aux  transportes  d'emmener  avec  eux  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  La  Gonstituaate 
avait  fait  une  loi  d'exil,  dit-il  ;  vous,  vous  faites  une  loi  de  mort,  une  loi  destructive  de 
la  famille.  A  une  autre  époque  on  disait  d'uno  loi  de  transportation,  que  c'était  I* 
guillotine  sèche. 

Votre  loi,  citoyens,  c'est  la  guillotine  sèche  !  (Exclamations  et  rires.) 
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Im  9Mm  Ai»  i%  18  lont  «dopiéi. 
B.  XULBS  rAYBV  combat  l'article  14. 
VimmïAée  prononce  ta  clèture  de  la  ditcnnion. 
l/jutiele  14  est  mit  aui  foix  et  adopté. 

V.  LB  PBÉsiDBNT.  Demain,  l'Assemblée  statuera  sur  U  HAiimn^^  d'ioterpeUatioM 
Il  IL  Fafre. 
Oiyncède  aa  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Nombre  des  votants  619 

Majorité  absolue  805 

Pour  h  16 

Contre  a08 

L'iiHmblée  adopte. 
U  léance  est  levée  à  six  heures  un  quart. 


Mire  ;à  H.  Philippe  6. .«,  archiviste  de  l'Aube,  sur  les 
légendes  de  la  Frise  et  de  l'Over-Issel. 

Du  Trekschuit,  entre  Dokkum  et  Leeuwarden, 
7  septembre  iM7. 
Mon  cher  ami, 
Des  Toitures  fort  diverses  que  je  connais,  la  plus  commode,  à  mon 
ris,  sauf  deux  pieds  robustes,  c'est  le  trekschvdt  hollandais.  Je  vou* 
"ais  Yous  montrer,  assis  sur  un  sac,  dans  une  cabine  de  planches^ 
latre  ou  cinq  paysans  de  la  Frise  fumant  en  silence,  devant  une  ta- 
e,  des  pipes  en  faisceaux,  un  réchaud  embrasé,  sous  une  vaporeuse 
balsamique  atmosphère,  non  loin  de  leur  bétail  ruminant  derrière 
M  cloison,  et  tout  cet  équipage  filant  sur  l'eau,  sans  bruit,  sans 
ouvement,  sans  le  plus  petit  sillage.  Qui  veut  dort  à  Taise,  lit  ou 
rit,  rêve  ou  prie,  autant  (]u'il  lui  plait,  pour  un  ou  deux  centz  par 
lœ.  Je  ne  crois  pas  que  la  basterne  à  quatre  bœufs  qui  promenatt 
m  Paris  les  monarques  indolents  fût  plus  douce,  plus  économique, 
ssi  expéditive.  Yous  me  manquez,  pour  jouir  du  spectacle;  autant 
eje  puisje  veux  y  suppléer,  en  prenant  la  plume  pour  vous  écrire. 
Hea  voisins  ont  fumé  et  dorment;  mon  bagage  d'écrivassier  est 
r  la  table ,  une  chronique  frisiaque  du  Mont-Thabor  déposée  sur 
X  genoux  me  sert  de  pupitre;  rien  ne  troublera  notre  muette  con- 
mlation,  sauf  peut-êire  un  troupeau  de  taureaux  frisons  que  j'a- 
"çois  par  une  cloison  entr 'ouverte;  un  bond  et  un  coup  de  corne 
Braient  pour  bousculer  et  jeter  à  Teau  tout  l'équipage  ahuri. 
tre  tous  CCS  compagnons  sommeillant  et  ruminant  |)ar  fois,  ron- 
it  ou  beuglant  en  cadences  je  suis  seul,  et  que  faire  en  un 
ksuit,  à  moins  qu  on  ne  songe  ou  (|u'on  ne  parle  à  ses  amis? 
e  me  souviens  que  vous  m'exprimiez  le  désir  de  connaître  deux 
)6es  fort  disparates  :  les  archives  et  les  légendes  de  la  Frise.  Grâce 
'aimable  et  docte  obligeance  de  messieurs  vos  confi'ères  de  ces 
fs-ci  (1),  il  me  serait  plus  facile  de  vous  satisfaire  sur  le  premier 
nt  que  sur  le  second.  Il  Jaudrait,  pour  atteindre  les  récits  popu- 

)  Je  rcpardc  comme  un  devoir  d'exprimer  publiciuemcnt  ma  sincère  gratitude  en- 
i  les  archivistes  et  conservateurs  des  divers  dépôts  diplomatiques  de  Lceuvvardcn,  de 
nin^e,  de  Dcventer  de  Kampen,  d'Arnhem,  d'Utrccht,  de  Harlem,  de  Dclfl,  de 
Me-Duc,  qui  m'ont  honore  partout  du  plus  bienveillant  accueil. 
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laires,  connaître  la  langue  de  ces  peuples,  et  les  Bollandais 
mêmes  ne  la  comprennent  pas  toiyours.  J'ai  voulu ,  tout  à  Thentt 
essayer  de  faire  causer  le  batelier.du  trekschuit  ;  j'eus  à  peine 
tlé  quelques  mots  bataves,  qu'il  me  répondit,  aussi  rondement 
vieux  troupier  de  la  Côtc-d'Or  :  a  J'ai  été  soldat  français;  j'ai 
Napoléon  et  le  bon  roi  Louis.  Ah  !  si  votre  empereur  avait 
écouter  son  frère  et  nous  laisser  faire ,  il  serait  encore  à  Paris  et 
roi  Louis  dans  la  Ncerlande  :  ça  n'irait  pas  plus  mal.  »  Tons 
voyez  y  ici ,  comme  en  France ,  les  plus  vieux  souvenirs  n'ont 
cinquante  ans ,  et  les  bulletins  de  la  grande  armée  ont  chassé 
légcudes  ;  le  curieux  qui  cherche  l'histoire  rencontre  partout 
France  contemporaine. 

Heureusement  je  puis  interroger  mon  pupitre,  et  il  me  r^[KMidra,, 
comme  un  lutrin  vivant.  *' 

Voici  une  chronique  de  monastère  :  ne  vous  laissez  point  efflra 
du  nom  de  l'auteur  :  Worper  Tyacrda,  de  Renismrgeest.  Une 
formée  pour  publier  les  monuments  de  l'histoire  frisiaque  en  a 
né  rexcellentc  édition  que  je  vous  apporte  (1).  Vous  y  trouverez 
ans  de  cette  histoire,  racontée  rudement,  mais  avec  l'agrément 
plusieurs  récits  populaires,  par  un  prieur  du  Mont-Thabor,  l'abbaye 
la  plus  lettrée,  la  plus  féconde  en  écrivains  de  toute  la  Frise. 

Il  débute  par  une  topographie  qui  ne  dissimule  pas  le  monotone 
aspect  des  steppes  et  des  fondrières  de  la  Frise;  c'est  quelque  chose 
de  semblable  à  votre  Champagne  Pouilleuse  ou  à  la  Bassc^reia 
gne;  comme  en  Armorique,  la  race  est  vigoureuse,  fortement  trsn* 
chée,  énergiquement  indigène.  Il  parait  même  que  le  langage  a  de 
curieuses  afûnités  avec  le  dialecte  bas-breton.  Comme  vos  indus- 
trieux Champenois,  les  Frisons  ont  fait  sortir  d'une  terre  ingrate  des 
trésors  qui  ont  rendu  proverbiale  l'opulence  de  leurs  aïeux.  Il  en 
reste  encore  des  traces  dans  la  coquetterie  du  costume  et  l'éclat  des 
plaques  d'or  ou  d'argent  que  porte  toujours,  comme  un  diadème,  b 
moindre  femme  du  peuple ,  même  celle  qui  est  aux  gages.  Cette 
opulence  a,  dit-on,  beaucoup  diminué  depuis  que  le  Pape  Pie  D 
s'en  émerveillait  et  comparait  la  Frise  aux  plus  splendides  républi- 
ques de  son  Italie  du  quinzième  siècle.  Il  s'étonnait  de  rencontrer 
des  villageoises  endimanchées  d'or  et  d'argent ,  et  les  plus  nxh 
destes  matrones  de  la  cité  couvertes  de  ceintures  et  de  bracelets, 
de  colliers  aussi  précieux  qu'artistement  tissés  et  agencés.  Retrmi' 
veraient-ils  encore  ces  autres  trésors  plus  précieux  qu'ils  van- 
taient ,  la  générosité,  l'hospitalité  patriarcale,  l'esprit  de  famille  em* 
brassant  indéfiniment  les  plus  lointaines  filiations ,  la  table  dresséi 
pour  le  pauvre,  l'hospice  ouvert  au  pèlerin,  l'mtégrité  des  mœun 

(1)  Vorperi  Tyacrde  ex  Renismageest  prioris  ia  Tbabor  chronicorum  FrUiœ  lib.  U 
edidit  societas  Frisiaca  historis,  antiqoitatis,  littcraruiuque  studiosa  ;  1847.  H  existe  v 
4*  Uvre  inédit  de  cette  chronique  qne  se  propose  de  publier  M.  Kahan  de  Helttimti  rw 
des  membres  les  plus  distioguà  de  cette  société. 
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lôateilue  jusqu'à  la  plus  austère  délicatesse;  cet  ftge  d'ôr  du  quin- 
àme  nède  a  été  décrit,  par  des  témoins  oculaires  et  désintéressés, 
î  même  OEneas  Silvio  Tenu  d'Italie,  l'anglais  Barthelemi.  Un  ser- 
lonaire  du  temps  en  faisait,  en  chaire,  le  texte  d'une  homélie.  Qu'y 
fait-il  donc  à  changer  de  fond  en  comble ,  et  pourquoi  un  demi- 
iède  plus  tard  précipiter  la  belle  et  noble  Frise  sous  le  joug  de  l'é- 
ranger,  de  Calvin,  le  plus  dur  des  maîtres  I 
Mais  Yous  voulez  des  légendes  :  écoutez  donc  les  origines  firisiaques, 
t  veuillez  choisir  entre  le  Spéculum  des  Saxons,  la  Chronique  de  Frise 
t  le  vénérable  Reinier  le  chartreux,  mes  garants. 

Au  livre  III,  chapitre  XLIl,  du  Spéculum,  l'un  des  généraux  d'A- 
exandre ,  Satrape  de  Cilicie,  après  la  mort  du  vainqueur  de  Darius , 
le  sachant  que  devenir  en  Orient,  prit  ses  gens,  pilla  le  pays,  équipa 
rois  cents  voiles  et  cingla  vers  l'Europe.  Une  tempête  engloutit  cette 
lotte  de  pirates ,  sauf  cinquante-quatre  vaisseaux  ;  dix-huit  abordè- 
ent  en  Prusse;  douze  au  pays  de  Rugen^  et  de  ceux-ci  provinrent 
es  honunes  de  Ditmar,  du  Holstein  et  de  Hadslar.  Vingt-quatre  enfin 
[Midèrent  le  puissant  peuple  des  Saxons ,  pères  des  Frisons.  Ceci  se 
lassait  l'an  387,  avant  l'ère  de  grâce. 

La  chronique  Frisone  n'entend  pas  faire  la  part  si  belle  à  l'orgueil 
laxon  ;  elle  en  appelle  aux  ancêtres  et  proteste,  que  de  génération  en 
^nération,  il  a  toujours  été  dit ,  comme  quoi  les  premiers  pères 
ivaient  été  trois  frères  ;  comment ,  venus  de  loin ,  ils  avaient  long- 
emps  habité  l'ile  de  l'Inde,  jusqu'à  ce  que  chassés  de  là,  et  poussés 
le  contrées  en  contrées,  ils  étaient  venus  s'arrêter  là,  avec  leurs 
[amilles,  devant  l'Océan.  Pourriez-vous  me  dire,  mon  cher  ami, 
[X)mbien,  depuis  trois  siècles,  on  a  fait  de  détours ,  de  marches  et  de 
contremarches,  par  la  linguistique,  l'elnographie ,  la  symbolique , 
par  les  types  et  les  racines ,  les  crânes  et  les  idiomes ,  pour  arriver  à 
ces  trois  frères  venus  de  l'Inde,  pères  de  la  race  indo-germanique  ? 
Moquez-vous  après  cela  des  légendes  du  moyen-âge. 

Le  thaboritain  prend  la  chose  au  sérieux  :  il  veut  concilier  les  deux 
traditions  ;  que  lui  importe  qu'il  faille  aller  jusqu'aux  Indes,  pourvu 
qu'avant  ou  après  on  ait  scinde  passer  par  la  Grèce?  Il  admet  donc 
deux  migrations.  Tune  de  l'indoustan,  l'autre  de  l'IIellade;  il  pQur- 
rait  bien  n'avoir  pas  cnlièremcnt  tort. 

Mais  il  fait  un  rude  procès  au  vcnérabl'î  charlrcux  de  Cologne,  Rei- 
nier, qui,  dans  un  traité,  docte  assurément  et  élégant,  puis  que  Wor- 
per  en  convient,  avance  que  les  premiers  ancêtres  des  Frisons  ne 
sont  rien  autres  que  des  Juifs  réfugies  et  de  la  pire  espèce.  Jérusalem 
était  prise  ;^  phalanges  de  prisonniers,  amcnéesdevant  Titus,  allaient 
«Ire  massacrées.  Le  très  clément  Empereur  imagina  une  mort  plus 
lente.  11  les  envoya  quérir,  par  mer  et  par  terre,  deux  contrées  inha- 
bitables qu'il  leur  désigna.  Le  Juif  Errant  se  met  en  roule,  et  s'ar- 
rête à  la  première  halte  désignée,  aux  pieds  des  Alpes,  parmi  les 
glaciers  et  les  neiges,  au  pays  qui  s'appelle  maintenant  la  Suisse.  Une 
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première  tribu  dresse  là  ses  tentes  ;  Tantre  poursuit  le  long  dn  9U^ 
et  reçoit  pour  lot  les  terres  noyées  i  Tembouchure  du  fleure,  cou- 
vertes de  marais,  infestées  par  les  pirates. 

Werper  attaque  habilement  ce  récit  par  un  témoignage  pérenqk 
toire  de  Tacite,  qui  nomme  les  Frisons  bien  avant  Titus,  et  les  nMt 
déjà  aux  prises  avec  Gorbulon ,  fondateur  de  Groningue.  OmnMMt 
donc,  s'écrie  le  moine  frison  indigné,  Reinier  le  chartreux  et  Mie» 
sorts  diront-ils  que  les  Frisons  furent  écrasés  sous  une  dure  aervî- 
tude  et  réputés  indignes  de  la  paix  et  de  la  guerre ,  jusqu'au  tempi 
de  Charlemagne ,  eux  les  Frisons ,  qui  ont  tant  de  fois  attaqué  A 
vaincu  les  nations  voisines,  les  Romains  mêmes,  les  dominateurs  da 
monde? 

Et  pourtant  vous  dirai-je,  mon  cher  ami,  qu'en  partie  j'opmeni 
avec  le  chartreux,  depuis  qu'on  a  cximmé,  tout  le  long  du  Rhin,  tai 
curieuses  tomlies  chrétiennes  des  soldats  de  la  XXl^  légion  qui  assillft 
au  siège  de  Jérusalem.  Depuis  que  j'ai  entendu  les  Bollandif les  dis^ 
serter  sur  un  premier  apostolat,  qui  remonterait  à  ces  légionnainii 
dont  parle  Joseph  et  Tacite,  depuis  que  j'ai  lu  que  le  savant  P.  Seodri 
prétendait  qu'il  n'y  avait  qu'une  seule  légion  XXI*  ? 

Mais,  ce  serait  transporter  la  légende  à  l'Académie  des  inscriptiolis. 
Et  d'ailleurs,  mes  compagnons  se  réveillent ,  le  jour  baisse  en  ma 
cabine,  qui  n'a  que  deux  lucarnes,  sous  un  plancher  que  heurte  ma 
tête ,  et  nous  voici  à  Leeuwarden ,  colonie  de  Corbie,  qui  a  presqoi 
détrôné  Groningue,  l'antique  Tumului  vert  de  Gorbulon. 

Dom  J.  B.  PiTRA,  (de  l'abbaye  de  SolemesJ 
[La  suite  à  un  prochain  imm^ro.) 


ERIÎATUM. 

Daoi  la  citation  que  nous  avons  faite  de  Bossuet  dans  notre  numéro  d^hitr  (paga  t4l) 
il  s'est  glissé  plusieurs  erreurs  qu*il  nous  semble  iudispcnsablc  de  relever  : 

i»  A  la  ligne  12,  liseï  :  plutôt  on  verra  le  chaud  et  le  firoid  cesser  de  ae  Ikirt  h 
guerre. 

2*  Ligne  27  :  Après  cea  mots  :  qui  conduisait  Israël  votre  peuple,  on  a  omit  ectti 
phrase  :  Ainsi  m^avez-vous  proposé  comme  un  céleste  flambeau  votre  ioi  H  «ot  mdm 
nonces* 

V"  Même  ligne  :  au  lieu  de  mes  pas  flottants^  lisez  :  mon  esprit  flottant, 

BOURSB  DU  24  JANVIER. 

Le  3  0(0,  fin  da  mois,  ouvert  à  ^1  70,  s'est  élevé  jusqu'à  57  65,  prix  auquel 
il  est  resté. 

Le  5  0(0  a  fait  d'a])ord  94  35,  pour  atteindre  94  60,  remonter  eof uite  Jaml 
94  40,  et  rester  à  94  55. 

On  a  coté  au  comptant  les  actions  de  la  banque  à  â.>65,  et  les  obllgatioDida  h 
▼ille  à  1270  50,  le  5  OjO  romain  à  85  \\i,  et  le  5  OiO  belge  à  99. 

Vun  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCET. 


Paris,  Lmp.  Baillt,  DnrmT  et  Gomp.,  place  Sorboaiiey  S» 


V 


SAMEDI  26  JANVIER  1850.  (N*  4088.) 


L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


H.  Thien  et  la  loi  de  l'Enseisnemeiit. 

L  Univers  revient  aujourd'hui  sur  ce  qui  s'est  passé  dans  l'intérieiur 
de  la  commission  chargée  par  M.  de  Falloux  de  préparer  le  projet  de 
loi  8ur  l'enseignement. 

U  entre,  à  ce  sqjet»  dans  des  détails  dont  il  ne  nous  convient  en  ce 
moment  ni  de  contesterni d'attester  l'exactitude. 
.  Mais,  en  prenant  son  récit  pour  base  de  la  discussion,  nous  ne  pou-^ 
vous  que  témoigner  noire  étonnement  de  voir^  en  présence  des  faits 
qu'il  rapporte,  les  conclusions  qu'il  en  tire. 

V  Univers  dit  que  M.  Cousin  a  obtenu  pleine  et  entière  satisfactioa 
sur  les  cinq  conditions  qu'il  avait  posées  comme  Vultimatum  de  son 
parti»  et  qui  se  résument  ainsi  : 

i""  Un  système  national  d'instruction  publique,  «comprenant  tous 
les  établissements  dUnstruction,  publics  ou  privés,  sans  excepticm  au- 
cône  ;  9  un  système  uii ,  avec  un  seul  esprit,  une  seuib  direeHom,  un 
$êmt  gouvernement. 

i*  Le  gouvernement^  la  direction^  la  conservation  et  le  ma(intien  de 
Y  unité  dans  ce  système,  réservés  exclusivement  à  lIlNTVBRSiTâ,  sous 
im  nom  ou  sous  un  autre;  attendu  que  H.  Cousin  veut  bien  aban- 
donner les  MOTS,  mais  pas  les  choses  I 
.7*  Vunité  de  la  surveillance  universitairb. 
i»  Vunité  du  gouvernement  universitaire  y  en  ce  sens  que  «  le/Kw- 
coir  central  (autrement  dit  l'ancien  conseil  rotal)  demeure  souve- 
rain. Seulement  les  recteurs  et  les  conseils  académigws  pourront 
avoir  quelque  attributions  de  plus.  » 
h^  Les  grades  conférés  par  les  Facultés. 

Mettons  d'abord  de  côté  ce  dernier  point.  H  rentre  dans  la  loi  sur 
Yemeignement  supérieur.  Comment  seront  organisées  les  Facultés? 
(|uels  seront  les  grades  qu'elles  conféreront?  ces  grades  seront-ils, 
oui  ou  non,  obligatoires î  Tout  cela  est  réservé;  rien  de  tout  cela 
n'est  effleuré  par  le  projet  de  loi  actuel. 

Reprenons  maintenant  par  ordre  les  quatre  conditions  précéden- 
tes : 

i""  a  IjC  système,  un,  universel,  d'instruction  publique,  ayant  le 
même  esprit,  la  même  direction,  le  même  gouvernement.  » 

Le  projet  de  loi  reconnaît  trois  sortes  d'établissements  :  i*  Les  éta- 
blissements publics,  ceux  ^ue  conservent  et  entretiennent  l'Etat ,  les 
départements  et  les  communes ^  T  les  établissements  libres y^^rrrés , . 
ecclésiastiques  ou  laïques  ;  3^*  les  petits  séminaires  ou  écoles  e^jclésias-  , 
tiques. 
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Les  établissements  de  la  première  ra/^y^rce--:  passent  du  f^iai 
universitaire  et  de  la  domination  à  peu  près  alisolne  de  Vancien  am- 
562/ roya/ sous  Tautorité,  non-seulémënt  du  eameil  supérieur  Inm- 
Tormé,  mais  des  conseils  départementaux  y  qui  composent  la  repré- 
sentation de  tous  les  intérêts  supérieurs  et  indépendants  de  la  sociélé. 

Les  établissements  de  la  seconde  catégorie  ne  se  rattachent  aux 
autorités  dont  nous  venons  de  parler  et  ne  sont  soumis  à  une  inspec- 
tion, (profondément  modifiée  d'ailleurs  dans  sa  constitution)  que  sons 
le  rapport  do  Vhygiène,  du  respect  des  lois  e\  tiesTihûturs. 

Enfin  y  les  petits  séminaires  conserycnt  entièrement,  absolument, 
lùhr  caractère  spécial  ^  et  acquièrent  le  plein  droit  d'enseigner,  sans 
être  astreints  à  d'autres  restrictions  que  la  surveillance  formellemeat 
exigée  par  la  Constitution ,  et  entendue  comme  M.  Beugnot  Ta  expli- 
quée catégoriquement  dans  son  rapport.  Quant  aux  établissements 
libres  et  aux  petits  séminaires  notamment,  M.  Thiers  a  dit  dans  son 
discours  du  48  : 

c  Nous  avons  premièrement  accordé  la  liherté  à  tout  te  monde;  car  la  CSonstî- 
tution  nous  y  obligeait.  L'Église  en  profite ,  nous  ne  lui  avons  pas  fait  de  fa- 
veur. Elle  demande  comme  tout  le  monde  à  vivre  sous  la  Constitution,  et  à  en 
avoir  les  bénéfices  comme  tous  les  citoyens. 

i  il  est'.résnlté  de  là  le  grand  avmUage  auquel  elle  prétend.  C*m  qui  Ui 
rsnTS  stHniÀiiss  puissent  dkvenib,  eux  aussi,  U2TB  uHrvEisin.....  Tout  celi 
résulte  de  la  Constitution.  • 

Certainement,  tout  cela  résulte  de  la  Constitution^  mais  à  qui 
persuadera-t-on ,  que  M.  Cousin  voulait,  même  sous  la  Constitution 
de  4M8,  ce  que  vient  de  dira  .M.:Tliiers? 

^  M.  Cousin  voulait  que-u  l:'/7ni(;er5rVe  (la  chose  à  défaut  du  nom)^ 
fût  .conservée,  maiol^niue,  consacrée,  pour.  Je  gowremement,  ponr 
la  direction,  pour  l'unité  du  système  :tM,nation€d  et  uhivenel  de 
Yinstruct ion  publique.  » 

M.  Thiers  a,^il  est  vrai,  dans  son  discours,  conservé  le  nom  de  T^- 
niversité  que  le  projet  de  loi  ne  conserve  pas.  Mais  la  ehoscy  c'est-à- 
dire  le  mùnopolcj  la  hiérarchie,  la  centralisation,  tout  cela  se  re- 
trouve-t-il  soit  dans  le  projet,  soit  dans  le  discours  du  président  des 
deux  commissions  ?  Ou  bien,  n'est-ce  pas  |dutôt  ce  que  nous  avons 
toujours  dit  :  a  La  réforme  et  la  transformation,  autant  que  cela  est  - 
possible,  de  Yinstruction  publique,  s 

Laissons  parler  M.  Thiers  : 

«  Maintenant,  supposez  qu'on  nous  dise  :  II  faut  faire  ju^er  tels  ou  tels  inté- 
^;  par  qui  les  férsft-vous  juger?  Vous  les  ferez  .juger  par  ceux  qui  sont  le 
mieux  placés  pour  les  connaître^  et  qui  sont  successivement  engagés  dans  ces  m- 
iéréts.  Qwtf\d  vous  créez  le  jury,  de  quoi  le  composez-vous?  vous  le  composes 
DE  Là  sociÉrft  ELLfi-xÊMB.  Ûuand  vous  vouliez  faire  juger  tous  les  membres  de 
renseignement,  il  fallait  que  lapjrda  gourmés  UM  entière  fût  gouvernante  â 
$on  tout*  Comment!  vous  comprenez  dans  Venseignement  des  écoles  ecclésiasti' 
0lim^  destooles  privées  *et  laïques,  des  écoles  de  diverses  méthodes,  et  vous  ne 
-voulez  pas  que  toutes  ces  écoles  aient  leur  représentation  dans  le  corps  universi' 
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t0irtl  Uns  tous  voudriei  une  chose  inique,  ÀBSOtfiSv  qui  serait  disoutenabub 

(Approbation  à  droite.) 

I  II  faut  qu'il  y  ait  parmi  les  recteurs,  les  inspecteurs,  les  professeurs  de  facul- 
tés, parmi  tous  les  membres  de  celte  hiérarchie,  dans  les  conseils,  il  faut  qu'il 

T  AIT  TOUS  LES   MEMBRES    DE  L'eNSEIGNEMERT,  et  danS  le   COMSBIL  DfiLIBÉEAllT» 

non-seulement  tous  les  membres  de  renseignement,  mais  des  représentants  de 
tous  Us  grands  intérêts  moraux  du  pays,  » 

ToiU,  i^oute  M.  Thiers,  comment  nous  aTons  composé  XUniver- 
nté.  Est-ce  ainsi,  nous  le  demandons,  que  Fentendait  M.  Cousin?  fier 
se  plaiot-il  pas  amèrement  chaque  jour  qu'on  ait  sacrifié ,  non  pa&, 
seolement  le  nom,  mais  la  chose? 

>  a  Vunité  de  ia  surveiUance  universitaire  »,  c'était  sa  troisième 
XMidition. 

Le  projet  de  loi,  comme  H.  Thiers  Ta  exposé  dans  les  passages. 
>recédents,  change  daus  tous  ses  éléments  la  composition  du  person* 
tel  et  admet  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  nouvelle  les  repré- 
ienlanls  de  renseignement  non  universitaire  ; 

le»  inspecteurs  f  notamment,  seront  choisis  par  moitié  parmi  les 
nombres  de  l'enseignement  libre,  non  universitaire -y 

A  oôlé  du  système  de  l'inspection  centrale,  contre  laquelle  nous 
urioDs  toujours  bien  des  objections  à  faire,  notamment  au  point  de 
ne  de  son  inefficacité j  laj^veillance  sera  locale,  permanente,  excr- 
ée  par  les  conseils  déf^a^{ihftentaux^^  composés  en  mtyorité  de  mcm- 
•res  non  universitaires. 

Enfin,  pour  tous  les  établissements,  non  payés  et  soutenus  par  TE- 
\i,  l!iiiapectiop  comme  la  surveiUance  ne  porteront  que  sur  1'%- 
iène,  le  respect  de  la  Constitution  et  les  mœurs. 

Gomment  peut-on  se  faire  illusion  au  point  de  croire  que  c'était  IS 
c  que  désirait  et  réclamait  M.  Cousin? 

4*  Enfin ,  dit  ï Univers,  il  demandait  a  Vunité  de  gouvebnement  ; . 
1  maintenait  fortement  le  pouvoir  central  souverain;  il  était  d'à- 
is  seulement  que  les  recteurs  prononçassent  en  dernier  ressort 
ur  beaucoup  de  points,  et  qu'un  grand  nombre  de  détails  ftissent 
Ittiidonnés  aux  conseils  académiques.  » 

Or,  le  projet  de  loi  a  donné  à  la  section  permanente  du  conseil  su* 
érieur  les  détails  d'administration  des  écoles  de  l'Etat;  mais  il  a 
éservé  toutes  les  grandes  attributions,  toute  la  souveraineté  au  con" 
ùl  supéiieur  et  aux  conseils  départementaux;  décentralisant,  non 
otnme  M.  Cousin  au  profit  des  recteurs,  mais  en  faveur  des  repré- 
Plants  les  plus  élevés  et  les  plus  indépendants  de  la  société. 
Nous  n'insisterons  plus  ici  sur  la  composition  des  conseils  et  sur  la 
kentralisation  que  le  projet  opère  dans  l'enseignement.  Hais,  en  vé* 
té,  est-il  possible  de  soutenir  que  c'est  là  aussi  ce  qu'a  demandé, 
3clamé  et  défendu  M.  Cousin  ! 

On  voit  ce  que  sont  devenues  les  quatre  conditions  de  Xultimatum 
e  M.  Cousin. 
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V  Univers  repMnA  enralle  les  quatre  otxuUtions  posées»  ^141,  d'un 
autre  c6té,  par  M.  Dnpanloup;  à  sa^ir  : 

i«  La  nonriéculari$ation  des  petits  séminaires; 

9*  Des  ^roilet  pas  trop  élerés; 

3*  L'^oUiian  du  certificat  d'études: 

4*  La  licence  d* enseigner  pour  les  congrégations  religieuses. 
'  L'Univers  a  longtemps  atOrmé,  on  se  le  rappelle,  que  le  pnyet  A 
lei  sorti  do  la  commission  de  M.  de  Falloux,  ne  supiNrimait  puli 
eensfieeti  d'Aurféijmaintenait  XsLprooeriptiondes  ordres  religieisx^em 
sacrait  te  Monopole^  etc.,  etc. 

Aujourd'hui,  il  Teut  bien  reconnaître  que  le  projet  a 
des  conditions  réclamées  :  L'abolition  du,  certificat  d'études^  et  desjni 
des  pas  trop  élevés. 

Tfous  constatons  cet  aveu  ;  pour  être  tardif,  il  ne  nous  en  est  qnc 
plus  précieux. 

Nous  espérons  que  V  Univers  Toudra  bien  reconnaître  aussi  la  «as- 
sêcularisation  des  petits  séminaires,  s'il  yeut  se  donner  la  peine  de  re- 
lire le  rapport  de  M.  Bcugnot,  si  explicite  notamment  sur  ce  point; 
s'il  veut  bien  remarquer  que  tout  ce  qu'a  dit  M.  Thiers  sur  le  mènH 
SD^et  établit  formellement  que  les  petits  séminaires  resteront  tels  quU^ 
sont,  sous  la  direction  exclusÎTe  de  NN.  SS.  les  Evèques  ;  enfin  si 
consent  à  suivre  jusqu'au  bout  la  discussion  des  articles  de  la  loi. 

Beste  donc  la  quatrième  condition,  la  licence  d'enseigner  pour  la 
congrégations  religieuses,  ou  plus  justement  Tadmission  des  membrei 
des  congrégations  religieuses  non  reconnues  au  droit  commun  à 
l'epsoignement. 

L'Univers  s'exprime  ainsi  : 

«  Pour  ce  qui  est  des  congrégations  religieuses,  le  projet  de  loi  n*en  ptrk 
même  pas.  M.  Thiers,  il  est  vrai,  nous  a  donné  Vassurance  que  la  liberté  tan 
ssra  aooordée  ^iond  on  fera  lahisurles  assodaiions.  Mais  il  a  oublié  de  on! 
dire  quand  viendra  cette  loi;  que  la  majorité  actuelle,  tout  le  monde  le  sait,  re» 
viîe  aux  kalendes  grecques.  » 

Evidemment,  V Univers  n'a  pas  entendu  M.  Thiers,  ou  U  a  oubM 
ses  paroles. 

M.  Thiers  n*a  pas  dit  que  les  congrégations  religieuses  n'auraieni 
le  droit  d'enseigner  que  quand  la  loi  sur  les  associations  leur  aursll 
conféré  ce  droit  ou  tout  autre.  U  a  dit  que  les  congrégations  religieo- 
ses,  et  spécialement  les  Jésuites  qu'il  a  nommés,  ne  «  pouvaient  pu 
être  écartés  de  l'enseignement ,  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  proserib 
de  France.  »  Il  a  ajouté  :  t  Voulez-vous  les  proscrire?  a  Qtt  a  lé- 
pondn,  même  de  la  Montagne  :  t  NonI  noni  »  Et  oonmie  une  Mk 
solitaire,  honteuse,  avait  osé  cependant  s'écrier  :  a  Et  la  /ot  i«r  to 
associations  I  h  M.  Thiers,  relevant  énergiquement  rintemiptîoD,  a 
répliqué  :  «  Ah  !  oui,  je  vous  y  attends  ;  et  ce  jour-là  je  verrai,  tnc 
vos  principes,  comment  vous  vous  y  prendrez  pour  iuterdire  les  lé- 
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miles,  et  je  yous  défie  d'y  parvenir,  à  moins  d'une  odieuse  inconsé^ 
luencel  > 
Yolciy  du  reste,  le  passage  textuel  du  Mmiiew  : 

iM.  THiERS.  Je  demande  la  permission  de  m'adresser  brièvement,  uneder- 
iièrefois,à  tODs  ceux  qui  peuvent  avoir  des  objections  C(mtre  la  loi.  Eh  bien!  je1^ 
LTOue  rindigence  de  mon  esprit.  Ty  ai  pensé  mille  et  mille  fois  depoîs  beaucoup 
rmaées^  particolièrement  depuis  une  année;  je  me  suis  demandé  comment  mes 
dversaires  de  tonte  espèce  s'y  prendraient  pour  faire  une  autre  loi,  et  je  leur  de- 
ianide  ft  eux  de  me  dire  quelle  rédaction,  quelle  forme  ils  trouveraient  poor  «n- 
Mier  qne  la  Gonstîtndon  soit  applicable  à  tout  le  monde,  et  pour  que  les  petits 
éminaires  ne  puissent  pas  enseigner?  C'est  là  l'important.  Et,  quand  vous  Ttnez 
■6  parier  de  renseignement  du  clergé,  et  que  je  vous  réponds  que  Tenseigne- 
MBt  du  clei^  ne  se  donnera  que  dans  les  petits  séminaires,  pas  ailleurs,  vous 
lépiîqnes  :  «  Les  Jésuites  rentreront!  »  Eh  bien!  je  voos  demande,  au  nom  de 
iw  principes,  comment  vous  ferez  pour  empêcher  que  les  Jésuites  entrent  dans 
rtMeignement.  Gomment  ferez-vous?  Ah  !  si  vous  vouliez  me  replacer  dans  ce 
qiis  voua  appelez  le  monde  détruit,  que  vous  méprisez  tant,  si  voas  veniez  Ini 
smpnmter  la  liberté  limitée  qu'il  croyait,  lui,  la  bonne,  je  le  comprendrais.  Mais 
fOQs^  le  déclarez  méprisable,  abominable,  à  jamais  renversé,  vous  venez  pren- 
dre on  de  ses  petits  moyens,  un  de  ses  petits  ombrages,  uiie  de  ses  petites  jalou- 
in,  et  vous  dites  :  Nous  ne  voulons  pis  des  Jésdtes  ! 

I  A  gauche  :  Mais  non  !  du  tout  !  (Rires  bruyants  à  droite.) 
-  f  M.  THiBBS.  Je  le  savais  bien  ;  ce  n'est  pas  vainement  que  j*ai  adressé  la 
IKSlion.  Je  sais  bien  que,  quand  on  a  la  main  sur  la  vérité,  il  n'y  a  qu'à  la  pres- 
ser pour  hi  faire  jaillir.  Je  savais  bien  que,  la  question  posée  nettement,  il  vous 
MTiit  bien  in^nossible  de  dire  autre  chose  que  non.  Eh  bien  !  oui,  c'est  vrd, 
ne  pouvei,  avec  vos  principes,  ni   arrêter  le   clergé  ni  interdire  les  Je- 


I  Voix  nombreuses  à  gauche  :  Non  I  non  ! 

«  Un  membre  :  A  la  loi  des  associatiops  ! 

«  Un  autre  membre  :  Qu'on  nous  rende  le  droit  de  réunion  ! 

■.  THiBRH.  On  me  dit,  je  m'y  attendais  bien,  que  nous  aurons  à  examiner  ce 
point  lors  de  la  loi  sur  les  associations.  C'est  vrai  :  quand  on  fera  la  loi  sur  les 
uiociations,  on  devra  traiter  des  associations  luques  et  des  associations  religieur 
(es,  et  voilà  pourquoi  nous  n'en  avons  pas  parlé,  et  il  ne  faut  pas  nous  dire  que, 
par  un  silence  perfide,  nous  avons  cherché  à  introduire  les  Jésuites  en  France. 
Seit,  c'est  une  question  d'association  religieuse  que  vous  réserverez  pour  le  mo- 
ment où  vous  discuterez  la  loi  sur  les  associations. 

i  Seulement,  je  me  permettrai  de  vous  dire  que  je  vous  y  attends,  à  ce  jonr- 
i,  pour  savoir  comment  vous  vous  y  prendrez  pour  interdire  les  Jésuites,  vons, 
vous!  (Vive  approbation  et  hilarité  sur  les  bancs  de  la  majorité.) 

«  Voilà  un  point  vidé.  Oui,  si  on  veut  être- conséquent,  il  n'y  a  pas  moyen  de 
contester  que  ce  soit  le  seul  avantage  sérieux  que  l'Eglise  puisse  recueillîr  de 
cette  loi,  on  ne  le  peut  pas,  à  moins  d'une  odieuse  inconséquence.  • 

.  N'est-ce  pas  tout  le  contraire  de  ce  qu*a  vu  et  entendu  VUfdvtrs  ? 
Et  ce  sont  ces  paroles,  et  c'est  cette  scène  que  Y  Univers  mterprëte 
comme  on  l'a  vu  I  Voilà  sur  quel  fondement  il  soutient  que  les  con- 
grégations religieuses  et  les  Jésuites  seront  toujours  proscrits  et  pri- 
vés du  droit  d'enseigner  !  Et  quand  la  Montagne  comme  la  ra^orité, 


' 
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M.  Pascal  Duprat  comme  H.  Thiérs  et  M.  Beugnot,  le  Natim 
Voix  du  Peuple  comme  nous,  répètent,  chacun  à  son  point  d 
«  Oui,  la  loi  établit  le  droit  commnn,  même  pour  les  Jésuites 
le  conteste  encore  !  on  le  nie  ! 

Mais  comment  donc  et  dans  quel  intérêt? 

C'est  peut-être  dans  l'intérêt  de  la  polémique  et  de  la  .th^ 
soutient  ;  ce  n'est  certes  pas  dans  Tintérét  des  congrégations  r 
ses,  des  Jésuites  et  de  TEglise,  qu'on  s'acharne  ainsi  à .  reme 
question  des  points  aussi  manifestement  acquis,  au  risque  de  It 
turer  de  nouveau  ! 

Nous  supplions  YUnivers  de  réfléchir  sérieusement  à  la  c 
qu'il  peut  encore  tenir  d'ici  à  la  fin  de  la  discussion  de  la  k 
ne  lui  demandons  pas  de  déclarer  cette  loi  parfaite ,  ni  mèm 
rallier  avec  plus  ou  moins  de  réserve ,  s'il  ne  la  juge  pas  pr 
au  $tatu  quo  ;  mais  nous  le  conjurons  de  l'examiner  avec  p] 
tontion  et  de  la  combattre  du  moins  telle  qu'elle  est  ;  bien  d 
à  coup  sûr  des  idées  que  lui  en  suggèrent  ses  étranges  et  o\ 
préoccupations. 

Dans  son  article  de  ce  matin,  il  Jait  précéder  son;  récit  de 
que  voici  : 

<  Après  un  assez  grand  nombre  de  séances  préliminaires,  le  momen 
dure  étant  venu,  M.  rai)bé  Dupanloup,  aujourd'hui  Evèque  d^Orléan 
son  opinion  dans  un  magnifique  discours,  où  il  parla  des  droits  du  pè 
mille  et  de  ceux  de  Tlif^lise  de  manière  à  impressionner  vivement  tous 
bres  de  la  commission.  Dans  cette  improvisation,  si  animée,  si  élev 
quente,  M.  Dupanloup  insista  fortement  sur  ce  point,  que  TEglise  n'ai 
rait  jama  s  les  Jésuites.  Il  formula  son  ultimatum^  que  M.  Cousin  disci 
te,  terme  à  terme,  en  y  opposant  le  sijn.  Voici  une  très-fidèle  analys 
réplique  de  M.  Cousin,  où  les  deux  systèmes  sont  mis  en  présence, 
fjuc/  est  celui  des  deux  auquel  if.  Thifrs  a  donné  la  préférence  et  q 
prévaloir  dans  le  projet  soumis  en  ce  moment  enix  délibérations  de  VA» 

.  C'est  ï Univers  qui  a  posé  celte  question.  Eh  bien  !  qu'il  re 
lement  le  discours  de  M.  Thiers,  et  qu'il  se  réponde  à  Ini-ni^ 
Nous  ne  lui  demandons  que  de  se  tenir  en  garde  contre  ses 
lions,  contre  les  souvenirs  de  la  controverse,  contre  les  obs< 
mcnls  de  l'esprit  de  système,  contre  l'obstination  du  parti 
serons-nous  pas  entendus  quand  nous  faisons  ce  dernier  a( 
bonne  foi,  à  son  intelligence,  même  à  son  dévouement? 

,  — — — ^ 

Nouvelles  Relig;ieii868. 

DioctuïE  DB  SÊiz.^On  nous  écrit  de  Séez,  À  la  date  du  21  : 
'  «  Ifieir  au  soir,  à  Toccasion  de  la  fête  du  Sûnt-Cœur  de  Marie^  po 
version  des  pécbéurs,  une  foule  immense  de  fidèles  se  pressait  dans 
gnifique  cathédrale  aGn  d'assister  aux  prières  qui  devaient  s*y  faire  poi 
à  Dieu  de  nos  frères  égarés  et  pour  le  salut  de  la  France. 

4  Mgr  TKvèque  a  présidé  cette  touchante  cérémonie,  qui  s'est  toi 
une  procession  àlaquelle  ont  pris  part  un  grand  nombre  de  fidèles. i 
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DfodsE  DE  Nahtu.  -*  Depuis  quelque  temps  des  ouTiiers  sont  occupes  ^ 
taUer  des  pierres  de  granit  pour  la  reconstruction  de  la  façade  de  TégUse  Sadqlr 
Jacques»  la  plus  ancienne  de  Nantes. 

Cette  façade ,  d'architecture  romane,  ainsi  que  Téglise,  sera,  nous  assure-t-on, 
lebàtie  dans  le  même  style  *  d*après  les  plans  de  M.  Nau,  architecte.  Le  talent  et 
le  goût  éclairé  de  M.  Nau,  sont  une  garantie  assurée  de  h  heauté  monumentale 
de  b  Ikçade  qu'il  est  chargé  d*éleTer. 

DiocftSB  DE  NImbs.  —  Un  des  glorieux  vétérans  du  sacerdoce  vient  de  mourir 
iras  sa  paroisse  de  Cabrières.  M.  Pages ,  né  en  4757,  était  déjà  dans  Texercice 
da  saint  mimsière  quand  éclata  la  persécution  de  93.  Malgré  les  dangers  innom- 
brables que  courait  sa  vie ,  il  ne  voulut  point  abandonner  son  troupeau  ;  il  se  ca- 
dMât  le  jour  dans  les  bois,  et  revenait  la  nuit  prodiguer  l'es  secours  de  la  religion 
aaiidèjes  qui  réclamaient  son  ministère.  La  vie  de  1  abbé  Pages  fut  sauvée  plu- 
Mônfois  d'une  manière  presque  miraculeuse.  Un  jour  entre  autres  qu'il  était  ca- 
ché dans  un  grenier  à  foin,  sous  un  tas  de  paille,  il  reçut  dans  le  côté  deux  coups 
deiabrequelui  portaient  des  soldats  :  la  pointe  pénétra  dans  la  chair,  mais  il  ne 
poussa  pas  un  seul  soupir,  car  il  aurait  été  infailliblement  perdu  :  il  conservait 
moore  les  cicatrices  de  ces  glorieuses  blessures. 

Enfin,  à  la  tempête  succéda  le  calme,  et  les  églises  catholiques  se  rouvrirent. 
L'ibbé  Pages  fut  successivement  curé  de  Lédenon,  de  Bezonce,  de  Cabrières. 
Cestdans  cette  dernière  paroisse  qu'il  est  mort  en  véritable  soldat  de  i.-C,  les 
amei,  pour  ainsi  dire,  à  la  main,  car  il  n'avait  cessé  que  depuis  fort  peu  de 
tanps  de  vaquer  aux  fonctions  de  son  ministère,  malgré  ses  93  ans. 
•  8U158B.— Valais.—  Le  prév6t  du  SaintrBernard  avait  adressé  un  mémoire  au 
conseil  fédéral,  en  février  1849,  pour  demander  l'intervention  fédérale  contre  les 
Msores  prises  envers  cette  maison  par  le  gouvernement.  Cette  demande  a  été 
éctrtée  dans  une  réponse  du  il  janvier  1850. 

AMÉRIQUE.  —  Halifax.  —  Le  jour  de  Tlmmaculée  Conception,  Mgr  Walsh 
1  officié  chez  les  Sœurs  de  la  Charité,  et  a  reçu  la  rénovation  dos  vœux.  C'était  la 
première  fois  que,  par  autorisation  du  Saint-Père,  on  disait  dans  ce  diocèse,  à  la 
fiébce,  et  te  in  ImmaeukUa  Conceptione. 

Le  même  jour,  au  couvent  du  Sacré-Cœur,  eurent  lieu  une  première  comrou- 
lioB,  une  confirmation  et  diverses  réceptions  de  confréries.  Ces  solennités  catho- 
filM,  qui  nous  émeuvent  toujours,  quoique  Thabitude  les  rende  moins  solen- 
Belles  pour  nous,  ont  un  channc  plein  de  douceur  quand  le  récit  nous  en  vient  à 
Uivers  les  mers,  et  d'un  pays  où  le  catholicisme  ne  gagne  que  pied  à  pied. 


Séance  de  F  Assemblée. 

L'Âsseinbléii  a  besoin  de  se  reposer  après  la  grande  .délibération 
de  la  semaine  dernière  et  les  vives  émotions  de  ces  derniers  jourâ* 

Aujourd'hui,  elle  parait  fatiguée  et  languissante.  Elle  vote  non-, 
cbalamment  quelques  projets  de  lois  d'intérêt  local.  Elle  entend  la 
première  leclured'une  proposition  du  gouvernement,  tendant  h  trans- 
férer de  Montbrison  à  Saint»Etienne  le  chef-lieu  du  df^pnrtement  de  la 
Loire, 

Lacommission  avait  conclu  au  rejet  pur  et  simple.  Mais  M.  Dariste 
parle  dans  un  sens  contraire;  la  ville  de  Saint-Etienne  se  présente 
à  la  tribune  dans  la  i>ersonne  de  son  maire.  Sur  450  mille  habitants 
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qui  ttc  (ronvent  dans  le  département,  Saint-Eticnnc  et  son  arronflis- 
«ement  en  réclament  490  mille.  Cette  ville  a  sesmanntàcturesjdle 
a  son  chemin  de  fer  qui  la  relie  à  Roanne;  que  de  titres  pour  a?oir 
encore  la  préfecture  ! 

Le  sacrifice  de  Montbrison  n'est  pas  encore  consommé;  mais  ileil 
commencé.  Malgré  H.  des  Rotours  de  Cbaulieu,  la  majorité  a  déclait 
qu'elle  passerait  à  une  seconde  délibération. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensnito  la  discussion  de  la  iiropositioa  (k 
M.  le  général  Baraguey-d'Hilliers  pour  la  suppression  de  la  graHdP 
des  Ecoles  Polytechnique  et  Blilitaire. 

La  gratuité  a  été  décrétée,  comme  on  sait,  par  la  Constituante,  qui 
cherchait  alors  de^la  popularité  partout.  M.  Tnmisier  a  dAfenda  a 
décret,  rendu  a  sous  l'influence  de  4848.  » 

M.  de  Kcrdrela  très-bien  défini,  signalé  et  combattu  cette  infltm' 
ce;  infiueqce  d'entraînement  révolutionnaire,  de  grande  inexpé- 
rience aussi.  On  voulait  réformer,  égaliser  à  tout  prix.  Tandis  qu'on 
diminuait  les  ressources  du  Trésor,  on  ne  craignait  pas  de  lui  impo 
ser  des  charges  nouvelles,  souvent  inutiles,  quelquefois  dangereu 
fies. 

L'orateur  a  traité  son  sujet  avec  savoir,  ayec  esprit.  11  a  répart 
ayec  sangfroid  et  précision  à  des  intermptkms  un  peu  Tives  deUA 
général  Gourgaud  et  à  des  réclamations  très-mal  Inidées  de  M.  Im 
manud  Arago.  L'histoire  de  l'Ecole  Polytechnique,  dont  il  a  heméa 
sèment  rappelé  les  principaux  traits,  a  été  écoutée  avec  intérêt. 

Après  le  discours  de  H.  de  Kerdrel,  la  suite  de  la  discussion  a  él 
renvoyée  à  demain . 

Mi"^ 

Le  National  est  un  des  journaux  qui  ont  attaqué  avec  le  plus  d 
violence  le  projet  de  loi  sur  la  transportation.  Le  C<m$titutionnel  h 
rappelle  ce  qu'il  disait  du  décret  de  la  Constituante ,  bien  autreoiel 
«évère,  et  des  insurgés  auliquels  ce  décret ,  comme  la  loi  actneffl 
s'appliquait  : 

«  n  faat  voir,  dit  le  Constitutionnelj  comment  le  National  s^exprimait,  à  cel 
époque,  sur  le  compte  de  ces  prisonniers,  non  pas  des  468  qui  resteut  détenu 
mais  des  15,000  qui  remplissaieat  les  priaoos.  Celaient  «  des  insensés  qui  r 
valent  la  destruction  de  la  propriété  et  de  la  famille,  i  II  déclarait  qoe  ces  pr 
Rendus  déaiocrates  étaient  les  plus  cruels  ennemis  de  la  République.  H  n^avi 
qae  c  haine  et  méprt  pour  les  artisans  du  désordre^  pour  les  inapirateors-^ 
combat.  »  Il  s'écriait  que  i  chaque  goutte  de  sang  qui  coulait,  devait  retooih 
sur  leur  cœur  comme  un  éteraol  remords!  • 

c  Avec  quels  éloges  pompeux  il  enregistniLi  la  proclamation  dans  laqaai 
M.  Sénard»  président  de  la  Constituante,  présentait  les  insurgés  comme  «  d 
hommes  qui  ne  voulaient  que  l'anarchie,  l'incendie  et  le  pillage!  »  et  cette  aul 
dans  laquelle  M.  le  général  Gavaignac  «  repoussait  avec  horreur  des  doctrin 
sauvages  oUt  la  famUle  n^est  qu'un  nom  ei  lavropriéti  un  vol!  • 

ff  Pour  montrer  Topinion  qu'on  devait  se  faire  du  caractère  et  de  ta  morall 
des  insurgés,  il  racontùt,  entre  autres  choses,  l'aneedote  suivante  qnMi  déclin 


(  373  ) 

iMir  (i*ttn  de  tes  amis,  dëvoaé  à  la  cause  populaire,  et  dont  ou  ne  pouvùt  thOg^ 
qMren  doute  la  sincérité  républicaine.  Dans  un  cabaret  où  étaient  réunis  $> 
mttfjkf  un  in^vidu,  racontait  le  National^  parlait  à  un  autre,  en  lui  disani  : 
«-àlo]^...  —  Je  ne  sub  pas  citoyen,  répondit  Tinterlocuteur.  —  Alors,  Mon- 
ém,..  —Je  ne  suis  pas  Monsieur;  appelez-moi  forçat;  c^est  mon  nom.  —  Bt, 
ifiès  csIlB  déelimtion,  ses  acolytes  «e  s*étaient  pas  enfuis!  Qui  étaient-ils  doncT 
linMi  le  NaiiantUi  Âujourd*bui,  le  National  trouve  probablement,  avec  M.  Pierre 
LaroUy  que  ces  forçats  s*étaient  rébabilités  en  subissant  leur  peine. 

I  Uéraqu^un  décret  du  général  Gavaignac  prononçait  la  suspension  delà  Prene 
et  de  dix  autres  journaux,  il  se  cliargeait  d^excuser  cette  mesure,  en  alléguant  que 
I  leur  rédaction  était  de  nature  à  prolonger  la  lutte  qui  avait  ensanglanté  la  ca* 
pilile.  • 

I  Le  iécrei  sur  la  transportation,  qu'il  transforme  aujourd'hui  en  une  mesure 
liolenle,  dictée  par  la  haine  et  la  peur,  contraire  à  toutes  les  règles  du  droit  et  à 
iBos  les  principes,  n'excita  aucun  scrupule,  ne  souleva  aucune  objection  de  ||a 
(Ht  II  le  considéra  môme  «  comme  une  œuvre  de  réparation  sociale,  comme 
uie  imposante  manifestation  de  la  justice  nationale.  •  Et  le  jour  où  la  loi  fut  vo« 
tée,ilne  se  plaignit  que  d'une  chose,  c'est  de  certains  essds  intempestifs  d'élo* 
qnaoB  qui  n'avaient  servi  qu*à  alonger  la  discussion.  «  Que  la  justice,  ajoutait- 
il,  bm  son  devoir  avec  une  sévère  énergie  !  i 


GivoidAirM  da  ministre  d#  l'instraotiMi  pablifpra; 

H.  |e  ministre  de  rinetructioa  publique  Tient  d'adresser,  au  si^et 
de  f  application  de  la  loi  sur  les  instituteurs  communaux,  trois  dr- 
cdaires  :  la  {dernière  aux  prifett:  la  seconde  aux  recteun^  et  la 
troisième  aux  in»tituteurs. 

Noos  remarquons  dans  la  circulaire  aux  préfets  les  passages  soi* 
tants  qui  prouvent  bien,  comme  la  discussion  elle«méme  l'a  sufB* 
nmment  démontré,  que  cette  loi  est  presque  exclusivertient  piriitî- 
que: 

«Leslnstitateursnesont  pas  destinés  à  un  rôle  politique.  Vous  n'avez  point  de 
wfioes  de  cette  nature  à  leur  demander  ;  mais  vous  ne  devez  pas  tolérer  qu'ils 
fraonent  jamais  une  attitude  hostile  au  gouvernement  qui  les  institue. 

I  Toute  manifestation  de  ces  principes  anarchiques  qui  masquent  leur  carac- 
tire  desiroctour  sous  des  noms  spécieux,  sous  Fapparence  d*un  système  sodal 
et  politique  étranger  et  dès-lors  hostile  à  la  constitution,  tous  actes  propres  à 
Isi  propager  sont,  de  la  part  d'^hommes  chargés  d'un  enseignement  public  et  dé 
rédocation  morale  et  religieuse  des  enfants  du  peuple,  des  fautes  graves  qui  ap- 
pellent votre  sévère  attention  et  l'application  des  pouvoirs  qui  vous  sqnt  conférés. 

c  Je  vous  invite  à  exercer  avec  autant  de  fermeté  que  de  discernement  les 
droits  que  la  loi  nouvelle  vous  confère.  Recueillez  dans  ce  but  des  renseigne- 
ments exacts  auprès  des  sous-préfcts  comme  auprès  des  agents  de  l'inspection 
primaire  et  des  autorités  locales  ;  efTorc^z-vous,  enfin,  de  réaliser  autant  que  pOs- 
âble,  une  sorte  d'uniformité  dans  l'état  de  la  surveillance  et  de  la  discipline  de 
renseignement  primaire  sur  la  surface  de  votre  département,  uniformité  que  la 
variété  des  tendances  locales  des  comités  n'a  pas  permis  d'établir  sous  l'empire 
de  la  législation  précédente.  » 

La  seconde  circulaire  indique  aux  recteurs  que  la  loi  leur  laisse 
le  rôle  le  moins  pénible  : 


( 


« 
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€  Cest  toujours  [»ar  tous  que  derroBt  me  parvenir  les  proposUious  de  mcmh  L 

mi!t  de  récompenses  au  sujet  desquelles  il  conviendra  cependant  que  vous  fou«- 

.tendiez  avec  MM.  les  préfets  ;  si  cette  fonction,  à  Téganl  des  instituteon,  atUt 

d'être  la  plus  pénible,  j'espère  aussi  qu'elle  ne  sera  pas  la  moins  effiôce.  Us 

grand  nombre  d'instituteurs  n'ont  oublié  ni  la  sainteté  de  leur  mission,  ni  leci- 

■  ractère  de  leurs  devoirs.  Attachez-vous  à  les  rassurer  en  les  confirmant  ùm  la  )'• 
Lonne  voie.  Dites-leur  que  vous  avez  les  yeux  sur  eux;  faites-leur  aedtirmt 
spécialement  que  les  comités  en  possession  du  droit  de  mutation  saoranteaiir 

^  dans  leur  intéi^t,  et  récompenser  une  conduite  méritante.  » 

Vn  peu  plue  loin,  le  mmislre  ajgute  : 

c  D  importe  que  le  corps  ensdgnant  se  pénètre  plus  profondément  encan  de 
ces  principes,  au  moment  où  la  liberté  va  lui  susciter  une  concurrence  sérioiM. 
:Son  Intérêt  lui  indique  ses  devoirs.  L'cnseignenynt  public  a  toqjoiin  seolMale 

'  niveau  intellectuel  des  études  ;  c'est  sa  misshM  m  sa  gloire.  Qn*il  se  propose 
len  ces  temps  de  désordre,  de  soutenir,  à  la  face  du  pays,  le  nivean  des 
nés  morales  et  religieuses.  A  ce  prix  seulement,  les  établissements  de  TEtat  sai- 

'  ront  mériter  et  conserver  la  confiance  des  familles.  » 

Enfin  voici  quelques  extraits  de  la  circulaire  aux  institateurs  : 

c  Le  gouvernement  se  plaît  à  reconnaître  qu'un  grand  nombre  d'înstitatoin 
ont  continué  à  remplir  avec  fidélité  leurs  obligations  essentielles,  même  an  miKei 
i\e&  épreuves  les  plus  difficiles.  Mais  il  se  devait  à  lui-même,  et  il  devdt  au  piji 
.de  ne  pas  dissimuler  ce  fait  douloureux,  que,  dans  plusieurs  locaKtés,  les  nô- 
tres de  la  jeunesse  non-seulement  n'ont  pas  répondu  aux  justes  espérances  «i 
ftolles,  mais  se  sont  livrés  aux  entraînements  les  plus  déplorajbles.  Le  goaver- 
'  nement  est  loin,  sans  doute,  d'imputer  à  ces  instituteurs,  seuls  les  fautes  qulb 
4)nt  commises  :  la  responsabilité  revient  en  partie  à  ceux  qui  les  ont  égarés,  tts- 
*  tM  par  de  p^des  suggestions,  tantêt  par  de  trompeuses  promesses  qui,  en  snr- 
-excitant  leurs  désirs,  les  ont  détachés  peu  ft  peu  de  leur  profession,  et  les  ont  Ur 
<iSOciés  à  des  factions  hostiles  à  l'ordre  social.  Mais  en  présence  d'un  mal  aan 
f  Acheux,  un  remède  énergique  était  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  aociété  mani* 
.  cée  et  de  l'instruction  primaire  elle-même,  que  de  tels  écarts  entravait  et  dés- 
honorent. Tel  est  le  but  des  nouvelles  dispositions  qui  viennent  d'être  adoptétf. 
Le  gouvernement  n'a  pas  eu  d'autre  dessein,  en  les  proposant  à  la  sanction  ds 
^'Assemblée,  ni  l'Assemblée  en  les  adoptant.  La  nouvelle  loi  n'est  donc  pat» 
comme  on  vous  le  dira  peut-être,  une  loi  de  proscription  et  de  vengeance ,  mais 
une  mesure  de  défense  et  de  conservation  ponr  l'ordre  public.  Elle  n'atteindra 
.  pas  l'instituteur  dévoué  à  ses  fonctions,  étranger  aux  entreprises  passionnées  des 
.  .partis,  et  qui,  satisfait  d'un  sort  modeste,  mais  élevé  cependant  au-dessus  du  sort 
de  plusieurs,  consacre  tous  sies  efforts  à  former  pour  sa  patrie  àss  citoyens  ^li' 

■  rés  et  vertueux.  Elle  ne  sera  menaçante  et  rigoureuse  que  pour  ceux  qui  P^ 
.craindraient  pas  de  sacrifier  à  leur  propre  ambition  l'intérêt  du  pays  et  celui  di^ 

.  «nfants  qni  leur  sont  confiés.  S'il  arrivait  que  quelques  instituteurs,  oubUeux  ^ 
.  -ce  point  de  leurs  devoirs,  fussent  frappés,  qui  donc  pourrait  s'en  plaindre,  sinon 
.  ces  instituteurs  eux-mêmes  et  les  agitateurs  dont  ils  sont  les  instruments?  » 

La  Poloi^ne. 

(  Correspondance  particulière  de  /'Ami  de  la  Religion.) 
ly^oici  quelques  passages  d'une  lettre  écrite,  il  y  a  déjà  quelque 
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.len'pft,  à  l'un  des  rédacteurs  de  VAmi  de  la  Religion.  Nous  publions 
'  ces  extraits  à  litre  de  renseignement$  historiques  : 

,.1  Dios  fotre  pays,  il  n*y  a,  à  proprement  parler,  que  deux  camps,  le  camp  de 

jIilcîfiliBation  et  celui  de  la  baibarie.  En  peut-il  être  de  même  ici,  et  toute  ten- 

'titin,  je  na  dis  pas  de  résisUnce,  mais  d^oppbsition  doil-elle  être  appréciée  aussi 

.iéflremeot  qtt*en  France?  Endemment  les  gouTemements  prussien,  russe  el  au» 

.tricbien  ne  représentent  pas  le  pouvoir  social  en  Pologne  comme  votre  goaver- 

oement,  par  exemple^  re|ffésente  la  civilisation  française.  Le  principe  de  la  na- 

tionililé  est  une  chose  sacrée.  Certes .  il  n*est  pas  permis  de  pousser  le  culte  de 

,  ce  principe  jusqu'à  Tidolâtrie;  mais,  dans  les  limites  poiMées  par  la  reti^on  et  par 

k  JBstice,  il  est  permis,  c'est  même  un  devoir  de  Thonorer  et  de  le  servir.  Les 

.Iwooais  soot-ils  des  anarchistes  lorsque,  profitant  des  événements  qui  éclatent 

«Barope,  ils  agissent  dans  la  sphère  légitime  de  leur  intérêt  national?  Il  y  au- 

lÀ  cruauté  à  soutenir  qoe  nous  sommes  comme  fatalement  destinés  à.  choisir 

artre  le  deqwtisaie  étranger  ou  ranarcliie. 

.    I  La  Pdiogne  est  na  vaste  pays.  Grand  nombre  de  ses  enfants  ont  été  dispersés 

dan  les  conlrées  où  rélénent  démagogique  étût  en  ébuUidon.  Estait  étonnant, 

d'apès  Cfria,  qaa  la  eontagioa  sjjL  atteint qnelqnea-uns  des  nôtres?  En  Pologne  le 

.fMplisBie,  véritable  Protée»  se  pare  de  tout  le  prestige  des  idées  de  nationaUié  et 

emdépeDdance.  Eh  bien  !  sofQK-an  convaincu,  sa  propagande  se  réduirait  à  bien 

Jsn  de  duMe  si  les  gpuveraeBMaÇaqiai  oppriment  notre  malheureux  pays  ne  pros- 

.fOivBent  pas  systématiqueniebt  (comme  on  l'a  fait,  même  ches  vous,  depuis 

kagtemps)  tonte  éduca&m  fbrte»  toote  éducation  vraiment  religieuse ,  c'est-à- 

âjfc  k  erale  sanviQgarde  de  k  jenoMsa  I 

ill  sa  trouve  à  Tétranger  environ  6,000  réfugiés  Pc^onais.  Eh  bien!  c'est  à 
fdne  si  |ii  tien  s'est  endUé  sous  h  bannière  du  radicalisme  européen.  La  lé- 
gion aieilmne,  la  \6gixm  làckievici  è  Rome,  les  officiers  polonais  qui  ont  pris 
du  service  dans  les  rangs  des  inmrgés  badois,  sont  compris  daus  ce  tiers.  U  faut 
nmarquer  que  Mlckievicx,  dont  la  popularité  a  été  immense  autrefois,  n^est  par- 
venu à  enirtiner  qu'environ  400  individus.  Tous  ces  pauvres  égarés  ont  cru,  er- 
reur déplorable,  qu'une  révolution  générale  leur  rendrait  une  pairie.  Il  n'y  a  pas 
eo  un  seul  Polonais  dans  le  mouvement  de  Francfort.  Cest  rémigration  polo- 
Mise  qui  a  figuré  à  Vienne  an  mois  d*octobre  1848.  A  Dresde,  quoique  peine 
fo'on  se  soit  donnée,  on  n'a  pu  signaler  aucune  complicité  de  la  part  des  Polo- 
nais. D'un  autre  côté,  les  Polonais  étant  toujours  prêts  à  combaUre,  à  ciel  ouvert, 
contre  les  anciens  ennemis  de  leur  pays,  leur  place  était  naturellement  marquée 
ai  Piémont  et  en  Hongrie.  Et  cependant,  nous  avons  été  abreuvés  d'insultes  et 
de  calomnies.  On  a  fait  porter  à  tout  le  pays  la  responsabilité  des  actes  d'une 
petite  minorité.  Des  haines  intéressées  ont  amassé  un  brouillard  sunglant  pour 
nous  séparer  de  l'Europe,  et  pas  une  voix  ne  s'est  élevée  pour  nous  défendre! 

I  L'on  n'a  cessé  de  reprocher  aux  Polonais  qui  ont  siégé  aux  assemblées  de 
Berlin,  comme  on  a  reproché  à  nos  députés  à  la  diète  de  Kremsier,  leur  tendance^ 
iTopposition.  Mais  cette  opposition  n'était-elle  pas  bien  naturelle?  Est-ce  <)ae, 
itmais  les  gouvernements  de  Prusse  et  d'Autriche  ont  accédé  à  uti  seul  des 
VŒUX  légitimes  des  Polonais?  Ne  faut-il  pas  tenir  compte  à  ces  derniers,  de  ce 
qu'ils  refusent  tonte  solidarité  avec  les  partis  extrêmes  de  ces  assemblées ,  et 
cela,  très  souvent,  au  préjudice  de  l'intérêt  présent  de  leur  cause? 

I  Tarrive  maintenant  à  des  choses  plus  actuelles. 

<  Deux  mots  sur  la  situation  du  grand  duché  de  Posen  :  A  l'époque  do  la  révo- 
ution  de  Berlin,  ce  sont  les  Prussiens  eux-mêmes  qui  ont  poussé  les  Polonais  à 
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UM  démoDstraliDn  armée.  Le  gouvernement  y  e  trtf  eUté  luUiit  que  1m  nÇuA,  | 
car,  i]isait-OD,  si  la  Russie  intervient,  la  république  leri  proclaoïie^  «t  1*  loil^i  | 
Louis  XM  attend  le  roi.  Voyez  les  journaux  d'alurs,  vuus  j  verrei  que  Im  mt  j 
MDnagea  les  plus  consitlérubles  ne  pariaient  que  de  la  nécesalé  é»  rAdwIi  I 
Pologne.  Le  rescril  royal,  relatif  â  la  réorganisation  nationale  da  ffoA  ioàtfk 
la  miarion  du  général  Willisey,  fureni  les  conséquences  de  tonte  cette  tidlHt. 
■  Dans  l'intemlle  qui  s'écoula  entre  les  jouroées  de  mars  et  les  denûn  i^ 
tes  de  la  mission  du  général  Witlisey,  l'empereur  Nicelos  enTon  à  Berlin  fin  p 
■es  aides -de-carop  a*ec  les  assurances  les  plus  poalivee  qu'il  nHnterriMMlrritMiii 
aucun  prétexte  en  Allemagne,  mtùs  qnll  ne  soulTrîrùl  paa  qw  lee  Poioadl  A- 
^taa&ent  dans  le  grand-duché.  En  même  temps,  les  AHemaadi  3a  ffta&élàà 
(rar  t,SOO,000  habitants,  il  y  en  a  S00,00e  Allemwds  et  Mb.  et  880,680  h- 
loBtid),  se  crojant  menacés  dans  leurs  prérogBtlna  de  (eee  pnM^de,  MBik 
rent  è  II  rupture.  Le  minblire  da  Beriin  fodiiteMOCf  la  coadlteAiB.  alibis 
cabinet  militaire  do  P09(<hun  et  ie  parti  (llaMand^  da 
prédpiter  la  dénouement  h  l'aide  de  30,000  loldatt  nwi 
Les  autorités  du  gnmd-dMM  dtobéireat  a«  wbàttin,  et  fta  ^rSA  iSs^ 
■bvctiona  jecrfctes.  Un  mémdn  Uea  j^fflnifflir  lor  loâla  cette  affvre,  dc^Mre 
'pnUié  par  le  profbseeor  AnH.  tadnt  Ue  éefae— la«  ki  tsrgiversatioiK  Ai 
gmwnMutent  Mwfcea-nlinwikw— W  te  Modwte  dee  iBins  pol<»*iseB  ft  m 
niMeaui;  tes  modérés  qiù  vedaient  la  conoillatioa,  toujours  traliiii  par  les  né^ 
dalÉBW  pfMiWu,  duront  abandonner  la  place.  Mue,  depuk  ce  temps,  ils» ml 
usaiB  à  l'oun»,  ài  su  milieu  de  tous  les  bouleverMinenls  de  l'Europe,  i^s  Ml 
wlBamnwHt  re^^né  le  terrain  perdu.  L'association  légale  de  la  Ligne  netu  a  pr^- 
■errts  de  toute  conspiration  et  de  teot  mouvement  inlcmpealir.  Nous  avoiu  pro- 
filé de  la  liberté  de  la  presse  pour  livrer  te  combat  ï  la  démagogie,  et,  ft  Hieuir 
qu'il  est,  nous  pouvons  nous  vanter  d'avoir  une  représentation  loodéréa  A  iar-  j 
lin.  >                                                                                             *  -      ,.  ^ 
-^ — i^M^B  a  ifii  n  I  T  ■ -  ■ 

ASSEMBLÉE  LtOISLATnW.^ 
Séance  du  2S  janvier.  -~  ratUDlHCl  m  a.  Mm. 

L'Aiuml)léa  adopte  hiu  diwiNiien  dena  prqiati  de  tel  ayaot  poar  otfel,  rui  dnÉi^  I 
riwr  la  ville  de  HigueneaD  (Bat-Rtaln)  k  coatracter  na  amprynlt  l'autre  da  dMaaiÉV  i 
UQ  chaugenienl  de  dreoDicription  de  cnnunnnri'daas  la  départenwnt  dn  Lot. 

M.  La  rnKMDCii.  L'ordre  du  jour  appelle  la  deadittia  dalibirellaa  wêx  le  pHirt 
de  loi  relatif  au  traite  de  cuiniBerce  tt  de  natiffation  uncln  entre  la  Frkoca  et  la  Bli- 
»iquc. 

M.  nKLEDECQUB  demande  l'ajauroemeiil  da  la  diatotiioa. 

I.'AKfniblic  déride  qu'elle  paucra  ultérieurement  l  aiic  tcpiaUme  dclibéraiîaaéetf 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  discnnion  inr  le  pnjel  de  loi  ratatU  in  Iraiulïrt  da  M" 
lieu  dr  lu  prcfeclure  itu  dépariem»!  de  la  Lalre,  da  Menthfiiea  t  Saint -EtieaBe. 

La  rammisnon  conclut  au  rejet  de  ce  pn^al. 

11.  DAiiiSTB  iavoqne  la  préuncedu  prétet   k  Satnl- 
mainlicii  de  l'anln;. 

H  DE  caADLlEU  déreod  lei  conduROiu  da  11 


M.  iiGiiiiTIBIi.  Li  quesliun  de  ta  tramlatiou  du  clieMieu  de" la  préftelurcdllJi^ 
temi^nt  deUl.oiro  il  Saint- El ieeae  s'agite,  en  etn;!,  Hesueun,  comme  dit  la  rajpri'' 
It  reniniission,  riepuih vingt  an*. 

Le  département  de  la  L.airc  renferme  nne  population  d'eBiiniii  tH  ii^Ba  IwUaA 
■ur  letqneli  il  taM  ea  attriboer  ISA  nilHe  i  rarwdlwewanl  de  Sait^BUeMS;  El  Mt* 


f«f*y 


j^ 


■i  b  pepulation  d*  VioTOUiiiMtmBnt  Je  Sninl- Etienne  cet  preaqne  tpie  i  celle  dei 

INI  intm  armmKsMiunita  riaait. 

^MDl  à  Vtrpimeat  i|ui  roMiste  i  din  qut  Uontbriiwa  ni  plus  aa  cenlro  du  tUpar- 

iBMiiiie  Saint  •Elicitn»,  il  ■  oomplélcmenl  perdu  >■  oleitr  tlepuii  rétnbliamnmt  du 

tati  de  ter  de  Sunt-Ellcnna  Ji  Rouiuc. 

^feamli  :  El  KontbriHin?  Mnutbriion  n'i  pnx  pu-lé-  (BiUrilit.) 

M.  r.  BARNaT.  ministre  de  l'intérieur.  Il  Faul  eipliquer  le  vote. 

Kti  ntiiDcn.  Uenicura,  dan«  ce  vote,  lli'afitaeulement  iJenvfirddn 

M  dciiiltme  délibèralion.  Hui^ers,  portei  le«  urne*. 

WM  le  rtaïUal  du  erniliu  : 

^  NoDibro  do»  Tolnnls  MS 

itf  Majorité  ablAlui;  W9 

ft-  Pour  m 

|y  CantiT  iJK 

ÛMmUéc  dtcùle  If  a'i'lli>  paurm  à  une  deniième  dllibéraliau. 

wnlre  du  jnur  appelle  U  première  Jéliti^Uon  »ur  1*  ptnpu«iIi»D  lie  M.  le 

bcei-d'Hiniers.  teudaol  A  mudillcr  le  décret  du  te  julllM  IRiB,  rÉlatifaiii  emvt 

KWhnt(|ue  al  MiUtairx. 

KTAHMiiiii  r'uahat  tt  projet  au  milieu  du  brait.  U  ernil  que  c'c<t  un  devoir,  »nut 

Brétiuie  rvpublinlii,  (TauTrir  graluiteueiit  à  Ion*  lo  portes  ilc  rGcule,  piilitacli- 

ftJiHirdrndra,  et  il  u'nt  pu  flolgne  peul-dtee,  un  jnur  ?lendr*'i<ïi  illaudri  *^p- 
|^*urU  •ttiaocRtle^  tu  wule  Inree  tlvaiite  varon  dam oolre iij«le. 

Bul'A»cinhli«  confUIoante,  lU  t  ont  réusti  ;  j'apért  iju'ita  ^ebuuarunt  lUrtlufvwi. 

Huile  cqi^raare,  parcn  qua  beaucoup  de  mcmbrei qui  *l^«aient  i  la  ConlUtuaDte 

MTononci  «OUI  ans  double  iuPueocu.  La  premiÈrc,  on  pimiToit  l'appeler  flMuenci' 

iflDuée  1141 

Quand  J'ni  parl^  de  l'inllupiicc  de  l'année  tStS,  jo  n'ai  p*x  vwiln  ' Am  qu'alora  toute 

Me  m  riciéc,  qu'en  eût  perdo  les  notions  du  bien  et  du  nul;  nna  >  Je  di*  que  lei 

silkunMpriti.le  lendemain  de  larévolulîon,  rettcnlaieut  col  eolrâiiienent  irn!*>tlible 

litnil  toatM  le*  révolu  lion». 

Li  deuiième  inilueoce  coniistc  dam  une  aérie  de  Tait»  prtieentJtHv*  DU  Jour  i|Ue  je 

Uute  paa  à  dire  Faui.  Je  vaux  parler  de  l'apprétùtien  iiui  a  iU  Uitê  du  réfime  d« 

cole  depuis  sa  Tandalion  yitqti'k  l'emiûre. 

L'snieur  [ajl  un  hî.ilorique  de  TEcoIs  gmlyUclMlque  *l  a'aHacha  %  dùniAiitrcr  qu'i 

tne  époque  ta  pension  n'a  jamaii  ^lé  compljtoBwut  irntuile  I  TEcote. 

i.ca«itiiAii.  Je  demande  Uptrole. 

■-«s  XEnniiRi.  eSBWOe  qte1le!>  étaient  <i  diiTrws  «pequcs  les  ernidilfoni  pour  en- 

■ri  t'Erole  poljlecliuique,  aui  Ecolr'?  militalria  et  des  uiintt.  P.n  ITSt,  iltl^l,  H  lU- 

lti  mire  antres  conditions,  un  oerliUrnl  île  drjunc. 

M.  LK  cÉnËOAL  r.ntKCAi.in.  U  n'en  n  jamnii  htlu  en  tT9».  ^ret.t 

H.  DS  EBHDnKi..  Pcrmetlei,  je  parle  di'  1T9t,  riinaorable  Mncr^  parie  de  tT9>,  il 

nalur.'l  i|ue  Qonî  ne  sojons  pas  d'acconl.  (NtrtiïL-tle  bllarit^.) 
L1u>nnr,ib1e  membre  poursuit  son  appt  i^ilution  hislaijgii;,  cl  comme  il  est  idierrampu 
rh  louche,  il  dit  :  Je  m'appuie  :iur  l'histoire  de  Funltej, Que  H.  Amç^n,  dans  ledër- 
•r  Annuaire  du  bureau  des  longitudes,  qualilie  d'eiceHbnle  et  Iraparlinle.  (Ahl  nh!) 
u,  Bii)ia<iLiEL  AnAGu.  N'ajei  pal  l'aîr  d'en  induire  Ipie  la  personne  dont  voiispar- 

soil  opposée  à  la  gratuite  de  l'ensei^tnement  dans  cet  icnle».  {Rumeurs.) 
■■  >■  unnaCL.  Je  prie  11.  Arigode  m  pt»tM  MnHi'pr«cèi4a  Icndnoc  A^ 


h  nous  dit  :  Il  fuil  que  les  portes  de  l'icote  «oient  «BiMtet  i  t««t  le  Mwde.  Y  A-t- 
Ib  moyen  de  tes  ouirir  i  tout  le  monde,  voici  la  quettle^ 

le  croit  que  le  meilleur  moyen  serait  celui  qui  cvusisterult  1  fonder  de*  bourses  en 
tUm  indétenniué,  et  qui  seraient  distribuât  par  le  eonsell  de  perfeclionncment.  On 
^ÊeitdÊ  bnnrsieri  leraient  hnmlHês. 
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nous  pas  tous  les  jours  des  parenti  riches  demander  dei  bourtei  ?  Il  y  a  det  inégalilà 
plus  choquantes  dans  les  collèges,  inégalités  provenant  de  la  richesse  relatife  des  pi" 
rents.  Les  enfants  s'en  montrent-ils  humiliés  f  Jamais.  (Brait.) 

On  appelle  notre  intérêt  sur  les  Jeunes  gens  qui  se  sont  engagés  et  auxquels  il  esftpc^ 
rais  de  passer  un  examen  pour  rScola  polytechnique  ou  militaire  Jusqu'à  SSans^ 

Et  hlen,  il  y  a  là  un  abus.  Ces  élèves  appartiennent  presque  toiûonrs  à  des  Curifln 
aisées.  Ce  sont  des  paresseux  plutôt  que  des  pauvres.  Ils  portent  l'habit  militaire,  asii 
ne  font  pas  de  service.  Plusieurs  mêmes  ont  des  congés  illimités,  et  étudient  damév 
écoles  préparatoires. 

II  y  a  une  école  préparatoire  à  Paris  en  ce  moment  qui  a  quioxe  de  ces  élèves.  Vstt 
la  véritable  inégalité.  (Très-bien  !)  Je  la  signal^  à  mes  collègues  ;  les  jeunes  gwsar 
lesquels  on  appelle  notre  intérêt  ne  le  méritent  donc  nullement.  (Approbation.) 

Eh  bien!  pour  être  conséquents,  il  vous  faudrait  demander,  non  pas  seulement  l'es- 
seignement  secondaire  gratuit,  mais  encore  la  gratuité  de  rcntretien  et  de  la  nouni- 
ture.  Nous  sommes  au  reste  d^à  sur  cette  voie. 

A  gauche  :  Nous  verrons  cela  dans  quinxe  jours. 

H.  DE  sniiiiBL.  Preues  garde  de  foire  un  pas  de  plus  dans  une  voie  qui  ne  m» 
ronduirait  qu*à  un  abime.  (&Iouvement.) 

La  séance  est  levée  h  six  heures. 


Chronique  et  Taita  divan. 


antr^»  pour  la  l-eproduction  faite  le  12  janvier  d*un  article  de  la  Réforme  fdr 
ccdemment  condamné.  M.  Emile  de  Girardin  a  présenté  lui-môme  la  dêfeaiefc 
son  gérant,  qui  a  été  acquitté.    - 

—  Une  certaine  émotion  s^est  manifestée  aujourd'hui  dans  Paris,  par  suiteiToi 
assez  grand  mouvement  de  troupes.  Divers  bruits,  les  uns  se  rapportant  noUia- 
menl  aux  derniers  incidents  de  rAsscmblée,  ont  circulé  k  ce  sujet.  Nous  ma 
abtenous  de  les  reproduire. 

Nous  croyons  savoir  que  ce  mouvement  de  troupes  était  une  simple  promenade 
militaire,  comme  cela  a  lieu  toutes  les  semaines. 

—  Les  nouvelles  de  la  Guadeloupe  sont  du  27  décembre.  Le  12,  M.  FabiRi 
capitaine  de  vaisseau,  a  remis  solennellement  tous  les  pouvoirs  au  colonel  Fift- 
ron,  qui  a  annoncé  Jui-mdme  à  U  Guadeloupe  sa  réintégration  dans  le  poste  de 
gouverneur  de  cette  colonie. 

—  On  éait  de  Pont-Saint-Esprit :(Gard),  à  la  date  du  IG  janvier  : 

«  Nos  éleclioidr^^iciVif^MS  eu  idle  calme  et  le  recuciliemeiit  qui  doivent  prtf* 
der  à  un  tel  actie.''t4pa8  a^ns  eu  à  supporter  de  la  part  des  rouges  des  actes  d^oae 
audace  inouïe.  Forts  *dé' la  division  qui  existait  parmi  nous,  ils  ont  commencé  li 
journée  du  dimanche  parla  ruplure'd'une  boite  de  scrutin.  Plus  tard,  un  mefr' 
bre  du  bureau,  pour  mettre  de  Tordre  dans  la  salle  du  vote,  ayant  voulu  fsve 
sortir  un  électeur,  fut  assailli  par  une  troupe  de  furieux  qui  le  terrassèrent  aitf 
cris  fraternels  de  :  il  faut  en  finir  avec  lui!  tuons- le  !  Ce  tumulte  et  ces  outnga 
ont  produit  leur  effet.  Beaucoup  de  personnes  timides  n'ont  pu  se  décider  à  af- 
fronter les  fureui-s  de  nos  démagogues.  Il  est  des  électeurs,  appartenant  à  la  ni' 
jorilé,  qui  ont  été  saisis  au  collet  et  privés  par  le  fait  de  leurs  droits  élecloraas* 
Le  vote  n'a  donc  pas  été  libre. 

s  Le  soir,  des  rixes  ont  eu  lieu,  dans  lesquelles  des  personnes  honorables  o0' 
été  insultées.  Le  môme  système  de  terreur  a  duré  le  lundi.  Des  prêtres  oalél^ 
hués  :  la  pluie  et  le  mauvais  temps  ont  mis  Un  à  ces  désordres. 
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.  i  Voilà  oà  nous^dkéd  là  division  sÎBmée  da^fiios  rangs!  > 
—  Ll  Soeiété  din^liMki^        de  rôuéu'atenuj  jeudi  17  janvier,  sa  première, 
iéance  de  rapnée'jS'iO/i  Voiliers.  .  .1 

Elle  a  entenda«^elques;  içots  de  remmlmrnU  de  son  ancien  président,  -M., 
fabbé  Auber,  et  ilnè  courte  allocut^  de  son  nouveau  président,  M.  Foucart. 

Blé  a  reçude  JM(.  Meîllet;  pbamacien- à  Poitiers,  Tun  de  sea  membres,  des  m,é- 
4131es  roipaines  en  bronze^  des -fragments  de  vases  en  cuivre  et  en  terre  cuite,  et 
1m  objets  de  diverse  nature,  qu'il  serait  trop  long  d*énumérer,  recueillis  dans  les 
WUes  da  chemin  de  fer  auprès  de  la  Roche,  dans  la  direction  de  la  voie  romaine 
dtFoîtiers  à  Nantes,  dont  on  croit  avoir  retrouvé  des  traces  dans  le  marais  de  la 
Boivre. 

■ 

I  M.  Cardin  a  lu  la  traduction  de  plusieurs  lég^des  relatives  à  une  Méluçine  al- 
tamndlequi  hante  le  vieux  château  du  Luxeo^^rg,  et  dontHiistoire  est  analo- 
gue à  cehe  de  Lusignan. 

.  M.  Rédet  a  lu  un  fragment  de  son  histoire  De^jfi  féodalité  en  Poitou. 

—  MUi;  Robichon,  qui  vient  de  mourir  à  Saint-Quentin,  à  Tâge  de  quarante-sept 
ans,  a  légué  plusieurs  maisons  d'une  valeur  de  SQ.à  60,000  fr.  pour  rétablisse- 
ment dans  cette  ville  d^une  congrégation  de  Sœurà  garde- malades. 

—  On  lit  dans  le  journal  le  Suisse  : 

I  Un  événement  déplorable  est  arrivé  smr  \é  Simplon,  jeudi  dernier  :  quatre 
Mumes  ont  péri  durant  la  tovmeiite.  UAmacker,  vicaire  au  Simplon^^À  fils 
de  M.  le  colonel  Amacker,  est  du  nombre  des  victimes. 
-.,9  Notre  correspondance  ajoute  qu'une  cinquième  personne  est  parvenue  à  sor- 
tir de  la  neige,  mais  qu'on  n'espérait  pas  la  sauver,  car  les  seconrs  ont  élé 
tardifs.  9 

r-  On  écrit  de  Cologne,  23  janvier  : 

«  Dans  la  nuit  du  21  au  22,  un  garde  de  nuit,  qui  sYtait  probablement  con- 
«bé,  pour  dormir,  sur  le  seuil  d'une  maison,  a  gelé.  Il  a  été  trouvé,  le  matin, 
mort  de  froid. 

-f  Le  Rhin  est  pris  en  amont,  h  Saint-Goar,  et  en  aval,  à  Dusseldorf.  Ici,  le 
pesMge  du  fleuve  est  difficile  et  dangereux,  à  cause  des  glaçons  qu'il  cbarie. 

iDan^  la  nuit  du  19,  une  sentinelle  a  été  attaquée  par  un  loup  au  Bnbenheim, 
près  de  Coblentz.  11  a  fallu  tirer  doux  coups  de  feu  pour  mettre  cet  animal  en 
fidte.  » 

—  \jn  travail  tout  récent  sur  Tiiistoire  religieuse  des  nations  Slaves,  travail 
•lécuté  avec  beaucoup  de  soin,  d'après  les  documents  les  plus  positifs,  évalue  à 
î8,69i,OOU  àmcs,  ou  80  millions  en  nombre  rond,  les  populations  diverses  com- 
prises sous  la  dénomination  gén(*rique  de  Slaves.  Dans  ce  nombre,  30  mille  sont 
«jets  du  roi  de  Saxe;  0JOO,000  appartiennent  à  la  Turquie;  2,108,000  à  la 
Prusse;  16,921,000  à  rAutriclie  ;  vA  33,503,000  à  la  Russie. 

Sous  le  rapport  des  croyances  reli<j;icuses,  ces  populations  sont  ainsi  réparties  : 
W),000  professent  Tislamisme;  1,531,000  le  pro'eslanlismc  ;  22,349,000  le  ca- 
tlwlicisme  ;  :>4,0I  1 ,000  le  rite  grec.    * 

~0n  lit  dans  le  Moniteur  de  r  Armée  : 

Par  décret  du  Président  de  la  République  du  43  janvier,  ont  été  promus  au 
grade  de  général  de  brif^ade  dans  le  cadre  d'activité  des  ofliciers-généraux  : 
MM.  de  Barrai,  colonel  du  38«  de  ligne; 

Daumas,  colonel  du  1*'  spahis; 

Canrobert,  colonel  de  zouaves. 
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—  On  assure,  dit  le  JlancEelsUaciyjffue  les  héritierB  dp  fe|fl|i  Gaillanme  n.soDt 
en  négociation  avec  reB.pernnf'Ve  Russie,  m  sqet  ds  faiJj&rqiiaUe  collaclioa 
de  tableaux  consenrée  dans  la  siffle  goUnqoa  du  palaisjjEiHay.  Oo  qoate  qis 
la  reine-mère  aurait  fait  des  offres  ^Ittlviges  ^ans  b  M  de  conaener  i  la  M- 
lande  ce  trésor  des  arts,  mais  qu^aiKoiit  rq^tiq^  beaucoup  an-denoos  des 
évaluations.  ^ 

—  Dans  la  dernière  séance  de  ïi  sœifté  lli)iifîtte  de  Londres,  M.  le  imr 
Rawlinson,  récemment  arrivé  d* Assyrie,  a  eiriiÉmnn^pié  une  lettre  dTun  anliqoaie 
anglais,  M.  Lajard,  dÀtée  de  Nimve^  4ans  laquelle  ce  savant  annonce  qn11poa^ 
suit  ses  fouilles  avec  succès  et  qu*B  trouve  presque  à  chaque  pas  des  inseriptieis 
c  prodigieusement  •  curieuses.  A  Konpinkk,  il  a  découvert  des  bas-relieGi  et  to 


fragmej^ls,  divers  dj^  plus  baut  intérêt. 
'  ASImve,îl  ajtrouvé  pluslean^bri 


briques  ornées  de  peintures  curieuses  et 


encore  la  décoaverl» 
nière  ttèg-fwiurqwMg 
ot^lîoiis  inportàntei. 

■   '   I 

ITAllIÊTiiS 

alMption  ai  M.  de  St-PMest  à  rAcadémi*  frwnçaiM. 

M.  Baye^^iBoIIard  remarque  excellemment  que  ce  qui  manque  k 
pin»,  de^Bft'jours,  c'est  dans  Tordre  moral,  le  respect,  et  dansIV»^ 
dre  intellectuel,  Yattention. 

Nous  n'adresserons  pas  à  M.  le  comte  de  Saint-Pricst  le  premier 
de  ces  reproches,  mais  la  Yérité  nous  oblige  a  déclarer  que  le  second 
lui  est  applicable.  Disciple  de  Voltaire,  V historien  de  la  chute  dn  Je' 
mitet  au  XVII h  siècle  a  de  son  maître  le  style  net  et  poli,  l'ironie 
fino  ;  mais  chez  lui,  comme  chez  son  maître,  ce  qui  manque  trop 
souvenl,  c'est  l'attbntion.  Voici,  par  exemple,  le  Jugement  du  suo; 
cesseur  de  H.  Valout  sur  l'auteur  des  Considérations  sur  la  France  : 

c  PuisquUl  est  vrai  que  chaque  système  philosophique  n*est  qu*unc  lutte  avec 
des  doctrines  antérieures,  et  résulte  toujours  d'un  antagonisme  avoué  ou  lateat, 
i^ant  d^exposer,  non  pas  dans  tous  ses  détails  —  ils  sont  trop  nombreux  —  mab 
dans  leur  généralité  et  dans  leur  essence,  les  idées  de  M  Ballanche,  il  faut  noa- 
mer  un  écrivain,  un  philosophe  son  contemporain,  dont  les  théories  réa^raitsnr 
les  siennes.  Ce  philosophe  est  M.  de  Haistre. 

c  Tous  les  deux  partirent  du  même  principe,  tous  les  deux  donnèrent  I  leur 
système  la  base  éminemment  chrétienne  do  la  chute  du  premier  homme,  de  li 
décadence  de  la  chair  par  le  péché;  seulement,  de  ces  prémisses,  également 
consenties,  ils  tirèrent  des  conséquences  différentes^  même  opposées.  Je  ne  ni*i^ 
rêterai  pas  aux  opinions  uUramontaines  du  comte  de  Haistre.  Eloigné  de  imrte, 
polémique,  M.  Ballanche  n'est  point  entré  dans  ce  débat.  Jeune  encore,'  il  afiit 
visité  Rome  privée  de  son  chef,  et  aigourd*hui  comme  alors,  il  n'aurait  vo,  il 
n'aurait  voulu  voir  dans  la  métropole  du  monde  chrétien  que  la  grande  ombie 
de  la  papauté  absente.  Aussi  n'est-ce  pas  au  pied  du  Vatican  désert  qu*il  a  reO' 
contré  le  système  désolant  dont  il  s'est  fait  l'adversaire  persévérant  et  résolu  ;  c'est 


-tm-y 

e  b  r^Torutton  française.  M^me  à  l'a!!pect< 

ttia  patrie,  U  n'avait  puiol  iloulé  de  son  »nlt,i)(L'|iipit  p^fiMfM: 
baociélé....  M.  àe  Matttrr  l'avait  maudite.  '     -,     ■ 

Vil  avait  surtout  maudit  la  France,  et  comme  Mv  iiiliai'  k  djBw,  Û  M 
ftl  emprunté  sa  tangw.  A  Cet  Instrument  afiaibu  on  finné,  U  ivâï  U  mil-" 
tf  quelque  choM  de  ul  force  pretnifre.  Fils  ctM  monUpui,  U  «ndt  rando  | 
'^Some  cette  «»cur  native  qui  semblait  pefâoe.  QnHW  'toa  ki  gmd» 
s  d'ini  tem[>s  de  décaOenee,  M.  de  HûstretaH^dovétfABCftKtèMd'M''' 
EltilUBEUbtilet  rade,  Uyrc  al  maniéré,  maig  Oll^w*,  ■*  iJÉrf^  Bill  li- 
H  Son  style  sonne  commr  tm  <<(Ao  Kcttmifde  JMrtr—rttO^  fUdri. 
r«M.  Ballaoctie  fiiirrappâ  de  ce(tevébémenceMUMfiliMMr(0(  «(«talM(  fpri- 
■fois/ocfice  H  préméditée,  de  cette  verve  aventunue  ihi  inpt<wii  itotwM 
U<i>  force  rattentioa  en  provoquant  l'impalienoe.  D  M  tMtit  attiré  p^^ 
Ece  abniple  du  th^ocralu  savoyard.  Il  entreprit  mCme  awc  lâvn  conffiu.~ 
Biolaïre.  Leur  correspondance  ti*eiil  point  et  ne  pootllt  tafkt  da  ao&B.lT.  B0; 
Iche  honorait  les  vertus  dn  comte  de  Maiï'Irc:  il TenJalt  JDStin  k  H* ixni^ 
kK.  £n  It  voyant  mtltre  beaucoup  d'éloquence  et  gneonfioUé  MprtbtA4M' 
W»ertUiiM  d'un  tempi  jini,  l'aotenr  d'i/^èal  sourit  k  c«li  Inttflm.  TantaM-^ 
■■«■Vi'«llefn«kaaninii,attftn»a4ignadeHii  tltlMim,4i9Ktmt- 
MUfcniwaillf  lltoawiPafaMt  aon  MiM«iinkli.âallaiitn,illnae. 
■ÉkMMMtqûiwHiiiblûtk  i»  h  aypalhie.  Daa»  w  injUnlwia  Uw 
iJIHiil,  il  EawdaVJytyWa  daywtf.  IMi  kwqw  M.  BaHa»dM  la  iit<i»>>. 
■iifMaf  biHt  Mliar  «ont  tNwMrM  rfnt  ^£ftraAv;.laGOTnîr  d'onapretoefiaB 
■HMli'innH-detoutn  lea  luînaa  pour  aa  famar  la  ofoéralioa  préaaota; 
KiilW%«è  iUdiAn  et  Ile  «n  nreaflMa  tai  ptobeMn  eiilBi.;«eiiM  '  vj^ 

ilyraMite;  DnuLnaLA  riix,  Dirmiii» u  «BM»i,«fareibr  Am cifrwitoMU 
MMMM'paM*.Ja  totm;  Mn  da  ph»  toaB§e  te  fawclteoialfaa  puMtea 
taitH«ntiak«>oiM;|»wiHM*r«^lB  to  wwJawwifaw  A  i'eipÉ^Aifcia»  - 


)pi|nia  at  tendre  devant  aae  tbéarie  rï  craelte.  Samaccnaer  le>  intenfl^^da 
■rfprr.  fla'a? lépara  onverleneiiL  U trimo/,}*» tme aa^paMtgralanàÊfqitr 
^Of^ffilAt  rigueur.  Il  ne  reconout  jamut  k  la  créature  le  dîwt  d^Mtoipcr 
JBBiafefaii  impreicriptiblet  du  Créateur.  H  B>r  tonma,  sani  doute.  H  î^  toti- 
Vlmilement;  nuii  ce  fut  par  un  effort  mpréme,  plr  no  neriflca  Anglltf, 
#MrlbM*e  b  piM  abA>)K  M  la /ÏM'mr  rfiutAut.  Tel  était  aon  dRirtn  Man  M- 
MJNMf  An  tkMbnant  irréfocable,  placé  hon  dei  Knttea  Al  monde  «Ma, 
K  Bulpé  am  admiration  si  nve,  ai  enthousiaste  po«r  la  JKvm  ConUUVi,  an 
■çMéna  de  la  renommée  de  Dante,  jamais,  fUrce  k  U  perte  de  reafir,  il 
Nmit  vonlu  liacer  ce  frontispice  iaexwable  :  •  Voas  ^m  entrez,  laisses  tonte 
Vtrancel...  • 

'  Àftès,  avoir  hi  trette  lirsde,  peu  vollairicnoe  quant  à  la  forme,  il  le 
M  ncoDoaltre,  n'a-t-on  pas  le  droit  de  se  demander  si  M.  le  comte 
bfl^t-^riest  a  jamais  lu  sérieusctnenl  les  œuTrea  de  M.  de  Haistrc? 
IttlUiistre  écrÎTatn  a  avait,  dil-on,  maudit  la  tociité;  il  avait  suKTOirr 
MtiittaFrancelti  En  vérité,  ou  sérail  lente  cI'expli(]aerccs.incroya- 
Ho  déclamations  par  le  désir  de  flatter,  dons  une  occasion  solcn- 
Mlle,  cet  esprit  ettcyclopédiste  auquel  l'honorable  auteur  de  ta  chute 
te  Jitnitet  a  peut-être  dû,  i  l'Académie,  l'appoint  de  la  majorité. 
tai,  uns  4^e,  le  comte  de  Haisire  avait  matiâil  l'u^u'c  urt^- 
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NiQVB  de  la  réyolulion  française  :  car,  plusieurs  années  'âu^anm^ 
son  coup  (Tœil yèirçant  avait  entrevu  les  èatastrophcs  que  deyàiélil  é^i 
fanter  les  prinàtoes  de  VoKaire  et  de  Jcân-Jacques  Rousseau,  iénhi 
loppés  et  mis  en  pratique  par  leurs  disciples,  a  Le  siècle  U  dùiingm 
par  un  esprit  destructeur  qui  h'a  rien  épargné,  avait^il  dit,  dans^^ 
discours  prononcé,  en  1784,  au  nom  du  ministère  public,  i  la 
annuelle  de  rentrée  du  sénat  de  Savoie  ;  lois,  coutumes,  insiii 
politiques,  il  a  tout  attaqué,  tout  ébranlé,  et  le  ravage  8 1 

jusqu'à  des   BORIfES   QU'ON   N'aPERÇOIT  PAS  ENCORE.  »  Maîs  OÙ 

H.  de  SaîntVPriest  a4*il  vu  que  l'immortel  publiciste  c  avait  memiSti^ 
surtout  là  France^.  D  i 

Nous  l'ospn?  dire,  jamais  assertion  ne  fut  moins  fondée.  M.  du 
Maistre  n*a  jamais  maudit  que  l'esprit  destructeur  dont  les  ra9a§m 
devaient  s'étendre  jusqu'à  i^s  bornes  qu'on  n  apercevait  pas  encore,  m 
avait  lame  et  le  cœur  aussi  français  que  l'esprit.  L^.f  raoce,  il  l%i 
souvent  répété,  était  pour  lui  le  ptmJteau  royaume  aprèitelui  du  CiéA 
M.  Sainte-Beuve  lui-même  reconnaît;^  d^ns  sa  remarquable  £/«ir^ 
sur  J.  de  Maistre,  que  ce  le  rôle,  la  fonction^  la  magistrature  de  W 
France,  entre  toutes  les  nations  d'europe,  h'a^té  nulle  part  pinf 
magnifiquement  reconnue  que  dans  le  livre  des  Coti^dératiom.  L&m^ 
que  univeraetle,  esprit  de  prosélytisme,  il  voit  en  France  les  deux  iw- 
trumenls  et  comme  les  deux  bras  toujours  en  action  pour  remuerjje 
monde!  • 

£t  quelques  pages  plus  loin  : 

a  II  (M.  de  Maistre)  aimait  la  France,  quoiqu'une  dût  venir  à  Parii 
que  quelques  jours  sur  la  fin.  Il  se  sentait  heureux  quand  il  pouvait 
dire  nous:  il  est  vrai  que  ce  bonheur-là  lui  fut  accordé  bien  rare^ 
ment.  » 

c  M,  de  Maistre  avait  surtout  maudit  la  France  1  »  —  C'est  pam 
qu'il  était  ti/^râmon/atVi,  apparemment  ?  Que  H.  de  Saint-Priest  iH 
donne  donc  la  peine  de  relire  les  Considérations,  et  il  regrettera  cet: 
tainement  d'avoir  jugé  si  légèrement  Timmortel  écrivain  qui,  dans  lii 
préface  de  l'un  de  ses  chefs-d'œuvre,  a  écrit  sur  la  France  ces  belles 
paroles  tant  de  fois  citées  : 

ff  Tl  y  a  (le;  nations  privilégiées  qui  ont  nne  mission  dans  le  monde.  Pai  déjjl 
tâclié  (dans  les  Considérations)  d'expliquer  celle  de  la  France,  qui  me  parait  aim 
visible  que  le  soleil...  Les  Evêques  onl  cofk«£rutt  ceUe  monarchie,  comme  lei 
abeilles  conlruisent  une  ruche...  Les  formes  avaient  changé,  mais  toujoun  Qp 
reUrouve  la  même  nation.  Le  sang  teuton  s'y  mêla  par  la  conquête,  asaes  pour 
donner  un  nom  à  la  France,  disparut  presque  entièrement  à  la  bataille  de  Fonte* 
nai,  et  ne  laissa  que  des  Gaulois...  L'élément  teutoniqne  est  à  peine  sensible  dans 
la  langue  française  :  considérée  en  masse,  elle  est  toute  celtique  et  romaine.,il  lé'y 
a  rien  de  si  grand  dans  le  monde.,.  L'élément  romain,  naturalisé  dans  les  Gaoleii' 
s'accorda  fort  bien  avec  le  druidisme,  que  le  christianisme  dépouilla  de  ses  er* 
reurs  et  de  sa  férocité,  en  labsant  subsister  une  certaine  racine  qui  était  bonne  : 
et  de  tous  ces  éléments j  il  résulte  une  nation  extraordinaire,  destinée  à  jouer  un 
Hk  étonnant  parmi  les  autres,  et  surtout  à  se  trouver  à  la  tM^ff^  système,  f 


fon  Toudrait  que  celui  qui  a  écrit  ces  lignes  cùl  maudit  la  na- 
mh$iotma{re  !  —  En  voyant  M.  de  Maiifre  mettre  beaucoup  d'élo' 

LeI  encore  plus  de  caprice  à  la  reHauralion  d'un  temps  fini,  elc.  - 
li!  M.  deM»tslr«étâitun  irfo^dfre des  înstilulions passées!  Quoi'. 
Incrait  son  beau  géuie  â  défendre  des  choses  mortes  à  jamais , 
RadopUil  le  passé  loiit  enlier,  sans  vouloir  en  rien  dîslrairc  !  n 
pBïeore  une  fois,  où  donc  M.  le  comte  de  Sainl-Priest  a-l-il.vu 
PAIi  1  certainemeni,  H.  du  Sainl-Priest  n'a  pas  lu  dans  les  Consi- 
Hns  ce  remarquable  passage  du  grand  homme  de  bien  (I),  sur  la 
Mion  el  les  émigrés  : 
he  révoluLioD  n'est  qu'un  mouveiocnl  politique  qui  doit  produire  uii  cer- 

int  dans  un  certain  temps.  Ce  mouvement  a  ses  lois; or,  une  des  lùU 

mvnlotîon  franraise,  c'est  que  les  émigrés  ne  peuvent  l'atlaquer  que  pour 
Ufaeur.  et  sont  tutulem^iDt  exclus  de  l'œurro  quelconque  qui  s'opère. 
P^ïs  lêspremiér?}  eMmèret  de  la  contre-révolution,  jusqir'à  t'enlreprise  h 
plnnestBble  de  Quiberon,  ils  n'ont  rien  entrepris  qui  ait  réussi  et  mftme 
Itit  tourné  contre  eus  !  t 

tat-il  rappeler  à'  H.  le  comte  de  Saint-Priest  un  fait  conslalc  par 
Ilinte-Beuve,  et  par  beaucoup  d'autres  écrivains  avant  lui,  sa- 
vque  c'est  M.  de  Maistre  qui  a  vu  le  premier  que  le  mouvement 
pnîoDuaire  une  fois  élaWi,  la  France  et  l'intégritc  de  la  monar- 
Ke  pouvaient  ôlrc  sauvées  que  par  le  jacobinisme? 
■m  M. de  Jifaistre  commentait  avee  complaisance  les  abus  le»  plut 
nx^i  fttfyrwmie.'  {.Ici  nous  oppOMrons  nicorè  àX.  deSaint- 
t^  Htrt  JMiunir,  récrivain  émioent  tjàe  oons  aVmn  àt^  cité  :' 
Wgyaifcfa'&tti>er'[M.  de  Maiitre),  ditM.  Sà&iifr-Bwiw,  pour'Ie^CMii- 
Mh  bàoUHi,  eelm  de  tous  chei  qât  li  toi,  ridée  aictepïée  el  cnie,  iliut  le 
IntMtliiidMtince,  et  hietU  le  plu  TMtdbteoeat  loi.  A  qn^e  point 
iriMMNtitei>'4u*0D  le  prit,  mr  tmrtei  Im  perllM  et  Mii  tan  lee  potatt  it 
ÉMtéiMiié,  n  foientièn  étitt à  nMMt  pi«ieiite....J  kt  petait  de  oa«- 


Ih^m  choMi  parement  pi^iliqaei,  il  n0  dm  àMrictip»  qa'on  pounit 
Ewniliirr  n  eA  persuadé  qu'au  choéei  nonnVee  il  laiK  dee  beawH 
ws,  etfB'aprii  |a  rérolotioa  lei  vieu  et  hri-mâme  «nuit  hors  de  praH- 
â'.  I  le  nmdiris,  disdt-il,  me  nMUft  ePtoDe*  roia  et  lea  penphe,  pour  dire 
pÎMlBi  :  <  Les  «boa  valent  mieux  que  lu  rinMo>u>  ■  et  iox  roii  :  t  Les 
.MMMit  les  révolutions  !  •        '    . 

eit  douteux  que  le  jugement  de  M.  le  comte  de  Saint-Priest 
■e  infirmer  celui  de  H.  ^inte-BeiiTe. 

-'«  M.  de  Maûlre cherche  dei  circonâtancei  alténuanlapourlator- 
il. 

!»  était  débité  à  l'Académie  le.leadmuiD  du  hmem  dnconn 
Mjf.  Hago  emitoè  le  .parti  elériemt.  et  eoàtre  l'ttquHiiiofk'U.  de 
Mn  a  écrit  de» /«f  tTM  d  tm  gentUkmmu  ntte  tnr  i'inqvmtim 
Êfule.  U  ne  vent  pas  absoudre  ce  tribonal  de  tout  le  satig  qu'il  a 
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fait  couler,  mais,  pour  le  juger,  il  se  place  au  point  de  Yue  k  | 
vrai  :  c'est  qu'il  ne  faut  jamais  confondre  le  caractère,  le  génie  j 
mitif  d'une  institution  avec  les  yariations  que  les  besoins  ou  ki 
sions  des  hommes  la  forcent  à  subir  dans  la  suite  des  temps.  K 
Saint-Priest  est  un  esprit  trop  judicieux  pour  ne  pas  partager  < 
manière  de  voir.  Mais  il  lui  follait  absolument  une  antithèse  :  Il 
lérance  du  tliéosophe  Ballanche,  et  V implacable  rigueur  du  théoc 
de  Maistre  ! 

—  c  Tel  était  l'eiTroi  bien  désintéressé  de  Ballanche  d'un  châlii 
a  irrévocable,  placé  hors  des  limites  du  monde  visible,  que,  ma 
0  son  admiration  si  vive,  si  enthousiaste  pour  la  Divine  coméiîi 
«  prix  même  de  la  renommée  de  Dante,  jamais,  fût-ce  &  la  pori 
«  Fcnfer,  il  n'aurait  voulu  tracer  ce  frontispice  inexoraUe  :  t 
«  ^1  entrez ,  laiisez  toute  e$pérance  I  » 

Ici,  je  l'avoue,  il  m'est  impossible  de  me  rendre  compte  derài 
tiom  do  M.  le  comte  de  Saint-Priest.  Le  spirituel  académicien  piel 
si  je  ne  me  trompe ,  une  vive  admiration  pour  les  çolitaires  de  I 
Royal.  Au  prétondu  re/ôcikemm^  des  Jésuites,  des  ultramoniaii 
préfère  les  austères  enseignements  des  Gallicans  jansénistes, 
tout  le  momie  connaît  letfkayante  opinion  «tir  le  petit  ntnnbn 
^Iju  :  et  voilà  que,  pour  faire  contraste  à  la  foi  implacable  de  la 
de  llaistre,  il  tCen  vient  nous  parler  de  l'antipathie  de  Ballaa 
)K>ur  rêlernitê  des  peines  !  Hais  qu'est-ce  donc  à  dire,  Moasifii 
(M>into  ?  EstH^e  cette  éternité  des  peines  que  vous  reprochez  à  11 
Maistre  de  n avoir  pas  diâiraite  d*un  passé  fini?  Hais  ce  repr 
s  adresserait  non  pas  seulenlent  à  l'ultramontain  deHaistre  et  ao; 
tholiqucs,  mais  aux  chrétiens  de  toutes  les  communions. 

Le  langage  de  H.  le  comte  de  Saint-Priest  nous  a  proHondéi 
attristé.  En  entendant  Toratcur,  nous  nous  rappelions  ïadam 
|)éroraison  de  l'un  des  derniers  discours  de  H.  de  Hontalemberin 
lK)nne  et  la  mauvaise  popularité.  H.  de  Saint-Priest  fenit  bia 
méditer  cette  péroraison,  après  avoir  lu  attentivement  les  œtr 
complètes  du  comte  Joseph  de  Maistre. 

A.  DE  C. 


BOURSE  DU  S5  JANVIER. 
.StI"?  ^i^»  ouvert  à  57  75,  a  touclié  57  «0  pour  tomber  à  57  60,  et  Ju 

L«  5  0|0  a  fait  94  70  pour  descendre  lentement  jusqu'à  94  50,  prix  anqnd 

AU  COHPTAHT.  Actions  de  la  Banque,  2365;  Obligations  de  la  Ville,  1275; 
^"h^]L\^  milUoQs,  1187  50;  OUigitions  de  la  Sâne,  i060. 
o  0(0  de  rstat  romain,  86;  Belgique,  empr.  1840,  99  l^B;  empr.  1842,  N 


Vun  des  Propriétaires-Gérants,  ŒARLES  DE  KKNŒ 
Pans,  iAp.  Baillt,  Divbv  et  Gomp.,  place  Sorboniep  % 
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L^AMI  DE  LA  RELIGION. 


c  des  renseigaemenlg  très^inoxacts,  on  a  répandu  des  idées 

rasses  sur  les  dispositions  do  NN.  SS.  les  Eyêques  de  France  à 

1  du  projet  de  loi  sur  l'enseignement. 

a  plupart  de  NN.  SS.  les  Evéques,  malgré  des  interpellations 

le  s'agit  pas  d'apprécier  ici,  ont  cm  devoir  jusqu'à  présent  gar* 

}  silence^  il  n'appartient  ni  aux  simples  ûdèles,  ni  même  aux 

Sy  de  leur  demander  un  compte  public  soit  des  motifs  de  leur 

e^  soit  des  sentiments  qu'ils  ne  manifestent  pas. 

sont  juges  de  l'opportunité  et  de  la  nécessité  de  leurs  actes  et 

irs  démarches,  aussi  bien  que  de  la  mesure  dans  laquelle  ils  se 

mi  à  livrer  ces  actes  et  ces  démarches  à  la  publicité. 

te  avoir  rappelé  ces  principes  incontestables ,  il  nous  reste  à 

tr  que,  quand  le  moment  sera  venu  (et  ce  moment  viendra 

ainement  ),  on  verra  si  les  assertions  que  nous  avons  émises 

'id  ne  sont  pas  pleinement  justifiées. 

saura  dans  quel  sens  se  sont  véritablement  prononcés  Mgr  l'Ar^ 

que  de  Bordeaux  et  les  huit  Evéques  réunis  en  sa  métropde 

le  sacre  de  Mgr  TEvéque  d'Amiens  et  de  Mgr  TEvèque  de  Nan- 

saura  aussi  la  vérité  sur  les  lettres  ou  mémoires  que  Mgr  l'Ar- 
que de  Reims,  Mgr  le  Cardinal-Archevêque  de  Cambrai,  Mgr  le 
oal-Archevéque  de  Bourges,  Mgr  TArchevêque  de  Paris,  Mgr 
levdque  do  Sens,  Mgr  TArchevàque  de  Bordeaux,  Mgr  l'Arche- 
de  Tours,  Mgr  rArchevcquo  de  Toulouse,  et  leurs  vénérables 
net  ont  adressés  à  N.  S.  P.  le  Pape. 

saura,  en  un  mot,  ce  que  l'immense  majorité  de  NN.  S6.  les 
les  de  France  pense  de  la  loi. 

verra  alors  ce  que  valent  les  inconcevables  démentis  donnés 
l'entraînement  de  la  polémique,  à  des  faits  certains,  à  des  textes 
*. 

verra  de  (|iiol  cAté  étaient  la  vérité,  le  zèle  selon  Dieu,  le  dé- 
tient à  l'E^ilise. 


fnivcrs  a  cru  ronii)lir  un  (icvoir  en  publiant,  le  lendemain  du 
iont  clic  porte  la  date,  une  Icllre  anonyme  adressée  à  Mgr  l'E- 
I  de  Langrcs  cl  qui  aluuiuait  lu  vénérable  prélat.  Mais  il  ne  se 
pas  pour  ol)lif;é  de  roi>ro(hiiro  les  lettres  (lui  lui  sont  adressées 
•môme  et  qui  sont  sijjçncos  par  des  prêtres  éminents  du  diocèse 
ngres.  11  refusC  ce  matin  d'inséror  dans  ses  colonnes  celle  (jui 
a  été  communiquée  hier. 

Imi  de  la  neiigioti.  7nme  CXL  V.  ^Vi 
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Nons  constatons  ce  fait,  purement  et  simplement. 

En  revanche,  V  Univers  essaie  de  répondre  aux  observatic 
nous  avons  ajoutées  à  cette  pièce  consolante.  Pour  cela,  il  les 
de  leur  sujet;  il  prend  le  change  sur  les  avis  qu'elles  conlû 
il  confond  tout  pour  tout  embrouiller. 

n  confond  le  droit  que  nous  ne  lui  avons  jamais  contesté,  d 
ner  et  de  discuter  le  projet  de  loi  de  H.  de  Falloux,  avec  la  n 
les  armes  et  les  procédés  qu'il  a  constamment  employés  pour 
cette  ceuvre.  Il  confond  ses  attaques  contre  VAmi  de  la  Bel 
regard  desquelles  nous  n'avons  jamais  émis  une  plainte  ou  i 
crimination,  avec  ses  attaques  contre  NN.  SS.  les  Evêques  de 
en  général  et  Mgr  TEvêquc  de  Laugres  en  particulier  I  II  se  < 
enfln  lui-même  avec  Mgr  TEvéque  de  Chartres,  aux  éloquents 
écrits  duquel  nous  n'avons  qu'à  le  rappeler  pour  qu'il  y  troi 
modèles  et  des  leçons  de  politesse  et  d'urbanité  en  même  leo 
de  dignité  et  de  réserve. 

Où  ï Univers  a-t-il  vu  que  Mgr  l'Evêque  de  Chartres,  ave 
Tautorité  de  son  caractère,  de  son  âge,  de  ses  vertus,  de  son  ti 
ses  glorieuses  luttes,  ait  cependant  jamais  jeté  l'ombre  d'un 
ou  d'une  accusation,  ou  d'une  critique  publique  sur  la  cond 
sur  les  paroles  soit  de  Mgr  l'Evêque  de  Langres  soit  d'aucui 
de  ses  vénérables  collègues?  Et  c'est  là  ce  que  V Univers  et  son 
en  théologie  n'ont  pas  hésité  à  faire  I 

Et  V  Univers  et  le  docteur  en  théologie  ne  se  sont  pas  bornés  i 
dre  à  partie  l'opinion  de  Mgr  Parisis  ;  ils  lui  ont  reproché  c 
céder  sa  logique  dans  une  question  de  conscience  devant  des 
indiscrètes;  ils  ont  même  incriminé  sa  conduite  comme  Evéqu 
cusant  d'avoir  créé  un  danger  de  plus  pour  l'Eglise  par  son 
tation  de  la  loi  sous  toutes  réserves  I 

Voilà  ce  que  nous  avons  reproché  à  V Univers!  Voilà  les  té 
qu'il  ne  consent  pas  à  reconnaître  ni  à  rétracter. 

11  nous  est  pénible,  mais  il  est  nécessaire  de  les  signaler  d 
temps  où  l'esprit  de  division  et  d'iftsubordination  est,  pour  ainsi 
dans  l'air  qu'on  respire  ;  quand  l'autorité  et  le  respect  sont 
afTaiblis;  quand,  au  sein  même  de  la  société  spû-ituellc,  surgis! 
tentatives  insensées  pour  rompre  ou  pour  relâcher  les  liens  1 
augustes  et  les  plus  sacrés  de  la  hiérarchie. 

Non  1  il  n'est  pas  tolérable  qu'à  l'occasion  ou  sous  prétexte 
trovcrsc  sur  des  opinionsjibres,  des  laïques  ou  des  prêtres  s' 
en  juges  dans  l'Eglise;  qu'ils  s'y  arrogent  ^unc  magis 
ihouie  pour  citer  et  traduire  des  Evêques  à  la  barre  de  .  l'i 
publique;  que  le  Saint-Siège  lui-même  soit  à  chaque  instant 
scène,  provoqué  par  la  voie  de  la  presse  à  donner  des  décisio 
terpelle  sur  un  point  ou  sur  un  autre  dans  des  formes  et  avec  i 
gage  sans  précédents  ;  présenté  comme  atteint  dans  ses  droits 
Evêque  ou  par  les  Evêques  de  France;  pressé  publiquement 
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rendiquer  ce  qu'on  appelle  une  cause  majeure  ;  somiué  en  quelque 
Kurte  de  parler  ou  de  se  taire,  de  coudamncr  ou  d'absoudre,  de  se 
j^Doncer  contre  ceux  qu'on  lui  dénonce  avec  tant  de  fracas  ou  de 
Injustifié?'  devant  Lieu  et  devant  les  hommes! 

Tel  est  pourtant  le  spectacle  qui  nous  afflige  chaque  jour  !  telles 
BMitles  paroles  mêmes  dont  on  se  sert  !  Et  telles  sont  la  préoccupai- 
lion  et  l'illusion  de  ceux  qui  les  emploient,  qac  quand  elles  sont  tex- 
Inellement  citées  et  reproduites,  on  s'étonne,  on  s'irrite,  on  crie  à  la 
calomnie  !  Et  on  continue  ! 

Tout  cela,  ce  n'est  pas  de  Itx  discussion;  c'est  une  guerre  de  parti;  et 
celte  guerre,  nous  le  répétons  avec  une  profonde  douleur,  elle  atteint 
lOKiu'aux  fondements  de  l'Eglise. 

n  faut  bien,  en  effet,  passionner  davantage  et  rassurer  tout  à  la 
bis  les  simples  fidèles  qu'on  excite,  qu'on  divise,  qu'on  soulève  I 
Mors  c'est  l'Ëpiscopat  lui-même  qu'on  implique  témérairement  dans 
la  querelle  !  On  le  montre,  lui  aussi,  divisé^  séparé,  partagé,  livré  à 
les  dissensions  intérieures  !  On  ose  bien  dire  qu'il  y  a,  relativement 
lu  projet  de  loi,  trois  partis  dans  l'Ëpiscopat  comme  dans  la  presse. 
Et  ces  prétendus  partis,  on  les  place  en  contradiction,  on  les  op- 
pose les  uns  aux  viutrcs;  on  s'en  autorise!  On  ne  cache  pas  le  but 
fane  telle  tactique  qui  est,  en  présentant  les  Evoques  comme  désu- 
ais, de  ne  tenir  plus  compte  d'aucun  d'eux,  et  de  se  donner  toute  li- 
cence pour  attaquer  impatien)ment,  dès  qu'ils  ne  pensent  pas  ou  ne 
^lent  pas  comme  on  le  voudrait,  coux  dont  on  a  le  plus  longtemps 
JiToqué  l'autorité. 

Âhl  protestons  du  moins  pour  notre  part,  protestons  de  toute  l'é- 
Mrgie  de  nos  convictions,  de  toute  la  chaleur  de  notre  àme  contre 
le  telles  insinuations,  contre  de  tels  abus!  C'est  en  vain  qu'on  es- 
laiera  de  transformer  des  nuances  diverses  d'opinions  en  systèmes  co«- 
"raires  de  direction  et  de  conduite!  11  peut  y  avoir  plusieurs  avis  dans 
ïpiscopat  de  France,  il  n'y  a  point  de  ces  divisions,  de  ces  partis 
pi  se  rencontrent  ailleurs!  Loin  de  nous  ce  déplorable  fantôme! 
lieu  en  soit  béni!  Notre  Episcopat  est  un!  Il  est  ux  dans  les  relations 
le  ses  membres  entre  eux,  comme  dans  son  adhésion  intime,  indis- 
îoluble  et  absolue  au  Saint-Siège. 

Contre  celle  union,  ([u'on  le  sache  bien,  rien  ne  prévaudra,  pas 
Jus  les  audaces  subversives  qui  s'agilent  au-dedans  de  l'Eglise,  que 
es  calculs  ou  les  violences  du  dehors. 

S'il  y  a  un  danger  nouvkau  à  cette  époqTic,  et  certes  il  existe,  c'est 
Mir  là  que  ce  danj^er  sera  comprimé.  Mais  ce  danger  nouveau,  ce 
)AXGER  DE  PLUS,  cc  sout  Ics  teutativcs  téméraires  dont  nous  avons 
)arlé  qui  le  consliluenl;  et  ce  n'est  pas,  quoi  qu'on  ait  osé  le  dire,  le 
angage  de  Mgr  l'Evèciue  de  Lanjires  ou  la  conduite  de  NN.  SS.  les 
Evêques  de  Franci;dans  la  (jueslion  de  l'enseignement. 

Voilà  tout  ce  que  nous  avons  dit  à  Vi'nivers.  NN.  SS.  les  Evêqjie.?» 
ie  savent^  et  ils  sont  juges  de  toute  cette  conlroverse. 
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On  lit  dans  le  journal  de  Toulouse,  le  Midi  : 

Sùuseription  catholique  pour  Vimpression  des  discours  prononcés  à  VÀt 
légisUUive  en  faveur  de  la  liberté  de  V enseignement. 

Le  mal  est  grand,  les  dangers  sont  imminents  et  terribles  :  la  lutte  du 
du  mal  est  ouverte,  et  jamais,  peut-être,  elle  ne  fut  plus  acharnée. 

Les  catholiques  auxquels  nous  avons  fait  appel  comprennent  cette  situ 
lêur  foi  profondément  émue  tendra  aux  défaillances  suprêmes  de  la  soc 
main  secourable. 

Cest  le  devoir!  Et  8*il  jr  avait  des  âmes  endurcies  que  la  voix  du  devoi 
pas  capable  de  réveiller,  nous  leur  dirions  :  C'est  Fintérôt,  et  un  intérêt 
servation  et  de  vie  !  L'édifice  tombe  ;  si  vqus  ne  Tétaycz,  vous  serez  écrai 
ses  ruines. 

Dans  rimpossibilité  où  est  la  presse  périodique,  et  particulièrement  noi 
nal,  malgré  l'étendue  de  son  format,  de  donner  les  discours  prononcés  à  l 
bre,  dans  la  question  catholique  de  la  liberté  de  renseignement,  nous  a^ 
indispensable  de  prendre  un  autre  moyen  de  propager  ces  discours  à  c6té 
des  orateurs  voltairiens  et  révolutionnaires  que  leurs  amis  font  imprime 
pandent  à  profusion  dans  le  peuple. 

Cette  œuvre  était  commandée  par  les  circonstances.  Nous  avons  et 
d'une  pensée  qui  se  trouve  dans  tous  les  esprits  un  peu  soucieux  du  bien 

Et,  en  effet,  malgré  le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  notre  dan 
méro,  nous  avons  reçu  d'importantes  souscriptions  et  de  précieux  enc 
ments. 

A  la  tète  des  adhésions  qui  nous  sont  venues,  se  trouve  celle  de  Mgr  1 
Tèque  de  Toulouse.  Le  saint  prélat  a  été  un  des  premiers,  en  France,  à  c 
cer  la  lutte,  au  nom  d'une  liberté  qui  doit  émanciper  les  catholiques  ass< 
un  dégradant  monopole. 

La  Uberté  de  l'enseignement  est,  à  juste  titre,  un  objetde  prédilection  p 
d'Âstros,  et  tout  ce  qui  se  rattache  à  cette  question  capitale  obtient  ses 
thietii  et  son  concours.  Sa  souscription  est  pour  nous  le  témoignage  le  pi 
tant  que  nous  ne  nous  sommes  point  trompés,  lorsque  nous  avons  convié 
res  dans  la  foi  à  cette  œuvre  de  propagande.  Ouverte  sous  cet  illustre  pal 
la  souscription  obtiendra,  nous  l'espérons,  des  résultats  dignes  du  grand  c 
quel  elle  s*applique.  Que  le  vénérable  Pontife  reçoive  ici  l'expression  (j 
reconnaissance  filiale.  Si  nous  arrivons  à  faire  quelque  bien,  c'est  à  lui  q 
viendra  tout  le  mérite.  Nous  ne  pouvons  être  que  les  obscurs  instrumen 
paternelle  sollicitude  pour  le  bien  de  l'Eglise  dans  nos  contrées. 


Nouvelles  Religieuses. 

DIOCÈSB  DB  TouLOUHB.  —  lit  GazHle  du  Languedoc  publie  la  lettre  su 
f  Monsieur  le  Rédacteur, 

«Vendredi  dernier,  18  janvier,  une  cérémonie  touchante  a  été  célébré 
heures  et  demie  du  matin,  dans  la  chapelle  de  rarclievêché,  par  Mgr  le 
teur  qui,,  assisté  d'un  de  ses  vicaires-généraux,  a  célébré  le  saint  sacrilice 

4  Deux  assistants,  un  vieil  officier  de  l'empire,  actuellement  retraité 
homme  jeune  encore  et  dans  toute  la  vigueur  do  Tûgc,  allaient  recevoii 
orwn^fitB  de  Confirmation  et  d'Eucliariitie. 

#  Monatigaeur  a  procédé  à  cette  cérémonie  imposante,  «[uoiqu'elle  fût  < 
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ffH  tmpt  et  ans  Mat,  et  a  prononcé  à  cette  occarion  une  allocation  lonehante 

qui  a  Tivoment  impressionné  ses  auditeurs. 

tTai  été  si  ému  de  ce  que  j'ai  vu,  Monsieur  le  Rédacteur,  qne  j'ai  pris  la  li- 
berté de  vous  adresser  cette  lettre,  croyant  que  dans  le  siècle  où  nous  Vivons  il 
est  utile  de  faire  connaître  les  exemples  de  piété  qui  viennent  de  temps  à  autre 
consoler  TEglise  de  ses  douleurs. 

c  Âgréei,  etc. 

—Avant-hier  a  été  célébrée  dans  Téglise  do  la  Daurade,  la  fête  du  Sacré-Cœur 
de  Marie.  Cette    fèto  avait,  comme  do  coutume,  attiré  un  grand  nombre  de  fi- 


Uarchiconfrério  instituée  pour  la  conversion  des  pécheurs,  prend  tous  les 
joars  de  plus  grands  développements. 

DiocÈSB  DE  QunPBR.  —  Il  paraît  que  des  obstacles  imprévus  se  sont  opposés 
à  la  charitable  mission  des  dignes  ecclésiastiques  qui  évangélisaient  le  bagne  de 
kptL  M.  le  curé  de  Saint-I^uis  do  cette  ville  les  a  priés  d'ouvrir  des  conféréir- 
endans  sa  paroisse. 'Ces  conférences  ont  lieu  tous  les  soirs,  à  partir  du  20  jan- 
lier* 

DiocfeSE  DE  Cambrai.  —  Le  nouveau  curé  de  Forcst  (Nord),  M.  Vassal,  nom- 
né  en  remplacement  de  M.  Darbior,  a  été  installé,  samedi  dernier,  par  M.  le 
doyen  de  Lantlrecics.  Cotte  installation  n'ayant  pu  avoir  lieu  que  sous  la  proteo- 
tion  de  la  force  armée,  raiitorité  avait  donné  Tordre  à  deux  brigades  Je  gendar- 
nerîe  et  à  un  détachement  du  7*  dragons  de  se  rendre  à  Forest  pour  y  mainte- 
nir la  tranquillité. 

Ce  déploiement  de  forces,  tout  en  cmp(\chant  la  foule  de  se  livrer  à  des  actes 
do  violence,  a  été  à  peine  suffisant  pour  contenir  une  population  exaspérée.  Les 
iieimnea  surtout,  rendues  furlouses  pur  la  décision  de  Tautorité  ecclésiastique,  fi- 
rent tous  leurs  eiTorti»  pour  cinpôchcr  rinstallation  qui  ne  put  avoir  lieu  qu*au  mi- 
lien  des  huées  les  plus  violentes,  et  sous  le  sabre  des  dragons.  On  ne  peut  trop 
regretter  cet  affligeant  spectacle.  Celte  déplorable  situation  va  créer  à  M.  Vassal 
one position  bien  pénible;  il  est  h  sotihai'er  que  son  caractère  et  ses  vertus  chré- 
tiennes lui  donnent  le  pouvoir  do  ramener  à  lui  une  population  égarée. 

Diocèse  de  Saint-Floir.  —  Le  2  janvier,  a  été  inaugurée  Técole  régionale  de 
Saint-Angoau. 

Le  directeur  de  notre  école  r(''gionalc,  pensant  que  toute  prospérité  vient  de 
Keu,  avait  voulu  que  le  travail  de  rétablissement  pour  Tanuce  1850,  fût  inauguré 
par  une  de  ces  cérémonies  religieuses  qui  trouvent  encore  de  nobles  échos  dans 
notre  pays  d'antiques  croyances.  Tous  les  ouvriers  auxquels,  dès  à  présent,  une 
occupation  lucrative  est  assurée  par  Texécution  des  vastes  travaux  qui  doivent 
régénérer  ragricullurc  dans  nos  contrées,  se  sont  réunis,  pour  se  rendre  avec 
tout  le  personnel  do  Técolo  à  Bioni-^s-Monlagnes,  où  tous  les  curés,  tous  les 
maires  et  los  propriétaires  notahlos  du  canton  avaient  été  convoqués. 

Malgré  la  noifrc  cl  le  froid,  rarfliience  était  immense.  Tous  les  laboureurs  des 
environs  qui  comprennent  les  bienfaits  que  doit  répandre  une  institution  aussi 
vraiment  |)opulaire,  avaient  voulu  se  joindre  il  celte  f«^te  de  famille.  C'était  bien 
là  le  peuple,  I'î  vrai  peuple  livré  à  ses  instincts  d'ordre  et  de  travail,  qui  venait 
saluer  toute  une  rre  nouvelle  cl  demander  les  bénédictions  du  ciel  pour  les  ef- 
forts qui  vont  (Hro  tentés  dans  lo  plus  noble  de  tous  les  buts 

La  messe  a  été  célébrée  avec  une  solennité  tout-à-fait  inusitée.  On  clierclierait 
en  vain  à  exprimer  ce  qu'il  y  avait  de  touchant  dans  ras\}Qa  vk  ç,^^  \\v>\x\\\\v>:s  'è^^x 
la  fiffure  desquels  respiraient  l'espérance  et  une  Yecoutvvû^^îAv:^  ^èv  Vv^xv  <^wxv\;\\s^ 
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pour  Iflf  bienfaits  que  le  gouvernemeot  ta  répandre  sur  tout  im  paya  • 

jusqu'à  ce  jour. 

ANGLETERRE.— Le  15  et  le  20  de  ce  moi<;,  Mgr  Wiseman  a  donné  1 
mation  dans  la  chapelle  de  Dnrnhille-Row  et  dans  celle  de  Saint-Patrick, 
six  cents  personnes,  dont  un  tiers  environ  d'adultes,  et  plusieurs  nouve 
vertis.  La  plupart  des  enfants  appartenaient  aux  écoles  des  Frères. 

YoEK. — Le  f  7  de  ce  mois  a  eu  lieu  la  réunion  annuelle  des  cathoHq 
ville.  Plusieurs  toasts  ont  été  portés  :  au  Saint-Père,  à  la  Reine,  à  TE 
diocèse,  etc.,  etc.  Ces  réunions,  auxquelles  assistent  quelques  protest] 
pour  heureux  effet  d'unir  davantage  les  catholiques  entre  eux  et  de  détr 
des  préjugés  dans  Fesprit  des  anglicans,  qui  apprennent  à  connaître  ces 
si  longtemps  calomniés. 

—  Le  Rév.  James  Steward,  du  clergé  protestant  de  Wolverston,  près 
Vient  d'abjurer  le  protestantisme,  et  a  été  reçu,  ainsi  que  sa  femme,  dai 
de  rSglise,  le  jour  de  TEpiphanie.  Deux  autres  ecclésiastiques,  M.  Joh 
M.  W.  Hammer  ont  aussi  renoncé  publiquement  au  protestantisme  ,  et 
Durham-Chronicle,  vont  être  avant  peu  imités  par  plusieurs  de  leurs 
de  TEglise  établie. 

IRLANDE.— Le  Tipperary  Free  Press  donne  les  détails  suivants  sur 
paroisses  du  diocèse  de  Cashel  : 

A  KnockgrafTou,  on  compte  5,800  i\mcs,  dont  une  centaine  de  prote 

toutes  dénominations.  Le   recteur  prolestanl  jouit  d'un   revenu  de 

20,000  fr.,  grevé  de  quelques  légères  déductions. 

A  Fonnor,  2,200  âmes,  dont  67  protestants  ;  revenu  du  recteur,  11,0 

A  Kilvemnou,  4,767  âmes,  dont  75  protestants;  revenu  du  recteur^  i 

A  Lismolin,  4,936  &mes,  dont  158  prolostAnU;  rovenu  du  recteur^  10 

Le  même  journal  fait  obsener  que  partout  la  maison  du  recteur  a  c 

cher  que  le  temple  réduit  en  général  à  des  dimensions  excessivement 

tes,  et  trop  grand  encore  pour  ceux  qui  le  devraient  fréquenter.  Et  c' 

cas  de  presque  toutes  les  paroisses  do  Tli lande.  On  parle  d'un  proch 

tûig;  mais  à  quoi  bon?  Ce  n'est  pas  la  connaissance  de  Tinjuste  opprc 

manque  à  rAngletcrrc,  et  les  réclamations  émanées  d'une  réunion  pac 

ront  étouffées  avant  d'être  entendues. 


Séance  de  F  Assemblée. 

M.  Audren  de  Kerdrel  avait  démontré  jusqu'à  1  évidence , 
séance  d'hier,  que  le  principe  de  la  gratuité,  appliqué  à  TE 


r^ -_jfâ_îâ       .1  <  /»  ï 
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peine  lai  resterait-il  un  élève  sur  vingt.  Les  familles  ounwes 
myent  envoyer  leurs  fils  à  Cbâlons  ou  à  Angers.  Hais  jamais  ces 
liants  ne  seront  assez  forts  pour  être  boursiers  à  TEcole  polytech- 
iqae. 

Dans  un  discours  plein  de  raison  et  d'une  logique  très-serrée,  M. 
evcrrier  a  fait  justice  de  ces  promesses  menteuses  de  gratuité  qui 
knnent  au  peuple  de  fausses  espérances.  On  a  prétendu  que  la  gra- 
aité  porterait  de  600  à  i,200  le  nombre  des  élèves  qui  se  vouent  à 
Wnde  des  sciences.  11  y  a  un  fait  décisif  qui  prouve  Tineiactitude 
te  cette  assertion  :  depuis  le  décret  du  19  juillet  1848,  c'est-à-dire 
lepuis  que  la  gratuité  a  été  promise,  le  nombre  des  candidats  aux 
t/àes  savantes  a  diminué  de  près  d'un  tiers. 
Jiais  M.  le  général  Lamoricière,  l'un  des  auteurs  du  fameux  décret, 
le  s'est  pas  rendu  à  tant  d'excellentes  raisons.  Il  a  défendu  son  œu- 
le  pied  à  pied  et  avec  toute  la  verve  et  toute  la  subtilité  qu'on  lui 
Onnrit. 

Le  ministre  de  la  guerre  s  elant  réuni  à  la  commission  pour  de- 
DSiider  une  seconde  lecture  de  la  proposition,  l'Assemblée  consul- 
ée  a  voté  cette  seconde  lecture  à  une  grande  majorité. 


M.  Thiers  a  déposé  aujourd'hui  son  rapport  sur  l'assistance  publique. 

Ce  rapport,  très  étendu,  élaboré  avec  un  soin  consciencieux,  est  un  vé- 
ilable  traité  sur  la  matière,  au  point  de  vue  de  la  majorité  de  la  com- 
Mrtkfh  ;  il  n'est  point  consacré  à  rexamen  de  telle  ou  telle  proposition  de 
i;  mais  Fauteur  examine  «  sous  tous  ses  rapports  l'importante  question 
e  la  bienfaisance  publique,  et  recherche  quels  sont  dans  une  société  chré- 
icûDe  et  civilisée  les  moyens  vrais,  sérieux,  durables  et  non  chimériques 
e  venir  au  secours  des  classes  pauvres,  de  leur  faciliter  le  travail,  de 
«r  alléger  la  souffrance,  de  réaliser  enfin  cette  fraternité  si  souvent  an- 
wicée,  mais  toujours  d'autant  moins  pratiquée  qu'elle  a  été  plus  fastueu- 
anent  promise.  »  Ce  sont  là  ses  propres  expressions. 

Nous  reviendrons  sur  l'important  travail  de  Tlionorable  représentant. 

La  commission  de  la  loi  de  l'enseignement  ne  compte  demander  la 
iconde  lecture  de  la  loi  que  pour  jeudi  procliain.  L'état  de  santé  de 
.  Thiers  est,  dit- on,  la  cause  de  ce  retard.  Le  discours  qu'il  a  pro- 
)ncé  dans  lu  discussion  générale,  et  la  leclurc  qu'il  a  faite  du  rap- 
)rt  sur  la  loi  d'assistance,  lui  ont  causé  une  si  grande  irritation  à 
langue,  que  les  anciens  accidents  ont  reparu,  et  que  les  médecins 
i  recommandent  le  plus  absolu  repos. 

On  a  distribué  le  rapport  de  M.  de  Montigny,  sur  la  proposition  de 
.Dahirel,  relative  aux  messages  duPrésident  de  la  République.  La 
émission  propose  de  ne  pas  prendre  en  considération  la  proposi- 
m  de  H.  Dahirel. 
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Nous  reprodutoons  les  motib  qu'elle  fait  valoir  à  Tappui  de  cette 
résolution  qui  touche  à  uns  question  assez  délicate  : 

«  La  proptisition,  qui  vent  qu^à  chaqiiclfcssage  le  point  de  savoir  sH eonfiBDt 
ou  non  d'y  répondre  soit  posé  et  résolu,  ne  permettrait  plus  à  rAssemblëe  di  » 
renfermer  dans  la  dignité  d'un  silence  spontané,  et  ne  lui  laisserait  que  le  choix 
entre  la  réponse  et  le  refus  de  répondre  discuté  et  délibéré  ;  elle  reotnhMnil 
ainsi  dans  une  réciprocité  de  communications  périlleuse,  par  cela  même  qi'fll 
est  en  dehors  des  termes  de  la  Constitution.  Il  importe  au  bon  accord  des  dsn 
grands  pouvoirs  de  TEtat  qu'il  ne  s'engage  pas  entre  eux  une  lutte  de  ptroks, 
qui,  en  se  réitérant  ou  en  se  prolongeant,  pourrait  porter  atteinte  à  rhannooii 
politique  comme  i\  leur  considération  mutuelle.  Tel  est  le  sentiment  qui  pani 
avoir  dirigé  rAsscmbléc  dans  une  circonstance  encore  assez  récente.  En  eftt, 
c'est  surtout  par  des  actes  qu'elle  doit  se  manifester  au  pays,  et  exercer  sor  Fo- 
pinion  publique  une  influence  au-dessus  de  toute  atteinte.  Après  avoir  réMi 
l'ordre  matériel  par  l'énergie  de  son  attitude  et  l'accord  persévérant  de  §8  mil^ 
rite,  qu'elle  s'applique,  comme  elle  le  fait,  à  fonder  Tordre  moral,  an  moyen  k 
ces  grandes  lois  d'organisation  dont  le  soin  lui  a  été  réservé,  et  elle  aura  répoall 
au  vœii  national. 

«  Au  surplus,  si  dans  quelques  circonstances  l'Assemblée  éprouvait  le  hmà 
de  justifier  sa  politique,  d'indiquer  ses  plans,  ou  ninnc  d'apprécier  les  actes  dToi 
autre  pouvoir;  si  un  Message  la  déterminait  h  faire  une  manifestation,  elle  troit 
verait  dans  les  habitudes  parlementaires  et  les  dispositions  m^mes  du  règlemenl 
plus  d'une  voie  ouverte  devant  elle.  Mais  en  sortant  ainsi  des  attributions  imp^ 
ratives  du  domaine  législatif,  elle  aurait  peut-être  à  se  demander ,  selon  les  et- 
constances,  s'il  ne  serait  pas  plus  conforme  à  la  suprématie  de  sa  position  de  pat' 
1er  à  la  nation  que  di*.  s'nd^c5^^p^  au  iiouvolr  ciincgii  dtt  roxuoution  de  ses  déonts, 

c  Sans  recourir  toujours  à  la  solennité  d'un  manifeste,  l'Assemblée  pourrai 
d'ailleurs  adopter  le  mode  de  l'ordre  du  jour  motivé  ou  des  interpellations.  L 
nécessité  de  ce  procédé  se  ferait  surtout  sentir,  s'il  arrivait  qu'un  Message  dépas 
sant  la  mesure  d'un  acte  ofllcieux  ou  d'un  simple  exposé  constituât  une  interraa 
tion  toute  personnelle  du  Prcsidont  de  la  Uépublique  dans  un  débat  législatif.  Ife 
oITet,  la  Constitution,  en  exigeant  que  les  actes  du  Président  de  la  République,  al 
1res  que  ceux  par  lesquels  il  nomme  ou  révoque  les  ministres,  soient  contresigné! 
indique  surfisammenl  qu'elle  considère  les  ministres,  non  pas  seulement  coam 
ses  agents,  mais  comme  ses  coopéralours;  qu'elle  n'a  pas  entendu  créer  deux  JM 
pousabilités  isolées,  mais  une  double  responsabilité  solidaire,  qui,  sauf  certiis 
cas  déterminés,  demande  pour  la  liante  politique  une  action  simultanée,  dansl 
but  do  mieux  garantir  l'intérêt  public  et  de  maintenir  l'unité  du  pouvoir  oxécBtif 
d'où  H  suit  que  les  ministres  sont  les  intermédiaires  naturels  du  Président  de  1 
République  vis-à-vis  de  l'Assemblée,  et  qu'ils  doivent  être  le  lien,  comme  Tel 
pression  de  l'union  si  désirable  entre  les  deux  grands  pouvoirs  de  l'Etat. 

I  II  n'est  donc  pas  impossible  qu'un  Messafîc  soulève  d'autres  questions  prél 
mlnaires  que  celle  de  savoir  s'il  convient  ou  non  d'y  ivpondre,  et  qu'il  doitt 
lien  à  des  actes  qui  appartiennent  plutôt  à  l'initiative  individuelle  qu'à  la  compi 
tencc  restreinte  d'une  commission.  Ce  qu'il  importe  d'éviter,  c'est  de  renferoll 
le  libre  arbitre  de  rAssemblée  dans  les  bornes  étroites  d'un  règlement  spéda 
qui,  en  limitant  rexercice  de  ses  droits,  serait  susceptible  de  porter  atteinte  à  f 
puissance  aussi  bien  qu'à  sa  dignité,  i 
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■nlletbi  de  la  polidqiie  étrangère. 

S.— On  lit  dans  VOtservatore  romano  : 

î  désirons  certainement  la  rentrée  de  notre  Souverain  et  Pontife,  parce 
1  rentrée  dépend  le  retour  de  tout  bien  ;  mais  nous  ne  saurions  dira 
le  arrivera  {quando  siaperavvenire).  On  rattache  ces  bruits  de  retour  à 
elles  et  à  des  rumeurs  fort  hasardées  et  très-exagérées  sur  certaines  né- 
s  relatives  à  un  emprunt  pour  le  Saint-Père. 

i  dit  que  M.  de  Rotlischlld  devait  traiter  à  ce  sujet  de  puissance  à  puis- 
)c  le  Saint-Père.  C'est  insulter  gravement  son  caractère  israélite;  c'est 
lussi  les  personnes  chargées  de  faire  respecter  les  hautes  convenances 
observées  autour  du  trône  papal. 

3  avons  déjà  démenti  plusieurs  fois  et  nous  démentons  encore  ces  bruits 
sur  des  négociations  plus  absurdes  encore  entre  le  Saint-Père  et  quel- 
qniers. 

nt  aux  mesures  à  adopter  par  le  gouvernement  pontifical,  tout  ce  que 
savons  c'est  que  Sa  Sainteté  étudie  et  fait  étudier  avec  attention  toute 
[u'il  se  propose  d'adopter  pour  réparer  les  maux  do  l'anarchie  républi- 
désolent  ses  peuples.  Parmi  les  mesures  qui  seront  adoptées  ,  les  deux 
es  seront  : 

a  réorganisation  d'une  force  militaire  imposante  et  fidèle  ; 
fn  emprunt  suffisant  pour  retirer  de  la  circulation  le  papier-monnaie  de 
lique  et  constituer  une  banque  papale  en  état  d'encourager  l'industrie 
et  commerciale  et  de  faire  exécuter  de  grands  travaux  d'utilité  publi- 

>R.  —  On  lii  dans  la  Cazûtte  iV AugibourQ  : 

€  De  la  frontière  Suisse,  18  janvier, 
t  certain  qu'entre  les  puissances  qui  avoisinent  la  Confédération,  c'est- 
tre  la  France,  la  Prusse,  rAutriche  et  la  commission  centrale,  il  existe 
iment  des  pourparlers  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  de  la  Confé- 
et  du  droit  d'asile,  tel  qu'il  est  exercé.  On  s'occupe  de  cette  question  d'au- 
sérieusement,  que  la  propagande  socialiste  a  ouvertement  son  foyer  en 
t  que  les  gouvernements  cantonaux  semblent  être  de  connivence  avec 
puissances  en  question  comptent  du  reste  sur  l'appui  de  la  Russie,  et 
nêrac  que  la  Sardaigne  et  l'Angleterre  se  joindront  aux  résolutions  prl- 
sndant,  si  rAngictcrre  ou  la  SHrdai<^rie  élevaient  des  difficultés,  les  puis- 
téressécs  n'on  attendraient  pas  la  solution,  mais  passeraient  outre.  > 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

c  (lu  20  junvkr,  —  rRÉsiDE>CK  de  m.  barociib,  vigr-prêsibem. 

du  jour  appelle  la  suite  de  la  première  délibération  sur  la  proposition  de  M. 
1  Barttj;uey-d'inilicr:«,  tendant  ^  modifinr  lo  décret  dn  19  juillet  1848,  relatif 
s  polyterhniqnc  cl  militaire. 

IRR AS  fait,  an  point  de  vue  des  avantages  de  la  gralnité  de  rensciîçncment, 
l  liistoriiiuo  de  l'Ecole  Polytcchnicpie. 

itiens,  njonte  l'orateur,  qun  le  pri»icipe  de  la  gratuiti5  est  epsentiencment  bon 
•alique. 

!  le  disait  naguère  M.  r4liarlos  Dnpin,  l'école  ne  re(;oit  que  les  enfants  du  plus 
brc,  c'est-à-dire  des  riches.  En  1828,  c'était  l'opiuion  de  M.C\vwV^\>wè«v\W 
igé  depuis. 
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Je  me  le  rappelle  eucore  ;  j'étais  alors  à  TEcole-Polytechnique,  et  quand  j'ent 
cette  époque  M.  Charles  Dupio  Caire  à  la  tribane  de  la  ChamlNre  Télofe  de  la  d^ 
tie,  les  larmes  m*en  coulèrent  des  yeux.  (Rires. — Approbation  &  gauche.) 

Nous  qui  avons  grandi  dans  ces  idées,  nous  n'avons  pas  changé  d*opiiilon. 

L'orateur,  entrant  dans  des  détails  historiques,  remonte  à  l'école  créée  par  Lot 
où  Ton  n'était  admis  qu'à  la  condition  d'être  noble  ou  de  vivre  noblement,  c*ei 
en  ne  faisant  rien. 

H.  DB  KERDREL.  En  se  battant. 

H.  GHARE  AS.  M.  de  Kerdrcl  m'interrompt  pour  me  dire  que  vivre  noblemeni 
vivre  en  se  battant.  Non  pas,  c'était  vivre  en  ne  faisant  rien,  je  le  répète. 

On  me  dit  qu'il  y  a  trop  de  demi-savants.  Je  voudrais  bien  savoir  combien,  di 
A»emblée  qui  représente  l'élite  de  la  nation,  il  y  a  de  savants  complets.  (Rires 
En  Russie,  toutes  les  écoles  militaires  sont  gratuites. 
Une  voix  :  Prenez  vos  exemples  dans  les  pays  libres. 
Une  autre  voix  :  Les  nobles  seuls  y  sont  admis. 

M.  GHARRA8.  La  Prussc  admet  la  gratuité  de  l'enseignement  militaire,  et  ell 
bue  cet  enseignement  à  740  élèves. 

L'honorable  membre  termine  en  insistant  vivement  pour  que  l'Assemblée  ref 
proposition,  et  consacre  ainsi  définitivement  la  gratuité  de  l'admission  dans  l'E 
lytechnique. 

M.  CHARLES  DUPiN.  Qu'est-ce  que  j'ai  demandé,  l'année  dernière  ?  Qu'il  ^ 
bourses  pour  la  moitié  des  élèves.  Cette  opinion  est  basée  sur  l'expérience.  1 
pensée,  si  vous  adoptez  une  telle  mesure,  vous  n'épuiserez  pas  même  la  moitié  d 
ses,  si  vous  ne  les  accordez  qu'aux  élèves  dépourvus  de  moyens  suffisants  d'e 
Messieurs,  c'est  un  prcifesseur  d'ouvriers  qui  vous  parle...  je  fais  un  cours  au  C 
toire  des  Arts  et  Métiers  ! 

J'apprends  à  mes  élèves  tout  simplement  la  géométrie  élémentaire.  Eh  bien  ! 
du  cours,  il  n'y  a  pas  le  quart  des  élèves  qui  assistaient  à  la  première  séance, 
gauche.) 

Je  conçois  l'objection  qui  vient  du  côté  gauche  :  on  veut  dire  que  le  profe 
mauvais.  (Hilarité.) 

A  gauche  :  On  n'a  pas  dit  cela. 

M.  DVPIM.  Oui,  il  n'y  a  que  le  quart  des  élèves  qui  aillent  jusqu'à  la  fin,  e 
dant  c'est  de  la  géométrie  élémentaire.  Je  vous  assure  que  si  c'était  de  Talgèbi 
aurait  pas  un  élève  sur  vingt  qui  restât  jusqu'à  la  fin  du  cours.  (Interruption  à 

N'oubliez  pas.  Messieurs,  qu'on  exige  maintenant,  pour  l'admission,  d( 
qu'on  n'exigeait  pas  autrefois  ;  ainsi,  on  exige  la  connaissance  du  latin.  Cela  8( 
le  comprenez,  limite  <Icjà  le  nombre  des  concurrents.  Pour  être  conséquents  a^ 
demande,  il  faudrait  aussi  abaisser  le  niveau  de  ces  études  préalables. 

En  résumé,  je  suis  certain  qu'avec  ce  que  vous  demandez  vous  ne  ferez  rien 
classes  ouvrières. 

M.  DE  TRACY  sc  justifleM'un  reproche  de  contradiction  qui  lui  a  été  adi 
M.  Charras.  Il  n'a  pas  eu  à  s'expliquer  en  1826  ou  1827  sur  la  gratuité  de  l'adi 
l'Ecole  polytechnique,  dont  il  n'était  pas  question  ;  mais  il  a  toujours  combati 
sernemcnt. 

Le  non-casernement  était  un  grand  avantage  pour  les  jeunes  gens  sans  forte 

C'est  ainsi  qu'ont  pu  vivre  le  fameux  Poisson  et  le  général  Bernard,  qui  éti 
daits  à  passer  la  nuit  à  l'école  pour  profiter  de  la  lumière  et  du  feu.  (Mouveme 

C'est  à  ce  système  de  non-casernement  que  je  voudrais  qu'on  revint,  dit  ] 
plutôt  que  d'imposer  à  l'Etat  des  sacrifices  énormes  pour  payer  l'éducation  c 
gens  qui  peuvent  la  payer  eux-mêmes. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GOVRGAUD.  Jusqu'à  présent,  ce  qui  a  été  dit  se  rapporte 
politique  qu'an  fond  même  de  la  question. 

Je  ne  traiterai  nullement  le  côté  politique.  Je  me  propose  de  parler  contre 
parce  qu*il  est  injuste,  nuisible  aux  intéiïts  de  l'armée ,  et  qu'il  viole  manifeil 
Caa§tAÊti§a,  (Ifargnes  d*étoiuiement.  —  Approbation  à  cauch<^.^ 


-*' 


I 
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fntslim  contra  lo  pn^iêt* 
&  unriuvui  réipond  «n  dlvmw oUaetiMi  fai  «ni  M  Wmk  U  pn^uMmiéê 


•.»  ■ 


S  jjfMfni  1&iè«ii0r-d*HinUrs.  Vouloir  la  «nOaité  de  l'adaiiipipn  à  TJltooto  N^ 
|WmS%  ee nnll. entrer  duu  une Toie  mineiHe  qui cooduinU  iiéeeMtlr«qpe||à^ 
fi>Éi  dé  «PBt  reMrignement.  L'Eut  ne  ftdt  que  rentrer  dem  les  dépeUm  «SU  Ht 
pv  cbifse  élève.  C*fft  là  nne  des  Hdtet  Ibreéet  dn  camement.  On  w  réèrlb'eoitn 
•«MMMenC;  »•!•  on  ignore  qu'on  y  a  été  foreé»  parée  qoe  leeeom.élakHt'ié» 

JûcNunWDB  a  peaié.aToir  tidtaiieipoar  leedaMS  panvreeen  réierva«ipew4ta 
i;  et  eBe  M  «rompe  ai  peu,  qn'ilett  arrivé  ptaMienn  Mb  qn'oa  nVfasin 
.1h  8#  bomai» 

||i  cvAftBAa.  Lm  élftref  en  entretienne^  eneere  deux. 
■•  ÛETSÉBiSB.  Gela  est  vrai,  et  c'eit.  Je  lea  en  looe»  perce  qn'Uf  n'onlpae. 
^IMMer.  à  nne  tradition  honorable;  mais  an  lieu  de  daq  bonme  qnlls  entratepalant 
ÉMUi^  fli  n'en  entretiennent  plus  que  deux. 

'  f||Mlerai  que  mr  qnatre-tingts  demande!  de  bonrsef,  une  leule  a  été  reftnée  ;  w 
■iMÎMilMëBmal  oonnattra  le  coBur  humain  que  de  croira  qne  sur  nn  pareil  nombroifl 
'  %«iaeBqtfaie  de  mal  fondée.  (Monvements  divers.) 

'     &  MM  mtnûmAis  BB  LAVOBiciimB  examine  snccesrivement  la  question  en  ee  fdi 
.  twlnlm  treb.éeoles  de  Saint42yr,  I^^lytedmiqne  et  navak.  Peur  ce  qd  est  de  11^^ 

i  tlIplAr,  lea  élèves  sont  véritablement  soldats  ;pow^ 

[  fgmim  à  tons  les  soldats»  le  logonent,  la  nouritura  et  rhabillemeutr  (BédanMi- 


;alsn  traiter  le  jeme  homme  studieux  et  capable  moins  tevorableaMot  i«o  II 

nme  qui,  après  s'éftra  mal  conduit,  est  fèreé  de  s'engager.  .  .j 

i  IBS  Jeune  hooùne  studieux  et  capable  on  demande  ainsi,  non  plus  comme  aatrèftilf 

fqmrtien  de  noblesse,  mais  ses  billets  de  mille  ftrancs  et  ses  quartiers  de  bourgeoisie. 

ippnbatiMi  &  gauche.) 

^  TciHe  à  rSeole  Polytechnique.  Tout  ce  que  J'ai  dit  pour  rEcole  Sàint-Gyr  sTapi^ 
4M  avec  pins  de  force  encore  à  l'Ecole  Polytechnique  en  ce  qui  touche  rarmée.  En  es 
pitsnche  lea  ponts-et-chanssées,  je  vous  dirai  que  ce  corps  est  constitué  hierf 


■htsuallginiimiint  que  l'armée.  On  a  beau  savdr,  on  ne  peut  devenir  ingénieur.  &  jjl 


qne  si  tous  afei  l'aristocratie  en  haut  dans  les  ponts-et-chaossées,  vous  «m 
ki  des  Idées  démagogiques.  (Mouvement.) 

n  vaudrait  mieux,  crojei-moi,  dira  aux  conducteun  des  ponts-et-chauseées  :  An  les 
ter  an  dnb,  étudies  les  mathématiques,  et  vous  pourrai  étra  admis  à  l'école  ûk  v»r 
tV|eÉeleB  eera  payée.  (Très  bieo!  à  gauche.) 

'A  X.B  GiirtBAi.  D*HAVTPOUL  déclara  que  le  gouvernement,  se  réunissant  à  b 
eiMiseioB,  demande  une  seconde  lectura. 

L'isesBÉUée,  consultée,  décide  qu'il  sera  passé  à  une  seconde  lecture. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


Chronique  et  Faits  divers. 

tJn  arrêté  du  général  commandant  la  division  vient  d*interdira,  dans  le  dé- 
partement de  TAin,  la  publication,  la  vente  et  le  colportage  des  brochures  inti- 
tulées :  YEvangile  du  Peuple^  par  Alphonse  Esquiros  ;  le  Guide  du  Peuple  dam 
ki  iUetions;  Y  Evangile  et  la  République. 

—  En  exécution  des  ordres  donnés  par  M.  le  préfet  de  police,  on  a  opéré  hier 
l'enlèvement  de  plusieurs  arbres  de  liberté  qui,  sur  divers  points  de  Paris,  noi- 
lueat  à  la  circulation.  L'exécution  de  cette  mesure  a  rencontré  partout  Tappro- 
bifioQ  des  habitants. 

—.Sur  YvAs  conforme  do  comité  d'instrucâon  piimût^  àA  YvnoDàmMMnX 
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de  Tours,  le  préfet  vient  de  révoquer  de  leurs  fonctions  les  sieurs  David,  instita- 
taur  communal  à  Bléré,  et  Légë,  instituteur  communal  è  MontrLonis. 

—  Les  travaux  de  la  basse  Seine,  qui  s'étaient  arrêtés  faute  de  fonds,  vont  être 
repris  avec  activité.  Le  ministre  des  travaux  publics  vient  d*accorder  sur  l«i 
sommes  votées  un  crédit  de  300,000  fr.  pour  les  ^travaux  d'endiguement,  et 
90,000  fr.  pour  les  chemins  de  halage.  [\féinorialde  Rouen.) 

—On  Ut  dans  VEcho  du  Cantal^  du  30  janvier  : 

«  Dans  une  commune  voisine,  que,  pour  des  raisons  assez  sérieuses,  nous  m 
voulons  ni  ne  devons  nommer,  un  des  propriétaires  les  plus  honorables  s*ill 
trouvé  dans  la  nécessité  de  clôturer  une  parcelle  do  terrain  à  lui  appartenant, 
mais  sur  laquelle  les  habitants  du  bourg  avaient  pris  rhabltudo  de  passer  tri^ 
souvent.  Dimanche  dernier,  sans  doute  à  Tinstigation  de  quelque  communiste  A 
Tendroit,  un  groupe  se  forma  sur  la  place  publique.  On  y  harangua,  on  y  geifi- 
coia  beaucoup,  et  Ton  ilnit,  suivant  1  usage,  par  entrer  au  cabaret. 

t  Après  quelques  discussions,  après  quelques  libations,  il  fut  décidé  et  aiiM 
à  Tunanimité,  moins  une  voix  :  . 

I  *  Que  le  peuple  étant  souverain,  il  avait  le  droit  do  prendre  son  bien  là  oà  il  11 
trouvait;  ^  que  pourtant,  pour  faire  acte  de  générosité,  il  fallait  tambourin  téHi 
se  présenter  chez  le  préfet  d'Aurillac  pour  pétitionner  le  droit  de  reprendre  pos- 
session de  ladite  parcelle  de  teirain;  5«  que  si  le  préfet  refusait,  on  aviserait 

c  On  se  rendit  chez. le  maire,  on  le  somma  de  livrer  le  tambour  communal  d 
de  se  mettre  a  la  tète  du  rassemblement  qui  se  rendait  à  Aurillac.  Le  maire  r^ 
fusa  net.  On  cria,  on  hurla,  on  menaya  ;  mais  le  maire  persista  énergiquemeni 
dans  son  refus.  En  attendant,  le  froid  devint  plus  vif,  la  fumée  des  libations  s'as- 
soupit,  et  le  rassemblement  se  sépara  aux  cris  de  :  Vive  la  Chvchiale  !  àbai  k 
réacsh 

—  On  annonce  la  prochaine  arrivée  au  Havre  du  naviro  qui  doit  apporter  è 
Copenhague  en  t  rance  des  caisses  contenant  les  plâtres  du  célûbro  scuJptia 
thomwaldsen.  Ces  caisses  sont  au  nombre  de  douze  ou  quatorze.  On  a  lieu  d*i» 
pérer  qu'elles  pourront  ^[ve  transportées  à  Paris  vers  le  milieu  du  mois  de  té 
viior,  et  que  les  travaux  du  sculpteur  danois  seront  offerts  alors  &  la  curiosité  dfl 
Parisiens  et  à  Tobservation  des  artistes  français.  ^ 

—  Les  journaux  hollandais  contiennent  le  récit  d*un  terrible  accident. 

II  y  a  quelques  jours,  des  habitants  do  llaaren  (Frise  orientale  hanovrienna)  a| 
rendirent  au  nombre  de  vingt-cinq,  avec  leurs  patins,  sur  la  rivière  TEms,  aam 
large  à  Teudroit  choisi  pour  la  partie  projetée.  A  pcuio  étaient-ils  arrivés  sur  b 
glace  que  cinq  d'entre  eux  disparurent.  Les  autres  se  précipitèrent  à  leur  a» 
cours  et  eurent  le  même  sort.  Tous  ont  trouvé  la  mort  dans  les  Ilots.  La  phn 
grand  nombre  d'entre  eux  étaient  mariés. 


BOURSE  DU  2G  JANVIER. 

Le  3  0|0,  fin  du  mois,  ouvert  à  57  05,  a  atteint  57  90  pour  rester  à  57  8!!. 
Le  5  OjO  a  fait  U  80  pour  s'élever  jus(n^^  94  8.*$,  et  finir  à  94  80. 
AU  coMPTAifT.  Actions  de  la  Banque,  S570;  Oblif^ations  de  la  Ville,  1275;  OU* 
empr.  25  millions,  1187  M);  Obligations  do  la  Seine,  iOGO. 
5  OiO  de  TEUt  romain,  8j  1  ri;  Belgique,  empr.  1840,  09;  empr.  1842,  99, 

L'un  des  Propriétaïre$-GéranU,  CHARLES  DE  RIANGEY. 


Paris,  Imp.  Bailly,  Divrv  et  Gomp.,  place  Sorbonnei  ?• 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


Les  Jésuites  et  le  droit  commim. 

■ 

in  moment  où  a  paru  le  projet  de  loi  sur  renseignement,  VUni-- 
I  a  dédaréjque  ce  projet  maintenait  et  confirmait  la  proseriptim  des 
lites  et  des  ordres  religieux. 

temi  tous  les  reproches  qu'on  n'a  pas  épargnés  aux  membres  ca- 
liques  de  la  commission  préparatoirei  il  y  en  a  eu  peu  qui  leur 
\A  été,  plus  que  celui-là,  scnsibleset  douloureux.  Il  n'y  en  a  pas  eu 
ils  aient  moins  mérité. 

,  Univers  savait  bien  cependant ,  dès-lors  y  ce  qu*il  a  raconté 
nt-hio'.  Et  son  récit  dit  assez  si  ceux  qu'il  accusait  antérieare- 
nt  ont  jamais  abandonné,  déserté  et  sacrifié,  sur  ce  point  notani- 
nt,  les  droits  imprescriptibles  de  la  religion  et  de  la  liberté. 
t^VUniverg^  encore  aujourd'hui,  ne  rétracte  pas  tout  à  fait  ses 
mitives  assertions.  Il  lui  reste  des  doutes,  et  pour  leur  conserver 
I  apparence  de  fondement,  il  s'efforce  d'embrouiller  ce  qui  est  la 
Me  du  monde  la  plus  simple, 
létablissons  les  principes  et  les  faits. 

lusqu'ici  V  Univers  n'a  réclamé  comme  nous  qu'une  seule  chose 
ir  les  Jésuites  et  pour  les  membres  des  autres  congrégations  reli- 
nses  :  le  droit  commun. 

Les  Jésuites  et  les  autres  religieux  sont  citoyens  français.  La  loi  ne 
ir  connaît  pas  d'autre  titre.  Elle  ne  s'enquiert  pas  des  vœux  qu'Us 
l  formés  dans  leur  conscience,  ni  des  règles  qu'ils  s'imposent  sous 
protection  inviolable  du  domicile.  Ils  sont  soumis  à  la  loi  de  tous; 
suivent  la  condition  générale,  ils  en  supportent  toutes  les  charges, 
en  exercent  tous  les  droits.  Ni  faveur  ni  exclusion  -,  c'est  la  jus- 
s  et  c'est  la  Constitution. 

Que  disent,  au  contraire,  et  qu'ont  toujours  dit  les  ennemis  des  Jé- 
ites  et  des  congrégations  religieuses?  Ils  ont  prétendu  qu'un  Etat 
m  organisé  ne  peut  laisser  aitx  Jésuites  et  aux  religieux  ni  le  titre 
le  droit  commun  des  citoyens.  Ils  ont  demandé  contre  les  Jésuites 
contre  les  religieux  des  dispositions  spéciales,  restrictives  du  droit 

MMUN  ! 

C'est  ainsi  que,  dans  tous  les  projets  universitaires,  on  avait  grand 

in  d'insérer  une  disposition  spéciale  |)onr  exiger  de  tous  ceux  qui 

«liaient  participer  à  l'enseignement,  soit  un  serment^  soit  une  affir- 

Utofiy  qu'ils    n'étaient  membres  cYaucune  congrégation  non  auto- 

\é€. 

Les  ennemis  et  les  amis  des  Jésuites  étaient  donc  d'accord  sur  ce 

Âal  t  qu'il  fallait  une  disposition  spéciale^  précis  eV  ca\è%Qt\»^^> 

l'Ami  de  /a  /fe/ if/ion.  Tome  CXI.V.  ^'"i 


« 
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pour  {Hriver  qui  que  ce  8oit|  même  amit  484S,  da  érmL 
d'enseigner.  » 

Que  se  passa-t-il  encore  lors  des  fameuses  interpellatians  de  18Uf 
L'Université  et  ses  champions  commençaient  à  sentir  le  o6lé  b&ie^ 
le  côté  odieux  et  ridicule  de  leurs  exigences  &affinmiim,  de  m 
mens.  Pour  interdire  ï enseignement  aux  Jésuites  et  aux  coogrégatioii 
non  reconnues,  ils  crurent  avoir  trouvé  un  moyen  plus  sûr,  plus  bac 
et  plus  radical  :  ils  voulurent  leur  interdire  le  TBaairous. 

Alors  il  7  eut  deux  questions  et  non  pas  mi;  deux  qoeslioM  fVf 
faitement  distinctes,  deux  questions  auxquelles  on  ne  compraii  tiié 
quand  on  les  confond,  deux  questions  qu'on  ne  résoudra  Jamak  âM 
les  mêle,  et  qui  maintenant  sont  toutes  résolues  si  on  les  abordefaV 
après  Fautrc.  '^^ 

Ces  DEUX  questions  sont  celle  de  la  liberté  et  du  droit  cmuMÈn 
d'enseignement;  celle  de  la  liberté  et  du  droit  commun  d'assoeiaikik 

L'Université  confondait  avec  préméditation  ces  deux  qMsfloatf 
Hais  même,  pour  interdire  aux  Jésuites,  sous  prétexte  à'eMoeiatkÊi 
non  plus  seulement  V enseignement  ^  mais  le  TBaRrrons,  elle  JM 
forcée  de  reconnaître  que  le  droit  commun  ne  sutQsait  pas,  et  qiH 
fallait  une  législation  spéclale.  i 

Seulement,  pour  n'avoir  pas  l'odieux  de  refaire  une  législêfiÊÊ 
spéciale^  on  prétendait  en  exhumer  et  en  ressusciter  une  toute  hHr 
en  rendant  exécutoires  par  une  décision  politique  des  arrêts  perle* 
mentaires  portés  sous  l'ancien  régime  et  expirés  avec  lui. 

Cette  législation  prétendue  des  arrêts  du  Parlement,  jamais  VOm<A 
versy  jamais  les  jurisconsultes  les  plus  éminents,  les  plus  autorisés, 
les  plus  impartiaux  ne  l'ont  admise  I  Ils  ont  toujours  dit,  alfinaé, 
soutenu  qu'elle  n'existait  pas  en  droitj  et  qu'en  fait  elle  était  afaio^ 
lument  inapplicable» 

U  est  vrai  que  ceux  qui  poursuivaient  alors  les  Jésuites,  contes- 
taient le  droit.  Ils  ont  essayé  du  fait  ;  et  l'on  sait  s'ils  ont  réussi  dam 
leurs  tentatives  I 

Les  Jésuites  et  les  autres  religieux  n'ont  pas  quitte  le  territoite 
français.  Ils  sont  restés  citoyens.  Ils  ont  continué  à  exercer  leon 
droits  anciens  ;  ils  en  ont  acquis  de  nouveaux  depuis  la  révolutîoii. 
Us  ont  participé  aux  élections.  Le  P.  Lacordaire  a  siégé,  sans  récit- 
mation,  en  robe  de  Dominicain,  sur  les  bancs  et  aux  débuts  mêmes 
de  la  Constituante. 

Voilà  le  fait  ;  personne  ne  le  niera. 

Âi]yourd'hui  les  mêmes  hommes  qui  contestaient  le  dreiV,  racoep- 
tent  enfin  tout  comme  le  fait.  Us  déclarent  que  le  droit  cowiiii 
couvre  les  Jésuites  et  les  congrégations  religieuses  ;  ils  reconnaîMttl' 
qu'U  n'y  a  plus,  au  moins  depuis  Février,  contre  les  Jésuites :et  les 
congrégations  religieuses,  de  législation  spéciale,  actuelle,  ekie*- 
tante;  ils  assurent  qu'en  présence  des  événements  et  de  la  GonslHi- 
ïnm^  ils  n'ont  pas  plus  Tenvie  que  le  pouvoir  de  rétaMir  des  exeep». 


.\ 
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M  et  des  exclusions  qui  ne  seraient  que  d'odietaes  iiu:<m»équeneei. 
Dupin  ne  proteste  pas  ;  la  Montagne  adhère  ;  et  qui  est-ce  qui  se 
ialtCeniV  Univers  \ 

J  Univers  ne  comprend  donc  pas  que  la  question  de  1844,  renou- 
ée de  1828;  la  question  de  proscription  et  à* exclusion  par  mesure 
tiale  est  dormais  vidée  ;  et  que  du  moment  où  les  Jésuites  et  les 
Ires  religieux  jouissent  du  titre  et  du  droit  commun  de  citoyens^ 
sont  invincibles  et  inattaquables  sur  toutes  les  questions  qui  pour- 
it  8*élever,  aussi  bien  sur  la  question  des  associations  que  sur 
le  de  l'enseignement. 

D  a  cru  que  «  la  loi  ne  devait  reconnaître  aux  Jésuites  le  droit 
mvrir  des  écoles  que  quand  elle  reconnaîtrait  aux  socialistes  le 
3it  d*ouvrir  des  clubs,  o 

Hais  ici  ¥  Univers  tombe  dans  le  plus  étrange,  dans  le  plus  incon- 
rable  des  malentendus.  Nous  le  lui  avons  déjà  signalé  plusieurs 
s.  Expliquons-le  lui,  de  manière  à  ce  qu'il  puisse  le  toucher  du 
«gt. 

Quand  la  question  des  Jésuites  a  été  soulevée  soit  dans  les  corn- 
hsions,  soit  dans  TAsscmblée,  c'était  à  propos  de  V enseignement. 
Dssi  leurs  ennemis  n'ont-ils  pas  demandé  déprime-abord  que, 
ms  une  loi  d'enseignement,  on  leur  interdît  soit  d*ouvrir  des  clubs^ 
ît  de  s'associer.  On  verra  comment  ils  ont  été  conduits  à  cette 
range  proposition.  Ils  ne  demandaient  en  commençant  qu'une 
lose:  c'est  que  les  Jésuites  tussent  exclus  de  l'enseignement,  et  qu'ils 
eussent  pas  le  droit  d'enseigner. 

On  leur  a  victorieusement  répondu  :  a  Cela  est  impossible  !  les  Jé- 
liteset  les  autres  religieux  sont  citoyens:  ils  ont  et  ils  exercent 
mme  tels  tous  les  droits  de  cité,  et  non-seulement  les  droits  civils, 
ais  les  droits  politiques.  Ils  ont  notamment  le  droit  de  voter ^  et  ils 
auraient  pas  le  droit  d'enseigner!  La  Constitution  dit  :  a  L'enseigne^ 
mt  est  libre,  t»  La  loi  est  la  même  pour  tous  les  citoyens.  L'exclu- 
m  que  vous  réclamez  est  inconstitutionnelle  et  intolérable,  d 
Ce  n'est  ici  ni  le  lieu,  ni  le  moment  de  rappeler  les  autres  raisons 
d  ont  été  développées.  Celle-ci  suffisait,  et  elle  a  triomphé. 
Elle  ne  pouvait  pas  ne  pas  triompher  I  a  Quand  on  a  la  main  sur 
vérité,  a  dit  M.  Thiers,  et  qu'on  la  presse,  il  faut  bien  qu'elle 
illisse.  D 

C'est  alors  seulement  que  celte  raison  si  frappante  et  si  triom- 
lante  a  ramené  la  fameuse  réplique,  la  réplique  qu'on  a  entendue 
08  les  deux  commissions,  et  que  M.  Thiers  a  si  habilement  et  si 
nrageusement  provoquée  à  l'Assemblée  ;  réplique  que  la  passion 
nne  et  dont  elle  est  obligée  sur-le-champ,  à  la  lumière  de  la  rai- 
n  et  devant  le  tribunal  de  l'opinion  publique,  d'avoir  honte  et  de 
ngir! 

Celte  réplique,  la  voici  :  «  Nous  n'admettons  pas  que  luA  Ié&w\Vfô& 
lissent  vivre  en  France,  et  ^  nous  pouvons,  avec  \a\o\  d^e^  ^'«^^^ 
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ciatioiis,  les  bannir  du  territoire^  nous  aiirons  gaio  dç  09090}  ^  ^il^ 
seigneront  plus  I  » 

C'est  très-vrai!  Si  tous  pouvez  prendre  les  JésuileSi  ou  ta 
appréhender  au  corps  par  des  gendarmes,  puis  les  faire  oondoin 
frontière,  ou  en  prison,  ou  même  sur  f  échafaud,  Ven$ei§ii^emeiii 
sera  interdit  I  Sinon,  l'enseignement  sera  libre  pour  eux  comme  pgÉ 
tout  le  monde.  Et  mabtenant  regardez  en  face  vos  propositioiii  ^ 
osez  les  exposer  devant  T Assemblée  et  le  pays  !  » 

Et  c'est  là  ce  que  M.  Thiers  a  si  bien  dit  à  ceux  dont  il  conpyHÉ 
et  dont  il  a  découvert  ll'arrière-pensée  :  c  Voulez-vous  proscrirR  ii| 
Jésuites?  Voilà  la  question  de  1838.  de  18U!  —  NonInonI--|É 
si  vous  ne  les  proscrivez  pas,  vous  ne  pouvez  pas  les  efnpâchariTfp- 
seigncr!  Vous  faites  bien  d'ailleurs  de  ne  pas  vouloir  les  proicriil; 
car  comment  vous  y  prendriez-vous?  Ceci  pique  la  Montagne,  et ip 
voix  s'écrie  :  a  Et  la  loi  sur  les  associations!  »  —  La  loi  des  aMQl- 
tions  !  reprend  H.  Thiers,  c'est  une  autre  affaire.  Avec  cette  loi-lài  tîf 
ne  songeriez  plus  à  leur  interdire  V enseignement,  mais  le  ierritêift\ 
Hais  là  encore,  avec  vos  principes  et  la  Constitution ,  je  vousdUi 
bien  d'interdire  aux  Jésuites,  soit  renseignement,  soit  le  terriMnl 
Je  vous  en  défie  et  je  vous  y  attends.  » 

On  voit  en  effet  comment  se  vident  et  comment  doivent  se  vite 
toutes  les  anciennes  difficultés,  du  moment  qu'il  ne  s'agit  ploi  d| 
faire  des  dispositions  spéciales,  mais  d'appliquer  le  droit  commun,      \ 

n  ne  sera  pas  plus  possible  d'empêcher  les  Jésuites  de  s'associVt 
quand  on  fera  la  loi  des  associations,  qu'il  n'est  possible  de  les  eiBr 
pécher  d'enseigner,  quand  on  fait  la  loi  sur  l'enseignement.  Ce  semiti 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  uqc  odieuse,  barbare  et  stopidft 
inconséquence  I 

Voilà  ce  qu'a' dit  M.  Thiers,  voilà  ce  que  le  bon  sens  a  dicté so^ 
commissions  et  à  l'Assemblée. 

Est-ce  clair? 

Au  lieu  de  cela,  qu'est-ce  que  V Univers  a  compris?  Il  a  compris  qup 
da  loi  sur  Venseignement  ne  proclamant  pas  pour  les  Jésuites  le  dwt 
de  s'associer,  c'est  la  loi  sur  les  associations  qui  leur  confèr^a  ssou 
le  droit  d'E5SEiGNKR.  b 

Voilà  ce  que  ce  journal  soutient  ce  matin  en  plusieurs  coloooesf  i 
ce  que  nous  sommes  obligés  d'cclaircir  et  de  réfuter  I 

En  vérité,  est-ce  sérieux  ? 

Et  maintenant,  que  veut  Y  Univers  ?\eut'il  que  sur  la  loi  de  l'ea- 
seignement  on  tranche  inulilcmont,  prématurément,  arbitrairement» 
sans  discussion  les  questions  relatives  aux  droits.,  à  la  liberté,  à  l'eiii- 
tence  des  associations  religieuses  en  général  et  des  Jésuites  en  parti- 
culier? C'est  ce  que  l'Université  a  toujours  désiré,  c'est  ce  qu'elle  & 
poursuivi  avec  autant  de  perfidie  que  de  persistance  !  C'est  ce  qpi^ 
nous  avons  toujours  combattu  ;  c'est  ce  que  nous  ne  voulons  ptf  ' 
Cela  serait  absurde  autant  qu'inique  I 


(  401  ) 

Qfi^  Teut  flDOore  l'Univers?  Veut-il  que  les  Jésuites  ou  les  mem- 
ms  des  congrégations  religieuses  soient  soumis,  pour  reiercioe  des 
InUs  dYils  ou  politiques,  à  une  législaticn  spéciale,  à  un  régime  à 
iepri;  que  dans  chaque  loi  relative  soit  à  renseignement,  soit  aux 
Haociations,  soit  au  sufhrage  universel ,  on  inscrive  un  article  uni- 
j/lffpni  pour  les  congrégations  religieuses  et  les  Jésuites?  C'est  ce 
|iie  deînajident  leurs  ennemis.  Ce  serait  reconnaître  que  les  Jésuites 
A  les  religieux  ne  sont  pas  des  citoyens  comme  les  autres  ;  ce  serait 
uvrir  la  porte  à  toute  espèce  de  vexations  nouvelles  1  Ce  serait  aussi 
lipgereia  qu'inconstitutionnel. 

rîous  ne  doutons  pas  que  ï  Univers  lui-même  ne  le  reconnaisse 
bientôt  comme  nous  !  11  y  a  des  intérêts  que  nous  lui  croyons  plus 
B^jrs  que  les  besoins  mêmes  de  la  théorie  étrange  qu'il  s'est  fiiite  ! 


-^»*4 


VUnwers  n'a  pas  compris  ce  mot  d'un  interrupteur  solitaire  et 
hantMK  de  la  Montagne  :  Et  la  loi  des  associations  I 

Ha  cru  que  c'était  une  promesse;  c'était  une  menace. 

Ce  mot  voulait  dire  :  a  Avec  la  loi  sur  les  associations,  nous  met- 
trons la  nuiin  sur  les  Jésuites  I  » 

Et  c'est  ce  qui  a  provoqué  la  réponse  et  le  déû  de  M.  Thiers  :  c  Je 
WBS  y  attends  !  > 

Kous  n'avons  pas  peur,  en  eflét,  de  la  loi  sur  les  associations  pour 
les  Jésuites,  liais  au  point  de  vue  où  se  place  Y  Univers,  en-deliorsdn 
4rait  cammuny  nous  ne  nous  plaindrions  pas,  comme  il  le  dit,  que 
cette  loi  dût  être  renvoyée  aux  kalendes  grecques. 

Autre  erreur. 

L'Univers  n'a  pas  compris  non  plus  ce  mot  de  H.  Thiers  :  c  L'en- 
seignement du  clergé  ne  se  donnera  que  dans  les  petits  séminaires, 
et  pas  ailleurs,  d 

U  demande  :  c  Et  les  Jésuites  I  » 

Mais  si  les  Jésuites  enseignent  dans  les  petits  séminaires,  ils  y  don- 
neront Venseignement  du  clergé. 

Si,  au  contraire,  les  Jésuites  enseignent  ailleurs  que  dans  les  petits 
séminaires,  ils  douneront  Venseignement  libre, 

L'Univers  voudrait-il  que  la  loi  reconnût  aussi  quatre  sortes  d'éta- 
blissements :  1"  les  établissemcnls  publics  ;  2"  les  établissements  li- 
bres; 3°  les  petits  séminaires,  et  i°  les  maisons  de  Jésuites? 

Des  attaques  contre  le  projet  de  loi  sur  renseignement. 

Le  Correspondant  prétendait,  il  y  a  peu  de  jours,  que  la  presse  pro- 
vinciale catholique  est  unanime  \)0\xv  repousser  le  projet  de  loi  sur 
renseignement.  Nous  avons  jugé  inutile  de  relever  celte  incroyable 
assertion,  dont  on  serait  fort  embarrassé  assurément  de  fournir  des 
preuves. 
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Nous  ayons  cité,  hier,  un  extrait  du  Journal  de  TonkNHie,  le  JKfi, 
dans  lequel  on  aura  remarqué  la  souscription  de  Mgr  d'Astros  fbnr 
la  publication  des  discours  de  Mgr  TEvèque  de  Langres,  de  M.  deMon- 
talembert  et  des  autres  dcfonseurs  du  projet  de  loi. 

La  place  nous  manque  niallieureusement  pour  faire  connaître  ks 
excellentes  appréciations  de  plusieurs  feuilles  catholiques.  Nous  en 
donnerons  cependant  quelques  extraits. 

Nous  commençons  aujourd'hui  cette  revue  par  l'article  suiTant  de 
la  PaiXy  journal  de  l'Aube,  de  l'Yonne  et  de  la  Haute-Marne,  artkie 
où  se  trouvent  des  détails  importants,  mais  dont  nous  laissons  lara- 
ponsabilitc  à  qui  de  droit  : 

«  Noas  avons  fait  connaître  rcTcistcnce  du  mémoire  rédigé  par  le  savaut  t 
vénérable  Arclievèque  de  Reims  en  faveur  du  projet  de  loi  sur  renseignement, 
mémoire  envoyé  au  Pape.  La  lettre  d'envoi  dit  textuellement  que  le  projet  de  lo 
contient  des  avantages  certains  et  considérables,  quoique  non  parfaits, 

tL  Le  mémoire  a  été  signe  par  vingt  Cardinaux,  Arohevôques,  Evêques,  dos 
voici  les  noms  : 

n  IjeuTs  éminenccs  les  Cardinaux  de  Cambrai  et  de  Bourges;  leurs  grandeur! 
les  Archevêques  de  Reims,  de  Paris,  de  Sens,  de  Bordeaux;  les  Evèqucs  di 
Meaux,  d'Amiens,  de  Soissons,  de  Troyos,  de  Rlois,  d'Orléans,  de  Contances  d( 
Ckiàlons,  de  Nevers,  do  Limoges,  de  Suint-Flour,  du  Puy,  de  Clermont,  de  Beau 
vais.  Tous  les  Kvùques  du  Concile  do  Rennes,  les  Evoques  de  Tours,  de  Nantes, 
de  Rennes,  de  Yaimes,  de  Saint-Brieuc,  d'Angers,  de  Quimpcr  ont  écrit  au  Ptp( 
dans  le  même  sens  que  les  signataires  du  mémoire  de  TArcIievêque  de  Reims 
De  leur  côté,  ont  écrit  aussi  dans  le  même  sens,  les  Archevêques  de  Besan 
çon,  de  Toulouse,  et  son  coadjuteur  Mgr  de  Sardes. 

I  Ce  sont  CCS  déclarations  imposantes  qui  ont  fortifié  la  conviction  et  le  cou 
rage  des  défenseurs  du  projet  de  loi  dans  lo  soin  de  T Assemblée. 

t  L'Ami  de  la  Religion  cite,  dans  son  numéro  du  %i  janvier,  des  paroles  qi 
prouvent  qu'au  moment  le  plus  vif  des  luttes  sur  la  libellé  de  renscigneroen 
M.  de  Montdlembert  ne  reiK>ussait  pas  la  pensée  qui  a  présidé  au  système  d 
nouveau  projet  de  loi. 

<  Dans  un  remarquable  discours  prononcé  à  la  Chambre  des  pairs  par  M.  d 
Montalembcrt,  dans  la  séance  du  26  avril  1844,  rillustrc  orateur  s'exprimûte 
ces  termes  : 

c  Avec  M.  Guizot,  j'appelle  le  moment  de  ce  qu'il  a  nommé  la  récouciliatic 
«  de  TEglise  et  de  TEtat.  Je  la  désire  vivement.  Tout  le  monde  la  désire.  Mai 
f  pour  qu'elle  soit  durable  et  sincère,  il  faut  quelle  soit  fondée  sur  la  justice, 

f  Et,  dans  le  même  discours,  M.  de  Montalembert  ajoutait  :  <  Il  y  a  deux  chi 
ff  SCS  également  démontrées  par  Tliistoire  de  dix -huit  siècles  :  la  première,  c> 
«  que  r Eglise  n'a  jamais  refusé  son  cojicours  efficace,  loyal  et  sincère,  au  poi 
«  voir  qui  le  réclamait  ou  qui  le  tolérait  seulement^  quelle  que  fût  Torigine, 
«  nature  de  ce  pouvoir.  La  seconde,  c'est  que  l'Eglise  n'a  jamais  sacriOé  à  auci 
f  pouvoir,  quelle  que  fut  son  origine  ou  sa  nature,  celle  indépendance  souyc 
<  raine  de  son  enseignement  et  de  son  autorité  qui  constitue  son  caractère  lùi 
c  versel  et  sa  fécondité  éternelle.  Vous  voulez  bien  de  son  concours,  vous  V 
«  voulez  pas  de  son  indépendance.  Or,  l'un  sans  l'autre  ne  se  peut.  » 

c  Telles  étaient,  en  4844,  les  conditions  du  traité,  proposées,  au  nom  def  ck 
tholiques,  par  leur  éloquent  mandataire. 
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•  Depuis  iSU,  UM  nouvelle  révolntion  a  emporté  da  même  coup,  et  la  dynas- 
I  de  Juillet  et  la  Charte  de  1830,  et  a  révélé  à  la  société  des  besoimi  nouveaux 
i  ées  périls  plus  grands. 

«  Dans  les  lielles  lettres  inédites  du  comte  de  Maistre,  publiées  par  VUnivers^ 
MIS  remarquons  les  lignes  suivantes  : 

t  On  s'imagine  que  lorsqu'on  a  ouvert  un  institut,  établi  et  payé  des^profes- 

seurs,  tout  est  fait  Rien  n'est  fait,  au  contraire,  si  la  génération  n'est' pas 

préparée  ;  TEtat  se  consume  en  frais  immenses,  et  les  écoles  restent  videS.  i 

f  Cette  réflexion  justifie  les  paroles  par  lesquelles  M.  de  Montalembert  disait  : 

ê  crains  pltUâtde  voir  les  catholiques  manquer  à  la  liberté,  que  la  liberté  aux 

Êlholiques.  En  ce  moment,  les  catholiques  de  la  Franche-Comté  et  de  la  pro- 

îice  d'Avignon,  donnent  à  ces  craintes  un  démenti  que  je  désire  voir  s'étendre 

lus  toute  la  France,  c'est  là  le  moyen  le  plus  efficace  de  combattre  le  aocia- 


c  Quand  M.  de  Montalembert  a  dit  à  la  tribune  :  Les^Misme  en  605,  c'est  le 
Wf^isme  et  le  rationalisme  en  haut,  aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  dans 
M  rangs  de  la  majorité,  ce  qui  prouve  que  la  lumière  commence  à  se  faire  dans 
in  intelligences.  Ne  désespérons  donc  pas  ;  luttons  avec  courage,  avec  persévé- 
nnce,  mais  dans  cet  esprit  de  douceur,  de  conciliation  et  de  transaction  qui 
Knt,  plus  que  jamais,  dans  une  société  si  divisée,  les  seules  conditions  de  gou- 
nnement,  d'organisation,  de  succès  et  de  salut.  » 

Nouvelles  Religieuses. 

ITAUE.  ^  Rome.  —  La  solennité  qui  se  reproduit  chaque  année  au  collège  de 
4  Propagande  le  jour  de  l'Epiphanie,  a  eu  lieu  le  7  de  ce  mois,  malgré  le  désor- 
Ireqoeles  événements  passes  avaient  précédemment  jeté  dans  le  collège.  La 
ainte  Messe  a  été  célébrée  dans  les  divers  rites  qu'admet  l'Eglise  catholique,  et 
i'esi  chose  bien  douce  d'entendre  louer  le  Seigneur  dans  la  langue  et  avec  le 
liant  du  Maronite,  de  l'Arménien,  du  Melchite,  du  Chaldéen,  du  Syrien.  La 
Tind'  messe  a  été  chantée  par  Mgr  Thomas  OliiTe,  ancien  élève  du  collège,  et 
maintenant  pm-vicaire  apostolique  de  Dacca  dans  les  Indes.  Le  dimanche  et  le 
iDdi  suivants,  les  élèves  rassemblés  de  toutes  les  parties  du  monde  ont  tenu 
onune  à  l'ordinaire  une  académie  où  on  a  entendu  célébrer  les  louanges  des 
bges  en  plus  de  quarante  langues.  Noes  avons  a^^sisté  jadis  à  cette  réunion,  et 
unais  nous  n'avons  senti  plus  vivement  la  réalisation  de  la  parole  du  Sauveur  : 
^oeete  omnes  génies, 

Naples.  — Le  il  de  ce  mois,  Sa  Sainteté  s'est  rendue  à  Naples  pour  compli- 
tenter  le  Roi  à  l'occasion  de  son  jonr  de  naissance.  LL.  MM.  ont  reçu  le  Saint- 
Bre  avec  les  témoignages  de  vénération  qu'ils  sont  en  toute  occasion  heureux 
e  lui  prodiguer. 

Les  cardinaux  présents  à  Naples  ont  <^té  aussi  reçus  le  soir. 
—  Le  journal  napolitain  Vérité  et  Liberté  public  uuc  longue  lettre  adressée  au 
ïpe  par  les  Archevêques  de  Ravennc,  Ferrarc  et  Imola,  et  par  les  évêques  de 
îinaccliio,  Faeiiza,  Cervia,  Romani  et  Cesene,  dans  laquelle,  en  présentant  i\ 
.  S.  un  volume  intitulé  :  Examen  du  Système  philosophique  et  théoloyique  de 
incent  Gioberti,  par  T.  Jaselli,  ils  expriment  l'espoir  de  pouvoir  hâter  l'examen 
la  critique  de  toutes  les  œuvres  de  ce  philosophe. 

Diocèse  de  Montpellier.— Mgé  Debelay,  Archevêque  d'Avignon,  et  Mgr  Cart, 
Tèqoe  de  Nîmes,  sont  arrivés  à  Montpellier.  Hier  roatin^  les  ^^rinci^vuL  isaxsl- 
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brei  du  dargé  da  notre  fille  cnt  été  présenter  leum  homiegie  à  cee  deox  vé-  < 
néraUes  prélats.  | 

DiocteB  DE  Nantes.— Oq  se  souvient  du  jeune  Chinois  qui  séjourne  dspiii  | 
quelques  semaines  dans  nos  murs,  et  dont  nous  avona  d^à  parlé.  Nos  lectSBn  \ 
nous  sauront  gré  de  leur  donner  quelques  nouveaux  détails  snr  cet  intéfemil  | 
jeune  homme.  \ 

Admis  au  grand  séminaire,  comme  nous  Tavons  annoncé,  par  Tordre  de  Mgr 
TEvèque,  Barthélémy  Lb  n*a  pas  tardé  à  gagner  Taffection  des  aupérieun  et  d« 
élèves  de  cette  maison,  qui  Tentourent  de  témoignages  d*afiection.  Il  s*est  bSxXir 
roi  des  jeunes  séminaristes  qui  sont  charmés  de  ses  excellentes  qualités,  et  foat 
le  plus  grand  éloge  de  son  esprit  et  de  son  cmur.  Il  a  pris  sans  peine  les  habîti^ 
des  de  cette  religieuse  maison,  dont  il  observe  le  rè^ement  comme  s'il  y  eût  éÉl 
accoutumé  dès  Tenfance. 

Quand  il  n'est  pas  aux  exercices  communs,  on  le  trouve  dans  son  étroiti  fé- 
Iule,  où  il  s'occupe  &  écrire  ou  à  lû-e  les  livres  latins  qu'on  à  mis  à  sa  dispositîOB 
et  qui  sont  les  seuls  qu'il  entende. 

Il  donne  des  preuves  de  la  piété  la  plus  vraie  et  du  caracttra  le  plus  don  «t 
le  plus  aimable.  Malheureusement,  la  difficulté  qu'il  éprouve  encore  pour  l'n- 
primer  en  latin,  met  des  obstacles  à  ces  saillies  vives  et  spirituelles  qui  lui  échap- 
pent quelquefois,  et  qui  se  multiplieraient  sans  cela  sur  ses  lèvres. 

On  a  remarqué^  surtout,  la  réponse  qu'il  fit  à  Fun  de  nos  honorables  foi^ 
tionnaircs  publics,  qui,  le  rencontraut  le  jour  du  premier  de  Tan  dans  les  saloni 
de  Mgr  PEvêque,  lui  demanda  quelle  était  sa  profession  :  Chrisio  Domino  lum, 
répondit-il,  J'appartiens  à  Jésus-Christ  mon  mattre. 

Il  appelle  Mgr  TËvèque,  Domittus  religionis^  le  chef  de  la  religion.  Ordtaiiire- 
ment  il  nécliit  le  genou  en  sa  présence  et^lul  baise  les  mains,  ou  bien  il  se  tient 
agenouillé  devant  lui,  fixant  sur  lui  un  regard  plein  de  respect  et  de  tendreue 
filiale,  et  répondant  à  ses  questions  avec  une  simplicité  et  une  douceur  ang&- 
liques. 

U  se  montre  également  pénétré  de  ce  respect  pour  l'autorité  civile,  qui  tienl 
aux  habitudes  de  sa  nation  et  de  son  éducation.  Tous  les  hauts  dignitaires  de  U 
cité  sont  pour  lui  des  mandarins  qu'il  désigne  par  la  nature  spéciale  de  leurs 
fonctions. 

Ces  messieurs  du  Grand-Séminaire  se  sont  empressés  de  lui  faire  connaître  et 
apprécier  par  lui-même  les  beautés  de  notre  civilisation  chrétienne.  Il  est  pei 
d'établissements  publics  qu'il  n'ait  visités. 

Le  jeune  Barthélémy  Lô  n'est  point  indifférent  à  toutes  ces  merveilles  ;  il  lei 
admire  et  se  trouve  heureux  de  rencontrer  des  personnes  bienveillantes  qui  lui 
en  expliquent  en  détail  les  avantages. 

Dans  ce  moment  il  s'occupe  à  rédiger  en  latiu  les  faits  et  les  impressions,  si 
nouvelles  pour  lui,  de  son  voyage.  Nous  espérons  pouvoir  en  donner  à  nos  lec- 
teurs quelques  fragments  intéressants. 

Barthélémy  Lô  doit  rester  au  Graud-Séminaîrc  de  Nantes  jusqu'à  c«  que  les 
dispositions  aient  été  prises  pour  sou  départ  pour  Naples,  dernier  but  de  sou 
voyage. 

IRLANDE.  —  Le  chapelain  catholique  du  pénitencier  de  Grangegorman,  Rév* 
Bernard  Kirby,  s'est  en  outre  chargé  de  la  direction  d'un  établissement  d'orphe* 
Uns  à  Olivemount.  L'administration  du  pénitencier  a  triplé  les  appointeme  its  da 
chapelain,  en  ajoutant  la  condition  qu'il  ne  s'occuperait  que  de  cette  seule  oeuvre* 
M.  Kirby  a  préféré  donner  ses  soins  aux  pauvres,  et  a  renoncé  à  l'avantage  péço' 
niairé  qui  lui  était  offert,  à  la  grande  admiration  des  protestants. 
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)}OUVBIXE-ffi)LLANDE.— Nous  donnons,  diaprés  le  CattoUeodi  Ganovo,  un* 
ijtrait  d*une  leltre  qui  nous  semble  propre  à  intéresser  nos  lecteurs  : 

«Vous  nMgnores  pas  sans  doute  que  nous  avons  ici  un  monastère  très  floris- 
«Dt,  grftce  à  Dieu.  Outre  FArchevèquc,  nous  avons  un  Prieur,  le  Rév.  Gre- 
jery,  qui  est  en  même  temps  vicaire-général  ;  un  sous-prieur,  votre  humble  ser- 
jtiiir,  huit  prêtres,  quatre  profès  qui  se  préparent  au  sacerdoce,  deux  novices  et 
ane  postulants. 

a  (À!  que  je  serai  content  quand  vous  viendrez  nous  rejoindre!  Comptez  sur 
on  bien  fraternel  accueil.  Nous  attendons  d'un  jour  à  l'autre  le  R.  D.  Davis,  sous- 
prieur  de  Downoiole,  et  maintenant  coadjuteurde  BIjgr  rArclievôque.  Notre  habi- 
tation, quoiqu'elle  ne  ressemble  guère  à  un  monastère,  est  cependant  belle  et 
voisine  de  la  cathédrale,  qui  est  un  des  édifices  les  plus  religieux  qui  se  puissent 
voir.  Les  Européens  ne  se  lassent  pas  de  raidmirer,  et  ils  s'étonnent  de  trouver 
iflî  me  église  magnifique,  et  capable  de  contenir  4,000  personnes.  Il  y  a  deux  au- 
tres églises  à  Sydney,  S.  Patrice  et  S.  Benoit.  Cette  dernière  vient  de  recevoir  un 
ÎIB  d*orgues.  La  cathédrale  en  possède  depuis  longtemps  un  admirable. 

«La  religion  fait  degranos  progrès  dans  cette  colonie,  les  conversions  sont  fré- 
fsentei.  Deux  ministres  anglicans  ont  abjuré  avec  leurs  familles. 

I ....  Les  sœurs  de  la  charité  sont  établies  ici.  A  leurs  œuvres  ordin  dres  elles 
ODt  joint  celle  du  catéchisme  public  qu'elles  font  le  dimanche  après  vêpres,  as- 
ùtéesde  plusieurs  dames  du  pays.  300  enfants  y  viennent  régulièrement. 

I  Nous  avons  encore  une  pieuse  congrégation  composée  de  300  membres  en- 
viron. Les  jours  de  communion,  ils  se  réunissent  tous  à  la  cathédrale,  et  quand 
Tua  d'eux  vient  à  mourir,  ils  le  suivent  au  cimetière. 

«Quoique  chaud,  le  climat  n'est  pas  malsain....  Puissiez-vous  y  venir  bîen- 
tftt.» 

Bulletin  de  la  politiciae  étransère, 

ITALIE.  —  On  écrit  de  Romey  le  20  janvier  : 

«  Le  cardinal  Ferretti,  parent  du  Pape,  est  arrivé  hier  dans  la  matinée.  En 
passant  devant  le  poste  de  la  porte  Saint-Jean-de-Latran,  on  prétend  qu'il  aurait 
àt  aux  soldats  de  garde  :  •  Bonne  nouvelle,  mes  enfants  !  le  Pape  me  suivra 
dans  quelques  jours.  »  Ces  paroles,  si  elles  ont  été  dites,  annoncent-elles  un  re- 
tour immédiat  ?  Rien  n'autorise  à  le  penser,  et  j'incline  à  les  prendre  plutôt 
comme  l'expression  des  désirs  personnels  du  cardinal. 

«  Rome  est  toujours  aussi  triste,  et  souffre  de  plus  en  plus  de  l'absence  du 
Pape. 

I  Le  seul  fait  d'une  certaine  gravité  pendant  ces  derniers  jours  a  été  l'arresta- 
tion du  courrier  de  Terracine,  entre  les  marais  Ponlins  et  Vclletri.  Ce  courrier 
est  celui  qui  apporte  les  dcpôclius  venant  de  Naples.  Sept  hommes  armés  l'ont 
forcé  à  s'arrêter.  Celui  qui  semblait  diriger  Texpcdilion  a  ouvert  la  portière  de 
la  voilure  où  se  trouvaient  trois  voyageurs,  les  a  priés  poliment  de  descendre,  eu 
les  assurant  (ju'iJs  n'avaient  rien  à  craindre  ni  pour  leur  personne,  ni  pour  leurs 
effets,  s'est  fait  ouvrir  leurs  différentes  malles,  a  tout  visité,  a  enlevé  les  lettres, 
puis  a  fait  refermer  les  n.alles.  Pendant  ce  temps,  un  autre  individu  examinait 
scrupuleusement  les  divers  compartiments  de  la  voiture  et  en  enlevait  les  lettres 
et  les  dépèches.  Je  ne  sais  si  les  plis  du  commerce  et  des  particuliers  ont  été 
restitués,  mais  on  assure  que  la  correspondance  adressée  à  la  commission  des 
Cardinaux  et  celle  des  diverses  ambassades  sont  restées  entre  les  mains  des  bri- 
gands, i  -' 
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ALLEMAGNE.  —  La  Preme  de  Vienne  contient  im  «rdds  tilii  !^ 

Yiolent  contre  l'incorporation  des  principantés  Holieniollem  dam  h  p 

monarchie  prussienne.  Elle  manifeste  à  ce  siqet  les  plus  vives  pré-  i 

occupations  pour  les  destinées  de  Tempire  autrichien.  La  Prusse,  ea  i 

effet,  a  acquis  pour  toujours,  dans  TAUemagne  méridionale,  toal  ^ 

contre  la  frontière  d'Autriche,  à  côté  de  la  France  et  de  la  Suisn,  | 

ainsi  que  dans  le  voisinage  du  lac  de  Constance,  une  position  strate-  ^ 
gique  importante;  et  c*est  pourquoi  l'Autriche  doit  trembler. 

;  Chroniqae  et  Faits  divers. 

La  Guiennê  de  Bordeaux  publie  les  nouvelles  soivantes  sur  It  santé  de  M.  de 
Falloux  : 

«  Un  ami  de  la  Guienne  nous  écrit  de  Nice,  où  il  est  en  ce  noment,  que  la  saslé 
de  M.  de  Falloux  s'améliore  de  jour  en  jour,  et  qu*on  espère  bientôt  le  voir  eo 
état  de  reprendre  ses  travaux  parlementaires.  C*estune  bonne  nouvelle  que  bov 
nous  empressons  de  transmettre  aux  nombreux  admirateurs  de  cet  homme  de 
tant  d'éloquence  et  de  patriotisme,  que  nos  principes  comptent  au  nombre  de 
leurs  plus  t:lorieux  défenseurs.  » 

—  Une  partie  des  bâtiments  formant  la  station  de  La  Piata  étant  revenue  en 
France,  la  station  actuelle  se  compose  ainsi  qu*il  suit: 

Im  Constitution,  lréf:ate  de  40  canonsi  portant  le  pavillon  de  Famiral  Lepré- 
dour; 
La  Triomphante^  corvette  de  24  canons  ; 
L'Astrolabe^  corvette  de  14  canons  ; 
VAlcibiade,  brick  de  20  canons. 

Le  gouvernement  enverra  : 

LaZénMe,  fré^'ate  de  2*  rang,  armée  en  flûte,  portant 400  soldats  de  marine; 

La  Pomone^  fr^ate  de  46  canons,  armée  en  guerre  et  portant  200  soldais  de 
marine  ; 

Le  Prony,  corvette  à  vapeur  de  guerre,  de  320  chevaux,  portant  100  hommei 
de  marine  ; 

L'Aube^  corvette  de  charge,  portant  500  hommes  de  marine  ; 

La  Meurthe,  corvette  de  charge,  portant  250  soldats  de  marine  ; 

L'Egérie^  corvette  de  charge,  portant  230  soldats  de  marine; 

Le  Mercure,  brick  de  20  canons,  sans  troupes  ; 

La  Prévoyante^  corvette  de  14  canons,  sans  troupes  ; 

L^Alouelte,  canonnière-brick  de'guerre  de  6  canons,  sans  troupes  ; 

La  Panthère,  canonnière-brick  de  guerre,  sans  troupes  ; 

Le  Flambart,  aviso  à  vaiieur  de  marche  supérieure,  sans  troupes  ; 

Le  Prony,  corvette  à  vapeur  de  guerre,  va  partir  incessamment  pour  porter  des 
ordres  à  Tamiral  Leprédour,  qui  conserve  seul  le  commandement  en  chef. 

[Napoléon.) 

—  Le  général  Lamoricière  a  présenté  à  rAssemblée  un  amendement  qui  vio- 
lait ouvertement  Tart.  55  de  la  Constitution.  Cet  article,  comme  on  le  sait,  attri- 
bue au  Président  de  la  République  le  droit  de  faire  grâce  après  Tavis  préataUe  da 
conseil-d'Etat. 

Le  général  voulait  investir  FAssemblée  du  droit  exclusif  de  mettre  en  liberté 
les  4684psurgés  de  juin  détenus  encore. 
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taotatîfd  1  rallié  vie  profonde  surprise  sons  m  donble  rapport.  Pefsoime 
nignore  que  le  général  Lamoridère  appartient  à  cette  fraction  de  TAs- 
qoi  profei^  une  admiration  extrême  pour  la  Constitution.  Ensuite  nous 
irenons  pas  c(»nment  un  homme,  qui,  hier  encore,  représentait  le  Prési-* 
la  République  &  Saint-PétMbourg,>  a^pu  faire  le  premier  usage  de  son 
s  parlementaire  pour  formuler  une  proflosition  qni  est  un  acte  de  défiance. 
e  Président.  Les  voix  qui  s'y  sont  ralIMbs  ont  pronvé,  par  leur  petit  nom- 
sens  significatif  que  lui  donnait  TÂssemblée.  (Id.) 
»  docteur  Achilli,  qui  était  détenu  dans  les  prisons  de  Rome»  s*est  évadé 
rrivé  en  France.  {Ed.) 
»  journaux  anglais  parlent  encore  d*un  projet  d'emprunt  de  la  part  do 
lement  français.  Nous  pouvons  assurer  que  le  gouvernement  est  bien  dé- 
l'en  point  faire.  (M.) 
D  écrit  de  Beauvais,  20  janvier  : 

cialiste  Di/on,  qui  se  porte  candidat  an  conseil-général  pour  le  canton  de 
I  tenu  le  10  de  ce  mois,  en  présence  de  nombreuses  personnes,  à  Mony, 
ge  suivant  : 

n'ai  aucun  intérêt  à  me  mettre  sur  les  rangs  pour  être  nommé  membre  du 
•général  ;  mais,  ayant  vu  fonctionner  la  Haute-Cour  de  Versailles,  et  dV 
manière  dont  elle  a  jugé  nos  frères,  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  y 
et  je  pense  que  nous  réussirons.  Nous  ne  pouvons  voir  condamner  et 
nos  frères  sans  en  tirer  vengeance  ;  il  viendra  un  temps  où  la  guillotine 
ra,  et  tous  ceux  qui  nous  ont  condamnés  seront  aussi  condamna  et  guil- 
:  il  n'y  aura  pas  de  grâce.  ^  le  Président  de  la  République  est  jugé,  on  le 
lera  comme  les  autres.  • 

a  fâcheux  conflit  vient  d'avoir  lieu  à  Ârras  entre  le  régiment  du  génie  et 
lais  du  5*  léger  (dépôt).  Une  querelle- s'étant  engagée  au  cabaret,  les  sol- 
génie  firent  irruption  dans  la  citadelle,  et  le  sang  eût  coulé,  sans  Tinter- 
des  autorités  et  du  général  commandant  la  subdivision, 
louvelles  reçues  hier  soir  à  sept  heures  par  le  télégraphe,  annonçaient  que 
it  rentré  dans  l'ordre. 

itaillon  du  37*  de  ligne  et  les  escadrons  du  7*  de  chasseurs  n'ont  pris  au- 
irt  au  mouvement. 

u  nombre  des  établissements  utiles  à  la  société,  on  doit  compter  la  co- 
iricole  de  Saint-Illan,  près  Saint-Brieuc,  département  des  Côtes-du-Nord, 
par  M.  Achille  Duclezieux,  et  dont  le  but  est  do  moraliser  les  enfants  des 
pauvres,  tout  en  les  initiant  par  la  pratique  aux  bonnes  méthodes  de  cul-^ 

î  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  dans  la  vue  de  favoriser  la 
ité  de  cet  établissement,  qui  cet  d'ailleurs  appelé  à  former,  comme  colo- 
-6,  d'autres  institutions  secondaires  du  même  genre,  lui  a  accordé  une 
ion  de  8,000  fr. 


VARIÉTÉS. 

it  dans  le  Courrier  de  la  Somme  : 

Une  tannerie  de  peau  humaine  en  4793. 
,ns  .un  catalogue  de  livres  vendus  publiquement  à  Paris,  il  y  a  quelques 
n  lisail,  sous  le  numéro  889,  le  singulier  article  que  vovd  -. 

I 


(m  ) 

«  GoMtitalioii  de  h  RéfnfaHqoe  frtnçase.  D^ott,  1799, 1  toldOM  Ma,  nUi 
en  pê€tu  humaine,  i 

•  En  tôte  de  ce  liyre,  éniDemment  démocratique,  comme  on  le  Toit,  et  par  b 
fond  et  i«r  la  forme,  était  écrite  la  Déclaration  des  droits  de  rilomme.  Le  Tohnol 
ét»t  réeUement  relié  en  peau  humaine  imitant  le  veau  faxaoe  :  il  a  été  ichilé 
par  vn  Kbraire  du  quai  Malaquais,  qui  dut  assurément  le  payer  fort  cher. 

f  Beaucoup  de  personnes  vont  s'imaginer  peut-Atre  que  cette  réiitire  enpeaultê' 
maine  est  une  de  ces  méchantes  inventions  réactionnaires  que  les  blancs  se  plai- 
sent à  propa^r  sm*  le  compte  des  amis  de  ce  bon  M.  de  Robespierre  et  de  bob 
digne  rival  M.  Marat.  La  chose  est  pourtant  bien  certaine.  Il  est  même  fort  éton- 
nant qu'il  ne  se  rencontre  pas  plus  souvent  de  ces  catéchismes  révolutionaaira 
reliés  en  peau  d'ortHoerate,  car,  à  cette  bienheureuse  époque,  il  se  faisait  an  n 
sez  grand  usage  de  ce  genre  de  reliures  ;  il  y  avait  des  falûiques  où  Ton  tuail 
la  peau  humaine,  absolument  comme  le  cuir  de  bœuf  et  de  cheval,  et  Ton  « 
faisait  de  beaux  volumes  qui  se  vendaient  à  on  prix  ^oa. 

«  Et  ceci  n*est  pas  encore  un  conte  fait  à  plaisir  pour  faire  peur  aux  enCuH! 
et  appeler  la  défaveur  sur  ces  bénins  philanthropes  de  93. 

•  De  1792  à  1794,  il  a  existé  à  Meudon ,  près  Paris,  mm  TAmamn  m  n&i 
BUiiÀiNB.  Ecoutez  rhistorien  Montgaillard  : 

f  On  tannait  à  Meudon  la  peau  humaine,  et  il  est  sorti  de  cet  affreux  atrik 
I  des  peaux  parfaitement  préparées.  Les  bons  et  beaux  cadavres  des  suppllcii 
f  étaient  écorchés,  et  leur  peau  tannée  avec  un  soin  particulier.  La  peau  di 
c  hommes  avait  une  consistance  et  un  degré  de  bonté  supérieurs  à  la  peau  di 
«  cbamms;  celle  des  femmes  présentait  moins  de  solidité,  à  ndsoii  de  la  md 
«  lesse  des  tissus,  i 

(Montgaillard,  Histoire  de  France,  3*  édition,  tom.  7,  p.  64  en  note.) 

c  On  voit  par  cette  citation,  dont  nous  indiquons  rauteur,le  volume  et  la  pa^i 
que  nous  n'inventons  pas.  La  chose  n'a  d'ailleurs  rien  d'impossible,  s'il  est  un 
fois  admis  que  nos  terroristes  de  la  première  aient  aimé  assez  peu  les  aristoenll 
pour  les  peler  et  passer  leur  peau  tout  comme  celle  des  quadrupèdes,  cir  I 
science  nous  apprend  que  la  peau  humaine  se  prépare  exactement  par  le  nèa 
procédé  que  celle  des  animaux.  On  peut  lire,  à  cet  effet,  Tarticle  Pecn»  de  TEi 
cyclopédie,  qui  donne  tous  les  détails  désirables  sur  le  traitement  des  peso 
humaines,  et  leur  conversion  en  livres  patriotiques  par  La  méthode  de  1795. 

«  11  est  encore  certain  que  les  peaux  aristocratiques  ont  servi  à  confectionm 
d'autres  objets  que  des  reliures,  car  la  même  Encyclopédie  nous  apprend  qu'i 
chirurgien  de  Paris,  qui  porte  le  nom  et  est  probablement  l'aïeul  de  notre  câèbi 
romancier  socialiste,  Gt  présent  au  cabinet  du  roi  d'une  paire  de  panlouflei 
faites  avec  de  la  peau  humaine,  et  sortant  de  la  tannerie  de  Meudon. 

«Depuis  1793,  Tusage  des  peaux  humaines  a  totalement  disparu  de  l'industii 
française  ;  c'est  pourquoi  beaucoup  le  prenaient  pour  une  pure  fable,  avant  la  ë 
couverte  du  volume  de  la  Constitution  de  la  Republique  françoiseï  vendu  nagoii 
4  Paris. 


mes 
alla 
aux  cordonniers  en  particulier!...  i 


Vun  des  Propriétahrei-Gérantê,  CHARLES  DE  RIANCEY. 


Pahi^  Imp.  Baillt,  Divmr  et  Ckmip.i  place  Sorbonne,  s. 


àRDI  29  JANVIER  1890.  (N*  4942.) 


L'AMf  DE  LA  RELIGION. 


■ttres  dia  comte  Joseph  de  Maistre  sar  Fédncatioii 

publique  en  Russie. 

Les  journaux  démocratiques  et  sociaux  jettent  feu  et  flammes  au 
ùet  de  la  publication  faite  par  V Univers  de  plusieurs  lettres,  du 
lus  haut  intérêt,  écrites  par  le  comte  Joseph  de  Maistre  à  un  minis- 
srusse,  on  1810,  sur  riustruction  publique  dans  ce  pays.  Ces  fu- 
eurs  nctouueront  pas  les  lecteurs  de  Y  Ami  de  la  Beiigion,  lorsqu'ils 
mont  jeté  les  yeux  sur  quelques-unes  des  vigoureuses  pensées  ex- 
^imées  par  rilluctro  écrivaii]  dans  les  admirables  pages  que  VUni^ 
'm  public  depuis  quelquofî  jcurs  : 

—  «  Une  piidlanfie  iVuiua^éi)  ay^iil  ilétruit  tout  ce  qui  existait,  il  a  fallu  tout 
«ceostruire,  et  surtout  lu  ^raïul  édiice  de  l'éducalion  publique.  Or,  en  dépit  de 
Mlles  les  thooric's  niod<  r:ies,  le  bon  scas  i>t  rexm¥ienco  ont  ramené  la  loi  du 

—  «  Pourquoi  les  nations  les  plus  illustrrs  et  les  plus  anciennement  savantes 
tttont-ellos  accordées  t^  conllur  Téducalion  de  la  jeunesse  h  des  célibataires?  Oq 
fin  :  Ceft  l'influence  sticenfutale.  Rien  n'est  plus  faux  ;  car  partout  où  les  prô- 
«ssont  mariés,  ou  Ifur  a  refusé  cette  conHanc*\  Ce  n'est  donc  point  le  sacor- 
locesenl,  c'est  le  «^élibal  qui  Ta  déterminée;  et  c'est  une  double  démonstration 
llirpielle  il  n'y  a  rien  à  répondre. 

—  •  Si  Fon  ne  prend  pas  les  mesures  les  plus  sérieuses  pour  s'assurer  de  la 
■onfité  des  professeurs,  pour  exclure  les  mauyais  livres,  et  pour  rendre  impos* 
nble  dans  les  lycées  toute  communication  extérieure,  ces  maisons  no  tarderont 
pas  à  HvG  dilTiimées  dans  ropinlon,  connue  des  écoles  de  coiTuplion  et  de  mau- 
nk»  mœurs. 

—  «  Personne  n  ignoinî  de  quels  funestes  principes  les  novateurs  de  France 
et  d'Allemagne  ont  rempli  leurs  livres  de  politique  théorique.  On  ne  saurait  faire 
àt  pins  grande  imprudence  que  celle  de  remuer  ce  bourbier.  Q^i'on  laisse  au 
Buins  mûrir  l'homme  avant  de  Tinilier  à  ces  doctrines  qui  sont  dangeronses, 
même  lorsqn'elles  sont  exposées  par  des  hommes  sages.  » 

On  concevra  l'acilcincnt,  d'après  cela,  que  les  démocrates-socia- 
'isles  sonnent  la  charge  contre  «  le  célèbre  tbéocrate.  »  Pas  une  seule 
le  leurs  théories  favorites  dont  le  grand  écrivain  ne  démontre  l'i- 
>iaoité  ou  la  folie. 

H  y  a ,  au  surplus,  dans  les  lettres  publiées  par  YL'nivers  des  le- 
^m%  pour  tout  le  monde.  Voici  quelques  pensées  que  devraient  médi* 
1er  ceux  qui,  sur  la  (pieslioii  de  renseignement,  déclarent  que  toute 
Iransaction  est  une  œuvre  salanique  : 

i  Je  sais  fort  bien  que  les  meilleures  intentions  sont  trop  souvent  impuissantes 
;-t  quelles  doivent  se  plier  jusqu'à  un  certain  point  aux  préjugés  courants.  Mais 
il  faut  toujours  marquer  le  point  où  il  serait  bon  d'arriver.  L'homme  d'Etat  s'en 
approche  ensuite  autant  que  les  circonstajices  le  /u*  permettent. 

V Ami  de  /a  /feligion.  Tome  CXLV.  ^"fe 


C  *«o  ) 

— c  L'Eut  iK>iT  la  science  aux  BijyeU  qai  la  demandent,  mais  il  ne 
PEUT  la  donner  à  ceux  qui  ne  la  veulent  pas. 

—  «  Je  vous  présente  ces  observations  sans  prétention,  persuadé  q 
constances  s'opposent  aux  meilleures  vues,  et  que  l'homme  d'état  doi 

OIR  AVEC  ELLES.  I 

AlDsi  pensait  Joseph  de  Maistre.  Ce  grand  publiciste,  accu 
Tant  d'exagération,  avait  en  profond  mépris  les  logiciens  abs 
ne  veulent  pas  transiger  avec  les  circonstances.  Ses  lettres  a 
tre  de  l'instruction  publique  de  Russie  en  font  foi  ;  mais  i 
convaincre  encore  plus,  il  faut  feuilleter  le  li\TC  du  Pape  et 
sidérations  sur  la  France. 

Nous  venons  de  faire  connailre  en  quelques  lignes  les  idà 
mentales  du  comte  de  Haistre  sur  l'éducation  publique.  Qi 
soit  permis  maintenant  de  mettre  ici  en  regard  de  l'opinio 
lustre  écrivain  celle  de  deux  hommes  qui^  eux  aussi,  voys 
choses  avec  le  regard  du  génie. 

Dans  le  Testament  du  Cardinal  de  Richelieu,  il  y  a  un 
intitulé  :  des  Lettres,  où  la  question  de  renseignement  public 
tée  avec  une  admirable  élévation  de  pensées,  et  où  l'on  i 
non-seulement  le  principe  de  la  libre  concurrence  en  matiè 
seigncment,  mais  jusqu'à  l'idée  de  la  vocation  appropriée  à 
tionde  chacun.  Jamais  la  saine  politique  ne  parla  un  lang^ 
noble,  plus  ferme  et  plus  politique  : 

€  L'ignorance  que  je  vi2ns  do  représenter  être  quelques  fois  préju 
TBtat,  me  donne  lieu  de  parler  des  Lettres,  l'un  des  plus  grands  ornei 
Etats,  et  je  le  dois  faire  en  cet  endroit ,  puisque  leur  Empire  est  justen 
l'Eglise,  en  tant  que  toute  sorte  de  Vcrilez,  ont  un  naturel  rapport  à  la  ] 
des  Sacrez  Mystères  de  laquelle  la  Sapience  Eternelle  a  voulu,  que  l'Ort 
siastique  fût  le  Dépositaire. 

«  Comme  la  Connaissance  des  Lettres  est  tout-à-fait  nécessaire  en  u 
blique,  il  est  certain  qu'elles  ne  doivent  pas  être  indifféremment  em 
tout  le  Monde. 

«  Ainsi  qu'un  Corps  qui  auroit  des  Yeux  en  toutes  ses  Parties,  scro 
trueux:  de  même  un  Etat  le  seroit-il,  si  tous  ses  Sujets  étoicnl  Sçava 
verroit  aussi  peu  d'Obeyssance,  que  l*Orgueil  et  la  Présomption  y  ser 
dinaires. 

«  Le  Commerce  des  Lettres,  banniroit  absolument  celui  de  la  Mari 
qui  comble  les  Etats  de  Richesses,  ruineroit  rAgricuIture,  vrnye  Mère 
des  Peuples,  et  déserteroit  en  peu  de  temps  la  Pépinière  des  soldats,  q 
vent  plutôt  dans  la  Rudesse  de  Tlgnorance,  que  dans  la  Politesse  des  1^ 
Enfin  il  rempliroit  la  France  de  Chicaneurs,  plus  propres  à  ruiner  les 
Particulières,  et  à  troubler  le  Repos  Public,  qu'à  procurer  aucun  1 
EtaU. 

«  Si  les  Lettres  étoicnt  profanées  à  toutes  sortes  d'Esprits,  on  rerroit 
Gens  capables  de  former  des  doutes,  que  de  les  résoudre,  et  beaucoup 
pins  propres  à  s^opposer  aux  Véritez  qo'à  les  déffendre. 

<  C'est  en  cette  considération  que  les  Politiques  veulent ,  en  un  Etat 
glé,  pins  de  Maîtres  es  Arts  Mécaniques^  que  de  Maîtres  es  Arts  Libéra 
enseigner  les  Lettres. 


(  *H  ) 

>«  I*aî  aoatent  tû  pour  la  même  raison,  le  Cardinal  du  Perron  touhaitter  ar* 
demment  la  supression  d^une  partie  des  Collèges  de  ce  Royaume  :  Il  dé* 
ôroîten  faire  élablir  quatre  ou  cin((  Célèbres  dans  Paris,  et  deux  dans  chaque 
ViUo  Métropolitaine  des  Proniiccs. 

«  Il  ajoutoit  à  toutes  les  consi(*erations  que  j'ay  rapportées,  qu'il  étoit  impos- 
able qu*on  pût  trouver  en  cliaque  Siucle  assez  de  gens  Sravans,  pour  fournir 
le  fg«nde  multitude  de  CoUoges,  au  lieu  que  si  on  se  contentait  d'en  avoir  un 
vODDbre  modéré,  on  les  pourrait  remplir  de  dignes  Sujets,  qui  conserveroient  le 
fM  do  Temple  en  sa  Pureté,  et  qui  transmcttroient  par  succession  non  interron^ 
pufi,  les  Sciences  en  leur  perfection. 

I  n  me  semble  en  effet,  lors  que  je  considère  le  grand  nombre  de  Gens,  qui 
Uit  profession  d'enseigner  les  Lettres,  et  la  multitude  des  Enfans  qu  on  fait  in* 
ilnife,  que  je  vois  un  nombre  infini  de  Malades,  qui  n'ayant  autre  but  que  de 
hflira  de  TEau  pure  et  claire,  pour  leur  guérison,  sont  pressez  d'une  soif  si  deré- 
||éa,  que  recevant  indifîeremnient  toutes  celles  qui  leur  sont  présentées,  la  plus 
|1  floide  partie-en  boit  d'impure,  et  souvent  en  des  Vaisseaux  empoisonnez;  ce  qui 
ugnwnte  leur  soif  et  leur  mah  au  lieu  de  soulager  Tua  et  l'autre 

31  Quoique  ce  mal  soit  de  grande  conséquence,  le  remède  est  aisé,  puisqu'il!  ne 
ta  autre  chose  que  réduire  tous  les  Collèges  des  Villes,  qui  ne  sont  pas  Métro- 
folibuoeSy  à  deux  ou  trois  Classes  suffisantes  pour  tirer  la  Jeunesse  d'une  igno- 
,  nnee  grossière,  nuisible  à  ceux  mômes  qui  destinent  leur  vie  aux  Armes,  ou  qui 
iif  h  noient  employer  au  Traûc. 

3     c  Pu*  ce  moyen,  auparavant  que  des  Enfants  soient  déterminez  à  aucune  con* 
tt»,  deux  ou  trois  ans  feront  connoltre  la  portée  de  leurs  esprits  :  En  suite  de 
*  poî  les  Bons  qui  seront  envoyez  aux  grandes  Villes,  réussiront  d'autant  mieux» 
^  Vilb  auront  le  génie  plus  propre  aux  lettres,  et  qu'ils  seront  instruits  de  meil— 
.J  tonemain.. 

V;      (  Ayant  ainsi  pourvu  à  ce  mal  beaucoup  plus  grand  qu'il  ne  semble,  il  faut 
^'    ttcore  se  garantir  d'un  autre  auquel  la  France  tombcroitindub.lablcmeni,  si  luua 

.^'  tes  Collèges  qui  sont  établis,  éloient  en  une  même  main 

"*•  «  S  les  Universitcz  cnseignoiLMit  seules,  il  seroit  à  craindre  qu'elles  revinssent 
^,  iwc  le  temps,  à  l'ancien  Orgueil  qu'elles  ont  eu'  autrefois,  qui  pourroit  être  à 
V|    ravenir  aussi  préjudiciable,  qu'il  a  été  par  le  passé. 

•  Si  d'autre  part  Icg  Jésuites  n'avoient  point  de  Compagnons  en  l'Instruction 
,.  ^  la  jeunesse,  outre  qu'on  pourroit  appréhender  le  même  inconvénient,  on  au- 
^    roitde  plus  iuste  suiet  d'en  cruin  re  plusieurs  autres. 

«  Puisque  aussi  la  foiblessc  de  nôtre  condition  humaine  requiert  un  contre- 
;j  poids  en  toutes  choses,  et  que  c'est  le  fondement  de  la  Justice,  il  est  plus  raison- 
^  rtle  que  les  Universités  et  les  Jésuites  enseignent  à  l'cnvi,  afin  que  l'émulation 
J.  aignise  leur  vertu,  et  que  les  Sciences  soient  d'autant  plus  asseurées  dans  l'Etat^ 
l*  Çu'étants  déposées  entre  les  mains  des  Gardiens,  si  les  uns  viennent  à  perdre  un 
si  sacré  Depost,  il  se  trouve  chez  les  autres.  » 

M.  de  Bonald  a  aussi  écrit  sur  Y  éducation  cl  sur  V  instruction  des 
pages  excellentes  qu'il  faut  relire,  au  temps  où  nous  vivons  : 

«  L'éducation,  pour  le  pouple  comme  pour  un  homme,  est  une  tradition  héré- 
<liliire,  uniforme  et  jamais  interrompue  d'habitudes  et  de  sentiments.  Si  celle  Ira- 
<lition  s'arrête,  le  fil  de  l'éducation  se  rompt,  et  l'histoire  ne  nous  apprend  pas 
>'il  est  possible  qu'il  se  renoue.  Si  une  génération  cessait  tout  à  coup  de  parler, 
^oules  fes  générations  qui  suivraient  seraient  muettes  ;  ai  l'éduc^Vvow  t^Vn^^sqw^ 


éiaU  interrompue  chez  un  peuple,  seulement  penëint  >'ingtan8)  tmlB  «ne  uliefi 
serait  athée. 

<  Quand  Tétltication,  et  sortent  celle  de  Taxerople,  devient  vire  dm  Itf  1^ 
milles,  les  gouvernements  s*occupent  beaucoup  d^instraction  publique;  e*MlM 
qui  arrive  au  secours  de  la  nature  ;  c'est  la  médecine  qui  arrive  qnHÎi^  la  mé 
s>n  va. 

«  Si  réducation  contrariait  Tinstmction,  il  n^y  aurait  peut-être  pat  ëweâ^ 
raies  ;  mais  sans  Fcducation^  il  n'y  aunit  irunlôt  plus  même  de  sociéfai. 

a  £n  France,  depuis  la  fondation  de  ta  monarchie  jusqu'au  quinâène  siècliL 
rinslruclion  était  à  peu  près  exclusivement  religieuBe,  comme ré^Hcation. 

c  Depuis  le  quinzième  siècle  et  jusqu'au  commencement  du  siècle  dttnier,  Tn- 
struction,  sans  cesser  d'ôtre  religieusev  devint  en  môme  temps  profane  oa  Htà- 
raire  et  scientifique. 

a  An  commencement  du  dernier  siècio,  la  partie  littéraire  et  setentifi^eà 
l'inslruction  prit  insensiblement  le  dtsMus  sur  la  partie  religieuse  ;  et^  biâ(èi;à 
la*  faveur  des  livres  qui  se  multipliàrent,  rinstruction,  de  profane,  dnviat  fn» 
cieuse,  de  licencieuse,  irréligieuse,  et  contraria  ouvertement  réducateiw 

«  Cotte  instruction  irréligicnso  gagna  du  terndn  et  elle  prit.  ouventeaMii  1k 
rênes  de  renseignement,  après  la  destruction  des  grands  établiœeraenti  d'il 
tion  publique  qui,  pendant  trois  siède»,  avaient  aidé  puissamment  à  Vi  ' 
domestique* 

•  Depuis  cette  dernière  époque,  les  souvenirs  d'éducation 
au  fond  des  proinnces  et  dans  qnelqaes  fàmillesi,  ont  Intbé  avec  désavantagi  au- 
tre les  progrès  toujours  croissants  de  la  nouvelle  instruetîon,  et  la  société  M 
traînée  à  travers  cette  discordance  de  principes  jueqn'à  la  réivoluiioB^  ou  Fani 
pu  voir  tout  ce  que  la  génération  présente  avait  gagné  en  instruction  soientiBfit 
et  tout  ce  qu'elle  avait  perdu  en  éducation  morale,  c'est-à-dire  dliabltodesdl^ 
dre  et  de  sentiments  mêmes  d*1uimanit4  »• 

Qti'il  y  a  Toin  de  ces  pensées  si  nobles,  si  sages,  si  pratiquer  an 
déclamations  ampoulées  des  affreux  petits  rhéteurs  qui  procbmfflit; 
avec  M.  Crémieux,  que  c'est  rinstruelion  qui  moralise  Les  peuples! 

m 

Nous  avons  kr  avec  regret  dans  le  Corvespowktnt  kt  phrase  w- 
TdTfte  qite  l'Univers  a  reproduite  avec  empressement.  Il  s'agit  49 
prétendus  déchirements  de  TEpiscopat  : 

a  ïï  parait  certain  qqe  le  Souverain-Pontife  a  été  supplié  de  mettfe 
un  terme  à  ces  perplexités.  Va  mot  du  successeur  de  S.  Pierre  traneit' 
rait  la  difficulté;  mais  ce  mot  serar-t^il  officïellemenl prononcé t  IL  tf< 
permis  d'en  douleitji 

Ce  n'est  donc  phis  scnlemÊni  l'Univers  qui  met  en  eauae  le  Saîalf 
Siège,  qui  Tinterpelle^  qui  se  croit-  Le  dis)it  de  dire  au  Soavaajft" 


Pttaiiiè  ce  qu'il  devrait  fadra  !  Le  CoiTâspondant  reprochai  aussi  91C 
Saint-Siège  de  ne  pas  dice.  oifciellemmU  le  moi  q^i  doit  trancher  U 
difficulté  et  mettre  un  terme  aux  perplexités  non-seulement  des  ca- 
thoruiucs,  mais  de  ÏEpiscopatl 

£L  le  Correspondant  ^îpule  :  a  En  attendant^,  nous  avons  de  bornm 
raùtma  dApenser  que  le  SaùitrSi(^  a'atf  pas  satiifml  ^  BcqjeL  il 
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CTest  amsrqfeh-oB  se  plaint  de  ce  que  le  Saint' Siégts  nêparltpêê\  et 
q«*<»  attendant^  on  prétend  dire,  sans  craindre,  de  blessar  égcdor 
it  fe  respect  et  la  Térièê,  ce  ous  psssb  le  saint- siégë  I 

Est-il  possible,  est-il  permis,  est-il  tolérable  de  compromettre  ain* 
s,  dans  des  querelles  de  journaux,  TEpiscopal,  le  Saint-Siège^  L'E- 
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Depuis  quelques  jours,  VUnùiers  a  recours  à  de  nouveaux,  moyen? 
de  eaotfoversîe^. 

En  voici  un.  II  prend  des  pbrases,  des  paragraphes,  des  articles  en- 
tiers de  VAmi  de  la  Religion.  C'est  le  même  commencement,  c'est  la 
mémefln.  Seulement c'estr6^iii£;«rs qui  parle,  etaumilieu  de  ces  plira- 
m^  de  ces  paragraphes,  de  ces  articles ,  il  intercale  des  assertions 
gui  donnent  le  plus  étrange,  démenti  aux  faits  les  plus  précis  et  tes 
pfau  cettainSi^ 

Nous  ne  relèverions  pas  cette  espèce  de  j^u  qu'il  est  difficile  de 
quaUfler,  si  à  Tahri  de  formes  que  Ton  croit  plaisantes,  on  ne  se 
permettait  d'infirmer  ou  même  de  nier  ce  qui  ne  saurait  être  sérieu- 
sement révoque  en  doute. 

Quant  à  ce  procédé  et  à  bien  d'autres,  on  en  appréciera  la  con- 
Tenancc  et  la  gravité. 

Dnous  est  impossible  absolument  de  suivre  désormais  la  discus- 
itm  sur  le  Herrain  où  on  Ta  fiiit  descendre. 


Le  SKdi  donne  des  détails  très-intéressants  sur  les  progrès  de  la 
KWcription  ouverte  à  Toulouse  pour  la  propagation  des  discours 
prononcés  en  faveur  du  projet  de  loi  actuel  et  de  la  liberté  de  I^e»- 
s^nement. 

Le  discours  de  Mgr  de  Langre&  se  distribue  déjà.  Les  autres  dis- 
cours s'impriment  aussi.  Une  commissioa  est  formée  pour  décider 
de  remploi  des  fonds  et  des  moyens  à  prendre  pour  cette  excellente 
œuvre  de  propagande. 

Parmi  les  souscripteurs,  on  remarque,  aprè§  Mgr  TArchevêque  de 
Toalouse,  les  membres  les  plus  éminents  du  clergé  de  ce  diocèSQ. 

Qd  Ut  dans  YAlUancey  de  Nantes  : 

c  Un  journal  de  Nantes  a  publié,  avant-hier,  deux  lettres  qui  avaient- 
ymi  dans  V  Univers ^  lundi  dernier.  L'une  de  ces  lettres  est  adressée  à 
X.  de  !\lontaleinbert  :  nous  croyons  inutile  d'en  parler;  mais  Tantro  est 
àTadresee  de  Mgr  TEvéque  de  Langres,  elle  renferme  des  avis,,  des  leçons, 
une  sorte  d'injonctM)n  à  rEpiscopat  de  recourir  au  Saint-Siège,  ou  do 
•'abstenir  dans  la  question  de  TenseignemenC. 

«•Etonnés  et  profondément  affkgés  d'une  telle  âémonstration ,  noire 
yrauier  mouvement  a  été  un  act»  de  sowsûsmb  et  de  respectueuse  délé- 
leoce  eaveis  nos  supérievn  :  •  Qve  sommei^now,  i^^  àLonust  W%g^afe 
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a  des  leçons  de  prudence  et  de  réserve?  —  Si  novii  respectons  les  loîsdl 
«  la  hiérarchie  dans  Tordre  temporel,  combien  v  js  dans  Tordre  spiritnd 
«  et  divin  !  d  —  En  tenant  ce  langage  dans  notre  feuille  de  mardi,  non 
n^avions  pas  cru  devoir  mentionner  le  triste  incident  qui  y. donnait  lin; 
nous  ne  parlions  ni  de  la  lettre  blâmable  en  elle-même,  ni  du  joimil 
qui  donnait  un  dangereux  exemple,  après  avoir  plus  qu'aucun  anfn 
concouru  à  former,  en  France,  cette  armée  auxiliaire  dont  le  Concile  de* 
Paris  a  reconnu  les  services  et  rappelé  les  devoirs. 

«Mais  aujourd'hui,  quand  cette  publication  est  reproduite  dans  note 
ville,  notre  désaveu  doit  être  plus  explicite.  » 


On  nous  prie  de  publier  la  note  suivante  : 

«  Sur  la  foi  d'un  ecclésiastique  instruit  et  recommandableyMgrTE- 
vêque  de  Cliâlons  a  donne  son  approbation  à  quelques  ouvrages  po*  ■  .2 
bliés  par  la  soctéié  de  Saint-Victor,  mais  dont  il  n'a  personnelle-  ^ 
ment  jamais  lu  ime  seule  ligne  ^  des  plaintes  s' étant  élevées  à  cette  .; 
occasion^  on  en  fora  désormais  cesser  la  cause,  et  on  retranchera  on  y^ 
abus  regrettable.  » 


^4M 
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(  Correspondance  particulière  de  /'Ami  de  la  Religion.) 

Romont  (Suisse),  25  janvier  1850.  \^ 

J'ai  éprouvé  un  vif  sentiment  de  satisfaction  en  lisant  danÉ  un  ^ 
journal  français  la  lettre  qu'un  ami  des  droits  de  l'Eglise  vient  dV  ^ 
dresser  au  captif  de  Chillon,  notre  vénérable  prélat,  pour  lui  rein- 
cLT  Télat  déplorable  cl  désastreux  où  est  réduit  le  clergé  friboor- 
geois.  J'applaudis  aux  bonnes  intentions  et  aux  louables  efforls  da 
correspondant,  mais  (]u'il  me  soit  permis  de  dire  que  les  traits  de  8OO 
tableau  sont  bien  affaiblis,  et  qu'il  a  trop  contenu  son  indigna- 
tion. 

On  a  dit  que  vingt  ecclésiastiques  privés  de  leurs  bénéfices  ont  éic 
laissés  dans  un  abiolu  dénuement,  cela  est  vrai  et  je  le  proclame  de 
nouveau  à  la  face  de  l'Europe  ;   mais  on  n'a  pas  raconté  comment 
environ  deux  cents  prêtres  qui  occupent   encore  leurs  postes  avec 
honneur,  sont  dépouillés  de  tous  leurs  droits,  et  reçoivent  à  peine, 
sur  leurs  revenus,  de  quoi  subsister.  On  n'a  pas  dit  que  beaucoup  de 
ces  prêtres  ont   été  frappés  d'une  contribution  arbitraire  et  sacri- 
lège, et  que  tous  soumis  aux  nombreux  impôts  qui  viennent  d'être 
décrétés  doivent  partager  avec  l'Etat  les  oblations  des  fidèles.  On 
n'a  pas  dit  que  les  commissions  administratives  des  biens   ecclé^ 
siastiques,  sont  composées  de  membres  tarés,  dont  la  fortune  est  sus-' 
pecte,  et  que  sans  garantie  aucune,  ce»  messieurs  perçoivent  les  re- 
venus du  clergé,  libres  de  les  faire  parvenir  aux  intéressés  dans  le 
temps  et  selon  la  mesure  qui  leur  plaît.  On  n'a  pas  publié  assez  haut 
que  le  bon  peuple  de  la  campagne,  ce  peuple  qui  a  faim  de  la  parole 
évangélique,  qui  aime  sa  foi  et  les  ministres  de  sa  religion,  a  été 
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tiMr  à  tour  écrasé  sous  le  poids  d'une  occupatioo  ruineuse,  et  sons  la 
nasse  d'im^ts  multipliés,  et  que  par  conséquent  inhabile  à  com- 
bl^  le  déflcit  de  la  caisse  des  pauvres  ,  il  est  presque  dans  Timpos- 
ttbîlité  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  prêtres.  On  n'a  pas  dit  que, 
Â,  par  un  mouvement  spontané,  et  nonobstant  les  privations,  des 
pardssiens  se  sont  cotisés  pour  procurer  un  morceau  de  pain  que  VEr- 
tat  avait  soustrait  à  leur  pasteur  (M.  Gremaud^  desservant  à  Gruyè- 
res), cet  acte  a  été  afficlic  au  pilori  public  comme  une  mesure  odieu^ 
Me  au  gouvernement  et  attentatoire  à  la  constitution  et  aux  lois  {!!!!)  et 
que  par  suite  d*une  sentence  émanée  des  officines  de  la  chancellerie 
fribourgcoise,  ce  digne  ecclésiastique ,  coupable  d'avoir  accepté  l*o^ 
Nation  de  ses  ouailles,  a  été  arraché  au  troupeau  conûé  à  ses  soins  et 
relégué  loin  de  son  église.  On  n'a  pas  proclame  assez  haut  ni  avec 
assez  de  solennité,  la  fermeture  du  grand  séminaire  et  la  soustrac* 
tionde  ses  revenus.  Plus  d'école  cléricale;  la  source  du  sacerdoce 
tarie,  quarante  théologiens  dispersés,  les  uns  sur  la  terre  étrangère, 
le  plus  grand  nombre  sous  le  toit  domestique,  sans  ressource,  man- 
geant seuls,  appuyés  sur  une  Somme  de  Saint-Thomas,  le  pain  gros- 
sier qu'arosent  les  larmes  et  les  sueurs  de  leurs  parents  lalK)rieuxet 
affligés  I  !  1  Tel  est  le  tableau  que  nous  offre  aujourd'hui  le  clergé 
fribourgeois.   Tels  sont  les  faits  qu'il  faudrait  tracer  avec  éloquence 
et  réunir  en  un  seul  faisceau  \)out  émouvoir  tous  les  cœurs  et   les 
exciter  à  la  commisération.    Je  laisse  à  une  plume  plus  énergique 
que  la  mienne  le  soin  d'achever  une  peinture  dout  il  me  sutQt  d'avoir 
àquissé  les  traits  en  indiquant  les  lacunes  nombreuses  que  j'ai  re- 
marquées dans  la  lettre  qui  a  provoqué  cet  article.  Je  iluis  en  si- 
gnalant le  contraste  frappant  qne  présentent  de  nos  jours  le  peuple 
fraoçais  et  le  peuple  fribourgeois  mis  en  parallèle  :  le  premier,  au 
sein  de  la  liberté,  voit  les  chaînes  de  l'Eglise  se  briser  et  le  monopole 
universitaire  à  l'agonie  ;  le  second,  accablé  sous  le  joug  d'une  odieu- 
se tyrannie,  est  témoin  chaque  jour  des  efforts  nouveaux  qui  tendent 
à  lui  enlever  sa  foi,  ses  mœurs,  ses  franchises  et  ses  biens.  Je  rap- 
pellerai encore  ici  le  souvenir  des  sacrifices  qu'avant  une  cinquan- 
taine d'années,  les  bons  habitants  de  nos  campagnes  faisaient  pour 
améliorer  le  sort  des  prêtres  nombreux  qui  loin  de  leur  patrie  révo- 
lutionnaire fuyaient  le  fer  de  la  persécution.  D'ailleurs,  en  vertu  du 
grand  principe  de  la  solidarité  chrétienne,  le  catbolique  qui  dans 
une  région  lointaine  contribue  à  ûxer  la  croix  et  à  reculer  les  limi- 
tes du  royaume  céleste,  défend  sa  propre  cause  si  intimement  liée 
aux  intérêts  de  la  famille  universelle.' 

P.  A.  P..N. 


Nouvelles  Religieuses. 

ITALIE.  —  Rome.  —  Le  7  janvier,  les  PP.  de  la  Compagnie  de  Jésus  avaient 
roavert»  au  collège  romain,  les  cours  de  théologie  et  de  philosophie  :  le  48,  a  eu 
Heu  r ouverture  des  classes  de  belles-lettres  et  de  grammaire. 
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iêlc  des  mis&kmnaircs  avait  rcncootréà  Brest  des  obstacles  .^ui  laar  urttrriiîiMÉ 
les  succàs  obtenus  à  Toulon.  Nmis  sommas  lieureux  de  ironver  dam  rOeBoadi 
Brest  le  passage  suivant  qui  dément  oette  no&velie  : 

c  La  mission  se  continue  au  bagne  de  Brest  avec  autant  de  zèle  que  de  SBOpcL 

c  Lejmatin,  avant  la  sortie  pour  les  travaux,  deux  Pèros  missionnaires  îbi- 
troiserit,  exhortent,  consolent  les  condamnes  de  dliaquu  salle.  Des  entretiens  frt- 
qnents  avec  eux,  pendant  la  journée,  ouvrent  les  Ames  à  la  confiance  et  lesprt- 
parent  efficacement  à  Taveu  de  leurs  crimes. 

c  Le  soir,  une  instrnction  plus  solennelle  impressionne  nn  grand  nonbre  k 
oes  hommes  cboz  qui  tout  sentiment  n'est  pas  encore  éteint,  et  leur  «mobe  à» 
birracs,  tantôt  de  repentir^  tantèt  de  coofiance  et  d^ainour. 

c  Au  bagne  proprement  dit  ne  se  borne  pas  le  xèle  de  nos  ouvriers  évangtt- 
ques.  Les  condamnés  malades  les  voient  chaque  jour  à  luur  chevet,  leur  prodi- 
gudnt  avec  une  bonté  paternelle  les  soins  les  plus  touchants,  les  consolationade 
respcraucc. 

m  A  riiôpilal  de  lu  marine,  dans  une  salle  préparée  et  ornée  à  cette  fin,  se  rk- 
nissent  les  condamnés  inîirmicrs  pour  entendre  la  divine  parole  qu^un  mima- 
nairo  expérimenté  sait  si  bien  approprier  aux  besoins  de  chacun. 

c  11  n'est  pas  jusqu'au  pauvre  condamné  à  mort  qui  n^ait  ressenti  llieiMB 
mAuence  de  cette  mission  bénie  ;  vivement  touché  de  la  visite  du  Pore  LavigiKi 
qui  Ta  embrassé  avec  une  tendresse  miséricordieuse,  il  remercie  Dieu  de  Yw» 
laissé  vivre  jusqu'à  cette  entrevue  qui  Im  a  in^primé  un  nouveau  courage  poV 
monter  sur  l'échafaud. 

<(  Impossible  qu'une  œuvre  conduite  avec  autant  d'intelligence  et  de  dévoue- 
ment no  produise  bientôt  d'excellents  résultats.  Et  s'il  est  glorieux  pour  la  reli* 
gion  de  réhabiliter  ainsi  ce  qu'il  y  a  de  plus  dégradé  aux  yeux  du  inonde,  il  n'ef 
pas  moins  glorieux  pourelle  d'employer  à  ce  sublime  ministère  des  hommes  qui. 
comblés  souvent  des  dons  du  talent  et  de  ia  fortune,  pouvaient  vivre  tranquille 
et  contents  dans  les  jouissances  de  la  famille  et  de  Tamitié,  dans  les  joies  de  Tes 
prit,  mais-  qui  ne  l'ont  pas  voulu.  Ministres  du  Sauveur  Jésus,  soldats  de  lacrob 
pour  asseoir  plus  solidement  le  triomphe  de  leur  divin  Maître,  ils  s'épuisent  ^ 
veilles  et  de  fatigues,  ils  amassent  travaux  et  difficultés.  Que  le  ciel  les  eu  récon 
pense!  » 

:niocESE  DE  Nancv.  —  Mgr  ^tathoo  Nakar,  urchevAquc  au  Mont-Liban,  qui  pc 
court  les  contrées  ntholiques  de  l'Europe  pour  les  intéièts  de  son  Eglise,  s*t 
arrêté  pour  quelques  jours  à  Nancy,  dans  l'espérance  d'y  recueillir  de  fratenc 
les  aumônes. 

Ce  prélat,  dont  lu  vie  r^pelle  à  tant  de  titres  l'illustre  Apôtre  des  nations,  is! 
d'une  puissante  fanùlle  de  Jacol)ites,  créé  plus  tard  évAquc  héi*étiqne  de  Mo 
sot/l,  eut  le  bonheur  d'ouvrir  les  yeux  h  la  lumière  du  catholicisme,  au  inome 
même  où  il  persécntatt  le  plus  violemment,  &  Alcp,  les  enfants  fidMcs  de  V 
^m. 

Un  vénérable  misi^ionnaire  lazariste  avait  eu  rbonneur  de  cotte  difficile  co 
quête. 

Objet  dès-lors  de  la  hainode  leamciBDS  coreligionnaires,  lo  nouveau  Paul 
vit  surtout  en  butte  à  tous  lesiraUs  ^e  k  furaar  éè  ieur  patriarche.  Il  n'est  soi 
de  mauvais  traitements  que  ce  chef  de  secUûre?,  irrité  et  brutal^  ne  lui  ait  U 
sriUr  pom*  vaincre  sa  constance.  Seti^  dans  un  TItidc  cacliot,  battu  rudement 
pito^ieors  reprises,  couronné  de  sauvantes  .éiAne^  il  ne  mangua  au  géiiikei 


Jtektr  que  4oidl  mi  trois  lieves  de  pkift  et  4ertiiref  pour  uhteiiîr 
k  palme  des  loiity». 

Mab  Bien  néservaitauconresseur  de  la  foi  une  Bokiinelleet  fructueuse  luisaion: 
9  rappelait  à  de?enir  Tapôtre  des  Jacobites.  La  Providence  déjoua  donc  les  caU 
eals  io-pitoyables  du  patriarche;  les  clialnes  du  vase  d'élection  furent  tout  à  coup 
brisées  par  un  prodige  inattendu. 

Cest  alors  que  Mgr  Nakar  entra  cauragcouement  dans  la  carrière  de  Taposto- 
llt.  Eo  peu  d'apnées  plus  de  8,000  Jacobites  furent  le  fruit  de  son  zèle  et  de  ses 
prtdkations.  Il  obtint  encore  de  plus  brillantes  conquêtes  par  la  conversion  de 
piosieurs  évèques  de  ce  parti  de  Terreur. 

LWwe  de  Mgr  Nakar  prospérait  d'une  manièpe  rapide,  lorsque  les  dernières 
gmae  ai  fatales  aux  Maronites  vinrent  entraver  ses  succès  en  ruinant  la  position 
msis  ouailles  bien  aimées.  Ses  fervents  néophytes  se  virent  alors  pillés,  cliassés 
de  leurs  demeures,  cruellement  rançonnés  par  leurs  persécuteurs,  tandis  que 
leur  coura£;eux  évêqne,  dépouillé  de  tous  ses  biens,  tombait  à  son  tour  dans  le 
déoBement  le  plus  complet.  » 

forâre  enGn  ayant  été  rétabli  en  ce  malheureux  pays,  le  dévouement  s'en- 
ihuna^ilus  vif  que  jamais  au  cœur  de  Mgr  Nakar. 

Hais  à  la  vue  de  rinfortune  et  de  la  pauvreté  de  ses  ouailles,  n'ayant  plus 
Jrina  un  lieu  déoent  pour  y  célébrer  les  saints  mystères,  il  se  souvint  de  TOcci- 
4Mt«t4efia  foi,  et  de  son  inépuisable  charité. 

U  foîlà  donc  arrivé  parmi  ces  Francs  avec  toute  la  connance  qu^inspire  h  un 
^Atre  de  TOrient  la  persuasion  ferme  que  les  fils  des  Croisés  ne  renonceront  ja- 
Biis  à  en  être  les  sauveurs. 

Koublions  pas  que  le  Liban,  par  sa  situation  centrale,  par  la  forte  population 
qs'il  nourrit,  offre  un  poste  privilégié  dont  le  zèle  peut  se  déployer  sur  la  Pales- 
liie,  la  Syrie  et  sur  ces  plaines  de  Damas  qui  n'attendent  que  leur  retour  ù  l'uiâlé 
fm  œdevenir  les  plus  belles  et  les  plus  heureuses  contrées  de  l'univers. 

Dtocèse  de  MorLrçs.  —  On  lit  dans  TArf  en  province^  de  Moulins  : 
«  On  parle  beaucoup  du  sacre  prochain  de  M.  de  Drcux-Brczc,  évoque  nommé 
de  Moulins.  On  assure  qu'à  cette  occasion  les  chants  du  treizième  siècle,  enten- 
dis à  la  Sainte -Chapulle  de  Paris,  seront  reproduits;  mais  que,  de  plus,  les  vê- 
taeats épiscopaux  seioul  ompruulcs  à  la  même  époque.  Dès  lors  rien  ne  man- 
9iera  à  cette  belle  ccrémonic.  Espérons  que  l'arrivée  du  nouveau  prélat  dans  ce 
diooèse  sera  le  signal  d'une  régénérat'on  pour  tout  ce  qui  tient  h  l'arcl^éologie  re- 
Ugiense,  et  qn  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  dans  plusieurs  provinces,  la  musique  sa- 
crée ne  sera  pas  le  dernier  objet  sur  lequel  porterout  d'utiles  réformes  pour  la 
''smcner  à  la  simplicité  des  âges  de  foi.  » 


Séance  de  l'AMemblée. 

La  quoslion  de  la  yarde  mobile,  qui  a  si  loug-lemps  occupii  l'As- 
^ûiftldée,  est  rovenue  aujourd'hui,  «t  enQn  elle  est  traucliéc. 

Un  moment  on  a  pu  craindre  qu'un  amendement  de  M.  le  général 
Cavaignac,  renvoyé  à  la  commission,  n'ajournât  encore  la  solution 
^éAnitive.  Mais  la  commission  a  délibéré  sur-le-champ;  elle  a  ac- 
feplé  Vamendement,  et  l'Assemblée  l'ayant -voté,  a  adopté  Tensem- 
Uede  la  loi  par  533  Toix  contre  »t). 

raidaut  que  la  comnaission  examinait  la  propesiiian  additioimellc 
du  général  Cavaigoac,  TAnseRiblée  avait  atordé  la  loi  sur  les  coa- 
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venlioDS  entre  patrons  et  ouyriers  en  matière  de  tùsage  et  de  Mf- 
nage.  Celte  matière  n'a  qu'un  intérêt  tout-à-fait  spécial. 

H.  Sevaistre  a  attaqué  la  loi  comme  entachée  de  socialisroe.  U 
suite  de  la  discussion  a  été  renvoyée  à  demain. 

Rapport  général 

Présenté  par  M.  Thiers,  au  nom  de  la  commission  de  l'assistance  il 

de  la  prévoyance  publiques  (1). 

Nous  publions  aujourd'hui  une  grande  partie  du  rapport  de 
M.  Thicrs.  Quand  ce  document  remarquable  aura  passé  sous  les  yeu 
de  nos  lecteurs^  nous  traiterons  successivement  les  questions  qa'i 
soulève  : 

«  Messieurs,  tous  avez  choisi  dans  Totre  sein  une  commission  de  trente  mciiibfci,i 
laquelle  doivent  être  adressées  toutes  les  propositions  relatives  à  l'assistance  pobliqiffi 
soit  que  ces  propositions  naissent  de  votre  initiative,  soit  qu'elles  émanent  de  celk  4l 
gouvernement.  Votre  intention  a  été  de  ramener  à  un  centre  commun  tous  les  trraii 
qui  ont  pour  but  d'améliorer  la  condition  des  classes  ouvrières,  d'éviter  ainsi  les  eflbrii 
<livergents,  et  de  rattacher  à  un  ensemble  bien  conçu,  d'accord  dans  toutes  ses  piititfk 
les  institutions  de  bienfaisance  déjà  créées  ou  restant  à  créer.  Pénétrée  de  la  pCMii 
qui  avait  présidé  à  sa  formation,  la  commission,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  ai^ouidliii 
le  rapporteur,  a  voulu  d'abord  envisager  d'un  point  de  vue  général  Tœuvre  si  vaste  fis 
vous  lui  aviez  imposée.  Elle  a  cru  qu'elle  ne  remplirait  ni  votre  intention,  ni  sa  misiifi 
véritable,  si  elle  se  bornait  ù  examiner  isolément  telle  ou  telle  proposition  de  loi  quitai 
serait  renvoyée  ou  qui  naîtrait  dans  son  propre  sein,  et  qu'elle  devait  au  contraire  eu- 
miner  sous  tousses  rapports  l'importante  question  de  la  bienfaisance  publique,  redle^ 
cher  quels  étaient,  dans  une  société  chrétienne  et  civilisée,  les  moyens  vrais,  sériesi* 
durables,  et  non  chimériques,  de  venir  au  secours  des  classes  pauvres,  de  leur  iscililcr 
le  travail,  de  leur  alléger  la  souffrance,  de  réaliser  enfin  cette  fraternité  si  souvent  IB- 
noncéCy  mais  toujours  d'autant  moins  pratiquée  qu'elle  a  été  plus  fastueusement  H^ 
mise. 

«  La  tache  de  votre  commission,  ainsi  considérée,  s'agrandissait  singulièrement,  Bt 
avait  même  de  quoi  intimider  les  esprits  les  plus  hardis.  Toutefois,  en  présence  des  detoiit 
que  la  Constitution,  que  la  situation  du  pays,  que  votre|propre  humanité  vous  imposialy 
il  fallait  ne  reculer  devant  aucune  difficulté,  et  votre  commission,  prenant,  soit  danski 
créations  du  passé,  soit  dans  les  inventions  du  jour,  Tcxemple  des  diverses  manières  d'ai" 
der  le  travail,  de  diminuer  la  misère,  les  a  soumises  toutes  a  un  examen  préalabtei  d 
approfondi  quoique  préalable,  pour  choisir  entre  celles  qui  lui  paraîtraient  senséM^ 
fécondes  en  résultats,  conformes  aux  vrais  principes  sociaux,  compatibles  avec  le  boi 
état  des  finances,  et  celles  au  conlraire  qui  lui  sembleraient  chimériques,  ruinéussi» 
antisociales,  stériles  enfin,  parce  qu'elles  seraient  impraticables.  Cette  séparation  caii* 
le  vrai  et  le  faux,  le  possible  et  L'impossible,  exigeait,  outre  un  sentiment  d'humanilé 
très- sincère,  une  solide  connaissance  des  principes  sociaux,  et  votre  conunission  a  ett* 
ployé  tout  ce  qu'elle  avait  de  lumières,  consacré  tout  ce  qu'elle  pouvait  donner  d'aCtei* 
tion  a  remplir  sa  difficile  tâche.  Elle  a  passé  en  revue,  nous  osons  le  dire,  l'organisilil* 
sociale  tout  entière;  elle  a  parcouru  la  longue  et  douloureuse  chaîne  des  misères  btt* 
u^aincs  pour  chercher  les  moyens  légitimes  et  efficaces  de  secourir  le  peuple  et  d'iflié^ 
liorer  son  sort.  Elle  a  ainsi,  par  un  examen  général,  déclaré  quels  étaient,  à  ses  yeaif 

(i)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Piicatory,  Proa,  Savatier-LarochCy  Levr 
masseur,  de  Melun  (lUe-et-Vilaine),  de  Riancey,  de  Rémusat,  de  Lespinay,  de  Mctaft 
(Nord),  Cordier,  Corne,  Berryer,  Coquerel,  Lequîen,  Parisis,  Béchard,  Louvct,  de  Nesil* 
les-Moacliy,  de  MontebeHo,  Galiet,  Desèie,  GodcUe,  de  Montalembert,  Arago  (Emma- 
Tiuel),  Randol,  Bolfet,  Ancel,  Dnpin  (Charles),  de  Beamnont  (GusUve),  Thicrs. 
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■«yens  •dtniirihles  «t  ceux  qu'elle  ne  jugeait  pas  tels.  Elle  a  rangé  daus  les  moyens 
teiblesi  non-seulement  ceux  qu'elle  considérait  comme  incontestablement  bous  et 
kablei»  mais  ceux  mêmes  qui  n'étaient  que  spécieux,  pourTu  qu'ils  no  présentassent 
in  caractère  antisocial,  attentatoire  à  la  liberté,  a  la  propriété,  à  la  richesse  publique, 
fois  reconnus  bons  ou  seulement  spécieux,  elle  les  a  rcnToycs  à  des  sous-commis- 
s  pour  les  examiner  en  détail,  pour  en  proposer  l'amélioration,  s'ils  étaient  déjà  em- 
és  par  la  bienfaisance  humaine,  qui,  heureusement,  n'est  pas  d'hier,  ou  en  proposer 
réduction,  s'ils  n'avaient  pas  encore  été  mis  en  pratique.  Quant  à  ceux  qu'elle  a 
mitts  inadmissibles,  soit  qu'ils  fussent  innocemment  ou  astucieusement  chimériques, 
les  a  condamnés  d'une  manière  formelle,  comme  faux,  indignes  d'être  essayés  dans 
^ys  moral  et  libre.  Votre  conunission  a  ensuite  entrepris  l'œuvre  diflicilc  de  coor- 
ler  entre  eux,  de  ramener  à  un  ensemble  commun  les  moyens  qu'elle  considérait 
me  admissibles,  après  vous  eu  avoir  proposé,  soit  l'amélioration,  soit  l' introduction, 
1  qu'ils  seraient  anciens  ou  nouveaux.  C'est  à  quoi  elle  travaille  depuis  que  son  exa- 
géiiéral  est  achevé.  Mais  elle  a  pensé  que,  pendant  qu'elle  serait  livrée  avec  appli- 
net  patience  à  une  œuvre  de  détail,  nécessairement  longue,  elle  devait  ne  pas  vous 
îr  dans  l'ignorance  de  ses  travaux,  et  vous  faire  connaître  les  principes  qui  l'avaient 
éc,  l'ensemble  qu'elle  avait  conçu,  aGn  que  vous  pussiez  ou  Tencoura^cr  par  votre 
obation,  si  vous  partagez  sa  manière  de  voir,  ou  la  redresser,  si  elle  s'est  méprise 
nelques  points  seulement,  ou  l'arrétor  sur-le-champ,  si  vous  jugez  qu'elle  se  soit 
adement  trompée.  Cest  un  architecte  qui  vous  soumet  son  plan  avant  que  vous  en 
iiei  l'adoption.  Si  le  plan  est  bon,  il  faut  l'adopter  ;  s'il  n'est  que  défectueux  en 
foe  partie,  il  faut  le  rectilier;  il  faut  le  condamner  tout  à  fait  s'il  est  mauvais.  C'est 
igeraent,  Messieurs,  que  la  commission  m'a  chargé  de  venir  solliciter  auprès  de 
.  D'autres  rapporteurs  viendront  vous  soumettre  chaque  question  particulière  ;  je 
charge,  quant  à  moi,  de  vous  soumettre  la  question  générale.  C'est  ce  que  je  vais 
lar  de  faire  le  plus  bric\ement  qu'il  me  sera  possible. 

Principes  généraux. 

Pour  s'entendre,  il  importo,  dans  la  matière  qui  nous  occupe  comme  dans  toute 
e,  de  poser  quelques  principes  p:énéraux,  et  de  les  poser  solidement. 
Ce  qj'on  appelle  aujourd'hui  l'cissistance.  et  ce  que  dans  tous  les  temps  on  a  nommé 
eofaisance,  est  assurément  In  plus  belle,  la  plus  noble,  la  plus  attachante  des  ver- 
ant  de  l'homme  que  de  la  société.  De  même  que  l'individu  ne  saurait  trop  s'y  livrer, 
t  non  plus  ne  saurait  trop  la  pratiquer.  Mais  il  y  a  cette  dilTérencc  entre  l'un  et 
r»,  que  l'individu  agit  avec  ses  propres  deniers,  et  que  l'tilat,  au  contraire,  agit  avec 
eniers  de  tous,  avec  ceux  du  pauvre  comme  a^ec  ceux  du  riche,  et  que  si  pour 
ifidu  il  n'y  a  d'autre  conseil  à  suivre  que  celui  de  donner  le  plus  possible ,  pour 
l,au  contraire,  il  faut  recourir  aux  principes  de  la  justice  distribntive,  et  examiner 
n  donnant  aux  ikis,  il  ne  prend  pas  aux  autres;  si,  en  un  mot ,  il  ne  manque  pas 
lègles  d'une  bonne  et  équitable  administration.  Si  donc  il  n'y  a  d'antre  limite  h  po- 
la  bienfaisance  de  l'individu  que  son  propre  penchant  h  faire  le  bien,  pour  l'Etat 
I  des  limites  précises  à  tracer,  et  ces  limites  il  faut  les  chercher  dans  les  principes 
justice  et  de  la  raison.  Ce  sont  ceux  que  nous  allons  essayer  d'établir  ici. 
Le  principe  fondamental  de  toute  société,  c'est  que  chaque  homme  est  chargé  de 
roir  lui-même  ù  ses  besoins  et  ù  ceux  de  sa  famille,  par  ses  ressources  acquises  ou 
mises.  Sans  ce  principe,  toute  acti>ité  cesserait  dans  une  société  :  car  si  l'homme 
lit  compter  sur  un  autre  travail  que  le  sien  pour  subsister,  il  s'en  re|)oserait  volon- 
snr  autrui  des  soins  et  des  diflicultés  de  la  vie.  Dans  les  pays  où  des  couvents  trop 
ireux  multipliaient  l'auniône,  comme  autrefois  en  Espagne,  la  charité  exercée  sans 
înce  engendrait  la  mendicité.  Ce  sont  là  des  faits  certains,  hors  de  contestation  pour 
)mmes  éclairés. 

llependant  Dieu,  dans  le  plan  subUme  de  la  création,  a  mêlé  toutes  choses  sans  con- 
I,  et  avec  une  harmonie  qu'on  admire  toujours  davantage  quand  on  s'applique  à  y 
rer.  L'homme^  qu'il  a  doué  de  tant  de  facultés  physiques  et  morales,  qu'il  a  pourvu 
us  les  moyens  de  dominer  la  nature,  do  dompter  les  animaux  pour  ajonter  leur 
à  la  sienne,  de  traverser  les  mers  sur  des  mtchinet  coloiulct  quft  \e%  ^^tvV%  Tà\fc\ 
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ftoti  B'trrêtoiit,  Thmmie,  tel-èirepi  pirfÉll •^pw  W«,  ttt*«i,  Taaiéé4  «n 

r  IKra  a  mis  en  tailufiflileine  à  cOlc  de  la  fmpce,  la  malaÂîe  è  cdté  de  Uamté,  f> 

1  srant  rAge  -mftr,  la  irieillesse  après.  H  a  dMso  la  race  en  ôetn  wiea,  Vma  ItJÈÊK^ 

fort,  0t  Ta  comfttué  ée  telle  sorte  que  cet  Mne  n  puiauat  ert  quehiiieroh  le  pki 

An  animaiiT,  le  fklos  incapable  do  w  nourrir,  de  se  défendre,  d*cicitCer  «roc  tes  ] 

l  myens.  Mais  Dien  ne  l'a  pas  laissé  d6p«Rinai,  parée  que,  dans  certaines  circoi 

Il  T^a  rendu  malade -d  impotent.  Il  a,  en  cflbl,  lAacé  dans  son  ftme  des  qnallUH 

qui  lo  dédommagent  amplement  de  -ses  infirmités  physiques.  Il  a  placé  dans  «oa^ 

qmptfthic,  la  iKnitc,  la  bienfaisance,  pea  importe  le  nom  donné  à  cette  tefti 

dliarmante  qui,  à  l'aspect  de  son  semblable  on  sonfflrant,  ou  menacé,  on  hnpi 

porte  l^ommc  h  s'émomoir,  k  courir  à  son  serenrs,  soit  pour  lui  donner 'les  4 

qui  hii  manquent,  soit  pour  le  protéger  contre  une  violence,  soit  pour  étand 

sang  qui  coule.  Il  a  mis  ainsi  au  serrioc  de  Thonime,  à  défaut  de  ses  forces  par 

les,  les  forces  de  son  semblable,  par  le  moyen  d'un  sentiment  nquis,  lequel  ne  k 

met  pas  d'ôtrc  indlffcrcnt  à  la  vue  de  la  douleur,  de  la  défaillance  et  de  Toppre* 

moins  que  rh(»mmc  ne  soit  dépravé,  ce  qui  peut  arriver,  car  dans  son  iîme  1 

parce  qu'elle  est  libre,  la  vertu  peut  manquer,  ù  moins,  disons-nous,  qnc  ffaon 

soit  déprave,  il  est  toujours  suffisamment  affeclé  par  la  douleur  d'antmi  pour  et 

sistiblemcirt  porté  h  la  soulager,  de  manière  que  les  forces  qui  manquent  accidi 

mont  n  l'un  se  trouvent  dans  un  autre.  Dieu  donc,  en  donnant  à  l'espèce  boms 

1  infirmités  physiques,  lui  a  donné  des  qu>i1ilés  morales,  compensation  qui  fait  d 

1  mille  et  de  la  société  un  noble  et  touchant  échange  de  secours. 

1  «  Ainsi,  à  côté  de  la  misère,  condition  inévitable  de  l'homme  dans  le  plan 

i  des  choses,  se  trouve  placée  la  bienfaisance,  que  les  chrétiens  appcllenl  la  chari 

les  rédacteurs  de  notre  dernière  Constitution  appellent  rassistancc,  mais  qui,  «I 

que  nom  qu*on  la  qualifie,  est  la  plus  attrayante  des  vertus  dont  Dieu  uil  doté  fl 

et  si  méritoire  à  ses  yeux  que,  d'après  la  doctrine  chrétienne,  elle  peut  racheter 

grandes  fautes,  et  jusqu'à  l'absence  môme  de  la  foi.  11  semble  que,  pour  cette,  \ 

touchante.  Dieu  lui-nicnie  nit  senti  son  courroux  désarmé,  et  qu'en  sa  faveur  il  a 

tout  pardonner,  tout,  jusqu'au  malheur  de  ne  pas  le  connaître. 

«  Mais,  pour  qu'elle  soit  une  vertu,  il  faut  qu'elle  8!>il  volontaire,  sp<intauéc,  ul 

ù  sa  propre  impulsion,  qu'elle  tire  d*elle>mcnie  et  d'elle  seule  son  principe  d 

J  qu'elle  k  tire  uniquement  du  plaisir  qu'elle  éprouve  à  soulager  l'hounue  soufTr 

'..'i  malheureux  que  nous  ronconirons  sur  notre  chemin,  qui  louche  notre  cœur, 

}^  vue  nous  arrache  un  sacrifice,  n'n  cependant  pas  le  droit  de  ntms  forcer  à  le  se 

^  Ce  malheureux  est  un  ol^et  sacré;  dans  les  ingénieuses  paraboles  du  chrislû 

'■\  c'est  peut-être  un  ange  qui  s'est  caché  sous  Ja  forme  d'un  niulheureux  pour  met 

j  vertus  ù  l'épreuve  ;  mais,  s'il  voulait  nous  coutraimlre  ù  vo>iir  à  son  secours,  n 

;  ^!  tbrqucr  ce  que  nous  sommes  portés  à  lui  donner,  ce  ne  serait  plus  un  ôtre  sucré 

'  - 1  rait  un  malfaiteur. 

«  Tels  sont  les  principes  de  Li  bieufaisance  privée.  11  est  facile  d'en  déduire  les 

[  I  -,  ^      pes  de  h\  bienfaisance  publique.  Si  l'individu  a  des  vertus,  la  société  n'en  |>cut- 

avoir  i*  La  réponse,  siuvanl  nous,  n'est  pas  douteuse.  Il  ne  faut  pas  voir  dans  TJ 

■    .  ôtre  froid,  insensible,  sans  cœur.  -L'Etat,  c'est  la  manière  abstraite  et  politique  ( 

I  iiiil<ti*m*  In    nnfît\it     Cït^      In    •mttnn   fmil    AitlwtMA  a    ••ii   ««mit*   ikiiodt     nllA  nAiif    iivrkîn  «Ijm 
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fhirgéff  (kl  jmwoig,  «vac  ms  jBoutMBente'ûipffévus,  .aponfttnMt  déliette  :  il 
tOK  féttéBMKyiaiBKtaiit  des  olaveseiiliàres,  mHmnak  il  faut,  appliquer  la  bie»- 
iQU0Gti«B.6ti|iuiMMitc  de  touiy  c*est4-4ire  la  bienf^iiancc  de  la  fodété  eUe* 
wiitaniw  publûiue  ab  im  met,  telle  que  la  définit  la  Ckinstitation  de  1848. 
limfQpte  q«e  cette  vertu,  quand  elle  devient  de  .particulière  collective,  de  vérin 
rlii  publique,  conserve  son  caractère  de  vertu,  c'est -à-^lire  reste  volontaire, 
r^flibre  enOnde  faire  ou  de  ne  pas  faire,  car  autrement  elle  cesserait  d*ètreane 
r  devenir  une  contrainte,  et  une  contrainte  désastreuse.  6i,  en  cflbt,  une  claae 
u  lieu  de  recevoir,  pouvait  cxi{;er,  elle  prendrait  le  rôle  du  iqendiant,  qui  de~ 
)  Cusil  àia  main.  On  donnerait  occasion  à  la  plus  dangereuse  des  vtoloncea.  £t, 
B8  ejtpvinions  ces  réserves,  cp  n'est  pas  pour  contester  les  titres  du  malheur, 
)idir  à  son  égard  le  cœur  de  la  société,  pour  diminuer  en  elle  le  zèle  à  bien 
ir  relâcher  cotte  obligation  morale  de  soulager  tous  les  maux  qu'on  peut  son- 
t.;  c*est  pour  tixer  les  vrais  principes  des  cli<»ses.  et  pour  prévenir  les  consé- 
luicstes  de  doctrines  fausses  et  mal  raisonnées.  L*individu  qui  donne  lait  bien, 
4out  ce  qu'il  .peut  ;  s'il  va  même  ao-dclù,  il  est  l'imprudent  le  plus  touchant, 
gne  d'ùtve  aimé.  L'Etat,  de  même,  doit  donner,  donner  lout  ce  qu'il  peut  ; 
allait  uu-deLà,  s'il  donnait  plus  qu'il  ne  peut,  il  ne  serait  pas  ce  noble  impru- 
gne  d'être  aimé,  qui  donne  au-delù  de  ses  moyens,  pour  soulager  les  misères 
il  serait  coupable,  car  l'Etat  ne  peut  pas  être  imprudent;  il  serait  spoliateur, 
ne  donne  pas,  comme  l'individu,  son  propre  bien,  il  donne  le  bien  de  tons  ;  et, 
eus  rimpôt  il  entre  la  contribution  des  pauvres,  et  des  pauvres  plus  que  des 
cause  de  leur  nombre,  il  prendrait  ù  certains  pauvres  pour  donner  à  certains 
qui  serait  non -seulement  injuste,  mais  absurde  et  déraisonnable.  Ce  sont  par 
it  les  notions  de  justice  qui  doivent,  pour  éclairer  sn  conduite,  prendre  place 
!  drs  notions  de  bienfaisance. 

,  TEtat,  comme  l'individu,  doit  être  bienfaisant.  Mais,  comme  lui,  il  doit  Tétre 
,  c'est-à-dire  librement,  et  de  plus  il  doit  1  ctrc  prudemment.  Et,  nous  le  ré- 
!  n'est  pas  pour  lui  assurer  le  nu^yen  de  donner  moins  ou  rie  donner  peu,  que 
ns  ces  limites,  c'est  aliii  de  garder  la  fortune  publique,  qui  est  celle  des  pau- 
■e  plus  que  celle  des  riches,  c'est  alin  de  maintenir  l'obligation  du  travail  pour 
i  pru\enir  les  vices  de  l'oisiveté,  vices  qui  chez  la  mullitu^le  deviennent  faci- 
.ngcreux  et  même  atroces.  Mais,  l'Elut,  libre  et  prudent  dans  sa  bonté,  n'en 
loins  largement  bienfaisant.  De  même  que  l'Etat  tend  au  grand, au  beau,  par 
'  le  grand,  i»our  le  beau;  de  même  qu'il  élève  des  monuments  magnifîques 
1er  l'admiration  des  hommes,  qu'il  sucririo  le  sang  de  ses  soldats  pour  conser- 
ilion  Sun  renom  d'iu-roïsnio,  de  mémo  il  tendra  à  la  bienfaisance  pour  lui  con- 
itime  universelle.  U  voudra  que  nos  cités  ne  soient  pas  des  repaires  de  misères 
is;  il  ti'attachcrd  ù  diminuer  la  somme  des  soulTrouces  por  l'amour  du  bien, 
'a  dans  son  cœur  l'amour  du  beau  et  du  grand.  H  sera  aussi  lier  d'épargner 
•gers  le  spectacle  do  mendiants  mourant  de  faim,  que  jaloux  de  leur  montrer 
monts  d'art  ou  de  gloire,  la  colonne  de  la  place  Vendôme  aussi  bien  que  l'hô- 
alides.  L'Etat,  on  uu  mot,  sera  un  honnête  homme,  agissant  par  les  impulsions 
lisent  l'htMinète  homme,  l'amour  du  bien  et  du  beau,  et  en  étant  un  honnête 
l  sera  ans?!  un  lioinine  jusli*  cl  sa^o. 

sont  ù  noire  avis  loi<  seuls  principes  \rais  en  fuit  d'assistance.  Nous  reconnais- 
duit  y  avoir  une  bienfaisance  publique,  comme  il  y  a  une  bieuiaisance  privée: 
st  pot»  trop  des  dun\  pour  soulai^er  la  misère,  tant  particulière  que  générale, 
iévitablemcut  dans  luule société  même  rinlieet  civilisée;  seulement  cesdcui 
ces  doivent  avoir  leurs  caractères  di\ers,  divers  comnuî  le  sont  les  devoirs  de 
es  indi\idus.  On  dispute  quelquefois  sur  les  avantages  particuliers  de  la  cha- 
duelle,  de  la  charité  religieuse,  de  la  charité  publique.  Les  nus  disant  :  Laisseï 
tir  de  l'homme  ;  ne  vous  mêlez  pas  de  ses  plaisirs  les  plusipurs,  les  plus  déli» 
qu'il  goûte  dons  l'exercice  de  la  bienfaisance.  Laissei-le  ù  cet  égard  se  latis* 
ne  il  l'eutend.  Si  vous  vous  mêlez  du  bien  qu'il  fait,  vous  l'arrêterez,  cor  il 
de  plus  intime,  rien  eu  quoi  l'homme  anne  moins  à  être  gêné.  C'est  un 
on  Arrête  ai  on  veut  en  régler  d'abondaacc.  Lainei  encore ,  ^^mAc^V*^ , Vamr' 
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tùt  agir  la  religion  dani  la  ferfeur  de  loa  lèle,  dans  la  profondear  de  mt  Tues.  Tert 
bien  dont  tous  iroudrei  voiu  môlcr  sera  comme  ces  fleurs,  ces  fruits,  qui  n'airifeat  ri 
h  éclorc  ni  à  mûrir  dès  qii*on  y  a  touché.  —  Les  partisans  de  la  iHenfaisance  par  riU 
disent  au  contraire  :  L'individu  isolé  ne  peut  rien  ou  presque  rieo  ;  il  fait  mal,  et  CÊftl/^ 
cieusement  ;  il  fait  ou  ne  fait  pas  ;  il  fait  quand  il  ne  faudrait  pas,  il  ne  Ikit  pu  qoudl 
faudrait.  En  tout  cas  il  ne  fait  jamais  assez.  La  religion  peut  beaucoup,  mais  elle  a  M 
exigences,  son  but,  qui  différent  quelquefois  de  ceux  de  l'Etat.  Enfin  elle  aussi,  mèflie  m 
voulant  tout  le  bien  nécessaire,  ne  le  peut  pas.  L'Etat  seul  peut  tout  et  veut  tout  8ai 
il  doit  accomplir,  le  bien . 

«Quoique  ces  deux  doctrines  extrêmes  soient  Tune  et  l'autre  exagérées  nous  n'en  a- 
vons  pas  une  plus  folle  ni  plus  périlleuse  que   celle  qui  voudrait  que  TEtat  fit  tfNrt,<l  j 
s*al(ribuàt  :\  lui  seul,  pour  n*en  pas  jouir  du  reste,  le  plus  pur  et  le  plus  noble  pliiardl  i 
l'Ame  humaine.  Le  bien  le  mieux  fait,  parce  qu'il  l'est  avec  le  plus  d'â-propos,  est  en*  I 
lui  que  pratique  l'individu  inspiré  par  la  religion  ou  par  son  conir.  Laisses  la  misère  tM^  j 
cher  ceux  qu'elle  reucontre,  et  s'attirer  le  soulagement  dont  elle  a  immcdiatemenl  lit 
soin,  en  procurant  à  celui  qui  donne  la  glus  douce  des  jouissances.  Votre  coup-d*ti 
général,  qui  embrasse  le  tout,  en  faisant  qur  l(|ucfoi$  du  bien  au  tout,  laisserait  périr 
sans  pain,  sans  fi'u,  sans  vèlenicnl,  beaucoup  d'individus,  que  d'autres  individus  cédiBt 
à  une  douce  et  hounètc  émotion  soulagent  au  moment  on  ils  les  rencontrent.  LaisMtk 
religion,  asccses  touchantes  prédications,  faire  sortir  de  la  bonté,  de  Tamour  de  Ditii 
du  repentir  mûm:',  dos  dons  almndants  pour  le  pauvre.  Ne  gènes  aucun  bien,  n'cnv- 
rètcz  aucun.  I^iî^sez  la  bicafaisince  des  individus,  de  la  religion,  s'étendre  en  tous 
comme  une  furet  vierge  de  laquelle  il  ne  faut  pas  retrancher  une  seule  branche, 
le  riche  oisif  qui  cherche  une  noble  occupation,  l'homme  pieux  qui  croit  servir  Diti^ 
l'homme  autrefois  jeune  et  qui  ne  l'est  plus,  la  femme  autrefois  belle  et  qui  a  emiéè 
l'être,  celui  qui  a  failli,  et  qui  dans  le  secret  de  son  cœur  offre  à  la  justice  suprême  ■ 
moyen  de  rédemption,  laissez-les  tous  à  leur  manière,  suivant  leur  penchant,  ic  crétf 
ou  des  jouissances,  on  des  dédommagements,  ou  des  consolations,  ou  des  mérites  mt  i 
yeux  de  Dieu,  et  tous  faire  ainsi  le  bien  par  les  motifs  qui  leur  sont  propres.  Et  prii 
après  les  a\oir  laissés  faire,  vous  Etat,  vous  Gouvernement,  regardez  là  où  la  bieiveB- 
lance  privée  n'aura  point  passé,  là  où  elle  aura  été  insuflisante,  et  chargez-vous  du  kili 
qui  n'aura  point  été  accompli.  Prenez  pour  vous  la  tâche  négligt  e  ou  inachevée.  RivaB* 
sez,  soit  ;  mais  ne  vuus  jalousez  pas,  ne  vous  contrariez  pas.  Tous  ensemble,  cœurs  bicf- 
faisants,  cœurs  pieux,  cœurs  repentants,  tous,  individus.  Eglise,  Etat,  quand  vonsasM 
réuni  vos  moyens,  mousserez  à  peine  suffisants,  non  pas  pour  supprimer  la  misère  (pft* 
messe  mensongère  adressée  à  l'anarchie)  mais  pour  la  diminuer,  la  diminuer  à  ce  poiit 
que  la  société  n'ait  pas  à  rougir  d'elle-même. 

«  Il  ne  faut  donc  pas  disputer  sur  le  mérite  de  chaque  bienfaisance.  Celle  qui  sort  4l 
cœur  de  l'individu  est  charmante.  Celle  que  la  religion  inspire  est  efficace  et  véaéia- 
ble.  Celle  de  l'Llat  sera  puissante  et  éclairée.  Qu'elles  s'étalent  toutes  devant  Dieu  il 
devant  le  genre  humain,  non  pour  se  gêner  ou  se  supplanter,  mais  pour  se  complétlTi 
car  une  seule  supprimée  ferait  faute  au  malheur,  et  elle  ne  serait  pas  remplacée  ptf 
celle  qui  se  serait  ihittée  de  tout  accomplir.  Ne  retranchons  rien,  encore  un  coup,  dek 
bienfaisance  de  tous  et  de  chacun  ;  c'est  là  qu'il  ne  peut  y  avoir  ni  double  emploif  il 
superflu. 

«  Ainsi  il  faut  une  bienfaisance  publique,  complément  de  la  bienfaisance  privée  M 
religieuse,  agissant  là  où  il  reste  du  bien  à  accomplir,  songeantà  tout  ce  qui  n'a  paiMi 
fait,  pansant  les  plaies  qui  sont  restées  saignantes,  et  joignant  aux  vues  iudividudliii 
qui  peuvent  être  bornées,  les  vues  d'ensemble,  qui  embrassent  tout  parce  qu'elles  •* 
préfèrent  rien,  et  que  leur  sollicitude  pour  les  maux  de  l'humanilé  est  égale. 

«  Ces  principes  poeés,  examinons  ce  que  la  bienfaisance  des  siècles  a  laisse  à  faire  l* 
temps  présent,  soit  pour  améliorer,  étendre,  perfectionner  ce  qui  existe,  soit  pour  ialf* 
duire  dans  nos  institutions  ce  qui  aurait  été  oublié,  négligé,  ou  point  imaginé  encei** 
L'époque  où  nous  vivons  s'est  éprise  de  l'idée  d'améliorer  le  sort  du  peuple,  et  cetto  Méi 
bien  que  souvent  un  prétexte  dont  les  factiona  ont  fait  un  usage  perfide,  n'en  est  ^ 
moine  une  noble  pensée,  qu'il  faut  s'efforcer  de  réaliser,  dans  ce  qu'elle  a  de  einoère,^ 
vraiment  humain^  et  surtout  de  vraiment  pratkable.  Heureusement  pour  rhumanU^ 
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•il  malheureusement  pour  notre  orgueil,  entre  toutes  les  créations  imaginables,  les 
IH importantes  ont  devancé  Tâge  présent,  et  s*il  reste  beaucoup  i  perfectionner,  beau- 
Mip  à  étendre,  il  reste  peu  à  inventer.  Entre  les  propositions  vraiment  nouvelles,  en 
feit  il  y  en  a  peu  de  compatibles  avec  le  respect  de  la  propriété,  de  la  liberté  indivi- 
■éUet  de  la  fortune  publ  que.  Parmi  celles  qui  n'altentcnt  à  aucun  de  ces  olûcls  sa- 
rét,  il  y  a  beaucoup  de  conceptions  chimériques  et  impraticables,  et  quand  on  a  lon- 
•HBent,  sérieusement  examiné  la  plupart  des  inventions  du  temps  actuel,  on  recon- 
lalk  que,  s*il  est  possible  d'organiser  mieux,  d*élendre  sur  une  échelle  plus  vaste,  les 
Myens  de  bienfaisance  anciennement  pratiqués,  il  en  est  peu  de  nouveaux  à  employer, 
i  M  vent  toutefois  se  renfermer  dans  les  limites  du  bon  sens.  Quand  nous  disons  qu'il  y 
s  apeo  de  nouveaux,  nous  n'entendons  pas  dire  qu*il  n*y  en  ait  point  du  tout,  et  nous 
iMseffbrccrons  même  de  vous  en  proposer  quelques-uns  ;  mais  nous  disons  qu'il  y  en  a 
ie«t  et  cela  se  conçoit,  quand  on  songe  à  tous  les  établissements  que  l'humanité  et  la 
«ligion  ont  créés  depuis  des  siècles.  Ce  n'est  pas  d'aujounl'bui,  heureusement,  que 
"hMome  aime  Thomme  ;  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'il  y  a  des  cœurs  pour  lesquels  lo 
Msligenient  du  pauvre  est  une  noble  occupation,  une  consolation  touchante,  une  prière 

«Cest  en  parcourant  la  suite  des  institutions  etistant  <lcpuis  des  siècles,  ou  do;>uis 
IMiqaes  années  seulement,  que  nous  avons  pu  nous  convaincre  à  quel  point  celte  so- 
:iélé,  tant  calomniée,  avait  été  persévérante,  ingénieuse,  inventive,  dans  sa  bienfai- 
MBce,  et  combien  peu  de  choses  elle  avait  laissé  H  inventer  à  ses  détracteurs  de  l'âga 
présent.  Elle  a  sans  doute  beaucoup  laissé  à  perfectionner  et  à  développer,  car  on  ne 
pwfcetioane  pas  le  jour  même  où  l'on  crée,  car  on  ne  peut  pas  proportionner  à  Tcten- 
dw  toujours  croissante  d'une  société  dos  créations  qui  datent  souvent  de  son  origine. 
Mail  elle  a  peu  laissé  ù  créer,  car  lorsque  depuis  des  siècles  on  pense  ù  un  objet,  on 
Uae  peu  de  nouveautés  ù  ceux  qui  viennent  après  soi  ;  et  s'il  était  d'ailleurs  des  choses 
lUqueKes  les  âges  antérieurs  n'eussent  pas  songé,  on  s'est  hâté  d'y  i)enser  et  de  les  es- 
sa|cr  depuis  trente  années,  c'est-à-dire  depuis  que  la  discussion  publique  des  intérêts 
ffteéranx  a  contribué  ù  diriger  l'attention  des  esprits  vejs  le  sort  des  classes  populaires. 
Oairrivc  donc  tard  aujourd'hui,  non  pis  pour  bien  faire,  ce  qui  est  toujours  possible» 
■Mil  on  arrive  tard  pour  créer.  Qu'importe  au  surplus,  si  on  fait  le  bien,  que  la  manière 
dele  faire  soit  ancienne  ou  nouvelle!  Cependant,  pour  s'entendre  sur  ce  sujer,  il  faut 
sortir  des  généralités  et  mtror  d.in<  Ténumération  des  moyens  ou  anciennement  prati- 
fthf  on  nouvellement  proposés  de  soulager  les  snufTrances  populaires,  et  dans  l'dppré- 
Mon  des  uns  et  des  autres.  Pour  ne  pas  nous  égarer  dans  cette  énumération,  nous 
tvons  cru  devoir  nous  tracer  un  ordre,  et  nous  avons  ju{çc  n'en  pouvoir  pas  suivre  un 
■eilleur  que  celui  des  dix  ers  ni;es  de  l'homme,  de  sa  naissance  ù  sa  mort.  C'est  en  effet 
^lai,  de  ses  misères  iiiiinies  qu'il  s'agit;  ces  misères  changent  suivant  ses  âges;  les 
Moyens  de  les  soulager  doivent  changer  également.  Il  y  a  les  malheurs  de  l'enfaure,  de 
rtdolescence,  de  Vh'^c  mur,  de  la  vieillesse.  Nous  avons  commencé  par  nous  demander 
fienes  sont  les  infirmités  de  l'enfance  et  de  l'adoleseeiice,  leurs  l>esoins,  les  moyens  d'y 
poiTToir,  anciennement  on  récemment  imaginés  et  ceux  qu'une  philantiiropie  sincère, 
(àolueà  aller  jusqu'à  la  dernière  limite  du  possible,  sans  toutefois  la  dépasser,  pouvait 
«iployer.  Nous  a\ons  recherché  pour  l'âge  miir,  afflii^é  de  moins  d'infirmités,  mais  non 
•oins  travaillé  de  iHîsoins,  quels  pou\ aient  être  les  moyens  ou  de  soulager  ses  maladies 
imprévues,  ou  <le  mettre  à  sa  disposition  les  instrunioiits  du  travail,  et  de  le  tirer  de  la 
srijèfc  par  l'emploi  utile  i\v  ses  foires,  en  distinjrM.mt  toujours  les  moyens  anciens  ou 
■««neaux,  et  prononçant  toiijours  entre  les  bons  et  les  mauvais.  Enfin  de  l'âge  mi^r  pas- 
^ni  à  la  vieillesse,  et,  après  quelqties  années  à  peine  de  validité,  retrouvant  encore 
ÏVmme  infirme,  nous  avons  recherché  comment  on  pouvait  s'y  prendre  pour  soulager 
H  dernière  débilité,  et  surtout  pour  lui  assurer,  par  des  réserves  faites  à  propos,  le 
■•yen  de  sostenter  sa  vieillesse  avec  les  produits  de  son  Age  mûr.  Ce  cercle  parcouru, 
*oas  nous  sommes  môme  occupés  de  sa  mort  et  du  soin  d'assurer  les  derniers  devoirs 
»«  panvre  aussi  bien  qu'au  riche,  dans  ce  jour  de  la  véritable  et  infaillible  égalité. 
■  Cest  en  parcourant  avec  nous  ce  triste  et  laborieux  cercle  de  la  vie  humaine,  qnc 
«s  pourrez  vous  faire  une  idée  de  cet  immense  sujet,  être  justes  envers  l'ancienue  so- 
ciété, et  mesurer  avec  exactitude  ce  que  la  nouvelle  doit  oser,  es^èrwr  eV  \cxvVw. 


(m) 

«  Hlimi'dlHfleronr  dtmc  ce  traraiV  en-  thm  partiel  r 

«  f*  L*èiiflnice  et  l'adolescence, 

»  %*•  L'igfe  mûr, 

«  9»  Eff  Tieiliesse.  {La  suite  à  vn  prochain  ma 

TthBLOBSfïtBt  révoItttioiiiHUDro'. 

-  Des  difficultés  se  sont  élevées^  au  sujet  de  la  publijcatioa  du  jeun 
jeté  par  M.  Ledru-Rolfin,.  entre  ce  dernier  et  ses  éditeurs.  Par  m 
nouvelles  conventions,  on  doit  apporter  une  grande  modification  « 
GAnstituiLon  organLf[u«  du  journal»  q^i  sera  placé  80u&  le  patronage 
Mazziju.*  et  Kossutib,  Le  premier  BU2néix>-epécimen  ocmtieBdra  l 
d'alliance  entre  les  trois  chefe  révolutionnaires .  et  un  article  spé 
cliacan  d'eux.  Ce  numéro  sera  répandu  à  profusion ,  non-seulen] 
France,  mais  en  Suisse,  en  Allemagae,.  en  Italie. 

La  question  financièse  est  complètement  bouleversée  par  les  pcef 
gigantesques  qu'on  doit  donner  à  cette  entreprise.  Il  est  vrai  qu' 
emmencer  par  la  France  d'abord,  la  Suisse  et  les  bords  du  RI 
reste,  ne  viendra  qu'en  cas  de  grand  succès  et  de  demandes  muUip 
la  part  des  menesjiirs  démoeiates.. 

On  assure  que,  pour  fiiciliter  la  Bouvdle  combinaison,  Maaini 
biter  Londres  très-prochainement.  Dans  tous  les  cas,  il  n'en  se 
moins  l'un  des  trois  collaborateurs  et  fondateurs  permanents  du  j 
Ainsi  qu'il  en  a  été  gestion  dans  l'origine,  la  partie  sec(»idaii«  d 
dwtion  sera  toujours  confiée  à  M.  Ribeyrotles. 

On  espère  publier  le  premier  numéro  en  février,  avant  lira  élect 

Nous  avons  reçu,  co  soir,  une  lettre  de  IL  le  comte  Alexis  di 
Priest,  au  si^et  de  l'article  de  M.  de  Goursoo,  intitulé  :  Une 
tmn  À  r  Académie  française. 

Nous  publierons  demain  cette  lettre  avec  la  réponse  qu'elle 


ASSElUtI.EE  LÉGISJL4TIVK. 

Séance  du  9è  janvier.  ^  pttsiDfiNCE  de  m.  dakij,  vicK-paÉsiDK 

.* 

v.  GaxKAUiiT  faU  un  rapfort  «r  radmisBiaii'  dit  M..  F»««Bid,  représa 
€k0d. 

Lei  éIcctUmfl  sont  régulières. 

M.  Paifaoë  eslfadiiiift 

L'erdtv  dm  jtmr  appelle  la  disnanon  eu.*  proiflÉ-  dv  ki  rtbtit  à  k  genii'  moM 

Wk.  &■  9màaamxT.  J«  d«ii  d'abord  ouMOter  f  AannMéa  wmr  l'nmiiiin 

V^i'Hihlife  prononce  l^irfenca» 

».  GUàVr  combat  b  proijet.  Uns  fimli  pMqw  ta wpwhiiii  cnhâa ^ae  PlriilB 
fvda  niBliii»  a  été  écril»  a«ec  mm  saBg',tÉi|w,.daM  ée»  priinftimalàaM  rffc 


A • JM.    ■. X^^m^ •    «£ »    .  ■    ...  -*i  ■  .1     Xâ..^*.      !U 
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ORET.  li  s*agit,  noAàe  payer  «àe  dette,  sftMdlteiirer  me  indemnité  à  la  gard® 

millIAe  paHe  à  la  discuMioa  des  artidBSi 

*  i«'.  Le  tsnifs  fmsaé  dans  la  garde  mobile  de  Paria  sera  compté  conmt  aanice 

I  aux  officiera,  sous- officiers,  caporaux  et  soldats  de  ce  «orps. 

1. 14  de  la  loi  du  14  avril  1832,  qui  admet  les  militaires  de  Tarmée  à  concourir 

écoles  militaires  jusqu'à  25  ans,  sera  applicable,  en  1850'et  t85î,  aux  officiers, 

cierS)  caporaux  et  soldats  de  la  garde  mobile  en  activité  de  aerfica  aai«'  déèem- 

kn  — Adopté. 

AmBA»  propose  un  amendement  qui-  est  rejeté. 

.  2.  La  solde  du  grade,  sans  accessoires,  est  allouée,  pendant  les  mois  de  té" 

ars  et  avril  1850,  à  titre  d'indemnité  de  licenciement,  aux  officiers,  sous-offi- 

iporauv,  tambours,  clairons  et  gardes  des  arr  bataillons  de  la  gardé  mobile 

I  entfertn  du  déoret  du  12  décembre  1849- et  derkklordii  VfànmàBMtmàm  »^ 

I  jraiawBOiT.  M.  le  général CaTaignac  adépoté  Tartide  additionnel  smvajH.: 
dtipositions  précédentes  sont  applicables  au&  officiers  de  la  garde  diubile  911 
nia  en  nonacLlvité  par  suppression  d'empfatû  » 

;  «ÉNJÈRAL.CAVAiG?KA.c  rappelle  que  lors  de  U  première  réduction  de  ht  gparde 
tous  les  officiers  de  ce  corps  furent  soumis  à  une  sorte  d*inspection  géiié- 
mit  le  gouvernement  à  même  d'apprécier  les  mérites  de  ceux  qui  furent  con- 

■dément  du  général  Cairaignae  est  pris  en  considération  et  ven^oyé  àbiiowv- 


db  S  et  dernier  du  projet  est 

iMft  longue  discussion  s'engage  ensuite  sur  le  protiet  de  loi  relatif  aux  moxAB» 

ater  les. conventions  entre  patrons  et  ouvriers- en  matière  de  tissage  et  de  bo- 

rAiSTRE.  Le  gouvernement  avait  présenté  un  projet  très-simple  ;  la  commis- 
présente  un  très-compliqué,  pour  fkire  parler  d'elle  en  France  et  en  Europe  t 
Et  voilà  tout  sens  dessus  dessous  dans  notre  industrie  ! 

Bur  tkiU  appel ,  dans  l'intérêt  de  son  système,  à  l'opinion  des  repréfentaatf  de 
aone  et  db  Lyon. 

sablée  intorrampt  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  bobinage  pour  ^ntcadw 
rt  sur  l'amendement  déposé  dan»  la  même  séance  par  M.  le  général  Cavaignaft. 
NNET,  rapporteur,  annonce  à  l'Assemblée  que  la  commission,  M.  le  génécaJi 
ic  et  le  ministre  de  l'intérieur  sont  d'accord  pour  présenter  la  rédaction  sui- 

efficiers  de  la  garde  mobile  qui,  par  suite  des  licenciements  partiels  qui  ont  eu 

29  mars  et  19  mai  1849,  ont  été  admis  à  jouir  de  la.  aolée  de  mn  activité»  contK 

è  toucher  cette  solde  jusqu'au  U^  avrill950.  » 

cla  2,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

.  3.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rintérieur  un  crédit  de  280,00afrancs,  en  addl« 

crédit  de  300,000  francs  porté  au  chap.  9  du  budget  de  1850,  en  vertu  de  la  loi 

icembrc  1849.  »  —  Adopté. 

procédé  à  un  scrutin  sur  l'ensemble. 

Nombre  des  votans  982 

Majorité  absolue  8W 

Ptmr  M« 

Contre  *• 

mble  du  prqj/et  est.  adopte.   ' 

VARROT,  ministre  de  l'intérieur.  J'ai  l'honneur  de  présenter  un  projet  de  loi 

a  crédit  pour  l'achèvement  du  tombeau  de  l'empereur. 

BC6  est  levée  k  cinq  heures  trois  quarts: 
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Chronique  et  Faits  divers.  , 

Les  événements  de  4848  ont  laissé  dans  la  caisse  municipale  de  Umoges  ta 
déficit  de  462,000  fr.  Les  revenus  de  1849  ont  amené  pour  60,000  fr.  d'amortii- 
semcnt  à  cette  dette.  Il  faudra  donc  sept  années  de  prospérité  suivie  pour  eflicer 
les  traces  d'une  année  d'agitation  et  de  misère! 

—  Le  concours  pour  la  chaire  d'économie  et  de  législation  rurale,  à  rimtiU 
national  de  Versailles,  ouvert  au  Luxembourg  depuis  près  de  deux  mois,  est  enlr 
terminé.  Il  y  avait  huit  candidats  ;  M.  Léonce  de  Lavergne  a  été  proclamé  profes- 
seur. 

—  On  écrit  deMontcuy  (Lot),  23  janvier  ; 
«  La  consternation  est  dans  la  ville;  M.  le  curé  de  Saint  Hilaire  a  péri  d*nM 

manière  aussi  terrible  qu'aiïreusé.  Les  pluies  qui  sont  tombées  avec  tant  d'aboB»' 
dancè,  mêlées  à  une  forte  gelée,  faisaient  craindre  pour  la  voûte  de  notre  égliR. 
Les  fidèles  n'y  entraient  qu'avec  une  extrême  défiance.  M.  le  curé,  voulant  s^as- 
surer  par  lui-même  si  réellement  il  y  avait  du  danger,  est  monté  sur  la  voûte  ac- 
compagné d'un  plâtrier  romain.  Ta  parcourue  dans  toute  sa  longtieur;  maisir 
rivé  sur  le  chœur,  à  l'endroit  le  plus  élevé  du  sanctuaire,  un  craquement  aUrouL 
s'est  fuit  entendre  ;  la  voûte  a  cédé  sous  les  pas  de  notre  pauvre  curé  qui  est  Imobé 
comme  une  bombe  sur  les  dalles  du  chœur  où  il  a  été  bientôt  recouvert  par  une 
quantité  énorme  de  décombres.  Ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  peine  qu'on  a  pi 
l'en  retirer;  mais  ce  n'était  plus  qu'un  cadavre  entièrement  disloqué;  il  avait  II 
mâchoire  brisée  et  le  crâne  fracassé.  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  le  plâtrier  qui 
avait  suivi  M.  le  curé  sur  la  voûte,  a  été  aussi  entraîné;  il  est  resté  un  instant 
suspendu  par  un  pan  de  son  habit;  on  s'est  empressé  de  lui  porter  secours,  mais 
au  moment  do  l'atteindre,  son  habit  a  cédé,  et  deux  secondes  après,  Ini  aussi  n'é- 
tait plus  qu'un  cadavre. 

a  Je  n'essaierai  pas  de  décrire  tout  ce  que  cette  scène  a  d'affreux;  ce  n'est 
plus  que  cris  de  douleur  et  que  témoignages  de  désespoir  dans  tous  les  quartiers 
de  la  ville.  Ou  ne  s'aborde  que  par  ces  mots  :  Quel  affreux  malheur  !  quelle  ca- 
tastrophe! quelle  perte  irréparable  surtout!  En  effet,  M.  le  curé  faisait  tant  de 
bien  dans  la  puroisse,  qu'il  sera  bien  difficile  de  le  remplacer.  » 

—  On  lit  dans  la  Gazette  de  Cologne  : 
c  Le  25  au  soir,  le  feu  a  pris  dans  une  des  plus  grandes  fabriques  de  sucre  de 

Magdebourg,  située  dans  laNeusladt,  et  qui  a  élu  réduite  en  cendres.  Le  feu  a'est 
communique,  vers  huit  heures  et  demie,  aux  grands  magasins  de  la  fabrique  de 
spiritueux  d'Ernest  Meyer  et  C»,  dans  le  Breitenweg,' principale  nie  de  Magde-' 
bourg,  et  ravivées  par  les  spiritueux  et  un  vent  violent,  les  flammes  ont  gagné  là 
fabriques  et  bâtiments  avoisinants. 

c  La  lueur  de  ce  vaste  incendie  était  si  vive  qu'elle  pénétrait  jusque  dans  Tinté- 
rieur  des  appartements.  Le  24,  à  midi,  l'incendie,  loin  d'être  éteint,  menaçait 
non  seulement  de  détruire  tout  un  quartier  de  la  ville,  mais  encore  d'attcindfe  le 
tliéâtre,  séparé  de  ce  quartier  par  une  rue.  Dieu  préserve  Magdebourg  d'un  itt- 
cendie  comme  celui  de  Hambourg  en  i8i2  !  i 

—  Les  meuniers  suisses  faisaient  depuis  de  longues  années  leors  tour- 
nées dans  les  communes  limitrophes  françaises,  pour  chercher  du  blé  à  mondn 
et  reconduire  les  farines.  Le  gouvernement  français  ayant  fait  défendre  oei  tour- 
nées sur  le  territoire  français,  le  conseil  exécutif,  qsant  de  représailles,  a  pié* 
sente  un  décret  portant  défense  aux  memners  français  de  faire  leurs  tournées  sur 
le  territoire  suisse,  sous  peine  d'une  amende  de  20  à  50  fr.,  et  ()e  la  confiscattNi 
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des  chevaox  et  voitures  jusqu'à  paiement  de  Famende.  Ce  décret  a  été  sanctionné 
par  le  conseil  fédéral. 

n  a  été  passé  à  Tordre  du  jour  sur  une  pétition  présentée  par  le  comité  patrio- 
tique, qui  demandait  que  le  taux  des  intérêts  de  tous  capitaux  ne  puisse  excéder 
leipouriÛO. 

—  M.  Victor  Hugo  demande  renseignement  gratuit  et  obligatoire.  Voici  un 
iiemplé  entre  mille  des  douceurs  de  ce  régime.  Nous  Favons  appris  d'une  per- 
aoBiie  digne  de  fpi  qui  arrive  de  Fribourg.  Le  fait  est  encore  récent  et  fort  instruc- 
tif : 

Mme  de...  a  deux  enfants,  deux  petites  filles,  âgées  de  moins  do  dix  ans.  Elle 
avait  confié  leur  éducation  à  une  institutrice.  Un  agent  du  très  libéral  canton  de 
Fribourg  lui  vient  signifier  de  par  la  loi  que  cette  institutrice  doit  être  éloignée. 
Quelques  jours  après  le  même  personnage,  revêtu  de  la  même  autorité,  vient 
8*infonner  auprès  de  Mme  de...  du  motif  pour  lequel  elle  n'envoie  pas  êes  en- 
fants à  l'école  démocratique  du  canton. 

Mme  de...  répond  qu'elle  croit  pouvoir  apprendre  elle-même  à  ses  filles  tout  ce 
ipfil  faut  qu'elles  apprennent,  et  qu'elle  se  dispensera  de  profiter  de  la  bienveil- 
ûnce  du  gonvernement.  Il  lui  fut  répondu  que  les  enfants  appartiennent  à  l'Etat, 
et  que  de  8  à  10  heures  du  matin,  et  de  2  à  4  heures  du  soir,  personne  ne  peut 
refuser  de  les  laisser  puiser  aux  sources  officielles  renseignement  qu'il  daigne 
répandre  pour  le  plus  grand  bien  des  citoyens  et  du  radicalisme. 

On  fit  comprendre  à  la  mère  que  dès  le  lendemain  les  gendarmes  viendraient 
an  besoin  accompagner  les  deux  petites  citoyennesy  si  elles  ne  se  décidaient  à  se 
rendre  seules  chez  la  maîtresse  d'école  du  choix  de  Messieurs  du  Grand 
Conseil. 

Touchée  de  tant  de  prévenance,  Mme  de  ....  a  quitté  le  canton  et  a  trouvé  la 
liberté  dans  un  pays  qui  gémit  encore  sous  le  despotisme  clérical,  et  à  l'ombre 
si  noire  de  ces  soutanes  dont  M.  Victor  Hugo  a  si  grand  peur. 
Que  pensez-vous  de  renseignement  gratuit  et  obligatoire? 
—On  lit  dans  l\'lA7t6ar  d'Alger,  du  22  janvier  : 
,  «  Le  courrier  de  TEsl,  attendu  depuis  le  17,  n'est  pas  encore  arrive.  Nous  n'a- 
vons donc  point  de  nouvelles  officielles  de  cette  province. 

«  Toutefois  des  lettres  venues  par  la  voie  de  terre,  font  connaître  un  nouveau 
succès  obtenu  par  M.  le  colonel  Canrobert,  aujourd'hui  commandant  la  subdivi- 
don  de  Batbna. 

a  Immédiatement  après  la  prise  de  Zaatcha  et  le  départ  des  diverses  troupes 
composant  la  colonne  expéditionnaire,  qui  se  sont  dirigées  sur  leurs  cantonne- 
ments respectifs,  M.  le  colonel  Canrobert  fut  chargé  de  recevoir  la  soumission  des 
tribus  qui  occupent  la  partie  méridionale  de  l'Aurès.  Cette  opération  s'est  accom- 
plie sans  difficultés  sérieuses  ;  une  seule  bourgade,  indiquée  sur  la  carte  sous  le 
nom  de  Nara,  et  située  à  50  kilomètres  de  Biskara,  refusa  do  se  soumettre,  et 
comme  la  position  de  cette  bicoque  est  très-favorable  pour  la  défense,  elle  devint 
bientôt  le  rendez-vous  de  tous  les  fanatiques  du  pays  qui  voulaient  prolonger  la 
lotte. 

c  Mais  grùce  aux  habiles  dispositions  du  colonel  Canrobert,  cette  lutte  a  trouvé 
{tromptement  son  terme;  nous  ne  connaissons  point  les  détails  exacts  de  cette 
expédition  ;  nous  savons  seulement  que  les  habitants  de  Nara  ont  été  snrpris,  et 
que  la  ville,  enlevée  après  une  courte  mais  vigoureuse  résistance,  a  été  traitée 
aussi  sévèrement  qu'elle  le  méritait. 

«  Nous  avons  eu  dans  cette  affaire  dix  hommes  tués,  dont  deux  ofGciers  et  une 
vingtaine  de  Uessés.  • 


(m) 


—  On  lit  dans  le  Toamat  de  ffanefbrt\  dU  fS^: 

«  Nous  avons  eu  pendant  quelques  jours  un  froid  des  plus  rigoureux 
malin,  à  cinq  heure»,  le  diermemètre  marquait  ^  degréis  Réaumur  a&48sa 
zéro,  f 

—  On  lit  dans  le  Courrier  de  Tarn-et-Garonne  : 

I  Un  brave  Iravaillcur,  nommé  Jean  Bès,  avait  fait  un  traité  avec  les  bat 
du  village  de  Bclpecb,  commune  de  Varens,  canton  de  Saint-Antonin,  trai 
lequel  il  s'engageait  à  conduire  dans  un  puits  les  eaux  d'une  source  quil  p 
(lait  exister  à  une  distance  de  quatre  mètres  environ. 

«  Le  13  de  ce  mois,  Bès  descendit  dajis  le  puits,  et  établit  à  vingt-eirui 
(rcsdu  niveau  du  sol  un  échafaudage  pour  faire  une  tranchée  à  relTct  de  d 
ner,  sur  le  point  où  il  était,  la  prétendue  source. 

<i  Ayant  commencé  son  travail  de  mineur,  sans  prendre  peut-être  les  pi 
rions  nécessaires,  le  mur  du  puits  s'écroula  sur  lui;  il  était  trois  beoi 
soir. 

«  Quelques  IiabiLmts  de  la  commune,  ne  doutant  pas  que  Bès  n'eût  été  é 
allèrent  trouver  M.  Dèzcs,  maire  de  Varens  ;  celui-ci  se  transporta  aussiti 
te  lieu  do  révt^nemenl,  en  compagnie  de  plusieurs  ouvriers,  qu'U  ne  cesM 
courager  par  sa  présence. 

c  La  biigade  de  gendarmerie  de  Sainl-Anlonin,  prévenue  en  même  ten 
hâta  d'accourir  et  organisa  immédiatement,  avec  une  rare  intelligence,  H 
moyens  qui  étaient  h  sa  disposilioif  pour  retirer  le  malheureux  Bès  de  d 
les  décombres  qui  lui  formaient  un  sépulcre. 

tt  II  n'a  pas  fallu  moins  de  deux  jours  et  trois  nuits  d'un  travail  opîi 
('\aUé  par  le  dévouement,  pour  retirer  la  victime  d'une  profondeur  de  vii 
un  mètres,  après  avoir  remué  cent  quatre  mètres  cubes  de  terre. 

I  Bès  est  actuellement  hors  de  danger  :  il  doit  de  n'avoir  pts  été  asjAyi 
Providence,  qui  a  voulu  que  deux  petites  planches  croisées  au-dessus  de  : 
aient  pu  supporter  le  poids  de  la  terre  éboulée. 

«  Nous  signalons  à  la  recoimaissance  publique  M.  Martin,  agent-voyer, 
])rigadier  de  la  gendarmerie  de  Saint-Antonin,  le  gendarme  Lestan  et  M ".  A 
Uicourt,  militaire  retraité,  qui  ont  admirablement  concouru  à  l'opérgtion  à 
vetage. 

I  Bès,  recueilli  au  sortir  de  son  tombeau  par  les  soins  de  M.  le  doctev 
mas,  confond  cet  honorable  praticien  dans  les  sentiments  de  reconnaissano 
a  voués  à  ses  sauveurs.  > 


BOURSE  DU  28  JANVIER. 

Le  5  0(0,  fin  du  mois,  ouvert  à  96,  a  fait  57  95,  pour  moDter  à  58  9d,  c 
M»  10. 

Le  5  0|0  a  fait  d'abord  94  90  pour  s'étever  jusqu'à  9$  iO,  retomber  à  1 
et  se  relever  jusqu'à  95  45,  pour  finir  à  95  55. 

AU  CONPTAKT.  Actkms  de  la  Banque,  2585;  ObKgaiions  de  la  Ville,  I27Q 
empr.  25  millions.  If  86  2o;  ObligatioM  de  la  Saine;  lOOOw 

5  OfÛ  de  l'Etat  ronain,  85  3)2;  Belgique,  empr.  i840,  99  Î\S. 


'.•ÉM^iM^— **1fc— iM— ihM^    m  I  ^, 


run  des  Propriétaïrcs-Gérantê,  CHARLES  DE  VîMid 
Paru,  imp.  Baillt,  Diyrt  et  Gomp.,  pltce  SorHoBWi  % 
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L'AMI  DE  LÀ  RELIGIOPÏ. 


i  encore  dés  catlioliquos  qui  bésiteut  à  préférer  au  statu  quo 
le  où  nous  sommes ,  le  régime  proposé  par  le  projet  de  loi 
Falloux,  l'extrait  suivant  de  \ Union  Franc-Comtoiêe^  nouf 
I  nature  à  leur  ouvrir  les  yeux  et  à|déterminer  leurs  coo* 

t  Franc-  Corn  toise  a  publié  à  propos  de  la  première  délibération 
:,  plusieurs  articles  du  plus  haut  Intérêt.  Nous  aurions  voulu 
duire  également.  Quant  à  celui-ci ,  on  comprendra  que  nous 
pas  pu  ni  voulu  en  retrancher  une  .seule  ligne, 
u  reste  encore  ime  réponse  à  ceux  qui  prétendent,  proba- 
parce  qu'ils  lisent  peu  la  presse  des  provinces ,  qu'dle  est 
à  rejeter  la  loi ,  comme  ils  le  font  eux-mêmes  imperturba- 
y  absolument  y  les  yeux  fermés  : 

ns  journaux  et  plusieurs  orateurs  de  TAssemblée  nationale  accusent  les 
iS  d'abandonner  leurs  anciens  principes  en  fait  de  liberté  d^ensefgae- 
en  a  fait  le  reproche,  notamment,  à  Mgr  de  Langres,  dans  une  des  der- 
ices  du  Parlemonl. 

fermer  les  yeux  à  la  lumière  pour  formuler  de  pareilles  acensations* 
inciens  partisans  de  la  liberté  de  conscience  et  d^enseignemeat  con- 
nrs  principes,  sans  faire  la  moindre  concession  au  point  de  vue  du 

trouvaient  une  Chambre  qui  voulût  les  suivre,  les  premiers  ils  seraient 
:lie  pour  les  défendre  et  les  promulguer. 

'Assemblée  actuelle  veut-elle  les  appliquer  ?  Y  a-t-il  une  majorité  qui 
isentir  à  abolir  loulos  les  mesures  préventives  pour  renseignement,  èl 
é  elle-même? 

nfm,  si  Ton  veut  entrer  dans  rapplication  rigoureuse  des  principes,  U 
le  courage  de  renverser  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  au  libre  exen- 
oit  :  de  bonne  foi,  peut-on  y  songer  en  co  moment,  avec  les  éléments 
ibl»''e  actuelle? 

1  s'en  était  tenu  h  ces  idées  absolues,  aurait-on  obtenu,  de  la  plupart 
de  la  majorité  appartenant  à  Tancien  parti  consenateur,  un  concoun 
ji  pour  une  loi  aussi  radicale  que  celle  qu'aurait  cxif;ée  Tapplication  du 

f'e  concours  if  aurai!  pas  été  oblonu,  personne  n'en  doute,  et  aucune 
é  po^sil)lè.  l/auclea  stalu  quo  oui  été  maintenu  indéiiniment,  car  ilpa- 
)\\  proliaMij  qu<'  ks  hounnes  dont  nous  parlons  viennent,  de  longtemps, 
pcs  forniiilos  dan.s  les  anciens  ouvrages  de  TEvèque  de  Langres. 
cette  pobliion,  (juc  rallail-il  faire?  Fallait-il  renoncer  à  toute  améliora- 
idrc  que  le  tcni[)S  cl  les  circoiiïïlantos  exerçassent  sur  l'esprit  public  une 
que  les  évcnemenl.s  irc«Mits  jfontpu  produire  ?  C'était  renvoyer  au  ha- 
n  de  résoudre  les  (iuestioiis  les  plus  diriicilcs  et  les  plus  délicates,  et  s'ex- 
3  jouir  de  la  ïnc\\\U''  <reii>êi4iner  que  dans  un  avenir  fort  éloigné,  el 
\  n'en  jouir  jiunai-. 


.  t 
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«n  Cillait  Utrw  de  noaveam  combats,  ^tre  en  hostilité a^ee  mie  frac 
I  portante  de  la  majorité  et  avec  le  gouvernement,  et,  ce  qui  eût  été  le  pii 

dans  rimpossibilité  de  se  mettre  à  Tœuvre  pour  la  propagation  et  la  d^ 
V  la  vérité. 

ff  Les  catholiques  qui  appuient  la  loi  actuelle  ont  pensé  que  tout  ce  < 
vait  les  rapprocher  du  but  était  bon  à  prendre.  Tout  en  gardant  leurs  p 
ils  ont  consenti  à  une  transaction  qui  est  un  premier  pas  de  fait  vers  h 
La  nouvelle  loi  n'est-elle  pas  plus  favorable  à  la  liberté  que  le  monopole 
Sous  le  régime  qui  va  être  renversé,  personne  n'avait  le  droit  de  fondei 
lége  et  d'ouvrir  une  école,  fût-il  plus  savant  que  tous  les  professeurs  < 
versité  et  mieux  en  mesure  qu'eux  d'élever  la  jeunesse. 

<  Sous  la  loi  nouvelle,  si  elle  est  acceptée  comme  on  la  propose,  chi 
droit  et  le  pouvoir  d'appliquer  ses  idées  en^enseignement. 

«  N'est-ce  pas  là  un  grand  pas  de  fait  vers  la  liberté? 

c  Le  principal,  c'est  de  pouvoir  fonder  des  maisons  rivales  de  l'Univ^ 
peut- on  par  le  projet  de  loi?  On  le  peut  sans  peine,  c'est-à-dire  avec  d< 
Vf.  tiens  faciles  et  d'une  manière  indépendante. 

c  N'est-ce  pas  là  un  résultat  considérable? 

c  N'est-ce  pas  se  rapprocher  de  la  liberté  de  l'enseignement,  mieux  qu'e 
dans  le  statu  quo ,  dût-on  avoir  plus  d'armes  pour  le  combattre? 

«  C'est  déjà  un  progrès  bien  décisif  que  d'avoir  obtenu,  des  anciens  ad 
de  la  liberté  de  l'enseignement,  la  concession  de  pouvoir  fonder,  d'une 
indépendante,  un  enseignement  privé  en  dehors  de  l'enseignement  univ 

tt  Si  cet  enseignement  est  meilleur,  s'il  répond  mieux  aux  besoins  di 
de  la  société,  si  les  résultats  obtenus  sont  évidemment  supérieurs  à  < 
voit  de  nos  jours,  creit-on  qu'il  sera  dirGcilc  d'obtenir  de  nos  législai 
conditions  encore  plus  favorables  que  celles  contenues  dans  le  projet  é 

c  Pourquoi  rencontrerait-on  des  obstacles  à  un  bien  pratique,  lorsque 
i  frappera  tous  les  yeux  ? 

«  Ce  sera  là  un  argument  décisif  en  faveur  de  la  liberté  de  l'enseig 
mais  il  est  le  seuU  à  notre  avis,  qui  puisse  triompher  des  préjugés  et  dei 
lions  que  cette  liberté  rencontre  de  nos  jours. 

a  Ceux  qui  voient  de  sang-froid  la  situation  des  esprits,  en  sont  ph 
persuadés  ;  mais  comment  cette  preuve,  indispensable  pour  convaincre  i 
cessité  de  cette  liberté,  aurait-elle  pu  être  fournie,  si  on  n'en  fût  point  i 
transaction  formulée  par  la  commission  de  l'enseignement? 

«  Ce  n'est  pas  là  abandonner  ses  principes.  C'est  entrer  dans  le  temf 
des  choses,  c'est  n'arriver  pas  tout  d'un  coup  à  l'exercice  du  droit,  mais 
les  moyens  pour  prouver  que  la  liberté  est  possible  sans  danger,  et  qu 
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fMkipnUiaMpeliliqiMeliooi^         Indra  tM  M  tud  i«t 
■MMi'WftroomraMpasletetpriliinia^  lonqpied^  iur  las  ptas 

Étfli'piiltei,  on  M  Mn  «ntenda  une  pre^^ 

'*  c€p  eoncéMloiii  réciproque»  qu'on  se  fait,  saniiuiirBnxpriiiGipeiy  nawiit- 
Mkftf  UM  piépanâicm  à  ime  coDciliatioa  plos  g^ 
■ÉMMkmf 

jÂlHu  tmitaile  èM  etthofiques  qui  appuient  le  prqjet  de  loi  nom  MaUe  dam 
gMUku1iM,ponrarrifer  à  nneplM  grande  liberté  et  à  ^ 
Iferii  een  fDil  leolent  toat  on  rien. 

%  AfM  ki  pranien,  le  Inen  se  fait  inunédiatement,  le  mal  ait  aéneaaeipapt 
aalattii,  et  on  proave,  pardea  faits,  anxplof  inorédolea,  qDecehieneitftfr 
Mtiifee  la  liberté* 

Y  Avec  ks  aeocmda,  le  mal  continoe  aana  obrtade;les  cathoUqaea  aootMiH 
llMéa  an  âlenee  et  à  nne  nonfeUe  lotte,  qni  peut  difiier  et  mettre  en  coaHlt 
É-bammea  qui  devraient  être  les  plus  unis,  dans  les  drconstanoes  grtvai.eA 
iliaomiaea,  pour  la  défense  de  la  société  :  les  ^eox  pr^ugés  reatent,  piiaqne 
OTaoM  ne  pcnt  démontrer  par  des  faits  qnlls  n*ont  pdnt  de  fondwnfaiii  .it;i 
«  BMra  ces  deux  partis,  il  nous  semble  qn*il  n'est  point  pennis  dliéaltsr.  ^  - 

1&  Hitre  jour  r£^nton  FranC'Comtùise  disait  encore  : 

«Nav  croyons  que  le  projet  de  loi  sera  adopté.  SU  succombait  aons  Teppos^^ 
ivaal  par  le  concours  de  ceux  qui  devraient  le  soutenir,  il  faudrait  le  déplorer 
Éfe»  on  daa  plus  grands  malheurs  qui  nous  aient  frappés  depuis  lonjgnaa  to- 
M|Pe  emela  regrets  ne  tarderaient  pas  à  atteindre  les  cathdliqueaqinyaaiiiit 
mÊhé;  maia  conunent  revenir  sur  ce  qui  est  posôble  aiqourdliii,  et  qn  ae- 
ÉfMMtre  Impossible  pour  longues  années  dans  Tavenir  ?  Il 
mus  inaistcmis  d'autant  plus  sur  Topinion  de  V  Union  Frane^Cont' 
Ar,  que  ce  journal  n'a  pa«  nnénagé  les  critiquée  solides  et  sérieuses 
P'terail  des  commissions.  Mais  on  peut  tûf  les  incoaTéaients  et 
MteperltocticMis  d'une  loi,  et  cependant  en  reccHmattre  aussi  las 
lllÉt^;eB.  Alors  il  n'y  a  plus  qu'à  comparer  les  uns  aux  autreSy  età 
IfBr  de  quel  <^té  penche  la  balance. 

n'OTest  ce  que  Mgr  l'Evoque  de  Langres  a  fait  dans  son  disixnirs; 
|p  œ  qu'ont  fait  dans  l'Assemblée  et  dans  la  presse  tant  d'hommes 
pÙtaenfa};  c'est  la  conduite  que  la  raison  et  le  oéyouemeut  indiquent 
■rinwDt. 

Nouvelles  Religienses. 

IQME.  '  Le  13  janvier,  Mgr  Gigli,  évoque  de  Tivoli,  a  confirmé,  dans  lacba- 
eBe  de  son  séminaire,  dix  soldats  du  22*  léger.  Vingt-deux  hommes  du  mèike 
ipment  reçurent  la  sainte  communion.  Le  même  jour,  à  Frascati,  dans  la  cha- 
BDe  du  prince  AlJubrandini,  Mgr  Castellani,  évèque  de  Porphyre  et  sacriste  de 
I  Saiuteté,  donnait  la  confirmation  k  treize  soldats,  dont  six  firent  en  même 
ttfê  leur  première  communion. 

—  Nous  empruntons  les  détails  suivants  à  une  correspondance  de  YArmanim  : 
-••  Soyez  s(^  que  si  les  soldats  français  restaient  à  Rome,  ib  deviendraient 
'SKellents  et  exemplaires  chrétiens.  Avec  leur  parfaite  tournure,  leur  poli- 
M  et  leur  abord  ouvert,  ils  sont  pour  la  plupart  dans  une  ignorance  profowk 
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de  la'relîgiofi  (I).  Dès  leur  entrée  à  Rome,  quelques  prêtres  françiis  s'sppttqi^ 
rentà  les  instruire.  Mgr  Luquot,  évèqne  d^Esebon,  surtout  montra  un  lèleqûln 
a  valu  les  félicitations  du  Saint^Père  et  du  Président  de  la  République.  Suivi  de 
nombreuses  bandes  de  soldats  français,  il  ne  so  donne  pas  de  repos  :  tintât  à 
Seint-I^erre,  tantôt  à  Saint-Jean-de-Latran,  le  matin  à  la  Scala-Santa,  le  soir  I 
Sainte-Marie-Majcure,  aujourd'hui  au  Colysée,  demain  au  Temple  de  laPBi.ll 

arrite,  on  improvise  une  cbaire,  il  prAclie,  il  catéchise,  il  instruit D'Htm 

prêtres  montrent  autant  de  zèle,  et  des  fruits  en  sont  déjà  sensibles.  Combien  di 
ces  braves  soldats  âgés  de  50  et  40  ans  so  sont  confessés  pour  la  première  foii! 
combien  ont  fait  leur  première  communion  !  Et  partout  il  courent  avec  emprea»- 
ment  aux  instructions.  Un  Capucin  de  ma  connaissance,  prié  par  Mgr  Luquetdi 
se  charger  des  dragons  cantonnés  dans  son  couvent,  réunit  quarante  soldati  k 
premier  soir,  soixante-dix  le  second,  le  troisième  plus  de  cent,  le  quatrième  les 
officiers  y  venaient  aussi.  N'ai-je  pas  raison  de  direquo  si  les  Français  reslnt  à 
Rome  ils  deviendront  excellents? 

ff  Mais  les  Italiens?  T^es  Italiens,  bon  Dieu!  Tenez,  voici  ce  qui  se  passait  il  y  a 
quelques  jours  à  Saint-Jcan-de-Latran.  Un  prêtre  prêchait  en  présence  'de  400 
français;  quatre  jeunes  gens  italiens  se  mirent  à  ricaner  aux  dépens  des  Français 
qui  d^abord  montrèrent  assez  do  patience  ;  mais  bientôt  un  soldat  se  lève,  tombe 
sur  les  perturbateurs  et  les  mène  à  coups  de  [lieds  jusqu*à  la  porte  de  régCse. 
é  On  le  désigne  à  présent  sous  le  nom  de  Missionnaire  français,  t 

DiocàSB  DB  Clbrmoxt.  —  Le  Concile  provincial  de  Bourges  aui*a  lieu  aprèi 
Pâques;  c'est  à  Clermont  qu'il  se  réunira.  Les  suiTragants  do  Bourges  sont  lu 
diocèses  de  Limoges,  de  Tulle,  de  Sainl-Flour,  du  Puy  et  de  Clermont.  Boui^ 
se  trouvant  à  Tcxtrémité  nord  de  la  province,  on  a  choisi  Clermont  pour  le  liM 
de  la  réunion  du  Concile,  comme  étant  le  point  le  plus  central. 

DioclNïK  DE  QriMPER.  —  Ou  lit  (luns  YOcèan,  do  Bn^t  : 

«Les  missioimaires  r(ui  so  trouvent  en  ce  moment  à  Brest,  an  nombre  de  vingt- 
cinq,  n'ont  pas  l»omé  aux  pnulications  du  bagne  leurs  travaux  apostoliques.  Toos 
les  soirs  le  P.  LAvigne  prêche,  sur  rinvitatiou  de  M.  le  curé,  à  Téglise  Saint-Looif, 
et  ses  conférences  sont  chaque  jr)nr  plus  suivies.  Le  P.  Lavigne  possède,  à  OB 
très-haut  degré,  celte  éloifucnce  du  cœur  que  donne  une  cliarité  vivo,  et  qni 
trouve  toujours  un  auditoire  sympathique.  Son  improvisation  est  facile,  ibciot- 
danto  ;  son  expression  élovéo  sans  rochorche  ;  sou  style  élégant  sans  afTectatiofl. 
Sa  parole  afTccluensc  attire,  ca])tivc,  c(^nvi;rfit.  0:i  so  prend,  en  Fécoutant,  à  ad- 
mirer, à  aimer  une  reli^'ion  que  compte  de  pan^ils  évangélistcs. 

€  Outre  les  conférences  du  soir,  les  missionnaires  donneront  des  hislnictions  fa- 
milières le  matin,  pour  les  ouvriers,  les  domestiques,  pour  toutes  les  personnes 
obligées  do  gagner  le  pii\  de  la  journée.  C'est  la  nonrrifurc  de  rânïc  avant  la 
nonrritnre  du  corps,  ('/est  le  pain  de  résignation  et  de  patience  donné  parla  cha- 
rité ëvangélique  aux  pauvres  de  ce  monde ,  sur  lesqnels  porto  le  poids  du  jour.  ' 

*—  Quelques  Frères  de  la  congréfralion  instituée  p.'.r  M.  Pahbé  Jean  de  Lam«n- 

(1)  Nous  croyons  que  le  Cdrrospondaiit  do  VArmonio  se  trouipo.  Nos  soldat!*  ne  prati- 
quent gvière  leur  religion  sans  douti»,  et  peuvent  onhtîerce  (prils  ont  appri»  étant  j^oW' 
Mais  életéf  presque  tous  dans  leum  viUnfres  ou  p^r  les  l'rères  danx  les  villes,  ils  ont  lo  l< 


très,  trtp  rabaisser  les  pmsolytoî* 
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éif  pour  l^itraetion  des  enfants,  sont  en  ce  moment  à  Brest  Ils  attendeiit  le 
iàfui  de  VAUier^  qui  doit  les  transporter  à  Gayenne. 

ALLEMAGNE.  —  Depuis  quelque  temps  il  s^est  formé  en  Allemagne  une  nou- 
idie  aecte  qui  prend  le  nom  d*(r?ingiens.  Le  célèbre  helléniste  Thicrsch  est  uq 
ëi  MS  principaux  adeptes.  Les  iddc^  de  ces  sectaires  produisent  une  profonde  im- 
ymiion  sur  touscenxqui  font  de  la  Bible  Punique  base  de  leur  foi.  Berlin  est  leur 
fWlMr-général,  d*où  ils  répandent  au  loin  leurs  doctrines.  Aussi  déploient-ils  le 
plus  grand  zèle  pour  s'y  aflfennir.  On  assure  qu'au  printemps  prochain  le  profes- 
inr  Thiench  s'y  rendra  avec  d'autres  jeunes  théologiens  pour  travailler  à  la  pro- 
pagande de  cette  nouvelle  forme  de  protestantisme,  soit  par  des  publicationty  soit 
laiBoyeo  de  la  prédication.  La  lutte  a  déjà  commencé  entre  les  professeurs  de  la 
théologie  légale  et  les  Irvin^iens.  Ces  derniers  sont  encore  peu  nombreux  ;  on  en 
compte  environ  200  à  Bcriin  et  peul-ètre  800  dans  toute  l'Allemagne.  On  ne  oon- 
mK  aucun  détail  sur  leurs  doctrines. 


Séance  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  continue  la  discussion  sur  les  conventions  relatives 
ati  tiaage  et  au  bobinage.  Les  fabricants  viennent  successivement  par* 
1er  à  k  tribune  du  lin^  du  coton,  de  la  laine,  etc. 

L'Assemblée  no  paraissait  pas  trop  savoir,  au  commencement  de 
b  séance,  comment  elle  parviendrait  à  démêler  cet  écbeveau,  jus- 
qu'ici très-cmbrouillé. 

Elle  a  fini  cependant  en  un  jour  la  deuxième  lecture,  et  elle  a  dé- 
claré qu'elle  passerait  ù  la  troisième  délibération,  sans  même  avoir 
eu  recours  au  scrutin  public. 

BoUetin  de  la  politique  étrangère.. 

ITALIE.  —  Un  journal  du  soir  public  la  lettre  suivante,  à  la  date 
de  Florence,  21  janvier  : 

«  Il  y  a  quelques  jours  on  écrivait  de  Portici  que  le  retour  du  Pape  était  indé- 
finiment ajourné.  Des  lettres  plus  récentes  prétendent  que  le  Saint-Père  quittera 
tHNlici  à  la  fm  du  mois.  L'intention  de  Sa  Sainteté  serait  de  débarquer  à  Li- 
foume,  de  passer  par  Florence,  et  de  séjourner  une  dizaine  de  jours  au  couvent 
de  la  Chartreuse. 

c  Ces  nouvelles  sont-elles  ilédnifives?  ne  varieront-elles  pas?  Je  n'ose  rien  af- 
firmer. Mais  à  la  Cliarlreuse  et  u  rarchevt^clié  «le  Florence,  on  fait  des  prépara- 
tifs comme  si  ou  était  sCir  que  les  rcsohilions  du  Pape  ne  clian^^eronl  plus. 

c  On  s'occupe  ici  d'élections  municipales.  Le  parti  démocratique,  qui  se  sent 
«i  minorité,  reste  h  l'écart.  La  lutte  est  entre  les  constitutionnels  et  les  rétrogra- 
des. Le  gouvernement  reste  neutre.   » 

PIÉMONT.  —  Le  journal  VOpinione  de  Turin,  du  25  janvier,  con- 
tient la  lettre  suivante  de  Milan,  au  sujet  des  bruits  de  cession  par 
l'Autriche  d'une  partie  de  la  Lombardie  : 

«  Milan,  21  janvier  1850. 

«  La  nouvelle  de  la  cession  de  la  Lombardie  est  toujours  en  vogue,  parce  que 
les  lettres  de  Vienne  en  parlent  sans  cesse.  Il  est  cependant  singulier  que  les 
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journaax  n'en  aient  pas  dit  un  mot.  Peut-être  ce  silence  s'eipliqne-I^I 
sévérités  de  la  censure  et  la  suppression  du  journal  la  Presse,  Je  ne  pois 
me  déterminer  à  croire  à  un  pareil  arrangement. 

c  Néanmoins,  la  persistance  de  ce  bruit  me  porte  à  penser  qu'il  s'y  troa?en 
fond  de  vérité.  Ce  qui  est  hors  de  doute,  c'est  la  persévérance  d'un  parti  àTieuB 
qui  a  la  ferme  persuasion  que,  malgré  les  victoires  de  Radetzky,  notre  pronuoi 
est  pour  l'Empire  un  obstacle  à  l'organisation  politique,  et  une  difficulté  mK- 
taire.  >  , 

ANGLETERRE.  —  Les  meetings  protectionnistes  continuent  ai 
Angleterre  :  il  y  a  eu  des  désordres  assez  sérieux  à  Bedford,  «l'- 
échange de  coups  de  poings  assez  vigoureux  entre  les  protecQoiH 
nistes  et  les  free  traders. 

TURQUIE.  —  On  écrit  de  Trioste,  21  janyier,  à  la  Gazette  d^Aw/h 
bourg  : 

«  Des  nouvelles  de  Constantinople,  du  12  du  courant,  nous  apprennent  que  II* 
solution  pacifique  de  la  question  des  réfugiés  magyars  arendule  courage  au  moBiii 
commercial  dans  la  capilale  de  la  Turquie.  Les  négociants  ne  tn?aiUeat  |kKï 
seulement  pour  les  besoins  de  la  place  ;  ils  ont  déjà  commencé  à  faire  des  Hh^ 
vois  en  Roumélie. 

<c  La  flotte  anglaise  a  quitté  Mosconissi  le  9  du  courant,  et  reçu  l'ordre  de 'pulk 
pour  le  Pirée,  où  elle  était  déjà  le  15,  et  de  se  rendre  de  là  ultérienmant  I 
Malte.  »  j 
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Séance  du  29  janvier,  —  présideivce  db  m.  DCPm.  '  , , 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Tai  reçu  du  procureur  général  près  la  cour  d^appeidft'j 
Bordeaux  une  demande  en  autorisation  de  poursuites  contre  M.  Marc  Dnfiraini, 
représentant  du  peuple,  inculpé  du  délit  prévu  par  Tarticle  167  de  la  Itt  Aecto-.. 
raie.  ^ 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

a  Ceux  qui  à  Taide  de  fausses  nouvelles,  bruits  calomnieux,  ou  autres  manoihl 
vres  frauduleuses,  auront  surpris  ou  détourné,  tenté  de  surprendre  ou  dedétooiv>/ 
ncr  des  suffrages ,  déterminé  ou  tenté  de  déterminer  un  ou  plusieurs  électaailà^(! 
s'abstenir  de  voter,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  on  tt»^.ff*^ 
d'une  amende  de  iOO  fr.  à  2,000  fr.  •  '   \: 

La  requête  est  renvoyée  aux  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

L'Assemblée  adopte  sans  discussion  :  1°  un  projet  de  loi  relatif  à  la  garantie  di 
Tempruiit  à  faire  par  le  Mont-de-Piété  de  la  ville  de  Vaucluse;  2^  un  projet  de  M 
relatif  à  des  changements  de  circonscription  cantonales  dans  le  département  di, 
THérault.  ■ 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  deuxième  délibération  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  moyens  de  constater  les  conventions  entre  patrons  et  ouvriers  en  WÊr  ' 
tièrc  de  tissage  et  de  bobinage. 

M.  CUMN-GRIDAINE,  rapporteur,  défend  le  projet  et  explique  son  bot  Of  ' 
avait  dans  l'industrie  des  divers  départements  des  usages  qu'il  importe  de  fiM' 
cesser,  parce  qu'ils  servaient  à  jeter  l'équivoque  sur  les  conventions  entre  ptttM 
et  ourriers. 
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.Âptèi  wmit  eaiBùàa  HM .  Leyavasseur,  Mimerel,  Duché,  Wolowi 
Ma  m  YOté  les  articles  du  projet. 
L* Assemblée  décide  qu'il  sera  passé  à  une  troisième  détibération. 


Ghronîcpie  et  Faits  divers. 

On  poursuit  avec  activité  le  projet  de  restauration  du  Louvre  dans  toutes  les 
larties  de  cet  admirable  palais,  le  plus  vaste,  le  plus  riche  au  point  de  vue  de 
"■Bementation,  de  tous  ceux  qui  existent  en  Europe,  et  qui,  commencé  au  sei- 
Hne  siècle,  ne  fut  achevé  dans  son  état  actuel  qu'en  1802,  par  les  efforts  réu- 
os  de  huit  rois  ou  gouvernements  successifs. 

La  galerie  qui  relie  ce  palais  à  celui  des  Tuileries,  commencée  sous  Henri  IV  et 
dievée  sous  Louis  XIV,  qui  en  fit  sculpter  les  frontons  et  les  colonnes  d'un  beau 
tjle,  vient  d'être  échafaudée  et  sera  restaurée  au  printemps.  Il  y  a  quelques 
MUPS  à  peine  les  ouvriers  ont  réparé  les  colonnes  du  péristyle  contruit  par  Per- 
mit, et  qui  fait  face  à  la  rue  du  Coq-Saint-Honoré.  Ces  colonnes  ont  été  débar- 
de la  couche  de  mortier  dont  elles  étaient  recouvertes  depuis  quelques 
I.  Les  mêmes  réparations  seront  opérées  aux  colonnes  cannelées  des  trois 
utras  péristyles  qui  donnent  entrée  dans  Tédifice. 

Quant  aux  travaux  de  restauration  de  la  partie  du  vieux  Louvre,  comprise  en- 
re  le  gros  pavillon  et  le  jardin  de  Tinfante,  bien  que  suspendus  aujourd'hui  à 
anse  de  la  rigueur  de  la  saison,  ils  sont  cependant  assez  avancés  et  seront  pro- 
nblement  terminés  dans  le  courant  de  cette  année.  Les  sculptures  si  délicates 
le  cette  partie  de  Tédifice,  commencée  dans  le  seizième  siècle  et  achevée  dans 
e  dix-septième,  seront  réparées,  et  les  parties  de  Tornementation,  demeurées 
mparfaites,  seront  terminées.  Il  est  question,  pour  préserver  ces  sculptures 
baillées  dans  une  pierre  tendre  et  très-facile  à  se  déliter,  d'entourer  toute  la 
E^ade  méridionale  d'un  fossé  ou  saut-de-loup  semblable  à  ceux  du  jardin  des 
roileries,  qui  excitèrent  tant  do  réclamations  il  y  a  dix-huit  ans. 

Ce  serait,  il  nous  semble ,  pousser  un  peu  loin  l'amour  de  la  restauration  et  de 
il  vérité  historiques.  Cette  partie  du  Louvre  a  bien  effectivement  été  entourée 
Kitrefois  de  fossés  à  fond  de  cave,  mais  ces  fossés  ont  précisément  été  comblés 
pour  donner  plus  d'élévation  au  sol  et  plus  de  largeur  au  quai.  Aujourd'hui  que 
Pélargbsement  des  voies  publiques  est  un  des  points  sur  lesquels  s'étend  le  plus 
Ktivement  la  sollicitude  de  l'administration  municipale ,  il  serait  assez  extraordi- 
uire  de  voir  rétrécir  par  un  fossé  le  quai  du  Louvre,  déjà  assez  peu  large  en  cet 
ndroit.  Un  large  trottoir,  muni  d'une  grille  dans  le  goût  de  la  renaissance,  semble 
kvoir  atteindre  suffisamment  le  but  qu'on  se  propose,  qui  est  de  préserver  de  tout 
sontact  les  sculptures  si  délicates  de  cette  galerie  qui  régnent  sur  toutes  les  par- 
ies extérieures  de  l'édifice. 

— *  On  écrit  de  Berlin,  le  24  janvier  : 

«  Le  roi  vient  de  conférer  à  M.  Paul  Delaroche,  membre  de  rAcadémie  des 
leaux-Arts  de  l'Institut  de  France,  la  décoration  de  Tordre  pour  le  Mérite  civiL» 

—  On  vient  de  transporter  à  Paris  la  mosaïque  d'Autun.  Cette  mosaïque.  Tune 
M  plus  grandes  qui  existent,  a  la  forme  d'un  carré  long.  Au  centre  est  un  mé- 
lillon  de  deux  mètres  et  demi  de  diamètre.  Bellérophon,  monté  sur  Pégase  et 
rrassant  la  Chimère,  en  occupe  le  champ.  Ce  groupe  est  d'une  composition  et 
une  exécution  admirables. 

La  principale  figure,  celle  de  Bellérophon,  a  ce  caractère  de  grandeur  sereine 
l  de  simpUcité  qui  rappelle  les  plus  beaux  antiques*  Pégase  et  It  Chimère, 
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dent  aatrst  ftgnres  si  harmonieuses  du  tablean,  sont  aussi  r^narqnable 
belles. 

Les  ornements,  et  surtout  la  couronne  de  laurier  qui  se  joue  si  gracieuse 
autour  du  médaillon,  sont  d*un  goût  exquis. 

Découverte  à  Autun  il  y  a  quelques  années,  [cette  mosaïque  est  peut-è 
plus  beau  morceau  antique  que  Ton  connaisse  on  ce  genre. 

—  On  compte,  en  ce  moment,  sur  le  quai  des  Ormes  et  de  Gèvres  cinq 
trois  grands  bateaux  chargés  de  pommes. 

Beaucoup  de  personnes  croient  que  tous  ces  fruits  viennent  de  la  Nonn; 
le  pays  classique  du  cidre.  Il  n'en  est  rien  cependant,  car  c'est  à  peine  si  i 
nombre,  il  y  en  a  quatre  à  cinq  envoyés  de  celte  contrée. 

(Test  de  TAuvergnc  qu'ils  arrivent  pour  la  plupart.  Un  certain  nombre 
bitants,  souvent  tous  ceux  d'un  village,  se  cotisent  pour  acheter  un  bateau 
chargent  de  leurs  récoltes,  et  des  mariniers  les  amènent  à  Paris,  après  six  i 
nés  ou  deux  mois  de  route,  par  les  canaux  du  Centre  et  de  Bourgogne^  Y^ 
la  Seine. 

^  On  écrit  de  Cliarieroi  en  date  de  dimanche  :  <c  Notre  ville  est  inou 
partie.  Hier,  vers  quatre  heures  de  Taprôa-midi,  la  Sambre  est  sortie  de  f 
Tous  les  affluents  supérieurs,  transformés  en  torrents,  Tont  fait  grossir  gi 
lement,  et  ce  matin,  la  place  de  la  ville  basse  était  complètement  inondée 
était  de  même  des  aborda  de  l'église,  dans  laquelle  il  a  été  impossible  de  < 
messe. 

«  Le  bureau  de  poste  s'est  aussi  trouvé  cerné  par  les  eaux.  Il  a  fallu  tra 
ter  en  grande  hâte  les  dépAches  dans  un  lieu  plus  élevé.  Tous  les  habitant 
ville  basse  sont  tenus  prisonniers  dans  leurs  demeures  par  les  eaux  et  en 
réfugier  au  premier  étage.  Nous  espérons  que  la  gelée  qui  a  repris  aujoi 
▼a  permettre  aux  eaux  de  s'écouler  sans  que  nous  ayons  à  déplorer  de  dé 
sérieux.  I 

—  Un  accident  bien  déplorable  est  arrivé  vendredi,  vers  midi,  dans  le 
de  la  porte  de  Mons,  îi  Maabengc.  Le  brancard  d'une  voiture,  conduite 
sieur  Pierre  Lepolntc,  de  Quesmcs  (Belgique),  alla  heurter  l'une  des  cha' 
premier  pont-levis.  Cette  chaîne  se  brisa  malheureusement  sous  le  coup; 
tôt  le  tablier  du  pont  s'affaissa,  et  la  bascule  tomba  lourdement.  Le  voiti 
le  cheval  furent  atteints.  La  blessure  de  Lepointe  n'offre  pas  de  gravité;  i 
cheval  peut  6tre  considéré  comme  perdu.  Le  génie  militaire,  immédh 
averti,  s'empressa  de  fnire  les  réparations  nécessaires,  et  une  demi-heur 
cet  accident,  la  circulation,  nn  instant  interrompue,  était  rétablie. 

—  On  lit  dans  le  Progrès,  journal  deBrives,  du  25  janvier  ; 

««  Cent  vingt  gardes  nationaux  avaient  clé  commandés  pour  assister  lui 
nier  aux  obsèques  de  M.  le  commandant  Verlhac.  L'officier  qui  commai 
■peloton  ayant  commi*»  l'imprudence  de  le  faire  entrer  dans  Tépiise  avec  le 
ehwngées,  il  est  résulté  de  là  plusieurs  incidens  fftclieux  :  d'abord,  un  i 
foiîl  ott  parti  par  mégarde ,  au  commencement  de  la  cérémonie ,  dans  le 
d^on  garde  national  maladroit.  Plus  tard,  un  peu  do  temps  après  l'évang 
un  commandement  qui  a  été  mal  entendu  ou  mal  interprété ,  le  peloton  i 
Her  â  déchargé  ses  armes  çn  pleine  église ,  au  grand  ébahissement  des  u 
et  du  clergé.  La  cérémonie  a  été  un  instant  suspendue,  une  femme  l'eit 
mal  de  frtyeur;  il  a  fallu  l'emmener  dehors.  Heureusement  il  n'y  a  pas  eu 
ém$  pfut  eéritut  à  déplorer,  h 
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—  n  ne  s'agit  plus  seulement  d'établir  un  télégraphe  électrique  entre  la  France 
et  rÀDgleterre,  mais  bien  entre  1-Anglcterre  et  les  Etats-Unis.  À  New-York,  du 
Buns,  il  est  question  d'une  entreprise  de  ce  genre  pour  laquelle  on  demande  3 
nillioDs  de  dollars  (plus  de  15  millions  de  francs)  pour  établir  sous  Teau  trente*- 
n  fils  de  cuivre  garnis  de  gutta- percha,  et  dont  les  entrepreneurs  garantissent  It 
Avée  pour  dix  ans.  Us  olTront  de  commencer  le  service  avant  vmgt  mois.  La  lon^ 
guenr  totale  des  fils  ajoutés  bout  à  bout  représenterait  près  de  40,000  lieues,  oo 
pins  de  quatre  fois  le  tour  de  la  terre. 

—  Le  château  do  Buchanan,  appartenant  au  duc  de  Montrose,  situé  en  Ecosse, 
séries  bords  du  Loch-Lomond,  vient  d'être  détruit  par  les  flammes. 

—  On  lit  dans  la  Goutte  de  Cologne  : 

I  Des  lettres  de  commerce  de  Magdebourg,  en  date  du  24  au  soir,  portent  que 
Hocendie  qui  avait  éclaté  dans  cette  ville  a  été  éteint  dans  l'après-midi.  Le  dom- 
mage est  évalué  à  400,000  thalers.  Deux  maisons  de  commerce  très-importantes, 
et  qui  font  des  affaires  avec  toute  TEurope,  ont  eu  tous  leurs  magasins  consu- 
mé. I 

—  Le  célèbre  sculpteur  italien  Lorenzo  Bartolini  vient  de  mourir  à  Florence. 
Ses  obsèques  ont  eu  lieu  avec  beaucoup  de  solennité.  Près  de  400  personnes  por- 
tant des  flambeaux  précédaient  le  cercueil. 

VARIÉTÉS. 

M.  le  comte  Alexis  de  Saint-Priest,  membre  de  rAcadémic  fran- 
çaise, nous  a  adressé,  avanl-hicr,  la  lettre  suivante,  qui  nest  pa$  une 
réponse  : 

^  «  Pari»,  27  janvier  1850. 

c  On  vient  de  me  faire  lire  dans  VAniï  de  In  Religion  (numéro  d'hier,  2S  janvier) 
UD  article  Fur  mon  discours  à  rAradcmie  française,  qui  mo  semble  manquer  à  U  Ibls 
di  bienveillance  et  d'exactitude,  mais  que  j'aurais  laissé  passer  sans  y  répondre,  l'il  nt 
renfermait  des  insinuations  d'un  genre  trop  fj^ravc  pour  qu'il  me  8oit  possible  de  qe  pas 
les  relever.  Je  ne  parle  pas  de  celte  accusation  si  banale  et  si  vajçue  de  voltairianisme. 
En  me  traitant  de  disciple  de  Voltaire^  Tauteur  laisse  assez  diftlcilcment  deviner  sil 
m*inflige  un  blâme  ou  s'il  m'adresse  un  compliment,  cnr  il  applique  cette  qualificatidtt 
tantôt  &  mes  doctrines,  tautôt  à  mon  style,  me  laissant  flotter  ainsi  entre  rindig:natioD  et 
U  reconnaissance,  et  bésito  lui-même  entre  la  calomnie  et  l'adulation.  Je  dédaignerai! 
rune,  je  n'accepterais  pas  l'autre,  et  ne  vou^  soupcjnnner  mon  censeur  d'aucune  det 
deax.  Il  me  permettra  de  ne  pas  insister  non  plus  sur  les  reproches  qu'il  me  Csit  an  •»• 
Jet  do  M.  de  Maistre.  Comparer  un  écrivain,  quelque  grand  qu'il  soit,  à  Pascal  on  à 
Milebranche;  mettre  surtout  sa  bonne  fui  hors  de  doute,  c'est  rendre  une  égale  juttioe 
à  son  talent  i-t  à  son  curactiro.  Je  l'ai  fait  pour  M.  de  Mai«lre,  et  Je  crois  qu'en  pareil 
cas  la  critique  est  un  lionnnapo.  Je  n'ai  pas  choisi,  il  est  vrai,  les  mêmes  textes  que  le 
rédacteur  do  l'arliclo,  et  si  je  los  avais  choisis  j'aurais  é>  ité  de  les  tronquer  ;  j'avoue  aussi 
que  je  ne  me  suis  point  aAisé  de  tro^yor  dans  K's  o-uvros  de  M.  de  Mulstre  que  In  mo» 
narchie  ne  jumiait  l'hc  murh*  que  par  it  jaotlnnibme.  Une  telle  popositiou  l'aurait 
beaucoup  plus  étonné  que  ukm,  car  le  jacolùnisuio  Uévol  n'avait  pas  encore  été  inventé 
de  son  temps.  M.  de  Maistre  professait,  d'ailleurs,  une  religion  trop  vraie,  trop  sincère, 
trop  exempte  do  calcul,  trop  dcdaifrneuse  de  la  mniirnisc  popularité  pour  placer  les 
idées  religieuses  sous  la  protection  dos  idées  rcvohitionnaires. 

«(  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  tout  cela,  et  jVn  viens  au  véritable  olyel  de  mes  récUma- 
lions.  Avec  un  art  fort  connu  et  qui  pourtant  étonne  toujours,  on  a  rapproché  deux 
phrases  de  mon  discours,  trcs-éloii,mées  Tune  de  l'autre,  et  qui  n*ont  entre  elles  aucune 
connexité  même  spécieuse.  On  a  appliqué  à  l'un  des  dogmes  to\\daTn*fA«xvL^^^N^^*^^"- 
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ee^éfideumeatyiiAieraïq^ortedtiif  net  paroles  qu'à  «n  ordre  «fidi 
politique;  en  oo  mot,  on  a  cm  ou  youIu  croire  qu'en  reprochant  à  M.  de  lia 
u* avoir  rien  distrait  d*un  passé  fini,  je  lui  ai  reproché  de  n'avoir  pas  retranché 
tinées  futures  de  Thommc  la  chance  d'une  récompense  ou  d'un  ch&timent  étenv 
dis  qu'au  moyen  d'une  allusion  transparente,  j'ai  fait  entendre  seulement  que  si  1 
lanche  a  pu  le  résoudre  i  croire  à  Téternité  des  peines,  c'est  par  une  parfaite  i 
sion  à  l'autorité  de  l'Eglise  :  ce  qui  résulte  de  tous  ses  ouvrages  et  n'est  d'ailieun 
de  personne. 

c(  J'espère,  Monsieur,  qu'en  raison  de  l'importance  de  l'objet  que  je  traite  i  1 
pie  de  VAmi  de  la  Religion,  et  surtout  par  respect  pour  la  libre  défense  et  pour  la 
TOUS  ne  me  refuserez  pas  d'insérer  ma  réponse  dans  votre  prochain  numéro. 

«  Agréez,  etc. 

«  Alexis  de  SAINT-PRIEST. 

Je  ne  dirai  pas  à  M.  le  comte  Alexis  de  Saint-Priest  que  je  déd 
ses  calomnies ,  mais  seulement  que  je  maintiens  toutes  mes 
ques. 

Je  le  répéterai  aujourd'hui  :  a  Ce  qui  manque  au  nouvel  a 
micien,  dans  Tordre  intellectuel,  c'est  l'attention.  » 

J'ai  fait  de  M.  le  comte  de  Saint-Priest  un  disciple  de  Voltair 
ai-je  donné  par  là  le  droit  de  m'accuser  d'adulation?  Je  po 
faire  observer,  d'abord,  à  l'irascible  prédicateur  de  la  tolérana 
matière  de  religion,  que  je  n'ai  jamais  eu  même  la  pensée 
comparer  à  Voltaire;  en  second  lieu,  qu'on  n'adule^  d'ordinain 
les  puissances ,  et  que  tous  les  disciples  de  Voltaire  ne  sont  p 
puissances,  Dieu  merci!  Mais  ma  cause  est  trop  bonne  pour  qu 
soit  besoin  de  recourir  à  de  pareilles  armes. 

Je  yeux  rester  sérieux,  dans  une  matière  aussi  sérieuse. 

L  —  aOn  vient  de  me  faire  lire  dans  VAmi  de  la  Religio 
26  janvier.  x>  —  Ici,  que  H.  le  comte  de  Saint-Priest  mepei 
de  relever  une  légère  inexactitude.  C'est  moi  qui,  obéissant 
sentiment  que  tout  le  monde  comprendra,  ai  fait  porter  chez 
Saint-Priest,  aûn  quil  n'en  ignorât»  l'article  dont  il  se  plaint^ 
auquel  il  ne  répond  nullement. 

II. —L'article  de  ÏAmi  de  la  Religion  a  me  semble  manque 
fois  de  bienveillance  et  d'exactitude!  o  —  Mais,  alors,  commi 
À  fait-il  que,  quelques  lignes  plus  loin,  M.  le  comte  de  Saint- 

\\  déclare  qu'il  lui  est  difficile  de  deviner  si  l'auteur,  en  l'ap 

\l  disciple  de  Voltaire,  a  lui  inflige  un  blâme  ou  lui  adresse  un  a 
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lôSy  Monsieur  le  comte  ^  qne  jamais  éeritain  d'ancoM 
n'a  poussé  aussi  loin  cet  a  art  fort  connu  et  qui  pourtant 
toujours  I  n  Quoi  I  c'est  à  Y  Ami  de  la  Religion  que  vous  adres- 
xnisation  de  prêcher  le  jacobinisme  dévot  I  Permettez-moi  de 
!  dire,  Monsieur  le  comte^  ici  encore  tous  tous  montrez  le  dis- 
»  Voltaire:  Tons  n'aTez  jamais  lu  Y  Ami  de  la  Religiony  et 
ïidxii,f  ose  Vaffirmery  tous  n'aTCZ  jamais  lu  non  plus,  du  moins 
tentiony  les  Considérations  sur  la  France  I 
m*accusez  d'aToir  trouvé  dans  de  Maistre  que  la  monarchie  ne 
être  sauvée  que  par  le  jacobinisme. 

eu,  en  citant  cette  phrase,  l'intention  que  tous  me  prêtez, 
ur  le  comte  ? 

liez  me  relire  ;  Toici  ce  que  j'ai  écrit  : 
nt-il  rappeler  à  Monsieur  le  comte  de  Saint-Priest  un  fait  con* 
par  M.  Sainte-BeuTe  (!)  et  par  beaucoup  d'autres  aTant  lui, 
ir  que  c'est  M.  de  Maistre  qui  a  tu  le  premier  que  le  mouve-- 
révolutionnaire  une  fois  établi,  la  France  et  Fintégrité  de  la 
irchie  ne  pouvaient  être  sauvées  que  par  le  Jacobinisme?  » 
trois  dernières  Ugnes  sont  empruntées  à  M.  Sainte-BeuTe  qui, 
ment,  pas  plus  que  moi,  n'a  prêté  à  M.  de  Maistre  la  pensée 
;er  c  les  idées  religieuses  sous  la  protection  des  idées  réTolu* 
ires.  » 

M.  le  comte  de  Saint-Pricst  TeuQle  bien  ouTrir  les  Considéra^ 
lu  ch.  II,  p.  24,  de  l'édition  de  1821  (2),  et  il  y  lira  les  paroles 
tes  : 

on  y  réfléchisse  bien,  on  verra  que  le  mouyement  révolutionnaire  une  foii 
a  France  et  la  monarchie  ne  pouvaient  être  sauvées  que  par  le  Jacobi- 

Roi  n'a  jamais  eu  d'allié;  et  c'est  un  fait  assez  évident,  pour  qu*ll  n*y  ait 
imprudence  à  l'énoncer,  que  la  coalition  en  voulait  à  Vintégrité  de  la 

,  comment  résister  à  la  coalition?  Par  quel  moyen  surnaturel  briser  Teffort 
:ope  conjurée  ? 

génie  infernal  de  Robespierre  pouvait  seul  opérer  ce  prodige.  Le  gouver- 
révolutionnaire  endurcissait  Tàme  des  Français  en  la  trempant  dans  le 

exaspérait  Tesprit  des  soldats  et  doublait  leurs  forces  par  un  désespoir 
st  un  mépris  de  la  vie  qui  tenait  de  la  rage,  L'horreur  des  échafauds  pous- 

citoyens  aux  frontières,  alimentait  la  force  extérieure  à  mesure  qu'elle 
ssait  jusqu'à  la  moindre  résistance  dans  Tintérieur.  Toutes  les  vies,  toutes 
esses,  tous  les  pouvoirs  étaient  dans  les  mains  du  pouvoir  révolutionnaire; 
onstre  de  puissance,  ivre  de  sang  et  de  succès,  phénomène  épouvantable 
l'avait  jamais  vu,  et  que  sans  doute  on  ne  reverra  jamais,  était  tout  à  la 
châtiment  épouvantable  pour  les  Français,  et  le  seul  moyen  de  sauver  la 

les ,  Monsieur  le  comte ,  si  un  homme  d'honneur  tel  que  tous 

*vue  des  Deux-MondesldQ  1843. 
lition  Potej. 
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i'AtMy  tvait  lu  aHeativmieat  les  œuvres  de  M»  dd  Maistrei  Jimni 
il  ne  m'aurait  accusé  d'avoir  fait  tenir  à  l'auteur  des  Cofuidiraim 
le  langage  d'un  jacobin  dévot  l 

IV.  —  Un  dernier  point  nous  reste  à  vider.  Monsieur  le  comte  t 
l'auteur  de  l'article  a  a  appliqué  à  l'un  des  dogmes  fondamentaux  do 
christianisme  ce  qui,  évidemment,  ne  se  rapporte,  dans  les  panilei 
M.  de  Saint-Pricst ,  qu'à  un  ordre  d'idées  tout  politique,  d 

J'accepte  de  tout  cœur  celte  explication.  Mais  pennettei-moi  de 
vous  faire  observer  que  s'il  y  a  eu  erreur  de  ma  part,  c'est  vous,  Mon- 
sieur le  comte,  qui  m'y  avez  conduit.  Vos  paroles,  dites-vous,  ne  se 
rapportent  qu'à  un  ordre  d'idées  tout  politique.  Mais  étiez-vous  dans 
la  politique,  je  vous  le  demande,  quand  vous  reprochiez  à  IL  de 
Haistre ,  sa  doctrine  de  l* insolvabilité  de  l'espèce  humaine  envers Difttf 
M.  Ballanchc,  ajoutez-vous,  témoignait  une  antipathie  profonde  ff» 
cette  implacable  rigueur.  Hais  ai-je  besoin  de  vous  faire  obsemr, 
Monsieur  le  comte,  que  cette  implacable  rigueur,  c'est  tout  simplement 
la  pure  croyance  chrétienne,  et  que  Dante,  en  traçant  le  f routines 
inexorable^  a  été  l'écho  non  d'une  théorie  cruelle  ^  comme  VDUl  le 
dites,  mais  de  l'enseignement  théologique  de  tous  les  siècles? 

Voilà ,  Monsieur  le  comte ,  une  réponse  bien  longue. 
.   Deux  mots  encore,  cependant,  avant  de  terminer. 

Vous  avez  insinué  dans  votre  lettre,  au  moyen  d'une  allusion  trs» 
parente ,  que  l'auteur  de  l'article  dont  vous  vous  plaignez ,  pooRSil 
bien  appartenir  à  l'opinion  «  qui  veut  placer  les  idées  religieuses  flW 
la  protection  des  idées  révolutionnaires.  » 

Je  proteste  de  toutes  mes  forces  contre  cette  insinuation ,  et  j'en  si 
le  droit,  car  personne  n'a  combattu  avec  plus  d'énergie  que  moîy 
les  théories  insensées  de  l'école  qui  avait  écrit  sur  sa  bannière  :  c  U 
démocratie,  c'est  le  catholicisme  1  d 

Je  désu'e  vivement.  Monsieur  le  comte,  que  les  doctrines  voUai* 
riennes,  contre  lesquelles  vous  protestez  dans  votre  lettre,  cxdWt 
eu  vous  autant  de  haine  et  de  dé^ût,  que  m'en  inspire  toute  eqito 
de  jacobinisme,  dévot  ou  non. 

AUftÉLIEH  DE  COITRSOlf . 


BOURSE  DU  20  JANVIER. 

Le  5  0[0,  fin  du  mois,  ouvert  à  56  05,  a  louclié  58 10,  pour  descendre  à  87  M» 
et  finir  à  58  05. 

Le  5  0|0  a  fait  d'abord  95  50  pour  tomber  à  95  10,  remonter  à  95  tS,  le  r»* 
lever  à  95  45,  pour  finir  à  95  50. 

AU  coxPTANT.  Actîons  de  la  Banque,  2385;  Obligations  de  la  Ville,  1275;  OU* 
«npr.  25  milUons,  1187  30;  Obligations  de  la  Seino,  1061  25. 

5  0(0  de  TE  lai  romain,  86. 
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Uun  des  Propriétaîrcs-Gérants,  CHARLES  DE  lUANCEY. 


Pans,  iinp.  Baillt,  DivRTet  Comp.,  place  Sorbonnef  S. 
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L^AMI  DE  LA  RELIGION. 


on  pastorale  de  S.  Em.  JlUgr  le  cardinal-ar- 
[|ue  de  Cambrai ,  sur  rédacation  domestiipie , 
e  carême  de  l'an  1850. 

mandement  pour  Iccarômede  1850,  que  publieS.  Em.  Mgr 
-archove(|nc  de  Cambrai,  traite  de  l'Education  domestique. 
t  liJ  si  intimement  avec  les  questions  dont  tout  le  monde 
iipé  n)ainlenant,  et  S.  Em.  l'a  abordé  avec  tant  de  sagesse, 
•  et  dï'loiiiii»nce,  que  nous  nous  faisons  un  devoir  de  mettre 
i!X  de  nos  lecteurs  do  nombreux  passages  d'une  instruc- 
ju?  aimerions  à  pouvoir  citer  tout  entière  : 

itlun  du  la  jeunesse,  dit  en  comiuûnçânt  l'émincnt  prëlat,  est  la 
liiiidc  Je  iiutre  époque.  Elle  est  le  but  vers  lequel  se  portent  toutes 
Kilo  (St  rulijHdc  tous  les  regrets  comaïc  de  tous  les  vœux,  de  toutes 
coiniiio  do  toutos  le^^  espérances.  Les  tristes  expi^ricnces  du  passé,  le 
s  anxiétés  du  présent  font  sentir  à  tous  que  ravenlr  dépend  de  la  cul- 
1  doiiuv'c  aux  générations  naissantes.  La  Piesse  a  fuit  entendre,  à  cet 
,;is  énci'i^iquc:^  réclamai  ions;  la  Tribune  a  retenti  des  plus  nobles  pa- 
do  fariiille,  clc:gé,  législateurs,  publicistes,  s'accordent  k  reconnaître 
d^ine  réforiiic  radicale  dans  les  bases  do  rÉnseignement  public.  Plu- 
ix-1ù>ii' nies  ([ui  niaient  le  plus  obstinément  la  réalité  du  danger,  qui 
:  avec  le  plus  de  sécurité  sur  la  sagesse  des  itistitutions  existantes,  n'ont 
iioins  ardcnis  à  sonner  Falarme,  à  jeter  le  cri  de  détresse.  Leurs  yeux, 
rinés,  ont  été  subitement  éclairés  par  Ia  foudre  des  derniers  orages. 
ns-nuus  se  déployer,  de  toutes  parts,  le  zèle  le  plus  louable  pour  fon- 
ios,  où  les  ramilles  chrétiennes  puissent  envoyer  leurs  enfants  avec  la 
[u'en  acquérant  les  trésors  de  rintelligence,  ils  conserveront  Intact  le 
foib  plus  précieux  de  Tinnocence  et  de  la  foi.  i 

,  les  destinées  d'un  peu(dc  sont  subordonnées  à  l'éducation 
es?e  :  réduonlion  fut  toujours  le  moule  où  la  société  prend 

• 

is-lc  toutefois,  N.  T.  C.  F.  :  si  gKindc  que  soit  riraportance  de  l'Edu- 
(juc,  oUc  est  loin  d'égaler  celle  de  TEducition  première,  de  TEduca- 
l(ine.  En  vain  nmltiplierait-on  les  écoles  les  plus  saines,  si  les  exem- 
leçons  (jif  on  y  revoit  sont  en  désaccord  avec  les  leçons  et  les  exem- 
iimillo.  Quand  on  veut  avoir  des  eaux  salubres,  ou  doit  s'assurer  dV 
pureté  de  la  <ourcc.  Or,  la  source  de  toute  tonne  Education  est  dans 
alcrnelle.  C'est  donc  à  signaler  les  vices  de  l'Education  domestique 
msacrcrons  cette  instruction. 

)ord,  pour  ne  rien  exagérer,  nous  nous  bâtons  de  convenir  qu'il  est 
on  nombre  de  maisons  chrétiennes,  où  le  grand  ministère,  nous  avons 
le  sacerdoce  de  TEducatitm  de  Teufance  est  dignement  exercé.  Eli*! 
ns-nous  aujourd'hui,  grand  Dieu!  si  une  portion,  du  moin;s,  de  notre 

le  fa  Relifjion,  Tome  CXLW  '^ 
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jeunesse,  n'avait  trouvé  dans  les  soins,  dans  les  conseils,  dans  les  habitudes  sain- 
tes de  la  famille,  soit  un  préservatif,  soit  un  remède  contre  la  contagion  des  mau- 
vaises mœurs  qui  infectent  tant  d'écoles,  et  contre  le  venin  des  fausses  doctrines 
qui  circulent  dans  les  discours,  dans  la  presse,  dans  les  livres,  et  se  glissent,  trop 
souvent,  hélas!  jusque  dans  certaines  chaires  de  renseignement.  Voilà  les  fil 
Justes  qui  ont  sauvé  tout  un  peuple  inGdèle  d'une  ruine  totale  !  Voilà  le  fenneal 
divin  qui  a  empoché  toute  la  masse  de  se  corrompre!  Mais,  à  ces  exceptions  près, 
d'autant  plus  honorables  qu'elles  deviennent  plus  rares,  nous  n'hésitons  ^  i 
dire  que  l'Education  domestique,  considérée  en  général,  est  notre  première,  no- 
tre plus  grande  plaie.  La  plaie  de  l'Education  publique  ne  vient  qu'en  seconde 
ligne.  Telle  est  du  moins  la  conviction  qui  s'est  formée  en  nous,  pour  avoir beio- 
coup  vu  et  beaucoup  observé. 

«  Quelles  sont  les  causes  de  ce  désordre,  N.  T.  C.  F.?  La  prcmi  Te  en  est  dans 
le  défaut  de  foi,  dans  l'absence  de  réflexion  chez  les  jeunes  époux  qui  fondoil 
une  famille,  et,  par  suite,  dans  un  vice  originel  de  vocation ,  dans  une  privitiin 
de  grâces,  qui  les  rend  impropres  à  remplir  les  graves  obligations  de  ce  sainl 
état.  Parmi  cette  multitude  de  mariages  qui  renouvellent  chaque  année,  cbaqw 
jour,  le  flot  des  générations  humaines,  combien  pourriez-vous  compter  de  maris, 
de  femmes  chrétiennes  qui  se  sont  dit  à  eux-mêmes ,  dans  le  profondeur  de  leu 
conscience,  avant  de  se  lier  par  l'engagement  le  plus  redoutable  :  c  Je  vais  cen- 
(  tracter  une  alliance  sainte.  Dieu,  sans  doute,  daignera  la  bénir  en  me  donniBl 
«  des  enfants.  Ces  enfants,  par  leur  côté  terrestre,  auront  des  besoins  phjs- 
<(  ques  :  ce  sera  un  devoir  pour  moi  d'y  pourvoir  par  l'alimentation,  par  le  vàe- 
d  ment,  par  le  régime  et  les  soins  nécessaires  au  développement  de  leurs  foreei, 
<t  à  la  conservation  de  leur  existence.  Mais  ils  seront  dotés  aussi  d'une  tfme  im* 
«  mortelle,  d'une  âme  qui  vit  de  vérité,  qui  se  développe  et  se  perfectionne  pfl 
«  la  vertu,  qui  aspire  à  une  fortune  plus  haute  que  toutes  les  richesses  et  les  fil 
(  licites  d'ici  bas,  et  ici  ma  tâche  devient  bien  autrement  sérieuse.  Elever  àà 

<  corps  en  leur  procurant  la  nourriture  qui  leur  est  propre  et  qu'ils  assimilent  1 
t  leur  substance,  les  animaux  le  font  bien,  même  les  plus  féroces,  à  l'égard  ë 
«  leurs  petits.  Elever  des  esprits  en  les  introduisant  dans  le  sanctuaire  des  lef* 
«  très,  des  sciences,  des  arts,  les  païens  le  font  bien.  Mais  élever  des  âmes,  c'est* 

<  à-dire  les  abreuver  de  la  vraie  lumière,  les  échauffer  au  feu  du  saint-amoor, 
t  en  faire  des  temples  vivants  de  la  Divinité,  et  des  élus  pour  le  ciel,  quelle  é- 
«  frayante  responsabilité!  »  Non,  la  plupart  des  époux  ne  pensent  point  à  C0 
choses  :  ils  se  marient,  comme  on  se  mariait  aux  temps  qui  ont  précédé  le  dé- 
luge, buvant^  mangeantj  se  proposint  de  vendre  ou  d'adieter,  de  bâtir  des  mai- 
sons  ou  de  planter  des  héritages^  sans  nul  souci  ni  prévoyance  de  ce  qui  doi 
s'ensuivre.  Ils  ont  des  idées  de  fortune,  d'établissement,  de  jouissances  sensuel' 
les,  d'avancement  dans  le  monde,  ou  bien  même  ils  n'ont  pas  d'idée,  autre  qoi 
celle  de  suivre  le  torrent,  de  faire  comme  la  foule.  Us  procréeront  des  enfoCi 
pour  le  siècle,  mais  quant  à  former  des  enfants  de  Dieu,  ils  n'y  songent  secdo- 
ment  pas. 

«  De  cette  absence  de  réflexion ,  N.  T.  C.  F.,  de  cet  oubli  de  la  Gn  principah 
du  mariage,  vous  voyez  déjà  les  conséquences.  Les  enfants  naissent,  la  mèrelèi 
nourrit  de  son  lait.  Ils  grandissent ,  le  père  travaille  pour  subvenir  à  leur  eotr» 
tien.  Rien  de  mieux  sans  doute.  Mais  est-ce  là  tout?  Qui  leur  donnera  le  kHdl 
la  doctrme  céleste?  Qui  leur  rompra  le  pam  de  Tintelligence?  Car,  Y  homme  fm 
vU  pas  seulement  de  pain  matériel  y  mais  de  Umte  parole  sortie  de  la  bowÂe  i 
Dieu.  On  nous  répond,  d*nn  côté,  qn*OB  se  repose  de  ce  soin  sur  les  bonnes  î* 
les  nourrices,  sur  les  précepteurs  et  les  gouvernantes;  de  Tautre,  que  c^est  Tti' 
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lire  du  magister  et  du  curé ,  qu'on  no  manque  pas  d'envoyer  les  enfants  à  Ti^cole 
taoaléchisinc.  Cette  réponse  aurait  quelque  valeur  si  vous  aviez  vons-mômts 
tté  dans  ces  jeunes  âmes  les  premières  semences  de  la  vérité  et  de  la  vertu. 
|u*après  les  avoir  instruits  selon  la  mesure  de  votre  temps  et  de  vos  forces ,  vous 
IV donniez  des  maîtres,  des  suppléants  de  votre  insufTisance ,  pour  étendre,  * 
erfectionner,  compléter  leur  instruction,  vous  remplissez  en  cela  le  devoir  d'un 
OB  père,  d'une  bonne  mère  de  famille.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  s'il  vous 
it  permis  d'alléger  votre  fardeau  en  le  partageant,  vous  n'en  êtes  pas  pour  cela  . 
Miaigés,  et  que  vous  restez  toujours  les  premiers  matlrcs,  les  premiers  éduca- 
ion  de  vos  enfants.  C'est  le  vœu  sacré  de  la  nature,  c'est  la  loi  de  la  Religion, 
est  Tordre  de  la  Providence,  c'est  la  volonté  de  Dieu,  aussi  juste  qu'aimable, 
ni,  c'est  sur  les  genoux  d'une  mère  que  le  petit  enfant  doit  apprendre  à  bégayer 
ipremière  prière,  à  louer  le  Dieu  Créateur,  à  bénir  le  Dieu  Sauveur,  à  aimer  le 
su  da  la  Crèclic ,  le  Jésus  du  Calvaire ,  le  Jésus  du  Tabernacle.  C'est  de  la  bou- 
Im  d*QD  père  qu'il  doit  recueillir  les  premières  leçons  de  la  sagesse.  Ces  leçons-là 
e  l'oublient  jamais. 

*  Instruisez  donc  vos  enfants,  pères  et  mères,  mais  quand  nous  disons  instrui- 
s-les, nous  ne  disons  pas:  Chargez  leur  mémoire  des  fictions  de  nos  poètes  ou 
nbblesde  nos  romanciers;  faites-en  des  génies  précoces,  des  prodiges  de 
noir  qui,  pour  avoir  commencé  trop  tôt  à  être  des  bommes,  finissent  par  n'être 
nte  leur  vie  que  des  enfants ,  comme  ces  plantes  élevées  en  serre  chaude  qui 
Aiolent  et  s'épuisent  après  avoir  poussé  quelques  feuilles  et  jeté  quelques  fleurs. 
fODine disons  pas  :  Enseignez-leur  ces  arts  frivoles  qui  peuvent  bien  êire  un 
nement ,  an  brillant  accessoire  de  l'éducation  quand  la  discrétion  leur  assigne 
B6 règle  et  une  limite,  mais  qui  ne  sont  qa'un  abus  et  un  ridicule,  dès  qu'ils 
nanent  la  place  d'études  plus  sérieuses.  Nous  ne  disons  pas  :  Apprenez-leur  la 
âence  du  monde,  la  manièro  do  s'y  présenter  avec  grâce,  l'art  à^y  briller,  d'y 
Ure  et  de  s'y  perdre.  Nous  ne  disons  pas  :  Enseignez-leur  la  science  des  aïïai- 
M,la  science  des  chiffres,  le  secret  de  faire  de  l'or  et  tous  ces  calculs  de  la 
opidité  qu'ils  n'apprendront  que  trop  vile,  et  peut Mre  pour  leur  malheur.  Mais 
ou  disons  :  Enseignez-leur  la  science  véritable  et  la  seule  nécessaire,  qa*au- 
ne  antre  ne  peut  suppléer  et  qui  peut  suppléer  toutes  les  autres,  la  science  de?^ 
royances  et  des  devoirs,  la  science  de  Dieu  et  de  l'homme,  la  science  de  la 
oiigioo.  Qu'ils  étudient  les  éléments  des  langues,  les  règles  de  la  syntaxe 
t  de  la  méthode,  on  be  s'y  o|»pose  pas  :  mais  qu'ils  commencent  par  étu-. 
jar  les  rudiments  du  Christianisme  et  les  maximes  de  cet  Évangile  qui  rend 
iierte  la  langue  des  enfants.   Qu'ils  connaissent  les  folles  mythologies  du. 
oljthéïsme ,  les  héros  et  les  dieux  de  Tantiquité  fabuleuse ,  les  usages  et 
is  cérémonies  des  superstitions  paycnnes ,  on  ne  le  biftmo,  ni  on  ne  Tap- 
itMve.  Mais  qu'ils  sachent,  avant  tout,   les   mystères   augustes,  les  prati- 
nés  saintes  de  la  religion  véritable  et  cette  histoire  des  deux  Testaments,  pleine  de 
i  belles  leçons  et  riche  de  si  beaux  exemples.  Qu'ils  répètent  avec  enthousiasme 
il  harangues  éloquentes  des  orateurs  de  la  Grèce  et  de  Rome,  on  partage  leur 
ttto  admiration  :  mais  qu^ils  récitent  avec  amour  les  prières  du  chrétien  et  cette 
riison  sublime  quc)Dieu  même  nous  a  apportée  du  ciel!  Qu'ils  s'instruisent  à  fond 
tt  \m  divines,  avant  d*ouvrir  le  code  des  lois  humaines.  Qu'ils  mesurent  les 
isQX  avec  le  compas  de  Newton,  qu'ils  analysent  la  nature  dans  le  creuset  de  La- 
oÎMer  :  mais  qu'ils  apprennent  à  lire  le  nom  de  Dieu  sur  l'œil  de  l'insecte  perdu 
VIS  la  poussière,  comme  sur  le  front  des  soleils  roulant  dans  rimmensité  ! 
^  leiABoes  humaines  -ne  sont  accessibles  qu'au  petit  nombre,  la  science  de  la 
est  nécessaire  à  tous.  Il  n'y  a  même,  à  proprement  parler,  que  cette  seule 
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science,  et  à  qui  la  posséderait  dans  toute  son  ëtonduc,  toutes  les  antres 
données  commo  par  surcroît.  Qucerite  primùm  regnum  Dci,  et  hœc  omf 
(ientur  vobis.  (Malt.,  c.  35.) 

«  Encore  une  fois,  N.  T.  C.  F.,  instruisez  ros'cnfants,  mais  pour  les 
avec  fruit,  soyez  instruits  vous-mêmes.  Ici  se  présente  un  second  désoi 
moins  déplorable  que  le  premier.  Au  défaut  de  réflexion  sur  la  grandeui 
nislère  qu'ils  ont  à  remplir,  se  joint,  chez  la  plupart  (fes  parents,  une 
ignorance  en  matière  de  religion.  Nonsdîwns  chez  la  plnpnrt,  sans  en 
mAme  les  savants  ot  les  lettrés  :  car  tel  sait  tont,  commerce,  indnstiic, 
tration,  jurisprudence,  qui  souvent  n'a  pas  la;p!us  légère  teinture  de 
nécessaire.  EU!  comment  donc  enseigneront-ils  ce  qu'ils  nv  savent  pas 
mes?  Chose  incroyable,  si  les  faits  n'étaient  là  pour  fultester  !  Il  se  renc( 
femmes  qui  ont  bien  osé  s'engager  dans  Pétat  dn  mariage,  et  qui  sont  in 
d'initier  leurs  tilles  aux  éléments  de  ta  foi  !  Il  y  a  des  pères  qui  ne  sann 
prendre  aux  fils  qu'ils  ont  engendrés,  à  invoqner  le  nom  du  Père  comr 
nous  avons  aux  cieux 

a Et  par  quels  termes  assez  forts  déplorerons-nous  cet  oubli  pre 

nëral  de  la  vérité  religieuse  qui  passe  de  l'individu  dans  la  famille,  et  « 
mille  dans  la  société  tout  entière?  Où  allons-nous,  et  quel  avenir  se  pr 
les  hommes  vivent  et  meurent  sans  connaître  le  principe  et  le  but  de  r< 
humaine,  si  la  prière  commune,  les  observances  saintes,  les  sages  entn 
nourrissent  plus,  au  foyer  domestique  le  culte  des  devoirs;  si  les  enfai 
prennent  le  nom  de  Dieu  que  par  les  blasphèmes  do  leurs  pères,  et  Is 
(^ue  par  le  mépris  de  ses  lois  ?  Ah  !  pères  et  mères,  reprenez,  s'il  est  b 
Catéchisme,  le  livre  de  tous  les  âtges  ;  ne  rougissez  pas  d'apprendre  une 
fôU  ce  qiie  vous  avez  eu  le  malheur  d^oublîer;  redevenez  enfants  pour 
vos  enfants  dans  la  crainte  et  dans  la  loi  du  Seigneur.  Le  salut  est  à  ce  p 
seulement  le  vôtre,  mais  celui  de  la  société,  non- seulement  pour  la  vit 
mais  aussi  pour  la  vie  présente.  » 

Qu'est  UDC  morale  qui  ne  repose  pas  sur  le  dogme,  et  q 
l'honneur  contre  les  passions  si  les  saintes  terreurs  de  la  col 
ne  répriment  le  cœur  ! 

«Jamais  on  n'a  tant  parlé  de  morale  et  d'honneur  que  do  nos  jonrs.  I 
enfknts  en  raisonnent  dans  les  écoles  et  les  places  publiques.  Jamais  on 
sur  réducation  plus  de  pages  philosophiques,  mais  aussi  doit-on  conveni 
mais  on  n*a  fait  un  usage  plus  sobre  de  la  religion  dans  la  compesiiioi 
5}'stèmes.  Eh  bien  !  philosophes,  moralistes,  économistes,  encyciopédisti 
tiques,  rationalistes,  venez,  considérez  la  génération  nouvelle,  qu'en  dit 
Vous  ne  vouliez  pas  qu'on  pariât  de  Dieu  à  un  jeune  homme  avant  sa  dix- 
anuée,  et  à  quinze  ans  il  outrage,  U  brave  son  i)ère;  le  monstre  !  il  va  pli 
ose  porter  une  main  parricide  sur  le  sein  qtii  Ta  nourri.  Cela  n'est-il  ] 
Tordre!  Vous  vouliez  quIF  se  choisit  Ini-méroe  sa  religion,  et  il  a  choisi 
du  plaisir,  il  s^est  fait  une  idole  de  la  liberté  et  de  llnd^pendance.  De  q 
pUdgoez^vous?  Cela  n*e»t-il  pas  dans  Tordre?  Vous  avez  voulu,  avant  t 
jeunesse  pensante,  et  vous  avez  une  jeunesse  pensante  et  réfléchissant 
feree  de  penser  et  de  réfléchir,  s^esl  «visée  que  tout  pouvoir  est  une  usi 
tbut  devoir  une  servitude;  et  même  une  jeunesse  agissuite,  une  jeune 
une  jeune  Italie,  une  jeune  Suisse,  une  jeune  Allemagne,  une  jeune  Eui 
à  force  d^àgir  et  de  remuer,  inrônl,  n  ob  les  laisse  fahne,  par  boule' 
n^ade.  Tàm.  cela,  encore  une  Ibis,  n^Mkff  fU  dans  IVdreT  Et  raaînft 
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ligion  est-elle  oëcessâire,  est-elle  la  première  base  de  toute  éducation,  le  pre^ 
ier  besoin  de  la  fatoille  comme  de  la  société  ?  De  la  religion  donc,  pères  cl  mè- 
^  sans  elle  point  de  vertu  solide,  point  de  science  digjae  d*e$tiaie,  point  de 
lobeurréel!  >- 

&  U$  parents  doiveot  à  leurs  enfants  ViustructioD  religieuse,  ils  ne 
>nt  pas  moins  obligés  à  les  corriger  dans  une  juste  mesure.  Le  com- 
andement  de  Dieu  y  est  exprès ,  et  l'oubli  où  on  le  laisse  affaiblit 
laque  jour  l'autorité  paternelle: 

t  Cette  magistrature  révérée  qui  savait  réprimander  avec  force  et  condeicea- 
•  avec  dignité  ;  cette  royauté  patriarcale  qui  dispense  avec  mesure  [les  cncou- 
gements  et  le  blâme ,  et  dont  le  sed  regard  commande  et  fait  respecter  tes 
dres;  ce  sacerdoce  auguste  qui  montre  à  Tenfant  dans  les  autours  de  ict}oaii, 
\  représelaHaub  de  la  divinité  pour  récompenser  et  punir.  Le  contre-coup  des 
lelutions  qui  ont  ébranlé  TÉtat  a  retenti  dans  la  famille.  Une  phîlosopliie,  oa 
lisd  ou  perfide,  en  persuadant  aux  rois  que  le  peuple  est  toujours  bon ,  mène 
os  ses  fureurs ,  a  fait  entendre  aux  pères  que  la  jeunesse  est  toujours  boone, 
bae  dans  ses  écarts  les  plus  repréhonsibics ,  et  les  enfants ,  comiiie  les  peuples 
i M  sont  aussi  que  des  enfants,  ont  exploité,  au  profit  de  leurs  passions^  cet 
ctrines  commodes  qui' mettent  les  droits  à  la  place  des  deieoirs.  Ainsi  la  seeptra 
s^krilé  dtsm  la  main  dès  chefs  de  famille  comme  dans  celle  des  cbefii  des  na- 
os. Le  dogme  de  Tégalité  a  passé  de  la  société  publique  dans  la  société  privés. 
BiAnil  à  peine  sorti  des  langes ,  marche  dans  sa  liberté,  traitant  de  ptassanos 
NDSsance  avec  des  parents  couronnés  de  jours.  Le  sans-gône  des  mamèrea  stdn 
igage,  la  familiarité  du  tu  et  du  toi,  tout  signale  non  plus  seulement  an  dian» 
ment  dans  Tordre  polilique,  mais  le  renversement  même  de  Tordre  natuMl» 
it  annonce  un  déplacement  des  trois  personnes  domestiques,  le  père,  la  mère 
l'enfant.  Le  père,  qu'on  me  passe  Texpression,  fraternise  avec  son  fils,  la  mère 
ec  sa  fille,  et  je  n'oserais  pas  même  affirmer  que,  dans  plus  d'une  famille,  le 
Incipe  de  la  souveraineté  du  peuple  ne  reçoit  pas  tous  les  jours  une  rigoureuse 
plication. 

I  Delà,  N.  T.  C.  F.,  ce  relâchement  de  Tancienne  discipline  qui  va  s^affaiMiasaiit 
is  les.  jours  davantage  par  la  mollesse  des  pères  et  les  prétentions  des  euiaiM% 
premiers  reculant  de  concessions  en  concessions,  les  seconds  s'avançant 
xigences  en  exigences.  Delà,  chez  les  parents,  cette  habitude  du  laisser-aller 
du  laisser-faire  qui  aime  mieux  fermer  les  yeux  sur  des  défauts,  jeter  un  vsile 
'  des  vices  que  do  les  corriger  par  une  réprimande  qui  coûterait  un  sacrifice  à 
paresse;  delà,  cette  fausse  sensibilité  qui  craint  d'adresser  un  reproche,  de 
re  couler  une  larme.  Loin  de  nous,  sans  doute,  la  pensée  qu*îl  faut  toujours 
otrer  aux  enfants  le  front  sévère,  ne  jamais  sourire  à  leurs  efforts,  ne  rien  par* 
iner  à  Ta  légèreté  de  Tâge,  et  désespérer  la  bonne  volonté  elle-même  à  force 
rigueur! 

I  Vais  faut-il  en  conclure  que  toute  fem.eté,  et  quand  la  fermeté  ne  suffit  pas, 
Xe  sévérité  doive  être  bannie  de  TéducaUon?  Si  la  brutalité  nous  révolte,  ap- 
luverons-nous  davantage  cette  tendresse  aveugle  qui  ne  voit  rien  à  corrigfar 
is  les  enfants?  Soyez  Ihons,  j'y  consens  :  mais  pour  être  bous,  faut-il  que  vous 
SBCcosiez  comme  des  divinités,  que  vous  adoriez  jusqu^à  leurs  humeurs  et 
irs  caprices,  que  vous  soyez  idc^àtres,  le  père,  de  Tesprit  de  son  fils,  la  mère^f 
;  perfections  de  sa  fille?  Faut-il  qu*après  avou*  puni,  vous  pardonniez  du  ton  et 
Pair  d'un  suppliant  qui  demande  gr&cet  Faut-Û  que  vous  vous  extasiez  devant 
icune  de  leurs  reparties  qui  ne  sont  bien  souvent  que  des  impertinences?  Faut- 
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il  que,  non  contents  d^cxcuser  leurs  défauts,  voas  les  préconisiez  comme  les  fruiu 

d*un  naturel  heureux,  comme  les  éclairs  d^un  génie  qui  se  révèle 

c  Quoi?  vuus  Mes  pères,  c'est-à-dire  juges;  chargés  à  l'égard  de  vos  en- 
fants, des  fonctions  de  la  justice  de  Dieu  même,  et  des  altiibuts  de  cette  jostiee, 
laissant  de  côté  la  balance  et  le  glaive,  vous  n'empruntez  que  le  bandeau  !  • 


Nouvelles  Religieuses. 

Diocèse  de  Paris.  —  Samedi,  26  janvier,  à  sept  heures  du  soir,  Mgr  l'ArdM- 
▼èque  a  ouvert  les  exercices  de  sa  visite  pastorale  dans  la  paroisse  Saint-Am- 
broise.  Dès  cet  instant  jusqu'au  mardi  soir  où  Sa  Grandeur  a  prononcé  la  &- 
cours  de  clôture,  les  habitants  de  ce  quartier  populeux  n'ont  cessé  de  ^répondra 
au  zèle  de  Tinfatigable  pontife  par  des  marques  de  sympathie  de  plus  en  plii 
prononcée.  Il  faut  Tavoir  vu  de  ses  yeux,  pour  se  faire  une  idée  de  l'hearoHe 
influence  que  peut  encore  exercer  la  religion  sur  nos  popubitions  ouvrières.  Aw 
rien  n'a-t-ii  été  oublié  dans  cette  visite  vraiment  pastorale,  depuis  les  petites  éco- 
les, jusqu'aux  grands  centres  de  nos  industries  les  plus  prospères.  Partout  Mp 
FArchevêque  a  montré  ce  que  peut  la  parole  évangélique  pour  opérer  cette  n^. 
tion  des  âmes  dont  parle  saint  Augustin. 

C'était  un  beau  spectacle  de  voir  là  des  chefs  de  grands  ateliers  rendre  à  Usit 
s(»gneur  un  témoignage  honorable  de  la  moraUté  de  leurs  ouvriers,  li  lesoo- 
niers  déclarer  que  leurs  patrons  étaient  des  pères  pour  eux;  ailleurs,  des  famSki 
entières  bondir  de  joie  parce  que  Monseigneur  venait  visiter  et  consoler  U  pn- 
vre  mère  sur  son  lit  de  douleur. 

DiocfeSE  DE  Cambrai.  —  Une  cérémonie  religieuse,  fondée  à  Lille  de  Mp 
immémorial  et  qui,  depuis  la  destruction  de  la  collégiale  de  Saint-Pierre,  n'aw 
pas  été  solennisée,  la  f^te  de  saint  Eubert,  apôtre  et  patron  de  Lille,  vient  d*êtn 
rétablie  cette  année  par  Mgr  le  Cardinal  Giraud,  et  sera  célébrée  vendredi  pro- 
chain, à  dix  heures,  à  la  Madeleine,  dont  la  paroisse  est  formée  de  l'andea  ttf- 
ritoire  de  l'église  Saint-Pierre. 

Une  statue  a  été  élevée  dans  celte  église  au  saint  qui  vint  dans  ce  paysprèd^r 
l'Evangile,  avec  saint  Piat  et  saint  Elcuthère,  vers  le  troisième  siècle  :  cette  stS' 
tue  sera  inaugurée  pendant  la  cérémonie. 

Les  reliques  de  saint  Eubert  avaient  été  religieusement  conservées  à  Lille,  daP 
l'église  Saiifl-Pierre;  elles  ont  été  disi)ersées  en  93  avec  tant  d'autres  pieux  M»* 
venirs. 

Diocèse  de  Nîmes.  —  On  nous  écrit  de  la  Grand'Combe  : 
€  Depuis  neuf  mois  que  notre  commune  a  le  bonheur  de  posséder  trois  flM^ 
destes  disciples  du  bienheureux  de  La~  Salle,  il  s'est  opéré  dans  nos  enfants  ^ 
admirable  transformation  :  respect  pour  le  lieu  saint,  obéissance  aux  parents,»' 
duité  aux  ofGces,  vénération  envers  les  personnes  plus  avancées  en  âge,  déc«MS 
dans  les  paroles,  propreté  dans  la  tenue,  instruction  religieuse  et  profane,  voB 
les  fruits  que  celte  école,  appelée  à  juste  titre  école  chrélienne,  a  produits  da* 
puis  moins  d'une  année.  Âh  !  comme  ces  heureuses  prémices  nous  donnent  d'es- 
pérance pour  Tavenir!  Que  tous  nos  enfants  reçoivent  une  semblable  édoci- 
tlon,*etbienlôt  nous  verrons  s'élever  autour  de  nous  une  génération  qui,  déi*- 
▼ouant  les 'principes  antisociaux  de  celle  qui  la  précède,  consolidera  Ja  socM^ 
ébranlée  et  fermera  Tablme  des  révolutions.  » 
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Une  PéCe  à  Naplw. 

Ob  oow  (ranonet  des  détails  iotéressants  sur  une  sdeooîtë  religieuse  qui  a 
té  fiéndée  par  le  Soaverain-Pontife,  à  Naples»  le  8  décembre  dernier,  jour  de 
i  GonqBption.  Qumqa'ua  peu  tardifs,  ils  ne  s^onl  pas  indiflérents  à  la  piélé  de 
os  lecteurs.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner  in  extenso  le  compte-rendu 
ne  nous  adresse  notre  correspondant  Quelques  détails  nous  sufGront  pour  dé- 
Kntrer  k  nos  sceptiques  révolutionnaires  que  leurs  maximes  matérialistes  n'ont 
H  plus  détrôné  Tanûque  foi  de  la  péninsule  italique  que  leurs  doctrines  anar- 
Idpes  n*y  ont  laissé  de  prosélytes  : 

I  Le  roi  de  Naples,  digne  héritier  des  vertus  de  saint  Louis,  consacra  il  y  a 
Niques  années,  un  jour  spécial,  pour  appeler,  par  des  prières  publiques,  les 
hUieti<»8  et  la  protection  de  la  Vierge  sur  son  peuple  et  sur  son  armée,  et  il 
hoistleS  décembre. 

«Le  mois  dernier,  la  fête  ét;iit  attendue  avecplus  d'impatience,  car  le  Père  des 
Wei  devait  y  apparaître  dans  toute  sa  pompe  et  bénir  les  drapeaux.  Aussi,  dès 
EL  heures  du  matin,  la  foule  se  pressait-elle  aux  abords  de  la  inagiûfique  place 
iPklais-Royal,  où  vinrent  se  masser  successivement  erdans  un  ordre  parfait,, 
s  flirts  détachements  de  tous  les  régiments  de  Tannée  napolitaine.  A  neuf  beu- 
■a  vingt-cinq  mille  hommes  de  toutes  armes,  infanterie,  cavalerie,  artillerie, 
sine,  faisaient  briller  sous  un  soleil  magniGque,  Téclat  des  armes,  des  unifor- 
si  et  des  harnais,  A  neuf  heures  et  demie,  un  roulement  de  tambour,  annuel 
Mède  hi  musique  de  tous  les  régiments,  annonce  le  roi.  Aussitôt  un  aétacbe- 
nt  de-  sa  garde  h  cheval  débouche  du  palais  ;  le  roi,  en  costume  d'oCQder  gé- 
M,  vient  immédiatement  dans  une  calèche  attelée  de  deux  chevaux  et  suivi  de 
•état-major;  le  cortège  se  rend  à  Téglise  Saint-Vincent-de-Paul,  qui  fait  Csce 
iPklais-Royal;  les  acclamations  de  la  foule,  le  bruit  des  fànf&res  indiquent  l|ie 
Me  est  commencée. 

I  La  figure  du  roi  est  noble  et  affable,  son  port  est  majestueux  et  simple  tout 
k  fois,  ses  traits  portent  le  cachet  de  Tantique  maison  de  Bourbon  ;  tel  il  nous 
nt  apparu  déjà  deux  jours  auparavant,  traversant  dans  une  simple  calèche*  qu*il 
oÉoisait  lui-même,  la  ville  de  Naples,  au  milieu  des  vivats  de  son  peuple, 
t  A  dix  heures  et  demie,  le  canon  annonce  l'arrivée  du  Souverain-  Pontife.  Ans- 
At  k  foule  se  découvre;  sur  un  mot,  25,000  soldats  fléchissent  le  genou;  bien- 
I  apparait  dans  la  pompe  digne  du  représentant  du  Dieu  des  armées,  celui  qui 
lit  pour  bénir  au  nom  du  Tout-Puissant.  Traîné  par  six  magnifiques  chevaux, 
a  pour  escorte  une  garde  d'honneur  à  cheval. 

I  Une  longue  suite  de  voilures  portant  des  Cardinaux  et  des  Prélats  en  grand 
lUnne  lui  fait  cortège.  La  sainte  cohorte  traverse  les  bataillons  prosternés.  Le 
lit  du  canon,  le^  acclamations  de  la  foule,  le  roulement  des  tambours,  la  sym- 
doîe  de  mille  instruments,  tout  indique  Tenthousiasme  de  la  foi  la  plus  vive^ 

II  salue  avec  respect  et  transport  celui  qui  vient  répandre  sur  celte  terre,  rea- 
tsi  fidèle,  les  bénédictions  de  Dieu. 

tCependant,  le  roi  reçoit  le  Pape  à  genoux  et  raccompagne  au  sanctuaire  où  va 
ecomplir  le  saint  sacrifice.  L*églisc  est  resplendissante  de  mille  lumières.  Aux 
meurs  de  la  joie  succède  au  dehors  comme  au  dedans ,  le  silence  du  recueil- 
Dent.  Par  intervalle  ;  la  musique  de  Tintérieur,  à  laquelle  fait  écho  la  musique 
I  régiments ,  signale  à  tous  les  diverses  phases  de  Pacte  divin  qui  s'opère. 
I A  midi  enfin ,  le  canon  du  fort ,  auquel  répond  celui  des  vaisseaux  pavoises 
r  la  rade ,  vient  annoncer  la  cérémonie  qui  va  se  déployer  dans  toute  sa  splen- 
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c  Cinq  estrades  magnifiqueioent  déeorto  »ê  remplissent  successivement.  Sv 
celle  du  milieu  plus  élevée  que  les  autres,  apparaît  le  vénéraMe  et  grand  ponlifs, 
danfl  tonte  la  majesté  de  son  caractère  divin  ;  derrière  son  Mne  se  tiennent  les 
nombreux  cardinaux,  év(^qnes  et  prélats,  en  grand  costume  de  leur  ordre  et  h 
mitre  en  tête.  Le  roi,  la  reine ,  les  princes  et  princesses,  les  dames  d^honmar, 
Tétat-major  du  roi,  uu  grand  nombre  d^officiers-généraux  étrangers,  le  consd- 
d*État,  tout  le  corps  diplomatiqne,  occupent  les  tribnnes  latérales. 

«  Jamais  coup  d'oril  ne  fiit  plus  imposant  et  plus  majestueux;  uT:e  Todeia- 
nombrable  de  spectateurs,  une  année  dans  font  Tappareil  des  solennités  imfi- 
taires,  les  sommités  de  la  puissance  terrestre  dAs  tout  le  faste  de  leur  décon- 
tfen,  et  planant  sur  tant  de  forces  et  de  grandeurs  le  représentant  de  Dieu,  le 
chef  du  monde  catholique!...  À  un  signal  donné,  tout  s'incline  :  roi,  penpleel 
soldats  tombent  à  genoux;  uu  seul  homme  est  debout,  mais  il  n'est  plus  on 
homme ,  tant  il  semble  pénétré  de  sa  haute  mission  ;  absorbé  en  Dieu  pendaat 
quelques  instants  devant  la  muhitndc  recueillie  et  silenctcnse,  il  semble  rajon- 
ner  de  la  puissance  qu'il  invoque,  et  bientôt  sa  voix,  aussi  ferme  que  pénétraotr. 
répand  sur  tous  les  bénédictions  célestes. 

f  Dn  silence  immense  succède  longtemps  encore  à  cette  voix  puissante;  pois, 
comme  par  enchantement,  un  tonnerre  de  canons,  de  musique  et  de  tamboortt 
porte  à  TEtcmel  le  témoignage  de  la  reconnaissance  et  de  la  foi. 

«  Bientôt  après  défilent  devant  le  roi ,  escorté  d'un  immense  état-major,  les 
nombreux  bataillons  de  l'armée  napolitaine,  avec  un  ordre  et  une  prédsioB  de 
mouvements  que  je  ne  croyais  propres  qu'à  l'armée  française. 

«  Une  grande  impression  a  été  produite  par  cette  fête  religieuse....  Tooseem 
qui  y  ont  assisté  en  ont  été  profondément  émus;  ils  en  garderont  long-temp  ^ 
souvenir.  » 


Séance  de  l'Assemblée. 

La  liste  civile  avait  créé  à  SainUCloud  un  haras,  où  étaient  réuBS 
les  chevaux  arabes  qui  avaient  été  offerts  en  présent  par  qaejqo^ 
souverains  d'Orient  cl  par  des  chefs  de  rAlgcric.  Celle  collcclion  rcn-, 
fermait  des  types  d'une  beauté  remarquable.  Si  elle  eût  été  vendue, 
ces  types  auraient  probablement  passé  à  Tétrangcr  el  c'eût  été  xm- 
seulement  une  sorle  de  déshonneur  |)our  noire  pays,  mais  nous  av- 
rions  été  privés  de  sujets  régénérateurs  qui  peuvent  ùlre  employés 
avec  un  grand  profit  à  l'amélioration  de  nos  races  chevaline&U 
gouvernement  el  l'Assemblée  ont  voulu  conserver  à  la  France  et  à 
Tagricullure  cet  utile  élablissenienl.  La  loi,  qui  a  été  votée  atqour^ 
d'hui  el  dont  la  discussion  a  rempli  toute  la  séance,  assure  à  l'Eut 
la  possession  du  haras  de  Sainl-Cloud  et  le  place  sous  la  direction 
du  ministère  du  commerce. 

Les  détails  des  débals  ont  été  fort  minutieux  cl  presque  sans  ialé- 
rët,  excepté  pour  les  hommes  spéciaux,  véritables  héros  de  la  scienoB 
hippique,  qui  ont  passé  devant  l'Assemblée  comme  une  galerie  à^ 
ponrlraits  nouveaux,  et  qui  ont  lutté  tes  uns  contre  les  autres  avec 
une  verve  et  un  acliamemont  dignes  d'intérêts  plus  élevés.  lis  ^ 
bravé  rinattention,  la  fatigue  el  l'impatience  de  l'Assemblée.  "' 
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ne  la  arrêtait,  pas  même  la  langue  française,  qnî  a  subi  les  pins 
iooroyables  tortureSy  sous  prétexte  de  phraséologie  technique.  Nous 
01  donnerons  pour  exemple  une  apostrophe  d*un  orateur  qui,  en  cri* 
Kiiauit  je  Dc  sais  quel  étalon  d'un  haras  national,  s'est  écrié  :  «  Si 
■otre  mémoire  est  fidèle,  sayez-Toas  ce  qu'a  produit  ce  cheval?  Il  a 
empoisonné  de  rosses  tout  le  département.  »  Il  est  permis  de  défen- 
dre avec  vivacité  une  opinion,  fût-ce  à  propos  de  haras,  mais  au 
oioins  faudrail-il  respecter  le  langage  de  la  tribune. 

Rapport  général 

Présenté  par  M.  Thiers,  au  nom  de  la  commiuion  de  l'assistance  et 

de  la  prévoyance  publiques. 

Nous  avons  publié  l'introduction  du  Rapport  de  U.  Thiers  ;  nous 
en  donnons  aujourd'hui  la  conclusion.  Ainsi  se  trouvera  complété 
l'exposé  des  principes  généraux  développés  par  l'honorable  représen- 
tant sur  l'une  des  questions  les  plus  délicates  et  les  plus  intéres- 
santes de  cette  époque. 

En  annonçant  que  nous  traiterions  successivement  les  questions 
<|oe  soulève  le  Rapport  de  H.  Thiers,  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût 
nécessaire  dc  préciser  davantage  nos  réserves  sur  quelques  idées  et 
quelques  expressions  de  ce  travail  d'ailleurs  aï  remarquable  et  si  lu- 
mineux. H.  Thiei*s  n'est  pas  un  théologien.  On  ne  peut  pas  même  s*é- 
tODoer  qu'il  ne  parle  pas  toujours^  quand  il  touche  aux  questions  qui 
tiennent  à  notre  foi,  comme  un  catholique  instrnitet  pratiquant.  Nous 
rayons  répété  plusieurs  fois  :  M.  Thiers  n'a  pas  eu  jusqu'à  présent 
iftates  nos  croyances;  il  n'a  pas  toujours,  encore  maintenant,  le  lan- 
gage des  principes  auxquels  il  revient.  ' 

Cela  dit,  nous  ne  comprenons  pas,  nous  l'avouons,  que  le  Rapport 
dont  il  s  agit  paraisse  à  des  yeux  non  prévenus  une  œuvre  d'impiété 
et  de  haine  contre  la  religion.  C'est  cependant  ce  qu'on  n'a  pas  craint 
de  dire.  Nous  ne  discuterons  pas  de  telles  assertions.  Qu'on  veuille 
laen  remarquer  seulement  que  la  principale  et  essentielle  pensée  qui 
Assort  du  travail  dc  M.  Tliiers  est  celle-ci  :  en  fait  de  bienfaisance, 
Taction  de  l'Etat  ne  peut  être  que  restreinte  ;  la  philanthropie  est  char- 
mante,  mais  la  charité  liùre  de  V Eglise  est  en  définitive  la  seule  qui 
ne  présente  aucun  danger  et  qui  soit  aussi  efficace  que  consîdé- 

rahlc. 
Voici  les  conclusions  de  ce  Rapport  : 

«  Nous  venons  d*cinbrAsser  la  vie  entière  de  rbomme  et  dc  parcourir  le  cercle  de  ses 
anèrety  depuis  sa  naissance  jusqu'à  sa  mort  ,  triste  cercle,  où  fo  puissance  du  soulage- 
iment  est  malheureusement  bien  inférieure,  de  quelque  manière  qu*on  s'y  prcmie,  à 
réttadue  de  la  souiTrancc.  Nous  avons  essayé  d*énumérer  les  questions  que  soulève  cette 
■utière»  si  vaste  et  si  variée,  et  de  tracer  partout,  autant  que  nous  Tavons  pu,  U  liante 

lin  le  vrai  et  leUwx^  le  possible  et  l'impossible.  Rcsnnons  les  faits  et  les  principes. 

I  Pùnr  le  premier  &ge  il  faut ,  avons-nous  dit,  recueillir  et  allaiter  l'enfant  que  la 
MAÎaïc  par  honte  ou  inaen^ilité,  aider  U  niàre  qui  a  Ve  C0iir«^^  ^  u&  ^^^àMa^- 
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donner  ion  enfant,  veiller  dtos  les  crèches  ou  les  salles  d'asile  sur  celui  qu'elle  est  M» 
gée  de  négliger  pour  aller  gagner  sa  vie,  empêcher  qu*on  n*abuse  des  forces  de  TcbM 
trop  jeune,  tâcher,  s'il  tombe  en  faute,  que  la  correction  ne  soit  pas  l'occasion  d'oM 
corruption  plus  grande ,  le  patroner  enfin  quand  il  entre  dans  la  carrière  du  tniA 
Tous  CCS  soins,  nous  en  reconnaissons  la  nécessité,  le  devoir,  Turgence.  Mais  la  socMlé^ 
avons-nous  dit  aussi,  avant  d*ctre  sollicitée  par  une  révolution,  n'avait  manqué  i  iBOB 
de  ces  soins.  Les  tours,  les  bureaux  de  nourrices,  les  sociétés  de  maternité  daleat  à 
temps  fort  anciens.  L'ingénieuse  et  touchante  invention  des  crèches  et  des  salles  d'iule, 
la  vigilance  de  la  loi  étendue  sur  les  enfants  travaillant  dans  les  manulkctures,  ou 
t)és  trop  jeunes  sous  les  coups  de  la  justice,  datent  des  dernières  années  de  la: 
chic.  Le  cœur  Ce  celte  société  n'était  donc  pas  demeuré  froid  et  insensible  devant  kl 
misères  de  l'enfance.  Mais  rien  n*esl  jamais  achevé  en  ce  monde,  et  tout  ce  qui  inif 
été  imaginé  en  ce  genre,  reste  à  compléter  ou  à  perfectionner. 

«  Dans  une  bonne  intention  on  avait  voulu  supprimer  les  tours  :  il  faudra  probiU^ 
meut  les  rétablir.  Il  y  a  quelques  améliorations  à  apporter  aux  salles  d'asile  :  on  foas 
les  proposera.  Il  faut  faire  exécuter  la  loi  qui  défend  d'abuser  des  forces  des  enfoik 
dans  les  manufactures  ;  il  faut  réformer  en  entier  le  système  de  l'emprisonnement  ftm 
les  jeunes  détf:nu<;  il  faut  enfin  s'occuper  de  l'apprentissage .  Trois  lois  sont  néceMÎits 
sur  ce  sujet  ;  elle  s<mt  déjà  prèles,  et  déposées  ou  près  de  l'être. 

<i  Pour  l'Age  mûr,  avons-nous  dit  encore,  il  faut  s'en  rapporter  davantage  à  rhomne» 
qui  ayant  l'usage  de  ses  forces  n'a  pas  l»esoin  que  la  société  s'occupe  autant  de  loi,  d 
qui  doit  plutôt  lui  rendre  des  services  qu'en  attendre  d'elle. 

«  Néanmoins  on  a  prétendu  de  notre  temps  que  l'Etat  pouvait  par  des  établiaseoM 
de  crédit  mettre  les  capitaux  à  la  portée  de  tous  les  ouvriers  des  villes  comme  des  csB- 
pagnes,  travaillant  individuellement,  ou  collectivement.  Votre  commission  ne  croit  point 
à  ce  systî'me  exagéré  de  banque  ;  elle  croit  peu  au  crédit  foncier,  tel  qu'on  vunditit 
rétablir  à  l'imitation  de  l'Allemagne,  et  condamne  absolument  celui  qui  tendrait  iViB- 
troduction  du  papier-monnaie.  Elle  repous:>e  formellement  les  associations  qui  m  fs 
"fonderaient  qu'avec  un  capital  fourni  par  l'Etat,  et  elle  espère  peu  des  autres,  psB* 
qu'elles  ne  présentent  par  un  principe  d'action  suffisant.  * 

«  On  a  prétendu  que  l'Etat  était  obligé  de  fournir  du  travail  à  qui  lui  en  demanderai' 
Votre  commission  s'appuyant  sur  le  bon  sens  et  sur  la  Constitution,  repousse  l'i^ 
d'une  obligation  pareille.  Mais  elle  croit  qu'il  serait  sage  de  distribuer  autrement  te* 
travaux  de  l'Etat,  de  les  ralentir  pendant  que  l'industrie  prospère,  pour  les  dévele|f(f 
quand  clic  chôme.  Si  l'examen  la  confirme  dans  s<m  opinion,  elle  vous  proposera  à  c4 
égard  une  institution  nouvelle  qui  atteindrait  le  but  désiré.  Après  les  travaux  de  l'M 
mieux  répartis,  il  reste  la  colonisation,  à  laquelle  votre  commission  croit  qu'on  p^ 
recourir  quelquefois,  et  dont  l'Afrique  fournirait  une  utile  application. 

«  Ce  sujet  soulève  des  discussions,  qui  sont  déjà  entamées,  non  terminées,  dansk  ttl* 
de  votre  commission.  Les  dépôts  de  mendicité  complètent  la  série  des  secours  qnti* 
société  peut  offrir  à  l'homme  privé  de  travail.  Votre  commission ,  fidèle  au  piiod|t 
que  chaque  homme  valide  doit  se  suffire  à  lui-môme,  à  moins  tie  maladie  ou  d*aeci* 
dents  extraordinaires,  regarde  les  sociétés  de  secours  mutuels  comme  le  moyen  M^ 
sistancelc  plus  naturel,  le  plus  vrai,  le  plus  digne  pour  l'homme  en  Age  mûr.  Uaelli 
vous  est  soumise  pour  mieux  régler  le  régime  de  ces  sociétés. 

«r  Entre  les  soins  que  l'ouvrier  néglige  le  plus,  il  faut  ranger  celui  des  logeoMats.  Ici» 
votre  commission  a  cru  que  la  société  pouvait  quelque  chose  par  sa  prévoyance.  Uae  bî 
a  été  rédigée,  discutée,  et  vous  a  été  soumise  avant  ce  rapport.  .   ' 

a  Arrivant  ainsi  au  terme  de  la  carrière  de  l'homme,  et  touchant  à  l'époque  qiâ  ttne 
pourra  plus  rien  pour  lui-même,  il  faut  se  demander  comment  il  pourvoira  à  cM  Joon 
de  défaillance.  L'éc/momie  est  le  moyen  naturel  et  légitime.  Quelle  est  là  meill(i»n«j0^ 
nomio?  Est-ce  celle  des  caisses  d'épargne,  ou  bien  celle  des  caifses  de  rttraitè?  X«||| 
eommisiion  s'est  prononcée  pour  la  première,  qui,  en  créant  un  ca|âtail  tbcfjoim'è*|i 
'  diipotition  de  l'ouvrier,  lui  permet  de  s'élever  dans  son  état,  de  formeir  ses  cnteill^ai 
se  préparer  ainsi  le  véritable  asile  des  vieux  jours,  une  famille  aisée  et  rocoAUtlaiMi 

«  La  société,  dans  cet  derniers  temps,  n*a  rien  laissé  à  désirer  sons  le'  rt{i^6rl-de 
caisse!  d*épargM.  Mtif  en  préférant  le  premitr  mode  d'économie,  votre  e onnMtB'Bi 
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ffttle  Meomi,  celai  des caiiki  ^  retraiU,  «  cm caînet lont  pirtieulièret  et 
4v«c  lei  sobTentioDi  de  ceux  qui  doivent  en  profiter.  UécoDomie  qui  cootriboe- 

niti fonder  une  caisce  de«  retraites  doit-elle  être  forcée?  Votre  commission  regarde 

cilto  contrainte  comme  impraticable»  car  elle  tendrait  à  mettre  l'Etat  i  la  place  de  toat 
ij  Iiawdp,  et  à  le  rendre  dépositaire  et  responsable  des  économies  de  toute  une  nation,  ce 
i  fBlKnit  insensé  et  inexécutable.  Nous  répétons  que  votre  commission  repousse  pov 
i     Mb  tel  fardeau. 

i  Elle  croit  peu  prudent  de  marcher  au  même  but  pir  une  voie  indirecte,  celle  dea 

«branlions  ou  primes  fournies  par  l'Etat.  Elle  repousse  toutefois  les  subventions  moins 
^  pénaptoirement  que  la  retenue  forcée.  Votre  commission,  tout  en  croyant  qu'on  fait 
i  wtir  l'Etat  de  sa  véritable  sphère  d'action  en  l'obligeant  &  s'occuper  des  retraites  de 
i  iMlce  qui  n'est  pas  fonctionnaire^  admet  que  l'Etat  soit  le  trésorier  de  ces  nouvellea 
l  csiaes  d'épargnes,  converties  en  tontines.  Une  loi  présentée  par  une  commission  spé- 
i|     dikf  et  amendée  par  le  gouvernement,  va  être  discutée  devant  vous,  et  vous  fournira 

Ttectsion  de  tou?  prononcer. 
\\       i  Enfin  restent  pour  la  vieillesse  les  hospices  dont  on  ne  peut  pas  développer  à  volonté 
i     lumMurces,  mais  dont  on  peut  rendre  l'usage  moins  pénible  pour  le  peuple,  moyen- 
i     uai  quelques  moditications  dont.l'ulilité,  l'à-propos,  sont  en  discussion. 
I        •  Tel  est  le  cercle  entier  que  nous  avons  eu  à  parcourir. 

.  iCequiestbon,  incontestable,  l'ancienne  société,  inspirée  par  son  cœur  et  par  la 

icli|ion,  l'avait  imaginé  ou  dans  les  anciens  temps  ou  dans  les  temps  les  plus  récens. 

Ph  00  jour  elle  ne  s'était  arrêtée  dans  la  voie  du  bien ,  car  dernièrement  encore  elle 
i  innlait  et  créait  les  crèches,  les  salles  d'asile ,  les  caisses  d'épargne ,  les  colonies  péni- 
H  taliaires  pour  les  jeunes  détenue,  les  règlements  pour  le  travail  des  enfants,  et  si  elle 
K  moBçait  aux  tours ,  c'était  par  un  désir  d'amélioratiou,  désir  erroné  à  notre  ovia, 
i     9tk  dout  il  est  facile  de  revenir. 

^       «Ce que  la  société  ancienne  ou  contemporaine  a  laissé  à  faire  est  justement  ce  qui  est 
>     4mleax,  problématique,  contestable ,  et  c'est  par  ce  motif  que  cela  reste  à  faire,  car 
aconni  tout  d'abord  à  ce  qui  était  simple ,  naturel ,  incontestablement  bon  et  utile. 
I     UtiSy  bien  que  les  insiitutions  auxquelles  on  n'a  pas  encore  eu  reconrs  soient  les  plos 

CMleslables ,  il  n'en  résulte  pas  qu'elles  soient  toutes  condamnables ,  qu'on  ait  par  con- 

itfient  tout  invente  autrefois ,  tout  perfectionné  ,  et  qu'il  faille  désormais  s'arrêter. 
i  Vàn  de  nous  une  telle  erreur,  qu'on  nous  imputera,  mais  que  nous  ne  commettons  pas  I 
«Quoiqu'il  y  ait  beaucoup  de  bien  anciennement  accompli,  il  en  reste  donc  beaucoup 
j  à  faire  y  mais  ce  bien  n'est  pas  celui  qu'on  rêve  ,  et  pas  tout  celui  qu'on  imagine.  En 
t  edi  comme  en  toute  chose,  l'Etat  qui  n'est  que  l'homme  lui-même,  est  enfermé  dans 
\     l'étroite  limite  du  possible ,  et  promettre  d'en  sortir  ce  n'est  pas  en  sortir,  c'est  prendre 

nn  engagement  insensé,  c'est  créer  des  espérances  qui  deviennent  ensuite  des  douleurs, 
I     HQvent  même  du  désespoir. 
i        «  Et  si  nous  avons  mis  queli]ue  soin  à  montrer  que  l'ancienne  société  avait  beaucoup 

Ml|  et  déjà  essayé  tout  ce  qui  est  praticable,  ce  n'est  pas  pour  nous  li  /rer  à  une  fâcheuse 
F     rt  bnitile  querelle  de  parti,  c'est  uniquement  pour  ramener  les  esprits  de  bonne  foi  an 

Miment  du  possible,  et  leur  prouver  qu'en  ce  genre  il  ne  suffit  pas  de  vouloir,  de  dé> 
'     ikw^,  de  promettre  pour  pouvoir.  Du  reste,  ne  nous  disputons  pas  à  l'occasion  du  bien 

iMt  ou  à  foire  :  ancienne  ou  nouvelle  société,  peu  importe  !  Charité  privée,  charité  pà- 

Uqoe,  charité  religieuse,  individus,  corporations.  Etat,  tout  le  monde  doit  être  bienve- 

>■  dans  cette  œuvre  ;  tout  le  inonde  y  est  nécessaire  ;  tout  le  monde,  avec  le  plus  grand 

iHe,  courra  la  chance  d'y  être  insuffisant, 
c  Sachons  que  les  infirmités  humaines  sont  immenses,  et  que  ce  n'est  pas  assez  du 

coneoors  de  toutes  les  volontés  agissant  librement  pour  les  soulager.  Ne  repoussons  per- 

Mme,  admettons  tous  ceux  qui  se  présenteront.  Bornons-nous  seulement  à  ne  pas  trom- 
|ir  Ib  peuple,  à  ne  pas  nous  tromper  nous  -mêmes,  en  promettant  ce  qui  ne  se  peut  pas. 
. .'  è&icliercliant  à  nous  placer  dans  la  réalité,  nous  n'avons  pas  voulu  diminuer  la  roa»e 
Aa  ita  possible.  Loin  de  nous  une  telle  impiété  !  Nous  avons  voulu  seulement  diminuer 
Iftlilale  et  dangerense  masse  du  bien  promis,  et  malheureusement  impraticable. 

^  Âa  surplus,  votre  commission  pense  qu'une  discussion  générale  est  nécessaire  sur 
ions  traitées  dans  ce  rapport. 


de  isMit  loniliiH  pÊ 
isiftaiMi  MMidilloai  osfrièf8i|  mmiuB  1t  fetemn  oUlgiloivSi  "Cobbi 
«HfUMdiraiit  i  prii  dittfnit  dtfBrorgniiKfloB  dei  c^^ 
^Mrtnln  éBvoIr  êln  tdopléSi  lA  doiUKr  Hbb  à  des  diippiUloiM  légblatifCii  an 
ds  TAHMiMéo  MiiibBéci  pttr  d6t  rainoli  à  Ift  usniiidoiiy  on  do  ofdm  ds  Ji 
véi^  ponrraieni  amener  nna  lolnUon  déflnitife.  ue  n'est  qu'après  une  panHIfl 
^M  ntt  impottuites  ^pMlioni  deifonl  êtn  censUéfées  eonune  réielBei. 

«  Da  nsto»  vetre  «eonMon  se  met  à  Tetordresi  el  attendm  qne  Tomig; 
mnftèM  de  procéder  qdirmMtefMeimU  pins  eooveinblê.  EU^  po« 

vedft|  'voin  ftlre  OQflMltro  est  jprineipoi^  In  ttrectten  inp""^  *  ^^  Irifim» 
■ilflwdeneitmnai.  Tel  est  rofafetda  rapport  prétlÎMe  et  génëiU  qne  no 
nwnoonrdevoaswoflMltre.  ra  n'n  pii  poor  olH  ^  ^  tnr  rasnsCance  4a 
wwwnent  tom  a  prénntée  il  7  n  qMÎqaes  Boés,  d'est  qn*n  ert  impossible  di 
sor  réItMIsyment  d'unie  adminîstmtion  générale  de  l'assistance  en  France,  avt 
taéenr  Im  ^joeslioni  que  nos»  fonons  do  disenter  dorant  fons.  Ces  questûmi  m 
folMB»  il  tara  pooriUo  do  te  ptDamioeranr  fntittté  et  la  oonvenanco  d*nnepan 
tion. 

'  €  ÀYant  de  créer  nn  innlraninn!.  il  iMt  eonnallio  Toliiat  auquel  Tinsliv 
Rappliquer.  Votre  commissioB  a  done  cm  doYolr  ijoumor  son  rapport  sur 
ponr  soumettre  anpararant  à  mlro  oiamon  Im  questions  générales.  Les  solatic 
vous  praposs,  quoique  adoptées  à  la  presque  unanimité,  ont  toutefois  été  e 
pur  nno  minorité.  Qoelqne  pou  aombrouse  que  fit  cotte  minorité,  fl  est  néai 
Mitra  devoir  do  tous  déelarer  qu'ollo  a  eiisté,  et  qu'elle  a  opiné  centra  plu 
eoaclnioos  de  ee  rapport.  Vous  prononcorei,  MsssJsnrs,  entre  elle  et  nous,  s 
gesse  et  la  fermeté  qui  iTont  cessé  de  tous  distinguer  depuis  le  commencomi 
Icansu.  a 

Maintenant  nous  donaerons  sucoeasivemeal  les  diverses  part 
•eeompooele  lUpfiQrt  de  M.  lUers. 

Voici  qudques  eiemples  de  la  mamère  dont  certains  adv 
da  projet  de  loi  sar  renseignement  traitait  Mgr  l'Evêquc  do  I 
et  M.  de  Montalemberty  pour  n'avoir  point  été  de  leur  avis.  ( 
prendra  que  nous  nous  bornions  à  citer  les  phrases  suivantes 
blicilé  est  la  seule  réfutation  qu'elles  médlent  : 

•  Jadis  quelque»  empereurs  romains ont  Toula  placer  te  Dieu  des 

è  eM  de  ieun  idi^.  Je  ne  sadie  pas  que  les  chrétiens  d'alors  y  aient 
M.  de  MfmtaUnibert  ne  doUpas  être  Homié  gué  Jet  ckréliens  faujaurd^* 
iraU  fa  même  suêc^fiUnliié. 

«  •».••  Voilà  le  iocnt  do  Tespretir  ds  M.  de  MoiitalaHibert  contro 
nVail  pas  Totiin  io  suîrre,  l>an'iéiii  M  mtm  abom  vutEvégue  de  La^ 
cetio  dmérence  que  M^nnigmm  m  UmU  jur  h  muH,  prftt  à  se  relim 

«A  qnol  aUràmer teUe grtmdtdifmiUmce d*vfle  partie  des  oatholiqc 


(Mt) 

1 

?    mjilifne  «urèldqae  Ab  Iovkhal  des  Débats. 

(SMlKVOCiiiie  pnAmde  surprise  que  nous  «mxm  kl  hier,  dans  je 
îfmlém  Déb^êf  certain^  passages  d'un  article  rdutif  à  l'éioqumle 
tndoelkm  que  M.  QmtxA  vient  d'iyouter  à  son  Hùtûire  de  U  Mw^ 
|jm  d'Angleterre. 

Après  avoir  finit  connailre  les  raisons  j^odpales  du  succès  de  oeMe 
reltttioDi  «  laquelle  réussit  parce  qu'dle  fat  le  résultat  régnlieff 
torel,  légitime,  de  Tliistoire  Dationale,  parce  qu'elle  fut  défrnemf 
^a'eUe  fût  faite  potit*  eoruerver  et  équilibrer  lee  fereee  exiêteMet^ 
tpwr  anéantir  tes  unes  au  profit  des  autru^  »  le  rédacteur  des  Dé- 
tt  continue  en  ces  termes  : 

I .....  La  révolution  d^Ângleterre  n^Tait  rien  à  faire  hors  de  chfls  elle  relie 
it  ayant  tout  nationale.  Aussi  sera-t-il  toti^oars  impossible  j)e  trouver  des  ana- 
JMB  complètes  entre  cette  réyolntion  et  la  nAtre,  et  ceux  qui  youdraient  en 
BRhçr  dans  le  nouveau  livre  de  M.  Guizot  se  tromperaîent  sous  beaucoup  de 

I  fl  y  a  entre  ces  deux  grands  événements  des  difiEérences  profendes,  non  sea- 
int  de  moyens,  mais  de  principes.  La  révolution  d'Angleterre  a  déclaré  les 
As  des  Anglûs  ;  la  révolution  française  a  déclaré  les  droits  de  Hunnme.  Às- 
ôfaienl  nous  apprécions  à  leur  juste  valeur  les  qualités  sages,  morales,  mesu- 
s,  qui  ont  permis  aux  grands  partis  politiques  de  TÂngleterre  de  faire  sortir 
PM  révolution  un  établissement  régulier  et  bien  ordonné.  Mais  il  ne  faut  pas 
Uiar  que  si  la  révolution  anglaise  est  arrivée  à  son  terme,  c^est  qn*eUe  avak  peu 
fltenin  à  faire.  Elle  ne  faisait  que  le  tour  de  l'Angleterre;  la  notre  PArr  le 
oa  M  uohdb;  c'est  un  peu  plus  long.  Qui  sait?  peat-ètre  anivera-t-elle  an 
r,  et  alors  on  se  demandera  pourquoi  elle  a  réussi.  » 

Telles  sont  les  doctrines  conservatrices  du  Journal  des  Débats.  En- 
riléy  il  est  fort  extraordinaire  que  cette  feuille,  qui  parle  ici  le  lan- 
ge de  la  fié  forme  et  du  .Yo/tona// ait  jugé  à  propos  de  tairei  sous 
ids-Pbilippe,  une  si  énergique  opposition  à  la  propagande  révOlu- 
imaire  dont  le  but  était  de  faire  faire  le  tour  du  monde  aux  prin- 
les  abstraits  de  91  et  de  93. 

Le  Journal  des  Débats  aurait-il,  d*aveDlure,  adopté  la  politique  de 
Caussidière  :  faire  de  Vordre  avec  du  désordre  ? 

BoUetin  de  la  politTqoe  étrangère. 

P&USSE.  —  L'adoption  du  principe  de  la  pairie  béréditaire  en 
Dssc  comme  un  des  éléments  constitutifs  de  la  haute  chambre ,  ne 
vsera  pas  d'exercer  une  grande  influence  sur  les  antres  Étals  de 
Jlémagne.  En  Autriche ,  la  Charte  du  4  mars  avait  attribué  la  no- 
nation  des  membres  de  la  haute  chambre  aux  censitaires  les  ptas 
posés;  devant  cet  exemple  donné  par  la  Prisse ,  raristocralie 
ritoriale  réclamera,  il  faut  s'y  attendre ,  un  certain  nombre  de 
ges  pour  le  droit  de  naissance.  Si  le  principe  d'hérédité  a  été  de- 


puis  quelque  temps  plus  qua-kMit  antre  ra  butte  aux  atta 
parti  démocratique  et  social ,  en  Allemagoe,  toutes  les  frae 
parti  modéré ,  au  delà  du  Rhin ,  s'accordent  cependant  à  reo 
que  la  pairte  héréditaire  contient  un  principe  de. stabilité  ii 
rable  dans  une  monarchie  constitutionnelle.  Ajoutons  que  la 
de  Toir  les  membres  héréditaires  de  là  représentation  nationi 
ser  de  leur  position  pour  provoquer  ou  maintenir  une  inégal 
la  répartition  des  charges  publiques,  disparaît  devant  lafè 
lonté  du  gouvernement  et  des  chambres  électives  de  ne  sou 
cun  privilège  de  ce  genre. 

En  définitive ,  l'issue  de  la  lutte  entre  le  parlement  et  le 
nement  prussien  est  doublement  heureuse  pour  la  Prusse 
TAllemagne. 

SUISSE.  —  On  écrit  de  berne  y  37  Janvier  : 

«  La  Suisse  est  travaillée  par  la  propagande  étrangère  de  tous  les  \ 
marche  évidemment  à  une  crise.  Les  cantons  ultra-ra^deiux,  travail 
propagande  étrangère,  font  un  appel  à  des  passions  qui  tôt  ou  tard  f 
plosion.  L'éruption  de  ce  volcan  sera  terrible  ;  les  meneurs  eux  mè 
déjà  dépassés.*^  situation  que  le  parti  démagogique  a  faite  à  notre  m; 
pays  préoccupe  tous  les  hommes  sages.  Ou  aboutiront  toutes  ces  folies! 
tervention  des  grandes  puissances,  sdon  toute  apparence.  L'Europe  s 
ne  voudra  pas  kdsser  Técume  des  révolurfonnaires  de  tous  les  pays  1 
Suisse  la  grande  officine  du  socialisme.  Quel  tiiste  avenir!  » 

.  RU,S$IE.  — ÇACÇfSK^.rr-'^'/^v^''^^  *'^^^  publie  un  nouvc 
lelin  de  victoire.  5n  a  bâttû  l'ennemi,  au  nombre  de  3,000, 
Jurt.  On  a  pris  S  drapeaux,  300  chevaux,  400  fusils  et  d'aï 
mes,  et  Tennemi  a  laissé  au  pouvoir  des  Russes  300  cadavres 
aux  Russes,  ils  n'ont  eu  que  trois  cosaques  blessés. 

—  Le  Meuager  d'Odeua  contient  une  lettre  dans  laquelle  il 
la  nouvelle  donnée  naguère  par  le  Journal  des  Débats,  d'i 
tendue  victoire  remportée  par  Schamyl  «  qui  aurait  pris  1 
resse  de  Sotscha,  et  tait  perdre  aux  Russes  4,000  hommes  et  p 
canons.  0 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  7Ù  janvier,  — *  nitsnixifci  db  ■.  baeochb,  vicb-prAb 

Uordre  du  Jour  appelle  la  première  déUbénUloo  sur  le  prcjet  de  loi  relatif 
de  Saint-Gloud. 

M.  VAViif ,  U<iaidateiir  de  la  liste  dviley  prie  FAsiemblée  de  déclarer  l'on 
t  M.  LB  FAi^iDBiiT.  L«  commiiiioB  et  le  gowTemeiMnt  le  réunirent  aoH 
mander  que  riufence  loit  déclarée.  Je  copsulte  i' AMemblée. 

L*iirgence  eit  déclarée. 

M.  ra  BàMMiBEB.  Ifetiieim,  il  y  a  uo  polar  mr  lequel  tout  le  nuMidi 
dfliceard  ai^oordlMi  :  c'ait  néceaiMé  de  la  coBurvation  du  haras  de  Saint -Cl 
la|ipirille,.ea.ellél,  de  lalner  cowlr  ans  mfgniflqiMt  animaux  qui  s'y  tr 
duMOSB  des  acquiittUms  particulières. 

JksfsKyllsesonlprodvf^tsdansIeseiadelâeomniisiion.  Le  premier  consi 
■ika^  le  Ûtt  ite  Mnl-Catood  I  l^iélitirt  agràonalqae 


(  465   ) 

rM  âbADdonné  par  tons  ms  défenseun.  Je  ne  crois  pas  qn'il  St>it  nécessaire  que  je 

occupe. 

stent  deux  avis  : 

inconsistant  à  rendre  le  haras  de  Saint -Glond indépendant  de  l'administration  des 
I  et  de  celle  de  l*agriculture  ;  Tautre  consistant  è  annexer  le  haras  de  Saint-Qoud 
hainistration  des  haras,  qu'ind  il  aura  été  acheté. 

s  deux  avis,  Messieurs,  ont  divisé  la  commission  en  deux  parties  à  peu  près  égales; 
idant  le  premier  a  triomphé  à  la  suite  des  explications  données  par  M.  le  ministre 
igriculturc.  La  commission  vous  propose  donc  de  rendre  Tadministration  des  haras 
jBft-Ghmd  indépendante  de  celles  des  haras  et  de  Tagriculture. 
BICHAED  (du  Cantal).  L'administration  des  haras  a  été  créée  en  vue  de  perfec- 
ler  le  cheval  de  guerre.  Elle  fait  tout  pour  le  détruire.  Louis  XIV  a  beaucoup  fait 

notre  cheval  de  guerre  ;  ses  successeurs  ont  continué  son  système.  Nous  avions 
I  étalons  en  89.  Aussi  la  cavalerie  de  la  République  était-elle  très-bien  montée  et 
-t-elle  avantageusement  partout  avec  Tennemi.  Voilà  ce  qui  se  passait  en  9%  9t 
nées  suivantes. 

1840,  nous  ne  trouvâmes  plus  de  chevaux  pour  monter  nos  nouveaux  régiments  ; 
ne  la  frontière  était  fermée,  notre  cavalerie  était  à  pied.  Napoléon,  non^ule- 
:  rétablit  les  haras ,  mais  à  côté  d'eux  il  fonda  deux  écoles  d'expérience.  Il  n'eut 
e  temps  de  poursuivre  l'application  de  ses  excellentes  idées.  En  1815  son  système 
t  a^ee  lui. 

BS  la  Restauration,  on  ne  iit  pas  grand'chose. 

1 1828,  un  écuyer  mit  en  avant  le  système  pur  sang,  combiné  avec  la  reproduction 
a  race  anglaise.  11  fit  fureur,  tout  devint  anglais.  On^fit  des  courses,  on  rechercha 
etits  jockeys,  et  nos  lions  du  turf  se  mirent  i  parler  anglais  en  patois.  (On  rit.) 
t  courir  des  animaux  à  deux  ans  et  demi  et  trois  ans.  On  étirait  leurs  jambes,  et 
sn  avait  ainsi  de  grandes  machines  i  vitesse  pour  quatre  ou  cinq  minutes. 

DB  DAVPiERRB.  On  leur  donnait  de  l'avoine,  voilà  tout. 
kBiCHiRD  (du  Cantal).  L'administration  des  haras  embrassa  avec  passion  lesys- 
anglais.  Aussi  la  race  française  a-t-eUe  dégénéré  ;>  notre  emvalorle  légère  ne  trouve 
i  se  remonter. 
I  chevaux  ont  de  la  taille,  mais  ils  chancellent  sur  leur  base.  (On  rit.)  Laissez-moi 

citer  nn  fait  dont  j'ai  été  témoin.  Au  haras  d'Aurillac  on  fit  prendre  à  un  culti- 
ir  éleveur  un  étalon,  produit  de  pur  sang  anglais,  et  dont  on  lui  fit  le  plus  grand 
i. 
Ueveur  racheta,  l'emmena  dans  son  pays,  et,  au  bout  de  quelques  années,  toute 

contrée  fut  empoisonnée  de  rosses. 

LE  PRÉSIDENT.  Oh!  oh!...  (Rires.) 

RICHARD.  C'est  positif.  (Rires.)  La  minorité  de  la  commission  maintient  avec 
^  le  système  qu'elle  a  proposé. 

vès  avoir  entendu  M.  le  commissaire  du  gouvernement  et  M.  Estancelin,  la  cléture 
i  discussion  générale  est  prononcée,  et  l'Assemblée  passe  à  la  discussion  des  articles. 
Art.  l*''^.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  l'année 
,  un  crédit  extraordinaire  de  100,000  fr.  pour  l'acquisition  de  tous  les  types  régéné- 
1rs  et  do  leurs  produits  qui  composent  le  haras  de  Saint-Cloud.  » 
.DB  DAM  PIERRE  propose  dc  remplacer  ces  mots  :  o  de  tous  les  types  régénéra^ 
let  de  leurs  produits,  »  par  ceux-ci  :  «  dc  tous  les  animaux.  » 
t  amendement,  accepté  par  la  commission,  est  adopté,  ainsi  que  l'art.  1*'. 
Art.  2.  Cet  établissement,  acquis  par  le  ministre,  reste  fixé  à  Saint-Cloud,  pour 
'e  consacré  exclusivement  à  la  propagation  d'animaux  de  race  pure  de  saug  orien- 
U  est  indépendant  des  administrations  dc  l'agriculture  et  des  haras.  » 
U.  Fouquier  d'Hérouël  et  Curial  proposent  des  amendements  qui  sont  rejetés, 
article  2  est  adopte. 

Ktî,  s.  Le  haras  de  Saint-Cloud  est  placé  sous  la  surveillance  du  ministre  de  Tagri- 
are  et  du  commerce,  qui  nomme  un  conseil  de  perfectionnement  ponr  en  diriger  la 
che  et  les  progrès.  » 
.  DUMAS,  ministre  de  l'agriculture  et  dn  commerce.  Je  propose  de  dire  ;  8iq»u%U 


(4W) 

dirtethm  de  ministre  du  l'afrieulture  et  d«  commeree,  qui  aenmara  w»  cobmU  d»  pv* 
fectionocment  gratuit  pour  en  surveiller  la  marche  et  le  progrès. 

La  commission  déclare  accepter  cette  modification. 

L'artkle  3,  aiJBsi  modifié»  efet  adopté. 

«  Art.  4.  Le  conseil  de  perfectionnement  rendra  compte»  tous  les  ans,  m  miaisbnii 
l'agriculture,  des  expériences  physiologiques  faites  an  haras  de Saint-CSovd  pour  \àmà 
tipNcation  et  le  perfectionnement  de  nos  races  de  chevanx. 

«  Le  compte-rendu  du  conseil  de  perfectionnement  sera  communiqoé  à  rAaeiiUil 
nationale,  et  recerra  la  plus  grande  publicité  possible.  »  —  Adopté. 

«  Art.  5.  Il  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi,  au  moyen  des  nt* 
sources  accordées  par  la  loi  de  finances  du  1»  moi  1849  pour  les  besoins  de  VeiMOSi 
de  ItSO.  o  —  Adopté. 

M.  DB  DAMPiBRBE.  Vous  ¥enes  do  créer  un  haras  et  vous  n'aTCX  pae  dejwDeiitiN 
(Rires.) 

Je  propose  l'article  additionnel  suivant  : 

«  Un  nouveau  crédit  de  50,000  fr.  sera  alloué  à  l'effet  d'acheter  des  juments  «iMs 
iudispensables  à  rétablissement  du  haraa.  » 

Il .  TÂviif .  Il  y  a  onse  juments  poulinières  et  deui  de  quatre  ans.  Ce  nombre  est  wà' 
usant.  ^  j 

L'at  Hcle  additionnel  de  M.  de  Dampierre  n'est  pas  pris  en  considératiasi. 

11  est  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet.  En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants,  69C 

Majorité  absoloe,  SM 

Bulletins  blancs,  500 

Bulletins  Meus,  M 

E'eneemble  de  la  loi  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  sii  heures  m  quart. 


duroaiqiie  et  Faits  divers. 

Quelques  armes  remarquables  viennent  d'être  placées  ëans  le  grand  et  bon 
musée  d'arlîUerie  de  la  place  Saint-Thomas  d*Âquin.  Ces  armes  nous  sont  envoyées 
pv  Tarmée  d'Italie. 

—  Les  grands  travaux  de  réparation  qui  s'exécutent  depuis  quelque  temps  la 
portail  méridional  de  Notre-Dame^  et  qui  avaient  été  suspendus  à  cause  àdiàgt 
lée,  sont  repris  depuis  hier  avec  activité.  i 

—  M.  Tabbé  Matalènc,  qui  a  été  détenu  à  la  Conciergerie,  comme  prâvMB 
dans  raffaire  de  la  rue  Rumfort,  sous  la  prévention  d'avoir  fait  partie  d'une  M- 
ciété  secrète,  dite  légion  de  Saint-Hubert^  a  été  mis  en  liberté  par  arrêt  de  h 
chambre  du  couseil.  ' 

—  Blery  M.  P.,  demeurant  rue  Mazarine,  21,  passait  sur  le  pont  de  la  Con- 
corde. Son  chien  allait  devant  lui,  courant  de  ci  et  de  là,  lorsqu'il  s'avisa  d'csea* 
lader  un  monceau  de  sable  qui  se  trouvait  presque  de  niveau  avec  le  parapets 
Eotraltté  par  son  propre  tian,  il  retomba  de  l'autre  côté  du  parapet  sur  l'éUvt 
cordon  qui  forme  le  pont. 

Dans  cotte  position  éminemment  critique,  il  se  mit  à  pousser  force  aboiementi 
comme  pour  appeler  à  son  secours.  Cet  appel  fut  entendu  et  compris  ée  son 
maître,  qui  s'empressa  d'escalader  hii-mème  ie  tas  de  sable,  et  qui  put  saisir^ 
l'animai  juste  au  moment  où  ce  dernier,  épuisé  par  ses  efforts,  allait  dlsparalll^ 
dans  le  fleuve. 

Mattieureaaeiiient,  M.  P.  sa  troaw  iuMnôoM  entraîné  par  le  poids  du^  ditt, 
ei:  fe  miAtn  et  ranimai  tombàreat  daft«  la  flettf8.'Le8  passants  appelèrent  m.  ft- 
cours,  et,  à  leurs  cris,  quelques  bateliers  s'empressèrent  de  dirÎQpr  iens  barquis 
vm  rsndroil  où  étaient  tombéi  eevR-ei;.  Maif  mmt  qa*\h  eoiieiit  kmûié  à  oet 


(  ^^  ) 

Te  maître  et  le'cliien  avait  déjà  regagné  le  bsrd  à  la  nage,  an  mflîen  des 
ssements  de  la  foule. 

I  écrivain  catholique,  d'un  talent  émkient,  M.  Foisset,  juge  au  tribunal 
ne,  vient  d'être  nommé  conseiller  à  la  coint  d^ippel  de  Dijon. 

de  BennrB  a  adressé  à  V  Union  nationale^  d'Avignon,  la  lettre  snivantto, 
Cavaiilon,  le  2â  : 

r,  la  lueur  sinistre  d'un  immense  bûcher  qu'avaient  allumé  les  démocê- 
la  montagne  qui  domine  la  ville,  nous  anncmçait  que  ces  coryphées  de  la 
es  prôneurs  do  l'assassinat  y  célébraient  le  sanglant  annitersaire  du  21 
.  A  la  clarté  des  flammes,  toute  la  population  les  a  vus  exécutant  uAe 
acabre,  au  bruit  cadencé  des  chants  les  plus  obscènes  et  des  airs  les  plus 
eurs.  I 

E(ho  Saumurais  annonce  que  M.  de  Goyon  vient  d*être  nommé  au  com- 
entde  Técolc  de  cavalerie  de  Saumur.  On  se  rappelle  que  M.  de  Goyon 
andé,  depuis  la  révolution  de  Février,  cet  intrépide  régiment  de  dragons 
[»aft  quitté  la  capitale,  où  il  a  si  puissamment  contribué  à  roûntenir  Tof* 
'  respect  des  lois. 


VARIÉTÉS. 

EBstoire  de  Fénelon, 

PAR  KGR  DE  BBAUSflIT, 

Revue  et  augmentée  par  M.  GcêsMt. 

E  LITTÉBAlBa   DU  DIX^SEPTIÈIU  6IÈIXB,  pBT  IL  HlfiAlD.  —  Paris,  iS49. 

(8«  Apticle-) 

(  nous  bornerons  maintenant  à  examiner  deux  sv^eis  prind- 
ans  la  vie  de  Fénelon  :  !<"  Tappréciation  de  ses  œuvres  spiri* 
»  et  de  la  manière  dont  il  dirigeait  les  âmes  ;  ^**  ses  doctrines 
politique  et  sur  les  rapports  de  TEglisc  et  de  l*Etat. 
era  peut-être  étonné  de  la  manière  dont  nous  posons  la  pre- 
]uestion  :  certainement  nous  n'aurions  pas  cru  qu'elle  fût  d6 
pétenced'un  laïque,  même  religieux.  Hais  H.  Nisard  l'aborde 
nent,  et  il  décide  d'une  manière  tranchante  que  Fénelon  n'en- 

rien  à  la  direction  des  âmes  ;  alors  nous  sommes  bien  obligé 
re  ses  traces  pour  exposer  timidement  nos  objections  contre  la 
le  ce  docteur  in  utroque  jure, 

ns  les  Lellres  spirituelles  de  Fénelon ,  dit  l'écrivain  universi- 
,  dominent  le  raffinement,  la  subtilité  sans  bornes,  l'excitation 
î\aine  curiosité  sur  soi-même.  Pour  Fénelon,  le  moyen  de  se 
rer  de  petites  choses,  c'est  d'être  présent  à  de  plus  petites  cn- 

c'est  de  s'écouter  d'un  peu  plus  près,  de  s'enfoncer  de  la  dé- 
8  dans  le  soupçon;  c'est  d'aller  aii-deTani  de  soi,  de  se  creu- 
de  se  poursuivre,  dût  la  raison  s'éblouir  dans  ces  vains  efforts 

s'atteindre. 


(  m  ) 

c  Afl  resie ,  nal  homme  n'était  mokm  pn^re  à  dirigerks  ài 
c  à  soutenir  les  esprits  dans  une  Toie  simple  (!)....• 

n  est  Iftcbeux  que  M.  Nisard,  après  a^oir  critiqué  les  raffine 
de  Féaelon ,  ne  nous  ait  pas  indiqué  ses  procédés  nouveaux, 
rimplifiér  les  Yoies  de  la  spiritualité  :  au  ntioins,  nous  aoijûns  pc 
parer  les  deux  systèmes ,  et  Juger  en  connaissance  de  cause. 

Cependant,  nous  croyons ,  sans  trop  nous  compromettre ,  p< 
défradre  la  direction  sfÂrituelle  de  Fénelon,  contre  les  atlaquei 
l(^iqnes  de  son  adversaire  du  dix-neuvième  siècle. 

Pascal  disait  :  «  A  mesure  qu*on  observe  et  qu'on  réfléchit  d 
c  tage,  on  trouve  plus  d'hommes  originaux.  »  On  peut  ajout 
mesure  qu'on  creuse  plus  avant  dans  les  replis  de  l'ftme  huE 
on  trouve  plus  de  diversités  dans  ses  passions  et  ses  faiblesses; 
but  pourtant,  quand  on  veut  guérir  ces  maladies  morales»  en  \ 
ser  avec  soin  les  causes  complexes  et  variées;  il  faut  égalemer 
dierles  remèdes  multipliés  qui  y  sont  applicables.  L'hygiène,  1 
rapeutique,  l'anatomie  ne  sont  pas  par  elles-mêmes  des  science 
pics.  Qui  oserait  dire  que  le  domaine  de  la  médecine  spirituelle 
moins  étendu  que  celui  de  la  médecine  physique?  Ce  qui  se  ra 
au  corps  est  nécessairement  fini;  ce  qui  se  rattache  à  l'ftme  i 
l'infini  par  les  destinées  qui  lui  sont  promises,  par  ses  relation 
Dieu,  qui  est  l'in&ni  même  dans  son  essence. 

Nous  craignons  que  M.  Nisafd  ne  confonde  ce  qui  est  iimpi 
ce  qui  est  super/ieM.  Mais  s'arrêter  ft  la  surfiioe,  ce  ne  serait  p 
simplification  de  l'anatomie  morale  dont  nous  avons  indiqué  lei 
eipâ  ;  ce  serait  tout  simplement  la  négation  de  cette  haute 
mime  science. 

Les  anciens  sages  du  paganisme  avaient  posé  le  plus  grau 
blême  de  la  philosophie  humaine,  quand  ils  avaient  dit  :  yvoiOc  q 
Le  christianisme  seul  a  pu  en  donner  la  solution. 

Fénelon  est  un  de  ces  hommes  rares  qui  ont  su  le  mieux,  ft 
du  flambeau  de  la  foi  et  de  la  science  théologique,  faire  pénéi 
Imnière  dans  les  labyripthes  de  la  conscience  :  s'il  a  été  obi 
sidvre  les  détours  de  ces  labyrinthes,  qu'on  s'en  prenne,  non  | 
caractère  de  son  esprit,  mais  à  la  nature  même  des  régions  < 
parcourues. 

Voici,  du  reste,  i  cet  <6gard,  l'qpmion  de  Mgr  de  Beausset 
M.  l'abbé  Gosselin  : 

€  Si  les  semons  de  Fënelûa  n'ont  pdnt  ptecé  son  aom  parmi  les  gni 
^rs  de  la  chdre,  ses  Latm  êpMhMes  ont  pent-étro  contribué  ft  assu 
rdSgkm  des  conquêtes  pins  soHdes,  pins  durables  et  plus  précieuses 
triomphes  de  Péloquence.  •  B  y  a,  dit  rabM  lïvUet,  deux  sortes  de  chate 
c  rékiqnence,  une  chaleor  de  cibimelta,  el  âaschaletir  de  seotlsteat  0 
•  M,  fcrteamrt  convaiaea  dNnie  vfrM, * Sto^Me  forlemM;  par.« 

(i)  Teme  m,  p.  4SS^4SS. 


(  *»9  ) 

Itordaloiie  ;  on  autre,  nvement  touché  d*un  seotiment,  rexprime  d*ane  ma-. 
iè|»  Tive  at  touehante;  c^est  le  caractère  de  FéneloD.  i  De  simples  lettres/ 
}FéiiidoD  écrmit  dans  la  confiance  de  Tamisé,  qull  ne  se  donnait  pas  même 
pina  di  rdire,  puûqu^on  n*y  aperçoit  jamais  aucune  rature  ni  aucun  cbange- 
riLdvM  lea  expressions  ;  de  simples  réponses  adressées  k  des  personnes  qm  le . 
■pllaieni  oo^figii  rinterrogeaient  ;  des  notes  fugitives  dans  lesquelles  il  s'àban- 
M~par  une  effusion  spontanée,  à  tous  les  sentiments  d*un  cœur  passionné 
fia  vertu,  sont  devenues,  apr^  sa  mort,  un  recueil  précieux  où  les  Ames 
IIm  vont  encore  puiser  le  goût  et  les  maximes  de  la  piété  la  plus  sidtlime  et 
|IÉ  pure.  Cest  avec  Fénelon  qu'elles  aiment  à  se  recueillir  dans  le  silence  de 
Wffie  inUrimtre  où  Tftme,  détachée  de  toutes  les  affections  humaines,  semble 
Mer  à  ta  noble  origme,  en  se  plaçant  en  présence  de  la  Divinité  seule,  pour 
bre  de  son  amour,  y  contempler  sa  gloire,  et  participer,  autant  qu'il  est  en 
\fM  bonheur  de  la  posséder  uu  jour  dans  toute  sa  plénitude.  «  Quel  grand 
IpÉIre  de  la  vie  spirituelle  que  Fénelon  !  et  que  ce  maître  est  aimable  !  que  de 
gleei !  que  d*onctlon  !  que  d'ardeur!  Jamais  il  ne  fut  un  plus  beau  génie,  uii 

tpltts  tendre,  une  âme  plus  belle.  Nicole  pense,  Fénelon  sent  :  qu^ 
n  que  celid  qui  les  eût  réunis  !  i 
ilalÉ  on  sa  tromperait  fort,  si  on  se  persuadait,  sur  le  titre  que  Ton  a  donné  i 
ïHBMfl  de  lettres,  qu^elles  ne  s'adressent  qu'à  des  personnes  déjà  exercées  par 
Mùigie  habitude  dans  les  pratiques  de  la  plus  haute  piété  et  dans  toutes  les 
■p  de  la  perfection  chrétienne.  Les  gens  mêmes  du  monde,  ceux  du  moins 
i  M  conservé  le  sentiment  et  le  goût  des  vertus  morales,  et  qui  n'ont  pas  en- 
pÏBDl  alynré  les  premiers  principes  du  christianisme,  y  trouveraient  des  rè- 
isde  conduite  apj^icables  à  toutes  les  ciropostancea,  et  à  tous  les  événements 
[sa  rencontrent  si  souvent  dans  le  cours  oe  la  vie.  H  n'est  aucune  des  condi- 
|||  les  phis  élevées  de  la  société,  dans  laqiMlle  on  ne  pût  faire  un  usage  utile 
IkJllpadms  répandues  dans  un  grand  nonÂre  de  ces  lettres;  il  en  est  plusieurs 
tiM  écrites  à  des  personnes  appelées  à  remplir  à  la  cour  des  emplois  impor- 
ril,  00  à  suivre  avec  glohe  la  carrière  militaire,  ou  à  exercer  des  fonctions  pu- 
IPH,  et  qui  se  montraient  animées  du  noble  désir  de  mériter  une  considéra- 
■.pariomielle,  indépendante  des  honneurs  attachés  aux  titres  et  aux  dignités. 

ea  surtout  frappé,  en  parcourant  quelques-unes  de  ces  lettres,  de  la 
du  numde,  des  observations  fines  et  profondes,  qui  échappent  invokMitai- 
Ml  et  sans  effort  à  Fénelon,  dans  l'abandon  et  la  rapidité  d'une  correspon- 
Ëeqn^il  supposât  ne  devoir  jamais  être  lue  que  de  ceux  à  qui  elle  était  actes- 

É  plus  loin  : 

f  H  est  peu  de  professions  dans  la  société,  il  est  peu  de  circonstances  dans  la 
i,pour  lesquelles  on  ne  retrouve  dans  les  Lettres  spirituelles  de  Fénelon,  des 
nimes  et  des  règles  de  conduite  aussi  simples  et  aussi  raisonnables  que  celles 
M  nous  venons  de  rapporter.  On  est  d'abord  étonné  que  de  simples  lettres, 
files  de  confiance  et  d'abandon,  dictées,  pour  ainsi  dire,  pour  le  besoin  du 
OBNDt,  ofiirent  un  cours  de  religion  et  de  morale.  Mais  c'est  précisément  parc^ 
B  Fénelon  n'a  point  voulu  faire  un  traité  de  religion  et  de  mora!e,  qu'il  réusrit 
la  Cdre  mieux  écouter  et  entendre.  C'était  simplement  avec  son  cœur  qu'il  ré- 
iMt  i  ceux  qu'un  sentiment  de  confiance  en  sa  vertu  portait  à  l'interroger  et 
esBsidter;  et  un  ccsur  comme  celui  de  Fénelon  était  bien  savant  dans  la  science 
i'tooa  les  secrets  du  cœur  humain,  et  bien  éloquent  dans  l'art  de  Témouvoir  et 
on  ^Kriger  les  mouvements.  » 


(  460  ) 

Voilà  un  jugemenl  qui  nous  inspire  plus  de  conûance  que  celui  d< 
M.  Nisard.  On  sent  dans  ces  excellentes  pages  Je  ne  sais  qnoiè 
calme  et  de  sain  qui  décèle  la  possession  de  la  vérité. 

Ajoutons  que  lun  des  prélats  de  France  qui  s'est  le  plus  ocoij^ 
de  la  direction  des  âmes  et  qui  a  porté  dans  raccomplissement  d( 
cotte  iâcbc  délicate  de  son  apostolat,  son  sens  exquis  et  ses  liaulei 
lumières,  n'a  pas  cru  pouvoir  composer  un  meilleur  traité  de  mo- 
rale à  l'usage  des  classes  élevées  de  la  société  qu'en  faisant  un  extni 
de  tout  ce  que  Fénelon  a  écrit  pour  les  gens  du  monde. 

Ce  témoignage  et  celui  de  Mgr  de  Beausset  nous  mettent  à  nièmi 
d'apprécier  à  leur  juste  valeur  les  criti(|nes  de  M.  Nisard.  Où  ei 
sommes-nous  donc  venus,  grand  Dieu!  en  atteignant  la  moitié  (h 
notre  malheureux  siècle  ?  Devrons-nous  toujours  tout  remettre  ei 
question?  N'y  aura-l-il  plus  aucun  nom  capable  de  nous  imposer  k 
respect  et  de  nous  commander  le  silence  ?  Chacun  se  croira-t-il  Ii 
droit  de  décider  de  tout,  suivant  les  caprices  de  sou  esprit  et fci 
fantaisies  de  son  imagination?  Ap|)artieut-il  à  un  universitaire  de  m 
mêler  des  choses  de  TËglise,  et  à  un  homme  du  monde  do  desM 
des  leçons  de  spiritualité  à  un  Ëvéque?  N'c^t-on  pas  surpris  de  fÉ 
un  défenseur  des  plus  saines  traditions  littéraires  méconnatire  iei 
point  les  traditions  de  vénération  dont  Fénelon  est  entouré  dam  I 
clergé  français?  Faudra-l-il  donc  toujours  que  nous  payions  Irlliqt 
par  quelque  côté,  à  l'anarchie  morale  de  notre  époque?... 

Quant  ù  nous,  si  nous  n'avions  pas  été  soutenu  par  des  autorilà 
respectées  et  imposantes ,  nous  avouons  que  nous  n  aurions  pas  10 
Vaudace  d'entrer  dans  la  lice  où  nous  venons  de  combattre.  Noiiitt' 
rions  répugné  à  nier  en  notre  propre  nom  ce  que  M.  Nisai*d  affinniifc 
Mais  pui$(]ue  entre  lui  et  nous,  nous  trouvons  des  arbitres  auisieoit- 
péteuts,  aussi  riches  d'expérience  que  Mgr  de  Beausset,  l'abbé  Cfli- 
selin,  et  des  Evéques  contemporains,  dont  le  nom  est  cher  au  den< 
de  France;  il  nous  permettra  de  persister  dans  notre  opinion,  etff 
condamner  la  sienne.  Lui-même  ne  saurait  récuser  de  tels  Jupi 
dans  une  pareille  cause.  Albert  Dr  Bovs. 


BOURSE  DU  30  JANVIER. 

Le  5  0[0,  fin  (lu  mois,  ouvert  à  58,  est  tombe  à  57  8o,  pour  ûoir  h  57  90, 
Le  5  0[0  a  fait  d'abord  95  20  pour  tomber  à  93  15,  alieindre  95  25,  rote» 

ber  à  95  15,  pour  remonter  jusqu'à  95  55,  ot  retomber  à  95  10  pmir  Ooir  ^ 

9545. 

AU  COMPTANT.  Actlons  de  la  Banque,  25G7  50;  Obligations  de  la  Ville,  OûOÛ 
Obi.  empr.  25  millions,  1185;  Obligations  de  la  Seine,  1060. 
5  OiO  de  TEtat  romain,  86. 
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1^  '      Mm  de  Su  Sainteté  le  Vûpé  Plè  tSt 

TlvtQikH  tat  ÉTATa  reHTiFiGAUx»  Biiuut  Kif  ceiicUili  notdiSiAL  A 
liltfiiA» 

Plus  PP,  K. 
-  A  noêPrèB-ehen  Fils  et  Vénérables  frèrts^ 
Salut  et  Bénédiction  apoêioliqw. 

l'airain  reçu  assei  tard  la  lettre  que  Tons  Nooa  ftdréstfei  M« 
le4^da  ÉDOls  d'octobre,  tandis  qu'avec  Notre  agréoiCTt  tow 
if  dans  cette  ville  les  premières  conférences  qni  devaient  préoé' 
If  oélébration  du  Synode  provincial,  et  auxquelles  prenait  ptft 
Notre  cher  fils  Ignace  Gadolini,  Gardinal-Prfitre  da  Ja 
L' R.,  Archevêque  de  Ferrare.  Dans  celte  réntiion,  votre  ptmàw 
fée  de  reconnaître  qu'à  la  protectidii  de  l'Immaculée  Vierge  lfa-> 
fdO  doit  attribuer  et  la  conservation  du  pouvoir  temporel  dli 
à^6É(olique  au  milieu  de  tant  de  bouleversements  polttiquMy  il 
j^ièitauration  de  Notre  autorité  légitime  dans  tdutès  les  proviOM 
Éariuta  pontificaux  :  glorieux  événement  dont  vous  vous  dtes  enoovi 
lerit  réjouis  avec  toute  l'Eglise  catholique.  Puis  vous  avei 
»té  votre  joie  d'apprendre  que  Noits  n'avons  pas  hésité  à  prot*- 
itjHè  prohiber  les  trcs-pemicieuses  erreurs  (i  pemieioeittimi  «r- 
^Hh)  propagées,  en  ces  temps  si  calamitëux  et  si  tristes,  par  les  cen^ 
iMl'tÂiit-é-fait  récentes  de  trois  ecclésiastiques,  qui  avalent  malhaii* 
iMltiktliiit  trouvé  accès  dans  l'esprit  et  les  pensées  de  beanoasp 
jlhûQmies,.  surtout  en  Italie,  et  qui  lés  avaient  pervertis.  Hâtant 
îiMIlH-de  le  dire,  le  très-miséricordieux  Seigneur  a  daigné  btidr  Ro- 
Ifes  soBIdillide,  et  adoucir,  en  la  tempérant,  votre  douleur  et  la  M6- 
ifè,  puisque  deux  de  ces  écrivains  se  sont  louablement  soumis  à  ca 
Itmt  dé  prohibition.  El  plût  à  Dieu  que  le  troisième^  reconoaissairt 
ioni  ses  erreurs,  les  rétractât  avec  sincérité  !  car  alors  l'afflidtioa 
jpl  depuis  long-temps  déchire  Noire  cœur,  à  cause  de  ces  écrits,  se- 
liit  aussitôt  soulagée,  et  Nous  pourrions  espérer  que  les  maux  ira*<> 
h^ses  causés  par  eux  dans  la  société  et  dans  l'Eglise  s'éloignemient 
jtfas facilement.  Dcplus^  pressés  par  la  sollicitude  que  vous  avez  pour 
ros  troupeaux,  et  désirant  avec  ardeur  que  les  fidèles  soient  encore 
nrémunis  contre  les  erreurs  dont  vous  pensez  qu'abondent  les  autres 
fctrages  du  même  écrivain  {che  ribocchino  le  altre  opere)^  vous  vous 
êtes  empressés  de  Nous  les  dénoncer;  Nous  envoyant  même  un  livre 
dans  lequel,  dilos-vous,  est  signalé  clairement  et  manifestement  dé- 
montré le  pernicieux  système  de  ces  erreurs.  Nous  louons,  comme 

L'Ami  de  la  Religion,  Tome  CXLV.  31 
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c'est  Notre  devoir,  votre  soin  et  voire  vigilance,  et  Nous  voas  hinoi 
savoir  que,  sans  y  apporter  aucun  retard ,  Nous  avons  d^à  enyojé 
copie  de  votre  lettre  à  Notre  congrégation  de  l'Index,  ajQn  qu'elle 
procède  ainsi  qu'il  lui  appartient. 

Les  tribulations  et  les  angoisses  dont  l'Eglise  est  affligée  en  m 
jours  lamentables  et  sombres,  sont  en  grand  nombre  et  d'une  graoie 
gravité;  les  impies,  vous  le  savez,  font,  par  tous  les  moyens,  à  Tt 
pouse  immaculée  de  Jésus-Christ  et  aux  ministres  du  sanctuaire  noe 
guerre  acharnée,  et  pourtant  toutes  ces  douleurs  ne  peuvent  &ire ou- 
blier celle  que  nous  causa  la  furieuse  tempête  que,  par  toutes  sortes 
de  calomnies  et  par  les  machinations  les  plus  insidieuses,  les  ennemis 
jurés  de  l'Eglise  et  de  la  société  civile  parvinrent  naguère  à  soulerer 
contre  la  Compagnie  de  Jésus.  Nous  pouvons  néanmoins  en  quelque 
manière  Nous  féliciter  avec  ses  enfants  mêmes  de  leur  dispersion  et 
de  leur  exil,  qui  leur  épargna  la  douleur  d'être  les  témoins  du  triom- 
phe obtenu  dans  Rome  surtout  et  dans  tous  les  Etals  ponliflcauxpar  les 
plus  scélérats  des  hommes  {uomini  sceleratissimi).  Nous  qui  aimimei 
toujours  les  membres  de  celte  Compagnie ,  car  ce  sont  des  ouvrien 
laborieux  et  infatigables,  Nous  les  aimons  aujourd'hui  d'autant  phîi 
et  avec  une  affection  toute  particulière  de  Notre  charité  apostolique. 
Aussi,  après  avoir  été  contraint,  l'âme  navrée,  de  douleur  (con  summ» 
nostro  dolore),  de  voir  les  angoisses  et  les  malheurs  de  cette  Compa- 
gnie, maintenant  que  la  tempête  est  apaisée,  rien  ne  peut  Nous  aie 
plus  agréable  que  de  voir,  selon  votre  désir,  celui  des  aulres  Evéquei 
et  de  tous  les  gens  de  bien,  ces  Pères  revenir  pour  s'employer  de 
nouveau  à  leurs  belles  œuvres  {le  belle  loro  opère)  et  à  cultiver  le 
champ  du  Seigneur.  Ce  vœu,  Nous  l'avons  déjà  conûrmé  par  des  ac- 
tes, en  ordonnant  que,  dans  Nos  Etats  pontificaux,  toutes  leurs  mai- 
sons leur  soient  ouvertes,  et  Nous  ne  doutons  pas  que,  par  la  grâce 
de  Dieu,  ils  ne  puissent  y  retourner  au  plus  tôt. 

Et  tandis  que  Nous  vous  communiquons  ces  sentiments  de  Notie 
cœur,  Nous  attendons  avec  impatience,  Nos  chers  Fils  et  Vénérables 
Frères,  de  connaître  les  résolutions  et  les  mesures  prises  au  sein  de 
votre  illustre  assemblée,  et  Nous  prions  humblement  Dieu  très-lxm 
et  très-grand  qu'il  vous  soit  propice,  qu'il  vous  assiste  an  milieu  de 
vos  réunions  et  vos  travaux,  et  vous  envoie  l'abondance  de  ses  misé- 
ricordes célestes.  Dès  à  présent,  comme  signe  de  cette  protection  et 
comme  gage  de  Notre  ardente  charité  pour  vous.  Nous  donnons  af- 
fectueusement, et  du  plus  profond  de  Notre  cœur,  la  bénédiction 
apostolique  à  vous,  Nos  chers  Fils  et  Vénérables  Frères,  à  tout  le 
clergé  et  à  tous  les  aulres  fidèles  confiés  à  voire  sollicitude. 

Donné  à  Naples,  au  faubourg  de  Portici,  le  20  novembre  4849,  la 
4*  année  de  Notre  pontificat.  PIUS  P.  P.  IX. 
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NonveUes  Beligienses. 

SB  DB  Paris.  -^  L'organisalion  du  secours  mutuel,  reposant  sur  une  co- 
nensuelle  d'un  franc,  sans  bureaucratie,  sans  frais  d'administration,  avec 
cin  et  des  médicaments  pour  les  malades,  des  secours  pendant  les  sus- 
de  travail  amenées  par  les  maladies,  et  enfin,  à  côté  de  ces  avantages 
I,  des  instructions  morales,  scientifiques  et  professionnelles  :  tel  est  le 
)  de  fraternité  qu'a  résolu  VŒuvre  des  Ouvriers,  fondée  depuis  déjà 
»s  dans  diverses  paroisses  de  la  capitale. 

clic  dernier,  Vœuvre  s'est  constituée  à  Saint-Eustache  sous  les  plus  heu- 
pices.  La  rigueur  de  la  saison  avait  fait  choisir  pour  lieu  de  réunion  la 
aile  du  catéchisme;  mais  ce  local,  assez  étroit,  ne  saurait  suffire  aux  as- 
I,  qui  se  tiendront  plus  tard  dans  la  nef. 

quelques  paroles  de  félicitations  inspirées  par  un  zèle  sage  et  une  alfec* 
e  paternelle,  M.  le  curé  a  chaleureusement  exprimé  le  vœu  do  voir  cette 
u'il  avait  déjà  fondée  à  Saint-Ambroise,  prospérer  au  centre  d^nne  po- 
fii  laborieuse  et  si  intéressante. 

reau  a  pris  place  au  bureau  comme  président.  Ce  noble  travailleur,  qui 
à  la  dernière  exposition  la  médaille  d'argent,  a  prononcé  une  courte  al- 
qui  a  été  écoutée  avec  la  plus  vive  sympathie,  c  On  parle  beaucoup  de 
^,  a-t-il  dit  :  mes  amis^  soyons  plus  avares  du  mot  et  plus  prodigues  de 
» 

curé  a  présenté  comme  directeur  de  l'œuvre  M.  l'abbé  Laroque,  son  vi- 
1  a  été  accueilli  par  les  applaudissements  de  la  nombreuse  assistance.  Do 
lants  ont  été  exécutés  par  des  membres  de  l'œuvre  fondée  à  Saint-Sul- 
.  ont  voulu  concourir  à  cette  soleiinité.  MM.  Laroque,  Gaillardin,  l'abbé 
e,  se  sont  succédé  pour  expliquer  le  but  et  les  usages  de  cette  associa- 
familles.  La  joie  la  plus  franche  remplissait  tous  les  cœurs  et  animait 
visages.  L'on  s'est  donné  rendez-vous  au  deuxième  dimanche  de  février, 
iures  du  soir, 
unions  ont  lieu  le  deuxième  dimanche  de  chaque  mois. 

SB  DE  Moulins.  —  L'esprit  chrétien,  l'esprit  de  charité,  se  manifeste  dc- 

Iquc  temps  avec  une  nouvelle  énergie  parmi  les  excellentes  populations  de 

B  Monlluçon. 

anvier,  a  eu  lieu,  dans  cette  ville,  le  tirage  d'une  loterie  au  profit  des  pau- 

e  a  produit  près  de  i,000  fr. 

nt  d'organiser  aussi  une  société  de  SauU-François-Xavier,  société  de  se*' 

ituels  entre  les  ouvriers.  Un  grand  nombre  de  personnes  se  font  inscrire 

nembrcs  honoraires,  afin  ilc  seconder  cette  œuvre,  qui  promet  pour  cette 

plus  heureux  résultats. 

nété  de  S;nnt-Vinceut  de-Paul  existe  déjà  depuis  'plusieurs  mois,   cl 

coup  de  bien  par  les  secours  à  domicile  qu'elle  fournit  aux  indigents. 

;  plus  de  doux  ans,  les  Dames  dû  la  Miséricorde  ,  c'est-à-dire  toutes  les 

harilables  de  la  ville  réunies  en  société,  distribuent  d'immenses  au- 

il  y  a ,  à  Montluçon ,  un  clan  remarquable  vers  le  bien.  La  charité  est 
lui  le  devoir  le  plus  pressant.  C'est  là  la  bonne  propagande  à  opposer  à 
lu  mal. 

5E  d'Orléans.  —  Dimanche  dernier,  Mgr  Dupanloup  s'est  rendu  à  la 
de  Saint-Fran»,ujls-Xavicr,  à  Sainl-Pierre-du-Martroi,  où  il  n'était  point 
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attendu,  et,  à  la  suite  d'une  allocution  toute  palernellc,  dans  laquelle  il  a  e^prinié 
la  vive  sollicitude  dont  il  était  animé  pour  cette  intéressante  société,  il  a  décM 
qu'il  faisait  chanrâne  honoraire  de  sa  cathédrale  M.  Tabouret,  fondateur  et  piéà- 
dent  de  Tœuvre  à  Orléans.  Cette  distinction,  si  judicieusement  placée,  a  été  ac- 
cueillie de  la  part  des  ouvriers  présents,  par  une  explosion  de  bravos  que  n*«|i 
Gontemr  la  sainteté  du  lieu. 

DiocBSB  DE  TouLOUSB.  —  Mgr  rArclidvèque  de  Toulouse  vient  de  publierne 
lettre  pastorale  qui  condamne  les  erreurs  professées  par  M.  Tabbé  Chantôme. 

NAPLES.  —  Le  roi  et  la  famille  royale  ont  été  visiter  le  Saint-Père  à  Portici,  e 
de  là  se  sont  rendus  à  Cascrte. 

Mort  da  Frère  Léotade. 

Le  Frère  Léotade,  malade  à  rexlrémité  dans  le  bagne  de  Toulon, 
ayant  reçu  les  derniers  sacrements,  a  fait  appeler  le  procureur  de  la 
République,  le  commissaire  du  bagne,  Taumônier,  le  directear  de 
récole  chrétienne  et  la  Supérieure  des  Sœurs  de  la  Sagesse,  et  a  re- 
nouvelé, en  leur  présence,  la  protestation  qu'il  était  innocent  du  dou- 
ble crime  pour  lequel  il  a  été  condamne,  et  il  a  terminé  en  déclanot 
qu'il  pardonnait  à  ceux  qui  lont  condamné  et  à  ceux  qui  ont  contri- 
bué à  sa  condamnation.  C'est  dans  ces  sentiments  d'bcroïque  rési- 
gnation qu'il  a  rendu  le  dernier  soupir,  le  2G  janvier  iSoO. 

(Cottimuniqui,) 

Séance  de  l'Assemblée. 

Au  commencement  de  la  séance,  M.  le  président  a  lu  un  doca* 
ment  relatif  à  la  déchéance  des  mtMnbros  de  l'Assemblée,  qui  ont  été 
condamnés  par  contumace  lors  du  procès  de  Versailles.  Après  cette 
lecture,  un  petit  incident  a  amené  M.  Taschereau,  M.  le  général  L6- 
flô  et  H.  Baroche  à  la  tribune.  Il  s'agissait  d'une  nomination  de  bi- 
bliothécaire à  l'Assemblée.  Le  bureau  avait-il  le  droit  de  faire  cette 
nomination,  ou  devait-il  en  référer  à  la  chambre  elle-même?  Qnes- 
tion  d'intérieur  que  tranche  le  règlement,  et  qui  n'aurait  pas  diêDM 
dû  être  soulevée.  L'Assemblée  s'est  hâtée  de  passer  à  Tordre  du  jour 
en  donnant  raison  a  son  bureau. 

Puis  la  discussion  s'est  ouverte  sur  la  ratiûcation  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  la  France  et  la  Belgique.  C'est  noe 
affaira  importante,  longuement  débattue  dans  les  cabinets  et  dans 
les  commissions,  et  sur  laquelle  il  y  a  beaucoup  à  dire. 

L'Assemblée  a  écouté  avec  cnlme,  mais  sans  mie  grande  attention* 
Ces  sortes  de  débats  ont  une  spécialité  qui  permet  difDcilement  à 
toutes  les  natures  d'esprit  d'y  être  accessibles.  M.  Levavasseur  et  M. 
Delebecque  ont  parlé  contre  le  traité;  M.  Kol!)-Bernard  a  débuté  par 
un  discours  très-net,  très-lucide,  et  qui  assure  à  la  chambre  un 
homme  pratique  et  sachant  le  langage  des  affaii*e$. 
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M.  Casimir  Périer  a  défendu  les  pensées  de  la  commission,  et  la  ra- 
Dcation  a  été  accordée  à  une  trcs-grandc  majorité. 
H.  Holé  a  demandé  ((uc  la  loi  de  renseignement  fût  mise  à  l'ordre 
1  jour  de  lundi.  Un  conflit  s'est  élevé  à  ce  sujet,  le  gouycrnement 
mkmt  faire  fixer  à  ce  môme  jour  la  discussion  relative  à  la  liqui- 
ition  de  la  liste  civile.  Il  était  facile  de  prendre  samedi  pour  ce  dé- 
it.  Nous  voyons  avec  peine  que  le  ministère  ait  insisté,  et  que  l'As- 
imblée  ait  cru  devoir  se  rendre  à  ce  désir.  C'est  encore  un  ajoume- 
mt,  de  peu  de  temps,  il  est  vrai;  mais,  avec  tous  ces  délais,  le  pays 
Itend,  et  TAssembléc  ne  termine  rien. 

A  la  fin  de  la  séance,  on  a  commencé  l'examen  de  la  proposition 
a  M.  Cordier,  tendant  à  une  modification  du  règlement. 

Flneieurs  représentants,  accompagnés  de  M.  Ylsconti  et  de  quelques  arçhitec- 
s,  se  sont  rendus  ce  matin  aux  Invalides  pour  examiner  le  tombeau  de  Femp^ 
lor  Napoléon. 

Le  projet  de  loi  déposé  par  M.  le  ministre  de  Tintéricur  sur  les  crédits  néces- 
ires  pour  raclièvemcnt  du  tombeau,  sera  soumis  demain  aux  bureaux  de  TÂs- 
mblée.  Ce  projet  demande  5i2,G9i  fr.  20  c.  en  augmentation  des  crédits  ai- 
lles par  rancicnne  chambre  des  députés  en  18ih  et  lBi7,  et  2,507,076  Cr.  19 c. 
répartir  sur  les  exercices  1849,  1»dO,  i851  et  185â. 

Ihns  le  devis  primitif,  Tarcbitocte  uvuit  évalue  la  dépense  totale  à  deux  mil- 
)Q8  de  francs.  Au  moment  de  la  révolution  de  Février,  le  crédit  était  dépassé 
an  million  31  i  mille  francs,  bien  que  le  monument  fût  enccNre  loin  aëtre 
dievé. 


Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  a  présenté  un  projet  de  loi  relatif 
une  allocation  de  3G0,0(X)  fr.  pour  solder  les  dépenses  faites  à  Toccasion  de  la 
imlère  exposition  des  produits  de  rindustrie. 

Le  bureau  de  rAssemblée  a  rcru  les  inscriptions  des  orateurs  qui  se  proposent 

\  prendre  la  parole  dans  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  organique  concernant 

issbtance  publique. 

Sept  orateurs  sont  inscrits  pour  parler  en  faveur  des  conclusions  posées  par 

.Tlïiers  dans  son  rapport.  Ce  sont  MM.  Béchard,  deMelun  (llle-et-Vilaine), 

iffet,  Goflelle,  de  Melun  (Nord),  dcRiancey  et  Nettement. 

Neuf  Sont  inscrits  contre,  savoir  :  MM.  Emmanuel  Arago,  Savatier-Laroche, 

athicu  (de  la  Drôme),  Pascal  Duprat,  Arnaud  (Ariége),  Baune,  Grévy,  Cré- 

ieux,  Boysset  et  Jules  Favre. 

M*  Emile  de  Girardin. 

M.  Yillemain  disait  spiriUiolliiment,  il  y  a  peu  d'années,  à  FAca- 
6mic  française,  quo  Foi^^udl,  in  orgukil  illimité,  est  le  droit  di- 
m  dt?s  réformalcurs  niodeincs,  coiiinio  l'humilité  était  la  vertu  des 
reniiers  apùUvs  chréliens.  Uieii  de  plus  vrai.  La  Franco  possédait 
éjà,  depuis  février  18't8,  une  douzaine  au  moins  de  grands  citoyens, 
e  génies  sauveurs  qui,  tous  les  matins,  annonçaient  à  la  France  et 
u  monde,  tifbi  et  orhi^  la  fjrœnle  découverte  (pi'ils  venaient  de  faivo. 
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et  dont  le  résultat  immédiat  était  de  faire  passer  le  vieux  monde  de 
l'état  affreux  où  il  est  plongé,  depuis  six  mille  aus^  à  un  étatdeiSi- 
ciié  et  de  délices  inénarrables.  Enfantin,  Considérant,  P.  Lerom^ 
Louis  Blanc  et  Proudlion  ont  présenté  leur  remède  infaillible,  Im 
spécifique  unique.  Voici  venir  maintenant  le  tour  de  H.  Emile  de& 
rardin. 
On  lit  dans  la  Presse  d'aujourd'hui  : 

c  Est-il  vrai  que  M.  Emile  de  Girardin  ait  ambitionné  la  place  de  f  Ifnwbv 
dirigeant  et  centralisateur  ?  i 

Telle  est  la  question  que  nous  adresse  Y  Opinion  pubUque^  en  ajoutant  la  som- 
mation qui  suit  : 

c  La  place  qu'a  prise  la  Presse  dans  Topposilion  ne  lui  permet  pas,  ce  noas 
c  semble,  de  garder  plus  longtemps  le  silence  sur  un  fait  articulé  aussi  netteneot. 
c  M.  de  Girardin  doit  au  public  des  explications;  il  comprendra  qu'on  doit  anjôir- 
c  d'hui,  en  France,  avoir  le  courage  de  son  ambition  et  de  son  opinion.  > 

Nous  répondons  à  VOpinion  publique  : 

M.  de  Girardin  a  fait  bien  plus  encore  que  d'aspirer  aux  fonctions  de  miniitn 
dirigeant,  il  a  eu  l'audace  de  s'y  préparer  ! 

Il  serait  |nommé  ce  soir  ministre  dirigeant ,  que  l'exposé  de  ses  idées  poo^ 
paraître  tout  entier  demain  dans  le  Moniteur.  Cet  exposé  est  tout  prêt  :  il  in^jiii 
avec  précision  les  moyens  d'exécution  el  les  hommes  les  plus  capables  d'enu- 
Rurer  le  succès. 

C'est  de  la  présomption  !  dira-t-on  ;  nous  répondrons  '.c'est  db  là  coNScnaco. 
Oui,  c'est  de  la  conscience,  car  nous  nous  ferions  scrupule  de  porter  le  plus  MgBF 
coup  à  la  masure  qui  s'écroule,  si  nous  n'avions  pas  commencé  par  tracer  le  ^ 
et  réunir  les  matériaux  destinés  à  la  remplacer  par  une  construction  neuve  et' 
solide.  Ce  n'est  pas  aveuglément  que  nous  attaquons.  Nous  savons  nettement  oi 
que  nous  voulons.  Serait-ce  là  un  tort?  Serions-nous  donc  condamnés  à  reflseffi- 
bler  à  tous  ces  gens,  unis  par  la  peur,  qui  ne  savent,  aucun,  ce  qu'ils  venleat,'! 
peine -ce  qu'ils  ne  veulent  pas? 

M.  de  Girardin  peut  avouer  hautement  son  ambition,  car  son  ambition  n'iit 
pas  une  ambition  vulgaire  ;  il  aimerait  mieux  cent  fois  n'ôtre  jamais  ministre,  qie 
de  rôtre  comme  le  furent  même  MM.  Tliiers  et  Guizol,  comme  l'ont  été  et  lesoQt 
MM.  Barrot  frères.  Il  souhaite  une  autre  destinée  que  celle  d'être  changé,  son 
le  nom  de  ministre,  en  idole  de  pierre,  en  statue  de  l'Impuissance,  adorée  paroi 
peuple  de  solliciteurs  superstitieux.  Il  souhaite  une  autre  tâche  que  celle  de  dé- 
penser des  places  et  d'accorder  des  audiences.  Il  souhaite  un  autre  triomphe  qat 
celui  d'habiter  passagèrement  un  immense  hôtel,  de  s'étaler  monarchiquement  tt 
théâtre,  dans  des  loges  d'avant-scène,  et  de  recevoir  sur  le  budget  48,000  fr.  à$ 
traitement.  Le  triomphe  qu'il  souhaite,  c'est  le  triomphe  laborieux  do  toutes  les 
idées  justes,  sans  distinction  et  sans  exclusion  d'origine;  c'est  la  réforme  de  tooi 
les  abus  invétérés;  c'est  la  simplification  de  tous  les  rouages  compliqués,  impar* 
faits,  dispendieux  ;  c'est  l'entière  abolition  du  paltérisme  ;  c'est  la  réalisation 
des  vœux  d'Henri  IV  et  de  Napoléon,  empereur;  c'est,  enfin,  le  complément  du 
suffrage  universel,  complément  qu'il  nomme  ainsi  :  le  bien-être  universel!  » 

Tout  cela  est  incroyable  de  suffisance,  de  présomption  et  d'outre- 
cuidance. El  cependant,  M.  de  Girardin  ne  livre  pas  tout  son  secret 
M.  le  rédacteur  en  chef  de  la  Presse  as[)ire  à  un  poste  encore  plus 
élevé  que  celui  de  ministre  dirigeant  ! 
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jBÉHie  rappelle  la  drcnlaire  adressée  par  le  ministre  de  l'intériràr 
in  préfets  pour  recliercher  et  proToquer  les  demandes  en  vina 
\aStmre$  de  l'Empire.  Il  était  facile  de  prévoir  la  phiie,  la  grUe,  l'b- 
gadition  deplacetg  qu'une  telle  démarche  ne  pouvait  manquer  d*a- 
MBer  :  quand  <m  sème  le  vent,  on  recueille  let  iempétee.  C'est  oe  qne 
.  le  minisire  de  l'intérieur  a  éprouvé,  à  ce  qu'il  parait;  car  il  vient 
ttns  obligé  de  faire  une  seemde  circulaire  pour  expliquer,  Kmiter, 
iTpIutAt  retirer  la  première. 

Les  Elections! 

(jÙn  commençait  à  s'étonner  du  retard  des  élections  destinées  au 

taiplacement  des  représentants  condamnés  par  la  Haute-Gour  de 

mailles.  On  annonce  at^ourd'hui  qu'elles  auront  lieu  vers  le  10 

ars. 

-Les  Montagnards  et  les  socialistes  commençaient  à  devenir  déjà 

^rouges  que  jamais.  Espérons  que  leurs  grandes  colères  vont  s^a- 

Ijér  un  peu. 

I4  Patrie  se  moque  ainsi  des  prétentions  et  des  menaces  que  la 

Sfr  du  Peuple  a  foit  entendre  à  ce  sujet  : 

cIa  Voix  du  Peuple  est  d'avis  que  le  délai  légal  pour  les  élections  est  expiré 
pii .dix-sept  jours,  et,  par  conséquent,  que  les  citoyens  feraient  bien  de  lë 
Irir  d>DX-mèmes  et  de  nommer  d^autorité  leurs  candidats.  «  L3  pouvoir  coa- 
mêle  droit  des  citoyens,  s*écrie-t*elle.  Si  les  citoyens  confisquaient,  à  leur 
irle  pouvoir,  nous  ne  ferions  qu'applaudir.  » 

«Gomme  vous  y  allez!  vous,  les  grands  adversaires  des  coups  d*Etat,  c^est,  en 
iMlive,  un  petit  coup  d'Etat  électoral  que  vous  conseillez.  Heureusement,  vous 
fcliez  dans  le  désert.  Les  électeurs  ne  sont  pas  si  ardents  à  aller  voter,  qa^ts 
■BkDt  sortir  de  la  légalité  pour  exercer  leur  droit.  Vis  attendront  patiemment 
jour  de  la  convocation  des  collèges  électoraux. 

t  Le  gouvernement  n'a,  du  reste,  aucune  ndson  pour  avancer  ou  reculer  le 
V  des  élections.  Ce  n'est  pas  un  mois  de  retard  qui  pourra  changer  le  résultat 
kKrotin.  Comme  le  remarquait  fort  bien  le  Constitutionnel^  il  a  consulté  snr- 
H^hs  convenances  des  électeurs,  en  évitant  de  les  convoquer  dans  la  plus 
nuise  saison  de  l'année.  Il  a  voulu  qu'aucun  obstacle  matériel  ne  vint  entraver 
^opérations  électorales ,  et  que  les  électeurs  des  campagnes  pussent  aller  voter 
•n  bien  que  ceux  des  villes. 

<  Est-ce  qne  la  Vota;  du  Peuple  et  ses  amis  commenceraient  de  nouveau  à  se 
Her  des  électeurs  des  campagnes?  » 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  51  janvier,  —  présidence  de  m.  dupin . 

U,  LB  PBisiDBNT.  J*ai  rhonncur  de  donner  communication  à  TAstemblée  de  la 
ke  tuiTante,  transmise  par  M.  le  ministre  de  la  justice  : 

«  Parts,  30  janvier  1850. 
a  Monsieur  le  président, 
«  J'ai  rbonneur  de  vous  transmettre  :  1»  expédition  de'  Tarrét  de  la  Haute-Cour  de 
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Justice  du  13  noYcrahro  dernier,  qui  a  condamne  contradietoirement  à  la  peine  11  h 
déportation  les  sieurs  Commissaire,  Magne,  Farpin-FayoUe,  Pilhcs»  Daniel-Limaki^ 
Boch,  Vauthier,  Dof  ille  et  (îambon,  représentants  da  peuple,  et  à  cinq  ans  de  dMi^ 
tien  le  sieur  Sucliet,  enraiement  représentant  du  peuple. 

«  3«  Expédition  de  l'arrêt  de  la  ménic  cour  du  15  novembre,  qni  a  mndamié  |V 
contumace  ù  la  peine  de  la  déportation  les  sieurs  : 

a  Ledru-Rollin,  Considérant,  Boichot,  Rattier,  Beyer,  Pfléçer,  AtHI,  MartlB-Ba^ 
nard;  Kœnig,  Kouî^^eot,  Menant,  Landnlphe,  Hofor,  Kopp,  Anstett,  Roland,  Gaslipi 
Heitsman,  Janot  et  Félix  Pyat,  représentants  du  peuple. 

«  Aux  termes  de  Tarticlc  80  de  la  loi  électorale,  tout  membre  de  rAssemblée  U|il' 
lative  qui,  pendant  la  durée  de  son  mandat  législatif,  aura  été  frappé  d*ane  i  iindiWM 
tton  emportant  l'incapacité  d'être  élu,  sera  déchu  de  sa  qualité  de  représentant  do  pH- 
pie,  et  la  déchéance  sera  prononcée  par  l'Assemblée  nationale. 

«  Je  vous  prie  do  vouloir  bien  mettre  le  plus  promptement  possible  rAssembléeutil- 
nalc  en  mesure  de  prononcer  la  déchéance  des  représentants  qui  font  roljet  de  odte 
communication. 

«  Agréez,  etc. 

«(  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jostice, 

«  ROUHER.  » 

L'ordre  dujour  appelle  la  troisième  délibériition  sur  le  projet  relatif  au  traité  de  OB' 
mercc  et  de  navigation  conclu  entre  la  France  el  la  Belgique. 

Voici  l'article  unique  du  projet  : 

«  Le  Président  de  lu  République  est  autorisé  à  ratiiier,  et,  s'il  y  a  lieu,  k  faire  tÛBIIf 
le  traité  de  navigation  et  de  connnerce  conclu  entre  la  France  et  la  Belgique, le  Hi*' 
Tcnibre  1849,  et  dont  une  copie  authentique  demeure  annexée  À  la  présente  loi.  • 

V.  LEVAVASSEi'R  s'opposo  à  lii  ratificntiou  du  traité,  parce  qu*il%iole  le  principe lA- 
mis  jusqu'ici  pour  protéger  noire  iNi\illon  uational  et  nos  relations  avec  les  paji^M* 
tre-mer. 

L*AssembIée,  après  avoir  entendu  MM.  Delbccque,  Kolb-Bcrnard  et  Périer,  id^t* 
Tarticle  unique  du  projet. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  la  prorogation  do4é" 
cret  du  25  octobre  18^8,  relatif  à  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile  etdndeMii* 
privé. 

M.  FOULD,  ministre  des  ihnnces.  Je  regrette  de  n'avoir  pas  été  présent  hier  qniiiMi 
a  fixé  à  l'ordre  dujour  d'aigourd'hui  le  projet  relatif  à  la  liquidation  de  la  liste  dvfle. 
ÏJi  gouvernement  n'est  i»as  prêt  à  celte  discussion.  Je  viens  vous  demander  de  TijoW 
à  lundi. 

L'Assemblée  consnlléc  remet  la  discussion  h  lundi. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


Chronique  et  Faits  divers. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  sur  renseignement,  un  orateur  a  cité  TEspi^ 
comme  un  des  pays  où  renseignement  était  le  plus  négligé.  La  statistique  suiiûts 
montre  combien  il  y  a  d*exa^éralion  dans  celte  allégalion.  L'Espagne  compte  CD 
effet  iô  universités,  qui  ont  toutes  leur  origine  dans  les  temps  les  plusrcculésdB 
la  monarchie,  cl  dont  quelques-unes,  telles  (|ue  celles  de  Salamanque,  d'AlcAi 
d'Avila,  cto.,  ont  une  réputation  européenne.  On  compte  en  outre  aujourd'hui  en 
Espagne,  15,010  écoles  publij|ues,  ou  une  école  par  171  habitants.  Dans  cenoœ- 
brc,  :283  appartiennent  ii  Penseif^mement  supérieur,  et  sont  suivies  par  25,44^ 
élèvjs;  7,8-i7  éroins  sont  ouvertes  h  renseignement  du  second  degré,  el  reçoi- 
vent idOyUil  élèves;  enfin  7,iilO  classes  élérneulaires  sont  fréquentées  ^ 
203,221  élèves. 

I/enreigricment  public  occupe  G,847  professeurs  nnniis  d'un  diplôme,  etS,9SÏ 
exerçant  sans  diplômes;  2,502  maîtresses.  Mais  un  fait  inûniment  r6greUab)6f 
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'ni  iiue  K,740  profweors  sont  dans  la  nécessité,  pour  vive,  de  comuler  uad 
yMide  profession  arec  la  première.  L'enseignement  simottané  est  adopté  dans  la 
njeare  partie  de  ces  établissements,  et  dans  4,227,  la  méthode  lancastrienne  est 
p  usage. 

La  dépense  annuelle  d'une  de  ces  écoles  est  d'environ  400  fr.;  40,525  d'entre 
■ef  n'ont  pas  de  local  en  propre.  Le  rapport  du  nombre  total  des  élèves,  est  à  la 
■filiation  générale  comme  1  est  à  17. 

—  M.  Moniilard,  gérant  du  journal  la  Liberté^  comparaissait  ce  matin  devant 
IMur  d'assises,  sous  la  double  inculpation  :  1^  d'outrages  et  offenses  envers  le 
pMdentde  la  République;  2°  d'attaques  contrôles  institutions  républicaines 

Lb  ministère  public  faisait  résulter  cette  double  prévention  d'un  article  pnblié 
l|us  le  numéro  du  20  novembre  dernier,  commençant  par  ces  mots  :  «  L^anar- 
iiê  n^est  plus  dans  la  rue,  mais  elle  est  dans  les  esprits  ;  elle  est  surtout  au 
mumet  dupotivoir,  i  et  finissant  par  ceux-ci  :  «  Le  peuplé  a  pour  hti  le  suffrage 
méoerselj  plus  fort  qn*un  million  de  baXonnettes.  • 

La  prévention  a  été  soutenue  avec  force  par  M.  l'avocat-général  Suin. 

M*  Grémieux  a  présenté  la  défense  de  M.  Mouillard. 
. .  Après  un  remarquable  résumé  de  M.  le  président  Zangiacomi,  le  jury  est  mtré 
fas  la  chambre  des  délibérations. 

f  Après  quelques  instans,  il  a  rapporté  uu  verdict  do  culpabilité  sur  les  deux 
kiwons  qui  lui  étaient  soumises;  il  n'a  pas  admis  de  circonstances  atténuantes. 

La  cour  a  condamné  M.  Mouillard  à  trois  mois  de  prison,  4,000  fr.  d'amende, 
ordonne  rinsertion  de  l'arrêt  dans  le  journal  la  Liberté  dans  un  mois  à  partir  dé 
Bl  joor,  condamne  Mouillard  aux  dépens. 

—  Par  arrêté  do  M.  le  Préfet  de  la  Gironde,  approuvé  par  M.  le  ministre  de 
Salérieur,  le  sieur  Dembiiiski,  réfugié  polonais,  en  résidence  dans  ce  dépi^rte- 
nent,  a  été  expulsé  du  territoiro  français. 

-~  Le  2*  conseil  de  guerre,  présidé  par  M.  le  colonel  Cœur,  du  ^  de  ligne ,  a 
Dgé  hier  le  sieur  Edouard  Perrey,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique ,  ingé- 
licur  civil,  accusé  d'avoir  pris  part  îi  rinsurrection  de  juin  1848.  Il  est  résulté 
Im  débats,  dans  lesquel  le  géni^ral  Bedeau  a  figuré  comme  témoin,  que  le  22  juin, 
Wey  exerçait  un  commandement  aux  barricades  de  la  rue  du  Petit-Pont. 

L'accusé  n'a  pas  nié  la  part  active  qu'il  avait  prise  aux  événements  de  juin;  il 
i  déclaré  même  qu'il  était  venu  à  Paris  de  Màcon,  où  il  est  capitaine  de  la  garde 
lationale ,  tout  exprès  pour  faire  son  devoir  dans  l'insurrectiou ,  et  qu'il  l'avait 
ccompli  aussi  largement  que  possible. 

M.  le  commandant  Pléc,  do  Tétat-major,  commissaire  du  Gouvernement,  a 
trésenté  un  résumé  succinct  des  faits,  et  conclu  à  l'application  des  articles  87, 01 
to  Code  pénal  et  5  de  la  Constitution, 

M*  Laissac,  avocat,  a  présenté  la  défense. 

Le  conseil  a  prononcé  la  peine  de  la  déportation. 


VARIÉTÉS. 

BIBLIOGRAPHIE, 

Les  Vérités  inconnues  et  méconnues, 

PAR   31.    A.    JOIIAXET. 

La  propagation  des  mauvais  livres  répandus  à  vil  prix  et  sous  forme 
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de  pamphlets,  a  toiyours  été  uq  des  moyens  d'action  les  plus  jmh 
sants  de  ceux  qui  ont  eu  intérêt  à  fausser  les  idées  du  peuple  des  can^ 
pagnes.  Le  travailleur  fatigué  de  sa  journée,  et  que  la  vue  seule  d'un 
gros  livre  ferait  frémir  d'un  ennui  anticipé,  accueille  volontiers  h 
feuille  légère  qu'il  pourra  lire  au  coin  du  feu  entre  le  moment  dg 
repas  et  l'iicure  du  sommeil.  Ignorant  jusqu'aux  premières  notions 
de  ce  qui  s'est  passé  et  de  ce  qui  se  passe *liors  de  son  canton,  il  ac<* 
cepte  en  aveugle  les  faits  tels  qu'on  les  lui  présente,  en  tire  les  oqb- 
séquences  qu'on  lui  insinue,  et  sans  s*en  douter,  au  moment  où  os 
flatte  le  plus  son  orgueil,  il  subit  le  pire  des  vasselagcs,  l'inféodatioD 
de  son  intelligence  à  celle  d'un  écrivain  qui  se  moque  de  lui.  Qaïad 
on  s'adresse  aux  mauvaises  passions,  alors  le  succès  est  infaillible 
On  l'a  vu  alors  que  le  libéralisme,  sous  la  Restauration,  ourdinijt 
contre  la  religion  et  la  monarchie  cette  conspiration  qui  a  éclaté  en 
J830.  On  le  voit  à  présent  que  la  secte  socialiste  va  réveiller  jusqu'au 
fond  des  chaumières  écartées,  tous  les  instincts  égoïstes  et  jaloux  de 
l'humanité.  On  le  reconnaît,  on  le  déplore,  on  s'écrie  que  c'est  uft 
grand  malheur,  que  la  société  y  peut  périr...  et  on  n'a  pas  tort.  H | 
aurait  peut-être  cependant  quelque  chose  de  mieux  à  faire  que  de 
gémir,  ce  serait  de  s'opposer  aux  progrès  du  mal. 

Les  petits  livres  corrompent  quand  ils  sont  mauvais.  Pogrqooi, 
s'ils  étaient  bons,  ne  pourraient-ils  pas  servir  de  contre- poison?  Les 
ignorants  croient  avec  bonne  foi  les  faits  dénaturés  qu'on  leur  expoee; 
présentez- les  dans  leur  réalité,  et  vous  serez  crus  aussi.  Le  mensonge 
est  séduisant,  mais  la  vérité  a  bien  son  charme,  et  au  fond  des  cam- 
pagnes le  bon  sens,  quand  on  vient  à  son  aide,  fait  souvent  jastioB 
des  sophismes  les  plus  habilement  perfides. 

C'est  ce  qu'a  compris  M.  Auguste  Johanet  qui,  dans  une  suite  de 
publications  mensuelles  et  populaires,  se  propose  de  répandre  les  vé- 
rités sociales  inconnues  ou  méconnues. 

Dans  le  petit  volume  que  j'ai  sous  les  yeux,  l'auteur  raconte  une 
visite  aux  Bordes,  demeure  splendide  du  romancier  socialiste,  qai 
après  avoir  distillé  le  poison  en  grand  dans  les  feuilletons,  le  répand 
en  détail  dans  le  Berger  de  Kravan  et  autres  pamphlets  analogues. 
11  rencontre  un  socialiste  pur-sang  qui  se  rend  en  pèlerinage  au  pAa- 
lanstère  de  M.  Eugène  Sue.  Plein  d'une  foi  robuste  dans  l'apôtre  des 
doctrines  humanitaires,  l'adepte  à  la  vue  des  vastes  bâtiments  des 
Bordes,  tombe  en  extase....  Ceci  est  un  chauffoir  public, —  cela,  une 
salle  d'asile,  —  ce  pavillon  est  une  infirmerie, — cet  autre,  une  phar- 
macie, —  il  y  a  une  hôtellerie  pour  les  pèlerins,  une  école  gratuite, 
un  four  banal,  a  Ce  lieu  vénérable  doit  cire  une  honte  éternelle  pour 
a  tous  ces  possesseurs  avides  qui  ne  comprennent  pas  leurs  devoirs, 
«  et  se  complaisent  si  cruellement  dans  l'égoïsme  et  l'inflexibilité.» 

Quelle  n'est  pas  la  surprise  du  pauvre  garçon  quand,  dès  l'abord, 
un  domestique  en  casquette  et  veste  galonnées,  montant  un  tiïs-joli 
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heral,  leur  déclare  que  Monsieur  ne  reçoit  personnel  Ils  finissent  par 
ntrer  cependant,  grâce  à  la  bienveillance  de  Monsieur  le  valet  de 
iamire,  et  le  luxe  le  plus  insolent  les  éblouit.  «  Partout  l'or,  Tar- 
ent, la  soie,  le  velours,  les  moelleux  tapis...  Partout  le  goût  et  Tart 
5  sont  ingéniés  de  mille  façons  pour  produire  plus  d'éclat,  d'ome- 
lent  et  de  délices  intérieurs.  »  a  C'est  un  cabinet  de  travail  oii  les 
flhuts  et  les  antiquités  dominent,  où  de  magnifiques  bibliothèques 

ontiennent  des  reliures  d'une  richesse  inouïe C'est  un  vaste  sa- 

Mi  meublé  et  décoré  avec  un  soin  inimaginable Une  glace  sans 

lin  relie  ce  salon  à  une  grande  serre »  a  Au-delà,  un  parc  ad« 

svablement  dessiné  s'ouvre  aux  promenades  à  pied,  à  cheval  ou  ea 
«tore  :  il  conduit  à  des  kiosques,  à  des  cabanes  champêtres,  à  des 
idbIs  gracieux,  et  surtout  à  une  faisanderie  d'où  chaque  année  sort 
Be  myriade  d'élèves  destinés  aux  plus  faciles  et  abondantes  chasses 
le  Tillustre  communiste,  dont  les  gardes  exercent  une  sévère  sur- 
eillance  afin  que  personne  ne  touche  au  gibier.  »  On  passe  à  Técu- 
ie.  a  Une  boiserie  vernie  et  peinte  en  vert,  du  haut  en  bas,  fait  de 
«tte  écurie  un  véritable  appartement  chaud,  coquet.  »  a  Une  selle- 
ie  modèle,  avec  lambris  et  tapis,  dessert  ces  deux  pièces,  où  deux 
amilles  se  trouveraient  très-bien  logées  !...  » 

En  comparant  tout  ce  luxe  avec  les  maisons  mal  couvertes,  cre- 
vassées et  de  niveau  avec  la  cour  marécageuse  et  le  fumier,  dont  les 
oflltrations  envahissent  le  sol,  le  dévot  à  M.  Sue  ne  pouvait  s'empê- 
her  d'avouer  que  le  voisinage  de  ce  grand  prédicateur  de  progrès , 
l'amélioration  du  sort  des  populations  ouvrières  et  souffrantes,  est 
l'une  médiocre  utilité  pour  ces  pauvres  gens  de  la  Sologne.  En  re» 
'anche,  on  leur  distribue  à  profusion  les  petits  livres,  où  ils  peuvent 
peler  la  haine  de  la  propriété. 

Aussi  quitte-t-il  son  compagnon  de  voyage  en  s'écriant  :  a  Je  vais 
légriser  mes  amis  I  » 


L'Encyclopédie  da  dix-neavième  siècle. 

Nous  avions  demandé  à  M.  Laurentie,  dont  le  jugement  est  si  sur 
t  si  éclairé,  de  vouloir  bien  nous  donner  son  avis  sur  un  ouvrage 
•ès-im portant  que  nous  avons  récemment  annoncé  et  qui  mérite  un 
éritable  intérêt. 

M.  Laurenlicnous  a  fait  l'honneur  de  nous  adresser  la  réponse  sui- 
ante,  aux  appréciations  de  laquelle  nous  nous  empressons  de  nous 
îsocier.  Elles  sont,  du  reste,  conformes  à  des  articles  que  l'^lmi  de 
i  Religion  a  publiés,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  sur  le  même  sujet,  et 
ai  étaient  également  signés  d'un  nom  cher  à  nos  lecteurs,  de  M.  l'abbé 
assance. 

Voici  la  lettre  de  M.  Laurentie;  nous  la  publions  ^w  e,\vV\Rx ^ ^"î^xn^ 
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même  en  retrancher  les  expressions  d'une  bienveillance  et  d*a 
amitié  qui  nous  sont  si  précieuses  : 
«  Très-cher  Monsiear, 

«  Y^us  demandez  mon  jugement  sur  l'Encyclopédie.  Je  vous  le  dini  sus 
sitalîon,  quelque  intéressé  que  je  puisse  paraître  à  louer  une  œuvre  à  laqneBe 
pris  une  grande  part.  Je  ne  la  compare  pas  à  d'autres  publications  que  je  me 
nais  pas  et  que  je  ne  dois  pas  juger.  Ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu*à  part  qoelq 
inégalités  de  rédaction  que  j'ai  signalées  à  M.  de  Saint-Priest,  dans  deux  oa  t 
volumes,  V Encyclopédie  du  dix-neuvième  siècle  est  à  mes  yeux  un  grand  mo 
ment  philosophique,  scientifique  et  littéraire,  digne  de  l'assentiment  de  ton 
hommes  qui  en  France  aiment  encore  les  études  sérieuses,  et  paniculiôremM 
olergé  catiiolique,  qui  est  sûr  do  trouver  dans  cet  ouvrage  une  précision  dq 
tique,  bien  rare  dans  les  travaux  de  celte  sorte.  L'Encyclopédie  a  dû  cet  v 
tage,  nou'seuleroent  à  la  volonté  très-opiniâtre  de  M.  de  Saint-Priest,  mak 
surveillance  active,  contiaue  et  intelligente  du  plus  rigide  censeur  que  je  i 
naisse,  de  M.  l'abbé  Receveur.  Aussi,  pour  vous  tout  dire,  convaincu  comme, 
suis  de  l'utilité  de  cet  ouvrage,  j'ai  été  affligé  que  Y  Ami  de  la  Religion^  que 
puis  trente  ans  et  plus  j'aime  et  j*imite  de  mon  mieux,  ait  paru  témoigner 
certaine  indifTércnce  pour  sa  propagation  dans  une  petite  note  qui  est  den 
l'objet  de  votre  correspondance  avec  M.  de  Saint-Priest  (1).  Je  ne  me  senil 
permis  de  prononcer  une  parole  quelconque  de  défaveur  sur  dm  ouvrages  il 
gués  ;  je  crois  au  zèle  et  au  désintéressement  de  tous  ceux  qui  travaillent  poi 
vérité.  Mais  en  écartant  toute  comparaison  inutile,  j'atteste  que  VEncyclopM 
dix-neuvième  siècle^  continuée  telle  que  je  la  juge  dans  ses  trente  six  volai 
sera  un  résumé  complet  de  la  science  moderne,  ramenée  dans  ses  diverses  pij 
à  Tunité  catholique,  et  je  n'hésite  pas  à  vous  la  rocommHnrlpr  et  à  solliciter  | 
elle  le  patronage  de  notre  vieux  et  iidèle  Ami»  Je  vous  remercie  de  noaveai 
prix  que  vous  avez  bien  voulu  attacher  à  mon  témoignage.  C'est  une  mar^K 
votre  amitié  indulgente,  et  croyez  bien  que  j'en  suis  très-honoré. 

«  Agrées,  etc. 

<  LÀimJBNTU.   i 

Parisi  12  janvier  1850. 

(1)  Cette  noie  et  cette  correspondance  étaient  relatives  aux  annonees  qol  ptfill 
lor  notre  couTertore,  et  sur  IcsqucUcs  nous  n*exerçons  qu*uu  droit  de  veto^  dont  i 
écartons  un  grand  nombre,  sans  prendre  pour  cela  la  responsabilité  des  autres. 

{Note  du  Béd.] 

BOURSE  DU  51  JANVIER. 

Le  5  OiO,  fin  du  mois,  ouvert  à  57  90,  a  touché  57  85,  pour  s*élever  eoft 
jusqu'à  58  15,  prix  auquel  il  est  resté. 

Le  5  0|0  a  débuté  à  95  fr.,  s'est  élevé  jusqu'à  95  GO,  pour  fléchir  un  peu  1 
h  clôture  et  rester  à  95  50. 

AU  COMPTAKT.  Actious  de  la  Banque,  2377  50;  Obligations  de  la  Ville,  W 
Obi.  empr.  25  millions,  1185;  Obligations  de  la  Seine,  lOGO. 

5  0|0  de  l'Etat  romain,  86  Ijâ. 


L'un  des  Vropriétalres-^Gérants,  CHARLES  DE  RIÂNGET 


Paris,  lmp«  Baiult»  Ditkt  et  CkHop.,  place  Sorbonne,  a« 
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L'AMI  DE  LA.  RELIGION. 
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Bref  du  Pape  à  M.  de  Bfontalembert. 

OA  sait  que,  d'après  le  langage  de  quelques  feuilles  catholiques, 
I.  de  Montalembert  et  M.  de  Falloux  sont  déclarés  infidèles  à  la  cause 
lé  l'Eglise,  qui  a  clé  celle  de;  toute  leur  vie.  Un  correspondant  de 
tVniccrs,  eiilr'aulres,  indiquait  hier  à  M.  de  Montalembert,  que  sa 
pce  était  désormais  à  côté  de  M.  de  Lamennais;  quant  à  M.  de  Fal- 
PUL,  on  sait  que,  selon  nos  docteurs  du  jour,  sou  avènement  au 

CYoir  a  été  un  malheur!  Tel  est  le  jugement  porté  sur  eux  par  des 
imcs  dont  plusioni's,  obscurs  ou  uiuols  pendant  la  grande  lutte 
k  1613 à  1817,  se  mondent  aujourd'hui  d'autant  plus  Apres  à  conti- 
la  lutte,  qu'elle  entraîne  moins  de  risques  et  moins  de  respon- 
te,  et  qu'elle  offre  h  certains  orateurs  ot  écrivains  catholiques 
htantagc  d'avoir  pour  échos  MM.  Proudhon,  Emile  de  Girardin  et 
(Umieux.  Cela  étant,  il  nous  a  paru  intéressant  de  faire  connaître  à 
nw  lecteurs  ce  quo  pi'n.^î?  de  nos  deux  amis  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX, 

S^un  Bref  qu'il  a  adressé  a  M.  de  Montalembert,  après  le  discours 
cet  orateur  sur  lus  atTaires  de  Rome. 
.  Dne  discrétion  que  chacun  appréciera,  a  empêché  la  publication  de 
«  document  lorsqu'il  est  arrivé  à  Paris.  Mais  les  circonstances  ac- 
tndles  nous  ont  semblé  rendre  cette  publication  opportune. 

Comme  on  le  ponsc  bien,  nous  ne  prétendons  pas  déduire  de  ce 
Bref  une  approbation  directe  ou  indirecte  du  projet  de  loi  de  M.  de 
FaUoux.  Mais  on  nous  permettra  de  remarquer  qu'au  13  novembre 
denûcT;  date  du  Bref,  le  projet  de  loi  était  présenté  clcimis  cinq  moù, 
liUlB  depuis  cinq  mois  ans^iï  Univers  l'avait  tous  les  jours  dénonce 
comme  une  œuvre  de  folie,  d'iniquité,  de  trahison,  de  serviUté,  etc., 
etque  si  le  Souverain -Ponlife  avait  partagé  à  un  degré  quelconque 
c» appréciations,  il  se  serait  |)robablemcnt  abstenu  de  vanter  l'ad" 
arable  dévouement  de  M.  de  Falloux  à  la  liQlifjion,  ainsi  que  la  pru- 
^Vice  et  la  pcrsp'.caritc  de  M.  de  Montalembert. 

II  y  a  d'ailleurs  plus  (ht  relations  <iu'on  ne  pense  entre  l'esprit  qui 
!x inspiré  rexpédilioii  de  Uoiiic,  ot  celui  qui  a  diclé  le  projet  de  loi  sur 
l'enseignement.  Nous  n'eu  voulons  citer  aujourd'hui  qu'une  preuve 
ïfsez  frap[)anle.  Parmi  les  journaux  de  province  dont  ou  invoque  le 
témoignage  contre  l'œuvre  de  M.  de  Falloux,  les  plus  violents,  tels 
ïac  le  Messager  du  Midi,  et  les  plus  modérés,  tels  que  V Espérance 
fe  Nancy,  oui  combattu  rinlervention  de  la  France  au  profit  de  la 
souveraineté  temporelle  du  Pape,  comme  ils  combattent  aujourd'hui 
la  pensée  d'une  conciliation  entre  l'Eglise  et  TElat. 

LWini  de  la  Iieii(/ion.  Tome  CXL  V»  7PL 
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Plus  pp.  IX. 

Diloctc  fili  nobilig  Vit,  salutem  et 
apostolicam  bcnedictionem.  Ab  ipso 
perturbationum  exordio,  quibus  mi- 
sère divcxatus  est  civilis  hujusapoa- 
lolîc.J!  scdis  principatus  ,  prudcns 
■  ut  ea,  dilecte  lUi  nobiUs  vir,  et  ad 
cerncndum  acutus  ,  prospicicbas 
quanto  rei  christiana;  universit;  dc- 
tritiicntu  futurum  csset,  iibi  com- 
inuiiia  omnium  matris  iloiiianin  lù-:- 
clesiu'  pAtrimonium,  pro  dignitatc, 
et  nemini  obnoxîa  Romani  PoDti- 
ffds  libcrtate  adversus  rtbelles  non 
vindîcaretur,  alquc  ab  injuria,  et 
calumniis  non  prohiberetur.  Quam 
perauasionem  in  tanta  )iac  rerum, 
et  lemporum  convcrsionc  in  veslro 
isto  rcgiminc,  pro  eximio  suo  erga 
sanclissimam  religionem,  ac  suprc- 
inam  dignitatcm  Nustram  ob^cquio, 
et  pictate  egregiu3  vir  Alfridus  de 
Falloux  prat  aliis  retinere  studuit, 
quem  Nus  proptcrea  de  Nobie  ipsis, 
dequc  hac  apostoUca  scûc,  ut  ipsum 
te  prœclare  meritum  jure  dicimiis, 
ac  pfîpdicamus.  Veriun  quii>  a  tiî, 
dilecte  fili  nobilis  vir,  in  gcncrali 
deputatorumconventu,dedmonono 
mensis  proximi  die  disputata  istic 
fuerunt  exccllens  aliud,  et  sane  lu< 
culentum  ingcnii  tui ,  ac  studii  fla- 
(prantisrerumNostranimtuendarum 
spécimen  cxbibucrunt,  quodpercnni 
iitiquc  bonorum  omnium  memoria 
\igcbit.  Nibi!  profecto  cximia  hac 
magnitudinc,  et  tirmitate  animi  tui 
pnpîtantius,  nîliilipsaoptabilius  in 
tanta  cxcellentium  virorumpcnuria, 
quibus  nunc  maxime  acget  civilis 
itocietas,  quum  sciticct  ambîtio  fla- 
irât, et  plerique  novis  rcbus,  dcviis- 
quc  opinionibus  sola  toinporis  caussa 
studcnt,  ac  suis  emolumcntis  omnia 
metiuntur.  Gratulamur  itaque  ma- 
jorem  in  modum  praeclaro  ingénie , 


PIE  IX,  PAPE. 

ClicrclnDbltinKsalutetU 
apostolique.  Dès  l'urigine  dc!  trualilii 
qai  ODl  si  misérablement  assailli  1«  pA- 
ctpalcivi!  du  Siège apiwloliqne.Tt"" 
pnSvu  avec  la  prudence  el  la  pt 
cité  qui  vous  sont  proprei,  < 
république  cbrélienne  tout  eottinii- 
rait  à  soulTrir,  si  le  patrirooim  dt  IS- 
glisc  romaine,  mère  du  monde,  llll 
(juc  la  dignité  et  la  Eouveraioe  UbM 
(lu  Puiitifu  romain,  n'étaient  pu  mp- 
diqués  contre  les  rebelles  et  m  1 
l'abri  de  toute  injure  et  de  tonte» 
lomnte.  C'est  cette  conviction  qa'uBi- 
lieu  de  tous  les  bouleversemenlideii- 
trc  pays,  s'c^t  p^ir-dcssus  tous  dM 
do  soutenir  un  liumme,  adminlrie  f» 
sa  piété  el  son  noble  dévouement  à  Â- 
tre  très-sainte  rcl'gion  et  a  Notrediffiill 
suprême,  Alfred  de  Fallaux  ;  et  c't) 
pourquoi  nous  déclarons  et  procluM 
à  bon  droit  que,  comme  vous-aUe 
il  a  parraitement  mérité  de  Nous  M  A 
Saint-Siège.  Mais  le  discours  que  m 
avez  prononcé,  cher  et  noble  lils,  te 
l'Assectiblée  générale  dosRepréMilvt 
le  19  du  mois  dernier,  est  un  aounll 
brillant  monument  de  votre  lileotdd 
votre  zèle  rcrvent  pour  la  défeostd 
Notre  cause.  Il  vivra  à  jamais  dans  I 
mémoire  de  tans  les  gens  de  bleu. 

Certes,  il  n'y  a  rien  do  plus  idatri 
bic  que  celte  grandeur  d'âme  et  m* 
bic  courage  dont  vous  avez  [ail  pran 
et  rien  aussi  do  plus  précieux,  au  M 
de  cotte  extrËmo  pénurie  d'Iiommeiff 
néreux  dont  la  société  civile  aurulta 
besoin,  en  un  temps  oii  l'ambitioa  t 
si  flagrante  et  où  la  plupart,  par  en 
cessionpour  leur  temps,  se  laissent  ill 
aux  nouveautés  et  aux  opinions  emwi 
et  mesurent  (eut  à  l'écbelle  do  levii 
térÈt  personnel.  Nous  vous  féUdto' 
donc,  citer  et  noble  fils,  de  plus  eu  pi 
do  votre  beau  talent  et  do  votre  tti», 
nous  conjurons  avec  les  pliis  instul 
prières.  Dieu,  qui  est  l'auteur  de  to 
bien  et  de  tout  don  parfail,  ds  mult^Ji 
en  Vous  sa  Torco  et  sa  f^rtce.  Recen 
comme  présage  d'un  si  grand  bien 
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tuOy  dilecte  fili  nobilis  vir; 
,  a  quo  omne  datum  opti- 
t  omne  donum  perfectum  , 
votiSy  et  precibus  obsecra- 
robur,  et  gratiam  suam  in 
plicet.  Ac  tanti  hujus  boni 
I,  Nostraeque  praecipuœ  erga 
ise  caritatis  pignus  habeas 
am  benedictionem ,  quam 
dilecte  fili  nobilis  vir,  in- 
dis  alfectu  peramanter  im- 

• 

i  Neapoli  in  suburbano  Por- 
i3  novembris  anni  4849, 
tus  nostri  anno  quarto. 

PlD9  P.  IX. 

ilio  nobili  viro,  Carolo  co- 
e  Montalembert ,  Lutetiam 


comme  gage  particulier  do  Notre  tendre 
et  paternel  amour,  la  bénédiction  apos- 
tolique que  Nous  vous  donnons,  cher  et 
noble  fils,  du  fond  de  Notre  cœur. 


Donné  à  Naples,  au  faubourg  de  Por- 
tici,  le  13  novembre  de  Tannée  1849, 
et  de  Notre  pontificat  la  quatrième. 

Signé  Pie  ix,  Pape. 

A  notre  cher  fils,  le  noble  Charles, 
comte  de  Montalembert,  à  Paris, 


>aveaa  point   de  vue  des  adversaires  de  la  loi 

sur  l'ensei^ement. 

i  les  feuilles  de  province,'en  très-petit  nombre,  qui  persistent 

sser  le  projet  de  loi  sur  l'enseignement,  il  en  est  une  qui, 

ancienneté,  parle  (aient  de  sa  rédaction,  par  les  services 

a  rendus,  s'est  fait  une  place  à  part  :  c*est  YEspérance  de 

n'avons  pas  attaqué  ï Espérance  de  Nancy  ;  nous  n'avons  pas 
cceplé  la  polémique  que  souvent  elle  a  essayé  d'engager  avec 
ous  la  regardons  comme  étant  tout  à  fait  en  dehors  du  débat 
et  avant  de  finir  nous  dirons  pourquoi, 
idant  toutes  les  fois  que  nous  avons  répondu  à  d'autres  ad- 
*s,  YEspérance  de  Nancy  a  cru  que  nous  nous  adressions  à 
icore  hier  elle  nous  accusait  a  d'avoir  porté  contre  elle  une 

nON  FORMELLE  d'aLIÉNATION  MENTALE.  » 

oici  à  quel  propos  !  Nous  avions  signalé  le  fait  si  frappant  de 
;  formée  par  MM.  Crémieux,  Proudhon,  Emile  de  Girardin, 
3  universitaires  et  tous  les  anarchistes,  sous  prétexte  de  dé- 
la  liberté  de  l'enseignement  contre  Mgr  l'Evoque  de  Langres 
de  Montalembert,  de  Falloux,  de  Vatimesnil,  Beugnot,  Bé- 
elc.  El  nous  ajoutions  :  «  Il  n'y  a  pas  un  seul  esprit  saix 
tte  étrange  anomalie  naît  éclairé  et  naît  fait  réfléchir.  » 
I  pouvons  atfirmcr  à  l'Espérance  que  ,  quand  nous  écrivions 
tirase,  nous  ne  songions  pas  le  moins  du  monde  à  lui  en  faire 
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imc  application  dcsagrcable.  Noire  pcDsée  étail  a  plus  de  cent  lieues 
d'elle  comme  de  Nancy. 

Il  y  a  mieux  ;  nous  croyons  sincèrement  que  V Espérance  de  Nancy 


preuves 

abondantes  ;  et  avant  d'aller  plus  loin,  nous  nous  faisons  un  devoir 
et  un  plaisir  de  les  mettre  en  lumière. 

ï. 

On  veut  donc  bien  reconnaître  et  déclarer  francbement  à  Nancy 
ce  qu'on  n'a  pas  encore  avoué  partout  à  Paris. 
On  s'écrie  : 

«t  Qu'on  no  nous  accuse  pas  ici  de  méconnaUre  la  portée  des  ooncessioru  Hbt- 
raies  que  nous  a  faites  le  projet  de  loi  en  question  !  Nous  ne  sommes  pas  injustes, 
et  nous  reconnaîtrons  volontiers  que  ce  projet  fait  faire  de  grands  pas  àlaH- 
hertè  de  renseignement.  » 

Après  cette  appréciation  générale,  on  continue  ainsi  : 

€  L'autorisation  préalable  est  supprimée  et  remplacée  par  une  simple  déclara- 
tion adressée  par  quiconque  veut  ouvrir  une  institution  aux  autorités  judiciaire  et 
municipale. 

<  La  nécessité  des  grades  est  abolie ,  sauf  Tobligation  du  diplôme  do  bachelier 
ès-lettres  imposée  au  seul  chef  d'un  établissement  d'instruction  privée. 

*  La  suppression  du  certificat  d'études  est  confirmée, 

t  Relativement  aux  congT\égations  religieuses,  la  liberté  de  renseignement  est 
proclamée  quant  aux  congrégations  reconnues,  et  sous-entendue  quant  auxcofh 
grégations  non  reconnues  par  VEtat, 

I  Le  système  d'inspection  est  réfornU  ;  relativement  aux  établissements  prîtes, 
il  ne  s'applique  plus  qu'à  l'hygiène ,  la  moralité  et  le  respect  de  la  ComtUuHon* 
Nous  acceptons  le  progrès  sans  insister  sur  le  parti  que  T  Université  peut  tirer 
du  vague  des  ternies  de  moralité,  respect  de  la  Constitution. 

(c  Nous  reconnaissons  encore  dans  le  projet  de  loi  une  tendance  de  décentra- 
lisation ,  par  conséquent  de  liberté ,  dans  l'appel  fait  à  plusieurs  membres  des 
conseils  généraux  pour  entrer  dans  la  composition  des  conseils  académiques. 

c  EnHuy  dans  la  réforme  radicale  de  Tinstruction  primaire,  la  création  des  dé- 
légués cantonnaux,  la  su/ipression  du  privilège  exorbitant  d'inamovibilité  pour 
les  instituteurs ,  méritent  nos  éloges  ;  nous  préférons  d'ailleurs  l'ensemble  des 
.  dispositions  de  co  projet  de  loi  à  celles  de  la  petite  loi  sur  renseignement  pri- 
maire, qui  heurte  de  front  nos  principes  les  plus  chers,  et  que  nos  amis  n'est 
volée  que  comme  loi  transitoire  et  de  circonstance,  enfin  pour  ne  pas  diviser  le 
'  grand  parti  de  Tordre.  » 

Et  1  on  conclut  ainsi  avec  la  fi^anchise  et  la  loyauté  la  plus  hono- 
rable : 

f  Nous  ne  faisons  aucun  scrupule  de  le  reconnaître  ;  le  projet  de  loi  en  dis- 
cussion réalise  un  grand  progrès  de  liberté  de  renseignement,  > 

Ainsi,  dans  son  ensemble  comme  dans  ses  détails,  au  point  de  o«e 
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le  la  liberté  de  Y  enseignement,  le  régime  qu  établirait  le  projet  de  loi 
erait  infiniment  préférable  au  statu  quo. 

Pourquoi  donc  le  rcpousse-t-on  ? 

On  peut  le  repousser,  ou  parce  qu'à  coté  des  avantages  reconnus 
m.  voit  peut-être  dos  inccnccnients  plus  considérables,  ou  parce  qu'on 
l  dçs  motifs  supérieurs  tirés  d'un  autre  ordre  d'idées. 

Voyons  ces  inconvénients  et  ces  motifs. 

II. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  démontrer  à  Y  Espérance  de 
Jancy  que  les  inconvénients  et  les  périls  dont  elle  s'exagère  la  portée 
l'existcnt  pas.  Nous  résumons  ses  griefs  ;  nous  ne  les  réfulcrons 
oint.  Nous  dirons  seulement  que,  si  ces  iuconvénienls  et  ces  périls 
lous  inquiètent  moins  qu'elle,  c'est  que  nous  avons  plus  de  conOancc 
lans  nos  Evêques,  dans  la  liberté  et  dans  Jes  dispositions  mêmes  de 
1  société. 

L'Espérance  de  Nancy  craint  pour  la  dignité  de  NN.  SS.  les  Evoques 

ans  les  conseils  supérieur  et  départementaux;  elle  craint  pour  eux 

i  responsabilité  qu'ils  pourront  encourir;  elle  craint  que  le  projet 

ne  tende  à  confondre  le  clergé  avec  tel  ou  tel  parti  et  à  faire  courir 

FEglise  les  chances  des  7^é  vol  ut  ions,  » 

Tous  ces  périls  et  ces  inconvénients  se  rapportent,  comme  on  le 
oit,  à  la  présence  de  NN.  SS.  les  Evoques  dans  les  conseils;  et  par 
3Dséquenl,  NN.  SS.  les  Evêques  seuls  en  sont  juges.  Pour  notre  part, 
arlout  où  ils  consentiront  à  entrer,  nous  serons  tranquilles;  et,  s'ils 
restent,  nous  croirons  que  c'est  parce  qu'ils  y  sont  dignement  et 
lîlement  ;  non  pas  pour  se  mêler  d  tel  ou  tel  parti  politique,  mais 
)ur  venir  en  aide  à  la  société  dans  l'intérêt  de  laquelle  l'Église  n'a 
mais  craint  de  se  compromettre,  même  aux  époques  de  barbarie  ou 
î  révolution  ! 

Autre  alarme  I  La  réforme  de  l'instruction  publique  ne  nuira^t- 
le  pas  aux  établissement  libres  ?  N'empêchera-t-elle  pas  leur  forma- 
)n  ou  leur  développement? 

Nous  ne  méconnaissons  pas  assurément  que  l'excès  du  mal  dans  les 
iblissements  publics  ne  soit  de  nature  à  faire  sentir  davantage  aux 
res  de  famille  et  aux  citoyens  le  prix  et  Ja  nécessité  de  la  liberté  de 
nseigncmenl.  L'Espérance  de  Nancy  ne  voudrait  pourtant  pas  sans 
ute  que  dos  législateurs  qui  ne  croient  pas  pouvoir  supprimer  ces 
iblissomcuts  et  (pii  sont  responsables  de  leur  conservation,  s'abstins- 
nt  do  faire  tout  ce  qui  est  possible  pour  les  améliorer  et  les  rendre 
oins  mauvais.  Si  l'Assemblée  consentait  à  laisser  ces  établissements 
s  quils  sont,  n'est-ce  pas  alors  qu'elle  manquerait  à  son  devoir!  Et 
au  moment  où  ejle  fera  son  devoir  en  làcbant  de  réformer  l'instruc- 
m  publique,  les  pères  de  famille  et  les  citoyens  ne  font  pas  le  leur  ; 
Is  désertent  la  liberté  de  l'enseignement  au  lieu  de  la  réaliser  comme 
I  le  peuvent  d'après  le  projet  de  loi,  où  seront  les  coupables?  Et 
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n  est-ce  pas  alors  qnc  se  trouverait  trop  justifié  ce  cri  doaloareoitf 
M.  (le  Monlalembert  :  «  Je  ne  crains  pas,  avec  le  projet,  que  la  lîba* 
nous  manque,  mais  je  crains  que  nous  ne  manquions  à  laliberiéf^* 

Enfin,  Y  Espérance  ne  confond  pas,  comme  tant  d'autres  roui  Ui,' 
l^œuvrc  actuelle  avec  l'entreprise  malheureuse  d'une  autre  époqafe' 
Elle  reconnaît  que  «  les  circonslances  sont  tout  autres^  »  que  t  IW 
saignement  ne  sera  plus  imposé  comme  un  monopole j  i>  que  «  îa/ifctfé 
ouvrira  aux  dissidents  un  refuge  suffisant.  » 

On  voit  combien  les  inconvénients  se  sont  affaiblis  à  ses  yeai,  1= 
mesure  que  les  avantages  devenaient  plus  évidents  !  Et  cependast; 
elle  repousse  encore  le  projet.  11  nous  reste  à  dire  pourquoi. 

^         III. 

Le  premier  motif  touche  aux  personnes.  Ce  n  est  pas  le  plus  fort  Ur 
sûrement.  On  l'exprime  cependant  avec  vivacité  : 

f  Et  (l^abord,  pour  le  faire  mieux  comprendre,  dit-on,  rappelons  à  nos  lecteon' 
dans  quelles  circonstances  ce  projet  de  loi  nous  a  été  présenté  :  Est-ce  l^onm 
de  l'ancien  parti  universitairej  éclairé  par  la  révolution  de  Février^  avouant  (pfl 
est  bon  de  satisfaire,  dans  une  certaine  mesure,  aux  réclamations  du  parti  csûi^ 
lique,  voulant  faire  à  la  religion  une  part  plus  large  dans  renseignement,  ff  Mp. 
pliant  les  diverses  fractions  du  grand  parti  de  Pordre  d'accepter  ses  pnfa»' 
lions  dans  Vintérél  de  la  paix  et  de  la  victoire  contre  l'anarchie?  Estr^etàfn 
que  fait  la  politique  à  la  religion  de  venir  au  secours  de  la  société  enpMf' 
Non,  c'est  un  traité,  un  concordat^  une  transaction,  à  laquelle  ont  pris  paît  M 
chefs  de  Tancien  parti  conservatedr  et  de  Fancien  parti  catholique  dans  an  fci( 
très-louable  de  réconciliation;  en  un  mot,  un  système  d*alliance  entre  TEgUttit 
TEtat  se  prêtant  un  mutuel  concours  pour  régénérer  renseignement  et  sauver  h 
société  du  péril  où  Tont  exposée  des  cours  stipendiés  de  rationalisme  et  de  sg^ 
ticisme. 

«  Offert  comme  une  transaction^  on  si  Ton  aime  mieux,  comme  un  concaràâ 
signé  en  notre  nom  par  nos  anciens  chefs,  nous  ne  pouvions  ratifier  le  traita, 
nous  devions,  quoi  qu'il  nous  en  coule,  proclamer  notre  désaveu  solennel,  aon 
peine,  du  moins  Tavons-nous  cru,  de  renier  nos  antécédents  et  de  brûler  ce  (jae 
jusque  là  nous  avions  adoré.  » 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  nous  dit  :  a  Si  le  projet  avait 
«  été  présenté  par  nos  adversaires,  nous  l'aurions  accepté  avec  re- 
«  connaissance.  Nous  ne  le  rei)oussons  que  parce  qu  il  nous  est  pro- 
a  posé  par  nos  amis  I  » 

Mais  ceux  qui  parlent  ainsi,  comprennent-ils  bien  les  circonstan- 
ces où  leurs  amis  se  sont  trouvés  eux-mêmes? 

Ah  !  nous  le  croyons  bien ,  si  des  offres  sérieuses,  si  des  proposir 
lions  vraiment  dignes  d'attention  vous  eussent  été  faites  à  vous- 
mêmes,  après  les  événements  de  1848,  par  d'anciens  adversaire}» 
vous  n'y  auriez  pas  répondu  par  un  refus  absolu  et  aveugle  I 

Et  n'est-ce  pas  là  ce  que  vos  amis  ont  fait  ?  Vous  auriez  fait  comme 
eux,  vous  1^  dites!  et  vous  les  accusez! 
Puis  ces  offres,  si  sérieuses  qu'elles  fussent,  ces  propositions  si  f^" 
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Ifpfifim  qu'on  les  mppose,  ces  conditions,  si  ayantagenses  qn'on  les 
HÎ^IéM  de  prime-abord,  devait-on  les  accepter  les  yeux  fermés?. 
j^iWbÛt^il  pas  les  débattre  ?  N'était-ii  pas  nécessaire  de  les  amélio- 
ifinnliiit  que  possible?  Et  comment  arriver  là  sans  mettre  des  oa- 
inljques  en  présence  de  leurs  adversaires,  et  sans  que  la  tramaetim 
Jlf^aminée  de  plus  près,  et  étudiée  à  fond  ? 
yf^eA  précisément  ce  qui  a  eu  lieu  dans  les  deux  commissions  ! 
H.  Tbiérs  n'a-t-il  pas  dit  assez  haut,  n'est-il  pas  assez  clair  d'ail- 
pyy^  puisqu'il  s'i^^issait  d'une  loi,  que  c'est  la  politique  gui  a  fait 
Igiàà  la  religion  au  nom  de  la  eociété? 

Cet  appel,  YEepérame  et  bien  d'autres,  reconnaissent  que  s'il  eût 
à  Ikit  à  eux  directement,  ils  n'auraient  pu  qu'y  applaudir  I  Ainsi, 
Spétons-le,  YEspérance  et  tant  d'autres  reprochent  à  leurs  amis 
'jîvoir  fait  ce  qu'ils  auraient  fait  eux-mêmes  ! 
"^êst  précisément  parce  que  le  projet  de  loi  n'est  pas  l'œuvre  pro- 
ce  des  catholiques  ;  c'est  parce  qu'ils  l'ont  acceptée  plutôt  que  cboi- 
è;  c'est  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  en  imposer  une  autre,  et  que 
mèndant  une  autre  eût  eu  leurs  préférences;  c'est  pour  cela  que, 
IJItDé  en  Tacceptant,  ils  l'ont  nommée  une  loi  db  tbamsaction  I  ne 
ipsigeant  ainsi,  jusque  dans  les  mots,  qu'avec  les  circonstances  et 
é,cboses,  et  non  pas  avec  leurs  principes  ! 
■^.puis,  il  est  vrai,  pour  que  leurs  principes  obtinssent  une  satis- 
iMiiin  plus  complète,  ils  ont  discuté,  ils  ont  lutté  pendant  des  mois  I 
M<8  en  vain  ?  Qui  le  dirai  Et  c'est  en  raison  de  cette  lutte,  de  ce 
Mouement  si  patient  et  si  infatigable,  qu'on  se  croit  en  droit  de  les 
baquer  eux-mêmes  et  de  rejeter  le  projet  I 
Est-ce  sérieux  ?  Est-ce  possible  ?  Non  !  on  n'y  a  pas  réfléchi  ! 
^out  le  malheur  (nous  l'avons  dit  dès  l'abord),  tout  le  mal- 
«mr  est  que  tout  le  monde  n'ait  pas  pu  assister  à  des .  ré- 
nîoos  et  participer  à  des  travaux  dont  le  succès  était  nécessai- 
snent  attaché  au  secret  des  délibérations  et  au  nombre  restreint 
€S  ooopérateurs.  Tout  le  malheur  est  là  1 

Il  n'y  eût  pas  eu  alors,  en  effet,  ces  malentendus,  ces  doutes,  ces 

Bmiations  contradictoires,  ces  insinuations  étranges,  ces  démentis 

iiM  étranges  encore,  ces  controverses  inutiles  autant  que  pas»on- 

lées,  dont,  grâces  à  Dieu,  la  délibération  publique  a  déjà  commencé 

foire  justice  ! 

N'est-ce  pas  ainsi  que  les  esprits  ont  été  troublés;  que  la  polémi- 
ue  s'est  envenimée  chaque  jour?  Et  nous  le  demandons  à  YEspé^ 
^eeie  Nancy  :  «  Il  y  a  quinze  jours,  appréciait-elle  la  loi  en  elle- 
Qéme^  se  la  figurait-elle  comme  elle  la  voit  et 'la  juge  loyalement 
Aijourd'hui  !»  • 

IV. 

Nous  avons  réservé  jusqu'ici  le  dernier  motif ,  la  vraie  raison^  Tob-. 
Qctîon  essentielle  et  fondamentale  de  YEspérance  de  Nancy. 
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En  effet,  toutes  les  autres  difficultés  s'évanouissent  dès  qu'on  In 
presse.  Mais  nous  touchons  au  fond  des  choses,  nous  arrivons  an  it 
et  au  cœur  de  la  controverse;  nous  sondons  enûn  Tablme  qu'ily.i 
entre  les  adversaires  quand  inéme  du  projet  et  ceux  qui  le  wùv^amtA 
ou  l'acceptent  plus  ou  moins. 

D'autres  nous  ont.  souvent  laissé  soupçonner  leur  pensée  ; 
n'en  avons  point  parlé,  ne  pénétrant  pas  dans  les  intentions,  et 
en  tenant  aux  apparenci.'s  de  la  polémique.  L'Espérance^  av«c 
franchise,  une  loyauté,  une  netteté  qui  l'honorent,  déclare  haateincal 
ce  qu'elle  veut,  ce  qui  l'empôche  d'accepter  le  projet,  ce  qui,  a 
effet,  est  bien  plus  puissant  que  toutes  les  considérations  de  détail; 
ce  qui  est  son  principe  dominant,  absolu,  exclusif! 

Ce  principe,  c'est  la  skpakatio^  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  : 

«  Nous  ne  faisons,  dil-elle,  aucun  scrupule  de  le  reconnaUre  :  Lepreyetàtki 
en  discussion  réalise  un  grand  progrès  de  liberté  de  renseignement,  Ponrqmi 
donc  ne  le  soutenons-nous  pas  ?  parce  qu'il  porte  un  atteinte  grave  au  psnciri 
de  la  liberté  de  TEf^lisc,  de  sa  séparation  d'avec  l'Etat,  gage  de  sonindépah 
dance  el  de  son  triomphe  futur.  > 

Et  ce  n'est  pas  une  fois  aujourd'hui  ;  c'est  cent  fois  et  mille  ibis  de- 
puis six  mois  que  ï Espérance  de  Nancy  combat. le  projet  de  loi  de 
M.  de  Falloux  au  nom  de  ce  même  principe ,  non  pas  de  la  distmC' 
tion  du  spirituel  et  du  temporel,  non  pas  de  la  liberté^  de  l'ûidépen- 
dance  et  des  droits  de  l'Eglise,  mais  au  nom  de  la  séparation  de  FE' 
giise  et  de  l'Etat  I 

C'est  là  le  principe  qu'il  s'agit,  selon  elle,  de  développer,  de  ràdi- 
ser  partout;  c'est  \o  principe  auquel  elle  reproche  à  M.  de  Monlalan- 
berl  et  aux  catholiques  d'être  infidèles;  c'est  en  vertu  de  ce  principe^ 
et  il  nous  semble  que  nous  pouvons  le  dire,  c'est  uniquebiënt  en 
vertu  de  ce  principe  qu'elle  repousse  le  projet  actuel  sur  l'enseigne- 
ment. 

Maintenant,  sans  discuter  ici  ce  principe,  car  ce  n'est  ni  le  lieu,  ni 
le  moment,  nous  dirons  très -brièvement  à  Y  Espérance  de  Nancy 
pourquoi  nous  n'avons  pas  accepté  et  pourquoi  nous  acceptons  moins 
que  jamiiis  la  controverse  qu'elle  a  si  souvent  essayé  d'engager  avec 
nous  sur  ce  point  : 

C'est,  premièrement,  que  la  question  à  l'ordre  du  jour  est  tout  sim- 
plement une  loi  d'enscignenicnl  à  faire  sous  le  régime  du  concordat 
existant  et  point  du  tout  de  la  séparation  à  prononcer  entre  l'Eglise 
et  l'Etal; 

C'est,  secondement^  que  si  cette  question  de  séparation  qui  est  tout 
autre  que  la  question  de  la  liberté  de  l'enseignement,  venait  à  se 
soulever,  ce  ne  serait  pas  à  Y  Espérance  ni  à  nous  à  la  résoudre,  at- 
tendu que  pour  elle  sans  doute,  comme  pour  nous,  le  Souverain- 
Pontife,  le  seul  (lui  puisse  faire  un  concordat,  peut  seul  aussi,  en  le 
rompant,  prononcer  la  séparation  entre  l'EIglise  et  l'Etat  ; 

C'est,  troisièmement,  que,  sur  ce  point,  les  catholiques  les  plus  fldè- 


! 
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et  les  plus  dévoués  n'ont  jamais  varié,  depuis  1832  surtout;  que 
de  Montalembert  et  ses  amis,  en  protestant  à  la  suite  de  nos  Eyê- 
es  Contre  les  articles  organiques,  et  sans  rien  préjuger  à  Tégard  du 
xcordat  existant,  n*ont  jamais  depuis  1852  ni  proclamé,  ni  sou- 
m,  ni  réclamé,  soit  comme  théorie  absolument  donn^  et  préférable 
rtout,  soit  comme  'système  seulement  applicable  et  désirable  en 
atnce,  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ; 
C'est,  quatrièmement  enfin,  qu'ils  ne  l'auraient  pas  voulu  et  qu'ils 
le  pouvaient  pas  en  présence  des  termes  si  formels  de  l'encycli- 
e  d^  1832,  Irop  oubliée  à  ce  qu'il  nous  semble  et  dont  nous  devons 
ppeler  deux  paragraphes  Ircs-catégoriques  : 

I  II  y  a  des  hommes  artificieux,  disait  alors  le  Souverain-Pontife,  qui  n'aspi- 
it  qu'à  pouvoir  se  féliciter  avec  Luther  d'être  libres  de  tout  ;  et,  pour  y 
(venir  plus  facilement  et  plus  vite,  ils  tentent  audacieusement  les  entreprises 
plus  crîminclTes. 

t  Nous  n*aurions  rien  à  présager  de  plus  heureux  pour  la  religion  et  pour  les 
]ivemements  des  désirs  de  ceux  qui  veulent  que  V Eglise  soit  séjparée  de  l'Etat^ 
que  la  concorde  mutuelle  do  rcmpirc  et  du  sacerdoce  soit  rompue.  Car  il  est 
1ain  que  cette  concorde,  qui  fut  toujours  si  favorable  et  si  salutaire  aux  inté- 
5  de  la  religion  et  à  ceux  de  rautorité  civile,  est  redoutée  par  les  partisans 
me  liberté  effrénée,  t> 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter. 

QueY  Espérance  et  ceux  qui  arboreraient  le  même  drapeau  qu'elle 
i  qui  le  suivraient,  saus  le  reconnaître  publiquement,  réfléchissent 
•ne  sérieusement  sur  ce  texte.  Voilà,  pour  appîliquer  justement  une 
pression  dont  on  abusait  naguère,  voilà  les  paroles  qui  enchaînent 
lêtes  les  consciences  catholiques  ! 


Séparation  de  l'Église  et  de  TÉtat. 

On  lit  dans  le  Moniteur  catholique  de  ce  malin  : 

a  Dans  l'amendement  de  M.  de  Cazalcs  est,  en  fait,  la  doctrine  de  la 

mration  de  l'Eglise  et  de  l'Etat ,  comme  dans  le  projet  de  la  com- 

issîon  est  l'application  de  la  doctrine  contraire.  » 

Cela  est  parfailcmenl  exact. 

Maintenant,  il  reste  à  examiner  un  point  qui  a  bien  quelque  ini- 

)rlancc  : 

M.  de  Cazalès  a-t-il  roçu  du  Sainl-Siége  et  de  répiscopat,  la  mis- 

3n  de  proposer,  par  amendement,  la  séparation  de  l  Eglise  et  de 

'Stat,  même  sur  un  point  spécial? 

ouscription  aux  discours  de  Mgr  FEvêque  de  Langres 
et  de  MM.  de  Montalembert  et  Thicrs. 

On  lit  dans  le  Midi,  du  29  janvier  : 

«  L'appel  que  nous  avons  fait  a  été  entendu  :  l'exemple  donné  par 

gr  d'Astros.  porte  bonheur  à  notre  souscription. 


( 
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«  Trois  mille  exemplaires  du  discours  de  Hgr  Parisis  (Hit  été  dik^  : 
tribués. 

a  Nous  avons  fait  tirer  uu  égal  nombre,  du  discours  dç  M.  de 
Montalemberf.  j 

a  Les  autres  discours  catholiques  seront  aussi  publiés...  *  " 

<f  11  sera  délivré  dans  nos  bureaux  des  discours  de  Mgr  Paris» el^ 
de  M.  de  Montalembert,  à  toutes  les  personnes  qui  viendront  en  de> 'J 
mander.  Nous  distribuerons  également  les  autres  discours  annoncés.  .^ 
Nous  nous  occupons  actuellement  de  l'impression  de  la  harangue  si 
remarquable  de  M.  Thiers.  »  , 

Nouvelles  Religieuses.  .. 

ROME.  — •  Parxommandenicnt  exprès  du  Saint-Père,  le  cardinal-vicaire  vieil  ^ 
d'indiquer  une  Nouvainc  préparatoire  à  la  fètcdoia  Présentation  dans  toutes  kâ  3 
éj^Iisos  paroissiales  de  Rome  et  dans  toutes  celles  qui  sont  sous  rinvocation  de  •) 
Marie.  Sa  Sainteté  accorde  sept  jours  d'indulgence  et  autant  de  quarantaioei  « 
pour  chaque  fois  qu'on  assistera  aux  exercices  de  la  Neuvaine,  el  j'indulgenoe  f 
plénière  à  ceux  qui  s'y  seront  rendus  au  moins  cinq  fois  et  qui  communiennt  ^ 
avant  le  jour  de  l'Octave.  } 

—  Un  de  nos  amis  nous  envoie  de  la  Marche-d'Ancône  les  détails  suivants  qdî  •' 
peuvent  donner  une  idée  de  l'état  où  se  trouvent  ces  provinces  :  u' 

I  Les  choses  se  brouillent  ici  de  plus  en  plus.  Les  justes  et  nécessaires  ri-  -^ 
gueurs  du  gouvernement  sont  habilement  exploitées,  et  loin  d'intimider  et  de  •' 
ramener  à  do  meilleurs  sentiments,  ne  font  qu'irriter  et  augmenter  lenombredet  '^ 
mécontents  et  des  ennemis  de  la  souveraineté  temporelle  du  Pape.  On  n'attend 
qu'un  nouveau  mouvement  révolutionnaire  pour  se  livrer  à  de  cruelles  vengesB*  . 
ces  et  achever  ce  qu'on  n'a  fait  qu'ébaucher  la  première  fois...  De  sourdes  me*   ;• 
naces  grondent con lie  le  clergé...  Les  sociétés  secrètes  se  sont  réorganisées,  el 
des  émissaires  parcourent  le  pays  pour  répandre  le  protestantisme.  Cette  propft-  \: 
gande  inouïe  dans  les  Etats  de  TEglise,  est  signalée  dans  les  Mandements' de  . 
quelques  Evèques,  mais  la  voix  autrefois  si  religieusement  écoutée  des  pasleors 
n'a  plus  le  même  ascendant  sur  ces  populations  que  vous  avez  connues  si  bonnes! 
Vous  trouveriez  les  Etats  pontiOcaux  bien  changés. 

«  II  y  a  quelques  jours,  revenant  le  soir  d'une  promenade  avec  P.,  nous  fûmes 
injuriés  par  une  petite  bande  d'ouvriers  qui  jadis  auraient  salué  notre  habitée-  ^i 
clésiastique  d'un  lodato  sia  Gesù  Cristo,  et  qui  vu  le  progrès  des  idées,  ont  fini, 
par  nous  jeter  des  pierres.  Ceux  qui  crient  contre  l'occupation  étrangère,  o« 
cherchent  h  fausser  les  idées  pour  aider  indirectement  la  cause  de  l'anarchie,  oo 
.soht  aveugles,  ou  parlent  sans  savoir  seulement  de  quoi  il  s'agit.  C'est  une  triste 
nécessité,  mais  c'est  une  nécessité.  Que  de  complications  et  de  peines  aUendeot 
notre  bien-aimé  Pie  IX  !  » 

Diocèse  df.  Nantes.  — Ou  Ut  dans  l'excellent  journal  V Alliance  : 
«  Ce  matin,  ainsi  qu'il  avait  été  annoncé,  a  eu  lieu,  à  la  cathédrale,  le  service 
anniversaire  de  Mgr  Jean-François  de  Hercé. 

f  Un  nombreux  concours  de  fidèles  de  toutes  les  classes  et  de  toutes  les  condi; 
tiens  de  la  société  se  pressait  dans  la  nef,  toute  tendue  de  noir.  Un  grand  nombre 
de  prêtres  s'étaient  mêlés  au  deuil.  Le  clergé  des  paroisses  de  la  ville  et  des  pi* 
roisscs  environnantes,  accouru  avec  empressement,  encombrait  le  chœur.  M. 
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Fibbë  Vrignaud,  grand  vicaire,  a  chanté  la  graAd'meisse;  et  Mgr  Jaquêmet  a 
wûu  présider  à  toute  la  cérémonie  et  aux  absoutes. 

f  En  présence  de  ce  catafalque  et  sur  le  bord  de  celte  tombe  encore  récente, 
que  de  pieux  souvenirs  se  pressaient  dans  les  cœurs  !  Mgr  de  Hercé  fut  pendant 
onze  ans  le  consolateur  et  Tappui  du  pauvre ,  Tami  et  le  conseiller  du  riche ,  le 
père. du  clergé,  le  modèle  de  tous.  Il  donna  l'exemple  de  toutes  les  vertus.  Sa 
piété  simple  et  tendre ,  sa  charité  sans  bornes ,  sa  bienveillance  pour  tous  les 
malheureux ,  quels  qu'ils  fussent ,  ont  laissé  de  trop  profonds  souvenirs  parmi 
nous  pour  qu'elles  aient  besoin  d'être  rappelées  et  que  jamais  elles  s'oublient. 

«  Nous  ne  pouvons  que  nous  unir  à  ce  concert  de  louange  et  de  piété  qui  s'é- 
:bappait  aujourd'hui  de  tous  les  cœurs  émus,  et  qui  est  le  plus  bel  hommage  que 
'(m  puisse  rendre  à  l'un  des  plus  saints  évoques.  » 

Diocèse  dk  Quimper.  —  Mgr  Graveran,  évoque  de  Quimper,  est  attendu  sa- 
Qcdi  à  Brest.  Sa  Grandeur  a  bien  voulu  venir  clore  les  exercices  de  la  mission 
onnée,  en  ce  moment,  au  bagne  et  à  Saint-Louis. 

t  WÉMONT.  —  Turin.  — On  lit  dans  le  National  de  Turin  :  «  On  donne  pour 
ertain  que  le  ministre  a  pris  une  détermination  relativement  à  Mgr  Fransoni, , 
rcbevèquc  de  Turin.  Comme  il  refuse  obstinément  de  rentrer  dans  son  diocèse, 
Igr  Fantini,  nouvel  évoque  de  Fossano,  sera  nommé  administrateur  apostolique 
e  notre  ville.»  «Mais,  dit l'i^rmoma,  le  National  veut  se  moquer  de  nous!  Est-ce 
ne  Mgr  Fransoni  refuse  de  venir  à  Turin  ?  n'est-ce  pas  le  ministère  qui  rejette 
à  pétition  dans  laquelle  les  habitants  de  Turin,  la  Constitution  à  la  main,  rede- 
landent  leur  pasteur?  Vienne  à  cesser  l'opposition  des  ministres  modérés,  et 
Igr  Franzoni  aussitôt  occupera  son  siège.  Quant  à  Mgr  Fantini,  nous  affirmons 
u  National  et  au  ministère  qu'il  ne  prêtera  jamais  les  mains  à  une  rupture  avec 
Unie  et  à  un  schisme,  i 

ESPAGNE.  —  Madrid.  —  Une  question  s'est  élevée  à  l'occasion  de  la  lettre 
|oe  les  Evêques  d'Espagne  ont  adressée  au  Saint-Père.  L'Archevêque  de  Tolède, 
lue  sa  position  met  en  rapports  plus  fréquents  avec  le  noncedeSaSaintcté,etqui 
.^ait  eu  1^  plus  de  part  à  la  rédaction  de  cette  lettre,  a  apposé  sa  signature  comme 
irimat  de  TEglisc  d'Espagne,  L'Archevêque  de  Séville  vient  défendre  les  droits 
le  son  siège  et  allègue  en  sa  faveur  1*^  la  possession  séculaire,  car  dans  la  collée- 
ion  canonique  de  l'Eglise  d'Espagne,  les  Archevêques  de  Séville  tiennent  toujours 
e  premier  rang,  et  on  les  voit  souscrire  les  premiers  dans  les  conseils,  même 
eous  à  Tolède  en  présence  de  l'Archevêque  de  cette  ville;  ^  l'usage  du  pallium 
iccordé  pour  la  première  fois  à  un  Espagnol  en  la  personne  de  saint  Léandre, 
archevêque  de  Séville.  Si,  depuis,  Tolède  a  reçu  une  plus  grande  importance  po- 
itique  du  séjour  de  la  cour  à  Madrid,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  droits  de  Séville 
1  une  prééminence  aient  perdu  leur  valeur.  • 

Cette  question,  qui  semble  de  peu  d'importance  au  moment  où  les  bases  de 
oote  autorité  paraissent  être  ébranlées,  ne  nous  semble  pas  indigne  d'être  ^suivie 
Q  point  de  vue  historique.  Les  traditions  du  passé  doivent  être  recueillies  précieu- 
ément  par  ceux  qui  ont  conGance  dans  l'avenir. 

Séance  de  l'Assemblée. 

Etait-il  opportun  de  modifier  le  règlement  de  TAssemblée  eu  ce 
ut  touche  l'exercice  de  Tinitiative  parlementaire?  N'y  a-t-il  pas  lieu 
rendre  moins  facile  l'accès  de  la  tribune  aux  productions  du  génie 
idividuel  des  représentants?  Si  l'on  revenait  à  Tancien  usage  des 
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diambres  qui  exigeait  qu'une  proposition  eAt  l'approbation  de  dftq 
bureaux  pour  être  lue  en  séance  publique,  ne  serait-ce  pas  un  frtta 
salutaire  à  llmagination  des  auteurs,  et  un  gain  réel  de  temps  pow 
le  parlement?  C'est  ce  que  M.  Cordier  pensait,  c'est  du  moins  ce qat 
demandait  à  l'Assemblée  de  prendre  en  considération.  Il  a  défàorni 
son  thème  avec  esprit  et  avec  lucidité  :  les  arguments  abondaîenCef 
M.  Cordier  a  su  les  faire  valoir.  M.  Baze  lui  a  prêté  l'appui  de  sa  dia- 
lectique. Mais  cet  effort  combiné  a  échoué  contre  les  scrupules  de 
M.  Valette,  qui  a  craint  de  voir  étouffer  la  prérogative  parlementaire, 
et  contre  les  attaques  de  M.  Bancel  qui,  non  sans  talent ,  a  réclamé 
contre  l'espèce  d'oppression  et  d'ostracisme  qui  menaçait,  selon  lui, 
les  projets  de  la  gaudie.  L'Assemblée  s'est  piquée  de  générosité,  et  à 
une  majorité  de  près  dé  cent  voix,  elle  a  repoussé  la  proposition  de 
M.  Cordier.  .     . 

M.  Pîscatory  a  ensuite  demandé  à  adresser  au  ministère  des  inter- 
•pellations  sur  les  affaires  de  Grèce.  Celle  demande  a  jeté  une  asseï 
vive  agitation  dans  l'Assemblée  :  elle  a  répondu  du  reste  aux  seati- 
ments  d'inquiétude  qui  se  manifestaient  dans  la  salle  des  conféren- 
ces. On  avait  appris  que  la  flotte  anglaise  était  venue  s'embosser  de- 
vant le  port  d'Athènes,  et  que  l'amiral  Parker  avait  déclaré  le  blocus. 

C'est  une  mesure  des  plus  graves  et  qui  doit  faire  une  grande  sen- 
sation en  Europe.  Les  motifs  apparents  sont  je  ne  sais  quelles  récla- 
mations d'un  sujet  anglais,  et  la  revendication  de  deux  petites  îles  que 
l'Angleterre  soutient  dépendre  des  îles  Ioniennes.  Les  vraies  causes 
sont,  à  ce  qu'il  est  facile  de  croire,  le  dépit  que  le  cabinet  de  Saint- 
James  éprouve  de  voir  son  influence  annulée  à  peu  près  en  Grèce, 
ou  au  moins  considérablement  dépassée  par  celle  de  la  Russie  et  de 
la  France,  et  la  volonté  où  il  est  de  ne  pas  laisser  la  marine  hellé- 
nique prendre  dans  la  Méditerranée  la  moindre  importance.  Le  h\6^ 
eus  d'Athènes  semble  une  mauvaise  revanche  de  la  déconvenue  où 
lord  Palmerston  s'est  laissé  entraîner  dans  son  expédition  manquée 
vers  les  Dardanelles. 

M.  le  ujinistre  des  affaires  étrangères  a  répondu  qu'il  priait  l'Aa^ 
semblée  de  fixer  à  huit  jours  les  interpellations.  Le  paquebot  qui  ap- 
portait la  nouvelle  du  blocus  partait  au  moment  de  la  déclaration  de 
î'arnlrar  anglais,  et  le  Gouvernement  désirait  avoir  de  plus  ampfcs 
informations  à  fournir.  En  attendant,  M.  do  Lahitte  a  assure  l'Assem- 
blée que  le  Gouvernement  avait  donné  les  ordres  nécessaires  a  pour 
garantir  l'iionneur  de  la  France  et  faire  respecter  ses  alliés.  » 

Ces  [)arolcs  ont  été  très-bien  accueillies  et  l'Assemblée,  assez  émue, 
a  accordé  le  délai. 

Elle  a  ensuite  entamé  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  tran- 
slation de  la  préfecture  de  la  Loire  de  Montbrison  à  Saint-Etienne. 
M.  Lcvel  et  M.  le  ministre  de  Tinlérieur  ont  été  entendus.  Le  débat 
continuera  demain.  Il  est  à  croire  que  la  translation  ne  sera  pas  or- 
donnée. La  commission  y  est  contraire,  et  on  assure  qu'un  des  plus 
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nineiits  offlcierg-générauK  qui  «iégent  dans  l'Assemblée,  aurait  dit^ 
I  parlant  de  ce  projet  :  «  C'est  absolument  comme  si  on  nous  pro- 
wait,  le  GouYemement  et  l'Assemblée  étant  à  Versailles,  de  venir 
s  Ifistaller  à  Paris,  au  faubourg  Saint-Antoine,  au  quartier-général 
as  insurrections.  » 


On  assure  que  c'est  demain  que  le  ministère  doit  apporter  le  pro- 
itde  loi  «tendant  à  donner  aux  préfets  la  nomination  et  la  révoca- 
on  des  maires.  Le  gouvernement  avait  d'abord  voulu  demander 
urgence  ;  mais  ayant  appris  que  cette  demande  serait  mal  accueillie 
fit  une  grande  partie  de  la  majorité,  il  aurait  eu  la  sagesse  d'y  re- 
oncer. 


BuIIetia  de  la  poUtiqfne  étran8;ère. 

DISCOUnS  DE  LA  REINE  D'ANGLETERRE. 

Le  parlement  anglais  a  été  ouvert  hier  jeudi  par  commission.Void 
s  paragraphes  principaux  du  discours  que  le  lord-chancelier  de 
Angleterre  a  prononcé  à  la  chambre  des  lords,  au  nom  de  la  reine, 
1  présence  des  deux  chambres  réunies  : 

f  S.  M.  a  le  bonheur  de  conserver  ses  relations  pacifiques  avec  les  puissances 
rangères. 

«  Les  explications  qui  ont  eu  lieu  entre  le  gouvernement  turc  et  les  gouverne- 
erits  impériaux  ont  heureusement  éloigné  les  dangers  dont  ces  différends  avaient 
euacé  la  paix  de  TEurope. 

•  Un  appel  ayant  été  fait  en  cette  occasion  par  le  sultan  à  S.  M.,  elle  a  uni  ses 
Forts  à  ceux  du  gouvernement  français,  auquel  un  appel  semblable  avait  été 
Iressé,  dans  le  but  d'arriver  par  leurs  bons  offices  à  un  arrangement  amiable  de 
question  et  qui  s'accordât  avec  la  dignité  et  Tindépendanco  de  la  Porte. 
«  S.  M.  a  ouvert  des  négociations  avec  les  puissances  étrangères  pour  les  mesu- 
s  que  rond  n^essaires  la  réforme  des  restrictions  précédemment  existantes  en 
Tlu  de  racle  ae  navigation. 

f  S.  M.,  dans  sa  dernière  visite  en  Iriande,  a  été  hautement  touchée  de  la 
yauté  et  de  rattaclicïuont  que  lui  ont  manifesté  toutes  les  classes  de  ses  sujets, 
ooique  les  efiets  do  la  disette  des  années  précédentes  se  fassent  encore  malheu- 
usement  sentir  dans  cotte  partie  du  Koyaume-Uni,  ils  sont  adoucis  par  Tabon- 
nce  présente  des  substances  alimentaires,  et  par  le  retour  de  la  tranquillité, 
a  S.  M.  éprouve  une  grande  satisfaction  h  vous  féliciter  de  Tamélioration  sur- 
nue  dans  la  situation  du  commerce  et  de  Tindustrie.  C'est  avec  regret  qu'elle  a 
des  plaintes  s'élever  dans  plusieurs  parties  du  royaume,  au  nom  des  proprié- 
res  et  dos  tenanciers  du  sul.  S.  M.  déplore  qu'nne  portion  de  ses  sujets  soient 
lés  à  la  grne.  Mais  c'est  pour  elle  la  source  d'un  sincère  plaisir,  de  pouvoir 
nslater  raccroi^somcnt  de  consommalion  des  denrées  nécessaires  à  la  vie  ou 
bien-cire,  que  le  bon  marché  et  l'abondance  ont  permis  à  la  grande  majorité 
son  peuple. 

€  Au  nombre  des  plus  importantes  mesines  qui  appelleront  votre  attention,  est 
lie  qui  a  pour  objet  l'amélioration  du  gouvernement  des  colonies  do  TAus- 
ilie. 
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c  S.  M.  a  fait  préparer  différentes  mesures  pour  ramélioration  de  la  eonditisB 
de  rirlaode.  Les  inconvénients  qui  ont  résulté  des  démonstrations  de  pirlii» 
ij>arty  processions)  y  les  défauts  des  lois  qui  règlent  les  rapports  entre  les  pnh 
priétaires  et  le  tenancier,  les  imperfections  des  lois  qui  régissent  le  grand  jaH,*^ 
le  trop  petit  nombre  des  électeurs  qui  nomment  les  membres  du  parlement  m* 
vent,  avec  d'autres  matières  importantes,  être  Tobjet  de  mesures  qui  Vous  seront 
soumi^s.  D) 

ALLEMAGNE. — Vienne,  26  janvier. —  On  assure  que  le  marédial 
Radctzki  rassemble  en  ce  moment  un  corps  d'aripée  considéraiile 
sur  la  fronlière  du  Piémont,  pour  être  tout  prêt  à  pénétrer  dansée^ 
pays,  à  rappel  du  roi  Victor-Emmanuel.  4 

—  Le  prince  Windisch-Graelz  vient  d'être  mandé  à  Vienne.  C*t 
événement  donne  lieu  à  des  bruits  nombreux.  i 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  i^^  février,  —  présidkacb  de  m.  daru,  yice-présidekt. 

L*ordre  du  jour  appcUc  la  suite  de  la  discussion  sur  la  prise  en  considération  de  U 
proposition  de  M.  Cordicr,  tendant  à  modifier  le  règlement  de  TAssemblée  en  ceciui 
ronccrno  les  propositions  de  lois. 

M.  CORDIER  établit  le  nombre  des  propositions  de  lois  émanant  de  TinitiatifC  ptf- 
lementairc  et  déposées  depuis  le  28  mai  1849  jusqu'au  28  janvier  1850. 

Ce  nombre  est  de  207,  sur  lequel  il  n'y  a  eu  que  47  prises  en  considération,  et  15  pro- 
positions deTenues  lois.  Ainsi,  145  propositions  ont  été  rejetées,  retirées,  igournées,  oo 
n*ont  pas  encore  été  soumises  à  TAssenib'ée. 

Les  propositions  rojetées,  eu  calculant  le  temps  perdu,  ont  coûté  339,000  fr.  (Inter- 
ruption à  gauche.) 

M.  VALLETTE  eombat  la  proposition  de  M.  Ck>r4ter. 

M.  DAZE  adjure  l'Assemblée  d'adopter  le  principe  de  la  proposition,  afin  de  régle- 
menter, d'une  manière  utile  et  sérieuse,  le  droit  d'initiative  parlementaire. 

M.  RAMCEL  prononce  un  long  discours  montagnard  contre  la  proposition. 

La  proposition  n'est  pas  prise  en  considération.  342  voix  contre  250  Ton  repoossée, 

M.  liE  PRÉSIDBIVT.  M.  Piscatory  demande  l'autorisation  d'interpeller  M.  leminislK 
des  affaires  étrangèi*es  au  sujet  des  faits  qui  viennent  de  se  passer  en  Grèce.  (Moove- 
ment.)  Je  demande  au  gouvernement  quel  jour  il  lui  conviendra  d*accepter  ces  iottf^ 
pellations. 

L.  DE  LAHITTB,  ministre  des  affaires  étrangères.  Le  gouvernement  n'a  reçu  qu'biff 
matin  des  dépèches  de  notre  ministre  à  Athènes.  Au  moment  où  le  paquebot  partait,  k 
blocus  venait  d'être  déclaré. 

n  est  impossible  que  nous  donnions  de  nouveaux  renseignements  à  r Assemblée,  (pM 
doit  être  convaincue  que  les  instructions  transmises  par  nous  à  nos  agents  sont  cooio^' 
mes  à  rhonneur  de  la  France  et  aux  intérêts  de  ses  alliés.  (Très-bien!)  A  huit  joorti* 
TAssembl^^  veut  bien  m'accorder  ce  délai. 

L'Assemblée  fixe  les  interpeliations  à  huitaine. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  transfert  du  chef-ti<|^ 
de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire. 
H.  LE  VET  combat  le  projet. 

M.  F.  BARROT,  ministre  de  Tintérieur.  La  question  qui  vous  est  soumise  intérêts t* 
sécurité  générale. 

M.  le  ministre  rappelle  l'importance  industrielle  de  Saint-Etienne,  les  intérêts  qui  1 
sont  concentrés,  les  passions  qui  s'y  débattent. 

Qui  dit  que  les  mouvements  tumultueux,  que  les  grèves  dont  Saint-Etienne  a  été  )> 
théâtre  ne  se  reproduiront  pas? 

Les  passions  avec  lesquelles  on  a  égaré  les  travailleurs  ne  meurent  jamais.  Lob  tfi' 
ciétés  secrètes  les  tiennent  toujours  dans  leurs  filets. 


(  487  )    . 

Le  préfet,  «*îl  ne  réside  pas  à  Saint-Etienne,  manque  de  l'ascendant  moral  indispen- 
lUe  pour  bien  administrer  le  département. 

Oa  dit  qu*il  suffit  d*au^cntcr  le  pouvoir  du  préfet  de  Lyon  et  de  lui  donner  une  ac- 
io8  de  police  sur  le  département  de  la  Loire.  Cet  expédient  ferait  brèche  a  notre  organi- 
ttion  administrative.  Le  gouvernement  le  repousse  et  insiste  pour  Tadoption  du  projet. 

M.  fAvreau,  rapporteur,  monte  à  la  tribune. 

Voix  nombreuses  :  A  demain  !  « 


Quelques  jouniaux  prétendent  que  Tenlèvement  des  arbres  de  la  liberté,  qui 
UûeDt  morts  ou  qui  embarrassaient  la  voie  publique,  a  causé  quelque  émotion 
ans  certains  quartiers.  Cette  nouvelle  est  complètement  erronée.  Pa.tout  où  il  a 
Un  enlever  ces  arbres ,  on  Ta  fait  de  façon  à  gêner  le  mdins  possible  la  circula- 
on.  Dans  plusieurs  quartiers,  les  habitants  ont,  d*eux-mèmes,  aidé  les  ouvriers. 
Généralement  on  a  applaudi  à  cette  mesure,  toute  de  bonne  administration.  L'ad- 
linistralion  sait  que  son  rôle  est  d'être  prévoyante  et  protectrice  dans  les  petites 
omme  dans  les  sérieuses  affaires.  Il  n'y  a  eu  ni  opposition  ni  rassemblements; 
is  journaux  qui  ont  avancé  le  contraire  ont  été  mal  informés.  [Moniteur,] 


VARIÉTiiS. 

Histoire  de  Fénelon, 

PAR  MGR  DE  BEAUS8ET, 

Revue  et  augmentée  par  M,  Gosselin. 
[iSToiRE  LiTTÉRAiRa  DU  Dix-SKPTi^Mi  SIÈCLE,  par  M.  N18ARD.  ^  Paris,  1849. 

(4«  et  dernier  article.) 

M.  Nisard,  qui  juge  Fénclon  si  sévèrement  comme  directeur  de 
consciences,  n*apprécie  pas  avec  plus  d'indulgence  les  idées  politiques 
ie  rilluslrc  prélat.  En  pareille  matière,  l'écrivain  universilairc  peut 
5lre  plus  corapélcnl  :  ses  critiques  ont  plus  de  valeur.  Mais  elles  sont 
encore  empreintes  d'une  prévention  injuste  ,  et  d'une  incontestable 
exagération. 

D'abord,  il  a  tort  de  chercher  dans  Télémaque  la  véritable  pensée 
politique  de  Fénelon. 

a  A  Salenle,  dit-il,  le  souverain  pense,  agit  et  respire  au  lieu  et 
«  place  du  sujet;  il  le  contient  implicitement  et  l'absorbe.  »  E^plus 
loin,  «  Fénelon  tranche  tout  par  articles  courts  et  laconiques,  et  sa 
«  froide  intelligence  se  plaît  à  ce  spectacle  d'une  nation  qui  exécute 
t  tous  les  mouvements  avec  la  précision  d'un  mécanisme  (1).  » 

Qui  reconnaîtrait  Fénelon  à  ce  Irait,  sa  froide  intelligence? 
C'est  pousser  par  trop  loin  le  paradoxe. 

Fénelon  supposa  quldoménée  avait  dû  emprunter  à  la  constitu- 

(i)  T.  m,  p.  413. 
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lion  de  TEgypte  et  surtout  à  celle  de  la  Crète,  ces  réglementations 
minutieuses  qui  révoltent  tant  notre  critique  moderne.  11  foisàitli 
de  la  couleur  historique ,  et  son  intention  n'était  nullement  d'appli- 
quer à  la  France  chrétienne  ce  système  de  gouvernement  conçu  daw 
les  idées  de  l'antiquité  profane,  a  Pour  bien  connaître  la  doctrine 
a  politique  de  l'Archevêque  de  Cambrai ,  dit  M.  l'abbé  Gosselitt,  il 
a  faut  l'étudier  surtout  dans  sa  correspondance,  dans  ses  mémoiia 
«  poUtiques,  et  dans  l'Examen  de  conscience  sur  les  devoirs  de  h 
a  royauté  (1).  » 

G  Ceux  qui  ont  jugé  la  politique  de  Fénelon  sur  celle  du  Téîém^ 
il  que  y  dit  ailleurs  Mgr  de  Beausset,  n'ont  pas  vu,  ou  n'ont  pas  ^otili 
a  voir  qu'un  ouvrage  qui  n'avait  pour  but,  que  d'inspirer  à  un  jeuw 
il  prince  des  sentiments  vertueux  et  des  principes  de  justice,  n'étô' 
a  pas  un  code  de  lois  politiques,  ni  un  plan  d'administration  coRr 
«  venable  à  nos  gouvernements^modernes.  » 

«  Comment  a-t-on  pu  supposer  que  Fénelon  ait  eu  l'idée  d'oflrff, 
a  pour  modèle  de  gouvernement ,  les  lois  et  les  règlements  de  pdiœ 
il  de  la  petite  colonie  de  Salente,  au  chef  d'une  nation  de  vingt 
a  millions  d'hommes,  au  petit-fils  de  Louis XIV,  etc.  (2).  » 

Mais  M.  Nisard  critique  encore  les  écrits  de  Fénelon,  sur  la  poli- 
tique et  sur  les  affaires  du  temps  :  il  prétend  qu'il  n'en  est  aucun  w 
le  chimérique  n'ait  laissé  sa  marque  (3). 

Il  rappelle^quelle  était  l'époque  oii  Fénelon  demandait  l'appel  aux 
masses^  les  convocations  régulières  des  états-généraux,  les  élections 
libres  et  périodiques,  enfin  Tîntervention  légale  dans  les  affaires  du 
pays  :  la  France  était  alors  pressée  de  toutes  parts  par  les  puissance 
coalisées  de  l'Europe.  Suivant  notre  écrivain  universitaire,  il  y  avait 
au  moins  manque  d'à- propos  dans  de  telles  réclamations  :  a  Le  \Tai 
remède  à  employer  alors,  c'était  la  victoire.  » 

Cela  peut  êlre  :  mais  n'a  pas  qui  veut  un  tel  remède  à  sa  disposi- 
tion. 

D'ailleurs,  M.  Nisard  a  confondu  ensemble  divers  écrits  de  Féne- 
lon, et  leur  a  donné  une  couleur  d'actualité  contemporaine  que  l'on 
ne  peut  attribuer  qu'à  un  seul  d'entre  eux.  Nous  voulons  parler  d'une 
lettre  de  Fénelon  au  duc  de  Chevreuse,  sur  l'utilité,  dans  ces  graves 
circonstances,  de  la  convocation  d'une  assemblée  de  notables. 

a  II  est  difficile  de  savoir,  dit  Mgr  de  Beausset,  si  le  reipède  n'eût  pas  été 
aussi  dangereux  que  le  mal  lui-môme  ;  une  triste  expérience  peut  porter  à  penser 
qu'une  assemblée  de  notables,  en  1710,  aurait  conduit  nécessairement  à  àesÉU^ 
généraux,  comme  on  Ta  vu  en  1787.  Les  déplorables  effets  qui  en  ont  rcsuW, 
doivent  sans  doute  nous  rendre  un  peu  raéliants  sur  Tidée  et  remploi  de  ces  fo^' 

(1)  Liv.  IV,  p.  19,  note  de  réditeur.  M.  GoRselin  révoque  également,  en  doute»  ** 
mot  que  Voltaire  a  attribué  à  Louis  XIV  :  «  M.  de  Fénelon  est  le  bel  esprit  le  pi"* 
fc  chimérique  de  mon  royaume.»  Voy.  1. 1^,  p.  4S5,  not.  l«r«. 

(2)  Liv.  VU,  p.  4. 

(3)  Tom.  m,  p.  416,  de  VHistoire  littéraire,  déjà  citée. 
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<  eitraordioaires  qui  changent  brusquement  la  luardie  accoulumô:  à\\\\  Rou- 
lement. Cependant  nous  aurons  bicutùl  occasion  d'observer  combien  la  dif- 
Dce  des  circonstances,  des  mœurs,  et  de  Fcsprit  général  de  la  nîition,  doit 
jper  toute  idée  de  comparaison  et  de  rapprocliement  entre  les  temps  et  les 
tmes.  Le  cardinal  do  lUclielieu  avait  su,  en  !G26,  faire  Tusage  le  pl/.s  utile  et 
us  heureux  d'une  asscnihlce  de  notables,  pour  faire  tomber  cel'c  muUitude  de 
es  fortes  qui  couvraient  Tintérieur  de  la  France,  et  qui  étaient  bien  moins 
remparts  contre  Tennemi,  que  des  moyens  d'attaque  et  de  défense  contre  lo 
rerain  Iid-môme,  entre  les  mains  de  quelques  sujets  puissants  et  audacieux, 
eût  en  se  couvrant  du  nom  et  du  voeu  de  cette  même  assemblée  de  notables^ 
cet  habile  ministre  avait  dicté  ces  règlements  sévères,  qui  soumirent  le  ré- 
;  militaire  à  un  ordre  et  à  une  discipline  inconnus  en  France  jusqu'alors.  Fé- 
n  était  sans  doute  fondé  à  croire  que  I^uis  XIV  encore  tout-puLssant,  encore 
ronné  de  tant  do  souvenirs  âe  gloire,  saurait  se  montrer  et  agir  avec  autant 
itoritë  dans  une  assemblée  de  notables^  que  le  cardinal  do  Richelieu  à  [)eine 
é  dans  le  ministère,  et  qui  n'avait  pas  encore  révélé  tous  les  secrets  de  son  gé- 
et  de  son  caractère.  C'est  en  général  une  règle  peu  sûro  que  celle  de  juger  les 
imes  et  les  choses  par  les  événements.  Il  est  des  temps  où  un  seul  homme 
tmande  aux  événements,  et  d'autres  où  les  hommes  se  laissent  entraîner  par 
événements. 

Il  ne  faut  donc  pas  que,  trop  aigris  par  le  sentiment  de  nos  malheurs,  nous 
damnions  Fénclon  avec  trop  de  précipitation  et  de  sévérité.  Il  est  juste  de 
tendre  lui-même. 

J'avoue,  dit  Fénelon,  qu'un  changement  si  brusque  pourrait  émouvoir  trop 
s  esprits,  et  les  faire  passer  tout  à  coup  d'une  absolue  dépendance  à  un  dan- 
M^ux  excès  de  liberté.  C'est  par  la  crainte  de  cet  inconvénient  que  je  ne  pro- 
)se  point  d'assembler  les  Etats  généraux,  qui,  sans  cette  raison,  seraient  très- 
kessaires,  et  qu*il  serait  capital  de  rétablir;  mais  comme  la  trace  en  est  pres- 
le  perdue,  et  que  le  pas  à  faire  est  très-glissant  daus  la  conjoncture  présente, 
f  craindrais  de  la  confusion.  Je  me  bornerais  donc  d'abord  à  des  notable^,  que 
Roi  consulterait  l'un  après  Fautrc.  Je  voudrais  consulter  les  principaux  Eve- 
lies  et  seigneurs,  les  [dus  célèbres  magistrats,  les  plus  puissants  et  expéri- 
entés  marchands,  les  plus  riches  iinaiiciers  mornes,  non-seulement  pour  en 
ner  des  lumières,  mais  encore  pour  les  rendre  re>ponsubles  du  gouvernement, 
;  pour  faire  sentir  au  royaume  entier  que  les  plus  sages  lètos  qu'on  peut  y 
ouver,  ont  part  à  ce  qu'on  fait  pour  la  cause  publique,..  » 
tuant  au  plan  général  de  gouvernement  de  la  France,  que  Féne- 
avait  soumis  au  duc  de  Bourgogne  et  au  duc  de  Clievreuse,  ce 
n  se  rapportait,  non  pas  à  une  circonstance  déterminée,  mais  à 
^entualilé  lointaine  d'un  règne  qui  aurait  été  employé  tout  entier 
exécuter. 

fgr  de  Beausset,  et  surtout  M.  l'abbé  Gossclin,  dans  un  grand  nom- 
!  d'interpolations  curieuses  (I),  donnent  les  éclaircissements  les 
is  complets  siu'  les  véiilables  doctrines  politiques  de  Fénclon. 
I.  Gossclin  soutient  et  démontre  qu'on  a  eu  tort  d'opposer  (ainsi  que 
[ait  M.  Nisard)  les  principes  de  Bossuet  à  ceux  de  Fénelon,  comme 
îsentant  un  antagonisme  absolu. 
Les  principes  de  Bossuet  sur  le   pouvoir  se  retrouvent  au  fond,  dit  .M.  Gos- 

l)  Pag,  5  et  suiv.,  liv.  7«. 
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8oHn,  dans  VExamen  de  conscience,  sur  les  devoirs  de  la  royauté.  Quel- 
que  opposition  que  Fénclon  y  témoigne  ponr  le  gouvernement  arbitraire,  Tâen- 
duc  qu'il  donne  à  l'aulorilé  royale,  ramène,  sous  un  autre  nom.  VautorUé absotm, 
dans  le  sens  où  Bossuct  l'explique,  c'est  à-dire  dans  le  sens  d'une  autoriié  nite- 
rellement  soumise  aux  lois  et  à  de  sages  cofiseils,  mais  qui  ne  reconniHt  amm 
juge  au-dessus  d'elle,  et  contre  laquelle  les  sujets  n'ont  aucune  force  eoaetkt. 
Dans  les  principes  de  Fénelon,  comme  dans  ceux  de  Bossuet,  c  le  roi  est  le 
c  premier  juge  de  son  Etat  :  c'est  lui  qui  fait  les  lois  ;  c'est  lui  qui  les  interprà» 
€  dans  le  besoin  ;  c'est  lui  qui  juge  souvent,  dans  son  conseil,  saivant  les  kîi 
«  qu'il  a  établies^  ou  trouvées  déjà  établies  avant  son  règne  ;  c'est  lui  qtU  ioU 
c  redresser  tous  les  autres  juges,  v  C'est  ce  que  Fénel  n  explique  un  penpllf 
bas,  en  disant  que  i  la  royauté  réglée  par  les  lois  est  le  milieu  entre  lesdaox 
«  extrémités,  c'est-à-dire,  entre  Yanardiie  et  le  gouvernement  arbitraire,  b 

c  Pour  ce  qui  regarde  l'obligation  imposée  au  souverain  de  prendre  un  con- 
seil, Fénelon  aussi  bien  que  Bossuet  pense,  qu'elle  ne  dispense  pas  le  prince  d'éli- 
miner et  de  décider  les  affaires  par  lui-même.  Voici  la  règle  de  conduite  qu'il 
trace  sur  ce  point  au  duc  de  Beurgogne  :  c  Ne  dites  point  que  vous  suivez,  dtoi 
c  le  conseil,  la  pluralité  des  voix  :  car,  outre  qu'il  y  a  des  cas  de  partage,  dans 
a  votre  conseil,  où  votre  avis  doit  décider,  ne  fussiez-vous  là  que  coDoe 
«  un  président  de  compagnie,  de  plus,  vous  êtes  là  le  seul  vrai  juge;  voi 
«  conseillers  d'Etat  ou  n)lnistres  ne  sont  que  de  simples  cousulteurs  ;  c'est  fxm 
c  seul  qui  décidez  effectivement,  i 

c  II  est  vrai  que,  dans  cet  ouvrage,  comme  dans  tou9  ses  écrits  politiques,  Fé- 
nelon se  prononce  beaucoup  moins  fortement  que  Bossuet  pour  le  gouverwmoA 
absolu;  la  crainte  des  abus  qui  peuvent  en  résulter,  lui  fait  même  souhaiter ([oe 
l'autorité  royale  soit  modérée  par  quelque  institution  semblable  aux  Pwrkmmti 
ou  Etats  généraux,  dont  l'usage  a  longtemps  subsisté  dans  la  roonârcliie  frtft- 
çatse.  Mais  il  est  certain  que  dans  la  pensée  de  Fénelon,  ces  assemblées  ne  doi- 
vent pas  partager  la  souveraineté  avec  le  Roi,  mais  seulement  Taidcr  de  leurs  la- 
inières cl  de  leurs  conseils,  sur  les  diUérentcs  parties  de  TadministratioD.- Cettt 
explication  est  une  conséquence  naturelle  du  principe  établi  par  Fénelon,  conms 
on  la  déjà  vu,  que  le  Roi  fait  et  interprète  les  lois,  et  ne  reconnaît  aucun jfijf 
sur  la  terre  au-dessus  de  lui.  Gonséquemment  ;i  ce  principe,  dans  tous  les  en- 
droits où  Féneloi}  exprime  le  souhait  de  voir  établir  ((uelquc  assemblée  nationale^ 
pour  modérer  rautorité  royale,  il  ne  parle  de  celte  assemblée,  que  comme  d'un 
conseil  destiné  à  éclairer  le  souverain,  ou  à  donner  plus  de  poids  à  ses  décisions. 
Il  est  vrai  que,  dans  un  passage  de  VExamen  de  conscience ,  il  suppose  que, 
dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie  française,  «  c'était  l'assemblée  de  Is 
c  nation  qui  accordait  au  Roi  les  fonds  nécessaires  pour  les  besoins  extraoïdi- 
c  naires  de  TElat.  >  Mais,  outre  que  ce  mol  accorder  peut  bien  s'entendre  d*on 
simple  consentement^  librement  acquis  par  le  Roi,  il  est  certain  qu'un  doit  Teo- 
tendre  ainsi,  pour  concilier  ce  passage  de  l'examen  avec  ceux  que.  nous  arons 
déjà  cités  ;  dans  ces  divers  passages,  aussi  bien  que  dans  celui  dont  il  est  id  qoef* 
tion,  Fénelon  ne  paile  point  de  Rassemblée  nationale,  comme  d'une  institotioo 
nécessaire.  Il  suppose  m&me  clairement  que  le  prince  peut  s'en  passer  et  se  bor- 
ner à  prendre  l'avis  de  son  conseil  ordinaire,  sur  les  contributions  soit  ordinaires, 
soit  extraordinaires,  que  les  besoins  de  l'Etat  peuvent  exiger.  Tout  ce  qu'il  onn- 
dut  de  ses  observations  sur  l'ancien  usage  de  la  monarchie,  c'est  que  le  Roi  t  oa 
c  doit  faire  aucun  édit  bursal,  sans  avoir  bien  consulté  des  personnes  incapt' 
«  blés  de  le  flatter,  et  qui  aient  un  véritable  zèle  pour  le  bien  public.  » 

f  Au  reste,  a'il  pouvait  rester  quelque  doute  sur  le  véritable  sentiment  de  Fé* 


I 
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î^  il  serait  naturel  deTéclaircir  par  les  principes  exposés,  sur  cette  matière, 
Touvragc  du  chevalier  de  Ramsay,  rédigé  d'après  les  conversations  de  Fé- 
1  avec  le  Roi  d'Angleterre  Jacques  III  ;  or  il  est  certain  que  le  partage  de  la 
Drainelé  entre  le  roi  et  une  assemblée  nationale  quelconque,  est  expressément 
é  dans  cet  ouvrage,  comme  une  source  de  désordres,  qui  conduisent  natu- 
ment  au  despotisme  ou  à  ranarchie.  i  Plusieurs  ont  cru,  dit  le  chevalier  de 
imsay,  que  le.  seul  moyen  de  trouver  le  milieu  entre  ces  doux  extrémités,  était 
gouvernement  mixte^  ou  le  partage  de  la  souveraineté  entre  le  Roi,  les  nobles 
le  peuple  ;  entre  un  seul,  plusieurs  et  la  multitude  ;  afin  que,  chacune  de  ces 
lissances  étant  balancée  par  Taulre,  elles  restent  toutes  dans  un  juste  équili- 
e.  Rien  ne  paraît  plus  beau,  dans  la  théorie  que  ce  mélange  de  puissance, 
rien  ne  serait  plus  utile  dans  la  pratique,  si  Ton  en  pouvait  conserver  Thar- 
onie  ;  mais  ce  partage  de  la  souveraineté,  loin  de  faire  un  équilibre  de  puis- 
nces,  en  cause  souvent  le  combat  perpétuel,  jusqu'à  ce  que  Tune  d*elles 
ant  abattu  les  deux  autres,  réduise  tout  au  despotisme  ou  à  l'anarchie.  Les 
volutions  de  la  république  romaine  et  celles  de  l'Angleterre,  nou^  fournissent 
is  exemples  éclatants  de  cette  vérité.  » 

n  résulte,  ce  semble,  de  ces  explications,  que  la  théorie  politique  do  Féne- 
e;i  la  supposant  différente  de  celle  de  Bossuet,  en  diffère  uniquement,  en  ce 
TEvêque  de  Meaux  ne  donne  au  souverain  qu'un  conseil  ordinaire,  composé 
petit  nombre  de  personnes  ;  tandis  que  Fénelon,  outre  ce  conseil  ordinaire, 
aiterait,  à  certaines  époques  réglées,  et  dans  certaines  circonstances  exlraor- 
ires,  un  conseil  plus  nombreux,  composé  des  notables  de  la  nation.. i 

lus  loin,  M.  Gosselin  démontre  que  «  l'insurrection  contre  le  sou- 

ïrain,  dans  le  cas  même  où  il  abuserait  de  son  autorité .  est  éga- 

ment  condamnée  par  Fénelon  et  par  Bossuet  (!).  » 

n  voit  à  quoi  se  réduit  l'antagonisme  politique  de  ces  deux  grands 

imes,  dont  M.  Nisard  fait  beaucoup  trop  de  bruiL 

.  Nisard  nous  paraît  encore  s*être  Irompé,  quand,  ajoutant  une 

înliore,  non-seulement  au  témoignage,  mais  aux  insinuations  de 

it-Simon,  il  ne  craint  pas  de  terminer  ainsi  son  jugement  sur 

elon,  considéré  comme  publiciste  : 

Telles  furent  les  contradictions  où  lomba  cet  homme  illustre  en 
pulant  renouveler  dans  sa  personne  la  fortune  de  Richelieu  et  du 
lazarin  (2),  » 

a  dignité  que  garda  Fénelon  dans  sa  disgrâce,  son  refus  de  re- 
ler  avec  la  cour,  quand  on  lui  en  offrit  les  moyens,  sa  résignation 
élienne  au  milieu  de  toutes  les  déceptions  du  cœur,  des  perles  les 
3  inattendues  et  les  plus  cruelles,  enfin  sa  haute  piété  et  son  hu- 
ilé si  sincère  auraient  dû  le  mettre  à  l'abri  de  ce  reproche  d'une 
bition  terrestre  et  mondaine. 

[.  Nisanl  donne  de  singulières  preuves  à  l'appui  de  cette  accusa- 
1  qu'il  veut  justifier  à  tout  prix.  11  cite  comme  un  trait  de  lumière 
massage  d'une  lettre  de  Fénelon  au  duc  de  Chevreuse  : 

Au  nom  deDieu,  que  le  grand  Dau[)hin  ne  se  laisse  gouverner  ni 
»ar  vous  ni  par  moi,  ni  par  aucune  personne  du  monde  !  » 

)  Pag.  31,  id. 

1}  Pag.  4;a,  ibid,  id. 
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Et  là-dessus  M.  Nisard  de  s'écrier  :  «  Quel  vif  aveu  du  désir  seo^ 

de  gouverner  dans  ces  mots  :  ni  par  moi  (1)1» 

Si,  en  feuilletant  tous  les  ouvrages  de  .Fénelon,  on  ne  peut  pas 
trouver  de  preuves  plus  claires  de  son  ambition,  il  nous  paraît  biea 
difficile  de  le  condamner  sur  ce  point. 

La  meilleure  manière  de  préparer  le  duc  de  Bourgogne  à  se  lais- 
ser gouverner  [>ar  son  ancien  précepteur  aurait  précisément  coDsisté 
à  lui  donner  riiahiUide  de  l'élre  par  des  hommes  d'Etal  peu  capables    * 
ou  dévoués  au  futur  favori.  Alb:;r'L  do  Luynes  fraya  les  voies  à  Ri-    1 
chclieu. 

Féneloii  t'ait  loîis  ses  efforts  pour  qu'un  engage  le  Dauphin  à  pen- 
ser, à  agir  par  lui-méuie,  à  se  dégair  n*  do  toute  influence,  même  la 
meilleure,  et  ce  conseil  si  désintéressé,  (jui  n'a  |)Our  but  que  la  gtoire 
mémo  du  prince,  est  signalé  comme  la  marque  d'un  désir  sccinîl  *•. 
le  gouverner  (juelque  jour!  C'est  i)0US5ér  bien  loin  le  rafCnementdcs 
i  ntor  prélat  ions  l 

Les  ihufh/a  de  M.  ?^isard  zwv  Fénelon  S(Mit  tout  ce  qu'on  peut  im*-. 
giner  do  plus  paraxodal  et  de  plus  superficiel.  Au  contraire,  la  vie 
de  Féneloa  par  Mgr  de  Beausset,  depuis  que  M.  Gosselin  l'a  enrichie 
de  se.s  additions  cl  de  ses  inlerpolalious  si  savantes  et  si  judicieuseSi 
est  devenue  un  monument  achevé  et  complet,  qui  sera  aussi  imp&* 
rissuble  que  le  nom  mémo  du  grand  Evéque  auquel  il  est  consacré* 

Albert  DU  BOYS. 

Nous  avons  déjà  appelé  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  \c  Bulletin 
des  lois  ciriics  ecclésiastiques.  Cette  utile  publication  a  rempli  sa  pre- 
mière année,  et  elle  continue  à  être  recherchée  par  le  clergé,  auquel 
elle  olfre  véritablement  un  graiîd  intérêt  et  un  guide  sûr,  pour  Tad-, 
ministration  temporelle  des  paroii-ses.  Nous  ne  saurions  trop  la  re^ 
conunander  à  MM.  les  curés,  qui  tiennent  à  se  maintenir  dans  la 
légalité  vis-à-vis  de  l'autorité  civile,  de  leurs  maires,  de  leurs  con- 
seils municipaux  et  de  leurs  conseils  de  fabrique.  (  Voir  aux  annonces.) 

J)  Pap.  Î37,  ihiil,  id. 

BOURSE  DU  1^^  FÉll VIEIL 

Lu  3  OjO,  tiii  du  mois,  ouvert  à  58  15,  csl  lombé  à  58  05,  pour  remonter 
jusqu'il  :W  ÔO,  et  fuiir  à  58  15. 

Le  5  OiO  a  débuté  à  95  7.'),  u  touclié  95  70,  pour  se  relever  jusqu'à  96  10 ,  et 
rester  à  l»G  05. 

Ai:  rojiPTAXT.  Actions  de  la  Banque,  2580;  Ohligalions  de  la  Ville,  1Î75; 
Obi.  cmpr.  25  millions,  H87  50;  Obligations  de  la  Seine,  1065. 
5  OiO  de  l'Etat  romain,  SC  li2. 

Lun  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 
Paris,  imp.  Baillt,  Diybt  et  Comp.,  place  Sorbonoe^  i. 


mUNCHB  s  FEVRIER  I8S0.  ?  (N*  4M7.; 


L^AMI  DB  LA  RELiQION. 
ItiMitioa  reUçiewa  de  ]«  Saisie. 

(  Çùn^spondoMCi  particulière  de  /'Ani  pB  LA  KwfMQir.) 

UtolqiM^pEy  a  peu  de  joues,  nous  ayons  communiqué  à  nos  leotaDra 
i  lettre  d*un  de  nos  correspondanls  de  Soûie ,  et  que  edk  que 
18  recevons  aujourd'hui  d'une  autre  personne  n'offlre  aucun  làift 
iiMuii  BOQS  croyons  devoir  I-iosérar.  La  conformité  des  léaoî- 

S  émanés  de  diverses  sources  fait  mieux  ressortir  la  triste  réa- 
llits. 

«  Suisse,  98  janvier  i8M. 
I  Les  plaintes  que  vous  portent  les  journaux  ne  peuvent,  MensieQr 
l^dartrar,  vous  donner  une  idée  'du  triste  état  dans  lepid  bom 
unes  ici.  On  n'ose,  on  ne  peut  pas,  et  quelqutii^  en  ne  veut  pas 
Idire. 

I  Vous  savez  déjà,  sans  doute,  au'à  Berne  la  miyorité  a  suettoBBé 
DBBToi  des' Sœurs  de  la  Charité.  Le  débat  a  été  asseï  an&Daéyiet 
dqaes  dentés  ont  hit  leur  devoir  ;  mais  nous  avons  vu  avec  doo- 

rr  des  ca^liques d')  nom venir  donner  leur  coup  de  pied 

es  saintes  filles  qu'ils  appellent  des  Jéiuiiei  en  jypom,  mot  dédsif 
i  les  dispense  de  justice,  d'humanité  et  de  sens  commun.  H.  Stocks 
ir  a  motivé  son  vote  sur  les  noies  quelque  peu  imperiineniee  (c'est 
I  eqiression  )  de  votre  ambassadeur.  Enfin  on  a  passé  à  l'ixdre  du 
ir  à  une  majorité  de  tOO  voix  contre  18. 
t  K  j'entre  dans  le  canton  de  Fribourg,  c'est  bien  une  antre  dou- 
ir  ;  jSf  rencontre  une  foule  de  presbytères  vides  de  leurs  paeteun  ; 
r  tnmve  des  prêtres  jetés  en  prison  avec  des  scélérats,  et  eda  sont 
ipétexte  frivole  ou  )M>ur  un  acte  qu'il  sera  difficile  de  ne  pas  ftdre 
oner  à  la  honte  du  radicalisme.  La  grande  questicm  du  jour  dans 
Bioment,  c'est  l'ordre  qui  serait  arrivé  de  supprimer  immédiate- 
But  le  couvent  des  Cordeliers  ;  cet  ordre  serait  arrivé  du  généra! 
l'auraient  infiuencé  de  tristes  renseignements  sur  l'intArfeur  de 
Ite  maison.  Je  ne  sais  jusqu  a  quel  point  sont  fondés  ces  renseigne- 
lits  ;  mais  ce  que  je  puis  vous  assurer,  c'est  que  ce  couvent  était 
is  la  protection  du  vieux  P.  Girard j  qui  pourtant  avait  donné  tôte- 
issée  dans  le  libéralisme.  C'est  peut-être  ici  le  cas  de  rappeler  avec 
elle  rage  nos  radicaux  suisses  ont  abusé  de  ce  nom  pour  jeter  l'in- 
.te  à  notre  vénérable  Evèque  défunt  et  à  tout  son  clergé ,  sans 
ft  jamais  ce  religieux  prit  la  parole  pour  venger  son  supérieur  ca- 
Bnîé,  et  pour  repousser  l'encens  que  lui  jetaient  les  feuilles  radi- 
les  et  impies. 
I  Lnceme  et  le  Yahis  sont  un  peu  moins  maXaàfia  c(ae  Yi^tesw^s 

r.r*w/Vif  /a  fié'/igion.  Tome  CXL  V.  ^^ 
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maU»  Je  vous  le  répèiey  les  populations  suisses  caltaoliqMS 
depuis  plus  de  deux  ans  une  bien  cruelle  épreuTe.  Qae  Dieu  dom 
donne  le  courage  de  supporter  ces  peines;  mais  qu'il  vienne  en  aide 
à  cette  pauvre  partie  de  son  Eglise!  Et  vous,  catholiques  de  France^ 
qui  liseï  ces  lignes  tout  en  déplorant  notre  misère,  groupei-voul  au- 
tour des  hommes  de  loi  et  de  religiop  qui  peuvent  vous  détourner  de 
Tablme.  Pries  pour  vos  frères  de  la  Suisse;  pries  qu'iU  persévèreni, 
et  que  l'excès  des  épreuves  ne  les  fasse  point  faillir.  Pries,  et  toi 
prières  pourront  peut-être  détourner  la  vengeance  de  Dieu  pvMli 
tomber  sur  votre  propre  pays.  K.  s  '    * 

Mous  devons  signaler  un  nouveau  malentendu  aussi  étrange  qÉir 
respectueux  à  l'égard  de  NN.  SS.  les  Evéques. 

A  propos  de  l'article  i*'  de  la  loi  sur  l'enseignement,  des  Jouman 
semblent  supposer  ^ue  les  conseils  où  NN.  SS.  les  Evéqnes  consenti- 
raient à  entrer,  feraient  donner  aux  élèves  des  établissements  publies 
un  enseignement  à  la  fois  catholique,  éclectique,  protestant,  Jl% 
en  un  mot  un  enseignement  mixte. 

Un  tel  enseignement  n'a  jamais  été  de  droit,  même  dans  FDii- 
versité  actuelle. 

Quant  au  vait,  c'est  précisément  ce  qu'une  nation,  en  immene 
majorité  catholique,  ne  «aurait  souffrir  dans  dm  collèges  el  des  éco- 
les entretenus  et  payés  par  le  budget. 

En  ce  qui  touche  les  catholiques,  la  présence  de  NN.  SS.  les  Eié* 
ques,  s'ils  consentent  à  entrer  dans  les  conseils,  serait  donc  dertinée 
à  prévenir  désormais  ou  à  faire  cesser  un  si  aflireux  abus.  Et  U  de- 
vient par  la  même  aussi  inutile  que  dérisoire  de  se  demander  Jasqa'è 
quel  point  Us  pourraient  ou  ne  pourraient  point  y  prendre  pairt. 

Les  droits,  la  liberté  et  aussi  la  conscience  des  nan<atMiquetwA 
également  intéressés  à  la  réforme  d'une  situation  dont  leurs  organes 
I^  plus  autorisés  se  sont  plaints  souvent,  et  c'est  pour  cela  que  leurs 
reiffésentants  l^ux  pourront  être  ado^  aussi  dans  les  conseils. 

Ainsi,  c'est  précisément  pour  empêcher  que  dans  les  oollégei  et 
dans  les  écoles  il  ne  se  donne  à  nos  frais  un  enseignement  mûr/a  oa, 
de  quelque  façon  que  ce  soit,  contraire  â  la  religion^  que  les  coneîls 
futurs  sont  organisés  tout  autrement  que  le  conseil  actuel  de  i'Ilni- 
versité. 

Et  ce  sont  les  conseils  futurs  qu'on  attaque  !  Et  c'est  le  amieil  ae^ 
t*'  ^l  pour  l'affermissement  et  le  rétablissement  duquel  on  travaille  et 
^combat! 

On  lit  dans  ï  Univers  : 

c  L'Union  appuie  les  amendements  présentés  par  H.  l'abbé  de  Ca- 
aalès;  le  Moniteur  catholique^  dans  un  article  que  nous  discuterois 
tout  à  l'heure,  parait  accepter  tout  à  fait  le  premier  amendement, 
uuJêcnnfi  conûmud  pae  Um  f'U  accepte  l'autre^  quant  i  Yàmi  dt 
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iligiamy  û  trouve  plus  commode  de  passer  ces  amendements 
silence  qne  d'en  dire  son  avis.  L'imiQVB  ratoccoFATiOK  mt  gb 

MAL  KST  DB  GAdUUl  A  SES  LBGTBUB8  LB8  FI*CB8  BIT  mOCtS.  » 


ms  lisons  dans  la  correspondance  parisienne  de  la  Paix,  Journal 
Aube,  de  l'Yonne  et  de  la  Haute-Marne  : 

"^  n'est  pas,  comme  je  tous  l'ai  dit  dans  mes  précédentes  lettres, 
ïhevêque  de  Reims  qui  a  rédigé  le  mémoire  adressé  au  Saint- 

en  faveur  du  projet  de  loi  sur  l'enseignement,  mais  un  autre 
prélats  signataires.  L'illustre  Archevêque  de  Reims  a  été  l'un 
adtiérents  à  ce  mémoire,  ainsi  que  les  aulres  prélats  dont  je 

ai  donné  les  noms.  Cette  adhésion  collective  a  été  envoya  au 
l-Père  par  une  lettre  où  se  trouvent  les  expressions  que  Je  vous 
it  comialtre,  c'est-à-dire  que  la  loi,  sam  être  parfaiit^  offre  des 
iagtt  considérMes  et  eertainsj  qu'il  serait  déplorable  de  sacrifier 
laintien  du  statu  guo.  » 

!  Constitutionnel  publie  l'article  et  les  pièces  qui  suivent  t 

Les  journaux  rouges  attaquent  depuis  quelques  jours  les  écoles 
es  par  les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  par  les  Sœurs  de 
narité.  Ils  obéissent  évidemment  à  un  mot  d'ordre.  On  cherche 
re  prendre  le  change  à  l'opinion  sur  le  compte  des  instituteurs 
laires  socialistes.  I^  Voix  du  Peuple,  en  citant  une  lettre  de 
l-Germain,  invite  le  Constitutionnel  à  prendre  note  du  fait  qu'elle 
Qte.  Nous  déférons  au  vœu  de  la  Voix  du  Peuple  :  nous  citons 
irticle  ;  mais  nous  citons  en  même  temps  une  protestation  qui 
ve  que  ce  journal  a  ouvert  ses  colonnes  à  une  honteuse  calom- 

On  lit  dans  la  Voix  du  Peuple,  du  38  janvier  : 

fn  citoyen  de  Saint-Germain-en-Laye  nom  commaniqtie  le  liit  nrifint.  Noos  le 

m,  sous  toates  réserves,  en  priant  cependant  le  CoiuHtuHamnU  d*ea  pwdra 

pour  le  publier  à  la  snile  de  aei  diatribes  cootre  les  institotanrs  primalrea  : 

e  TOUS  prie  de  donner  la  plus  grande  publicité  à  on  fait  qui  vient  de  se  passer  dans 

r«  ville,  et  qui  fera  horreur  a  tous  ceui  qui  ont  un  cœur  Traiment  bon,  à  quelque 

ti  qu'ils  appartiennent. 

aint-Gennain  poiisède,  coinme  beaucoup  d*antres  riDes,  une  école  de  charité  di« 

\e  par  des  Sœurs. 

bn«  ces  écoles  sont  les  petites  filles  du  pauvre  monde. 

;ne  de  ces  petites  filles,  âgée  de  huit  ans,  ayant  commis,  aux  yeux  de  la  snpé- 

ire,  une  de  ces  petites  fautes  comme  tous  les  enfants  en  commettent  tons  les  jours, 

,  le  croira- 1- on  ?  enfermée  dans  la  salle  des  morts. 

hi  doit  i?e  faire  une  idée  des  horribles  souffirances  morales  que  souffrit  celte  pan? rt 

ite. 

.orstiu'on  la  retira  de  cotte  espèce  de  tombeau,  elle  était  folle  I 
alut  et  fraternité.  «  G.  D.  » 

^  S.  Au  moment  de  fermer  cette  lettre,  j'apprends  que  la  victime  de  cette  barba- 
est  eDtourc'3  de  quatre  médecins  qui  désespèrent  de  ses  ioure.  » 


J 
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«  M.  le  maire  de  Saint-Gerliiaiii-eii-iiiye 
pome^  Ift  dédaration  suiTaate  : 

llùiance,  commiiitire  de  police,  médedni  et  clûnirgieiii  de  lliApitily  médeciMCleU» 
mryieoi  non  atlachés  à  Th^pital,  tons  demeurant  et  domîeilîéi  dana  la  ville  de  Mal- 
Gennain-en-Laye,  déelaroni  qn'nn  fkitcité  dani  le  naméro  dn Jeomalla  VêiaâBhB' 
filé  éa  Inndi  «8  jantier  1850,  à  rartide  Faits  dnen,  et  wni  U  rakrîfiit  êft  SÊÙti^Çtr- 
nunn-em-Laye^  et  tendant  à  incriminer  là  êam  mpérienre  de  iliôpitalt  eit  entlIwÉI 
aro,  caUwmieBi,  et  qa'ancnn  fkit,aiicnn  JTteement,  toU  andaa,  loit  itoÉt>  ^  pi, 
dam  U  Tille,  léfUlmer  mie  pareille  note. 

«  Les  Murignéf  déclarent  qne  la  lopérieure  de  iliôpital  eet  non-ieulemait  iaafùk  \  ^ 
de  ce  dont  on  a  la  délojanté  de  Taccaser,  mab  qu'elle  mérite  Testime  et  le  mped  : 
de  tooi  cenx  qui  la  eonnalnent.  ]  < 

«  ni  espèrent  que  la  Justice  du  pays  saura  atteindre  Fanteur  de  rartictat  èfidÉmmM 
conc«  dans  le  Imt  de  frapper  de  déconsidération  nn  ordre  rettgienx,  dont  lés  éaniSHcl 
les  Tertqs  devraient  toujours  être  présents  à  la  mémoire  de  tous, 
c  Fait  et  signé  à  Saint-dermain-en-Laye,  ce  99  janTier  1150. 
t  Mrênt  les  «imatues  : 

«Foornier,  médecin  en ebef  de  rhdpUaf;  L.  I.Amarre,  raédêdn en moÉMifit; 
(Uerc,  chirurgien  en  chef,  id.;  Le  Piei,  chîmrgieA  en  leeond»  kL;  jQil^ 
de  Villiers,  maire  de  Saint-Germain-en-Uye;  Petit,  adjoint  an  miire; 
Morin,  comnôisaire  de  police;  RoUnot,  administrateur  de  l'hôpital;  "ùê^ 
id.;  de  Bemrepaire»  id.;  RoUin,  id.;  llasffm,  id.;  LapUncbe,  dpdMi:;^ 
aedn,  à  8*int-6ermaln,  non  attaché  à  FbApiUl;  Verdé  de  UUe,  doclei^ 
médedn,  U.;  CSi.  BaTlii,  elttcier  de  santé,  id. 
«  Peur  copie  certMée  confonne  à  Podginal. 

«  Le  maire  de  Baint-Germain-ea-Laye» 

«  QUBNnH  DB  VuuBia.  » 

a  NOTA.  —  Tons  les  médedns  de  Saint-Gerroaiii-eii-Laye  ont  li- 
gné sans  exoeption.  » 

On  assure  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  va  faire  paraître  une 
ckcolaire  adressée  à  tons  les  ehefii  de  corps  et  coramandanls  SDiK- 
faireSi  à  TefTet  d'assurer  dans  le  ressort  de  leur  autorité  les  bciUiés 
nécessaires  aux  soldats  de  toutes  armes  pour  qu'ils  puissent  remplir 
leurs  dçYoirs  religieux,  et  notamment  afin  que  les  exercices  et  Jes 
.p^Qassiiés  de  la  diacipUne  soient  combinés  de  manière  à  laisser  libn 
le  tempe  de  l'olBoe  divin  cluique  dimanche.  Cette  résolution,  lyni  oH 
éii  Iflmnonie  avec  la  liberté  des  cultes  et  qui  était  vivement  rédaméo 
^ns  fintérèt  de  la  conscience  publique ,  sera  accueillie  avec  udo 
grande  favein:  :  elle  honore  le  ministre  et  le  gouvernement  qm  l'oat 
prise,  et  son  exécution  aura  la  plus  salutaire  influence.  Sans  Hatir 
nuer  en  rien  le  mérite  du  pouvoir,  nous  devons  ajouter  Qu'elle  ré- 
pond au  désir  manifesté  à  plusieurs  reprises  par  des  officiers  géné- 
raux et  tout  récemment  par  un  certain  nombre  de  représentants  dn 
peuple  connus  pour  leurs  sentiments  catholiques. 

NouTelles  ReUfieimen. 

ittociii  Dk  Paîis.  —  Le  R.  P.  de  Hàvigiun  Drèçbert  à  Saint-Thomu-d* Aqsia 
Vm  tes  Tsodrodis  de  Carême,  ï  âxib  beof^,  iei  liomélies  sur  la  Poêtion. 
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3  Mfrier  f  Mft,  anra  Dea  danl  TitjSaè  de  Sain^Ydère  une  as- 
MBibMa  àb  charité  en  fatear  dei  paavres  secoaroB  par  la  Conférence  de  Saint- 
irinoent<<)e-Panly  établie  sur  celte  paroisse.  À  deux  heures,  Tèpres^  compHes,  ser- 
■on  par  le  R.  P.  Humphry,  et  salut  du  Très-Saint-Sacreroent.  La  quête  sera  faite 
fir  Mmei  la  vicomtesse  de  Bertier,  rue  de  Ycrneuil,  9  ;  la  comtesse  Léon  de 
duMseul,  nie  de  rUniversité,  26  ;  la  vicomtesse  de  Peccaduc,  me  St-Dominique, 
'^;  li  marquise  de  Vogué,  rue  de  iilie,  92. 


4  Diocftsi  ni  BonniAUX.  —  Malgré  les  orages  que  soulèvent  contre  lui  des  doc- 
trines perverses,  le  christianisme  n*a  rien  perdu  de  son  influence  salutaire  av 
lès  ptfpnlafions  qu*on  a  cherché  à  penertir. 

Si  la  paroisse  d^Ambarès,  évangélisée  par  les  Maristes  de  Yerdelais,  MM.  Four- 
nîer  et  Marcel^  en  a  offert  il  y  a  peu  de  jours  la  consolante  preuve;  ces  mêmes 
missionnaires,  auxquels  est  venu  s*a4joindre  un  troisième  -confrère,  M.  Cbarre, 
ont  obtenu  un  succès  non  moins  éclatant  dans  la  paroisse  de  Lormont. 

Le  28  de  ce  mois,  Mgr  rArchevèque,  avec  son  zèle  et  son  empressement  ordi- 
naires, est  venu  donner  le  sacrement  de  confirmation  à  SOO  personnes. 

Bien  ne  sanrait  dépeindre  le  triomphe,  la  joie,  le  bonheur  de  cette  sainte  jonr- 
iÊè.  <}u*il  faisait  bean  voir  assis  au  banquet  sacré  1400  chrétiens  dans  le  re- 
flUiHI liment  le  plus  profond!  Comment  maîtriser  son  attendrissement  à  la  vue  de 
M  hommes  gravissant  les  degrés  de  la  table  sainte,  parmi  lesquels  on  remarquait 
if  Imnorables  magistrats,  de  vieux  marins,  Télite  de  la  jeunesse  lormontaise,  le 
peste  tout  entier  de  la  douane  et  du  magasin  des  poudres. 

Le  lendemain,  après  six  semaines  de  travaux  incessants,  et  le  jour 'et  la  noit, 
las  bons  missionnaires  se  sont  retirés,  emportant  les  regrets  et  la  reconnaissance 
de  tonte  la  popnlation. 

SUISSE.  ^  FiiBOUio.  — >  VObiervatewr  de  Genève  publie  une  lettre  de 
M.  Jendly,  vicaire-général,  au  président  et  aux  membres  du  consdl-d^Etat  du 
cantcm  de  Fribourg.  La  longueur  de  cette  pièce  ne  nous  permet  pas  de  la  repro- 
duire. Nous  en  citons  quelques  passages  : 

«  Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 

«  Nons  avons  reçu  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  nous  écrire,  sous  la  date 
dn  2  novembre  dernier.  Par  cette  missive,  vous  nous  communiquez  la  triple  dé- 
eHcB  qoe  vous  avez  prise  : 

«  D^ordonner  la  fermeture  du  séminaire  pour  Noël  ; 

c  De  charger  la  direction  des  cultes  d'employer  les  revenus  de  Tétabliasemeiit 
è  encourager  les  études  théologiques  au  dehors  ; 

I  De  charger  la  même  direction  de  soumettre  un  projet  de  loi  pour  Torgaaisa- 
tion  des  étu£s  tliéologiques  à  Técole  cantonale,  aux  termes  de  Tart.  224  de  la  loi 
sur  riiistruction  publique. 

«  En  réponse  à  cette  lettre,  dunt  le  contenu  n'a  pu  que  nous  affliger  profondé- 
ment, nous  croyons  devoir  rappeler  ce  qui  a  eu  lieu,  au  sujet  des  études  tiiéolo- 
glques  et  du  séminaire,  i 

Ici  M.  Jendly  rappelle  tous  les  actes  de  eetto  longue  persécution  ;  empiéte- 
ments successifs  de  la  part  de  Tautorité  civile,  protestations  de  TOrdinaire  tou- 
jours inutiles,  demandes  sans  cesse  rejetées,  et  enfin  fermeture  dn  séminaire: 

I  II  est  vrai  que  pendant  le  courant  de  cette  année,  comme  déjà  à  la  fin  de 
Tannée  dernière,  M.  le  président  do  la  direction  des  cultes  exprima  au  soussigné 
le  désir  d'obtenir  le  concours  de  Tautorité  ecclésiastique,  à  rclTet  de  conserver  lo 
séminaire  et  d'introduire  les  études  théologiques  à  Técole  cantonale  ;  v\  Cvl  «cy.<^>i\Vi;^ 
exprimer  le  même  vcea  par  an  membre  du  clergé,  \e  W  se^V^vo^x^  ^^to^x^vcv^^ 
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écoulé.  Mns  toutei  ces  maniiéstations  et  propoiitkMis  forent  aocoapipiéei  d« 
conditions  et  de  réserves  qui,  en  préjugeant  la  question,  rend'ient  tepesâUe  tsol 
arrangement  provisoire.  Toutes  ces  ouvertures  se  présentèrent  comme  anlBDt  4i 
voies  détournées  pour  arriver  à  l'exécution  de  la  Constitution  et  de  la  loi  mr 
rinstruction  publique,  et  cela,  malgré  les  réclamations  et  proteetations  dn  ohi||é 
d^aflaires  du  Saint-Siège  en  Suisse  et  de  lilgr  notre  Evàque... 

t  En  présence  de  ces  faits,  nous  ne  comprenons  pas  comment  raotorité  dl^ 
césaiue  a  pu  être  Pobjet  des  incrimiuatious  que  renferme  votre  lettre.  A  O0I 
égard,  nous  osons  le  dire,  nous  ne  craignons  point  le  jugement  du  public  et  de 
riiistoîre.  L'un  et  Tautre  diront  sur  qui  doit  retomber  la  responsabiliû  des  coosé- 
quences qu'entraînera  la  suppression  du  Séminaire  diocésain.....  » 


Séance  de  rAseemblée. 

Le  projet  relatif  au  transfert  de  la  préfecture  de  la  Loire  à  Saint- 
Etienne  a  occupé  la  plus  grande  partie  de  la  séance.  M.  Fayrsao, 
rapporteur  de  la  commission,  H.  le  général  de  Grammont,  M.  dVa- 
yrmcourt  et  M.  Léon  Faucher  ont  été  entendus  dans  les  deux  senSi 
L'Assemblée  a  rejeté  l'article  premier,  ainsi  que  nous  nous  7  aliei- 
dions.  C'était  la  ruine  du  projet  :  pour  la  forme,  on  a  ensuite  foM 
qu'on  ne  passerait  pas  a  une  troisième  délibération.  L'ordre  dn  Joor 
appelait  la  discussion  sur  une  proposition  de  M.  Favreau  relative  au 
partage  des  terres  vaines  et  yngues  de  la  Bretagne.  Le  ministre  de  ta 
justice  a  demandé  que  l'Assemblée  prit  au  préalable  Tavis  du  eon- 
seii-d'Etaty  ce  qui  a  été  accordé.  On  a  ensuite  volé  à  une  grande 
majorité  la  réparation  d'un  des  actes  les  plus  violents  du  goovemfe- 
ment  provisoiie.  Des  magistrats  de  la  cour  des  comptes  avaient  été 
destitués  malgré  le  principe  de  Tinamovibilité.  M.  Desmonsaeaux  de 
Givré  a  réclamé  leur  réintégration.  Cet  acte  de  justice  a  été  accompli 
sans  discussion  et  avec  un  empressement  qui  honore  l'Assemblée. 

La  fixation  de  l'ordre  du  jour  de  lundi  a  donné  lieu  a  quelque  dé- 
bat. M.  le  garde  des  sceaux  priait  l'Assemblée  de  placer  avant  la  loi 
de  l'enseignement  la  discussion  de  la  loi  sur  le  tribunal  des  conffits. 
M.  Jules  Favre  voulait  qu'immédiatement  après  la  loi  d'instruction 
publique ,  on  plaçât  la  discussion  de  sa  proposition  sur  la  levée  de 
rétat  de  siège  dans  la  6*  division  militaire.  Cette  proposition  a  para 
d'autant  plus  inopportune,  que  nul  n'ignore  l'agitation  que  les  socia- 
listes fomentent  de  plus  en  plus  dans  les  départements  voisins  de  la 
Suisse.  II  paraîtrait  que  les  menées  révolutionnaires  sont  plus  actives 
que  jamais.  11  faut  que  le  Pouvoir  veille,  et  ce  n'est  certes  pas  le 
moment  de  le  désarmer.  C'est  ce  qu'a  parfaitement  compris  l'Assem- 
blée en  rejetant  la  demande  de  H.  J.  Favre.  Elle  n'a  accédé  d'un 
autre  côté  au  désir  de  M.  le  garde  des  sceaux  qu'autant  que  la  loi 
sur  la  liste  civile  ne  tiendrait  pas  toute  la  séance  de  lundi. 

La  seconde  lecture  de  la  loi  de  l'enseignement  reste  donc  toifjours 
fixée  à  mardi  ! 
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h*âmmU4e  te/ioiur/e  annonce  qae,  cédant  à  mie  néoaasité  iilipé- 
éûÊBj  H.  P.  Barrot  prépare  un  projet  de  loi  qni  autorise  les  pràsts 
réToquer  les  maires  qui  professent  des  opinions  rouges. 
V Assemblée  déclare  qu'elle  soutiendra  ce  projet  avec  conTicUon, 
oanru  que  le  triage  soit  fait  avec  la  pensée  de  l'ordre  et  sans  pré- 
ecnpàtions  personnelles.  Mais  elle  ne  considère  cette  mesure  que 
Mnme  un  palliatif,  tant  que  la  loi  électorale  restera  ce  qu'elle  est. 
,Ç*est  au  cri  de  :  Vive  la  réforme  !  qu'on  a  compromis  la  société  ; 
'est  avec  la  réforme  seule,  s'écrie-t-elle,  qu'on  peut  la  sauver  : 
othrage  universel,  —  majorité  absolue,  —  Vote-à  double  degré. 

BnUetin  de  la  politique  étrangère. 

GRÈCE.  —  Nous  recevons  le  journal  de  Halte,  du  24  Janvier^  le 
iHùfoglio  Maltese^  avec  un  supplément  à  la  date  du  S6. 
Nous  y  trouvons  les  nouvelles  suivantes  : 

«  Halte,  36  janvier. 
•  n  est  arrivé  hier  par  la  voie  de  Smyme  les  nouvelles  suivantes 
ir  le  différend  anglo-grec. 

fl  Les  demandes  faites  par  le  ministre  anglais  H.  Wyse,  appuyé 
)  l'amiral  Parker,  à  H.  Landos,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
lèce,  sont  les  suivantes  : 

c  1*  Indemnité  au  signor  Pacifico,  cx-consul  portugais,  dont  la 
aison  a  été  saccagée  à  Athènes  en  4846,  pendant  la  semaine-sainte. 
«  2«  Indemnité  pour  un  bâtiment  anglais,  jeté  sur  la  côte  de  la 
lina  par  une  tempête  et  saccagé  par  les  babitants  de  ces  lieux. 
«  3*  Satisfaction  pour  une  insulte  faite  au  pavillon  anglais  a  Pa- 
U|  dans  l'affaire  Ueredith. 

ff  V  Satisfaction  pour  violence  exercée  contre  :un  si^et  Ionien  dans 
ville  susnommée. 

c  ff«  Indemnité  aux  voyageurs  anglais  volés  Tannée  passée  par  des 
igaods. 

«  0>  La  restitution  immédiate  des  lies  de  la  Sapiensa  et  d'Elpbo- 
ise,  sur  la  côlc  du  Péloponèse.  » 

«  Le  gouvernement  grec  a  refusé  d'accéder  à  ces  demandes.  — 
»cadrc  anglaise  bloquait  le  Pirce.  Le  bateau  à  vapeur  grec  Ot^ùne 
st  vu  interdire  la  sortie  de  ce  port.  Les  ministres  de  France  et  de 
issie  ont  protesté  contre  la  conduite  de  l'Angleterre. 
K  L'escadre  française  qui  se  trouvait  à  Smyrne  a  été  à  peine  in* 
mée  de  ce  qui  venait  d'avoir  lieu  à  Athènes,  qu'elle  a  levé  l'an- 
I.  Elle  s'est  dirigée  vers  le  Pirée  le  20.  » 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  2  février,  —  rnÉsiDENCE  de  m.  paru,  viCB-paÉsiDEvr, 
.«  létnce  est  ouverte  k  âeoi  heiire9  ef  demie. 


(  Md  ) 


U  fneèft-fwtel  «1  la  el  adopCé. 

Qi rtBMHW  k  piiMiÉ  d»  M,  èi  LMHrtlHr^  É^fillpMiHlrté«B«iÉbéii 

nonÂroMi  félîdUtioas  nr  ton  retcMir.  ^     ,    . 

■.  MM  PAiuBMT^  L'ordre  da  Jour  apidie  h  ante  de  la  àeàaSkmt  délftmfloB  * 
ieprqieC  dé  toi  relatif  an  tranif ert  da  ch  cf -Bea  de  U  gréfectare  da  âépktfMki  k  k 

h/fatuau  rtimne  te  débat  et  délead  contre  to  pi^al  de  M  lea  iatdvilt  dal^ 
hiktm. 

ntanaîneen  disant  :T^iulSfirer  la  préfedare  deMontlirisonl  8alBfr-BtifliinÉ|MS> 
raH  coènnettre  la  même  fonte  qne  ri  te  liéfe  da  fiufenicnieôt  étuil  UjeaiWali 
VarMHteii  aoai  te  traniirions  i  Paris.  (Monfcmeats  diien.) 

■.  LB  «iHitAL  mt  GBA«Ho:vT  combit  tes  eanclnâoBi  de  te  ceaBdatea. 

■.  irsATaiacovaT  combat  te  projet. 

M.  Lion  rAUCHia  parte  longaerneat  en  fofenr  dn  pnjet  de  loi,  fai  eil  rtpsari 
par  lift  Yoii  contre  t60. 

M.  LB  PBisiBBBT.  L'ordrs  dn  Jour  appelle  maintenant  te  preadàre  délihéwiisBar 
HproposHIoB  de  M.  Fafrean,  retelive  aa  partage  des  terres  Talnes  et  ngaél 

M.  PAYBBAV  eipKqae  que  sa  proposîtioa  ac  lai  a  point  été  laipiris  pir  i^  lÉtfi 
de  locditéoaindi¥idael;qn'eUoeild'aa  intérêt  patate  trà^aéfteai.      ^     ^         . 

Llionorabte  BMabre,  entrant  dans  réralnation  des  terres  qnll  s'agit  de  rendre  |rt- 
doctites^  en  ftu  retendue  i  nn  million  dliectares  dans  tes  cinq  départemeato  qà  MB* 
poialeat  raadeane  province  de  Aretagne. 

M.  BOmaiB  denunde  te  renvoi  de  te  proposition  an  eoaseil-dTtat 

Le  renvoi  est  proaoneé.  /  r 

L'ordre  da  Jour  appeBe  h  discBwion  de  teprwwitf<">  '^  M.  PetBmmiBadpflilf 
tendant  à  réintégrer  dans  leurs  fonctions  des  maglstrate  de  te  Goar  des  cpaDfl%  l^ 
qnés  en  vertu  du  décret  du  l*'  mai  1848. 

L'Aeséfflbléé,  consultée,  déclare  qu'il  j  a  argence. 

■•  BOBL  PABPAIT.  Ohf  oal,  il  y  a  argence. 

On  pasM  i  te  iBscasstea  des  aificles. 

«  Articte  aaiqne.  Le  décret  dn  l"*  mai  1848  qui  prononce  te  révocation  de  diiM 
magirirâts  de  h  cour  des  comptes  cesse  d'avoir  son  cflfet. 

«  En  conséquence,  les  magistrats  révoqués  par  ee  décret,  et  non  eneora  rêlaUisiBii 
leurs  fonctions,  y  seront  immédiatement  réintégrés. 

«  Pour  Teiécation  dn^présent  déeret,  nn  crédit  de  10,1.66  fr.  est  ouvert  «a  i^iaiibs 
(les  finances  en  addition  aux  crédits  ouverts  par  te  loi  dn  tl  décembrie  iikd,  retettiepi 
trois  donsièffies  provisoires  de  l'exercice  1850.» —  Adopté. 

«I.  BODiraB,  ministre  de  te  Justice.  L'Assemblée  a  fixé  à  lundi  l'enasen  da  pnl/tik 
bn  relatif  à  te  liste  civile.  Il  est  possibte  que  la  séance  ne  soit  pas  entièremeat  oèafk 
par  cette  discusrion;  Je  prier  Assemblée  de  terminer  te  séance  en  dtectttant  te  laqistls 
loi  sur  te  tribunal  des  conflits.  (Bruit.) 

A  droite  :  La  loi  sur  renseignement!  la  loi  sur  l'enseignement  î 

M.  jr.  PATBB.  Je  demande  que  l'Assemblée  mette  à  son  ordre  da  Jour  après  la  Ulav 
renseignement  k  propositten  qae  J'ai  faite  snr  te  levée  de  l'état  de  siège  daaa  kHél- 
visloB  militaire. 

M.  F.  BARBOT.  J'ai  dit  à  M.  Favre  que  l'Assemblée  ser^l  Juge.de  l*op|iortuai|é  fc 
cette  difcussion  et  qu'elte  en  Axerait  eUe-méme  le  jour. 

Quant  à  moi,  Je  n^  vois  aucune  urgence. 

M.  JiJLBs  rATBB.  Il  y  a  pour  presser  cette  disenssion  ane  raisoB  très  niavar 

Le  gouvernement  a  prtenté  an  projet  qai  entraînera  des  étectiaas  pgécfaéaMaf  àm 
quelques-uns  des  départements  soumis  à  Tétet  de  siège. 

L'Assemblée,  consultée,  décide  que  te  dlscuAibn  du  projet  de  loi  rebtif  an  tribaal 
des  confliu  sera  mise  à  l'ordre  du  Jour,  et  rejette  te  propositioa  de  M.  Jules  Favre. 

La  s^Bce  esl  tevée  à  six  beures  un  quart. 


(m) 

f&roniqae  et  Faite  diT«n. 

^  VtaM  une  AMofre  racontée  par  lé  Sationai^  et  doiitleMfoii,  àfehêroirfti 
Mit  du  jeiroe  prêtre  : 

•'  è  Httr.  MM  moment  oft  Ton  arrachait  Tarbre  de  la  liberté  planté  anr  là  plaee  de 
ISdrbomie,  oh  il  avait  parfaitement  pris  et  ne  gênait  en  rien  la  dreolation,  on 
ttaDe  prêtre  s'est  approclié  et  à  dit  aux  agents  de  police  : 

«  Sates-vous  ce  que  tous  faites-Ià  ?  c  Yons  renTersez  la  statue  de  Louis  XIV 
t  de  lÉ  piaoe  des  Yidoires,  celle  de  Lonîs  XY  de  la  place  RoyalOi  et  peut-être 

*  é0He  de  Henri  lY  qm  est  sur  le  Font-Nenf.  i 

—  Depuis  qoèlqnes  joars,  Tambassadear  delà  Sublime-Porte» M.  le  pBnoe  Cal- 
BmtfU,  a  continuelleroenf  des  conférences  avec  M.  le  Président  d6  la  République 
^  la  nûnistre  des  affaires  étrangères.  Ce  matin  encore,  le  prince  a  eu  un  long  en- 
trttien  à  Thêtel  de  la  rue  des  Capucines. 

«-  On  écrit  de  Poix,  le  2S  janvier  : 

«  Uimmense  quantité  de  neige  qui  a  couvert  pendant  un  mou  nos  montagnes 
Ji  Qoa  vallées  a  attiré  autour  de  nos  villages  et  même  de  nos  villes  des  troupeaux 
de  loups  affamés.  Dernièrement,  à  Mercus«  canton  de  Tarascon^  un  jmme  mé- 
layer,  révdllé  par  les  aboiemens  de  son  chien,  a  abattu  d*un  coup  de  fusil  une 
km  qui  cherchait  une  issue  pour  s'introduire  dans  ThaUtatiott. 

s  Cm  animaux  féroces  sont  entrés  même  dans  la  ville  de  SrintOiroos,  où  Us 
ont  dévoré  un  cochon  dans  une  loge  presque  an  centre. 
.^5  Deux  voyi^rs  attardés  sur  les  cheinins  de  la  commune  de  RivoreDSirt,  ean- 
m  de  Saint-Girons,  ont  été  dévorés  par  ces  animaux.  Les  restes  de  kmn  cada- 
vrat  ont  été  trouvés  k  cêté.du  corps  mort  d*un  do  ces  loims.  Sans  doite  après 
avoir  combattu  longtemps  et  vaincu  un  de  ces  féroces  assaillaiits,  ils  ont  dû  suc* 
comber  sons  le  nombre,  i  (JL^Àriàgeoù.) 

,  '—  Après  toutes  les  scènes  de  désordre  qui  ont  signalé  nos  éiectîoiis,  nous 
avons  eu  mardi  dernier  une  sérieuse  alerte.  Depuis  nndi,  on  s'apereevait  qo((  les 
cabarets  où  se  réunissent  d'ordinaire  les  Montagnards,  se  remptissaient  d'une 
foule  étrangère  et  inaccoutumée.  Le  pont  du  Rhêne  était  couvert  de  gens  arri- 
vant de  Lapalud  et  du  Comtat,  par  bande  de  huit  ou  dix  hommes.  On  apprit  que 
le  but  secret  de  cette  agglomération  de  forces  était  la  délivrance  des  prisonniers 
,arrMé8  krs  des  dernières  élections. 

*  'U^il  fut  aussitêt  donné  ;  le  conseil  municipal,  en  Tabsence  du  tnaire;  pm  les 
premières  mesures  de  sûreté.  Les  envalùsseurs,  étonnés  de  Tappareil  déployé 
pour  la  répression,  incertains  de  ce  qu'il  fallait  faire,  attendu  que  les  frènss  et 
aîifs,  qui  les  avaient  appelés,  ne  se  montraient  pas  pour  les  rééévoir  et  lato  guider, 
liPeorent  rien  de  plus  pressé  que  de  fuir  dans  toutes  les  dfrecdons,  lalsMmC  dés 
nages  duis  les  mains  de  Fautorité.  Le  maire,  M.  Barbut,  promptement  avare  et 
rsntré  en  ville,  opéra  lui-même  Parrestation  d'un  des  poturbateurs  dont  la  boa- 
tanière  était  ornée  du  thym  symbolique. 

Si  cette  audacieuse  tentative  n'avait  été  promptement  étouffée,  nul  doute  que 
de  grands  excès  n'eussent  été  commis.  Les  menaces  et  les  cris  de  mort  proféras 
par  les  anarchistes,  laissaient  du  reste  deviner  leurs  sinistifes  projets. 

On  a  arrêté  15  ou  19  individus.  Et  Fautorité  locale  a  fait  énergiquement  son 
devoir. 

—  L'intensité  du  (iroid  est  généralement  plus  grande  dans  le  reste  de  la  France 
qu'à  Paris  même.  Les  journaux  de  Dijon  ont  mentionné  souvent,  dans  le  cours  de 
ce  mois,  10  et  11*  au  tmom <l ilfo,  iéOBtme  te  cfriflirè iuqttel  était  descende  le 


(  Mo  ) 


U  fneèft-verbtl  eit  in  e(  adopté. 

Ooramtrqoe  b  yrémieé  de  M.  de  LuntrtiM  qni  n'ATiitpu  iniitéin  tineeiée 
l'Aflemblée  depnis  pliuieon  moii.  L*hoiiorabl«  membre  est  très  entoaré  el  nfÊLét 
nombremei  félicitations  sur  son  retour. 

■.  LB  PBiHiDB3iT.  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  deuxième  délibérafioi  ht 
le  prqjet  de  loi  relatif  au  transfert  du  chef -lieu  de  la  préfecture  du  déparfemeat  Isii 
Loire. 

M.  WArnukV  résume  le  débat  et  défend  contre  le  projet  de  toi  les  intérêts  de  IM- 
brison. 

n  temineen  disant  :  IVansférer  la  préfecture  de  Muntbrison  à  Saint-Etienne,  eeiè- 
raît  commettre  la  même  faute  que  si  le  siège  du  geuTemement  étant  ai^amniîi 
Versaillet,  nousle  transférions  à  Paris.  (Mouvements  divers.) 

H.  LB  QtniUAL  DB  GBAMMONT  combat  les  Cfinclusions  de  la  comminen. 

■.  D'iâvniivcounT  combat  le  projet. 

M.  LÉON  FAL'CHBB  parle  longuement  en  faveur  du  projet  de  loi,  qui  est  repoené 
par  BBS  Toix  contre  MO. 

M.  LB  pnisiDBNT.  L'ordro  du  jour  appelle  nuintenant  la  première  détibéralÎM  nr 
tl  propodtioB  de  H.  Favrcau,  relatÎTe  au  partage  des  terres  Yaines  et  Tagnet. 

M.  PAVBBâV  explique  que  sa  proposition  ne  lui  a  point  été  inqiirée  par  m  MM 
de  localité  ou  individuel  ;  qu'elle  est  d'nn  inlérét  public  très- sérieux. 

L'honorable  membre,  entrant  dans  révaluation  des  (erres  qu*il  s'agit  de  rendre  pro- 
ductives, eii  Axe  l'étendue  à  un  million  d'hectares  dans  les  cinq  départements  qd  COB* 
posaient  l'ancienne  province  de  Bretagne. 

M.  noDHBB  demande  le  renvoi  de  la  proposition  au  conseil-d'Etat. 

Li  renvoi  est  prononcé. 

L'ordre  du  jour  appeUe  la  discussion  de  la  proposition  de  M.  DeimoBsieaBX  de  Giffî 
tendant  à  réintégrer  dans  leurs  fonctions  des  magistrats  de  la  Cour  des  comptei^  léis- 
qués  en  vertu  du  décret  du  {•'  mai  1848. 

L'Assemblée,  consultée,  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

■•  ROBL  PABPAIT.  Oh!  oul,  il  j  a  urgence. 

On  pâme  à  la  discussion  des  articles. 

«  Artide  unique.  Le  décret  du  i**  mai  1848  qui  prononce  la  révocation  de  dIfBi 
magistrats  de  la  cour  des  comptes  cesse  d'avoir  son  effet. 

«  En  conséquence,  les  magistrats  révoqué»  par  ce  décret,  et  non  encore  rétaUbdiai 
leurs  fonctions,  y  seront  immédiatement  réintégrés. 

a  Pour  l'exécution  du  présent  déeret,  un  crédit  de  10,166  fr.  est  ouvert  nu  miniib« 
des  Qnances  en  addition  aux  crédits  ouverts  par  la  loi  du  il  décembre  1849,  relative  su 
trois  douiièmcs  provisoires  de  l'exercice  1850.» — Adopté. 

V.  BOOTTBB,  ministre  de  la  Justice.  L'Assemblée  a  fixé  à  lundi  l'exABiea  dn  pnjÂtée 
loi  relatif  à  la  liste  civile.  Il  est  possible  que  la  séance  ne  soit  pas  entièremeaC  ompée 
par  cette  discussion  ;  je  prie  l'Assemblée  de  terminer  la  séance  en  discutant  le  irqïltés 
loi  sur  le  tribunal  des  conflits.  (Bruit.) 

A  droite  :  La  loi  sur  l'enseignement!  la  loi  sur  l'enseignement  ! 

M.  jr.  FATBB.  Je  demande  que  l'Assemblée  mette  à  son  ordre  du  Jour  après  la  loi  nr 
renseignement  la  proposition  que  j*ai  faite  sur  la  levée  de  l'état  de  siège  dans  la  •■  é- 
vision  militaire. 

M.  F.  BARBOT.  J'ai  dit  à  H.  Favre  que  l'Assemblée  serait  juge  de  l'opportmilé  à 
cette  discussiiin  et  qu'elle  en  fixerait  elle-raômc  le  jour. 

Quant  à  moi.  Je  n'y  vois  aucune  urgence. 

M.  JULB8  PAYBB.  Il  y  a  pour  presser  cette  discussion  une  raison  très-graver 

Le  gouvernement  a  présenté  un  projet  qui  entraînera  des  élections  précMment  dms 
quelques-uns  des  départements  soumis  à  l'état  de  sicgc. 

L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  triboasl 
des  confliU  sera  mise  A  l'ordre  du  Jour,  et  rejette  la  proposition  de  H.  Jules  Favre. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart. 


Ohnmiqne  et  Faite  dlTcn. 

VtaM  «Dé  MMbIr»  racontée  par  le  Sàiionai^  dt  dont  le  héros,  à  Pen  erôîris» 
Mnit  an  jeune  prêtre  : 

i  Her,  aa  moment  où  Ton  arrachait  Tarbre  de  la  liberté  planté  anr  là  plaee  de 
i  terbomie,  où  11  avait  parfaitement  pris  et  ne  gênait  en  rien  la  drcalition,  nn 
lue  prêtre  s*est  approché  et  a  dit  aux  agents  de  police  : 

«  Sates-vous  ce  que  tous  faites-là  ?  c  Yons  renTersez  la  stitne  de  Lonii  XIV 
ï  de  li  place  des  Victoires,  celle  de  Loois  XV  de  la  place  Royale»  et  pent-être 
t  Mie  de  Henri  IV  qm  est  snr  le  Font-Nenf.  t 

—  Depuis  quelques  jours,  Tambassadeur  delà  Sublime-Porte,  M.  le  prbioè  Cal- 
imald,  a  continuellement  des  conférences  avec  M.  le  Président  d6  la  Répablique 
m  ministre  des  affaires  étrangères.  Ce  matin  encore,  le  prince  a  en  nn  kmgen- 
ïeUen  à  Thêtel  de  la  rue  des  Capucines. 

*-  On  écrit  de  Fois,  le  9&  janvier  : 

«  L'immense  quantité  de  neige  qui  a  couvert  pendant  un  mois  nos  moBtajgnes 
ti  1108  vallées  a  attiré  autour  de  nos  villages  et  même  de  nos  villes  des  tronpetiiz 
ià  loups  albmés.  Dernièrement,  à  Mercus,  canton  de  Tarascon,  un  jenne  mé- 
djer,  réveillé  par  les  aboiemens  de  son  chien,  a  abattu  d*un  oodp  de  fnsO  une 
lom  qui  cherchait  une  issue  pour  s'introdnve  dans  TbaUtatiosL 

s  Ces  animaux  féroces  sont  entrés  même  dans  la  ville  de  SainMUrQOi,  où  îto 
OUI  ddvuré  un  cochon  dans  une  loge  presque  an  centre. 
-  •  Deux  voyageurs  attardés  sur  les  chemins  de  la  oomnmna  deRivoreDart,  can- 
m  de  Saint  Girons,  ont  été  dévorés  par  ces  animaux.  Les  restes  de  knn  cada- 
nàa  ont  été  trouvés  è  cêté.du  corps  mort  d*un  do  ces  loups.  Sans  doito  après 
noir  combattu  longtemps  et  vaincu  un  de  ces  féroces  assaillants,  ils  ont  dû  sue- 
csnber  sons  le  nombre,  i  ^'iri^^eoû.) 

.-«  Après  toutes  les  scènes  de  désordre  qui  ont  signalé  nos  éiections,  noof 
mns  en  mardi  dernier  une  sérieuse  alerte.  Depuis  midi,  on  s'apercevait  qo9  les 
cabarets  où  se  réunissent  d'ordinaire  les  Montagnards,  se  remplissaient  d'une 
iDule  étrangère  et  inaccoutumée.  Le  pont  du  Rhêne  était  couvert  de  gens  arri- 
lant  de  Lapalud  et  du  CkHntat,  par  bande  de  huit  ou  dix  hommes.  On  apprit  que 
le  bot  secret  de  cette  agglomération  de  forces  était  la  délivrance  des  prisonniers 
anMéskrs  des  dernières  élections. 

'  cMIul  fut  aussitôt  donné  ;  le  conseil  municipal,  en  l'absence  du  maire,  pitt  Us 
pramières  mesures  do  sûreté.  Les  envalùssenrs,  étonnés  de  Tappareil  dépbyé 
|Hrar  la  répression,  incertains  de  ce  qu'il  fallait  faire,  attendu  que  les  frères  et 
aÉds,  qui  les  avaient  appelés,  ne  se  montraient  pas  pour  les  recevoir  et  les  guider, 
i^eorent  rien  de  plus  pressé  que  de  fuir  dans  toutes  les  dîrecfions,  Idssant  des 
flages  dans  les  mains  de  Tautorité.  Le  maire,  M.  Rarbut,  promptement  averti  et 
rentré  en  ville,  opéra  lui-même  l'arrestation  d'un  des  perturbateurs  dont  la  bou- 
tonnière était  ornée  du  thym  symbolique. 

Sk  cette  audacieuse  tentative  n'avait  été  promptement  étouffée,  nul  doute  que 
de  grands  excès  n'eussent  été  commis.  Les  menaces  et  les  cris  de  mort  proférés 
par  les  anarchistes,  laissaient  du  reste  deviner  leurs  sinistres  projets. 

On  a  arrêté  15  ou  19  individus.  Et  l'autorité  locale  a  fait  énergiquement  son 
devoir. 

—  L'intensité  du  froid  est  généralement  plus  grande  dans  le  reste  do  la  France 
qu'à  Paris  même.  Les  journaux  de  Dijon  ont  mentionné  souvent^  4iaD&\ft  ^»qx%  ^^ 
ce  mois,  10  et  li*  auHtomiv  Aiiro,  eoAmle  fihÉrt tn^        ^mmo^>! 
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préimquç  rieii  Qe  4étounijlt  im^ 

TAHice  au  martyre.  • 

Le  voilà  qui  parait  sur  la  barricade  :  { 

La  litfte  en  cel  ioslaiit  ceise  de  UmtM  parte»  i 

Et  rinsiirgé  surpris,  du  hant  de  ses  remparts  | 

Contemplant  de  la  croix  IMmage  vénérée, 
Econte  avec  respect  la  parole  sacrée. 

Le  discours  de  rÀrchevèaue  est  bieo.  Ce  sont  des  phrases  coupé», 
le  cri  de  la  charité  qui  œ  disserte  pas,  qui  ooramande  la  paix. 

Lçs  insurgés  Véccmlenti  ils  vont  céder nuûs.....  il  fiiat  bisnjM 

résoidre  à  fécrir^....  mais  la  Discorde  vient  rallumer  ion  flamliin. 
La  pisoonie.....  et  avec  un  grand  D  afin  qu'on  ne  paispe  se  mépqir. 
dre  sur  la  réminiscence  mythologique  1  la  Discorde  des  vieux  poejîi 
à  côté  de  l'Archevêque  de  Paris  I  C'est  une  tadie  que  M.  Belliol  fn 
sans  aucun  doute  disparaître. 

L^  prélat  est  frappé;  les  insurgés  sont  stnpéCsits  : 

ns  sont  épouvantés  de  ce  terrible  drame. 
Un  proCond  désespoir  s^empare  de  leur  tai% 
Et  maudissant  ces  jours  d'une  coupable  erreur. 
Os  incUnent  leurs  fronts  aux  pieds  du  saint  pasteur. 
D*(me  immense  douleur  la  poitrine  opprenée, 
Ds  couvrent  de  baisers  sa  main  froide  et  glacée, 
Bt  voudraient  arrêter  un  sang  si  précieux. 

Me  les  accuses  pas  d*un  malheur  qu*Us  déplorent!... 

Et  oui  donc  en  accuser?  La  troupe?  ou  la  garde  nationale,  peùi- 
être  !  LaisBOOs  donc  l'émeute  porter  la  honte  de  ce  lâche  assassinai 
qui  est  bien  son  Cait. 

On  le  voit  Je  ne  suis  pas  d'accord  en  tout  avec  M.  Belliol;  je  trou- 
verais à  critiquer  encore,  si  je  voulais  examiner  son  œuvre  plus  nd- 
nutiensement.  Mais  je  termine  comme  j'ai  commencé,  en  dédarffll 
que  je  l'ai  lue  avec  plaisir.  J'aurais  aimé  à  lui  comparer  le  poème  mr 
le  mlais  sqjet  que  l'Académie  a  couronné  ;  malheureusement  il  n^é 
pas  été  publié. 

B0UR8B  DU  a  FÉVRIER. 

Le  5  0|0,  fin  du  mois,  ouvert  à  58 10,  est  tombé  à  57  85,  pour  finir  à 
57  90. 

Le  9  OtO  a  fait  d'abord  96,  pour  descendre  graduellement  jusqu'à  95  59,  fs- 
monter  à  95  65  et  retomber  à  95  20,  pour  rester  à  95  25. 

AU  coMPTÀifT.  Actions  de  la  Banque,  2370;  Obligations  de  la  ViDe,  1X75; 
OU.  empr.  25  mUlions,  1100;  Obligations  de  la  Seine,  0000. 

SOjiOderEtatromdn,  86. 

Çtm  du  Propriétaireê-Géranis,  CHARLES  DE  RIANŒY. 
tarn,  InQ.  Riiuti  OrriT  slQsBq^i  ftae  8orbsHM,  %. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


m 


Instruction  pastorale 

Dl  6.  EM.  ttGR  LE  CARDIXAL-ARCnEVÉQUE  i>B  GAMBlkAIi 

Sur   l'Education  domestique. 


W  (Suite  et  fin.) 


IJM  Ta  dit  souvent,  mais  on  ne  saurait  ti^p  le  redire  :  dans  ]à  poùrtuite  tt 
H  ferUl,  7e  préceple  est  long,  le  chemin  le  plus  court  est  celui  de  rkbéii^ft.  fi, 


KioeoUp  de  bons  exeinplus,  c'est  le  livre  des  enraiits.  lUaisles  plus  efficaiceSy  yk 
m  itténdênt  de  vous,  pures  i-l  nuTcs  d«j  vous  que  la  Providence  à  placés  aupr^ 
.    d*eDZ  comme  leurs  an^^es  visijjlus  ;  (l«:  vous,  dont  toutes  les  actions  sont  rcVêtlick 
àleon  yeux  d'nn  caractère  et  d'une  autorité  sacrée.  Soyez  donc  ce  livre  IntfelU- 
I    #kle  et  toujours  ouvert^  ce  tableau  parlant,  celte  prédication  vivante  où  ils  pvia- 
•    Mit  étudier  leurs  devoirs,  sans  le  secours  de  longs  raisonnements.  Qu'ils  sachent 
^  voua  no  leur  imposez  aucune  olHifzaliou,  que  vous  n'exigez  d'eux  aucun  st- 
criBce  auxquels  vous  ne  vous  sonmetlioz  vous-mêmes  les  premiers.  Quo  votre 
instante  fidélitr^  aux  lois  de  Dieu  cl  do  son  Eglise  soit  comme  une  morale  eh  aè- 
tioa  qui  serve  de  W'gle  à  leur  condullo.  Kt  de  quoi  droit  les  cliargeriez-vons  de 
^     ihdeaux  qus  vous  ne  toucheriez  pas  même  du  bout  du  doigt?....  Et  quelle  giUce 
idriez-vous  à  leur  recommander  le  devoir  ùi  Tadoration  et  de  la  prière^  pèrèi 
ÎQdIRerents,  athées  de  conduiti.*,  riiii  vous  lovez  le  matin  comme  un  liomme  qni 
n'a  pas  besoin  de  Dieu  cr  jourià,  et  (pii,  le  soir,  allez  dormir,  comme  si  le  ré- 
veil vous  était  assuré  pour  lo  loiiilemaiii?  < Comment  leur  (irècheriez-vous  l'assi- 
duité aux  saints  oflircs^  la  sMuctification  du  jour  de  Dieu,  la  fréquentation  des 
Sacrements,  principe  vi  soutien  de  la  vie  chrétienne,  quand  tous  les  jours  de  la 
.âcmaine  sont  pour  vous  les  jours  de  Thomme,  quand  aux  plus  augustes  solenoî- 
ta  vos  travaux  et  vos  aiîaires  ne  sont  interrompus  que  par  vos  plaisirs,  quand 
Vous  détournez  vos  pas  des  aveuuos  du  temple  saint,  comme  si  l'air  qu'on  y  res- 
pire était  empoisonne,  quand  les  années  succùdent  aux  années,  sans  que  le  re- 
tobr  du  temps  consacré  à  la  pénitence  vous  rappelle  que  vous  avez  péché? 

■  El  cette  mère  de  famille,  aura-t-clle  incilleure  grâce  à  prêcher  à  safdle  les 
Vertus  de  son  sexe,  lorsqu'à  peine  elle  en  garde  elle-même  les  bienséances?  Sera- 
t-eile  plus  heureuse  à  lui  persuader  la  piété,  celte  mère  philosophe,  qui  se  donne 
pour  esprit-fort,  et  av  fait  ç;loirc  ù*a\oir  secoué  ce  qu'elle  appelle  les  préjugés? 
Béussira-t-ell<:  mieux  à  lui  insi/nnr  la  modestie,  la  sage  retenue,  le  bon  emploi 
du  temps,  cette  mère  follenienl  dissipée,  curieuse  de  mode  et  de  nouveautée,  ja- 
louse d'attiror  les  ret/anls  et  les  iiouniiagos  par  la  recherche  de  sa  toilette  et  l'af- 
fectalion  du  bel-espiit,  qni  ne  s\r>linie  point  suffisamment  parée,  si  elle  ne  porte 
sur  soi  la  subsistance  do  vinî:t  famillo*?;  cotte  mère  oisive,  prodigue  de  son  temps 
tomme  du  patrimoine  de  la  famille,  qui  fuit  sa  maison  tomme  un  exil,  et  les 
K^ns  domestiques  comme  un  osclavaçiG,  que  Ton  voit  promener  de  certte«CLÇ«t- 
cle  les  ennuis  d'une  vie  inquiète  et  agitée,  courir  mceç^OTWî^^ïWX  ^vxi  \s^\  V  '«^ 

l'Ami  fie /a  /M'gion,  Tome  CXLW  ^ïw 


i> 
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spectade,  d*an  ipectacle  à  une  table  de  jeu,  heureuse  li,  en  regsgDUtnib] 
elle  D*a  pas  consumé  dans  un  jour  les  revenus  d'une  année  !  i 

Les  enfants  croiront  à  ce  qu'ils  voient  plutôt  qu'à  ce  qu'ils  al 
dent,  —  il  ne  regarderont  pas  comme  bonnes  pour  eux  des  règle 
conduite  que  tous  n'estimez  pas  bonnes  pour  vous-mêmes  : 

c  Mais  n'est-ce  pas  faire  trop  d'honneur  à  un  grand  nombre  de  pareoti 
de  supposer  qu'à  défaut  de  bons  exemples,  ils  donnent  du  moins  toujoais  à 
enfants  de  sages  conseils?  Hélas!  trop  souvent  les  leçons  ne  valent  pisi 
que  les  exemples.  On  voit  des  pères  sourire  aux  propos  légers,  aux  saillii 
pies  de  leurs  fils;  on  voit  dos  mères  conseiller,  ajuster  elles-mêmes,  en] 
leurs  filles,  une  mise  immodeste.  Entendez  ces  railleries  sur  les  pratîqi 
plus  saintes  de  la  religion  :  «Quoi!  sommes-nous  donc  à  la  Trappe!  Vi 
nous  apporter  ici  les  momeries  du  couvent,  les  scrupules  de  la  pension!  t 
ces  tables  où  va  s^asseoir  la  famille.  Remarquez-vous  quelque  différence  d 
service  par  égard  pour  la  distinction  des  temps  et  des  jours?  Non,  on  n*i 
un  tempérament  catbolique,  et  l'on  ne  veut  point  le  former  dans  ses  ei 
par  un  i^me  qui  chagrine  la  sensualité.  Tout  au  plus,  par  un  reste  de  p 
leur  permettra-t-on  d'obéir  à  leur  conscience,  à  l'époque  d'une  Ipremîèn 
inunion.  » 

On  étale  devant  eux  des  feuilletons  immondes  que  l'art  a  illu 
•—Mais  CCS  enfants  ne  les  liront  pas.  —  Oh!  non,  Eve  n'est  pli 
rieuse  I  Les  tableaux  immodestes,  les  romances  où  se  traduise 
douceurs  et  les  tourments  de  la  plus  terrible  des  passions,  les 
versations  où  les  propos  à  demi  voilés  ne  peuvent  que  réveil 
soupçonneuse  curiosité  de  l'âge  tendre,  les  spectacles  tombés  s 
voilà  ce  qui  tous  les  jours  leur  parle  par  tous  les  sens.  Plus  he 
si  l'humble  condition  de  leuite  parents  les  privait  de  ces  occasii 
corruption  qu'apporte  une  fortune  dont  l'emploi  n'est  pas  chi 
nement  réglé! 

c  Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela,  N.  T.  C.  F.,  que  dans  des  conditions  p 
destes,  la  Famille,  en  fait  d'éducation  chrétienne,  mérite  toujours  d'èti 
pour  modèle.  Depuis  que  l'esprit  d'irréligion  a  soufflé  sur  toutes  les  class 
respecter  môme  le  toit  de  chaume  de  l'homme  des  champs  et  Tatelier  < 
vrier,  il  y  a  là  aussi  matière  aux  plus  tristes  réflexions,  aux  plus  doulour 
nissements....  Ici  ce  sont  des  querelles,  là  des  batailles  entre  les  épou 
accompagnement  des  blasphèmes  les  plus  horribles.  Ailleurs,  ce  sont  les 
dégoûtantes  de  l'ivresse,  plus  dégoûtantes  encore  quand  la  femme  en  est 
ne  ;  ou  bien,  ce  sont  des  imprécations  contre  le  sort,  des  malédictions  c 
ciel,  des  protestations  menaçantes  contre  les  inégalités  de  l'ordre  social  : 
dds  vœux  féroces,  des  projets  homicides  de  meurtres  et  de  rapines.  Quelle 
grand  Dieu  !  pour  ces  douces  créatures  chez  lesquelles  les  premières  impi 
exercent  une  influence  fatale  sur  tout  le  cours  de  leurs  destinées  !  » 

Mais  la  punition  ne  se  fera  pas  attendre  :  les  ennuis  amers,  V 
grins  domestiques ,  les  procès  monstrueux  faits  pour  épouvai 

justice  jusque  sur  ses  tribunaux La  malédiction  de  Dieu  et  1 

lédiction  des  hommes Une  vieillesse  misérable,  des  cheveux 

déshonorés Voilà  ce  qui  attend  ces  pères,  ces  mères  barl 

bourreaux  des  ftmes. 
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«  Nous  n*aToii9  pas  craint  de  toucher  juique  dans  le  vif  la  plaie  de  réducation» 
1  cœur  même  de  la  famille,  i 

Et,  grâces  en  soient  rendues  àV.Em.l  Puissent  vas  sages  paroles, 
DS  observations,  effrayantesdeTérité,  pénétrer  dans  beaucoup  défit- 
lilles,  et  porter  la  lumière  à  des  yeux  qui  s'obstinent  à  ne  pas  s'ou* 
rirl 

La  mauvaise  direction  de  Téducation  première  est  incontestable- 
lent  une  des  causes  principales  du  mal  qui  ronge  la  société,  et  c'est 
endre  un  immense  service  que  de  le  révéler  aux  parents  qui  en  de- 
iennent  les  premières  victimes,  après  en  avoir  été  les  cou(NBd)le8  an* 
mrs. 

S.  Em.  termine  par  des  considérations  sur  la  vocation  des  eniSan^ 
i  souYent  contrariée  par  Forgueil^  l'intérêt  ou  une  fausse  tendresse, 
artout  quand  il  s'agit  d'une  vocation  religieuse  : 

c  Nous  avouerons  sans  peine,  qu'au  point  de  vue  purement  humain,  le  Sacer- 
Dce  promet  à  ses  aspirants  plus  de  croix  que  de  gré,  qu'il  ne  leur  pnteente  an- . 
inrd'hui  aucun  de  ces  attraits  qui  flattent  Tambition  mondaine.  Mais,  tel  qull 
it,  et  précisément  parce  qu'il  est  tel,  n'a-t-il  pas  de  quoi  tenter  Tambition  d*ima 
unille  chrétienne?  Si  le  clergé  ne  se  recommande  plus  par  la  richesse,  par  le 
redit,  par  la  puissance,  il  se  recommande  par  ses  œuvres,  par  ses  services  ;  il  est 
rand  encore  par  le  respect  que  lui  portent  les  gens  de  bien,  comme  par  la  haine 
ne  lui  vouent  les  méchants  ;  il  se  soutient  par  sa  seule  et  propre  vertu ,  par  ce 
iraclère  divin  imprimé  sur  son  front  en  traits  d'autant  plus  augustes  et  d'autant 
lus  dignes  d'être  vénérés ,  qu'ils  ne  sont  plus  altérés  par  le  mélange  grossier  des 
ilérêts  terrestres.  A  tout  prendre,  malgré  les  révolutions  qui  l'ont  dépouillé,  roal^ 
ré  le  fer  qui  Ta  mutilé,  malgré  la  fausse  philosophie  qui  l'a  conspué,  il  est  en- 
ire,  pris  dans  son  ensemble,  la  corporation  la  plus  forte,  la  plus  éclairée,  la  plus 
)rtaeuse,  la  plus  utile  de  l'État.  S'il  est  tombé  comme  corps  privilégié,  comme 
»rce,  il  est  resté  debout.  Il  complète,  avec  la  Magistrature  et  l'Armée,  cette  tri- 
le  colonne  qui  porte  tout  l'édifice  social.  Qu'y  aurait-il  donc  de  si  affligeant  pour 
>Cre  cœur,  et  de  si  compromettant  pour  votre  nom,  si  votre  fils  entrait  dans  un 
lat  dont  l'origine  est  au  Ciel,  et  qui  obtient  même  sur  la  terre  les  hommages  de 
mt  ce  qui  est  honnête  et  se  respecte  soi-même?  » 


De  la  séparation  de  rÉglise  et  de  l'État. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  encore  les  deux  paragraphes  que 
eus  avons  déjà  cilés  de  l'Encyclique  de  1832  : 

•  Il  y  a  des  hommes  artificieux  qui  n'aspirent  qu'à  pouvoir  se  féliciter  avec 
Qtiier  d'être  libres  de  tout  ;  et  pour  y  parvenir  plus  facilement  et  plus  vite,  ils 
sntent  audacicuscment  les  entreprises  les  plus  criminelles. 

c  Nous  n'aurions  rien  à  présager  de  plus  heureux  pour  la  Religion  et  pour  le 
)uvememcnt  des  désirs  de  ceux  qui  veulent  que  V Église  soit  séparée  de  l'État^ 

que  la  concorde  mutuelle  de  l'Empire  et  du  Sacerdoce  soit  rompue.  Car  il  est 
«rtain  que  cette  concorde,  qui  fut  toujours  si  favorable  et  si  salutaire  aux  inU- 
Hs  de  la  Religion  et  à  ceux  de  l'autorité  civile,  est  redoutée  par  les  partisane 
*une  liberté  effrénée,  » 

n  y  a  deux  manières  de  s'opposer  aux  déclarations  si  manifesle- 


(  m) 

m^t  e&priinêes  par  le  spinerain-Poiitjfe.On  peut  ^'y  opposer  pard^ 
paroles  ou  par  des  actes. 

Proclamer  que  l'on  désire,  que  l'on  veut  »  que  Ton  poursuit  le  but 
de  ses  voeux  et  de  ses  efforts,  la  réparation  de  VEgli$e  et  de  VEiol^ 
c'e#i  évidemment,  cat^gori(|uc]nent,  Uautemcnt  s'opposer  9ux  ialW" 
lions  du  Saint-Siège. 

C'est  combattre  par  des  paroles  lEucyclique  de  i83â. 

Mais  on  peut  aussi,  uicme  sans  proclamer  une  théorie  contraiie, 
contredire  cette  Eucyclicpie  d'une  manière  plus  efficace  et  tout  au 
tci$,  plus  dangereuse,  dans  la  pratique. 

C'est  là  précisément  où  l'on  arrive,  sans  le  vouloir  peut-être,  quand 
op  ne  se  propose  qup  la  lutte  cît  toujours  la  lutte  \  quand  on  ne  ce^ 
de  rechercher,  dans  tontes  les  diriiciiltés,  le  moyen  de  les  accroître  et 
non  de  les  aplanir;  quand  on  substitue  à  la  discussion  calme  et  sé- 
rieuse une  polémique  excessive  et  passionnée;  quand  on  porte  iu 
esprit  d'aigreur,  de  prévention  et  d'animosilé  dans  l'examen  de  loutel 
les  questions  au  sujet  desquelles  l'Église  est  obligée  d'avoir  avec  1  A; 
tgtdes  rapports  délicats  ;  en  \\\\  mot,  quand  on  entreprend,  voloar 
tairement  ou  involontairement,  de  rendre  impossible,  autant qa'S 
est  en  soi,  cette  concorde  entre  le  Sacerdoce  et  l'Empire  que  le  $auilr 
Siège  a  toujours  désirée  et  exaltée  ! 

Il  est  certain  que  si  Ton  pouvait  rendre  sur  tous  les  |)oints  cette 
concorde  impossible,  on  obtiendrait  bientôt  de  fait  la  séparation,  et 
ce  serait  la  pire  des  séparations,  ce  serait  la  guerrel 


De  la  liberté  de  rEg;li9e  et  de  la  séparation 

de  FEglise  et  de  l'Etat. 

Nous  lisons  dans  VEspcmnce  dt'  Nancy,  du  t"  février,  les  lignei 
très-imporlanics  que  voici  : 

«  Nous  avouerons  ingcimcinent  que  nou^  avions,  jusqu'à  la  révolution  de  Fé- 
vrier, regardé  le  grand  orateur  \\hm\  el  (-alholiquo  [M.  de  Montalcmber!)  comme 
un  parlisan  do  nos  doclrines  sur  co  point  {  la  séparation  «le  Ph  gli<{î  ot  de  PEiat). 

L*IDÉE  DE  SÉPABÀT10?(  EST   TKLLESIE^T  COB&ÉLITIVE  A  NOS  YEL'X  DE   l'iDÉE  H 

UBBRt£,  que  nous  n'avons  pas  son^u  un  iuslanl  ù  nioltru  en  doulc  ^^i  M.  de  Mod- 
falember!  était  on  non  sépai  alislc.  Nous  avons  donc  lu  eu  181-4  les  phrases  citées 
par  r^ Mit  (/«ï /a  licliffion  sans  y  pniudre  izaide.  (!c  qui  nous  eonfirnrïait  encore 
dans  ceWe  erreur,  sicrn^ur  il  va,  ci-sl  l;i  collaburation  de  M.  de  Montalembert 
au  journal  V Avenir ^  dont  les  doctrines  étaient  ullrà-séparatistes,  comme  chacoB 
sait  :  si  absolument  .srparatistes^  qu'elles  ont  été  ntwhimnt'es  par  Cwréijoire  A'W.» 

Ainsi^  pour  \K.<pcrance,  qui  pourtanl  l'aiâri'  jour  reconnaissait 
a  que  le  projet  de  loi  en  diHi(ssinn  t  iui/isfc  un  tjrand  pi'ogrès  de  liberté 
d* enseignement  (sans  (pi'il  y  ail  pourtaul  s:''|)aralion,  comme  elle 
Ventend),  pour  ïEspcranco  l'idée  de  ///^rWc'imi^lique  tellement  celb 
de  séparation j  qu'elle  les  idî^nlific,  en  quelque  sorte,  et  qu'elle  c 
prend  à  pçiae  que  d  autres  les  distinguent. 
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Nous  rendons  avec  empressement  bommage  à  la  Ioy£|Ie  sincérité 
a 'journal  de  Nancy.  Grâce  à  lui,  touies  les  situations  seront,  dcsor- 
iai3«  nettement  dessinées. 

L'Ami  de  la  /ieliyinn  a  toujours  dit,  et  il  proclame  pins  haut  qnç 
ilQais,  qu*il  désire  la  ttmcùvde  mutuelle  de  l'Empire  et  du  sacerdoce; 
ii'il  croit  très-ferniemcnl  que  cetle  concorde,  a  si  redoutée  par  les 
irtisans  d'une  liber tn  effrénée,  est  salutaire  et  aux  intérêts  de  la 
tligion  et  à  ceuxO^f  l'an/ nn' té  ci  vile, n 
Voilà  notre  conviction  inébranlable. 

y  Espérance  prof  "sse  1  opinion  contraire.  Pour  cotte  fouille,  il  y  (^ 
prrélation  absolue  entre  l'idée  de  réparation  et  celle  de  lib  r(é.  «  Il 
«donc,  pour  emprunter  les  paroles  du  jonrnai  de  Nancy,  deujç 
ptmes  qui  se  heurtent,  » 

'  VEspérance  nous  rappelle,  h  ce  propos,  que  M.  de  Hontalombert  a 
oatenu,  à  1  âge  de  vinjçl  ans,  dans  le  Jonrnai  VArenir,  des  doclrinoft 
iltrâ-sépara listes  que  Grét/nire  XVI  a  cnndojnnée^.Miùs  c*est  précisé- 
lient  parce  que  ces  doctrines  de  séparation  ont  été  condaimées  nar 
e  SajnUSiége,  que  M.  de  Monîalemberl  les  a,  depuis  cette  époque, 
àergiquement  cumljailues  e/i  toutes  circonstances.  V Espn^ance  asaii 
|i  ^us  y  prendre  garde,  nous  dil-iile,  les  phrases  du  discours  de 
8U,  citées  par  VAmi  de  la  lîeliyion^  et  elle  n  avait  jamais  mis  en 
\99U9  que  M.  de  Muntaleinhert  fut  un  séparatiste. 

Nous  invitons  V Espérance  de  Nancy  à  relire  les  anciens  discours 
«M.  de  Honlalembert,  auxquels  elle  n'a  pas  assez /7rts  garde. 

De  la  polémique  sur  renseignement. 

On  nous  adresse  la  lettre  suivante  : 

I  Monsieur  le  Rédacteur, 
c  S'il  nous  était  permis  à  nous,  ])anvros  curés  de  campagne,  de  placer  un  mot 
IDS  ces  hauts  débats  sur  ronscignomcnt,  dans  celte  polémique  si  ardente  que 
>ns  avons  tous  les  jours  sous  les  yeux,  notre  gros  bon  sens  pourrait  peut-être 
'oir  quelque  poids.  Souvent  on  voit  mieux  de  loin  que  de  près.  Abonne  lidèle 
is  d^iix  journaux  qui  se  couibaltent,  j'éprouve  souvent  de  riiiimour,  et  je  ne 
îs  pas  le  seul,  contre  VUnivers,  qui  semble  se  battre  les  flancs  pour  soutenir 
eç  acbarneipenl,  avec  acrimonie,  une  thèse  qu'il  croit  être  la  seule  favorable  à 
religion.  Ses  inli'Ulions  soûl  piirrs,  je  n'en  doute  pas;  mais  son  zèle  e^t-il  bien 
ton  la  science?  Je  suis  trop  pelit  pour  le  juger.  Mais  nous  autres,  pauvres  gens 
1  la  campagne,  no'is  r(jntiaMjnons  ce  genre  d'argumentation,  où  le  (iel  couUj  à 
ein  bord.  Si  la  vérité  est  1.^,  «lisons  umus,  pourquoi  recourir  ?i  des  moye  s  que 
jrreur  emploie  pour  s.»  faire  «les  ab'pics?  Je  veux  din*.  Tinmie  le  sarcasme,  le 
licule.  Sou  article  contr.'  v.)iis  du  :i8  janvier  renferme  tout  cela,  et  d'une  nia- 
èrc  si  affectéLS  si  pénible,  si  bien  préparée  pour  faire  pénétrer  le  trait,  pour  en 
re  assez,  pour  n'en  pas  trop  dire,  etc.  Est-ce  bien  là  le  lauage  de  la  vérité?  de 
îtle  vérité  noble,  grave,  simple,  et  qui  confond  Terreur  par  son  propre  poids, 
us  se  ser\'ir  d'autre  moyen  que  la  logique!  Une  pareille  argumentation  affaiblit 
ifoi  dans  un  journal  auquel  je  m'étais  livré  corps  et  âme.  Quaad  v^  \a  t^"" 
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çois,  et  avant  de  rouvrir,  je  dis  :  Voyons  VAmi  de  la  Religion  an  ooi 
menu  au  milieu  et  à  la  fin,  à  chaque  paragraphe,  à  chaque  article. 

«  Mais  mon  Dieu  !  ne  vous  tourmentez  pas  tant!  Nous  voulons  bien  toi 
vous  voulez  ;  nous  en  accepterions  même  bien  davantage,  si  vous  poui 
raccorder;  mais  c'est  cette  possibilité  que  vous  ne  touchez  jamais;  c'est 
la  France,  c'est  l'absence  de  tout  principe  religieux  ;  c'est  ce  fait  qu'il 
traiter  pour  relever  notre  courage  et  notre  espérance. 

c  On  nous  parle  depuis  bientôt  trente  ans  des  catlioUquc^  et  de  la  lil 
l'enseignement.  Cest,  dit-on,  une  liberté  qui  se  prend  et  qui  ne  se  do 
Mais  où  sont  ceux  qui  la  prennent?  On  a  essayé  sous  l'ancien  gouvemem 
prendre  par  la  voie  légale  des  pétitions,  et  sur  les  trente  millions  de  catl 
combien  y  a-t-il  eu  de  signatures  ?  Dans  notre  province  si  éminemmeni 
que,  combien  fallait-il  se  donner  do  mouvement  pour  en  réunir  je  ne 
une  poignée! 

€  Il  y  a  vingt  ans  que  j'ai  élevé  une  école  catholique  en  présence  d'i 
universitaire.  L'une  et  l'autre  sont  restées  dans  le  même  état  qu'au  pren 
Un  Evêque  de  la  province  a  retiré  un  aumônier  d'un  collège  à  cause  des 
«es  doctrines  qui  y  étaient  enseignées  ;  il  y  avait  dans  ce  collège  un  gra 
bre.de  jeunes  gens  catholiques,  un  seul  a  quitté. 

«  Au  reste,  je  vous  demande  pardon,  je  demande  pardon  à  Y  Unicef 
osé  exprimer  ma  pensée  dans  une  question  si  hante,  si  au  dessus  de  mi 
intelligence.  Mais  ces  dissertations  si  virulentes  entre  nous  bons  catholi 
avons  tous  les  mêmes  désirs  et  qui  tendons  au  même  but,  ont  tellement  e 
lé  mes  idées,  que  je  sens  le  besoin  de  soulager  mon  âme,  et  je  le  fais 
dressant  à  vous,  monsieur  le  Rédacteur,  qui  vous  êtes  toujours  montré  pi 
et  plus  pacifique.  On  nous  avait,  depuis  tant  d'années,  préconisé  les 
érainents  et  les  représentants  de  la  droite  qui  ont  si  péniblement  élaboré 
de  loi  sur  renseignement,  et  aujourd'hui  ils  ne  valent  plus  rien,  faut-il  n 
entre  les  bras  d'une  autre  fraction  qui  semble  saisir  le  sceptre  et  qui  p< 
à  son  tour!  Je  me  rassure.  Dieu  est  venu  h  notre  secours  en  inspirant  à 
les  Evêques  de  s'adresser  à  Celui  qui  est  la  colonne  de  la  vérité.  Toute 
f  tien  devient  pour  moi  indifférente,  et  je  me  repose  en  paix. 

c  le  suis,  etc. 

«  Duvàl,  curé,  chan.  bon. 
Cancale,  1"  février  1850. 


On  nous  communique  la  lettre  suivante  du  supérieur  du 

séminaire  d*un  diocèse  du  Midi  : 

^  ^  (Je  viens  de  lire  l'admirable  discours  de  M.  de  Montalembert  sur 

l'enseignement,  à  la  suite  des  articles  de  V Univers  qui  la  combattent  ; 
exagération  et  quelquefois  avec  une  violence  qui  m'afïlige  profondément 
«  W  faut  que  vous  sachiez  que,  si  quelques  catholiques  et  quelques  i 
du  clergé  ne  savent  pas  tenir  compte  des  difficultés  que  rencontre  dans 
que  rapplicalioii  de  leurs  théories ,  grand  nombre,  ici  du  moins,  savent  U 
cier,  et  bénissent  les  auteurs  de  la  loi  d'avoir  amené  l'Université  à  subi; 
trôle  légal  de  TEpiscopat.  Il  est  possible  sans  doute  que  ce  contiôle  ne 
pas  toujours  tous  les  résultats  désirables  ;  il  pourra  cependant  empêcher  1: 
de  mal  ;  et  si  nous  avions  lieu  de  compter  sur  la  puissance  de  la  vérit 
nous  demandions  la  libre  concurrence,  pour  espérer  son  triomphe  définit 
erreurs  conicmporaines,  pourquoi  n'y  compterions-nous  pas  quand  les 
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poommt  en  exposer  et  en  défendre  les  droits,  soit  dans  le  conseil  supérieur  de 
renseignement,  soit  dans  les  conseils  académiques? 

«  ITcût-on  obtenu  que  le  droit  commun  pour  les  petits  séminaires  et  la  recon- 
naissance explicite  dans  le  discours  de  M.  Thicrs,  des  droits  qu'auront  les  asso- 
ciations religieuses,  môme  les  jésuites,  d'ouvrir  des  collèges ,  ces  avantages  sufii- 
nient  pour  mériter  réternelle  gratitude  des  catholiques  à  M.  de  Montalerobert  et 
iM.  Falloux.  Certes,  ce  ifest  pas  dans  un  moment  ofi  les  doctrines  les  plus  ab- 
fordes  et  les  plus  perverses  exercent  une  si  funeste  influence  sur  le  peuple,  qu'on 
peut  songer  à  donner  la  liberté  illimitée  de  renseignement.  Nous  qui  vivons  en 
frovince,  au  milieu  des  campagnes,  et  qui  voyons  le  facile  succès  qu'obtiennent 
m  l'esprit  de  nos  paysans  les  ij^noblcs  docteurs  du  socialisme,  nous  avons  appris 
1  nous  défîer  de  ce  que  nous  appelions  le  bon  sens  des  masses,  et  à  craindre  qu'il 
90  se  formât  de  nombreuses  écoles  où  l'on  donnerait  tout  à  la  science  pour  salis- 
bîre  les  ambitions,  et  d'où  la  religion  serait  bannie. 

c  La  bourgeoisie,  qui,  ainsi  que  M.  de  Montalembcrt  Ta  dit  avec  tant  d*élo«- 
qoence,  a  détruit  la  fui  chez  le  peuple  par  ses  discours  impies,  son  mépris  pour 
ks devoirs  religieux,  ses  scandales,  ne  sent  pas  sunisamment  encore  le  besoin 
fane  éducation  religieuse.  Il  faut  que  les  hommes  éminents  qui  l'ont  compris,  et 
qai,  à  la  tète  du  pouvoir,  voient  de  loin  s'approcher  les  châtiments  qu  elle  s'est 
préparés  comme  conséquence  inévitable  de  son  irréligion  et  de  ses  vices,  pour- 
VDient  par  eux-mêmes  à  ce  grand  besoin  social.  Si,  par  ménagement  pour  les  ra- 
tionalistes qui  nous  ont  fait  tant  de  mal,  on  met  encore  des  entraves  au  zèle  des 
hommes  religieux  qui  se  dévouent  à  l'éducation  de  la  jeunesse ,  si  on  n'ose  pas 
SDCOurager  leurs  elTorts,  il  faut  desespérer  de  salut  de  notre  société.  > 

Mgr  Loras,  évêque  de  Dubucque,  aux  Etals-Unis,  se  repose  inain- 
ienant  à  Lyon,  chez  les  Missionnaires  du  diocèse,  de  ses  longs  voyages 
à  travers  l'Europe.  Vn  cerlain  nombre  d  ouvriers  évangéliques  ont 
répondu  déjà  à  son  appel,  et  il  désirerait  pour  subvenir  aux  besoins 
9e  son  diocèse,  où  les  cmigrants  abondent,  que  Dieu  lui  envoyât  quel- 
lues  prêtres  allemands  pleins  de  l'esprit  de  dévouement  et  de  sacri- 
Ice  que  demande  ce  magnifi(jue  ministère.  S.  G.  compte  être  à  Paris, 
lu  séminaire  des  Missions-Etrangères,  vers  le  dimanche  des  Ra- 
neaux,  et  partir  pour  rAmérique  aussitôt  après  Pâcjues. 


Mort  dn  Frère  Léotade. 

H.  Tabbé  Marin,  aumônier  du  Bagne  de  Toidon,  a  adressé  la  lettre 
aivante  à  M.  le  supérieur  général  des  Frères  des  Ecoles  clirétieniies  : 

€  Monsieur  le  supérieur, 
c  Le  Frère  Léotade  a  rendu  sou  âme  h  Dieu,  liitT  2G  janvier,  à  sept  heures  et 

miie  du  soir,  a  la  suite  (ruiie  viulvuto  maladie  de  poitrine  qui  n  a  duré  que  cinq 

urs. 

c  I>ùs  la  première  alteinlo  du  mal,  Léotade  c(>m[)rit  qu'il  était  fruppé  à  mort» 

aux  espérances  qu*ou  ciiercliait  ù  lui  donner,  il  répondait  d'une  voix  calme  : 

•  Non,  je  sens  que  c'est  ma  lin.  Souvent  il  ajoutait  :  —  C'est  aussi  mon  désir; 

ais  avant  tout,  que  la  sainte  volonté  de  Dieu  soit  faite! 

«  C'est  le  âl  que  le  pauvre  rondamné  était  entré  à  Thôpital  du  bagne,  et  le  27* 

mal  avait  fait  de  si  rapides  progrès  que  le  docleui  de  ^^ynvca^  'Sk'^VVerà^vN.  VVn^xs. 


finir  dans  les  vingt-quatre  heures.  Il  fallut  donc  s*occupcr  de  donner  les  denûen 
sacrements  au  malade  ;  il  les  demanda  lui-mùme,  il  fit  sa  confession,  et,  le  s(Hr, 
ayant  éprouvé  quelque  soulagement,  le  saint  Viatique  et  rExtrôme-Ouction  turenl 
réservés  pour  le k'ndemain. 

fl  Celte  amélioraliou  dura  peu  ;  la  nuit  fut  mauvaise,  et  le  matin,  de  boon^ 
hgure,  au  moment  où  j'allais  monter  à  Vaiitel,  on  venait  m*appe!er  de  la  part^^ 
malade.  J'accourus  vers  lui,  et  je  me  rencontrai  à  son  chevet  avec  le  con.missiinj 
do  la  République  près  les  tribunaux  maritimes,  qui  avait  été  demandé  en  mâm^ 
temps  que  moi. 

c  Après  nous  être  informés  de  son  état,  M.  le  commissaire  de  la  République  Io| 
demanda  dans  quel  but  il  Tavail  fait  appeler  : 

c  Sur  le  point  de  paraître  devant  Dieu,  j'ai  voulu  déclarer  une  dernière  fois  de; 
«  vant  vous  ce  que  j'ai  déclaré  devant  mes  juges  :  que  je  suis  innocent,  et  qoé 
c  j'ignore  comment  et  par  qui  a  été  commis  le  double  crime  pour  lequel  je  suii 
t  condamné.  » 

«  Telle  fut  la  réponse  du  mourant. 

«  M.  le  commissaire  de  la  République  trouva  d'énergiques  paroles  pour  effrajec 
le  moribond,  s'il  osait  mentir  aux  hommes  en  face  du  tr  bunal  de  Dieu.  Tappuyii 
de  toutes  mes  forces  rauloi  ilé  de  riionorablc  magistrat  ;  je  renchéiis  sur  ÎVoerr 
giode  son  langage;  l'homme  à  qui  je  nradressais  étant  dans  une  position  excep- 
tionnelle, je  crus  devoir  lui  pat  1er  comme  jamais  prêtre  ne  parle  à  un  mourant  j 
je  lui  dis  :  Le  médecin  a  affirmé,  ce  malin,  que  demain  vous  auriez  cessé  de  vi- 
vre; prenez  garde  de  meiilir  sur  le  seuil  de  rélcrnité! 

a  Je  sais  ()ue  je  vais  mourir,  cl  voilà  pourquoi  je  me  plais  ù  répéter  que  je  sois 
c  innocent  ;  à  la  mort  ou  dil  la  vérité.  —  Je  vais  h  celui  qui  récomp'»nse  Té^ 
I  preuve  et  répare  Pinjublice;  si  j'ai  tenu  h  proclauïer  une  dernière  fois  moD 
c  innocence,  ce  n'est  pas  pour  moi,  c'est  pour  la  consolation  de  mt  famille  et 
c  pour  l'honneur  de  mon  institut.  » 

c  Après  ces  paroles,  M.  le  commissaire  de  la  République  s'éloigna  du  malade^ 
et  je  restai  pour  le  préparer  à  recevoir  le  saint  Viatique. 

c  Dans  le  moment  où  il  allait  s'unir  à  Dieu,  je  lui  dis  à  haute  voix  :  i  Eb 
c  présence  de  celui  qui  se  donne  à  vous  et  qui  bientôt  va  devenir  votre  \\igi 
c  persistez-vous  dans  la  déclaration  que  vous  avez  faite  devant  le  procureur  ^ 
ç  la  République? 

i  — Oui,  j'y  persiste;  je  n'ai  dit  que  la  vérité.  > 

c  M.M.  le  commissaire  du  bagne  et  le  procin*eur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  ont,  le  môme  jour,  interrogé  le  malade  et  en  ont 
obtenu  la  même  réi)onsu. 

«  L'homme  qui  a  solonncllement  protesté  do  son  innocence ,  et  devant  ses  ju- 
ges, et  sur  son  lit  de  mort,  n'avait  pas  été  élevé  à  l'école  de  l'incrédulité;  il  avait 
de  bonne  heure  connu  et  prailipié  la  loi  divine.  Avant  sa  condamnation,  K  se 
montra  sue.  cssivenienl  bon  chrétien  et  bon  relijiieux  ;  sa  conduile  a  été  sans  rc- 
proche  depuis  l'arrêt  (|ui  l'avait  frappé.  Ses  camarades  d'infortune  n'ont  reçu  de 
lui  que  sages  conseils  et  vertueux  exemples.  Soumis  à  ses  chefs,  plein  de  résigna- 
tion dans  son  malheur,  fulMe  à  ses  devoirs  envers  Dieu,  il  était  encore  rempli  de 
reconnaissance  pour  ses  bienfaiteurs,  et  jamais  il  n'eut  une  parole  de  haine  con- 
tre ceux  qui  avaient  contribué  à  sa  condamnation. 

c  En  présence  de  tels  faits,  n'est-il  pas  permis  de  se  demander  si  Léolade 
n'aurait  pas  élé  vicQmc  d'une  do  ces  erreurs  judiciaires  que  la  justice  divine  petit 
s«ule  se  promettre  d'éviter  toujours  ? 

I  Tti  l'honneur,  etc.  «  Marik, 

c  Àumâni^r  du  ba^nê  de  Tmêhn.  » 
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Nouvelles  Religienses. 

RûME.-rLe  brnit  court  que  TEspagne  accorderait  Tlle  de  Formentora,  una  des 
idiarcs,  à  Tordre  de  Malte,  pour  lui  servir  de  chef-lien. 

ItaocfeSB  DE  Nànte;;.— L'assemblée  g^^.nérale  et  annuelle  de  la  Société  de  Sain(^ 
ifincent  de  Paul  a  eu  lieu  h  Nantes.  Mgr  Tévèque  présidait  la  séance  ;  et,  après 
s  discours  du  président  de  la  Société  et  le  rapport  du  secrétaire,  il  a  adre^  h 
a  nombreuse  assemblée  des  paroles  qui  ont  profondément  ému  tous  les  cœurs. 

—  La  chapelle  de  la  Collégiale,  dont  une  dcmolitioa  prochaine  devait  faire  dis- 
Muraltre  les  derniers  vestiges,  si  remarquables  et  si  curieux,  va  rester  debout 
jbélqne  temps  encore ,  à  la  satisfaction  de  nos  archéologues,  ù  qui  la  destruction 
bfçe  monument  causait  de  justes  regrets. 

Diocèse  de  Poitikrs.  —  Mgr  TEvoque  de  Poitiers  est  parti  ce  matin  pour 
fîort  où  il  est  attendu  demain.  Les  journaux  de  cette  ville  nous  parlent  des  pré- 
laratifs  qui  sont  faits  pour  la  réception  solennelle  du  pieux  prélat.  Monseigneur 
•era  de  retour  ù  Poitiers  jeudi  prochain. 

MADRID.  —  On  n'a  pas  oublié  que  lors  de  la  suppression  des  ordres  religieux 
n  Espagne,  on  a  permis  aux  comuiunanlés  de  femmes  de  rester  dans  leurs  cou- 
ents,  dépouillés  do  leurs  biens,  avec  défense  de  recevoir  des  novices.  Sans  re- 
voir sur  cette  loi,  que  détestent  tous  les  ca(huH(]ues,  le  gouvernement  accorde 
IfS  autorisations  partielles,  et  nous  apprenons  qu'une  dizaine  de  monastères,  ap- 
iarteoant  particulièrement  aux  instituts  voués  à  l'enseignement,  viennent  d'ètro 
lutorisés  à  recevoir  qui  (piutre,  qui  huit,  qui  dix  novices,  car  Tordonnance  fixe 
îgoureusement  le  nombre.  Si  lu  gouvernement  espagnol  avait  le  courage  ou  la 
orce  de  revenir  sur  le  passé,  et  de  réparer  le  mal  qu'on  a  fait  à  la  religion»  il 
^reviendrait  peut-être  de  grands  embarras. 

IRLANDE. — Tlam.— Pendant  le  séjour  du  D'  Mac'IIale  à  Rome,  les  membres 
e  la  commission  de  la  loi  des  pauvres  ont,  sur  la  demande  de  deux  sous-gardiens 
rotestants,  privé  de  son  emploi  de  chapelain  de  la  maison  de  travail  de  Tuam 
L  Byan,  ecclésiastique  rccommandable  par  sa  vie  exemplaire  et  son  zèle  à  rem- 
tir  ses  devoirs.  1^  lettre  do  destitution  est  datée  du  12  septembre  IB^tS,  et  de- 
luis  lors,  c'est-à-dire  depuis  près  d'un  an  et  demi,  rétablissement  de  Tuam  es 
ans  chapelain,  contrairement  aux  rcfjlemcnts  qui  obligcut  les  commissairos  à 
lisser  l'Êvèquc  catholique  désigner  un  pnHre  pour  cet  emploi. 

Après  avoir  hésité  sur  le  choix  d'un  autre  ecclésiastique,  sans  consulter  Far- 
hcvèque,  on  a  d'abord  laissé  les  catholiques  su  rendre  à  Tuam  pour  entendre  la 
lesse;  puis  les  sous-gardiens  prote.siants  ayant  jugé  à  propos  de  le  délendre,  les 
ommissaires  l'ont  approuvé,  et  voilà  <loux  mille  pauvres  privés  de  la  messe  par 
smème  pouro/r  qui  avait  interdil  le  révéroud  il)  au,  et  empiété  sur  la  juridiction 
e  rarchevéquc.  Êniin,  pour  couronner  rœuvrc,  ils  envoyèrent  un  inspecteur» 
L  Bniirke,  charué  de  pourvoir  à  !a  porliou  du  troupeau  du  docteur  Mac-Haie, 
ui  se  trouve  dans  les  murs  de  la  tnulsou  des  pauvres.  Voici  les  termes  de  la 
ulk  de  cet  envoyé  :  «  Vous  pourvoien-z  immédialemeut  à  l'union,  et  vous  of- 
rirez  la  place  à  tout  ecclésiasli(|ue  ;M.  livau  excepté)  (}uc  vous  jugerez  mériter  la 
iréférence.  > 

M.  Boni ke  a  échoué.  U}<  piètres  de  Tuaui  ont  préféré  à  sa  juridiction  celle  de 
pur  Archevêque,  et  l'aiïaire  est  pendante ,  quoique  l'opinion  publique  soit  bien 
troDoncée  contre  les  commissaires. 


(  s<*  ) 

Bulletin  de  la  politique  étrangère. 

GRÈCE.  —  Rien  de  nouveau  depuis  hier.  On  annonce  ce  soir  q[iie 
M.  Drouyn  de  THuys  est  parti  aujourd'hui  même  pour  Lonà«s 
comme  ambassadeur  extraordinaire  auprès  du  gouyernement  britui- 
nique.  Ce  brusque  départ  s'explique  par  les  graves  complications  que: 
peuvent  (aire  naître  les  étranges  prétentions  de  l'Angleterre  vis-à-vis 
du  gouvernement  grec. 

ANGLETERRE.— Apres  une  discussion  intéressante  dans  la  cham- 
bre des  communes,  dans  la  séance  du  1"  février,  discussion  à  li- 
qnelle  ont  pris  part  M.  dlsraëli  d  une  part,  au  nom  des  intérêts  pro- 
tectionnistes ou  agricoles,  et  M.  Cobden  au  nom  des  free-traders,  Ti- 
mendement  de  M.  Trolope  à  la  proposition  d'adresse  a  été  écadéà 
une  majorité  considérable  en  faveur  du  ministère.  192  voix  ont  été 
pour  l'amendement,  311  contre;  majorité  ministérielle,  119. 


Chronique  et  Faits  divers. 

L'anniversaire  du  24  Février  doit  servir  de  prétexte  aux  meneurs  du  parti  ré- 
volutionnaire pour  provoquer  une  démonstration  dans  laquelle  on  voudrait  ftin 
jouer  un  rôle  important  aux  associations  ouvrières.  Le  programme  de  cette  pré- 
tendue cérémonie  se  discute  entre  certains  montagnards  et  les  principaux  ch^ 
de  rUnion  des  Associations. 

M.  Proudlion  et  les  hommes  de  la  Voix  du  Peuple  s'opposent  à  toute  manifes- 
tation publique  ;  mais  les  anciens  délégués  du  Luxembourg,  sans  doute  à  Tinstl- 
gation  de  M.  Louis  Blanc,  n'abandonnent  pas  Tidée  et  prétondent  qu  on  peut 
faire  quelque  chose  d'imposant,  en  dehors  de  toute  provocation. 

La  Montagne  décidera  en  dernier  ressort  cette  question. 

—  La  Seine  a  encore  augmenté  cette  nuit  de  7S  centimètres.  L'étiage  du  pont 
National  marque  aujourd'hui  5  mètres  70  centimètres.  Une  s'en  faut  plus  que  de 
1  mètre  50  centimètres  pour  que  la  hauteur  du  fleuve  atteigne  celle  du  déborde- 
mont  qui  causa  tant  de  ravages  en  1752. 

Le  pont  de  service,  établi  pour  la  réparation  du  Pont-Neuf,  et  dont  la  tète 
s'appuyait  sur  des  pilotis  masquant  la  première  arche,  était  menacé  d'être  em- 
porté par  la  rapidité  du  courant.  On  vient  de  le  couper  pour  isoler  sa  partie  sus- 
pendue de  celle  qui  menaçait  ruine.  En  amont  du  pont,  les  nombreuses  pièces  de 
charpente  qui  ont  servi  à  la  construction  des  voûtes,  et  que  l'on  croyait  bien  à 
l'abri  des  grandes  eaux,  ont  eu  besoin  d'être  soutenues  par  de  nouveaux  renfc^ 
et  on  les  charge  de  pierres  pour  les  empêcher  d'être  soulevées  par  les  eaux. 

—  On  lit  dans  la  Sentinelle  du  Jura  : 

«  Un  événement  qui  répand  beaucoup  de  consternation  dans  les  montagnes 
vient  d'avoir  lieu  près  do  Pontarlier.  Une  ménagerie  considérable  se  rendait  dani 
cette  ville  pour  y  séjourner.  Les  chemins  sont  si  mauvais  et  tellement  encombrés 
de  neige  qu'une  des  voilures  a  versé  ;  plusieurs  des  animaux  féroces  qu'elle  con- 
tenait se  sont  échappés,  v 

DuNKERQUB.  —  Si  la  pêche  souffre  dans  nos  parages,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  chasse,  et,  pour  peu  que  la  gelée  continue,  nos  pêcheurs  auraient  plus  de 
proGt  de  se  servir  du  fusil  que  des  filets,  et,  sauf  Tobligation  du  port  d'armes, 
ils  ne  s'en  feraient  pas  faute.  Notre  plage  est  littéralement  couverte  de  canards 
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iM,  d'oies,  de  sarcelles  et  même  de  cygnes.  Un  coup  de  fusil  suffit  pour 
une  razzia  considérable. 

Tout  le  monde  connaît  les  modèles  de  nos  vaisseaux  de  guerre  qui,  sur  une 
le  réduite,  reproduisent  jusqu'aux  plus  minutieux  détails  de  ces  masses  gi- 
isqnes  :  pas  une  cheville  ne  manque  à  la  coque,  pas  un  grelin  dans  les  agrès, 
ambassioi  a  exécuté  avec  la  [même  scrupuleuse  fidélité,  nn  fac  simile  de 
rPierre  de  Rome.  Quatorze  ans  de  travail  sans  relâche,  et  160,000  francs  de 
nses  ont  été  sacrifiés  pour  produire  ce  chef-d'œuvre,  dont  le  fameux  ban- 
',  prince  Torlonia,  vient  de  se  rendre  acquéreur. 

eût-il  pas  été  bien,  que  Paris  possédât  cette  représentation  parfaite  de  la  ca- 
rale  du  monde  ?  Autrefois,  les  rois  tenaient  à  honneur  de  doter  leur  pays 
BS  rares  chefs-d'œuvre ,  maintenant  ce  sont  les  banquiers  qui  les  placent 
leurs  galeries. 

•  On  nous  signale  de  Belin  (Gironde),  une  découverte  intéressante  pour  la 

ismatique,  découverte  faite  par  une  jeune  fille  sur  la  propriété  de  11.  Ma- 

1  Manot. 

"es  d'un  tas  de  fumier,  et  à  peine  recouvert  d'une  couche  de  sable  de  quel- 

I  lignes  d'épaisseur,  gisaient  10  pièces  d'or  du  onzième  siècle,  qu'on  nous  dit 

r  du  règne  d'Eléonor  et  de  celui  de  Richard  Cœur-de-Uon,  et  porter  leur  ef- 

,  sans  en  préciser  mieux  le  millésime.  On  ajoute  que  huit  de  ces  pièces  sont 

le  belle  consen^ation. 

Iles  ont  été  déposées  entre  les  mains  de  M.  le  juge  de  paix  du  canton. 


VARIÉTÉS. 

BIBLIOGRAPHIE. 

I.  le  professeur  BusS;  qui  a  été  dans  le  grand-duché  de  Bade  et  à 
diète  de  Francfort,  l'un  des  champions  le  plus  intrépides  et  des 
19  âoquents  défenseurs  de  TEglise  catholique  en  Allemagne,  Tient 
faire  paraître  le  2*  volume  de  son  ouvrage,  intitulé  : 
9e  la  communauté  des  droits  et  des  intérêts  du  Catholicisme  en 
jnce  et  en  Allemagne,  démontrée  par  les  luttes  récentes  de  l'Eglise 
ie  l'Etat. 

je  Yolume  comprend  à  la  fois  la  traduction  des  publications  les 
is  importantes  qui  ont  paru  en  France  pendant  la  lutte  qui  a  pré- 
lé  la  révolution  de  4848,  et  en  outre  une  série  de  lettres  adressées 
r  M.  Buss  lui-même  à  M.  le  Cardinal  de  Bonald,  à  M.  le  comte  de 
ntalemberl,  à  M.  de  Cormenin  et  à  M.  le  baron  Cauchy,  sur  les 
estions  qui  touchent  aux  plus  graves  intérêts  de  l'Eglise  en  Alle- 
igne,  telles  que  la  censure  occlcsiaslique  des  livres  catholiques, 
itroduction  des  ordres  religieux,  etc.,  etc.,  etc. 
H.  Buss  a  publié  en  même  temps  un  travail  sous  le  titre  suivant  : 
Le  haut  et  le  bas  radicalisme  dans  sa  guerre  contre  la  Beligion, 
Droit,  la  Liberté  et  les  Mœurs,  en  Suisse,  en  France,  en  Italie  et  en 
Uemagne. 
Dans  ce  volume,  H.  Buss  a  ajouté  à  la  tradueUou  des»  àevni  K\^x:5s<ql\% 
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àe  il.  de  ^ôhtâlèmbcrt  sur  le  Sonderbiind  cl  dur  Texpédition  de  Ronu^ 
un  tableau  aussi  exact  qu'animé  des  tendances  et  des  œuvres  du  ra- 
dicalisme pcnAani  ces  dernières  années,  et  qui  nous  met  au  courant 
de  toîiteslcs  discussions  politiques  qui  ont  agité  TAUemagne  danscei 
derniers  temps  ! 

Nous  recommandons  ces  deux  ouvrages,  à  tous  ceux  qui  tèalâd 
l'éclairer  sur  l'état  des  csftt'its  et  des  affaires  au  delà  dû  Rhin. 

Mgr  TEvèque  de  Langres  a  adressé  la  lettre  suiranie  à  H.  l'aïdié 
Henri,  directeur  de  l'institution  de  la  Trinité,  à  La  Marche  (Vosgiii;) 

a  Paris,  le  saiut  jour  de  Noël,  1849. 
<s  Monsieur  le  Directeur, 
•  D'après  l'examen  que  j'ai  fait  faire  de  votre  outrage,  sur  VEkr 
«  quence  de  la  Bible ,  jo  me  ])Iais  à  reconnaître  que  cet  intéressâ|l  f 
€  recueil  est  ])ropre  à  faire  comprendre  et  goûter  le  mérite  émineal  J; 
c  de  la  littérature  sacrée.  Jo  ne  puis  donc  que  faire  des  vœux  poor 
•  qu'il  se  répande  et  produise  les  heureux  effets  quD  votis  bn  tt« 
c  tendez. 

<  Agréez,  etc. 

<  t  P.  L.,  Evéqiie  dé  L&ngrès.  i 

Nous  avons  sous  les  yeux  un  petit  volume  sorti  des  presses  de  la  chambre  À- 
postolique.  Ce  n*est  qu'un  simple  dictionnaire  ,  mais  qui  doit  devenir  très-utile  à 
tous  ceux  aui  s'occupent  d'histoire  ecciésiasliquo  ou  sont  employés  dans  les  af-  ' 
faires  de  T  Église. 

Bien  des  fois  on  a  fait  ce  que  vient  de  faire  M.  Tavocat  Girolamo  Pétri.  Zac- 
caria,  Feirrari  et  une  foule  d'autres  ont  imprimé  par  ordre  alphabëliqne  les  bomi 
des  archevêchés  et  évôcbés  de  tout  le  monde  caUiolLque.  Mais  jusqa^à  présent  on  < 
n'avait  pas  adopté  un  ordre  aussi  commode  que  celui  de  la  publicatioa  qui  nM 
occupe. 

M.  Pelri  divise  son  travail  en  cinq  parties. 

1"  Arclïevôchés  avec  leurs  suffragans  respectifs.  —  Vicariats  apostoliques.. 

S"  Eglises  patriarcales.  —  Diocèiicâ  par  ordre  alphabétique,  avec  leurs  dëpé- 
minalions  latines,  scion  le  style  de  la  chancellerie,  et  l'époque  de  Téicctioti  lÂl 
évèques  actuels. 

3^  Catalogue  des  vicariats ,  délégations  et  préfectures  apostoliques  sous  la  di- 
rection de  la  congrégation  de  Propaganda  fide^  divisé  selon  les  cinq  pardèfe  de 
dionde. 

4^  Index  latin  de  tous  les  diocèses  du  monde. 

5^  Eglises  patriarcales  et  métropolitaines  in  partibus  infidelium  avec  leon 
suffraganlà  respectifs. 

Qtiol(|uc$  erreurs  nous  ont  frappé;  mais  si,  de  chaque  diocèse»  on  adressait  ans 
rectiOcatiou  à  Tauleur,  l'ouvrage  serait  facilement  amené  à  sa  pcrrccUon. 

Nous  croyons  savoir  que  M.  Pétri  s'occupe  d'un  travail  analogue  Sur  les  abbajei 
et  les  principaux  monaslùres. 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHAULES  DE  RIANCEY. 
Pans,  Imp.  Bailly,  Dit^t  et  Gomp.,  place  Sorbonnei  2. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


Xiattre  paetorale  de  lilg;r  TArchevêque  de  Tonlonse, 

Qui  condamne  les  dorfrhrs  de  M.  rahht'  Chantôme, 

llgr  rÂrchevcHiuu  do  Toulouse  vicut  de  publier  une  lettre  pastorale 
li  frappe  de  coudauuialion  les  divers  écrits  périodiques  de  IL  l'abbé 
tUQlôine,  et  dout  nous  (.'\l rayons  los  ]mssages  suivants  : 

«  Secouer  le  juiig  de  ioiUo  aiiforité  humaîno,  quand  on  a  appris  à  secouer  le 
■§de  rautorité  divine;  lefusrr  de  cdurbcr  la  tète  devant  un  Iioinnie,  quand  on 
t  jamais  appiis  ù  voirdan;3  cpi  liohim!  un  reflet  de  la  divinité;  méconnaître  les 
HÎtide  la  famille,  quand  on  a  lUiî  iiistiuit  à  méconnaître  les  droits  de  celui  de 
n  Tient  toute  paternité  ;  npousser  avec  nié[iris  la  parole  consolante  qui  veut 
Midrer  une  coinpon:?ation  à  la  smilTraïu-e  dans  un  monde  meilleur,  auquel  on  a 
Il  bonne  bcurc  appii:;  à  ne  pas  cioiio;  demander  n  la  société,  la  menace  à  la 
Mche,  et,  s'il  le  fali^  U*»  arsnes  à  la  main,  de  doimer  sans  mesure  à  chacun  de 
il  enfants  cette  masse  de  joiiissam-ns  matérielles  pour  lesquelles  on  dit  que  nous 
UoDS  faits;  ae  voir  que  ï^crviiudedius  Tubéissance,  préjugé  dans  le  devoir,  illa- 
Andans  la  vertu,  simplieiré  dans  lo  dévouement,  fanatisme  dans  Timmolation  ; 
Bon  mot,  ne  voir  (pruii  mensonge  '!ans  la  morale,  quand  on  a  appris  à  ne  voir 
IB'un  kncnsongc  dans  la  croyance,  c*est  conséquent,  c'est  logique.  Nul  n'a  le 
iroitd'en  être  surpris  ;  à  moins  (ju'il  n'iiiuore  que  Tliomme  no  récolte  que  ce  qu'il 

Ifemé. 

I  Depuis  plus  d^m  dumi-o-ùcle  ou  mine  la  base  de  rédifice  social,  et  Ton  pa- 
lllt  étonné  qu'il  cbancello.  Ceux-lfl  même  qui  ont  travaillé  à  son  renversement 
Vt  été  effrayés  :  mais  pourquoi  if  parce  que  la  tempMe  a  menacé  de  renverser 
Inr  fortune  :  Forage  une  lois  pa  &é,  leur  instinct  do  conservation  s'est  rendormi 
ittii  une  futaie  sccuiilé  ;  comme  s  ils  mî  savaient  pas  que  la  môme  cause  agissant 
loujoarSy  on  doit  s  aUendro  au\  mêmes  elTels.  Et  cotte  causa,  ils  ne  veulent 

S  la  voir  où  elle  est,  c'est-à-dire,  dans  Téducation  anti-chrétlonnc  donnée  ai 
Jance  et  à  la  jeunesse.  Si  un  jour  rédilicc  lj)mlm  avec  fracas  et  les  ensevelît 
km  ses  ruines,  ils  n'auront  qu'à  accusiT  eux-mêmes.  Los  sentinelles  d'Israël 
aWont  point  failli  à  leiu'  d<n-oir;  elles  auront  révélé  au  ^and  jour  tous  les 
pnjels  destructeurs  qui  s'cxécutaiont  dans  l'ondirc. 

«Cesl  pour  remplir  jusqu'à  la  iln  eu  devoir  de  noire  charge  pastorale,  N.T.-C.  F, 
c'est  pour  vous  sifiual'.r  do  umuvu.h'v  tl  de  i-luà  grands  dangers,  et  pour  vous 
licommander  de  V'.i's  tenir  *n\  luude  k:\.\\\ui  des  doctrines  que  vous  accepteriez, 
peut-être,  sans  d'.'liaii«;o,  à  r;'.:so  du  (.  u\u'lvro  do  ( <!ux  qui  les  ])ropagent,  que 
nouspouss(ms  un  univviv-.u  cii  (faLuiiio. 

lUn  homme  sorti  du  banvjl;iriire,nnld:aMt  rau.^usîc.  mission  qucriiglisc  lui  avait 
confiée,  de  prêcher  la  vriilô,  ne  craiiil  \ù\r  <!'(  inployi.T  ses  talents  cl  son  z51e 
pour  devenir  Tapôlre  du  nu>n.voii;;'j. 

I  Déserteur  du  «:;.mii  d'Israël,  M.  rilîuu'ouu:    est    allé    arborer   je   ne    sais 
|ittl  drapeau,   sous    les  plis   ùiîi|U»1  ]ieu\eul  s'abriter  toutes   les    passions^ 
ouïes   les  haines,    l.>ut..s  l;.v>    u'\u'.l.'s.    Au   pied  de  col  (».Wvvv\vvci\ /\\  v^^s\\v^ 
les  doctrines  fyu'ii  Cioinic  cninnu}  /loiivelles,  qu'il  a\^pe\\c  veW^v^w^^^^  ^Xv^vvwvV 

L'Ami  de  /(f  /ie/if/in,).  Tu:  ne  CXfA\  ^^^ 
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été  condamnées  depuis  des  siècles  par  nos  pères  dans  la  foi.  U  a  été  dm 
dans  la  voie  de  ses  prétendues  réformes  sociales,  par  le  fanatique  Muncer,  ce 
taurateur  trop  fameux  de  la  fraternité  au  quinzième  siècle,  dont  U  parole  i 
lieuse  souleva  les  pauvres  contre  les  riches,  arma  tant  de  mains  fratncideB,S 
pandre  tant  de  flots  de  sang,  où  demeurèrent  ensevelis  les  imprudents  qull  i 
égarés. 

«  Il  a  été  devancé  dans  la  voie  de  ses  faux  systèmes  religieux  par  le  prlli 
la  Bohème  et  par  le  moine  de  Wittemberg  auxquels  on  dirait  qu^il  a  empi 
quelques  inspirations. 

«  Il  a  été  devancé  par  tous  ces  esprits  inquiets  et  remuants,  amateurs  i 
tout  d'eux-mêmes,  qui  invoquèrent  toujours  Tautorité  avec  une  respectaeoM 
férence  tant  qu'elle  ne  leur  parut  pas  contraire  à  leurs  propres  pensées,  et  q 
repoussèrent  comme  un  joug  intolérable  dès  qu'elle  leur  demanda  suumiflk 
obéissance 

c  Les  projets  de  réforme  religieuse  de  M.  Ghantôme  ne  sont  pas  plus  an 
geux  à  la  Religion,  que  sa  doctrine  sociale  ne  Test  à  la  société. 

c  Quand  on  considère  l'Eglise  catliolique  fondée  il  y  a  plus  de  1800  an 
Jésus-Christ,  scellée  de  son  sang,  cimentée  par  celui  que  tant  de  milliers  da  i 
Xyvs  répandirent  pendant  plusieurs  siècles  de  persécutions  ;  cette  Eglise,  illl 
par  le  génie,  le  courage,  la  sainteté  de  tant  de  grands  hommes,  gouvernée  di 
son  origine  par  une  suite  non  interrompue  de  Souverains-Pontifes  et  par 
multitude  innombrable  d'Evèques  répandus  dans  tout  l'univers,  peut-on  ce 
voir  qu'un  prêtre  travaille  à  renverser  ce  magnifique  édifice,  en  demandas 
ne  sait  au  nom  de  qui,  de  prétendues  réformes,  qui  n'en  feraient  qu'un  ; 
épouvantable  de  ruines  ? 

c  Plusieurs  de  ces  demandes  supposent  et  renferment  des  doctrines  frappéei 
jà  plus  d'une  fois  d'anathème.... 

«  Il  n'est'pas  une  page  de  cette  longue  pétition  adressée  par  M.  ChantM 
Pape ,  aux  conciles^  aux  Evéques  sur  les  réformes  à  opérer  dans  l*Eglisejq 
renferme  de  condamnables  erreurs;  il  serait  trop  long  de  les  énumérer  etd 
signaler  toutes.  Ce  qUe  nous  venons  de  dire  suffira  pour  que  l'on  se  tien 
garde  contre  ces  doctrines  injurieuses  à  la  sainte  Eglise ,  attentatoires  aux  ( 
du  Souverain-Pontife  et  des  Evoques,  et  menaçant  d'introduire  dans  l'Egli 
Dieu  l'anarchie  que  M.  Chantôme  introduirait  dans  le  monde  politique,  i 
doctrines  pouvaient  prévaloir  sur  l'expérience ,  sur  la  sagesse  des  homm 
bien  et  sur  la  parole  de  Dieu. 

a  Cependant  comme  le  caractère  et  les  fonctions  sacrées  qu'a  exercées  Ta 
que  nous  réfutons  pourraient  séduire  les  faibles  en  donnant  de  l'autorité  à  a 
rôle,  nous  avons  cru  que  de  vous  signaler  les  écrits  Je  ce  nouvel  ennemi  di 
glise  et  de  la  société,  de  ce  faux  prophète  qui  vient  à  vous  sous  la  peau  des  bi 
c'était  pour  nous  un  devoir,  auquel  nous  ne  pourrions  manquer  sans  encou 
anathèmes  lancés  contre  les  pasteurs  négligents  ou  infidèles,  qui  laisseot 
troupeaux  s'égarer  et  mourir  dans  les  pâturages  empoisonnés. 

I  Avant  toutes  choses,  c'est  à  vous,  nos  bicn-aimés  coopérateurs,  que 
avons  voulu  nous  "adresser,  à  vous  qui  êtes  les  pères  des  peuples  que 
avons  confiés  à  votre  sollicitude  :  Scribo  vobis,  Patres.l^om  avons  voulu  i 
cher  notre  âme  dans  vos  âmes  et  leur  confier  les  secrètes  terreurs  qui  troi 
nos  derniers  jours  en  voyant  aniver  ces  temps  prédits  par  les  apiôtres, 
saine  doctrine  ne  serait  plus  supportée,  où  se  glisseraient  dans  nos  ran§ 
hommes  qui  transformeraient  en  licence  la  grâce  de  Jésus-Christ  et  la  i 
Uàerté  de  FEvangili. 
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•  Lears  doctrines  sont  comme  ces  nuages  sans  eaux  que  le  vent  emporte  ça  et 
,  qui  ne  versent  jamais  une  goutte  de  rosée  et  trompent  toujours  les  esi>ë- 
iC68  de  la  terre  desséchée  par  de  brillantes  ardeurs.  Ils  ont  cru  les  avoir  éle- 
Mi  ces  doctrines,  jusqu'aux  proportions  d'un  arbre  majestueux  à  Tombre  du- 
A  tous  les  peuples  viendraient  s'abriter  en  paix  pour  gofitej^  et  savourer  la  dou- 
V  de  ces  fruits,  et  ce  n'est  qu'un  arbre  de  déception  et  de  mensonge,  sembla- 
t  à  ceux  qui,  donnant  des  fleurs  et  des  feuilles  en  automne^  sont  condamnés 
fiBce  à  une  cêntinuelle  siérUUé  ;  ou  plutôt,  car  les  événements  ne  jusliGent 
n  trop  la  comparaison  de  l'apôtre  auquel  nous  empruntons  et  [nos  pensées  et 
I  paroles,  ces  doctrines  sont  comme  les  vagues  couroucées  d'une  mer  frémi»- 
lU  de  colère  qui,  en  se  brisant  sur  le  rivage  qu'elles  ont  envahi,  vomissent  au 
Hm  d'une  écume  immonde  la  confusion  et  l'épouvante.  Fuyez  de  tels  bom- 

■  :  vous  les  reconnaîtrez  aux  murmures  dont  leurs  écrits  et  leur  bouche  sont 
iupUt;  aux  plaintes  qu^ils  exhalent  sans  cesse,  au  faste  et  à  la  vanité  de  leurs 
wours. 

■  A  CES  CAUSES,  et  pour  remplir  les  intentions  du  Souverain-Pontife,  exprimées 
DS  son  bref  donné  à  Naples,  à  Portici,  le  .'^O  novembre  1849,  la  quatrième  an- 
e  de  son  pontiGcat,  afm  de  défendre  la  doctrine  catholique,  de  procurer  le  salut 
simes,  et  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  en  amener  la  perle; 

<  Nous  condamnons  les  écrits  que  nous  avons  signalés  :  le  Drapeau  du  Peuple 

h  Revue  des  Réfomxes  et  du  Progrès. 

«NoQS  exhortons  et  nous  conjurons  le  clergé  et  le  peuple  conliés  à  notre  vigi- 

lee  de  se  meltre  soigneusement  en  garde  contre  les  erreurs  perverses  qui  y 

■t  contenues,  et  à  les  avoir  en  horreur. 

I  Et  sera  notre  présente  lettre  pastorale  lue  au  prône  de  toutes  les  paroisses,  le 

mnche  qui  suivra  immédiatement  sa  réception.  > 

Nouvelles  Religienses. 

DlocÉSB  DE  Besançon.  —  La  charité  catholique  est  partout  la  même  ;  partout 
k  inspire  des  mêmes  pensées  de  dévouement  et  de  sacrifice.  Pendant  qu'à  Be- 
Bçon  on  organise  la  magnifique  et  féconde  idée  des  collèges  c^itholiques^  les 
Mboliques  de  Blamont  entreprennent  eux-mêmes  un  projet  également  louable 
t  bien  digne  d'être  cite  comme  un  encouragement  et  un  modèle. 
Toat  voisins  de  la  Suisse,  ils  sont,  depuis  quatre  ans,  les  confidents  des  lar- 
M,  des  gémissements  du  Jura  catholique;  ils  savent  que,  poursuivant  sans  re- 
che  leur  plan  infernal,  les  suppôts  du  radicalsme  bernois  font  disparaître  un  à 
I  tous  les  établissements  où  les  familles  religieuses  de  la  Suisse  pourraient  pui- 
r quelque  science  sans  compromettre  leur  foi. 

Ce  spectacle  les  a  touchés.  Oifonl-ils  fait?  L'antique  cliAtcau  de  Blamont, 
K  ruines  si  gramlio-îes,  à  la  position  si  pittoresque,  à  l'air  si  pur,  était  à  vendre. 
p,  cinq  catholiques  nolables  ont,  aux  enchères  publiques,  acheté  cette  magni- 
pie  propriété,  s'esllmant  heureux  s'ils  peuvent  un  jour  y  voir  fleurir  un  établis- 
ment  de  science,  de  foi,  de  liberté,  et  s'ils  peuvent  offrir  à  une  partie  des  en- 
Dts  de  la  Suisse  opprimée  dans  ses  croyances,  un  asile  religieux  et  sur  dans  la 
rre  de  France. 

Ce  château,  qui  peut  devenir  ainsi  un  abri  catholique,  a  eu  de  singulières 
stinées.  Après  avoir  appartenu,  pendant  plusieurs  siècles,  aux  comtes  souve- 
ins  de  la  province,  il  passa,  au  commencement  du  seizième  siècle,  entre  les 
ans  des  princes  de  la  maison  de  Monthéliard.  Le  vent  impur  du  lulhérianisme 
nfflait  de  ce  côté.  Le  duc  Ulric,  de  turbulente  mémoire,  a^r^?»  ^'^VcviNxv  ^^'Qî:iw 
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bift,  pour  ses  débauches,  expulsé  de  ses  Etals  de  Wurtemberg,  pais  mil  id 
de  Tempire,  puis  obligé  do  chercher  un  asiln  en  Suisse,  s'installa  dans  son  i 
comté  de  Montbéiiard.  Ballotté  par  de  violentes  pas^iions  et  par  des  reversa 
pérants,  convaincu,  à  Texemplc  do  quelques  autres  princes  aileinands,  que  II 
forme  luthérienne  serait  le  meilleur  moyen  de  hallrc  la  monnaie  nécessaire! 
prodigalités  et  à  sa  ?oine,  il  proclama  le  protestantisme  et  s'en  déclara  le  pn 
teur  dans  nos  contrées.  Fidèle  à  son  plan,  il  lit  construire,  vers  Tan  1540^ 
fortifications  et  rebâtir  le  château  de  Hlamont  avec  ses  jolies  tourelles  de  la 
naissance.  La  grande  idée  de  ce  petit  despote  était  de  faire  de  Blamont  on  I 
levard  du  protestantisme  au  sud  de  ses  Etats,  et  d'achever,  par  là,  autour  é 
principauté,  la  cHtiturfi  de  forts  ilrtachés  qui  devaient,  selon  lui,  assurer  Ta^ 
de  ses  réformes  et  de  ses  persécutions  religieuses. 

La  France,  dans  le  siècle  suivant ,  se  chargea  de  donner  un  éclatant  dén 
aux  prévisions  hérétiques  de  ce  prince.  Mais,  en  al  tendant  Tinterventiim  b 
faitrice  de  Louis  XIV,  le  château  de  Blamont  fut  tour  à  tour  un  palais  de  dél 
çhes  et  une  prison- d'Elat  au  service  des  petits  princes  de  Montbéiiard.  Chl 
Dumoulin,  le  célèbre  jurisconsulte,  quoique  protestant  encore  à  cette  époqi 
fut  enfermé  quatre  mois  et  demi  (1550)  par  Tombra^eu^  prince  Goorffes.  Le 
cureur  général  Mercier  y  ^émit  ciuff  ans  et  demi  diins  un  fond  de  fosse  (1! 
André  Flovct,  Nicolas  Taillard,  anciens  pasteurs  de  Montbéiiard,  y  expii 
raiidace  qu'ils  avaient  eue  de  [)réforer  ropinion  de  Calvin  sur  la  cène  à  cel 
Luther  et  du  prince  Georges.  Il  n'y  eut  pas  jus^prâ  la  princesse  Anne,  sœa 
duc  Léopold,  qui  n'eut  à  faire  retentir  de  .ses  gémissements  emprisonnés  lesi 
secrets  du  redoutable  cbàteau. 

Le  iO  novembre  1676,  la  France  s'en  empara,  après  la  conquèlo  de  la  Frai 
Comté.  A  l'ombre  du  drapeau  fran^Mis,  le  prolesl autisme  des  princes  de  l 
béliard  recula  et  pâlit.  Les  beaux  échos  du  château  ncî  retentirent  plus,  dès 
que  de  voix  amies  et  des  bruits  champêtres  qui  s'élevaient  des  niaiLMiifiques 
lées  qui  rcntourenl,  et  qui  sont  comme  les  gigantesques  fossés  de  ses  remi 

Après  ime  destination  si  peu  religieuse,  les  eatboIi([ues  de  rranche-Coml 
béniront-ils  pas  leurs  frères  do  Blamont  d'avoir  essayé  de  purifier  cette  ma; 
que  résidence,  en  la  destinant  h  un  asile  tranquille,  où  la  foi,  s'unissan 
science,  portera  plus  tard  des  fruits  pour  l'avenir  de  notre  pays  et  de  la  Suis 
particulier. 

ETATS  PONTIFICAUX.  —  Toscanîîlla.  — S.  Em.  le  cardinal  PianelH,  é- 
ÛB  Vlterbo  et  Toscanella,  a  visité  cette  dernière  église  à  son  retour  de  ! 
Escorté  par  les  vélitcs  pontificaux  et  im  détachement  de  troupes  françaîseï 
élê  reçu  avec  lès  démonstrations  les  plus  vives  d*alYection  et  de  respect. 

Royaume  de  Naples.  — Les  UU.  PP.  Jésuites  ont  piis,  le  r>l  décembre, 
session  du  collège  Tulliano  h  Arpino.  Les  familles  les  plus  distinguées 
avaient  envoyé  leurs  voitures.  Après  s'èiro  arrêtés  chez  M.  Lefèvrc,  frança 
à  établi  h  l'Isola  di  Sera  une  magnifiipie  papeterie,  ils  partirent  pour  Arpino 
la  population  sortit  à  leur  rencontre,  avec  le  corps  municipal,  le  juge  royal, 
communautés  religieuses.  Le  soir  la  >ille  fut  illuminée. 


Séance  de  l'Assemblée. 

La  séance  a  été  pleine  d'imprévu,  de  sut  prises  et  d'agitation. 

L'ordre  dit  jour  appelait  la  discussion  du  urojet  de  loi  relatil 

liquidation  de  la  liste  civile.  On  désacconl  assez  caractérisé  s 
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iiianilosté  cuire  le  guuveniL'inoiil  cl  la  coiiiuiissioii^  la  commission 
demandant  de  proroger  pendant  un  au  le  séquestre  qui  pèse  sur  les 
^  biens  de  la  maison  d'Orléans ,  de  façon  à  permettre  ractiuitlement 
\  svocessif  des  dettes,  le  gouvernonient  ne  voulant  accorder  que  trois 
I  WDÎs  :  ce  qui  obligeait  Tadminislration  de  la  liste  civile  à  contracter 
l  un  emprunt  de  20  millions,  dont,  assurait-on,  les  conditions  devaient 
i  être  assec  onéreuses.  Le  niinislèro  est  revenu  sur  son  opposition,  et, 
I  à  l'ouverture  du  débat,  M.  le  ministre  des  finances  a  présenté  sous 


Informe  d'amendement  un  projet  qui  facilitait  l'emprunt.  L'Assemblée 

TTa  pris  en  considération,  et  la  commission  a  promis  qu'elle  allait  rap- 
.  porter  son  avis  séance  tenante. 

■|y .  Il*  le  président  s'est  alors  donné  toutes  les  peines  imaginables  pour 
^  -occuper  le  tem{)S.  En  présence  des  tribunes  désappointées ,  les  scru- 
4  tins  de  division  se  sont  succédé  sur  la  loi  organisant  le  tribunal  des 
T^Miflits,  sur  des  crédits  supplémentaires,  sur  une  foule  de  projets 
^'^rtiels. 

5"  Plusieurs  premières  délibérations  ont  été  épuisées  ou  remises  sans 
l^Aii'un  seid  orateur  prit  la  |)arole.  Enfin  la  conunission  a  reparu,  et 
ÈfM'  Creton  a  lu  son  rapport  qui  tombait  d'accord  avec  le  gouverne- 
^^inent.  Il  n'y  a  qu(.^  la  Montagne  (pii,  par  l'organe  de  M.  Huguenin^  a 
^-liit  entendre  une  assez  vive  contestation,  et  sans  un  incident  soulevé 

par  H.  de  Larocbijaquclcin,  la  loi  passait  siloncieusomcnl. 
-~       L'honorable  représi'ntanl  a  voulu  faire  cjuelcjues  réserves  et  adres- 
"^  fer  à  la  bienfaisance  de  M.  le  duc  d'Aumale,  dont  les  biens  allaient 
^*  Àtre  dégagés  du  sequestn^,  un  apfx'l  en  faveur  de  l'exécution  d'une 
clause  du  testament  de  M.  le  duc  de  iîourbon  relative  à  un  établisse- 
ment destiné  aux  lils  et  petits-fils  des  Vendéens. 
Les  paroles  de  M.  de  La  Rucbejaipielcin  ont  excité  une  irritation 
L-  irop  prompte  de  la  part  de  M.  Piscatorv .  M.  Eslancelin  a  répondu 
^  avec  très-peu  d'iiabileté.De  pai*t  et  d'autre,  il  aurait  beaucoup  mieux 
valu  garder  le  silence. 

La  loi  votée,  il  n'était  que  quatre  heures  et  demie.  L'Assemblée  a 
exigé  qu'on  entamât  la  seconde  délibération  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  rinstruction  publique,  elM.  (^querel  a  été  appelé  à  la  tribune. 
Il  est  assez  diffi(:ile  d'analyser  la  harangue  de  M.  Coqueixil.  Ambi- 
tieux par  la  forme,  assez  creux  par  lu  fond,  ce  discours  a  reproché  à 
la  loi  de  ne  pas  donner  la  liberté  à  l'enseigncnKînt  public  et  l'égalité 
à  renseignement  privé.  K<nis  nr  nous  arrêtons  ni  à  le  critiquer,  ni  h 
lui  répondre.  11  vaut  mieux  conslaler  (luclques  aveux  qui  sont  pour 
nous  d'un  grand  intérêt,  et  dont  l'un  fait  bonneur  à  l'orateur. 

H.  Coquerel  reconnaît  cpie  l'inspr.ction  telliî  que  la  loi  l'établit  pour 
les  écoles  Ijbres  est  très-liinitée  et  ne  gène  en  rien  la  Uberté.  Il  se 
plaint  qu'elle  soit  trop  douce  et  trop  faible.  C'est  par  là  qu  elle  nous 
plaît,  et  c'est  un  reproche  (pio  nous  aimons  à  entendre  faire  aux  au- 
teurs de  la  loi. 
II.  Coquerel  se  plaint  encore  que  le  curé,  que  le  pasteur^  ne  pttis« 
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sent  pas  enseigner  sans  brevet.  Nous  partageons  son  ails,  et  le  pro- 
jet y  pourvoit  en  autorisant  le  conseil  départemental  à  admëUn 
comme  suppléant  le  brevet  tel  titre  qu'il  jugera  convenable. 

M.  Coquercl  admet  les  Jésuites.  II  Ta  dit  et  répété  avec  une  loitt- 
ble  insistance^  aj^ec  l'approbation  de  la  droite  et  sans  que  la  gaock 
osât  réclamer.  11  a  proclamé  comme  H.  Thiers  que,  sous  la  Coosii- 
tution  de  4848,  pei*sonne  ne  pouvait  empêcher  les  Jésuites  de  s'asso- 
cier,  de  se  réunir,  d'enseigner  ?  Ces  déclarations ,  catégoriques,  ei' 
plicites^  réitérées,  applaudies  par  TAssemblée,  sont  un  nouvel  fl  n- 
vincible  témoignage  en  faveur  du  projet  de  loi. 

Seulement  H.  Coquercl  se  persuade  que  les  collèges  de  Jésuites  m 
seront  pas  soumis  à  la  même  surveillance  que  les  autres  établîM- 
ments,et  il  en  fait  un  reproche  à  la  loi.  H.  Coquercl  se  trompe.  (Ni* 
gée  de  se  conformer  à  la  Constitution,  la  loi  établit  un  droit  commiB 
pour  toutes  les  maisons  d'éducation  libres,  autres  que  les  petits  sémi- 
naires, écoles  spéciales  et  placées  à  ce  titre  sous  la  responsabililé 
directe  des  Evoques. 

En  résumé,  par  ses  attaques  mêtncs^  le  discours  de  M.  Goqaerdoi 
un  argument  dont  tous  nos  lecteurs  comprendront  la  portée. 

Comme  H.  Coquercl  descendait  de  la  tribune,  M.  Lagrange  y  d 
monté  pour  développer  uncjdcmande  d'interpellations  qu'il  venait  di 
déposer,  et  dont  l'Assemblée,  au  milieu  d'une  assez  vive  émotioB) 
avait  autorisé  Texposé  immédiat. 

On  s'était  déjà  entretenu  dans  les  couloirs  de  quelques  tentatita 
de  désordre  qui  ont  éclaté  aujourd'hui  dans  le  quartier  Saint-lIa^ 
tin.  Les  perturbateurs  avaient  pris  pour  prétexte  l'exécution  de  II 
mesure  de  M.  le  préfet  de  police  prescrivant  l'enlèvement  des  arbrw 
de  la  liberté  qui  obstruaient  la  voie  publique.  On  parlait  d'agent 
maltraités,  blessés,  tués  même.  On  assurait  que  H.  le  général  delà- 
moricière  avait  eu  quelque  peine  à  se  soustraire  à  la  poursuite  des 
émeutiers. 

li  De  ce  ton  qui  n'appartient  qu'à  lui,  M.  Lagrange  est  venu  de- 
mander au  Gouvernement  des  explications.  H.  Lagrange  parle  de 
Yhonorable  révolution  de  Février  :  il  se  permet  de  dire  que  les  arbrcJ 
de  liberté  sont,  pour  le  peuple,  un  a  Saint  Sacrement.  »  L'Assem- 
blée qui  avait  ri  à  la  première  incartade,  s'indigne  à  la  seconde. 
M.  Lagrange  déclare  que  le  peuple  ne  veut  pas  se  soulever,  qu'il  a 
affaire  à  des  provocations  de  police ,  et  que  si  l'Assemblée  y  est  étran- 
gère, la  minorité  de  la  majorité  et  la  minorité  du  ministère j  saveni 
bien  ce  que  cela  veut  dire. 

M.  Rouhcr  répond  en  peu  de  mois  qu'il  n'a  pas  de  détails  à  donnef) 
que  cctic  émotion  passagère  est  calmée,  que  Tordre  un  instant  trou- 
blé est  rétabli,  et  que  le  gouvernement  a  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  le  mainlien  de  la  sécurité. 

M.  de  Lasteyrie,  à  mots  couverts  et  en  termes  assez  insidieux  i 
blâme  les  actes  de  H.  le  préfet  de  police,  et  lui  donne,  ainsi  qa'afl 
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gonreniement,  un  conseil  de  prudence ,  et  F  Assemblée  se  sépare 
assez  préoccupée. 
La  discussion  de  la  loi  sur  renseignement  continuera  demain. 

Troubles  du  quartier  Saint-Martiii. 

.  4  heures  i\i  da  soir.  —  Un  certain  mouvement  s^est  produit  dans  le  quartier 
du  marché  Saint-Martin,  à  Toccasion  d'un  ar6re  de  la  liberté  que  quelques  |ou- 
vriers  avaient  entouré  de  rubans  rouges,  et  surmonté  d'un  drapeau  neuf  et 
d*uoe  tète  de  république  avec  un  bonnet  phrygien. 

Plosiears  collisions  ont  eu  lieu  entre  les  individus  qui  entouraient  cet  arbre  et 
les  sergents  de  ville,  qui  s'occupaient  de  rétablir  la  circulation.  L'un  de  ces  der- 
Biare,  frappé  grièvement,  a  fait  usage  de  son  épée,  et  a  blessé  son  agresseur,  qui 
■  été  transporté  sur  une  civière  à  l'hôpital  Saint-Louis. 

5  heures.  —  Le  général  Lamoricière,  qui  se  trouvait  sur  les  lieux,  a  été  poussé 
ptr  la  foule  qui  encombrait  en  ce  moment  la  rue,  et  il  a  couru  de  grands  dan- 
gers. On  criait  :  Mort  à  Faristo  !  et  on  l'a  forcé  de  crier  :  Vive  la  République! 

Le  général  n'a  échappé  à  ces  dangers  que  par  l'énergie  de  deux  jeunes  gens 

E'  se  sont  dévoués  et  l'ont  accompagné  jusqu'au  salon  de  lecture  du  boulevard 
nt-Denis,  où  M.  de  Lamoricière  a  trouvé  un  abri. 


L^Assemblée  et  les  ministres  attendent  un  rapport  sur  ces  faits,  qui  jettent  une 
certaine  émotion  pendant  la  suspension  de  la  séance. 

Le  général  Changamier  vient  d'envoyer  deux  bataillons  pour  dissiper  les  ras- 
semblemens. 


Cinq  heures  trois  quarts. 

M.  le  général  Lamoricière  entre  à  l'instant  dans  la  salle  des  séances.  La  séance 
est  suspendue.  Le  général  est  aussitôt  entouré  dans  la  salle  du  casier  par  tous  les 
représentans.  Nous  remarquons  M.  Charles  Lagrange  (le  Montagnard)  qui  le  presse 
dans  ses  bras. 

Le  général  raconte  tous  les  détails  de  son  aventure,  dont  les  principaux  avaient 
été  déjà'apportés  par  M.Bettune  de  Lancaslcl;  il  s'est  réfugié  dans  un  cabinet 
littéraire  d'où  il  a  pénétré  dans  le  manège  Pellier,  en  sautant,  d'un  étage,  par  la 

fenêtre. 

Une  foule  bruyante  le  serrait  de  près  ;  il  est  parvenu  à  cheval  jusqu'à  la  bar- 
rière; de  là  il  est  venu  sans  chapeau  à  la  Chambre. 

Cest  fortuitement  que  le  général  s'est  trouvé  au  milieu  des  rassemblements. 

Les  membres  de  la  Montagne  délibèrent  sur  la  question  de  faire  des  interpella- 
tions sur  la  destruction  des  arbres  de  liberté. 

Les  sergents  de  ville  ont  été  seuls,  pendant  plusieurs  heures,  pour  dissiper  les 
émeutiers.  La  troupe  n'est  arrivée  qu'à  la  fin.  Le  régiment  de  dragons,  caserne 
quai  d'Orsay,  vient  de  monter  à  cheval. 

M.  le  vice-président  Baroche  vient  de  recevoir  une  note  qu'il  communique  à 
plusieurs  membres,  et  de  laquelle  il  résulte  que  les  sergenU  de  ville  dissipent  les 
attroupements. 

Deux  sergents  de  ville  sont  grièvement  blessés. 


Kl.  Victor  Foucher,  procureur  de  la  Répuolique,  s'étant  rendu  au  carré  Saint- 
Martin  et  dans  la  rue  Jean-Robert,  où  les  rassemblemenis  étaient  fort  coinpacts, 
a  été  ôhtouré  par  des  Individus  en  blouse,  qui  Toiit  iiilcrpellé  et  tiré  en  toiis  sens. 
M.  Foucber  est  venu  ensuite  au  Palais-Législatif. 

(Test  dans  la  rue  Aumaire  qu'un  sergent  de  ville,  frappé  par  on  individaen 
MtHim  d'un  tonp  et  ntartêatt,  H  tiré  son  épê^  et  la  lui  t  pa^sM  à  ttMiti  le 
eorpi. 

Les  troupes  arrivent  sur  les  lieux  où  sont  les  rassemblements.  M.  le  iiliilËtrt 
de  la  guerre  quitte  la  séance  et  se  fend  chez  le  général  Gliangdrnier. 

Voici  de  nouveaux  détails  que  nous  recevons  srtr  les  scêhes  tntiinlitiên^  ^l 
ont  eu  lieu  rue  Narionale-St-Martin,  détails  qu'on  peut  considérée  cottUiic  w- 
thMtiqQes. 

Un  tombereau  de  pavés  avait  été  déposé  ce  matin  au  pied  de  Tarbre  dé  la  li- 
berté qui  s'élève  sur  la  place  Nationale-Saint-Martin,  J)our  des  réparations  tirgcnte» 
à  la  voie  publique.  Quelques  individus  ont  attribué  à  l'administratidn  finteiltion 
d'abattre  cet  arbre  et  de  f»iire  servir  ces  pavés  à  recouvrir  l'emplacement  qifll 
occupe,  tandis  que  radminislralion  n'avait  aucunement  rihteittion  d'abattre,  tel 
effet,  cet  arbre. 

DèsoB  moment,  dn  rassemblement  s'est  fbrmé,  et  est  devenu  do  ((lus  en  plus 
compacte. 

Des  fsergiBnts  de  ville  s'étant  présentés  potn*  rétablir  la  circulation,  Tun  d'eiik  a 
été  pris  par  la  foule  et  frappé  avec  une  bùclic.  Un  de  ses  camarades  ciét  veûti  5 
son  secours,  Fépée  à  la  main,  et  a  bleSsé  un  des  agresseurs,  qui  a  été  transporté 
à  rbospice  St-Louîs. 

Une  escouade  de  sergents  de  ville  a  dissipé  la  foule,  qui  S'est  rtjetée  dan«  les 
pstitifts  rues  environnantes^ 

Au  surplus,  cette  agitation  a  été  toute  locale,  et  ne  s'est  point  commuttiqttéé 
aux  autres  quartiers. 

A  l'heure  où  nous  écrivons,  quelques  troupes  se  dirigent  sm*  le  lieu  dtt  désortre, 
afin  do  maintenir  Ifi  tranquillité. 

Nous  ne  saurions  trop  engager  les  bons  citoyens  à  ne  pas  contribuer,  pâT  lear 
curiosité,  à  gôner  Faction  de  la  force  publique. 

Texte  des  amendements  de  M.  de  Gasalèe* 

Quoique  les  amendements  de  M.  de  Cazalès  puissent  se  résumer  en 
deux  mots,  nous  en  donnons  le  texte  tel  qu'il  a  i>aru  dans  V Univers* 
Nos  lecteurs  voudront  bien  nous  excuser  do  consacrer  une  page  à 
cette  reproduction,  quand  ils  sauront  que,  pour  ne  l'avoir  pas  encore 
faite,  nous  sommes  depuis  deux  jours  sous  le  coup  d'une  accusation 
réitérée  et  persistante  de  mauvaise  foi,  de  tactique  coupaùlej  délop* 
Icy  etc.,  etc.  Nous  persistons  cependant  à  croire  qu'ils  en  auraient  eu 
tilie  idée  sufQâante  si  nous  nous  étions  bornés  à  dire  qtle  M.  dé  Cdia- 
lès  demande  la  suppressioft  de  toutes  les  dispositions  qui  appellent  rfrt 
ministres  des  cultes  dans  les  conseils. 


(  ses  ) 

ï  le  tate  de0  amendements  prepe«ë»  ptr  M.  de  Oâsei 

Prcjet  de  la  Commiisîàk.  Amendement», 


Article  i*». 

Lé  ëontôii  sbpéHènr  cte  iMnstrùctiôn  pu- 
Mioue  est  composé  comme  il  suit  : 

Le  minîsirë,  présideoi  ; 

Quatre  archevêques  ou  éTêqiies,  éliis  par 
leurs  collègues; 

Un  ministre  de  TEglise  réformée,  élu 
par  le  consistoire  : 

Un  ministre  de  TEglise  de  là  Cbnft^dH 
d'Augsbourg,  élu  par  le  cotttisttfire  ; 

Un  membre  du  consistoire  central  israé- 
fite,  éldi>airfésedll5^bs; 


TrMt  eanseillert  d'Etat  éMs  t^it*  tetirt 
collègues  ; 

Trois  meiiibt«sde  la  Cottr  d«  Gaj«tttl0n, 
Met  par  leurs  collées  * 

Trois  membres  de  l'Institut ,  élus  eu  as- 
semblée  générale  de  riiMtitnt  ; 

Buit  membrea  rhoisifl  par  le  Pré»)dent 
de  la  République ,  en  conseil  des  minis- 
\nê^  paiml  les  anpiens  ttieinbt^  du  eonaell 
de  ITniTersité,  les  inspectetirs-générauf) 
les  recteurs  et  les  professeurs  des  facultés. 
Ces  huit  membre»  forment  une  eeetinn 
permanente  ; 

Tmii  membres  de  l'efiseignèment  libfej 
choisis  par  le  Président  de  la  République, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'iustruc- 
Itoo  fdbllqu«. 

Art.  10. 

Le  conseil  académique  est  composé 
ctame  il  suit  ; 

Le  recteur,  président  ; 

Le  préfet  on  wn  délégué  ; 

L'éfêque  ou  son  délégué; 

Un  iiaslear  de  Tune  dea  dent  Egli^M 
protestantes  dans  les  départements  où  II 
ëilate  nne  Eglise  légalement  établie  : 

Un  membre  délégué  de  la  Cour  d'ap- 
pel, etc.; 

Cinq  membres  élus  par  le  conseil-géné- 
ral, dont  trois  au  moins  pris  dans  son  séiil. 

Art.  11. 

Pour  le  département  de  la  Seine,  le  con- 
ftil  académique  est  composé  ainsi  qtf*il 
tait  : 

Le  rcctenr,  président  ; 

Le  préfet  ; 


Àrtidel». 
Comme  an  projet. 


Stif  primer  :  Quatre  arebetéqMi  ob  df  è- 

ques,  etc.; 
Un  ministre  de  l'Eglise  réformée,  etc.; 

tJH  ttiiiiîstrè  de  l'Eglise  de  la  confes- 
sidtii  etc.; 
Un  membre  du  censist«rc  central,  etc. 

semblée  liatloimlb  ëhis  ^  Xxttai  fsott- 
gucs. 

Aût  parAgra|fhes  siiltailh  : 

An  Heu  de  :  Ti^bls  îcotM-Itlers  (I*Kttt,dle.: 
QUétré  coiiséillëH  d'Eht,  «te; 

An  He^  de  :  ThJh  Uexttbrbs  ë(c.  :  Qtia- 
(rë  inêfitlttti^  dé  hi  Gbitr  dé  Oa^tidil;  été. 

Au  lieu  de  :  Trois  membres  lié  tlttsti- 
titf ;  %té,  :  Qttâtrë  Ihëhlbfëli  etc.  i 


Ati  lieu  d^  :  Tt6\i  ihï*ifab^  âè  Kiffci- 
gncmcTlt  ilbfë.  ëtc.  :  duAtirë  fiéibtM  9e 
l'ëiisdgtièmëiil  tiitré,  cic. 

Art.  10. 
Comme  au  prbjet. 


Supprimer  :  L'éféque  ièlti  hin  dltéfoé  ; 
Uri  tiosfèti^  de  tlHiê  deé  èm  fifli- 


Art  lien  de  :  Giiiq  niëmbre«  éHts  pàf  le 
h)iiSelI  géilértif,  ctb.  :  9\t  mèttbMs  ttus, 
etc. 

Art.  il. 

Comiiié  âti  [irojet. 
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VwrebeykpMb  de  Paris  on  son  délégué  ;        Supprimer  :  L'Archerêque  dâ  Pirif  oa 

son  délégué. 

Trois  ecclésiastiques  désignés  par  Tar-        Trois  ecclésiastiques,  etc.  ; 
cheTêque ; 

Un  ministre  de  TEglise  réformée,  élu        Un  ministre  de  FEglise  réformée,  etc.  ; 
par  le  consistoire  ; 

Un  ministre  de  la  confession  d'Augs-        Un  ministre  de  la  confession  d*Augi- 
bourg,  élu  par  le  consistoire  ;  bourg,  etc.  ; 

Un  membre  du  consistoire  central  israé-        Un  membre  du  consistoire  central  isrté- 
lite,  élu  par  le  consistoire.  lite,  etc. 

Le  resté  comme  au  projet. 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  4  février,  —  présidence  de  m.  diru,  Tici-pmÉsiDENT. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  la  prorogation  du  dé- 
cret du  25  octobre  1848  relatif  à  la  liquidation  de  Tancienne  liste  civile  et  du  domaine 
privé. 
L'Assemblée  déclare  l'urgence  et  ouvre  la  discussion  générale. 
M.  rovLD,  ministre  des  finances,  présente,  en  vertu  de  son  initiative  parlementaire» 
l'amendement  suivant  sur  ce  projet  de  loi  : 

«r  Art.  i«r.  Llntecdiction  prononcée  par  le  paragraphe  2  de  Tart.  2  du  décret  du  f5 
octobre  1848,  relatif  à  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile,  est  prorogée  jusqu'au 
!•'  août  1850. 

et  A  cette  époque,  le  séquestre  qui  pèse  sur  les  biens  du  domaine  privé  sera  levé. 

«  Les  lois  et  décrets  antérieurs,  en  ce  qu'ils  auront  de  contraire  à  la  présente  loi,  ces- 
•eront  d'avoir  leur  effet. 

«  Art.  2.  L'article  8  du  même  décret  et  toutes  autres  dispositions  relatives  aux  biens 
particuliers  de  M.  le  duc  d'Aumale  et  de  M.le  prince  de  Joinvillc,  indépendants  de  U 
donation  du  7  août  1830,  sont  abrogés.  » 

L'Assemblée  prend  en  considération  l'amendement  de  M.  le  ministre  des  finances. 

La  Montagne  vote  contre  cet  amendement. 

L'Assemblée  prend  en  considération  un  amendement  de  M.  Greton.  La  Montagne 
vote  en  faveur  de  cet  amendement. 

La  commission  se  retire  pour  délibérer. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'organisation  du  tribunil 
des  confiits. 

L'Assemblée  consultée  déclare  l'urgence  et  passe  à  la  discussion  des  articles. 

Ces  articles  sont  successivement  adoptés,  et  l'ensemble  du  projet  voté  à  une  très- 
grande  majorité. 

L'ordre  du  jour  ramène  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  liquidation  de  l'an- 
cienne liste  civile. 

L'ensemble  du  projet,  dans  lequel  l'art.  8  autorise  le  liquidateur-général  à  faire  un 
emprunt  s'élcvant  jusqu'à  20  millions  de  francs,  est  adopté. 

M.  LB  PRÉSIDENT.  L'ordre  du  jour  appelle  la  seconde  délibération  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'enseignement. 

M.  COQUERBL  demande  le  renvoi  à  demain. 

A  gauche  :  Non  !  non  !  Il  n'est  que  quatre  heures  et  demie. 

M.  COQUERBL.  M.  le  ministre  n'est  pas  présent. 

A  gauche  :  Cela  ne  fait  rien. 

L'Assemblée  consultée  refuse  de  remettre  la  discussion  à  demain. 

M.  COQUERBL  prouonco  contre  le  principe  de  la  loi  un  discours  que  l'Assemblée 
écoute  peu  ;  elle  paraît  sous  l'impression  de  certains  événements  qui  se  passeraient  au 
dehors. 

A  tout  moment  des  représentants  entrent  dans  l'Assemblée  et  font  des  récita  qui  cir- 
culent sur  les  bancs. 

L'orateur  déclare  qu'à  ses  yeux  la  loi  manque  de  liberté  et  d'égalité.  M.  Coquerel 
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reut  la  liberté  pleine  et  entière,  mais  la  liberté  sons  le  contrôle  et  la  sorreillAiice  de  l'E- 
at.  L'Etat  serait  représenté  dans  cette  mission  par  la  magistrature. 
Ceci,  igoute  l'orateur,  m*amènc  naturellement  à  la  question  des  Jésuites.  (Ab  !  ab  !) 
La  liberté  de  renseignement  repose  sur  Tautorité  paternelle.  Vous  couYÎendrei  que 
i  je  veux  faire  entrer  mon  fils  à  l'école  polytechnique,  j*ai  le  droit  de  savoir  si  on  n*en 
era  pas  un  matérialiste,  et  par  contre,  si  je  veux  le  faire  entrer  dans  un  séminaire, 
*ai  le  droit  de  savoir  si  on  n*en  fera  pas  un  jésuite. 

J*ai  à  ce  propos  quelques  réflexions  à  faire,  mais  je  ne  sais  pas  combattre  des  adver- 
taires absents.  (Parler!  parlez!  ils  sont  là!) 

A  mon  sens,  et  sur  ce  point,  je  suis  'd*accord  [avec  M.  Tbiers,  je  ne  comprends  pas 
ni*en  présence  de  la  constitution,  il  soit  possible  de  dire  que  les  membres  de  la  société 
les  jésuites  ne  peuvent  pas  se  réunir  et  enseigner. 

Us  reviendront  en  vertu  de  la  constitution.  Vous  avez  fait  une  constitution  telle  que 
noi ,  ministre  protestant ,  je  peux  vous  dire  qu'ils  peuvent  revenir,  sans  que  von 
iongiez  cependant  à  soumettre  leurs  écoles^à  une  inspection.  Je  le  demande,  qui  veut- 
)n  tromper  ? 

Je  ne  crains  pas  les  jésuites  s'ib  veulent  se  montrer  ;  je  les  crains  s'ils  se  cacbent. 

M.  COQUEBBL  vote  coutre  le  projet  de  loi. 

M.  LE  PBÉ8IDBNT.  M.  Lagrange  a  dépesé  sur  le  bureau  une  demande  d'interpella- 
tions sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  aujourd'hui  dans  Paris.  (Mouvement.) 

J'ai  fait  chercher  immédiatement  M.  le  ministre  de  la  justice.  Jl  n'est  pas  encore 
irenu,  et  je  ne  vois  ici  aucun  autre  membre  du  gouvernement. 

Ouelques  voix  :  A  demain  ! 

Autres  voix  :  Non  !  attendons. 

1^  séance  est  suspendue  pendant  quelques  instants.  M.  le  général  de  Lamoricière,  qui 
est  entré  pendant  ce  temps,  est  entouré  de  nombreux  collègues  qui  s'informent  auprès 
de  lui  des  événements  sur  le  théAtre  desquels  il  s'est  trouvé,  non  sans  péril  pour  sa  vie 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  dois  demander  au  gouvernement  s'il  accepte  les  interpella-, 
tiens  ? 

M.  ROUHEB,  ministre  de  la  justice.  Le  gouvernement  est  prêt  à  répondre  immédia- 
tement. (Profond  silence.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  Lagrange. 

K.  LAGRANGE.  Citoyens,  quand  le  peuple  voit  arracher  sous  ses  yeux,  sans  raison, 
sans  prétexte,  une  chose,  un  objet,  quelque  chose  comme  un  saint-sacrement.  (Excla- 
mations et  inttrruption.) 

Voix  diverses.  —  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  LAGRAifGE  Continuant.  Un  objet  auquel  il  attache  une  idée  religieuse;  car  nous 
avons  aussi  notre  religion.  (Rires.) 

Plusieurs  voix.  —  Au  fait  ! 

M.  LAGRANGE,  Continuant.  Un  objet  sacré  pour  lui.  Est-ce  que  vous  croyez  que  tout 
cela  n'était  pas  susceptible  de  soulever  chez  le  peuple  un  mouvement  de  colère! 

Eh  bien  !  le  peuple  est  resté  sourd  ;  il  e^t  resté  calme ,  confiant  dans  sa  force  et  cer- 
tain de  briser  sous  son  genou  toute  résistance  injuste,  comme  en  1830,  comme  en  1848 
(Marques  d'impatience.) 

Plusieurs  voix.  —  Au  fait  ! 

M.  eu.  LAGRANGE.  J'arrivc  au  fait. 

Une  seule  goutte  de  sang  ne  doit  pas  couler  inutilement  sans  que  le  cœur  de  chacun 
de  nous  palpite. 

On  m'a  dit,  je  n'en  tais  rien  ;  car  je  suis  ici  depuis  le  commencement  de  la  séance, 
on  m'a  dit  qu'il  y  a  eu  du  sang  répandu.  Je  ne  veux  pas  qu'il  en  coule  davantage.  (Mou- 
vemens  divers.) 

Quelles  mesures  le  gouvernement  a-t-il  prises  pour  mettre  un  terme  à  ce  mouvement 
factice  ? 

Une  voix.  —  Qu'en  savez-vous  ? 

M.  LAGRANGE.  Gela  ne  vous  regarde  pas. 

Je  demande  au  gouvernement  quelles  mesures  il  a  prises  pour  arrêter  ce  mou^ecoft,^ 
de  réaction  qui  anime  un  de  ses  serviteurs  les  plus  inùuQUls. 
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Je4ianBitilltpt4létdtpoUGt,tilf.  Qarller  MM  Hwert  pu  de  flMttretMila 
jours  la  population  an  défi.  (ip^UddiMeiBenU  à  ganchê.)' 

M.  LB  PBinBBNT.  Je  rappêne  gu'aocon  agent  du  gonverneqient  ^utre  go^  le  ^- 
idfltère  ne  peut  être  mis  en  ckuae. 

H.  i^piià^B.  i^nistr^  àù  Injustice,  ^e  crois  r^pfii|4i^  (lu  sentiqieiif  4e  )'Ai«ein])|{r 
en  ne  suiVant  pas  M.  tagrange  dans  Ip^  çonsfdér^tions  générales  et  4ws  les  4igçe«qiu 
i^uxguelles  il  s'est  liyr^. 

J'arrive  directement  à  ce  qui  est,  je  crois,  Tuiûime  préocc^patioi^  de  r^namhiés. 

I4  sic^fité  d'un  des  quartiers  de  la  cité  «  été,  À  ce  qu'il  parait,  manaeée.  V«ià  ce 
§n*  je  puis  dire  sif(  c^  fait  bien  simple  et  peu  considérable. 

Quelques  groupes  se  sont  formés  près  de  la  porte  Saint-If  artin.  Un  arbre  de  kfibirté 
fvait  été  décoré  d'insignes  divers  flui  avaient  metii é  les  attroupements,  il.  le  miaiitre 
da  rinléfieur  et  M.  le  préfet  de  police  |  ont  prit  des  mesures  pour  dissiper  ees  attroupe- 
mentf. 

Je  ne  crois  pas  devoir,  quant  à  présent,  entrer  dans  plus  de  détails. 

r^ioate  seulement  que  l'ordre  est  maintenant  rétabri,  et  que  le  gou^eniementa  prit 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  paralyser  toute  autre  tentative. 

M.  r.  DB  LA8TBTBIB.  Je  veux  écarter  de  pe  déb^t  tout  ce  qui  ^t  {rritant.  Mov 
déplorons  tous  également  que  la  tranquillité  ait  été  troublée.  M.  le  mloistre  a  parlé  des 
trdubles,  mais  il  a  négligé  de  parler  de  la  cause  des  troubles. 

A  la  Montagne  :  Ah  !  bravo  !  Très-bien  ! 

M.  DB  LASTBYRIE.  Après  tant  d'épreuves,  nous  avons  bc§qin  fl^  coi)çiliaHQ||.  Pa' 
d'attitqde  provoquaptc  de  quçlc^uc  part  qu'elle  vienne. 

Des  agents  fujiérteurs  on(  compromis  la  sjtuatiofi.  F^tes  ^i^I^r^it^  les  euib|éM 
crol  pilbnsent  u}i  Daf(i,  \q^h  ^^^^à  ces  epiblêwcs  n*o9bz|se(it  pcrsou^ei  pourquoi  ^ 

Je  fais  appel  à  la  politique  conciliatrice  du  gouvernement,  et  j'espère  qu'il  nous  499*^ 
nera  une  satisfaction. 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 


^.  Ço^st^ipt  Pufeif^  profpsseur  i^  Técolc  des  Be^ux-Arte,  ipspeotçMV  dei  hiA"- 
ments  du  Loqyto  et  des  Tuileries,  vient  d'ôtre  nommé  architecte  du  PaathéoB* 
en  remplacement  de  M.  Destouches,  décédé. 

(Test  avec  plaisir  que  nous  enregistrons  cette  npipinatioii  ;  coilim^cçipcQt  df 
justice  rendue  à  un  architecte  d'un  mérite  supérieur  et  dont,  chose  bifiQ  rare  an  ce 
Uwap^rci,  b^  modesUd  et  U  conscienoe  égalent  le  talent* 

BOURSE  DU  4  FÉVRIER. 

Le  3  0(0,  fin  du  mois,  ouvert  à  57  50,  a  atteint  57  90,  prix  augnel  il 
il  est  resté. 

Le  5  OiO  a  fait  d'abord  94  75  pour  toucher  94  70,  et  se  relever  jusqu'4  95  2^ 
ppqr  desce(idrç  t^  95  1§  Qt  remonter  jusqu'^  9iS  oO,  pris  auquel  il  a  Oni. 

iy  CÛ4PT4VT.  Actions  de  )a  banque,  ^7d;  Obligations  de  la  Ville,  id75; 
Obi.  empr.  25  millions,  1190;  Obligations  de  la  Seine,  1066  25. 

ë  0|0  de  FEtat  romain,  85  7(8. 


L'un  des  Propriétaîres-Gérantij  CHARLES  DE  RIAKCEY. 
Pans^  imp.  Baillt,  DnrET  ttCemp.,  ^aee  Sorbonne  ^  s. 
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L'ÂMI  DE  LA  RELIGION. 


Lettre  de  NN.  SS.  les  ilrchevéqaes  et  Evoques, 

A  y.  s.  p.  LE  PAPE. 

On  appréciera  les  motifs  qui  ne  nous  ont  pas  permis  Jusqu'à  ce 
»ur  de  publier  le  document  et  les  renseignements  qui  suivent, 
omme  ils  ont  paru,  ce  matin,  dans  un  autre  journal,  c'est  pour 
ous  maintenant  un  devoir  de  les  reproduire  : 

a  Très-Sain  l-Pèrc, 
a  Nous  avons  appris  que  quelques  laïques  avaient  adressé  à  Votre 
ainteté  des  mémoires  relatifs  à  la  grave  question  de  la  liberté  de 
enseignement  et  à  la  loi  projetée  sur  ce  sujet.  Cette  question  est 
op  importante  pour  que  nous  ne  sentions  pas  le  besoin  et  le  devoir 
offrir  à  Votre  Sainteté  des  communications  et  des  renseignements 
lus  autorisés. 

a  C*cst  ce  qui  n,ous  détermine  à  lui  adresser  le  Mémoire  ci-joint, 
l  à  lui  soumettre  notre  sentiment  sur  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit* 
a  Cette  loi,  sans  être  parfaite,  nous  parait  préférable  de  beaucoup 
u  déplorable  statu  quo  sous  lequel  nous  gémissons  depuis  si  long- 
împs,  et  où  le  rejet  de  la  loi  projetée  nous  laisserait  peut-être  inJé- 
niment. 

a  Nous  espérons  d'ailleurs  trouver  dans  notre  zèle,  et  dans  le  dé-* 
ouemcnt  du  clergé,  des  moyens  efficaces  pour  profiter  des  avànta- 
;es  considérables  et  certains  qu'offre  cette  loi;  pour  arriver,  avec  le 
emps,  aux  améliorations  désirables  dont  elle  renferme  le  germe ,  et 
nfln  pour  prévenir  et  neutraliser  les  inconvénients  qu'elle  peut  en- 
ore  présenter. 

a  Le  Mémoire  ci-joint,  que  nous  prenons  la  liberté  de  mettre  sous 
es  jeux  de  Votre  Sainteté,  est  un  des  écrits  qui  nous  paraissent  avoir 
raitéle  plus  à  fond,  avec  le  plus  de  détails  et  avec  le  plus  d'impar- 
ialité,  cette  grava  question. 

«  Prosternés  aux  pieds  do  Votre  Sainteté, 

((  Nous  sommes, 

a  Très-Saint-Père, 
c(  Dans  les  sentiments  du  plus  profond  respect  et  de  la 
soumission  la  plus  entière, 

«  Vos  très-humbles  et  três-obéissants  serviteurs 
et  fils,  en  N.  S.  J.-C. 
0  Ont  signé  jusqu  a  présent  sur  l'original  : 

a  LL.  £E.  les  Cardinaux  de  Cambrai  et  de  Bousvs^% 

L'Am  de  la  Religion,  Tome  CXLV.  ^^ 
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«  Les  Archevêques  de  Paris,  de  Reims,  de  Bordeaux,  de 

Sens,  d'Aix; 
a  Les  Evêques  de  Versaillej<,  de  Meaux,  d'Amiens,  de 
SoissoDs,  de  Troyes,  de  Blois,  d'Orléans,  de  Châ- 
lons,  de  Coutances,  de  Nevers,  de  Limoges,  de 
Saint-Flour,  de  Marseille,  de  Clermont,  du  Puy,  de 
Beauvais. 
<j  Mgr  de  Beauvais  n'a  signé  qu'avec  une  réserve,  il  a  déclaré  qu'iV 
n  approuvait  pas  le  Mémoire  en  tout,  et  que  la  loi  ne  le  satisfaisait pûif 
mais  quil  la  préférait  au  statu  quo, 

0  Ont  écrit  au  Saint-Père,  de  leur  côté,  et  dans  le  même  sens,  les 
Evêques  de  la  province  de  Tours,  réunis  en  Concile  à  Rennes. 
«  Savoir  : 

a  Mgr  TArclievêquc  de  Tours,  les  Evêques  de  Rennes,  de 
Vannes ,  de  Nantes ,  de  Quimper,  de  Saint-Brieuc, 
d'Angers  et  du  Mans, 
a  Ont  écrit  au  Saint-Père,  et  dans  le  même  sens  : 

a  MMgrs  les  Archevêques  de  Toulouse,  de  Sardes,  coad- 
juteur  de  Toulouse,  de  Besançon,  p 

Tel  est  le  sentiment  formellement  exprimé  par  23  Archevêques  et 
Evéquès  dans  une  lettre  collective  y  également  manifesté  dans  ié 
lettres  particulières  par  dix  autres  Archevêques  ou  Evêques,  notoire- 
ment partagé  par  beaucoup  d'autres  de  leurs  vénérables  coUègaes 
dans  TEpiscopat. 

Ce  sentiment  est  ({ue, 

V  La  loi,  sans  êlrc  parfaite,  est  de  beaucoup  préférable  au  statu 
quo  que  le  rejet  de  la  loi  prolongerait  indéfiniment; 

2«  Que  cette  loi  offre  des  avantages  considérables  et  certains  ; 

3*»  Qu'elle  renferme  encore  le  germe  d'améliorations  désirables  ; 

4<'  Que  le  zèle  de  l'Episcopat  etle  dévouement  du  clergé  ne  négli- 
geront rien  pour  prévenir  et  neutraliser  les  inconvénients  que  la  loi 
peut  encore  présenter  aussi  bien  que  pour  profiter  des  avantages  eon-- 
sidérables  et  certains  qu'elle  offre. 

Voilà,  d'après  de  si  hautes  autorités,  l'œuvre  qui  a  été  si  étran- 
gement dénaturée  et  attaquée.  Mais  comment  ceux  qui  y  ont  coo* 
péré  n'oublieraient-ils  pas  tous  les  outrages  qu'ils -ont  subis,  toutes 
les  amertumes  qui  ne  leur  ont  pas  été  épargnées,  devant  un  tel  témoi- 
gnage et  une  si  précieuse  consolation! 


Nouvelles  de  N.  S.  P.  le  Pape. 

(  Correspondance  particulière  de  /'Ami  de  la  Religion.) 

«  Naples,  23  janvier  1850. 
a  Le  R.  P.  Roothan,  général  de  la  Compagnie  de  Jésus,  est  arrivé 
ici  accompagné  de  deux  de  ses  assistants.  U  a  été  accueilli  par  le 


(  531  ) 

Miverain-Pontife  avec  les  témoignages  d'une  bienveillance  et  d'une 
BTection  toutes  particulières. 

.  «  Le'Pape  paraît  décidé  à  rentrer  à  Rome  le  lendemain  du  mer- 
'edî  des  Cendres. 

c  Le  Roi  de  Naples  est  toujours  admirable  dans  ses  égards  et  son 
ivouement  pour  le  Souverain- Pontife. 

«  Le  Pape  a  demandé  au  P.  Roothan  six  ou  sept  Pères  français 
mr  les  charger  de  soins  spirituels  auprès  des  soldats  de  noire  ar- 
lée  pendant  l'occupation.  Ces  Pères  ont  été  désignés  et  vont  partir 
>ur  Rome,  d 


Nouvelles  Religieuses. 

ROME.— s.  Em.  Mgr  le  cardinal  Castracane,  évèque  de  Paleslrine,  grand  pé- 
teucier,  est  arrivé  à  Rome  le  23  janvier. 

Diocèse  d*âmiens.  —  On  lit  dans  VAmi  de  l'Ordre  : 
c  Nous  avons  lu,  avec  surprise,  dans  un  journal,  qui  se  pose  toujours  en  dé- 
iseur  de  rauiorilé,  une  note  contre  le  choix  d*un  secrétaire  que  Mgr  Tévèque 
imiens  vient  de  faire.  G*est  pour  les  hommes  religieux  un  grave  sujet  de  peine 
voir  les  haines  politiques  réagir  contre  Tindépendance  de  TEglise. 
c  La  conduite  de  ses  chefs  ne  peut  être  sujette  à  nos  investigations,  et  c*est 
ec  les  sentiments  d'une  foi  humble  et  soumise  que  nous  accueillerons  toujours 
irs  décisions.  > 

Diocèse  de  Rodez.— On  lit  dans  VEcho  de  yAveyron  : 

I  Nous  avons  parlé  cTun  projet  adressé  à  NN.  SS.  les  évêques  par  M.  Tâbbé 

ms,  notre  compatriote,  prédicateur  à  Paris,  ayant  pour  but  de  procurer  un 

mx  asile  à  tous  les  ecclésiastiques  sans  emploi  et  sans  moyens  d'existence,  sous 

dénomination  de  Bercail  du  Bon  Pasteur, 

«Le  préfet  de  la  sainte  congrégation  (fe  propapotu/d  fide  à  Rome,'vient  d'écrire 

11.  Tabbé  Claris  pour  le  féliciter  de  ce  pieux  dessein,  et  l'engager  vivement  à 

re  tous  ses  efforts  pour  le  mener  à  bonne  fin.  c  Ejusmodi  porro  inslitutionis 

erigendœ  proposilum  etiam  atque  etiam  in  Domino  commendantes,  hortamur 

ut  ad  exitum  perducere  satagas,  > 

ECOSSE. — Une  magniûque  cathédrale  va  s'élever  à  Edimbourg  pour  les  ca- 
>liques.  Sous  le  maitre-autel  seront  déposées  les  reliques  d'une  sainte  dont  le 
m  est  resté  en  vénération  parmi  les  Ecossais,  à  quelque  croyance  qu'ils  appar- 
nnent  :  sainte  Marguerite,  reine  d'Ecosse.  Ces  précieux  restes,  transportés  en 
ys  étranger,  reviendront  attirer  les  bénédictions  d'en  haut  sur  le  sol  natal. 

IRLANDE.  —  Il  y  a  de  nos  vicaires  catholiques  dont  le  revenu  n'excède  pas 
iv.  (200  fr.)  par  an.  Nous  tenons  le  fait  de  la  meilleure  autorité  possible  :  le 
îaire  lui-même.  45  liv.  (575)  sont  considérées  comme  quelque  chose  de  fort 
au,  et  50  liv.  (750)  comme  un  splendlde  maximum.  Prenons  le  cas,  assez  fré- 
ent  à  cause  de  retendue  des  paroisses,  où  les  vicaires  ne  peuvent  vivre  en  corn- 
in  avec  le  curé,  et  doivent  pourvoira  leur  logement,  nourriture,  etc.,  et  nous 
rons  forcés  de  conclure  que  la  plupart  mènent  une  vie  de  rigoureuses  priva- 
•ns.  Même  avec  le  splendide  maximum,  ils  toucheraient  par  semaine  environ 

sh.  6  den.  (U  fr.  40  c  ),  c'est-à-dire  à  peu  près  ce  qu'un  marchand  de  Cork 
ie  à  un  porteur  de'confiance,  un  peu  plus  du  tiers  de  ce  que  gagne  un  maçon 

un  charpentier.  (Cork  Examiner.) 
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—  La  presse  française  a  souvent  redit  les  incroyables  misères  de  Tlrlande  ;  elle 
a  flélri  ces  possesseurs  de  terres  qu'ils  ne  connaissent  pas  et  qu'ils  abandonnent 
à  la  tyrannie  subalterne  d'agents  avides  et  impitoyables;  tous  les  cœurs  ont  bon- 
di d'indignation  en  voyant  ces  exécuteurs  de  la  loi  se  débarrasser  de  fermiers  in- 
solvables en  jetant  bas  leur  cliélive  demeure;  on  s'esl  refusé  à  croire  à  tant  d'in- 
humanité. Cependant,  la  chose  est  trop  réelle,  et  rarement  nous  lisons  un  fWh 
nal  irlandais  sans  y  trouver  le  détail  de  quelque  exécution  de  ce  genre.  Elles  sont 
si  bien  Tétat  normal  du  pays,  qu'elles  ont  dans  les  journaux  une  place  marquée, 
comme  les  Faits  divers  ou  les  Variétés,  Nous  lisons  aujourd'hui  dans  le  Tahl^ 
que  plusieurs  familles  ainsi  évincées  furent  accueillies  sur  la  métairie  d'un  nom- 
mé llyan  qui  avait  évité  l'éviction  par  suite  d'un  défaut  de  forme  dans  le  décret. 
Sur  un  espace  d'un  quart  d'acre  (à  peu  près  un  demi- arpent)  qui  constitue  la 
métairie,  ces  malheureux  bâtirent  des  huttes  de  terre  et  crurent  s'être  assuré  un 
abri.  Mais  l'agent  veillait,  et  aux  prochaines  sessions  il  obtint  un  arrêt  bien  con- 
forme contre  Ryan  qui  fut  chassé  avec  tous  les  autres.  Le  Tàbkt  donne  la  liste  de- 
ces  infortunés  au  nombre  de  77. 

Quelques  propriétaires  commencent  à  se  relâcher  de  cette  odieuse  rigueur  en- 
vers leurs  créanciers.  Que  ce  soit  de  leur  part  prudence  ou  charité,  ils  échappent, 
ainsi  à  la  honte  que  toute  l'Europe  fait  peser  sur  les  oppresseurs  de  l'Irlande. 

Séance  de  Tilssemblée. 

DEUXIÈME   BËLIBÉEATION  SUR  LE  PHOIET  DE  LOI  DE  L'ENSEIGHEMEI9T. 

M.  de  Kerdrcl  a  prononcé,  au  commencement  de  la  séance ^  UB 
très-bon  discours.  Il  a  soutenu  l'arilcle  J",  d'abord  parce  (^ue  cet  ar- 
ticle résume  en  une  grande  partie  la  loi;  ensuite,  parcequé  le  ctmml 
institué  par  cet  article,  est  l'expression  fidèle  de  la  pensée  qui  a  inspiré 
la  formalion  de  la  première  commission  de  H.  de  Falloux;  pensée  de 
loyale  conciliation  et  de  paix  honorable. 

Nous  sommes  dans  un  temps  qui  exige  les  transactions. 

Les  transactions  sont  dans  tous  les  faits.  Qu'est-ce  que  la  Républi- 
que elle-même,  a  dît  l'honorable  orateur,  pour  les  hommes  qui,  mal- 
gré leurs  principes  contraires,  l'ont  acceptée  et  la  défendent  aujour- 
d'hui contre  les  ppssions  anti-sociales?  N'est-ce  pas  une  transaction 
acceptée  par  tout  le  monde  dans  l'intérêt  supérieur  du  salut  com- 
mun? C'est  une  transaction,  et  non  [pas  une  transaction  avec  les 
principes,  mais  avec  l'état  des  esprits  et  avec  la  nécessité  des 
choses. 

£t  si  l'on  passe  de  la  politique  aux  affaires  mêmes  de  TEglise,  qu'est- 
ce  encore  qu'un  concordat ,  sinon  une  transaction?  Il  y  a  des  cathO' 
liques  qui  se  disent  intraitables,  quand  l'Eglise  elle-même  ne  re- 
fuse pas  de  traiter  ! 

La  quesiion  n'est  donc  pas  de  savoir  si  toute  transaction  en  soi  est 
une  chose  abominable  et  intolérable,  mais  si  la  transaction  actuelle 
est  ou  non  utile ,  acceptable  et  relativement  bonne.  H.  de  Kerdrel 
établit  qu'elle  est  bonne  pour  la  religion  comme  pour  les  études  et 
pour  l'Etat. 

Jtf.  de  Kerdrel  est  un  des  hommes  qui  ont,  en  province,  le  plus 
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énergiquement  et  le  plus  constamment  soutenu  la  cause  de  la  li- 
berté de  l'enseignement.  Il  n'a  pas  voulu  descendre  de  la  tribune 
sans  protester  que  les  principes  essentiels  de  la  loi  actuelle  n'ont  ja- 
mais été  contestés,  parmi  les  catholiques ,  au  plus  fort  de  ,1a  lutte 
contre  le  monopole,  que  par  un  petit  nombre  de  voix  égarées,  iso- 
lées et  sans  écho?  Le  concours  de  l'Eglise  napas  même  été  refusé 
d'ordinaire  aux  établissements  du  monopole,  par  NN.  SS.  les  Eve- 
ques,  nos  seuls  et  vrais  guides  dans  la  foi  1 

M.  Arnaud  (de  l'Âriége)  n'a  pas  eu  la  prétention  de  répondre  à 
ces  considérations  si  pratiques.  L'Assemblée  n'a  encore  entendu,  a- 
t-il  dit,  que  des  hommes  d'Etat,  des  rationalistes  élocpients,  des  uni- 
versitaires décides,  des  catholiques  uniquement  dévoués  à  l'Eglise  I 
H.  Arnaud  (de  l'Ariége)  a  voulu^  faire  entendre  à  l'Assemblée,  selon 
ses  propres  termes,  un  démocrate  catholique.  11  a  déclaré  immédia- 
tement qu'en  venant  protester  contre  tous  les  droits  illégitimes  et 
contre  tous  les  pouvoirs  usurpateurs  entre  lesquels  la  transaction  s'est 
faite,  le  premier  de  ces  droits  illégitimes  et  de  ces  pouvoirs  usurpa* 
teurs^  à  ses  yeux,  à  lui,  c'est  I'Eglisë  ! 

L'i^lise  1  Et  H.  Arnaud  (de  l'Ariége),  qui  se  dit,  qui  se  croit  sincè- 
rement catholique,  M.  Arnaud  qui  est  franc  dans  ses  plus  incroya- 
Ues  égarements,  H.  Arnaud  n'a  pas  recours  à  de  vains  ménagements 
etàde  menteuses  distinctions.  Il  ne  distingue  pas,  lui, comme  H.  Hugo 
oacommeH.  Bartbélemy-Sainl-Hîlaire,  H.  de  Hontalembert  et  ses 
amis  de  l'Assemblée  du  parti  clérical,  ni  le  parti  clérical  de  l'Elglise! 
Non  l  le  démocrate  catholique  laisse  de  côté  tous  ces  fanîomcs  qU':I 
méprise  !  Et  lui^  qni  aime  sa  mère,  lui  qui  sait  à  quels  traits  on 
la  reconnaît,  quels  sont  ceux  qui  la  représentent  et  qui  sont  chargés 
de  parler,  c'est  à  elle  qu'il  va  tout  droite  il  découvre  son  visage,  à 
son  insu  sans  doute,  et  il  la  frappe  I 

Non,  nous  ne  pouvons  pas  dire  sous  quelle  impression  mélangée 
de  vive  indignation  et  de  douleur  profonde  H.  Arnaud  (de  l'Ariége) 
nous  a  tenus  pendant  plus  de  deux  heures!  Nous  ne  pouvons  pascroi- 
re  même  qu'il  ait  eu  la  conscience  des  paroles  qu'il  prononçait,  de 
l'acte  qu'il  accomplissait  avec  une  sorte  d'entraînement  involontaire 
et  de  frénésie  croissante  !  Non  !  nous  ne  le  pouvons  pas,  et  tandis  que 
ces  déplorables  accents  retentissent  encore  dans  notre  cœur  et  le  rem- 
plissent, nous  ne  voudrions  pas  nous  en  rapporter  au  trop  fidèle  té- 
moignage de  notre  mémoire  I  Nous  nous  demandons  si  c'est  M.  Arnaud 
(de  rAriége)  qui  traduisait  ainsi  l'Eglise  à  la  barre  de  l'Assemblée, 
traînant  dans  une  sorte  de  réquisitoire  fanatique  le  Saint-Siège,  l'Epis* 
copat,  les  ministres  de  Dieu;  encouragé  par  les  sympathies  mêmes  qui 
auraient  dû  suffire  à  le  faire  reculer;  accumulant  les  reproches,  les 
invectives,  les  assertions  les  plus  fausses,  se  dressant  contre  l'Eglise 
comme  un  contradicteur  cl  un  accusateur,  s'écriant  :  aL'Eglise  a  peuri 
l'Eglise  est  aveugle  !  l'Eglise  est  ingrate  envers  les  révolutions!  l'E* 
glise  abandonne  et  trahit  les  peuples!  d  Développement  trop  naturel 


(  584  ) 

hélas  1  de  ce  cri  par  lequel  il  avait  débuté  dans  sa  diatribe;  a  Gomme 
puissance  ici  Je  ne  reconnais  pas  l'Eglise!  » 

Et  voilà  comment  on  traite  l'Eglise  quand  on  ne  la  reconnaît  ^ 
pour  une  puissance  I  Déplorable,  mais  frappante  leçon  I  Ah  oui  !  l'E- 
glise est  toujours  une  reine  1  Et  pour  lui  refuser  ce  titre,  il  fsut, 
comme  ses  ennemis  les  plus  acharnés,  volontairement  on  involon^ 
^  tairement,  la  couvrir  d'outrages  et  de  calomnies  I 

La  voix  a  manqué  à  l'orateur  plus  tôt  que  cette  cfiTk^ayante  logique. 
Il  a  été  obligé  de  s'interrompre.  La  séance  a  été  suspendue,  et  lors- 
qu'il a  repris  la  parole,  il  avait  épuisé  ses  forces  et  l'attention  de 
l'Assemblée.  Ceût^été  pourtant  la  meilleure  partie  de  son  discours, 
quoiqu'elle  ne  fût  pas  de  nature  à  atténuer  l'effet  de  l'autre,  quand 
même  la  fatigue  n'y  aurait  pas  nui. 

H.  Henri  de  Riancey  s'est  chargé  de  répondre  à  H.  Arnaud  (de  TA- 
riége),  il  l'a  fait  avec  un  accent  de  sincère  douleur  et  d'indignation 
contenue,  et  une  précision  qui  lui  ont  valu  le  suifirage  de  la  majori* 
té.  Nous  serions  plus  libres  dans  l'appréciation  du  discours  de  ce 
jeune  orateur^  si  des  liens  d'une  étroite  confraternité  n'existaient 
entre  nous.  Nous  ne  pouvons  cependant  nous  empêcher  de  constater 
combien  ce  début  a  été  heureux,  et  pour  M.  de  Riancey,  qui  vient 
de  prendre  à  la  tribune  une  place  si  honorable,  et  pour  la  cause 
religieuse,  qui,  à  partir|d'aujourd'hui,  comptera  dans  le  parlement 
un  nouveau  défenseur,  aussi  énergique  que  convaincu,  aussi  éclai- 
jréque  dévoné. 


*  Troublés  du  quartier  Saint-Martin. 

L^effervescence  tumultueuse  qui  s'est  manifestée  hier  dans  le  quartier 
Saint-Martin,  sous  le  prëtexte  de  préserver  un  arbre  de  la  Liberté,  ne  s'est 
pas  calmée.  Aujourd'hui,  dès  le  matin,  les  attroupements  ont  continué 
dans  la  rue  Nationale-Saint- Martin  et  les  rues  adjacentes. Vers  dix  heures, 
deux  bataillons  d'infanterie  ont  pris  position  dans  les  environs  du  Con- 
servatoire des  Arts-et-Métiers,  tandis  que  les  sergents  de  ville  rivalisaient 
d'efforts  pour  dissiper  les  curieux  qui  grossissaient  les  rassemblements. 

Midi. 
Les  rassemblements  diminuent.  Les  troupes  sont  dans  leurs  casernes. 

On  lit  sur  tous  les  points  la  proclamation  de  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur.  Des  individus  en  blouse  ayant,  dit- on,  voulu  arracher  cette  pièce 
dans  le  fatjbourg  Saint-Martin,  ont  été  arrêtés. 


Les  principaux  meneurs  de  Tagitation  d'hier  ont  été  arrêtés  :  32  au 
siège  de  l'Association  des  marchands  de  vins  de  la  rue  Jean.- Robert  et  33 
&  la  suecursale  de  cet  établissement,  rue  de  Poitou. 
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U»  le  général  Ghangarnier  n'est  pas  Tonn  iinjoardliiiv  à  la  séance  de 
TAssemblée.  II  est  resté  à  son  état-major  toute  la  journée,  attendant  les 
communications  du  gouvernement. 

Nous  apprenons  que  parmi  les  personnes  qui  ont  rendu  les  plus  grands 
cenrices  au  général  Lamoricière,  dans  le  danger  qu'il  a  couru  au  milieu 
d'une  populace  forcenée,  sont  MM.  Adolphe  Androuët  et  Antony  An- 
drouët,  son  frère. 


4  heures  du  soir. 

II  y  a  encore  divers  groupes  de  400  à  500  individus  en  blouse  aux  en- 
wons  de  la  porte  et  du  carré  Saint-Martin. 

Vers  ce  moment,  la  circulation  était  tout  à  fait  interceptée  rue  Natio- 
nale-Saint-Martin  et  en  face  rue  Saint-Martin  ;  l'agglomération  était  con- 
sidérable sur  ce  point,  et  tendait  encore  à  s^augmenter,  ainsi  qu'à  la  Por- 
torSt-Martin,  également  au  pied  de  l'arbre  de  la  Liberté.  L'aspect  de  la 
-foule,  composée  en  grande  partie  d'ouvriers,  était  plutôt  celui  de  curieux.. 
Rien  dans  les  conversations,  qui  étaient  du  reste  assez  rares,  ne  dénotait 
des  intentions  dangereuses  pour  la  tranquillité  ;  la  circulaire-affiche  du 
ministre  de  Tintérieur  était  le  principal  sujet  des  colloques. 

Cinq  heures  et  demie. 

Les  rassemblements  augmentent  sensiblement  du  côté  de  laPorte-Saint- 
Martin.  Les  groupes  se  recrutent  d'une  foule  d'individus,  qui  arrivent  du 
faubourg  Saint-Marceau. 

Trois  brigades  de  sergents  de  ville  ont  beaucoup  à  faire  pour  maintenir 
la  libre  circulation  du  boulevard. 

Plusieurs  sergents  de  ville  ont  été  frappés  a;ec  violence  par  les  émeu- 
tîers. 

On  s*attend  à  voir  se  renouveler^  dans  la  soirée,  les  scènes  qui  ont.  agi- 
té hier  ce  quartier. 

Les  troupes  sont  consignées  à  l'instant,  et  prêtes  à  marcher  si  cela  de- 
vient nécessaire. 

Six  heures  et  demie*  * 
Une  troupe  de  300  individus,  presque  tous  fort  jeunes,  sont  sur  la  place 
du  carré  Saint-Martin.  L'un  d'eux  monte  sur  l'arbre  qui  hier  avait  été 
surmonté  d'une  statue  de  la  République  avec  une  ceinture  rouge  et  des  dra- 
peaux ornés  de  bouquets,  et  y  attache  le  triangle  égalitaire  avec  le  niveau. 
TVois  ou  quatre  individus  le  guident  dans  son  opération. 

II  n'y  avait  là  aucun  agent  de  l'autorité.  La  circulation  n'est  d^ailleurs 
pas  interrompue;  les  voitures  traversent  la  place  au  p&s. 


Tous  les  généraux  chargés  des  commandements  de  divisions  et  de  sub- 
divisions,  en  congé  à  Paris,  ont  reçu  l'ordre  de  se  rendre  immédiatement 
à  leurs  postes  respectifs. 
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Les  préfets,  80u&-préfets,  absenta  de  leur  résidence;  ont  raçu  k  mèmi 
ordre  du  gouvernement. 


Troubles  dliier. 

Le  Moniteur  donne  un  récit  officiel  des  éTénemenls  qui  ont  trou- 
blé la  journée  d'hier.  Nous  le  reproduisons  ici  : 

(  n  y  a  quelques  jours,  M.  le  préfet  de  police,  youlant  donner  satisfaction  à  un 
très-grand  nombre  de  réclamations  qui  lui  étaient  adressées  relativement  aux  ar- 
bres plantés  après  la  révolation  de  Février,  et  dont  U  position  était  de  nature  i 
gêner  la  circulation  ou  à  rompre  désagréablement  les  lignes  des  promenades  ou 
Faspect  des  monuments  publics,  avait  prescrit  aux  commissaires  de  police  de  loi 
signaler  ceux  de  ces  arbres  qu*il  était  de  Fintérôt  public  d'enlever. 

«  Dans  sa  circulaire,  le  préfet  insistait  pour  que  tons  les  arbres  qui  ne  se  trou- 
vaient pas  dans  les  conditions  quMl  avait  déterminées  fussent  respectés. 

f  Des  ordres  furent  donnés  en  conséquence.  Partout  leur  exécution  s'opéra 
sans  opposition,  sans  réclamations. 

(c  La  pensée  de  Tautorité  semblait  avoir  été  parfaitement  comprise,  et  tout 
s'ébiit  accompli  depuis  déjà  deux  ou  trois  joui*s,  lorsque  quelques  journaux,  or« 
ganes  de  Toppositiou  avancée,  s'avisèrent  de  se  faire  une  arme  de  cette  mesure 
d'administration  ;  ils  s'efforcèrent  d'y  faire  apercevoir  une  pensée  politique  et 
il'exciter  les  passions  de  la  classe  ouvrière  en  faisant  appel  à  ses  sentiments  gé- 
néreux, en  lui  faisant  considérer  la  liberté  comme  insultée  et  mise  en  péril. 

a  Us  espéraient  semer  ainsi  le  trouble  dims  les  espnts  et  ramener  Ta^tatioQ 
dans  la  capitale,  dont  le  calme  et  le  moaTemenl  d'alKiilres  déjouaient  depuis  quel- 
ques mois  leurs  calculs. 

c  Ce  matin,  un  incident  tout  fortuit  est  venu  éveiller  l'irritatioa  dans  un  des 
quartiers  populeux  de  Paris.  Un  maître  paveur  qui  exécute  des  travaux  dans  la 
rue  S«dnt-Martin  avait  fait  déposer  des  pavés  non  loin  de  l'arbre  de  la  liberté 
planté  sur  le  carré  Saint-Martin.  Cet  arbre,  qui  ne  gène  en  aucune  façon  la  cir- 
culation, qui  est  plein  de  vie,  n'était  pas  de  ceux  qu'on  devait  abaUre  ;  mais  l'in- 
cident dont  nous  venons  de  parler  a  été  aussitôt  exploité  :  on  a  répandu  le  bruit 
que  l'arbre  était  menacé,  encore  bien  qu'aucune  démonstration  n'eût  été  faite  de 
la  part  do  l'autorité.  Aussitôt,  quelques  ouvriers  s'assemblèrent  sur  la  place  ;  des 
placards  furent  aiûcliés,  des  cris  séditieux^  proférés,  des  emblèmes  démagogi- 
ques placés  sur  les  branches  mêmes  de  l'arbre  ;  la  circulation  fut  complètement 
interrompue,  et  les  appréhensions  les  plus  vives  se  répandirent  dans  la  popu- 
ktion  de  ces  quartiers. 

f  L'autorité  dut  intervenir.  Elle  trouva  quelques  difficultés  à  dissiper  les  grou- 
pes qui  s'étaient  formés  dans  la  rue  Saint-Martin  et  dans  quelques  rues  adja- 
centes. La  résistance  prit  insensiblement  un  caractère  plus  grave.  On  reconnais* 
sait,  au  sein  de  ces  rassemblements,  des  chefs  d'émeute  qu'on  est  toujours  sdir 
de  rencontrer  dans  toutes  les  tentatives  de  désordre.  Un  nombre  considérable  de 
sergents  de  ville  reçvf,  Perdre  de  dissiper  les  attroupements.  Ils  le  firent  avec  ré« 
solution,  mais  sans  mettre  Tépée  à  la  main. 

(  Cependant,  au  moment  où  la  dispersion  dos  groupes  s'opérait,  un  certain 
nombre  d'individus  armés  de  marteaux  de  forge  et  de  bûohes  se  ruèrent  sur 
quelques  agents  qu'ils  blessèrent  grièvement;  l'on  d'eux,  assailli,  frappé,  menacé 
dans  sa  vie,  fut  obligé  de  se  servir  de  son  arme,  et  fut  amené  à  la  déplorable  mé* 
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lié  de  frapper  on  de  ses  aasdUants,  le  nenr  Glia8tereiti«  ouTrier  fooiMnMr. 
itstion  8*e8t  prolongée  assez  avant  dans  la  soirée,  mais  le  déploiement  immé* 
des  troupes,  leur  attitude  pleine  de  fermeté,  la  modération  de  Tautorité  et 
m  sens  de  la  population  ont  contribué  à  faire  rentrer  dans  Tordre  les  hommes 
s'étaient  laissé  entraîner  par  de  coupables  suggestions.  Ce  soir,  à  dix  heures^ 
groupes  étaient  peu  nombreux.  Os  n'étaient  point  animés  de  sentiments  hos- 
.  La  tranc[uilUté  sera  maintenue  dans  la  capitale.  » 

.e  ministre  de  rintérieur  a  publié  la  proclamation  suivante  : 

c  Aux  habitants  de  Partie 
Aux  termes  d'une  circulaire  du  préfet  de  poUce,^  un  certain  nombre  d'arbres 
I. Liberté  ont  été  abattus  dans  l'intérêt  de  la  circulalion  publique.  Les  autres 
es  de  la  Liberté  ont  été  respectés  et  dwvent  rester  debout;  mais,  s'ils deve- 
tnt  une  occasion  de  désordre,  ils  seraient  immédiatement  enlevés. 
Le  gouvernement  a  confiance  dans  le  bon  sens  et  le  patriotisme  de  la  po- 
ition  parisienne. 
Paris,  le  5  février  1850. 

«  Leministre  de  Vintérieur, 
FSEDIHAia»  Barrot.  i 


Saisie  de  la  VOIX  DU  PEUPLE. 

^e  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  in- 
nce  de  la  Seine  a  fait  saisir  aujourd'hui  la  Voix  du  Peuple  à  la 
Ue  et  dans  ses  bureaux. 
Deux  ariicles  sont  incriminés. 

Le  premier  intitulé  :  a  Vive  VÉmpereurI  »  le  second  intitulé  : 
?aits  de  la  journée.  » 

Ce  dernier  article  est  poursuivi  particulièrement  sous  inculpation 
a  fausses  nouvelles  publiées  de  mauvaise  foi  et  pouvant  troubler 
la  paix  publique.  » 

Les  poursuites  sont  dirigées  a  la  fois  contre  le  sieur  Langrand^  gé- 
it  du  journal,  et  contre  le  sieur  Proudhon,  auteur  et  signataire 
premier  article  incriminé. 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  5  février.  —  présidence  de  s.  DUPi!r,  pRÊsn)Eirr. 

/ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  deuxième  délibération  sur  le  prqjet  de  loi  re- 

1  à  rinstruclion  publique. 

(.  DR  KERDREL  a  la  parole.  Nous  aurions  voulu  donner  textuellement  ^on  excellent 

:ours.  Les  épreuves  ne  nous  étant  point  parvenues  à  temps  p  nous  le  publierons  de- 

in  d'après  le  Moniteur. 

f .  ARNAUD  (dû  TAriège).  Dans  le  cours  de  la  première  délibération,  on  a  invité  les 

'tisans  de  la  liberté  illimitée  à  venir  ici  défendre  leurs  doctrines.  Je  vieds  répondre 

:et  appel. 

iTous  avez  entendu  des  catholiques  non  démocrates,  des  démocrates  non  catholiques, 

;  rationalistes ,  un  israélite ,  hier  encoi  e  un  ministre  du  culte  protestant.  Sans  doute 

ont  rencontré  des  inspirations  libérales;  mais  aucun  ae  s*est  placé  hardiment  daas  la 

ique  du  droit  républicain.  (Adhésion  à  gauche.)  Aucun  n*a  protesté  contre  des  pou- 

rs  usurpateur  s. 
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U  api^rtietot  à  la  démocratie  chrétienne»  de  poser  dans  cette  gnesUon,  coouae  dm 
tontes  celles  qui  touchent  à  ses  principes ,  une  formule  radicale  et  décisÎTe.  Je  regretta 
qu*il  n*y  ait  pas  dans  cette  Asscmhlée  une  main  plus  ferme  pour  tenir  ce  drapeau,  aaa 
parole  plus  éloquente  pour  le  défendre.  J'accepte  la  tâche  en  vous  demandant  votif 
bienveillance. 

L*orateur  auquel  je  succède  vous  a  dit  que  tonte  la  loi  se  résume  dans  ce  mot  :  tram- 
action.  II  y  a  donc  en  présence  deux  principes,  deux  prétentions  opposées,  ou,  a  vont 
voulez,  deux  puissances  rivales.  L'ardeur  des  attaques,  la  résistance  des  défenses  vont 
ont  prouvé  leur  antagonisme.  Chacune  tour  à  tour  a  fait  ses  conditions,  ses  réserves, 
ses  menaces,  comme  si  rien  n'existait  en  dehors  d'elles.  £t  chose  singulière,  l'Assem- 
blée a  paru  accepter  la  situation;  elle  a  assisté  à  la  lutte,  comme  si  ces  deux  puissances 
étaient  légitimes. 

Eh  bien  !  je  le  déclare,  quant  k  moi,  je  ne  reconnais  pas  ces  puissances  usurpatrices. 
(Mouvements  divers.  —  Bravos  à  gauche.) 

Est-ce  donc  que  dans  la  révolution  de  Février  si  glorieuse  (léger  mouvement),  est-<e 
que  dans  les  révolutions  qui  l'ont  précédée  il  n'y  a  pas  de  principes  qu'il  faille  accepter? 
Ou  bien  a-t-on  pris  ces  principes  sans  les  comprendre?  La  démocratie  moderne  est- 
elle  donc  un  mensonge?  Oui,  elle  ne  serait  qu'un  mensonge  si  nous  acceptions  le  ter- 
rain sur  lequel  vous  voulez  nous  entraîner.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

J'aborde  la  première  puissance...  celle  de  l'Eglise. 

Ne  craignez  pas^  Messieurs,  que  j'irrite  le  débat  par  une  distinction  oiseuse  eatrc  le 
parti  clérical  et  le  parti  religieux...  (Ah!  ah!)  Cependant  je  pourrais  demander  de  qû 
MM.  de  Montalcmbert  et  de  Langrcs  ont  reçu  leur  mission!...  Est-ce  de  l'épiscopat 
français?  parlent-ils  au  nom  du  chef  de  l'Eglise^  au  nom  des  populations?  non  ;  ils  pa^ 
lent  en  leur  nom. 

Mais  enfin  je  veux  supposer  que  M.  l'évéque  de  Langres  représente  l'Eglise  !  Alors  je 
irais  droit  à  cette  puissance  elle-même,  et  lui  dis  qu'elle  est  usurpatrice.  (Bruit.)  M.TË- 
vêque  de  Langres  nous  a  dit  :  l'Eglise  n'a  pas  besoin  de  l'Université  ;  mais  l'Université 
a  besoin  de  l'Eglise.  La  société  nous  appelle  ;  nous  ferons  acte  de  déyoaeme.n^  en  raiioA 
de  la  gravité  des  circonstancef.  Mais  notre  responsablIUé  est  dégagée. 

Votre  responsabilité  est  dégagée,  dites-vous  ?  Mais  lorsque  l'on  vous  propose  une  al  * 
liance,  votre  premier  devoir  est  de  demander  quelle  est  cette  puissance  qui  vous  ap* 
pelle  ;  dans  quel  but  elle  vous  appelle. 

Mais  vous  avez  oublié  la  Constitution,  tous  les  principes  qui  y  sont  inscrits  !  Qudle 
est  donc  la  position  de  l'Eglise  ?  Elle  ne  doit  pas  avoir  de  mission  ofticielle.  L'Etat  ne 
reconnaît  que  des  citoyens  ;  il  ne  traite  avec  personne  de  puissance  à  puissance. 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  est  posé  dans  la*  Constitution;  vous  violes 
la  Constitution  si  vous  acceptez  une  allianceavec  l'Etat,  une  mission  oflicielle.  Je  crois 
qu'il  est  constant  que  l'Eglise  n'a  pas  le  éroU  d'accepter  une  mission  officielle,  d'accep- 
ter une  alliance  avec  l'Etat  ;  elle  outrepasse  ses  droits,  elle  se  pose  en  dehors  des  prin- 
cipes sur  4esquels  repose  notre  régime  démocratique. 

M.  de  Langres  sentait  si  bien  combien  la  mission  qu'il  acceptait  était  périlleuse,  qu'il 
s'efflrayait des  conséquences,  qu*il  faisait  ses  réserves!  Ah!  si  vous  aviez  mesuré  ces 
conséquences,  vous  auriez  refusé  Talliance  qu'on  vous  proposait  :  vous  allez  provoquer 
la  désaffection  des  populations. 

Pourquoi,  dans  le  passé,  l'Eglise  a-t-elle  excité  des  répugnances,  des  haines  ?  Par  son 
alliance  avec  le  pouvoir  temporel.  Lorsque  la  révolution  de  1830  a  éclaté,  ces  haines  se 
tout  ravivées,  des  autels  ont  été  brisés!  Pourquoi?  Parca  que  la  religion  avait  fait  al- 
liance avec  l'Etat. 

Pourquoi  la  révolution  de  Février  a-t-elle  salué  le  clergé  avec  respect  ?  Parce  que  le 
clergé  avait  subi  une  sorte  de  persécution  sous  la  dernière  monarchie.  Prenes  girde, 
vous  allez  perdre  tout  le  fruit  des  efforts  que  vous  avez  faits. 

Le  clergé  avait  un  beau  rôle  à  jouer;  il  devait  parier  de  charité  et  ramener  les  po- 
pulations au  courage. 

Plusieurs  voix  :  C'est  ce  qu'il  a  toujours  fait. 

K.  ARiiAim  (de  l'Ariége).  11  fallait  qu'il  contimiât  l'œuvre  qoll  avait  commeicéé 
sous  la  monardiie.  Qu'il  se  rappelle  donc  les  acclamations  dont  U  a  été  l*ol^jet, 
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ft  tiiNiré  le  drapeau  de  la  liberté.  Qne  fàit-il  ao  contraire  ?  Lui  ausii  il  se  décoorai^ , 
tabit  lea  terreurs  communes. 

jiGm  PARisia,  évéqne  de  Langrcs ,  fait  un  geste  de  dénégation. 
V.  ARNAUD  (de  rAriége).  L'honorable  éiéque  de  Langres  me  fait  un  signe  de  déné- 
ition  ;  mais  alors  qu'il  veuille  bien  m'expliqucr  son  langage.  Ne  nous  avei-vous  pas  dit 
le  la  France  courait  d*immenses  périls?  Ne  nous  avez -tous  pas  dit  que  c'était  pour  les 
injurer^  que  vous  avici  accepté  l'alliance  qui  vous  était  proposée  ? 
n  est  évident  que  vous  avez  été  envahis  par  là  terreur  commune.  (Nouveau  geste  de 
^négation  de  la  part  de  Mgr  Tévêque  de  Langrcs.) 

Et  c'est  ainsi  que,  renonçant  à  l'attitude  que  vous  aviez  prise  sous  la  monarchie,  vous 
»us  êtes  séparés  du  peuple  et  vous  avez  contracté  des  alliances  funestes. 
Oh  !  vous  êtes  bien  oublieux!  Comment!  c'est  à  peine  au  lendemain  d'une  révolution 
li  s'est  fait  remarquer  par  sa  mansuétude  et  par  son  respect  pour  la  religion.  (Bravos 
gauche.)  Ne  comprcncz-vous  donc  pas  que  c'est  de  l'ingratitude  pour  ce  peuple  si  ma- 
lanime  après  sa  victoire,  que  vous  outragez  par  vos  défiances.  (Nouveaux  bravos  & 
luche.  —  Dénégation  à  droite,  et  notamment  au  banc  de  la  commission,  de  la  part 
i  Mgr  Parisis  et  de  M.  de  Montalcmbert.) 

Je  ne  vais  pas  scruter  vos  intentions,  je  ne  parle  que  du  projet  de  loi.  Eh  bien  !  n'est- 
pas  vrai  que  c'est  une  loi  de  défiance,  je  vous  le  demande?  (Bruit  et  interruption.  — > 
irques  de  dénégation  au  banc  de  la  commission.) 

M.  ]>B  PARiEi',  ministre  de  l'instruction  publique,  adresse  de  sa  place  à  l'orateur 
lelques  paroles  qui  sont  couvertes  par  le  bruit. 
MGR  PARISIS  prononce  également  quelques  paroles. 

M.  DE  TiNGUY.  Nous  Stipulons  contre  les  empoisonneurs  du  peuple!  (Bruit  à  gauche, 
^bien  !) 

Une  voix  à  gauche  :  Et  nous,  contre  ses  assassins!  (Rumeur  prolongée.) 
M.  ARNAUD  (de  l'Ariége).  Vous  savez  bien  que  quand  vous  vous  présentez  librement 
1  peui^e,  il  n'est  pas  sourd  à  vos  paroles. 

Tous  avez  eu  be«oin  da  t^xulre  la  main  ayx  puissances  temporelles  ;  aussi  le  peuple» 
ins  son  triomphe,  a  reçu  vos  l>énéJictions.  (Mouvements  <fivers.  Interruptions.) 
Pour  répondre  à  ces  interruptions,  je  supplie  l'Assemblée  de  permettre  que  je  ne  dé- 
ace  pas  la  question. 

Assurément,  je  crois  que  la  Religion  est  un  grand  bien  contre  les  funestes  doctrines 
Ton  peut  essayer  de  répandre  dans  la  société  ;  mais  l'honorable  M.  de  Montalcmbert  a 
tmmis  lui-même  une  grande  confusion,  il  a  déplacé  la  question  quand  il  a  dit  que  la 
eligion,  la  Religion  seule  pouvait  préserver  les  consciences,  les  mettre  ài'abri  de  ces 
iQvaises  doctrines.  La  Religion  seule,  seule...  (interruption  et  chuchottements.) 
Je  dis,  moi  :  débarrassez  l'Eglise  des  entraves  de  la  politique,  et  elle  rayonnera  par- 
ut, et  elle  répandra  sa  lumière  et  ses  bienfaits  sur  tout,  et  les  peuples  la  béniront,  car 
nrès  avoir  été  le  flambeau  du  passé,  elle  sera  la  providence  de  l'avenir.  (Mouvements 
fers.) 

J'arrive  maintenant,  Messieurs,  à  la  seconde  puissance  :  l'Etat.. 
L'orateur,  paraissant  très-fatigué  et  ne  parvenant  à  se  faire  entendre  qu'avec  beau- 
np  de  peine,  la  séance  est  suspendue  pendant  un  quart-d'heune. 
Dans  la  seconde  partie  d/son  discours,  M.  Arnaud  s'efTurce  d'établir  que  l'Etat  est,  lui 
flsi,  usurpateur. 

On  s'abuse  généralement  sur  le  sens  de  la  révolution  ;  on  se  figure  que  la  révolution  a 
&  uniquement  le  déplacement  de  la  souveraineté  passant  du  monarque  à  la  nation. 
U  n'en  est  rien.  Le  sens  radical  de  la  révolution,  c'est  le  réirécissement  du  domaine 
TEtat.  L'Etat  n'a  plus  après  cette  révolution  les  mêmes  droits  qu'avant.  Chaque  ci- 
fOtt;  en  prenant  part  à  la  souveraineté  par  le  suffrage  universel,  en  déposant  son  vote 
us  l'urne  du  scrutin,  reste  maitre  de  lui-même,  de  sa  croyance,  de  sa  foi. 
L'Etat  est  désormais  incompétent  en  matière  religieuse.  S'il  veut  in:ervenir  dans 
domaine  scientifique  ou  dans  le  domaine  de  la  foi,  il  est  usurpateur;  car  il  exerça 
le  puissance  qui  ne  lui  a  pas  été  déléguée.  C'est  à  ce  titre  que  je  nie  à  l'Etat  le  droit 
inlerTenir  dans  l'enseignement. 
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J«  ¥6n  U  liberté»  U  liberté  pour  teiis;  aiw.  Je  nliéeîte  pee  à  4iM  fOéjAiifti 
prendrais  pas  qu*on  voulût  empêcher  les  congrégations  religieiues  d*eBMigiMr. 
M.  GHARRAS.  Conclnez  1 . 

w.  ARNAUD  (de  TAriége).  J*ai  démontré  que  ces  deux  puissancee,  FEgliie  e^TWiét' 
R^âTaient  pat  le  droit  d'enseigner  ofticiellement. 
Je  crois  que  la  liberté  seule  peut  nous  sanrer. 

Messieurs,  un  dernier  mot.  La  société  est  divisée  eu  deux  camps.  L'nu^  celui oà Cl 
le  drapeau  de  la  liberté  ;  l'autre,  celui  où  Ton  a  arboré  le  drapeau  de  U  compreniaE 
Que  nous  parle-t-on  de  démocratie  rouge  et  de  socialisme  ? 
Ce  qui  est  vrai ,  c*est  qu'il  y  a  des  hommes  qui  aiment  saintement  la  liberté,  ei^h 
Tentent  non-seulement  pour  eux,  mais  pour  tous.  Ce  qui  est  vrai  encore,  c*est  qnfilxi 
des  hommes  qui  n'ont  foi  que  dans  les  moyens  de  compression.  | 

Dans  le  premier  camp,  dans  celui  où  se  trouve  arboré  le  drapeau  de  la  liberté,  il  1 1    < 
des  hommes  de  toutes  les  opinions,  des  républicains  avancés,  des  socialistes,  et  dn 
hommes  dont  les  opinions  sont  moins  avancées  ;  mais  au  moins  ils  peuvent  se  reneit- 
trer.  Dans  l'autre  camp,  il  y  a  aussi  des  honunes  d'opinions  diverses,  des  répubUcusk 
honnêtes  et  modérés. 

Eh  bien,  je  ne  suis  pas  avec  ces  derniers,  parce  qu'ils  veulent  la  compren'on  et  u 
veulent  pas  la  liberté.  Je  ne  suis  pas  avec  eux  parcs  qu'ils  n'ont  d*autres  moyens  qoe  11 
compression  et  que  je  hais  ces  moyens.  ! 

M.  LB  PRÉ8IDBMT.  La  parole  esl  à  M.  de  Riancey.  ' 

V.  H.  ]>B  RtANCBT.  Messicurs,  je  l'avoue,  la  douleur  domine  chez  moi  beraeaip 
trop  tout  autre  sentiment,  pour  que  je  réponde  à  toute  la  première  partie  da  disesvi 
prononcé  par  l'honorable  préopinant  ;  je  ne  peux  que  déplorer  ce  triste  courage  qu'il  aca 
àe  se  proclamer  fils  soumis  de  l'EgHse,  pour  venir  s'attribuer  le  droit  de  l'appeler  umt- 
patrice  et  de  lui  dire  :  Je  ne  vous  connais  pas!  (Mouvements  divers.)  Je  me  contenloii 
de  rappeler  à  M.  Arnaud  qu'à  mon  sens  il  méconnaît  étrangement  l'histoire  et  les  vnitf 
disjlo^tions  du  peuple. 

L'histoire,  Messieurs,  nous  montre  TEglise  pleine  d'une  admirable  confiance,  pkiM 
d'une  mansuétude  inaltérable,  n'attachant  jamais  ul  rausa  ^  ««Ue  des  pouvoirs  de  la 
terre. 
'  A  gauche  i  Allons  donc  ! 

H.  DE  BîANCBY.  Mcssieurs,  l'Eglise  a  eu  plus  à  se  plaindre  des  pouvoirs  qu'elle ■** 
eu  à  se  louer  d'eux  ;  elle  a  été  plus  souvent  persécutée  par  eux  qu'elle  n*en  a  été  prelé- 
gée. 
V.  ARNAUD  (de  l'Anége).  C'est  vrai  ! 

M.  DB  RiANCBY.  L*E^1>se,  Mossiours,  a  su  bénir  les  barbares  ;  elle  a  su  créer  U  ss- 
ciété  moderne  ;  et  sans  elle,  cette  société  dont  vous  êtes  si  fiers  et  moi  aussi,  cette  se* 
ciété  n'existerait  pas. 
M.  ARNAUD  (de  l'Ariége).  C'est  vrai  ! 

nr.  DE  RiANGET.  Messieurs,  les  pouvoirs  ont  passé,  les  dynasties  ont  disparu,  Tt* 
glise  est  debout.  Voilà  ce  que  dit  son  histoire,  et  je  regrette  que  M.  Arnaud  l'ait  oa* 
blié. 

J'igoute  que  l'honorable  M.  Arnaud  méconnaît  les  véritables  sentiments  du  peuple. 
Non,  l'Egl'se  ne  se  défie  pas  dn  ][>euplc  ;  non,  le  peuple  ne  se  défie  pas  de  f  Eglise.  (Af 
probation  à  droite.) 

11  y  a  entre  le  prêtre  et  celui  qui  est  pauvre,  et  ce^ui  qui  est  humble,  et  celnl  ^ 
souffre,  il  y  a  une  parenté  iot^me,  une  véritable  aUiancc.  (Vive  approbatioB  à  droite.) 
On  peut  bien  sédoil^  le  peuple,  on  peut  bien  l'égarer,  et  j'ai  le  regret  de  penser  quelv 
paroles  de  Tboeorable  M.  Arnaud  y  contribueront  plus  qu'il  ne  le  veut,  sans  doute* 
Mais  le  temps  arrive,  la  josiice  se  fait,  et  l'Eglise  recueille  les  bénédictioas  qui  lui  toit 
dues  par  le  peuple. 

Savez-vous  pourquoi  elle  a  recueilli  tant  de  respecta  daos  les  derniers  temps  de  treo- 

blM?  Savea  vous  ce  qui  les  lui  assure  ?  C'est  sa  chari.é,  c'est  que,  pendant  que  tant  de 

Uiéoricleas  parlAient  des  souff4*ances  du  peuple,  elle  les  soulageait.  (Nouvelle  et  vite  a^ 

probation  à  droite.) 

Messieurs,  aujourd'hui  TEglisc  voit  ces  périls  trop  réels;  comme  eu  vous  le  disait  Ui^ 
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«Uavieatàraidet  aon  pat  des}  ptrtii»  mais  dat  friaopev,  aaii  dalaMdllé 
da  eaa  grandaa  Téritéi ,  da  oas  graodi  pnodpci  afwtiali  qvi  font  aaa  do- 
wàalli,at  fMBaueaaitaatdarollnttiéanBa.  HMMan,  laîlà  ronvre  da  FB- 
13.  Tftarté  atdétiBawaBt 

^wt  àrhaBre,  ligr  fEféqne  de  Langrei répandait  da  aan  banc  à  llioDorabla  If.  Ar* 
à  :  J*ai  cm  au  péril,  je  ne  Tai  pas  crainL  Noo,  FEgiise  ne  craint  pas  le  périt  EUa 
lia»  elle  défend  la  société  divine  et  la  société  bomaine  ;  elle  essaie  de  le  conjurer,  at 
ei-aa  sùra,  si,  par  malheur,  les  jours  de  comlMt  revenaient ,  tous  la  troi^Tcriei  en- 
e,  s'interposanl  entre  les  comtMittants,  et  survivant  &  la  lutie  pour  panser  tontea  les 


îéQk  ce  que  j*aYais  à  dire  d'abord  à  Thonorable  M.  Arnaud.  Un  mot  de  réponse  en» 

t  à  sa  doctrine  de  séparation  absolue  entre  TEgllse   et  TEUit,  et  ù  sa  doctrine  da  U- 

ié  absolue  et  ilUmitée  de  renseig^nement. 

}unt  à  la  liberté  absolue  et  illimilée  de  rco^cignement,  il  n'y  a  qu'un  malheur,  c'est 

Ule  n'est  pas  daos  la  Gonst'tution. 

2aant  à  la  séparalion  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  à  l'honune  politique,  je  me  permettrai 

kire  observer  que  nous  vivons  sous  le  régime  d*un  acte  solennel,  d'un  concordat 

Hé  entre  le  sacerdoce  et  4'empirc.  Pour  que  ce  traité  soit  révisé,  pour  que  ce  contrat 

laUagmatique  soit  modifié ,  il  faut  le  cooseutcment  des  deux  hautes  et  souveraines 

issances  qui  l'ont  contracté.  Il  n'appartient  pas  à  une  seule  de  le  critiquer  ou  de  le 

âpre. 

Bt  à  l'homme  de  foi,  au  catholique  fidèle,  je  demanderai  la  permission  d'sjouter  ces 

ives  paroles  émaoées  du  chef  siip.*ème  de  la  cdUioUcité  qui,  après  avoir  parié  de  ces 

BHnes  qui  veulent  la  liberié  effréaée,  lyoute  : 

>  Nous  n'aurions  rien  à  espérer  de  plus  heureux  pour  la  religion  et  pour  le  gouTer- 

■ont  du  désir  de  ceux  qui  veulent  que  l'Eglise  soit  séparée  de  l'Etat  et  que  la  con« 

fde  mutuelle  de  Tempire  et  du  saceî'doce  soit  rompue,  celle  concorde  qui  fut  tou- 

n  si  favorable'  et  si  salutaire  aux  intérêts  de  l'Etat.  » 

}iielques  voix  à  gauche  :  Qu'est-ce  que  cela  ? 

M.  DB  RIA5CET.  C'est  wM-MMyeU^u». 

Maintenant,  Messieurs,  permettez-moi  de  quitter  le  terrain  de  cette  discussion  avec 
onorable  M.  Arnaud  et  d'appeler  votre  attention  et  de  la  concentrer,  si  j'ose  ainsi 
e,  sur  le  point  principal  du  débat,  sur  l'ari.  1«',  sur  le  conseil  supérieur  de  l'instmc- 
a  publique. 

Messieurs,  je  vous  demanderai  la  permission  de  vous  dire  d'abord  à  quel  point  de  vue 
me  place  pour  examiner  cette  grande  institution  du  conseil  supérieur.  J*ai  tout  à 
enre  essaye  de  défendre  les  droits  do  r£gl:se,  je  n'ai  pas  la  prétention  de  parler  en 
loom,  ce  n'est  donc  pas  à  son  point  de  vue  que  je  me  place  pour  examiner  cet  arti- 
.  Quant  à  rUtVversité  et  même  a  la  philosophie,  j'ai  encore  bien  moins  de  droits;  je 
;e  simplement  ici,  et  je  vous  demande  déjuger  avec  moi  cet  art.  !•%  ce  conseil  sapé* 
or  comme  citoyen,  comme  père  de  fam'lle,  comme  laïque. 

^n^es  sont,  en  fait  d'instruction,  les  deux  grandes  préoccupations  des  familles  dans 
temps  et  dans  ce  pays  !  Les  unes.  Messieurs,  regardent  renseignement  libre,  privé  ; 
autres  regardent  l'enseignement  public . 

[1  est  des  familles  qui  ne  sont  pas,  je  le  veu:;,  les  plus  nombreuses,  mais  qui  ont  une 
lorité  plus  vigilante,  une  résolution  plus  énergique,  une  volonté  plus  ferme.  Pour  ces 
ailles,  les  établissements,  les  maisons  d'éducalioa  libres  correspondant  à  leurs  doc- 
aes,  en  harmonie  avec  leurs  croyances,  roat  la  plus  pressante  de  toutes  les  soUicitu- 
i;  pour  elles,  accomplir  le  devoir  patci'ncl  dans  ioulc  son  indépendance,  faire  élever 
irs  enfants  par  des  maîtres  do  leur  choif,  d.iiis  leurs  idées,  dans  leurs  opinions  politi- 
BS,  c'est  une  afiuirc  d*honnour,  c*e$t  une  afTHirc  de  conscience,  c'est  une  aflTaire  de  foi. 
r  ce  point,  croyez  le  bien,  elles  ne  transigeront  pas ,  elles  ii*')c?itcroat  pas  :  l'avenir, 
iprit,  le  cœur,  r&me  de  leurs  enfants  sont  en  jer,  c'est  un  acte  de  piété  paternelle. 
Bt  ce  n'est  pas  seulement  dans  ce  qu'on  appelle  le  parti  catholique  que  je  trouve  cette 
^incible  fermeté.  11  y  a  dos  hommes  de  pd«'t',  il  y  a  des  penseurs  qui  a;;isseut  et  qui 
iment  de  la  sorte.  Je  le  déclare  hautement,  pour  ma  part,  en  présence  d*unc  indiffi- 
ice  trop  générale,  je  ne  connais  rien  de  plus  digne  d'estime,  de  plus  di^ne  da  cc&- 
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pecl ,  que'  cette  courageuse  tendresse.  Or  c*ett  i  cenx-là ,  c'est  à  cet  ordre  de  faaiBn 
qu'importe,  avant  tout,  la  liberté  de  renseignement,  rétablissement  des  écoles  libres. 
•  Quant  aux  secondes,  elles  sont  beaucoup  plus  multipliées,  elles  se  laissent  aller,  |fl>* 
mettezf  moi  de  le  dire,  à  une  confiance  et  à  une  quiétude  plus  grande  ;  elles  sontnÉu 
capables  de  sacriûces  et  de  détermination  ;  elKs  parlogent,  d'ailleurs,  à  un  ploshHl 
degré  cette  habitude  sL  française  de  8*en  remettre  volontiers  à  tout  ce  qui  porte  lé  »• 
chet  de  TËtut.  Ces  familles ,  messieurs ,  recherchent  renseignement  public.  Nm  pu, 
sans  doute,  que  ce  soit,  au  fond,  une  préférence  absolue,  une  préférence  très -raiionée, 
non,  mais  le  collège.  Messieurs,  c*cs(  le  vestibule  obligé  de  toutes  les  carrières,  de  Um 
les  emplois  ;  le  colléje,  c'est  la  première  classe  qui  conduit  aux  professions  libérâtes  el 
aux  places  rétribuées  ;  le  collège,  c*est  ce  qui  trace  la  ligne  de  démarcation  entre  le 
fils  du  bourgeois  et  le  fils  du  prolétaire ,  lequel  ne  s  élève  pas  au  delà  de  Técole  |in- 
maire. 

D'ailleurs  il  y  a  peu  de  collèges  privés,  ils  sont  chors  ou  ce  sont  des  mnisons  spédi* 
les;  il  y  a  peu  de  pcî'ls  séminaires,  et,  hier  encore,  ils  étaient  sous  l'incapacité  de  dw-' 
ner  les  certificats  d*études  par  lesquels  ou  arrive  à  tous  les  emplois;  de  sorte  que,  pv- 
tie  par  vanité,  partie  par  économie,  bien  des  familles  recourent  à  renseignemeiit  pK 
blic. 

Voilà  rétat  des  esprits  en  France  relati\emcnt  aux  établissements  de  l'enseigiionMflt 
privé  et  de  renseignement  public. 

Eh  bien,  pour  nous  législateurs,  en  prést'iice  de  ce  double  fait,  en  présence  de  ce  dot* 
ble  vœu  des  fami'.lcS;  qu'est-ce  que  nous  avons  à  fa'.-e? 

Quant  à  la  liberté,  notre  rôle  esl  facile,  la  Consiitution  nous  prescrit  de  la  garantir. 
Elle  la  limite,  je  le  sais  cl  je  le  regrette,  elle  la  limite  dans  de  trop  étroites  conditions; 
mais  au  moins,  dans  cette  sphère  resireinle,  I3  projet  de  loi  lui  a  obéi  complètement;  U 
la  garantit  sous  des  obligations  faciles  à  remplir,  sous  u  '.e  surveillance  qui  a  été  sévè* 
rement  définie.  Le  projet  garantit  la  liberté.  L'honorable  M.  de  Kerdrel  l'a  prouréde 
manière  &  me  dispenser  d'entrer  dans  de  grands  détails  ;  je  me  contenterai  de  réstmier 
ceci,  c'est  que  j'y  trouve  la  lil>erié  des  écoles,  la  liberté  des  maîtres,  la  liberté  ^ib|^ 
thodes,  la  liberté  de  l'Eglise,  ci  la  liberté  d«s  a«9«ic*atiorr9-enseigTitinleii.' 

Voilà  pour  l'enseignement  privé  et  celles  des  familles  qui  le  préfèrent. 

Quant  à  renseignement  public,  il  faut  bien  le  dire  et  le  savoir,  la  Consiitution  est 
parfaitement  muci te;  il  n'y  est  pcs  dit  un  mot  d'instruction  publique  ni  d'Université; 
elle  nous  laisse  complétemeiit  libres  ou  de  détruire  ou  de  conserver  l'enseignement  pu- 
blic qui  a  été  donné  jusqu'ici  par  l'Université.  (Rumeurs.) 

Si  nous  étions  des  théoriciens,  ce  serait  une  fort  belle  question  à  agiter  que  celle  de 
la  nécessité  d'un  enseignement  public.  M.  Tb'ers  vous  disait,  il  y  a  peu  de  jours,  qve 
de  très-grandes  nations,  d'illustres  peuples  savent  s'ea  passer.  Certes,  chez  ces  nations, 
chez  ces  peuples,  l'éducation  n'est  pourtant  pas  négligée,  les  sciences,  les  lettres  y  sont 
florissantes,  l'activité  actuelle  n'y  est  ni  épuisée  ni  rtilentie.  Le  zèle  des  associations  et 
des  particuliers,  l'émulation  d'établissements  antiques,  de  corporations  indépendant» 
et  jalouses  de  leur  vieille  renommée,  suniseat  largemeni  aux  légitimes  exigences  de  ré> 
ducatioA  et  de  la  famille. 

J'avoue  que,  pour  ma  part,  je  me  prends  à  envier  pour  mon  pays  cette  puissance, 
cette  fécondité  de  la  science  livrée  à  elle-même,  ce  dévouement  qu'inspire  la  foi,  cette 
intervention  si  énergique,  si  puissante  des  communes,  des  associations,  des  familles  qoi 
tiennent  à  honneur  de  multiplier,  d'entretenir  tant  et  de  si  illusîres  écoles,  ainsi  qos 
cela  se  passe  aux  Etats*Unis,  en  Allemagne  et  en  Angleterre.  Si  je  pouvais  former  un 
Tœu,  ce  serait  de  voir  ce  bienfait  se  réaliser  dans  mon  pays.  Il  faut  bien  cependant  que 
je  tienne  compte  des  faits  :  ce  n'est  pas  (\i.»w  ua  temps  et  un  pays  comme  le  nôtre,  avec 
les  habitudes  que  je  vous  rappelais  tout  à  l'heure,  quand  à  peine  les  villes  suffisent  i 
entrcten'r  quelques  pauvres  écoles,  quand  il  faut  imposer  d'oHice  plusieurs  milliers  de 
communes  pour  leur  assurer  une  école  primaire,  quand  la  liberté  n'est  pas  encore  n^ 
sur  le  sol  ;  ce  n'est  pas  dans  de  telles  co<idit'oas  qu'on  peut  songer  à  contester  l'exis* 
tence  d'un  enseignement  public  ;  il  serait  insensé  de  vouloir  tout  d'un  coup  supprimier 
plus  de  2,000  professeurs,  30,000  instituteurs,  900  collèges  et  36,000  écoles. 
Aussi,  Messieurs,  les  plus  ardents  parmi  les  adversaires  de  l'Université  ne  l'ont  Jt* 
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■il demandé,  et  Je  défie  de  citer  penonne  qoi  y  ptr  pur  amour  de  la  logique  ^  ait  eu 
elle  manie  d'Erostrate  ;  nous  touIods  donc ,  nous  detons  donc  conserrer  un  enseigne- 
NBlpablic. 

Maie  en  le  conserrant,  ne  toua  le  di»imulci  pu,  tons  prenei  une  très-graTe  respon- 
yUlilé;  car  enfin  c'est  tous  qui  lui  ouvrei  les  ressources  du  budget  ;  c'est  tous  qui 
toslfs  garants  de  cet  enseignement  ;  c^est  tous  qui  en  répondrci  aux  yeux  des  ftimilles 
mniM  dans  le  for  de  votre  conscience. 

•CiUe  DniTersité  que  vous  pouviei-anéantîrt  dont  vous  sauves  le  personnel,  dont  vous 
Mvet  les  établissements ,  dont  vous  miutcx  le  traitement  et  les  honneurs,  au  risque 
iême  de  rendre  la  concurrence  très-difficile  i  la  liberté,  cette  Université,  elle  a  pu  au- 
rtMs  faire  un  Etat  dans  TEiat  ;  aujourd'hui  elle  ne  peut  plus  nier ,  elle  ne  peut  plut 
aatesler  vi>tre  souveraineté  ;  vous  répondes  d'elle  ;  il  faut  qu'elle  sente  votre  action  ;  il 
nt  que  vous  en  rendies  compte  au  pays  et  à  l'avenir. 

Jkkssleurs,  vous  conserveres  une  instruction  officielle,  Je  le  reconnais  ;  je  m'y  asso-  , 
il;  et,  pour  cette  partie,  j'accepte  complètement  la  transaction,  mais  à  une  condition, 
•mi  que  l'enseignement  public  sera  élevé  par  vous ,  non  pas  seulement  à  son  plus  haut 
ilgrft  scientifique,  mais  surtout  à  sa  plus  haute  puissance  morale. 

Quand  il  s'agit  des  opinions  de  l'âge  mûr ,  on  peut  parfaitement  discuter  pour  la  li- 
ittjlé  plus  ou  moins  étendue  de  l'esprit  et  de  la  volonté;  on  peut  faire  de  grandes  et 
èrt  belles  phrases  sur  le  droit  de  tout  croire  et  de  ne  rien  croire-  Mais  quand  il  s'agit 
Il  l'éducation ,  il  y  a  dçs  lois  essentielles  que  personne  ne  peut  nier ,  que  personne  ne 
leit  contester. 

Messieurs,  descendons  dans  le  fond  de  notre  conscience.  Le  père  le  plus  sceptique  sent 
ibrB  tomber  toutes  scf  résistances  et  toutes  ses  haines.  Diderot  faisait  apprendre  l'éviui- 
[ile  isa  fille,  et,  quelle  que  soit  la  distance  qui  nous  sépare,  ici  même,  dans  cette  en- 
4iite ,  si  je  me  permettais  de  vous  interroger,  Je  suis  sûr  qu'il  n'y  a  pas  un  homme  qui 
Il  ne  répondrait  ceci  :  Que  l'enseignement  public  doit  être  réglé  par  les  plus  austères 
rAçeples  de  la  vertu,  de  la  morale  et  de  la  religion.  (Très-bien.— Assentiment.)  Mail, 
fciiîeuri,  c'est  là  même  le  vœu  de  notre  Constitution.  Pourquoi,  au  fond,  la  Gonstita- 
fiîn  ènioure-t-cllo  rexerctco  d»  eeMe  libevié-  d'^oasignar^  4a  garantiot  si  jalousée,  de 
ooditions  qu'elle  n'impose  pas  à  la  jouissance  de  tous  les  autres  droits,  de  la  liberté 
récrire,  par  exemple,  de  la  liberté  du  suffrage ,  de  la  liberté  même  du  culte  ? 

Je  veux.  Messieurs,  qu'elle  n'ait  pas  pris  les  moyens  les  meilleurs  et  les  plus  sûrs; 
nais,  en  réalité ,  n'est-ce  pas  parce  qu'elle  considère  que  c'est  quelque  chose  de  bien 
:rand,  de  bien  auguste  que  d'élever  la  jeunesse,  et  qu'on  ne  saurait  y  apporter  trop  de 
létouement  et  trop  de  mérite. 

£h  bien,  c'est  à  ce  vœu  de  la  Constitution,  c'est  à  ce  cri  des  familles,  que  vony  devei 
époodre  en  conservant  l'enseignement  public,  en  lui  donnant  toute  l'élévation  et  U  pu* 
aie  dont  il  est  susceptible. 

.  La  loi  fttit-ellc  tout  cela?  Le  conseil  supérieur  qui  est  placé  à  la  tête  de  la  hiérar- 
jÉie.répond-il  à  ce  double  intérêt,  à  ce  double  vœu,  à  ce  double  but  dont  j'ai  parlé? 
ter  les  familles  qui  préfèrent  l'enseignement  privé,  le  conseil  doit  être  et  sera  le  pro- 
eêleur  de  la  Uberlé  :  il  la  sauvegardera  contre  d'anciennes  prétentions  qui  peuvent 
imaltre;  il  en  réglera  et  garantira  l'exercice,  il  en  assurera  les  droits.  Pour  les  familles 
fui  préfèrent  l'enseignement  public  et  pour  cet  enseignement  public,  il  doit  être  et  il 
iera  le  garant  d'une  direction  élevée  de  cet  eoscignemout,  de  ses  progrès,  de  ses  amé- 
iorations  nécessaires.  C'est  le  conseil  qui  répond  de  la  distribution  de  l'enseignement  ; 
:*ett  lui  qui  doit  y  introduire  les  reformes,  c'est  lui  qui  doit  veiller  à  son  entier  dévelop- 
pement. C'est  en  vue  de  ce  but  que  le  conseil  est  composé. 

La  composition  de  ce  conseil,  permettez  que  je  la  passe  rapidement  en  revue  devant 
roi  yeux. 

Les  attributions  qui  lui  sont  dévolues  répondent  à  un  double  but  :  protéger  la  li- 
Mrté  et  régler  l'enseignement  public.  En  ce  qui  touche  l'enseignement  public ,  le  cou- 
leil  le  maintient,  mais  le  conseil  le  réforme  et  le  traosforme;  cela  est  parlaitement  en- 
leûdu.  Je  le  dis  trèsrhaut  et  très-catégoriquement.  Le  conseil  maintient  l'enseignement 
public,  le  conseil  accueille  dans  son  sein  tous  les  membres  de  l'ancien  conseil  de  l'Uni- 
finité  avec  leur  traitement,  avec  leur  eipérience,  avec  l'autorité  de  .Uwt  %\4k\%S&&&. 
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C'est  quelque  chose  assurément.  Je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  y  a  là  quelque  cboae  dTio- 
norable  pour  tout  le  monde. 

Messieurs,  dans  sa  forme  antérieure,  teUe  qu'elle  avait  été  conçue  pur  le  gémede 
l'empereur,  l'Université  était  devenue  parfiiteoient  ^ucomp^tible  avec  la  GoDStitutiofl. 
L'Uii-vers'lé  cède  ma>s  devaat  qui?  DevanI  la  lo«  ;  et  ses  membres  le  plus  émineats, «i 
chefs  vleaient  siéger  dans  un  conseil  nouveau  où  ils  gardent  des  altribat'ons  spécula^ 
considérables,  et  où  ils  reucoatrenl  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé,  de  plus  respectable  da» 
l'ordre  social,  de  telle  façon  qu'ils  n'abdiquent  un  pouvoir  devenu  impofsible  qu'eabre 
les  mains  de  la  société  cDe-méme. 

Qaaad  oi  env*sage  de  près  cclt'^  situation,  on  est  vraiment  surpris  d'entendre  àm 
plaintes  so:  lir  de  Vaiiclen  corps  universitaire,  et  j'avoue,  pour  ma  pert,  que  je  rofr- 
cevreis  b'ea  plulôt  dec  alarmes  de  la  part  des  nmis  de  la  liberté.  Il  faut  se  rappeler  M 
qu'a.ctéi':.  icien  conseil  de  VUniversité,  il  faut  se  rappeler  comment  ilformaUnnEtit 
da^s  TEiat,  comment  il  ré^isi  M  i>ni  pouvons  poMics  et  à  Tautor  té  ministérielle  plaofe 
à  sa  tête.  Je  ne  veux  prs  fjL«rc  de  récriminations  inutiles  ou  péniblPt  ;  j'en  appelle  àll 
simple  expéi'ieocc  de  ious  les  minisires  qui  se  sont  succédé  à  l'icstruc^on  pobUqiie,it 
dont  les  luttes  ne  se  so*;»!  p:is  s:  bien  l'cofermécs  dans  l'ecceiote  privilégiée  qu'elles  M 
rete.;tfs?ent  au  deho**s.  ]SV^t-''  pas  vrai  que  ce  coobeil  inamovible,  omnipotent,  peut  être 
déâni  uno  soi-tc  de  Janus  ù  deux  visages,  l'un  t3Ujoj.'stouj*né contre  l'Kgiisc,  l'autre  cei* 
Ire  l'Etat,  et  faisant  à  ces  deui  puissances  une  égale  et  persévé^anlc  contradiction. 

V.  BA.RTBÉLE1IT  «AiNT-iii CAIRE.  Il  n'était  pas  omnipotent. 

M.  DE  niANCEY.  Qui  esi-ce  qv*'  bomoH  son  oma'poleice? 

M.  BARTHÉLÉMY  SAI\T-RILAtBE.  Il  était  COasul.'atif. 

Une  voIt  à  droite  :  U  étaii  iiia<irovib'?.  ^ 

H.  BAP.THÉLÇ  MT  ST-niL4TRE.  loDoioviMe,  ov\,  mais  pas  omnipotent. 

M.  DE  RiANCSY.  Dc  fait  il  Té  ait.  C'est  donc,  Messieurs,  une  immense  conceMÎaB 
que  d'avoir  admis  les  membres  du  conseil  supérieur. 

Pour  ma  part,  je  vous  avoue  que  jen'yauru'spas  consenti,  si  je  ne  trouvais  ce^  mêfll- 
bres  entourés  d'autres  éléments  qo*  me  rassurent  autant  que  celui-là  m'al^rme  etm'^. 
pouvaate.  Je  n'y  aura's  pas  roA-?-^!',  s*  surtout  les  éléments  dtvers  n'étaient  pas,coioiDI 
îlr  le  80  il,  combinés  de  manière  à  cti'C  pour  rcnsetgnemeni  publ'c  les  iostruments  lef 
plus  énergiques  dc  réforme  et  d'aoïéMoration. 

Jo  parle  de  réforme  :  permcUez-moi  de  vor«  demander  de  me  continuer  un  in^tf  fit 
TOt*^  b{enve«lla  ite  atlention. 

Messieurs,  la  situation  des  anciens  coije;Ue:*s  de  l'Université,  dans  le  nouveau  cob- 
scil,  en  miaonté,  brise  leur  redoutable  unité  et  leur  pu'ssance  absolue.  J'espère,  etj'ai» 
pour  ma  part,,  la  condance  que  les  autres  légitioies  reproches  qu'on  pouvait  ad'esserà 
l'enseignement  public  irouveront  égaletneut  un  remède  aursi  efUcace  que  possi'olc  dais 
la  composition  du  conseil. 

Mefsieurs,  je  n'aborderai  pas  tous  les  griefs  qu'on  a  élevés  contre  l'enseignement  pu- 
blic; M.  de  Kerdrel  vous  en  a  rappelé  plusieurs.  Cependant  permettez-moi  de  direcer* 
taines  choses  qu'il  faut  a\ancer  sans  doute  avec  mesure,  mais  qu'il  faut  direavecmie 
entière  franchise. 

Ce  n'est  pss  d'hier,  Messieurs,  que  de  sérieuses  cHtiques  soat  adressées  à  renseigne* 
ment  oMcial.  Eh  bien,  il  y  a  deux  gr.efs  tvès-considérables  et  de  deux  natures  trà-dl* 
versée  qu'on  articule  depuis  liante  ans  contre  les  écoles  publiques.  L*un  regarde  Védit 
caiioyky  l'autre  regarde  V instruction.  Mais  celui  dont  je  p:.rlcr9i  le  moins,  c'est  celtti<pri 
me  touche  le  plu5,  c'est  l'éducation,  la  foi  et  les  mœurs.  Ne  craignez  pas,  Mesneon, 
que  je  rappelle  ici  des  souvenirs  irritanis.  Je  dois  seulement  déclarer  que  de  tout  ceqil 
a  été  écrit  par  nous,  par  nos  Evéques,  de  toutes  les  pla-nies  éloquentes  auxquelles  l'ho- 
norable M.  Pascal  Duprat,  l'autre  jour,  rendait  hommage,  nous  ne  rétractoiis  rien. 

Vous  avez  vu  et  vous  aves  entendu  les  citations,  les  témoignages  très-^ncontestafales 
que  l'bonorable  M.  de  Kerdrel  a  apportés  à  cetto  tribune.  Permettez-moi  de  les  coB- 
pléter  par  un  seul  tiré  d'un  autre  ordre  d'idées.  Je  l'emprunte  à  un  homme  poUtiqH 
dont  les  convictions  et  les  croyances  religieuses  aoni  certainement  connues  de  beaucoiy 
d'entre  vous  :  c'est  un  protestant,  M.  de  Oeiparin. 

Un  membre  :  Le  père  on  le  fils? 
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K.  DB  BIAXCEY.  A>^éoor  ùc  Gaspar^n.  V|bs  ne  coutestcrei  i»8y  Je  crois,  la  foi  sin- 
cère an  proteslnnlismc  et  raidcu-;  du  li's. 

M.  COQUCRCL.  Au  proic.tnutifmc  de  sa  façon. 

v.  DX  RIANCGT.  M.  de  GaspAiln  parle  poui*  lui  et  pour  ses  frères  dans  la  foi,  c'est  le 
principe  du  proic.'.tiLr^-nio.  Il  peut  ne  pas  puiler  pour  M.  Coquerel,  c*esi  tout  naturel , 
c'est  le  liOi'e  C'pmcn.  (Rires.) 

Voici,  Me^Fio^^^',  ce  que  dit  M.  de  Gaspurin  dons  un  livrc^nluulé  :  Des  iniércUs  gé' 
n&avx  (fu  p.-oiesianlisme, 

«CescaTun  des  ét*innemenîs  de  Taveiur  que  d'appremW  qu'une  Sf>ciclé,  qui  se 
disait  ch ré t le.! no,  a  \ouc  ]es  sept  ou  lu>'t  plus  belles  années  de  lajeuncs;'c  de  ses  enlioats 
àréfude  e.':cîr''îve  des  pcïei:;  qii'eîlc  leur  a  lentement  et  lahoi 'cuscment  inspi''c  tous 
Idse^iimentsles  plus  opporés  à  rE!vau;];lle;  et  que  cet  Eva-.igile  a  cic  relégué  à  un^ 
pltce  tellement  infime,  qu'il  a  pu  raiemenl  coiireba lancer  l'influence  de  ces  détesta- 
liksdocu-ines,  si  Lien  odapicer  à  no3  penclianls  naturelc.  » 

Voilà,  me^'ict^  s,  ci  q.*e  dli  M.  de  Gasparin.  Et  eu  prcsciicc  de  ces  plaintes^  en  pré- 
scDcede  toutes  <e''es  que  M.  Vd^dX  Dupral  a  rappelées  et  que  M.  de  Kerdrcl  vous  a 
répétées ,  vo'.ci  ce  que  le  l'/i  de  sa  cens;  ience  arrachait  à  un  homme,  dont  corlainement 
cecdié-ci  ('a  ^Jfffche)  ne  fuop?ciera  pas  l'opinion  : 

«Ta-t-il  une  soufT  ance  p'.js  graade,  décriait  M.  Ledi'u-Rol'in,  pour  rirdW'duque 
Topprersion  de  sa  con^f  *enri>,  que  (a  d^poi  ial'o.i  de  ses  fi's  da-.is  des  écolr's  qu'il  regarde 
comme  de9  lieux  de  p<./iiiroiif  qiic  ce!lecon':fi''plioa  de  l'enrance,  trolnée  violemment 
dans  un  camp  ennemi  ei  pour  rerîir  l'ennemi?  » 

Deyanl  cer  aveai  si  lo^nu-^  je  rro's  que  le  douia  u'esl  pas  possible  sur  la  nature  des 
reproches  qui  so:ilor  tcu.é\  Il  y  a  na  au.rc  ordi*c  de  rep'oches  faits  à  renseignement 
public.  Ceui-là  touchent  1'  >iu.i'uc.io;i  ;  el  ils  sont  faiis  au  nom  de  la  science  et  au  nom 
delapolil'q.ie. 

La  sc'eaec  se  plaiat  qt'c  T'iisirticlion  soit  rouîinière.  qoel'activ'ié  inteMectuelle  s'en- 
dorme, qi»e  TaL^ence  de  coo  iivence  lue  Vëaïu'a. -Oii  et  le  p-ojffè<*.  Tpnd»s  que  les  par- 
HiSBsdcreinoî^npnii'.'ni  icie.?;' îq»?c  dép>o:eiil  la  mcuvc*'.e  d'sir'bntion  des  évades  qui 
nefonlqu'erfleurer  Mior."  ""no-.'l  îrsco.':r'  varc  pr.*-  ^qnc^  et  posU'icc;  les  partft- 
^tnide  ''en^c'^neinen;  j>  c>  'o.iiîci  irrieœe^i  o\ec  une  éjerçe,  d'î,iîe  dei^e  écontées 
contre  l'pljsence  de  loiiie  d-i  .cl'o.i  i':!îo,  de  iouie  RppiO[i-  •î»i'.on  des  rbsscs  à  la  desî'né, 
labor'cvse  d'iia  gi*aiid  i«c-n-'i  d'en"c.:i:.  En  mj.ne  iea*pi  !es  paKisa  *?  de  Pecseijae- 
menllit.éraire  gém'j  en.  de  la  dec.ulence  dc3  cind?'-  (j.'ecQties  ei  laiioe?,  de  raîTaiblisse- 
meiU  du  goût  de:  bojje:  le'.i.ej,  do  la  pe«Ie  des  ^'uidcs  et  saines  ti*adii*ons.  (laier- 
niption  à  gi.uche  }  « 

PerfDeiiez-moi  de  ^e  d'.^:  pour  noust  poa  •  mo*,  re  n'e:l  pos  seulemept  une  aRaîre  de 
coût,  ce  n'esi  pcc  ccii^  M)e.i.'  u  e  prer.*retice  de  1  es.^  "î,  qje  les  ciudes  Viiécpires  grec- 
ques et  lal:'.ie^;  pouf  mo-  celie  di^^.'îdr.t'on  de  ro.?Le"j.:.*me.'t  l«iié<*o«\'e  du  laiia  et  du 
grec,esi  quelque  chose  d3  î/c.i  «^ciijl?,  pn,c3  q^e  le^ljM^jjcs  laîi 'e  et  grecque  sont 
poor  nous  des  langue'^  sr*  lies  el  sacrûc,  avviil  d'ri!.*e  b:  i'.'.o'î  l)eMe''  'eugacs  dons  les- 
«ïwfleslc  géii'e  hnma'n  re  "o^l  fn'.l  enlo.id*e.  P»>j»r  noo:  c*c:i  la  larguo  de  l'Ejlisc,  de 
û  foi,  de  la  prière,  et  îoaies  ip'*  fui'*,  que  nous  i:^  voyoa  abandonnée  ou  îgoorée,  nous  ne 
poafons  que  nous  plo'ndre.  (Trêu-l)''ja!  i-è.-i>i^n!) 

Enfin,  qui  ne  connnii  pas  la  vaiiéié  liiceosanle  de^  progi*amroes qui  changent  avec 
chaque mioisire...  (Non!  non!) 

Cc'a  est  vn»i,  j'ai  pacsé  prr là,  Mess'eurs,  pcrmelle7.-mo'  de  vous  le  dî"e,  je  suis  élève 
dcruoîvcrsiié,  je  sa-s  ce  qu'oii  y  er.se*^;ne,  je  ne  le  sr»*s  peul-êli-c  pas  aussi  bien  que  je 
le  fondrais,  mo'S  je  sais  anssi  le:"  laci'  les  de  cel  en:*e'^.:euîc.il. 

M.  BARTHÉLr.MY  SAiNT-HiLAînF.  OÙ  n'ya-î-il  pnrde  lacune? 

V.  DK  RIANCCY.  C'cf?  p'^écirémcnt  pour  co.nulei'  ces  lacunes  que  nous  désirons 
donner  à  ces  éîobl'sscmcnls  une  di  cci'on  nouvelle. 

Messieurs,  il  est  cerini-.i  que  cci  e-ioe-jj  icmeol  irréllé'-bi  de  notions  de  tqut  genre 
nuit  au  développement  vériii»ble  de  l'inleU'geace,  et  en  somme,  avec  le  niveau  du  bac- 
calauréat, avec  la  muU'pl'cié  des  connaiisanccp  qu'on  y  a  entassées,  savez-vous  à  quoi 
on  est  arrivé  ?  cela  est  fort  triste  à  dire ,  mats  cela  e?l,  on  sort  des  collèges  avec  une 
ignorance  et  des  prétentions  encyclopédiques.  (Très-bien  !  Rires  açpcoVwÂ\l&  k  ^çiv\a>^ 
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Et  ne  voyei-vous  pas  qu*au  point  de  iru^oiitique  c*est  1&  un  grand  mal,  et]dootk 
pays  soufTre  crucUeineni  dans  cette  créanfll  démesurée  en  son  propre  mérite,  tfo^k 
jeunesse  rapporte  des  bancs  de  recule,  de  cette  absence  désuétudes  fortes  et  sérieuies.11 
y  a  là,  Messieurs,  une  des  causes  principales  de  Tagitation  inquiète  qui  nous  déTore,ct 
en  môme  temps,  de  cette  diminution  des  caractères,  de  cet  affaiblissement  des  mam, 
de  cette  déraillance  des  âmes  dont  les  voix  les  plos  éloquentes  se  plaignent  au  milieoée 
nous.  (Vif  assentiment  adroite.) 

N'est-ce  pas  à  réducatiod^ellc  qu'elle  a  été  donnée  depuis  quarante  ans,  qu'il  est 
permis  d'attribuer  en  partie  ces  résultats,  n'est-ce  pas  là  la  triste  cause  de  ce  qu'un  ■) 
nistre  de  l'instruction  publique  appelait  rabaissement  continu  I 

M.  BARTHÉLÉMY  BAiMT-HiLAinE.  U  appliquait  co  mot  à  la  politique  et  non  pu i 
r  Université. 

M.  DE  iii%NCBY.  Aimez-Tous  mieux  que  M.  Villemain  ait  entendo  dire  qoe  h 
France  entière  était  dans  un  abaissement  continu? 

£h  bien,  messieurs,  c'est  parce  que  j'espère  qu'il  ne  faut  qu'un  puissant  et  coungcv 
effort  pour  nous  relever  de  cet  abaissement,  c'est  parce  que  j'ai  la  conscience  de  li 
puissance  d'une  éducation  meilleure,  plus  vigoureuse,  plus  libre,  plus  morale,  que  j*#- 
pelle  &  l'aide  de  cette  réforme  les  forces  les  plus  vives  et  les  plus  respectables  de  la  patrie 
tout  entière,  et  que  je  les  convie  i  venir  prendre  leur  part  i  cette  œuvre  diflicile  de  Te»* 
seignement  public.  Or,  l'instrument  le  plus  puissant  de  cette  réforme,  ce  sera  le  comeii 
supérieur. 

(La  fin  à  demain.) 


Bulletin  de  la  politique  étrangère. 

SUISSE.  —  Les  affaires  de  la  Suisse  se  compliquent  au-dedan«el 
au-dehors. 

Les  réfugiés  allemands  et  polonais,  qui  causent  tant  d'embarrasi 
la  confédération  dans  ses  rapport»  avec  ses  voisins,  sont  aussi  Vo^i 
de  la  jalousie  des  habitants,  qu'ils  inquiètent  d'ailleurs  par  leurman- 
Taise  conduite. 

Nous  lisons  dans  une  correspondance  : 

c  Dans  le  canton  de  Fribourg,  les  ouvriers  ont  déclaré  quo  si  le  trésor  paUit 
venait  au  secours  des  étrangers,  il  devait,  à  plus  forte  raison,  les  aider  et  M' 
donner  du  travail.  Pour  faire  taire  ces  réclamations,  on  a  été  obligé  de  renvo}tt 
les  Allemands  à  Alorat  et  à  Estavayer.  Il  se  manifeste  une  vive  opposition  coatre 
le  gouvernement  radical. 

a  Toutes  les  puissances  qui  avoisinent  la  Suisse  protestent  de  la  manière  11 
plus  vive,  non  pas  tant  contre  le  séjour  des  réfugiés  que  contre  la  propagiBdi' 
socialiste  qui,  dans  certains  cantons,  est  appuyée  par  les  autorités.  » 

La  Prusse  et  rAutriche  insistent  avec  plus  d*énergie  que  jamais 
pour  obtenir  satisfaction.  Si  la  Suisse  ne  cède  pas  d*ici  à  peu  de. 
temps,  il  est  à  croire  qu'elle  sera  envahie  par  leurs  troupes.  Les  ré- 
Yolutionnaires,  qui  déclaraient  être  sûrs  de  Tappui  dû  Président  de 
la  République  française,  commencent  à  être  moins  afOrmatifs.  En 
réalité  nulle  puissance,  plus  que  la  France,  n'est  intéressée  à  Toirto 
foyer  de  l'anarchie  étouffé  à  ses  portes. 


Chronique  et  Faita  divers. 

Le  conseil  municipal,  de  Gaen  s'est  occupé  de  la  vieille  église  de  St-EttemM 
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]iii  tombe  en  ruines,  et  dont  les  débris  j(^cheront  bientôt  le  sol  si  des  réparations 
irgentes  n'y  sont  exécutées  sur-le-champ.  Une  somme  de  30 à  40,000 fr.  suffirait, 
lit-on,  pour  empêcher  de  tomber  cet  édifice,  spécimen  presque  unique  du  15^ 
siècle,  dans  une  ville  si  féconde  en  archéologues  et  si  riche  en  monuments  des 
iQtres  époques  du  moyen-âge.  A  cette  occasion  le  Haro  s^écrie  :  «Nos  conci- 
toyens trouveront  que  leur  argent  pourrait  être  mieux  employé.» 

Pour  nous,  qui  avons  conservé  dans  noire  àme  quelle  sentiment  de  Tart  reli- 
l^x,  nous  trouvons  que  cet  argent  ne  serait  pas  aussi  mal  employé  que  veut 
bien  le  dire  ce  journal.  Il  y  a  dans  Saint-Etienne  tel  portail  latéral  qui,  à  ini  seul» 
vrat  mieux,  comme  œuvre  architectoniqne,  que  tous  les  monuments  bâtis  à  Gaen 
depuis  60  ans.  L'élégante  tour  du  vieux  mou  lier  écrase,  de  toute  la  splendeur  de 
M8  dentelles,  Tcspèce  de  temple  grec  qu'on  appelle  le  Palais  de -Justice,  et  qui 
eit  placé  à  ses  pieds.  Quant  aux  souvenirs  historiques  qni  donnent  tant  de  vie 
m  constructions  des  hommes,  on  se  rappellera  long-temps  encore  les  boulets 
d'Edouard  III  et  les  bombardes  de  Henri  Y,  qui  effondrèrent  jadis  les  voûtes  de 
réglise.  Ces  témoins  glorieux  des  lutte?  ^gantcsques  de  nos  pères  doivent-ils  dis- 
paraître? Faut-il  aussi  que  l'histoire  s  t^facc  devant  les  révolutions? 

—  En  faisant  creuser  le  sol,  pour  ajouter  une  promenade  à  d'anciens  jardins, 
M. Charles  H.,  capitaine  du  génie,  vient  de  découvrir  à  Djedjeli  (Afrique),  une 
magnifique  ruine  romaine  ;  c'est  un  établissement  de  bains  où  l'on  trouve  beau- 
0)ap  de  très-belles  médailles  d'Antonin-le-Pieux,  de  Constantin  i",  Flavius,  Ju- 
iios  et  de  Gordien  l'Ancien.  Pour  utiliser  cette  ruine,  on  a  fait  autour  un  parapet 
^  redoute. 

*-  Les  inondations  se  multiplient  en  Belgique.  La  vallée  du  Demer  et  de  la 
W»  est  couverte  d'eau.  Charleroi  est  inondé  dans  la  partie  basse.  A  Lliége,  on  na- 
^me  dans  un  grand  nombre  de  rifes;  oh  redoute  1er  plus  grands  désastres.  H 
panlt  que  les  chemins  de  fer  ont  beaucoup  souffert. 

—  MoNTBÉLiÀED. — Nous  avons  eu,  dans  la  nuit  de  samedi  à  dimanche,  par 
snile  de  la  fonte  des  neiges  et  du  débordement  de  la  Lùzine,  une  de  ces  inonda- 
tiens-monstres,  qui  ont  fourni  à  l'histoire  de  la  ville  de  Montbélîard  tant  et  de  si 
tragiques  épisodes.  Toutes  les  rues  de  la  ville  ont  été  presque  subitement  con- 
^rerties  en  rivières  rapides,  et  toutes  ses  places  en  lacs  profonds.  Presque  tous  les 
l'ei-de-chaussée  ont  été  brusquement  évacués  par  les  propriétaires,  et  envahis 
par  les  eaux.  Les  habitants  sont  restés  sur  pied  toute  la  nuit.  On  signale  plu- 
sieurs  dégâts  ;  mais  on  s'attriste  surtout  des  sinistres  arrivés  dans  le  canal  ;  trois 
ikiteaux  chargés  de  marchandises,  malgré  les  fortes  amarres  qui  les  retenaient 
au  rivage,  ont  été  entraînés  dans  le  Doubs  et  ont  sombré.  La  perte  s'é- 
lève, dit-on,  à  quatre  cent  mille  francs.  La  grande  diligence  de  Strasbourg  à 
Lyon,  ayant  voulu  franchir,  entre  Sochaux  et  Montbéliard,  l'immense  plaine  li- 
quide^ a  été,  à  un  kilomètre  de  la  ville,  littéralement  bloquée  p*ar  les  glaçons 
qu'entraînait  le  torrent  de  Pont-Châtel.  Les  chevaux  ne  pouvant  plus  avancer,  les 
cris  de  détresse  poussés  par  les  voyageurs  qui  remplissaient  la  voilure  furent  en- 
tendus par  deux  ouvriers  qui  sortaient  de  la  fabrique  d'horiogerie  Vicenti.  M.  le 
sotts-préfet,  averti  de  cette  terrible  situation,  que  les  ténèbres  de  la  i^uit  ren- 
daient encore  plus  affreuse,  fit  de  suite  amener  des  barques,  on  organisa  fe  sau- 
vetage, et  on  fut  assez  heureux,  après  plusieurs  voyages  périlleux  à  la  diligence, 
peur  déposer  sains  et  saufs,  à  l'hôtel  de  la  Balance,  les  voyageurs  effrayés  de  cette 
scène  nocturne...  Quant  à  la  diligence,  elle  n'a  pu  être  enlevée  de  son  état  de 
^ége  que  le  lendemain  à  midi. 
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—  Les  Romains  ont  eu  tellement  fnid  cette  année,  qu'il  leur  a  felln  cherclic 
un  point  de  comparaison  à  Tannée  de  Rome  356,  dont  Tite-Live  écrit  :  «Insign 
byems  gelida  ac  nivosa  fuit ,  adeo  ut  vis  claus» ,  Tiberis  innaTigabilis  fuerit.  i 

Horace  aussi  disait  de  son  temps  : 

Vides  ut  alta  stet  nive  candidum 
Soracte... 

et  ajoutait  :  • 

geluquc 

Flumina  constiterint  acuto. 

En  sorte,  que  si  Horace  ne  s'est  pas  permis  une  licence  poétique,  voilà  den 

années  plus  froides  que  celle-ci,  car  en  4849-1850,  le  Tibre  n'a  pas  charrié  m 

point  d'empêcher  la  navigation.  Dans  la  Teverina  (branche  occidenlale  de  li 

vallée  de  TOmbrie)  assez  près  de  la  source ,  le  fleuve  n'a  gelé  que  sur  les  knit. 

—  Le  Carrière  de  Gènes  prétend ,  que  dans  les  plaines  de  la  Lombardie  el  du 
Piémont,  le  thermomètre  est  descendu  à  i9^K  au  dessous  de  zéro. 

.^  Le  IlandelshUid  d'Amsterdam  publie  le  fait  suivant  arrivé  à  Bois-le-Dic  : 
«  Le  ^  janvier,  dans  l'aprcs-midi,  une  partie  du  4*  régiment  d'infanterie  la- 
sait  de  nouveau  l'exercice  ù  feu  sur  la  glace,  lorsqu'à  une  certaine  distance  de 
l'emplacement  où  se  trouvaient  les  soldats,  la  glace  se  rompit  et  un  tmineau  àm 
lequel  se  trouvait  une  femme  tomba  dans  l'eau  avec  le  conducteur  du  traioeio. 
Le  Ucutonant  en  second,  de  Vussy,  qui  se  trouvait  le  plus  proche  du  lieu  de  a 
sinistre,  s'élança  aussitôt  avec  le  détachement  sous  ses  ordres  au  secours  de  m 
deux  malheureux;  mais  il  s'aperçut  bientôt  qu'à  cet  endroit  la  glace  n'était ptf 
assez  forte  et  que  s'il  avançait  davantage,  il  courait  risque,  lui  et  ses  hommes,  de 
tomber  dans  l'eau  ;  il  eut  la  présence  d'esprit  d'ordonner  à  sa  troupe  detiin 
halte  et  il  commanda  sur-le-champ  ù  ses  soldats  de  se  mettre  en  lignis  deprenAt 
chacun  son  fusil  en  mains,  et  en  se  prêtant  ainsi  un  secours  mutuel,  de  former  sue 
chaîne  qui  atteindrait  jusqu'à  l'endroit  où  surnageaient  encore  ces  deux  milMo- 
reux  ;  cette  intelligente  manœuvre  eut  un  plein  succès,  et  déjà  le  conducteor  do 
traîneau  avait  saisi  le  fusil  que  lui  présentait  un  soldat  et  qui  devait  i'arniclMri 
la  mort  qu'il  allait  trouver  dans  les  flots,  lors(|u'il  fit  un  effort  pour  saisir  « 
femme  et  la  sauver  avec  lui,  mai^  ce  mouvement  rapide  et  le  choc  qui  s'ensuiiH 
fit  rompre  la  glace  sous  les  picd&du  soldat  et  de  ceux  qui  venaient  aprè&liâ»  >t 
ils  tombèrent  tous  dans  l'eau  ;  mais  la  présence  d'esprit  n'abandonna  pas  le  ïitèr 
tenant  de  Yassy  ;  il  maintint  le  bon  ordre  dans  sa  troupe,  la  chaîne  no  fut  pi> 
rompue,  et  on  eut  le  temps  d'attendre  l'arrivée  d'une  barque  qu'on  eDVOja  m 
secours  de  ces  malheureux  ;  tous  ont  été  sauvés.  » 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


Séance  de  l'Assemblée. 

Qu'on  nous  pcrmcltc  de  le  dire,  rAsscmblce  a  Icnu  aujourd'hui  une 
vraie  séauco  do  funérailles.  Trois  conlrc-projets,  une  demi-douzaine 
d'anicndemenls  ont  élu  succcssivcmenl  immolés  et  enterres.  En 
yain  les  autres  réclamaient-ils;  en  vain  Tenaient-ils  exposer  la  victime 
dans  tous  ses  cliarmcs  et  parée  des  fleurs  variées  d  une  éloquence 
plus  ou  moins  heurcuso.  Quelques  mots  à  peine  de  M.  le  rapporteur 
sufDsaient  h  loraison  funèbre  des  plus  favorisées.  Un  vote  de  priorité, 
un  vole  de  rejet  consommaient  le  sacrifice. 

Ainsi  ont  élé  écarlé.=;  les  contrc-projels  de  M.  Ricliardel,  de  M. 
Sainte-Beuve,  de  M.  Walon.  Ainsi  ont  disparu  les  amendements  de 
M.  Chauffeur,  do  M.  Ddul)ec(iue,  de  M.  Laurent  (île  l'Anlèche),  etc. 

Toutefois  M.  Saintc-Uouve  a  élé  écouté  ;  il  présentait  un  système 
entier,  assez  libéral,  mais  ne  répondant  pas  aux  nécessités  de  réforme 
que  réclame  l'enseignement  public. 

L'appui  fort  habile  qUi)  M.  de  La>lcyrie  lui  a  prêté  rie  lui  a  pas  fait 
trouver  grâce  devant  la  majorité.  Un  vote  très-imposant  a  prononcé 
la  priorité  pour  U^  projet  de  la  commission.  C'est  un  fait  considérable 
et  d'un  augure  ravoralile  pour  la  suite  du  débat. 

M.  Richardel,  ne  pouvant  mieux,  a  voulu  faire  du  scandale.  A 
propos  d'un  projet  où  il  demandait  la  liberté  illimitée  do  l'enseigne- 
ment, il  est  venu  lancer  du  ton  le  plus  excentrique  et  avec  une  rhé- 
torique de  carrefour,  les  injures  les  plus  niaises  contre  les  «  troiH 
peaux  de  fanatiques  (]ui  allaient  bêtement  mourir  sur  les  pas  des  no- 
bles et  des  prêtres  le  longdes  c'iemins  de  la  Palestine  p,  sur  «les  dé- 
plrédations»  des  grands  et  des  rois.  De  pareils  hommes  sont  le  fléau 
du  parti  auquel  ils  se  rattachent,  parce  qu'ils  sont  l'expression  la 
plus  nue  des  passions  que  ce  parti  nourrit  sans  oser  souvent  les  dire 
tout  haut.  L'Assj.Miiblée  laissait  donc,  avec  une  intention  fort  claire, 
M.  Richardet  s'enferrer  dans  ses  propres  armes.  Cependant  il  est  allé 
si  loin,  il  a  entamé  un  panégyri(iuc  si  odieux  des  crimes  de  la  Ter- 
reur, que  la  droite  n'a  pu  se  contenir,  et  que  M.  Dupin  a  déclaré 
aTec  une  vive  et  coura;^euso  indignation,  que  si  dans  celle  lamenta- 
ble éiKXjue  il  y  avait  eu  des  actes  militaires  d'une  bravoure  héroïque, 
la  gloire  en  revenait  à  nos  armées,  et  que  la  honte  et  l'exécration 
n'en  pesaient  pas  moins  sur  les  monstres  qui  ont  souillé  la  France  de 
leurs  crimes  et  de  leurs  forfaits! 

Ces  paroles  ont  été  couvertes  d'applaudissements  par  la  droite,  et 
la  Montagne  est  restée  muette  et  altérée. 
Au  moment  du  vote,  M.  de  Montalemberl  a  taçipeVfe  cçAa\^  ;çt^V^ 
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sition  de  la  liberté  iliimiléc  était  inconstitulionnellc;  qu'il  avait  de- 
mandé à  la  Conslituanle  de  proclamer  la  liberté  de  l'enseignement 
sans  autre  restriction  que  celle  de  la  sécurité  publique,  et  que  la  Cons- 
tituante l'avait  refusé. 
A  demain  la  suite  des  amendements. 


Après  avoir  cité  la  lettre  et  les  notes  que  nous  avons  reproduites 
hier,  V Univers  conclut  que,  TREXTK-CiNQ  Archevêques  et  Evêques 
SEULEMENT ,  s'élaut  pronoucés  formellement  pour  racceplalion  de  la 
loi ,  i(  les  OL'ARANTErSEPT  autrcs  Prélats  la  repoussent.  » 

Ainsi,  l'on  ose  affirmer  que  lopinion  de  la  majorité  de  NN.  SS.  les 
Kvéques  est  contraire  à  celle  de  leurs  vénérables  collègues,  unique- 
ment parce  que  Topiniou  des  uns  a  été  authentiquement  manifestée 
et  que  l'opinion  de  tous  les  autres  n'est  pas  encore  publique  I 

Pour  faire  justice  de  telles  interprétations  et  de  tels  procédés,  il 
suffit  de  les  signaler. 

Nous  affirmons  que  l'opinion  exprimée  par  les  trextis-cinq  Ar- 
chevêques et  Evoques,  est  celle  de  l'immense  majorité  de  TEpis- 
copat.  ^ 

Encore  une  confusion. 

11  n'y  a  pas  de  confusions  qu'on  n[ait  faites  et  qu'on  no  maintiftppe 
comme  à  plaisir  dans  la  controverse  sur  fè  projeft  dtf  lot'delH.  de 
Falloux. 

On  dit  encore  que  ce  projet  a  pour  but  alunir  et  qu'on  a  la  pré- 
tention de  séparer  l'enseignement  religieux  de  l'Eglise  et  l'enseigne- 
ment religieux  de  Y  Université  ou  de  Y  Etat.   . 

Ouant  à  Y  Universités  d'abord,  elle  n'a  jamais  eu  le  droit  de  s'é- 
carter de  l'enseignement  catholique.  Si  quelqu'unavoulueta  pu  in- 
troduire dans  l'enseignement  de  l'Université  et  lui  inspirer  un  esprit 
d'hostilité  ou  seulement  d'indépendance  à  l'égard  de  l'Eglise ^  oe 
n'est  que  par  nne  violation  manifeste  de  ses  statuts  et  des  décrets, 
mêmes  en  vertu  desquels  elle  a  été  constituée. 

En  DROIT  donc,  l'Université,  telle  quelle  existe  y  est  tenue  de  ne 
pas  donner  d'autre  enseignement  religieux  que  celui  de  l'Eglise  ca- 
tholique. 

Tel  est  le  droit  universitaire.  Les  catholiques  l'ont  toujours  rap- 
pelé ;  ils  l'ont  toujours  opposé  au  fait. 

Le  fait  n'est  pas  en  harmonie  avec  le  droit,  sans  doute.  Hais  nous 
constatons  l'un  et  l'autre;  nous  faisons  ressortir  l'abus;  et  avec  cet 
abus-là,  NOUS  ne  transigeons  pas  ! 

Voilà  pour  ce  qui  regarde  V  Université  actuelle. 

Hais,  d'après  le  projet,  il  ne  s'agira  plus  de  l'Université,  il  s'agira 
de  Y  Etat. 
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L'Etat  peut-il  avoir  un  enseignement  religieux  à  opposer  à  rensei- 
gnement de  l'Eglise  ou  à  renseignement  des  sectes  protestantes,  des 
Juife,  etc.?  Voilà  la  qucsiion  I 

L'Etat,  d'après  notre  Constitution  politique ,  ne  professe  aucune  re- 
iigion  ;  il  ne  saurait  donc  avoir  à  lui,  en  propre,  un  enseignement  re- 
Hgieux. 

Mais  d'un  autre  côté  l'Etat  n'est  pas  athée;  il  ne  peut  pas  plus  qu'il 
ne  doit  faire  enseigner  V athéisme.  11  ne  peut  pas  davantage  av(Br  des 
établissements  d'instruction  où  l'on  n'enseigne  aucune  religion ,  ce 
qui  serait  encore  de  Vathéismc  non  plus  théorique,  mais  pratique, 

L'Etat  reconnaît,  garantit ,  sanctionne  Y  indépendance,  la  liberté, 
les  droits  des  cultes.  S'il  voulait  introduire  ou  maintenir  dans  les  éta- 
blissements dont  il  est  responsable,  qu'il  paie  et  entrelient  aux  frais 
des  contribuables;  s'il  faisait  donner  aux  élèves  de  ces  établissements 
un  enseignement  irréligieux  ou  contraire  à  la  volonté  et  aux  croyances 
de  leurs  parents,  il  violerait  manifestement  l'indépendance,  les 
droits^  la  liberté  des  ccltes. 

n  violerait  à  notre  égard  cette  liberté  de  la  manière  la  plus  fla- 
grante et  la  plus  intolérable  si,  dans  des  collèges 'et  des  écoles ^ 
payés  et  entretenus  par  une  nation  en  immense  majorité  catholique, 
il  faisait  ou  laissait  contrarier  ou  combattre,  dans  l'âme  des  enfants 
catholiques,  l'enseignement  de  l'Eglise  catholique. 

'lUcisi^  puisque  l'dtat  ne  saui?aU  avoir  uxi.enseignement  religieux; 
puisqu'il  reconnait  et  garantit  la  liberté  des  cultes  partout,  c'est  dans 
l'organisation  de  ses  propres  établissements  qu'il  est  tenu  en  première 
ligne  de  reconnaître  et  de  garantir  cette  liberté. 

Sur  ce  point  encore  nous  ne  pouvons  pas  transiger. 

Le  projet  de  loi  a  donc  pour  but,  en  ce  qui  nous  concerne,  non 
pas  d'unir  l'enseignement  de  l'Eglise  à  un  enseignement  religieux 
différent  ou  contraire ,  donné  au  nom  de  l'Etat  ;  mais  de  reconnaître, 
de  garantir  et  d'assurer  pour  les  enfants  catholiques ,  dans  les  éta- 
blissements de  l'Etat ,  la  liberté ,  la  pureté  et  l'cfûcacité  de  l'ensei- 
gnement de  l'EgUse. 

Il  s'agit  donc  précisément  d'empôcher  que  Venseignement  religieux 
de  nos  enfants  ne  soit  contrarié  ou  combattu  par  un  enseignement 
différent  ou  contraire.  Et  ceci  s'applique  aux  Juife  et  aux  protestants 
comme  aux  catholiques. 

ûnoi  de  plus  simple  et  de  plus  légitime? 

En  vérité,  ce  sont  des  choses  si  évidentes  et  dqs  principes  si  élé- 
mentaires ,  qu'on  regrette  d'être  contraint  à  les  rappeler  I 

On  ne  nous  reprochera  pas  du  moins  d'avoir  négligé  d'éclaircir 
des  questions,  que  d'autres  ne  cessent  d'embrouiller  et  de  rendre 
inextricables  ! 
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L'Expérience. 

Si  la  foi  cl  les  mœurs  tics  cnfanls  callioliqucs  peuvent  êire  garan- 
ties dans  les  établissements  publics,  cela  ne  peut  cire  que  par  Taulo- 
rilc  cl  avec  le  concours  de  NiN.  SS.  les  Evêques. 

Si  cela  ne  peut  pas  être,  môme  avec  l'aulorilé,  même  avec  le  con- 
cours de  NN.  SS.  les  Evêques,  ce  n'est  pas  la  conscrvalion  ielie  quelle 
de  rUiiiversilc  qu'il  faudrait  demander  et  voler;  c'est  la  dettruction 
d'une  Instruction  publique  qui  ne  pourrait  être  conservée  qu'à  un 
tel  prix. 

Nous  ne  disons  pas  cela  seulement  pour  les  catholiques  qui  se  sônî 
faits  les  adversaires  ^wawd  même  de  la  loi  ;  il  faut  que  les  universitaires 
le  sachent  également. 

Nous  pensons,  quant  à  nous,  qu'à  tous  les  points  de  vue  l'expérico- 
cedoit  être  faite. 

Inspection  des  écoles  de  fiUes. 

Le  comité  local  pour  rinstruclion  primaire  do  la  ville  d'Angers  ayant  rinlen- 
lion  de  faire  inspecter  les  écoles  primaires  et  même  les  pensionnats  d'instroctiPi 
secondaire  pour  les  jeunes  personnes,  les  communautés  religieuses  très  nombr» 
ses  dans  cette  ville  s'inquiétèrent  et  demandèrent  des  instructions  à  Mgr  l'Bi^ 
que.  Le  prélat  s'y  opposa,  en  ce  qui  touche  les  institutions  secondaires,  parce 
que  le  comité  locul  allait  au  àclh,  de  ses  attributions;  en  ce  qui  touche  lesf  écqitt 
primaires,  parce  que  le^mluîstre  protestant  se  proposait  d*accotnpagnÈr  les  dé- 
légués du  comité. 

Sur  les  représentations  du  recteur  de  TAcadémic,  le  ministre  protestant  se  dé- 
sista d'abord  de  sa  prétention,  puis  l'éleva  de  nouveau. 

Mgr  rEvèque  alors  déclara  que  si  le  ministre  se  présentait,  on  loi  refusfrail 
l'entrée  des  écoles,  à  moins  qu'il  n'y  eût  des  élèves  protestantes;  auquel  caion 
les  lui  amènerait. 

Les  dispositions  prises  par  le  prélat  sont  appuyées  par  un  mémoire  qu'il  l 
adressé  au  ministre  de  l'instruction  publique,  et  où  il  examine  successivemeat 
ces  trois  questions  : 

V  Le  comité  local  a-t-il  le  droit  de  visiter  les  pensionnats  d'instruction  secott- 
daire; 

2®  Les  écoles  primaires  de  filles  sont-elles  inspectées  par  le  conûté ,  et  com- 
ment  cette  inspection  doit-elle  être  faite; 

3**  M.  le  ministre  protestant  peut-il ,  doit-il  visiter  les  écoles  catholiques  ? 

Ces  trois  points  sont  discutés  avec  une  netteté  qui  nous  fait  regretter  de  De 
pouvoir  reproduire ,  en  ce  moment,  le  rapport.  En  voici  les  conclusions  : 

t  Résumons  ce  long  rapport,  M.  le  ministre. 

i  1^  Je  ne  puis  reconnaître  au  Comité  local ,  le  droit  de  visiter  les  pensioimals 
dlnstruclion  secondaire. 

'  c  2<^  Je  reconnais  au  Comité  local  le  droit  d^inspecter  les  écoles  primaires  ;  man 
quant  aux  écoles  des  filles  et  surtout  aux  écoles  tenues  par  des  religieuses,  je 
pense  que  les  membres  délégués  doivent,  pour  les  inspecter,  s'entourer  de  tonle 
la  réserve,  suivre  tous  les  conseils  de  prudence  qu'indiquent,  que  conseillent,  à 
«des  ne  les  prescrivent  pas,  les  circulaires  ministérielles. 

é5'Je  ne  reconnais  point  à  M.  le  nômslre  protestant  le  droit  de  visiter  les  ëco- 


(  553  ) 

s  catholiques,  et  jo  pense  que  le  texte  de  la  loi,  que  Tespril  de  la  loi,  que  toutes 

ï  convenances  doivent  lui  faire  comprendre  que  cette  prétention  ne  saurait  être 

toeillie. 

«rainio  h  penser,  M.  le  ministre,  que  ces  conséquences  ne  vous  paraîtront 

lint  exagérées,  et  que  vous  partagerez  ma  manière  de  voir  sur  celte  grave 

lestion.  » 

-"^^ . 

(Test  à  tort  qu^on  a  appliqué  h  V Agence,  fondée  par  les  rédacteurs  du  journal 
{venir,  un  passage  de  TEncyclique  de  1852  contre  certaines  sociétés,  compo- 
BS  dMiommes  de  différentes  religions. 

Cette  Agence  ne  se  composait  que  de  cinq  personnes,  appartenant  toutes  alors 
a  religion  catholique. 


Nouvelles  Religieuses. 

Diocèse  de  Pérîgueux.  — Une  retraite  vient  d'être  donnée  à  Sainto-Eulalic- 
-Larzac,  par  le  P.  Régis,  missionnaire  du  Précieux  Sang,  chanoine  de  Nevers; 
peuple  entier,  dès  les  premiers  jours,  se  leva  comme  un  seul  homme,  et  cou- 
;  malgré  la  neige,  les  glaces  et  la  distance  des  hameaux,  aux  pieds  des  autels, 
nrois  semaines  de  recueillement,  de  réflexions  sérieuses,  au  milieu  d'un  froid 
oureux,  devaient  mettre  à  l'épreuve  ce  premier  élan  du  peuple  de  Sainte-Eula- 
;.  trois  semaines  d'un  travail  rude  et  continuel:  confessions  nombreuses  à 
tendre  ;  prédication  de  la  parole  de  Dieu  trois  fois  par  jour  ;  le  matin  et  le  soir 
orr  tous  les  Ages,  dans  Tintervalle,  pour  les  enfants  qui  n'ont  pas  encore,  fait 
r  première  communioju -de vaienimeUrc. à  IVitreuve  ie  zèle  du  P.  Régis.  Nous 
ci  au  dernier  jour,  et  le  dévouement,  la  ferveur  des  fidèles  de  Sainte-Eulalie 
nt  fait  qu'augmenter,  et  la  force.  Ponction,  le  zèle  du  saint  missionnaire  ne 
It  que  plus  admirables! 

I^ussi  quelles  merveilles  ne  se  sont  pas  opérées  pendant  ces  trois  semaines! 
Hais  c'est  surtout  au  moment  de  la  communion  qu'il  fallait  voir  le  bonheur  des 
^les  de  Sainte  Eulalie,  assis  ù  peu  près  tous  à  la  table  de  l'Agneau,  confondus 
is distinction  ni  d'ûge,  ni  de  fortune.  Oh!  comme  alors  la  vérité  et  la  douceur 
la  fraternité  évangélique  se  montraient  dans  tout  leur  éclat!  Et  ce  qu'il  y  a  de 
oarquab^e,  c'est  que  cette  divine  fraternité  ne  s'est  pas  bornée  aux  apparences. 
s  dames,  pleines  de  charité,  qui  devront  se  réunir  une  fois  par  mois,  sous  la 
eciion  de  leur  pasteur,  et  pourvoir  au  soulagement  et  ù  l'instruction  des 
sses  indigentes,  se  sont  formées  en  association  de  miséricorde  :  le  reste  des 
^les  a  voulu,  chacun  selon  ses  facultés,  former  les  premiers  fonds  par  une 
léreuse  offrande;  et  ainsi,  pour  le  peuple  de  Sainte-Eulalie,  se  trouve  littéra- 
lent  réalisée  cette  prière  du  Sauveur  à  la  veille  de  son  sacriûce  ;  0  mon  Père, 
'ils  ne  fassent  qn^un  comme  vous  et  moi  ne  faisons  qu'un, 
\h  !  que  nos  législateurs,  si  effrayés  aujourd'hui  du  socialisme,  le  sachent  donc 
m  ;  la  rcli;^ion  seule  possède  le  secret  d'abaisser  le  grand  sans  l'humilier,  d'6- 
er  le  petit  sans  le  rendre  orgueilleux,  et  d'étabUr  entre  eux  cette  fraternilé 
âe,  sincère,  que  nos  utopistes  imposent  à  toutes  les  bouches  et  ne  savent 
pirer  à  personne.  La  liberté  de  l'Eglise  sans  entraves,  sans  arrière-pensée,  .voHà 
?rai,  l'unique  remède  au  mal  qui  ronge  la  société. 
Honneur  au  digne  pasteur  de  Sainte-Eulalie  qui  a  procuré  un  si  grand  bienfait  ! 

yyiÉRIQUE  SEPTENTRIONALE.  --HALiFAX.--LesétAbl\&ae\stfs»\s.^<».^^^ 
Stcfé-Cœur  et  des  Sœurs  de  Charité  contiauenl  vi^  ua  «Qk.<^%  <a^>BfiKB^  ^ 
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répandre  parmi  les  jeunes  personnes  Tinestimable  bienrait  d'une  édacation  cfaié- 
tienne.  Mgr  Walsh  a  présidé  vers  Noël  les  examens  qui  se  font  à  cette  époque, 
fit  a  été  aussi  [satisfait  des  progrès  des  enfants  que  touché  de  leur  piété. 
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Troubles  du  quartier  Saint-Martm. 

Les  arrestations  faites  dans  les  deux  derniers  jours  s'élèvent  à  environ 
Plus  de  200  ont  été  opérées  dans  les  rassemblements  tumultueux  du  carré  Snl- 
Martin.  Ce  nombre  comprend  les  indiv^us  arrêtés  sur  la  voie  publique  pov 
avoir'commis  des  actes  d'agression  envers  les  agens  de  la  force  publique,  et  ceoi 
qui  ont  été  saisis  rue  Jean-Uobert  et  rue  de  Poitou,  au  siège  et  à  la  snccomk 
de  Fassociation  des  marchands  de  vins  réunis.  Des  commissaires  établis  en  pcr* 
manence  à  la  préfecture  de  police  ont  interrogé  les  individus  arrêtés.  Ce  mitii, 
les  interrogatoires  ont  été  continués  à  la  Conciergerie.  Quelques  personnes  con- 
tre lesquelles  les  charges  n'ont  point  paru  suffisantes,  ont  été  mises  en  liberté. 
Parmi  elles  on  comptait  plusieurs  curieux  qui  appartiennent  à  la  race  iooonii^ 
ble  des  badauds  et  qui  vont  se  mêler  à  toutes  les  scènes  de  tumulte,  au  risfK 
d'être  confondus  avec  les  perturbateurs  et  de  passer  la  nuit  au  dépôt  de  la  pré- 
fecture de  police.  1^ 

Les  individus  arrêtés  rue  Jean-Robert  et  rue  de  Poitou  sont  au  nombre  ^ 
soixante-trois.  On  compte  parmi  eux  un  grand  nombre  de  transportés  de  jvii 
récemment  graciés.  Il  y  en  avait  cinq  parmi  les  vingt-et-une  personnes  arrèlto 
rue  de  Poitou.  Les  autres  sont  presque  toutes  connues  par  l'exaltation  de  kvs 
opinions  politiques.  Plusieurs  avaient  été  déjà  incarcérées  ou  condamnées  pov 
participation  à  des  complots  ou  à  des  émeutes. 

.Les  individus  arrêtés  "sur  la  voie  publique,  préHeotnit  te-  persoimrt  ordiniiEe 
des  rassemblements  et  des  émeutes.  On  y  retrouve  maint  habitué  des  réunion 
tumultueuses  do  la  porte  Saint-Denis  et  de  la  Porte-Saint-Martin,  des  ouvriers 
volontairement  oisifs,  des  commis  sans  place,  des  gamins  amoureux  de  broît  K 
de  désordre^  quelques  repris  de  justice. 

Ces  individus  ont  été  logés  à  la  conciergerie.  Nombre  d'entre  eux  ont  salué  de 
leurs  noms  des  gardiens  de  la  prison,  et  se  sont  installés  dans  leurs  dortoirs  es 
gens  accoutumés  aux  usages  de  la  maison.  Le  préau,  réservé  aux  femmes  déte- 
nues ,  a  été  évacué  par  ces  dernières ,  il  est  occupé  ce  malûi  par  les  détenus 
politiques. 

Trente  cinq  sergents  de  ville  ont  été  grièvement  blessés  dans  les  scènes  tumol- 
tucuses  de  ces  deux  derniers  jours.  C'est  principalement  dans  les  rues  Aumaire, 
Jean-Robert,  Grenélat  et  les  rues  adjacentes,  qu'il  y  avait  un  mot  d'ordre  d'as- 
sommer les  sergents  do  ville,  seuls  préposés  au  maintien  de  l'ordre,  dans  ce  mo- 
ment, et  de  beaucoup  inférieurs  en  nombre  à  celui  des  émeutiers. 

Plusieurs  de  ces  serviteurs  de  l'ordre  ont  reçu  des  coups  violens  ou  de  fortes 
contusions  ;  d'autres  ont  eu  leurs  vêtements  déchirés.  Parmi  ceux  dont  les  btoi- 
sures  ont  r-té  graves,  se  trouve  un  ancien  militaire,  dont  le  cou,  le  dos  etks 
épaules ,  n'offrent  qu'une  large  ecchjmose,  occasionnée  par  des  coups  de  marteoB. 
(Test  pour  le  dégager,  qu'un  de  ses  camarades  a  dû  frapper  un  des  perturbateurs 
de  son  épéo.  Cet  homme,  qui  avait  à  la  main  le  marteau  dont  il  s'était  servi,  est 
le  seul  qui  ail  été  blessé  dans  la  lutte. 

Paris  a  repris  son  aspect  ordinaire;  le  calme  est  revenu  aujourd'hui  dans  les 
quartiers,  troablés  dans  ces  deux  derniers  jours  car  quelques  perturbateurs* 
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i;e  des  deux  arbres  de  la  Porte-Saint-Martin  et  du  carré  Salut-MarUn,  qui 
e  prétexte  de  scènes  tumultueuses,  a  produit  le  meilleur,  effet  sur  la  po- 

Les  ouvriers  sont  rentrés  dans  leurs  ateliers,  et  la  tranquillité  la  plus 
règne  maintenant  dans  Paris, 
e  du  carré  Saint-Martin,  auquel  on  avait  appendu  dans  la  journée  divers 

démagogiques,  a  été  coupé  le  premier,  vers  neuf  heures  du  soir,  par 
mrs  d'un  bataillon  de  tirailleurs  de  Vinccnncs.  Les  attroupements,  qui 
)ris  jusqu'à  celte  heure  un  caractère  agressif,  ont  été  dispersés.  Les  ha- 
ies environs  ont  applaudi  à  cet  acte  d'énergie  de  l'autorité,  qui  était  le 
'en  efficace  d'en  finir  avec  l'émeute. 

ordre  et  même  approbation  pour  l'enlèvement  de  l'arbre  du  boulevarri 
inis,  à  Tangle  du  faubourg  Saint-Martin. 
à  ce  sujet  quelques  détails  qui  nous  sont  donnés  par  des  témoins  ocu- 

jsoir,  à  neuf  heures  quelques  minutes,  des  groupes  nombreux  stationnaient 
e  l'arbre  de  liberté,  sur  le  boulevard  St-Denis,  près  la  Porto -St-Mar tin,  h 
où  la  veille  le  général  Lamoricière  avait  failli  être  assassiné  par  une 
icuse  ;  ces  groupes,  composés  de  gens  en  blouse  et  de  ces  jeunes  émeu- 
quels  on  donne  assez  généralement  un  surnom  assez  trivial,  chantaient 
chansons  socialistes,  entre  autres  celle  qui  se  termine  par  :  «  F^ps  fen- 
pour  nous  des  frères  et  les  tyrans  nos  ennemis,  » 
t  arriver  alors  deux  bataillons,  un  de  tirailleurs  de  Vincennes,  l'autre 
rie  de  ligne,  avec  un  général  de  brigade  et  plusieurs  commissaires  de 
officiers  de  paix.  Un  des  commissaires  s'avança  et  engagea  les  agitateurs 
•er,  à  cesser  leurs  chants,  à  être  raisonnables,  en  ajoutant  que  si  l'on  n'o- 
pas,  il  se  verrait  forcé  à  regret  d'exécuter  les  orJres  de  l'administration, 
cment  «r  iir  pi\)ct«nniîon  pubncQ  le  maiîn^{>îïif'M.  leoninisiro  de  Tinié- 

X  de  ce  magistrat  fut  couverte  par  des  huées  et  des  sifflets.  Une  nouvelle 
indation  fut  adressée  à  la  foule ,  qui  l'accueillit  de  la  même  manière, 
on  entendît  la  voix  du  généi^al  qui  s'adressait  à  ses  hommes  :  Holà  !  qua- 
iirs!  Cinq  minutes  après,  l'arbre  coupé  tombait  sur  le  trottoir. 


.    ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

(addition  a  la  séance  d*uieb.) 

niAXCEY.  Dans  le  conseil  supérieur,  je  vois  figurer,  pour  leur  spécialité,  pour 
ériencc  que  je  n*ai  jamais  déniées,  je  vois  figurer  les  membres  de  rancicn 
e  rUniversité.  Je  vois  u  cote  d'eux  une  réunion  d'hommes  appartenant  aux 

plus  élevés  de  TEtat,  aux  institutions  les  plus  respectées  du  pays,  et  dont  la 
seule  suffirait  pour  donner  une  imposante  garantie. 

tre  dans  le  détail,  j'y  rencontre  des  magistrats  de  la  cour  de  cassation,  qui  y 
)nt  cet  esprit  d'impartialité,  d'équité  souveraine,  de  science  profonde,  qui  est 
e  partout.  Et  permettez-moi  de  vous  le  dire,  au  moins  autant  dans  le  conseil 
r  de  l'instrncrion  publique  qu'ailleurs,  dans  une  institution  qui  aura  des  attri- 
udiciaires  et  disciplinaires  d'une  haute  importance,  c'est  à  eux,  c'est  à  leur 
ce  qu'il  appartiendra  de  répondre  k  des  attaques  tant  de  fois  produites  ;•  car  ce 

d'hier  qu'on  a  besoin  de  voir  l'œil  sévère  de  la  justice  et  des  magistrats  réfor- 
ibus  de  cet  arsenal  d'arbitraire  et  de  compression  qu'on  appelle  le  code  univcr- 
Mouvement  en  sens  divers.) 

oix  :  C'est  une  calomnie  !  , 

;  RIANCEY.  Tout  le  monde  s'en  est  plaint,  les  membres  de  l'Université  les  çre- 


(  ^^> 


M.  cnAPOT.  C*est  un  chaos  que  ce  code-là  f 

H.  I>B  BIAXCBY.  Messieurs,  je  n*ai  pas  bcsoiu  de  vous  dire  que  \c$  bautes  quesUoiu 
admiaistralires  et  coiUeniicuses  des  écoles  pnbMqurs  qui  i^c  traiteront  dans  llntériew 
du  conseil  supérieur,  juBtiticnt  suffîfiainment  la  présenre  des  cnnscilIers-d*Etat  ;  que  lei 
intérêts  du  dûvcloppi'incnt  scieiitilîqiic,  Tesprit  de  progrès  et  d'analyse,  combattant  h 
Rouliiwct  la  lenteur,  seront  représentés  par  les  membres  de  rinslitul  et  par  ksmeB- 
itfvs  de  rensL'i:^'iicmcnt  libre. 

Je  m:  veux  pns  m'appesaiilir  sur  k'i!]*3  pilributions;  je  vous  demande  ^i^ulemcat  11 
pormission  do  m'arrèter  un  instant  sur  la  présence  des  ministres  des  différents  cuUa 
dans  lu  conseil  supérieur,  pùrcc  que  leur  in(>'oduciion  a  rencontre  et  rcucontrera  car 
taincmenf  le  plus  d'opposilion,  et  parce  qn\'lle  me  païaît,  pour  ce  qui  me  regarde,  le 
point  le  plus  essentiel  de  tous  dans  le  di.uitle  iiitérêt  de  la  garantie  de  renseignement 
et  do  la  Héeurité  des  fiinililes  dans  rer.sc.'^rne me. :t  public. 

Messieurs»,  je  vous  l'ai  d'.t  averurie  tn'^-g-ande  frunrlii^o,  ce  qui  nous  alarme  le  piv 
duos  les  croies  de  l'Ktat,  c'est  Tabsence  d'éducation  relijricuse  ;  ainsi  que  vous  Teipli" 
quait  par  un  seul  moi  l'hoiiorui)le  M.  de  Montaicmbert,  le  but  de  la  loi  et  du  coûâl 
tel  qu'il  est  comiiosé  e*esl  de  rendre  la  ri'îiijion  à  réducaliun. 
M.  liAUTUÉLLMY  SAiM-iMLAïuE.  KM.!  uVu  était  piis  absente. 
M.  DK  niA.NCEY.  Messieurs, il  noiV.ul  i».'s  pren^!;•e^'  eliai  ge.  Ia*5 ministres  des 
sont  appelés  dans  le  eonroM,  non  pasàiitre  inilividuel,  non  pas  à  titio  de 
d'iiommps  illustres;  iN  y  sont, ?ppelêh-,  p.-îtsez-nuv  TexprosMon,  à  Ut"e  de  cul  le, 
minisires  tics  ruilos,  rcmime  rr!)liins,  niraio  p-' stem  s,  cr  nmie  E\i'q«es.  Ils  y  vieiinenl 
dausb  plênilndode  leurs  dmil^,  n\r«c  raiiloiilédc  leur  Ciirclère,  avec  la  pnii'Sii'icc de 
leur  iliutrine  «tde  leurdortrreabiolue.  Il  ne^'ai^lt  pas  de  retranelier  un  mot,  paîon 
iota  de'leiir  symlnde;  il  ne  s'agit  pas  de  supprimer  un  iota  de  leu.'s  croyances. 

11  s'agit  d'empêcher  que,  sous  quelque  prétexte  qsic  ce  soit,  les  croyances  de  luw  en- 
fants ne  soient  alteinles. 
M.  801'iiiES.  Gest  le dofjme  de  la  concMiationî 

M.  DE  RIAN'CEY.  Messieurs,  la  conciliation  ne  peut  pas  se  feirc  sur  des  princjp09,elle 
ne  se  fait  que  dans  la  liberté,  et  les  Kvt^ques  et  les  ininistres  des  eulti»  re4uné«u>iMtt  ffé^ 
cisément  la  liberté  des  cultes.  C'est  ce  que  je  vais  avoir  l'Iionneur  de  \ous  montrer. 

MessieiH's,  iei  même,  dans  l'AsîTmblée  où  je  parle,  où  cbaeuu  de  nous  n'arrive  C£- 
pendant  qu'à  titre  iutlividuel,  est-ce  que.  p<inr  siéîjer  sur  les  nit^mes  bancs,  pour  traiter 
des  intérèt<4  les  plus  élevés  du  pays  est-ce  qu'on  nous  demande  de  renoncer  à  un  atome 
lie  notre  eon\ietion  et  de  notre  foi:'  Est-ce  que  M.  Coquerel,  est-ce  que  M.  (-réraieuii 
est-ce  ipie  Mgr  rK>èque  di'  I-anjrres  nMioncent  à  un  seul  ioia  tie  leur  symbole?... 
Au  h'tuc  de  la  eomnrhs'on  :  Leur  symbole? 

M.  HK  iviANO.Y.  De  leur  croyance,  de  leur  foi.  Hli  bien!  dans  un  ordre  d'idées  dif- 
férent, ce  sera  le  nièui.*  principe;  dans  le  cons-il,  ce  sera  la  mèuie  liberté,  ce  sert 
l»eaucoup  plus,  ce  sera  la  s'inction  et  la  garantie  de  ce;te  même  liberté  des  cuites  pour 
ceux  qui  n'en  jouissant  |).is  eu  ce  moment,  pour  les  professeurs  eux-mêmes  autant  que 
pour  les  familles. 

Remarquez-le  bien,  Messieurs,  eu  fait  de  doctrines  religieuses,  il  y  a  un  point  sur  le- 
quel les  ministres  des  diirérenls  cultes  sont  souverains,  et  où  ils  ne  (icuvcnt  pas  ne  j^s 
l'être,  parce  que  précisément  celte  souveraim'té  résulte  de  leur  indépendance  récipro- 
que cl  de  leur  liberté;  ce  point,  c'est  le  point  dogmatique;  sur  ce  point-là,  ils  seront 
absolument  souverains;  et  ici  je  n'ai  absolument  qu'à  citer  les  paroles  de  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission,  lorsqu'il  disait  que  «  les  Kvèqnes,  par  evemple,  rempliraient  uue 
fonction  spéciale  dans  ce  conseil,  et  qu'ils  y  seraient  souverains  sur  toutes  les  matières 
qui  toucheraient,  de  près  ou  de  loii?,  à  des  >érités  dont  ils  sont  les  ganliens  naturels,  t 
Plus  loin,  M.  Heugnot  a  dit,  en  constatant  le  droit  des  minorités,  que  le  projet  de 
loi  introduisait  également,  au  même  titre  et  pour  la  même  fonction ,  les  représentant! 
des  différents  cultes.  Et  enfin,  quant  aux  livres,  il  ajoute;  («Les  livres  consacres  à  Texpo- 
sition  des  dogmes  religieux  ne  seront  admis  dans  les  écob-s  publiques  ou  privées ,  qflS 
revêtus  de  l'approbation  de  lautorité  religieuse,  diocésaine  ou  consistoriale.»  Vous  voyei 
bien  que  c'est  la  reconnaissance  la  plus  complète  de  la  liberté  de^  cultes.  D'ailleurs,  cette 
autorité  dogmatique,  les  ministres  des  cultes  l'ont  eu  dehors  du  conseil  aujoimlliut;  ib 
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aoronl  à  rintérieur.  Ils  ne  seraient  pas  dans  le  conseil  supëricnr,  qnc  cette  autorité 
■r  delRverail  encore ,  et  en  lenr  ouTrant  les  portes  de  renseignement  public ,  la:  loi 
'  Mk  entrer,  non  la  confusion,  non  rûclcctisme  religieux,  non  la  domination  cléricale, 
nkelie  y  (kit  entrer  en  quelque  sorte  la  liberté  des  cultes  vivante  et  agissante. 
A  dmite  :  Très-bien  !  très-bien  ! 

■•  Mm  BiANciT.  Messieurs,  permettez-moi  de  résumer  en  un  seul  mot  la  Traie,  la 
jfiiB  conséquence  de  la  loi,  et  de  IMntroduction  des  ministres  des  cultes  dans  le  con- 
eîi  supérieur  :  il  un  résultera  que  chaque  éducation  aura  sa  religion,  et  chaque  religion 
OB  école.  ^ 

mntpnanl^  cette  question  dogmatique  aiusi  résolue,  et  quant  aux  autres  attribn*- 
i4MHy  je  n*ai  pas  besoin  de  relever  tout  ce  q*ic  la  présence  des  ministres  de  la  religion 
joutera  d'autorité  et  de  gravité  n  ce  conseil.  Ils  y  rassnreront  les  familles  par  leur 
Gonce  influence;  ils  y  soutiendront  les  intérêts  de  la  liberté,  iU  y  apporteront  Tesprit  de 
iMriiB  et  de  concorde.  Voilà  ce  que  sera  le  conseil  supérieur. 
Jo  n*ai  pins  qu*nu  mot  à  dire  avant  de  terminer. 

Lorsque  dans  une  cuiistiiutinn  de  renseignement  ainsi  élal>orée,  lorsque  dans  riiitli* 
ution  qui  figure  ù  sa  (ètc  sont  représentés  à  la  fois  la  spécialité,  la  science,  la  justice» 
'administration,  la  liberté,  la  religion,  c'est-ù-dirc  ce  qu*il  y  a  d»  plus  révéré  et  de 
klns  saint  parmi  les  hommes,  qui  pourrait  contester  à  cette  institution  la  compétence  et 
'mulorité?  Quels  principes  vioic-t-ellc  donc?  quel  intérêt  sérieux  pourrait  s*en  alar* 
Ber?  L*Etat  y  trouve  sou  image,  la  société  ses  éléments,  la  liberté  ses  défenseurs. 

U  serait,  en  vérité,  trop  étrange  que  l'Université  seule  contiuiMt  à  se  plaindre.  Dû 
pioi  donc  serjit-ellc  en  alarmes  ?  j'ai  entendu  l'honorable  M.  Barthélémy  Saint-UiUiira 
innoncer  qu'elle  était  en  défiance.  £n  défiance  de  qui?  Bedouterait-ellc  l'œil  desmft* 
ristrats,  la  surveillance  des  administrateurs? 
ir.  BARTHÉLÉMY  SAi^fT-BiLAiRE.  Ellc  ne  s'cst  jamais  cachée  ! 
M.  DE  niANGEY.  Redouterait -elle  la  surveillance  des  administrateurs,  le  contrôle  dcf 
uxants,  la  présence  divs  instituteurs  lihres?  Redouterai t-ellc  les  ministres  du  culte  dans 
|0  conseil  ?  Mais,  Messieurs,  que  de  protestations  de  respect  n*a-t-eUc  pas  faites  et  nû 
m^eMw  paa  <aw«  «hmu-?  v«»trrlcgttfrz  fiiUTnlnes' A  ccitc  trlbnnc. 

Combien  de  fois  n'a-t-ello  pas  assure  qu'on  la  calomniait  quand  on  doutait  de  ses 
sentiments  religieux  ?  C'est  la  religion,  c'est  la  société  à  qui  elle  va  avoir  affaire,  et  elle 
m  déficrjit  ! 

En  vérité,  j'aime  mieux  croire  que  cette  dcfianco  est  irréfléchie  :  ellc  lui  serait  trop 
ii^urieuse  si  elle  était  fnudée. 
M.  B.vnTiiÉLKHY  8A1NT-HILA1RE.  Vous  nc  m'avcz  pas  compHs  ! 
M.  DE  RIANCEY.  J'cspîM'c  que  riîiii>ersi(é  et  ses  représentants  seront  mieux  inspi- 
rés et  qu'ils  se  prêteront  plus  volontiers  h  ce  que  le  pays  attend  d'eux,  à  ce  que  vous  avez 
le  dmit  do  leur  imp<j«er;  j'espère  que  l'Université  aidera  elle-même  h  la  recoustitation, 
à  hk  régénéralion  de  l'enseiï^nenient  public  dans  notre  pays.  Car,  Messieurs,  remarquez- 
le  bien,  le  dernier  et  le  plus  imposant  caractère  du  conseil  supérieur,  c'est  qu'il  sera  et 
qu'il  doit  être  le  gardien  et  le  firomotenr  de  l'éducation  nationale,  d'une  éducation 
véritablement  nationale. 

Messieurs,  cette  éducation,  c'est  l'éducation  tout  entière,  ce  n'est  pas  celle  de  tel 
OQ  tel  établisseineiit  ;  TéiUictlion  nationale  n'est  pas  pins  l'éducation  des  établisse- 
ments publics  que  celle  des  élabl'ssenients  Iil)res.  L'éducation  nationale.  Mes» 
àeurs,  savcz-vous  ce  qui  la  l'unstitiic?  C'cft  ce  qui  rendra  cette  éducation  le  pluscon- 
fonne  ou  génie  de  notre  nation,  aux  nobles  traits  de  son  caractère;  ce  qui  donnera  aoi 
jeanes  générations  Tanionr  du  pays,  le  respect  de  ses  institutions  et  de  ses  lois:  l'amour 
de  la  religion,  qui  est  le  seul  frein  des  passions  et  l'école  du  respect;  l'amour  do  la 
vertu,  la  conservation  des  mœurs,  sans  laquelle  toute  société  périt,  et  enfin.  Messieurs, 
c'est  ce  qui  leur  inspirera  le.  plus  l'esprit  national,  c'est-à-dire  le  caractère  propre  de  la 
nation,  sans  orgueil  démesuré  de  soi-même,  sans  mépris  des  autres,  prenant  les  quali- 
tés de  son  peuple,  corrigeant  ses  défauts,  étant  de  son  siècle  sans  renier  son  passé;  en 
un  mot,  saisissant,  pour  le  reproduire,  l'idéal  de  la  France  à  toutes  les  époques  et  avec 
tentes  $o*  gloires.  Voilà ,  Messieurs,  ce  qui  constituera  une  éducation  vraiment  naiio- 
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Voix  nombrenscs  à  droite  :  Trcs-bien  !  très-bien  I 

M.  DE  RIA5GET.  Eh  bicn,  CB  privilège,  je  ne  le  reconnais  à  persanne  isoiément  Bit 
peut  appartcrnir  au  gouvernement.  Non,  Messieurs,  le  gouvernement  ne  peut  pas  bsé- 
1er  la  jeunesse  à  son  cfûgic  ;  cette  image  est  trop  mobiie,  cette  image  est  trop  iopw- 
faite.  On  sait  d'ailleurs  comme  le  procédé  a  réussi  à  ceux  des  gouvernements  qd  oit 
Toulu  ressayer  ;  on  sait  que  les  générations  quMls  ont  élevées  ont  toujours  été  sur  «s 
en  avance  d*une  révolution,  et  précisément  de  celle-là  même  qui  devait  les  renvener. 
(Très-bien  î) 

Ce  n*cst  doue  pas  le  gouvernement  qui  peut  Taire Téducation  nationale;  ce  n*c8lptf 
-vous,  non  plus,  ce  ue  sont  pas  les  assemblées.  Permettez-moi  de  le  dire,  des  assembUci 
plus  grandes  et  plus  puissantes  que  celle  où  je  parle  se  sont  usées  à  ce  travail;  elles  ont 
entassé  des  plans,  elles  ont  ofltrt  des  prix,  des  récompenses  pour  les  meilleurs  tniléi^ 
pour  la  meilleure  éducation,  et  les  plans  sont  restés  sans  exécution,  les  prix  n*ont  pu 
été  gagnés,  ils  n'ont  pas  même  été  mérités.  Cette  grande  œuvre,  elle  est  au-dessm  ds 
la  Torcc  des  assemblées,  des  gouvernements  ;  elle  appartient  à  tous,  elle  appartient  à  II 
nation  cllc-mOme;  dans  la  plénitude  de  sa  liberté  et  dans  la  diversité  aussi  qui  caracté- 
rise les  divers  enseignements  de  la  jemicsse.  (Très-bien!  très-bien!) 

Messieurs,  pour  cette  œuvre  qui  est  l'œuvre  de  tous,  qui  n*cst  pas  seulement  Fœimt 
d*un  parti,  d*un  pouvoir,  d'une  assemblée,  mais  qui  est  Tœuvre  de  la  France  elle-même; 
pour  cette  œuvre,  il  faut  appeler  Ks  forces  les  plus  actives,  les  puissances  les  plushautfli 
du  corps  social  tout  entier  ;  il  faut  que  toutes  les  ressources  soient  employées.  Ce  D*eit 
pas  trop  des  trésors  de  TEtat,  de  la  sollicitude  des  familles,  de  la  vigilance  des  miifh 
trats,  du  dévouement  de  l'Eglise  ;  c'est  au  concours  seul  de  toutes  les  forces  sociiiki 
qu'il  appartient  de  réaliser  la  vraie,  la  grande  éducation  nationale! 

Voilà  pourquoi  tous  les  éléments  de  prospérité  intellectuelle,  de  force  et  de  grandev 
morale,  on^  été  conviés  &  se  combiner  dans  le  conseil  supérieur,  qui  est  la  clef  de  voûte 
de  renseignement  en  France. 

Eb  bien  !  sous  ce  rapport,  permettez-moi  de  le  dire,  nous  ne  présumoni  pas  trop  h 
toutes  ces  puissances  diverses  4U£ifi.jifins  irMiuiiKju  i_j  u  iiCn'UUUlLLLlilimi'tm'^'"*' 
fermement,  qu'elles  y  apporteront  toute  leur  énergie.  D^jà,  vousTovez  entendu,  et  cctie , 
parole  sera  Tbonneur  de  la  vie  parlementaire  de  Mgr  TEvêque  de  Langres  qui  Ta  prt* 
noncée  :  Oui,  VEglise  accepte  cette  charge,  l'Eglise  accepte  ce  fardeau,  ce  surcroit  da 
fatigues,  de  périls  même,  qui  lui  est  offert  et  pour  lequel  la  société  lui  demande  no 
nouveau  dévouement.  (Rumeurs  à  gauche.) 

Je  ne  veux  pas  croire  que  cet  exemple  ne  sera  pas  suivi  par  l'Université. 

Oui ,  sans  doute,  et  je  ne  le  cache  pas,  c'est  là  pour  l'Eglise  une  grande  et  redontahls 
expérience.  Il  y  a  des  dangers,  des  périls,  des  obstacles,  des  difllcultés.  Sans  doute,  la 
loi  n'est  pas  parfaite  ;  mais  qui  se  flatte  de  faire  de  la  perfection  dans  ce  temps-ci  ?  Sans 
doute  la  loi  n'est  pas  délinitive ,  mais  qu*^est-ce  qui  est  définitif  dans  les  jours  où  noM 
vivons  ?  Votre  Constitution  même ,  vous  l'avez  mesurée  à  quatre  années! 

Un  membre  à  gauche  :  Gomment  cela  ? 

M.  DB  BIANCEY.  Messieurs,  la  loi  est  une  œuvre  de  transaction  et  de  transition  :  ék 
est  imparfaite  comme  les  transactions,  elle  a  des  périls  comme  les  transitions  ;  elle  ne 
vaut  guère  mieux  que  notre  temps;  elle  ne  vaut  guère  mieux  que  notre  pays;  elle  ne 
vaut  guère  mieux  que  notre  société,  je  le  sais  bien.  Mais,  au  moins,  elle  a  le  courage 
de  compter  sur  le  bon  vouloir,  sur  le  zèle ,  sur  l'abnégation ,  sur  le  patriotisme  de  ton 
Elle  échouera  peut-être  ;  mais  ce  sera  déjà,  pour  ceux  qui  la  soutiennent,  un  assez  bal 
honneur  que  d'avoir  eu  cette  confiance ,  que  d'avoir  tenté  cette  épreuve  :  voilà  poin^  • 
quoi  je  vote  pour  le  projet  de  loi.  (Vives  et  nombreuses  marques  d'approbation  à  droite. 
—L'orateur  reçoit  au  pied  de  la  tribune  les  félicitations  de  plusieurs  de  ses  collègues.) 

Au  commencement  de  la  séance,  M.  de  Kerdrel  s'était  exprimé  ainsi  : 

v.  DB  KERDBEL  (Illo*  et-ViUlnc).  MossieuTS,  l'article  1er  résume  parfaitement  la 
loi  ;  il  a  un  autre  caractère  qui  me  frappe  égaleiflent  ;  il  a  ime  autre  ressemblance,  si  Je 
pois  parler  ainsi,  c'est  avec  la  commission  administrative  instituée  par  M.  de  Pdloot 
auprà  de  son  ministère.  En  effet ,  il  existe  une  ressemblance  telle,  une  relation  il 
«étroite  entre  le  conseil  supérieur  tel  que  le  constitue  l'article  1er,  et  la  commission  wÊh 


(55») 

re  établie  par  M.  de  Falloux  auprès  de  son  ministère ,  qoe  le-  conseil  supé- 
il  i^cossairement  et  presque  fatalement  sortir  de  cette  commission, 
int  de  Tue  tous  semble  juste,  si  la  ressemblance  que  j*ai  signalée  vous  parait 
3  tous  demande  la  permission  d*éciairer  Teffet  par  la  cause ,  de  revenir  en 
aots  sur  Thistoire  de  cette  commission  administrative,  sur  son  origine  et  sur 
tances  dans  lesquelles  elle  est  née,  sur  le  caractère  Téritable  qu*elle  a  eu  ;  je 
lorsque  j*aurai  fait  cela,  ma  tùche  sera  bien  aTancée. 
M.  de  Falloux  arriva  au  ministère,  il  y  eut,  dans  les  rangs  de  TUniTersité, 
es  amis  les  plus  dévoues  de  cette  institution,  une  sorte  de  crainte.  On  se  de- 
îc  quelque  anxiété  si  M.  de  Falloux ,  l'un  des  partisans  les  plus  déclarés  de 
d'enseignement  et  de  la  liberté  religieuse,  Tun  des  adversaires  les  plus  pro- 
ssi,  je  ue  dirai  pas  de  rUniversité,  mais  du  monopole  universitaire,  ne  venait 
r  renverser  ou  du  moins  pour  bouleverser  TUniversité. 
linte,  il  faut  bien  le  dire,  était  assez  peu  raisonnée.  11  eût  été  fort  singulier 
sident  de  la  République,  dunt,  en  déûuitive,  M.  de  Falloux  n'était  que  le 
s'empressât,  ù  peine  arrivé  au  pouvoir,  de  détruire  une  des  institutions  les 
Tes  de  l'Empire.  Aussi  tout  fut  expliqué  lorsqu'on  y  regarda  de  plus  près. 
:onscil  où  siégeait  M.  de  Falloux,  il  y  avait  des  hommes  considérables  dont 
lit  tout  différent  du  sien,  des  hommes  qui  n'étaient  pas  disposés  à  faire  bon 
leur  passé,  ù  venir  abjurer  et  à  se  rendre  à  discrétion  au  jeune  ministre,  quel 
i  talent  ;  M.  de  Falloux  avait,  loi  aussi ,  des  convictions  trop  sincères,  trop 
pour  se  rendre  à  discrétion  à  qui  que  ce  fût. 

,  rexplication  est  bien  simple  :  il  y  a,  dans  ce  conseil,  des  concessions  réel- 
la  part  d'hommes  également  honorables,  qui  aspirent  également  à  sauver  la 
y  a  une  transaction,  un  traité  de  paix,  dont  chacun  de  ces  hommes  émineuts 
!ttre  les  articles  à  l'acceptation  de  ses  amis  politiques, 
xplicatiou  qui  fut  donnée  et  qui  fut  acceptée  par  tous  les  hommes  sages  de 

'S,  M.  de  Falloux  Tcut  préparer  ce  traité  de  paix  ;  nomme-t-il  une  commis- 
4^oi>ont  onmpnBAft  ^la  nom  nmia,  un»  fforamiMÎon  A'où  soclirA  vn  projet  de  lot 
it  conforme  h  ses  idées  personnelles? 

issieurs,  cela  eût  été  peut-être  d'un  esprit  absolu;  cela  n*cût  pas  été  d*nn 
^tat,  et  M.  de  Falloux  tous  a  prouvé  qu'il  était  un  homme  d'Etat.  (Chucho- 
gauche  ) 

ïUoux  ;  s'inspirant  de  la  pensée  qui  avait  présidé  à  la  formation  du  ministère 
nomme  une  commission  à  l'imaje  de  l'Assemblée  qui  va  naître,  disons  mieux, 
lu  pays,  réunit  dans  cette  commisdon  ces  puissances  rivales  dont  je  parlais 
urc,  persuade  que,  le  patriotisme  aidant,  elles  pourraient  s'entendre, 
liloux  ne  «'est  pas  trompé  :  cette  commission,  composée  comme  vous  le  savez, 
icnté  le  projet  de  loi  que  vous  discutez  aujourd'hui,  et  dont  la  pen?ée  est,  je  le 
t  entière  dans  l'art  l•^  Messieurs,  les  discussions  ont  été  vives  dans  cette 
1,  mais  elles  ont  été  sincères,  et  sur  des  points  très-important.'^,  sur  des  points 
it  profondément  divisés  autrefois  ;  les  honunes  éminents,  de  la  querelle  sont 
n  accord  commun,  ou,  tout  au  moins,  à  des  décisions  prises  à  une  grande 

Messieurs,  c'était  là,  il  me  semble,  une  épreuve  décisive.  Cela  voulait  dire 
i  matières  les  plus  délicates  de  l'cnsieignement,  des  hommes  appartenante  des 
érents,  à  des  camps  opposés,  pouvaient  s'entendre  et  se  concerter.  Mes- 
onclusion,  la  conséquence  de  cette  épreuve,  c'était  la  formation  d'un  cou- 
?ur  de  l'enseignement  mixte,  à  l'iniage  ou  à  peu  près  à  l'image  de  cette  com- 

la  transaction  a  été  arrêtée  dans  les  termes  de  l'article  que  nous  discutons 

i. 

nsaction  a  été  attaquée  à  des  points  de  vue  bien  différents.  L'honorable 
70US  a  dit  l'autre  jour  que  c'était  le  sort  de  toutes  les  bonnes  transactions; 
ttaquée  par  les  uns,  parce  que  c'était  une  transaction,  par  les  autres,  parce 
suivant  eux,  une  mauvaise  transaction. 
s,  ne  TOUS  étonnez  pas  de  cette  distinction.  Il  y  a  des  hommes  (v^^v  ta  'i^^Q&Asck>. 
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d'aucune  espèce  de  transaction,  dos  hommes  qu{,  snirant  une  expmaUm  iièvhtvum 
du  mioislre  auteur  de  co  projet,  se  promènent  de  longf  en  lar^e  dans  une  idée,  lawrifr 
quiéter  de  ce  qui  se  passe  daus  la  rue,  sans  sliiquiéter  des  faits,  sans  s'inquiéter  du iri- 
lieu  dans  lequel  ils  vivcot.  Pour  mou  compte,  lorsque  ces  hommes  siègent  de  ee  Mit 
TAssembl^e  (la  f^pauche),  je  ne  m'ùtonne  pas  de  les  avoir  pour  adversaires;  ib  loaC  èm 
leur  droit,  comme  je  suis  dan?  le  mien  en  les  combattant.  Lofiqu'ils  siègent  du  tÊÊm 
côté  que  moi,  je  ne  Ion  nccuse  pas  non  plus,  mais  je  les  plains:  je  Les  plains  sinrtfiilà 
dire  que  nous  devons  ùire  iiilrailahlcs,  retranchés  dans  ce  qu'on  appelle  tropfidkaat 
les  priucipcs  ;  que  TEglisc  doit  ôti-e  inimitable,  oubliant  que  nous  virons  sons  la  ImAf 
traité  Citit  librement  ivir  i'Eij^lise,  muis  la  loi  du  concordai,  et  iU  me  perraettreatè 
leur  rappeler  que,  dans  ce  concordat  sous  Tempire  duquel  nous  sommes,  il  y  a  descsi- 
ditioiis  bien  dur(^  pour  l'Egrlivo,  qu*ellc  subit  cttpendant  sans  les  consiilérercuuM 
telles,  parce  qu'ellos  saut  nécessaires  à  la  pp.ix  publique;  il  me  snfilra  de  vousendlff 
une  seule  :  li*s  K\pquos  sont  nommés  par  le  chef  du  r»ouvoir  exécutif,  cl  ce  chef  dapii< 
voir  exécutif  ])eui  être,  uon  pas  un  protestant,  mais  un  philosophe,  mais  un  lîUr. 
(Mmivenients  divers.)  1 

Kli  bien,  mf»i,  je  prends  le  contre-piod  de  ceux  qui  repoussent  la  loi,  et  je  raccfpt«i 
d*abord  parce  qu'elle  c<t  une  transaction,  et,  enst'cond  lien,  parce  qn'elleest  une  borne 
tranoaction,  bonne  pour  la  libellé,  bonne  pour  riîprliîi^  l»onne  pour  l'Etat,  bonne pov 
la  scieiire. 

l'A  d'aliorJ  j'accepte  la  loi  parce  ijuV-lle  est  nue  tmiisaction. 

Mossioiii's,  dans  un  pays  q;ii  a  élc  bouleversé  par  tant  rlft  l'évolutiorts,  dans  un  ?•!••* 
des  hommes  politiques  sont  si  profonde tiient  séparés  dans  leur  passé,  je  vous  dcnniiB 
s  il  y  a  pour  la  majorité  d  autre  situation  possible  qui'  cos  d^nx-ci  :  ou  la  guerre  dtft 
ses  rangs,  qui  est  la  perte  du  pays,  <m  la  transaction  entre  les  hommes  et  entre  kl 
idées. 

Transaction  et  conciliation,  nous  n'avons  pas  fait  autre  clnnso  dep;iis  deux  ans. 
Je  crains  d'abuser  du  la  patience  de  l'Assemblée  ;  vous  m'écouttz  avec  mic  bieafôW 
lance  tlont  je  suis  reconnaissant,  et  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  continuer  et- 

Core  quelques  instants  :    lni»8:>z-inoi  Jiro  touAo  mn.  pouB«&o. 

Le  î  mai  1H48,  lorsque  la  République  a  été  proclamée  dans  cette  enceinte,  je  nliéaU 
lias  ù  le  déclaror,  ce  fut  une  Iransarlion  entre  Icd  bounncs  et  les  choses;  la  République 
fut  proclamée  par  dos  hommes  munarchiques  en  grande  majorité,  qui  se  rapprochèreiili 
en  facii  dos  nécessités  du  moment  et  tlos  danjjrcrs  du  pays,  sur  \u\  terrain  neulre.  (Rirtt 
h  gauche  ) 

Je  réjtèle,  Messieurs,  qu'il  y  eut  une  transactimi  entre  les  idées,  entre  des  cen- 
viciions  bien  monan biques,  bien  enracinées,  sachez-le  bien,  et  les  néces:îités  du  «o- 
meiit  et  les  dangers  de  la  patrie  ;  on  ajoute  qneUpiefois  et  la  peur.  Trinî-aclion  avec  b 
peur?  OUI  je  ne  uren  cache  pas,  eli  bien  oui,  j'ai  eu  peur,  et  ceujrqui  n'ont  pas|iMr 
pour  leur  pays  ont  le  courage  de  rin'litrerencc  que  je  leur  alKiiulonne  pour  gloire,  re* 
vendiquant  la  gloire  d'une  peur  qui  a  ses  racines  dans  le  patriotisme.... 

Messieurs,  il  faut  fonder  quelque  chose  pour  donner  une  base  solide  à  l'union,  et  edis 
base  sera  d'autant  plus  i.>ébi'aulable,  l'union  sera  d'autant  plus  signilicative,  qM  U 
paix  se  sera  faite  sur  une  des  questions  qui  jadis  iicnis  ont  le  plus  cruellemeut  et  leplv 
proiouilémjnt  divisés.  Eh  bien,  il  n'en  est  pas  qui  nous  ait  plus  profondément  divilél 
que  la  question  de  renscigiiemeot,  et  cela  devait  eîre,  car  il  n'en  est  pas  de  plusi*B- 
portante  :  elle  intéresse  an  pWis  haut  di'gré  le  sort  des  générations  à  venir,  c'ost-à-diit 
le  sort  de  la. France  entière. 

Vous  avez  donc  été  profoinlémeut  divisés  ;  je  vous  appelle  à  être  profondément  unis. 
Et  j'attache  un  si  grand  prix  au  vote  de  la  loi  qui  nous  occupe,  et,  pour  le  moment,  à 
celui  de  Tari.  l«r^  que,  si,  dans  la  majorité,  ce  que  rhonorablc  hL  Victor  Hugo  appelle 
le  parti  cli'rical,  ce  qti'il  aurait  pu,  sans  s'abaisser,  appeler  le  parti  religionx,  si  le  piHi 
religieux  était  assez  nombreux  pour  faire  passer  une  lui  qui  donnât  toute  satiâfactîoD 
nui  idées  plits  ou  moins  absolues  qui  ont  été  défendues  jadis  par  plusieurs  do  ses  men* 
bres;  eh  bien,  je  vous  le  déclare  en  toute  fraucbise,  je  no  croirais  pas  co  résultat  aufli 
bon  que  le  vote  pur  et  £iuiplc  de  la  loi  qui  vous  est  proposée. 
Ëa  effet*  Messieurs,  il  y  aurait  alors,  au  sein  même  de  la  majoriléi  des  TaingneV* 
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..des  vaiacusa  des  Taincus  avec  leurs  ressentiments,  avec  leurs  colères  :  Ut  pr^agés 
tréveîUeraient,  Tunion  serait  troublée.  J*ai  donc  raison  de  dire  que,  politiquement  et 
mcicncieuseiiient,  je  ne  dois  pas  désirer  ce  résultat. 

Messieurs,  j'ai  déjà  bien  avancé  ma  tàcbe.  J*ai  établi  que  j'odhére  à  la  loi  parce  que 
ItA  une  transaction  ;  il  me  reste  à  vous  prouver  en  très-peu  de  mots  que  c'est  nne 
onne  transaction,  une  ti'ansacîion  qui  ne  fait  pas  de  dupes,  dans  Uiquellc  il  n'jr  a  pas 
ie  leurre,  enlin  une  transaction  véritable,  une  paix  honorable  pour  le  pays  tout  entier. 
'La  loi  a  été  attaquée  par  les  extrêmes  des  deux  eûtes,  c'est  déjà  une  preuve  en  sa  fa- 
BOT.  Les  uns  y  ont  vu  la  licence,  les  autres  la  servitude  :  il  y  a  à  parier  qiu:  la  liberté 
It  au  milieu. 

S'il  m'était  permis  de  revenir  dans  la  discus.<ion  «^'énéralo  et  de  passer  la  loi  en  revue, 
(TOUS  forais  \oir  quVUu  consacre  la  liberté  pour  les  niaitrcf,  car  vous  savez  qucllos  sont 
Il  conditions  auxquelles  un  citoyen  peut  ouvrir  une  école  secondaire  ;  elles  ont  été  ap-> 
elécs  dérisoires,  je  les  appelle  libLTales;  chacun  a  son  vocabulaire. 
Ifcssieurs,  j'ajoute  que  la  transaction  ai  bonne,  je  ne  dis  pas  {Mtur  le  clergé,  car  Tho- 
lorable  M.  Thiers,  d'accord  avec  le  vénérable  évêque  de  Lan^res,  aflirme  que  c'est 
inc charge  pour  le  clcr(;é,  mai.s  bonne  pour  la  relij^ion,  et  c'est  pour  cela  que  le  clergé 
'accepte. 

Elle  e.-t  bonne  pour  la  religion.  J'ai  dit  qu'on  matière  e?sentielleineut  rclijjiouse,  les 
Svêques  ne  délibéreraient  pas  djns  le  soin  du  conseil  supérieur,  qu'ils  décideraient  ; 
nais  leur  mission  ne  se  borne  pas  à  s'occuper  des  choses  de  leur  compèteuce  exclusive  : 
Il  auront  à  prendre  la  parole  pour  les  établissements  privés,  pour  les  pères  de  famille, 
iiut  ik  seront  les  soutiens  naturels;  ils  auront  à  prendre  ]»art  à  la  rédaction  des  pro- 
Taoïmcs,  à  la  confection  des  listes  des  livres  classl^ucf,  prescrivant  ceux-ci  aux  éta- 
iiisements  publics,  interdisant  ceux-là  aux  élablissements  privés.  C'est  cette  partie  de 
eur  mission  qu'on  attaque  dans  un  camp  où  je  compte  beaucoup  d'amis. 
Le  clergé  se  compromettra,  dit-on,  car  s'il. est  en  minorité  dans  le  conseil  supérieur, 
nomo  il  y  a  une  section  permanente,  et  que  tout  ce  qui  est  permanent  est  fort,  les  in- 
ttinédiaires,  les  membres  qu'on  a  appelés  neutres,  médiateurs,  que  sais-je  ?  pencheront 
AicaaairAïunnt  du  cùlé  de  la  seclimi  peruianont£. 

C'est  là  une  pure  hypothèse.  Eh  bien,  hypothèse  pour  hypothèse,  permettez-moi  de 
ous faire  celle-ci  :  11  arrivfra  aussi  quclqi«efois  que,  par  cela  uième  que  cette  section 
ermaneute  appartient  à  un  corps  enseignant  et  à  un  corps  ^vanl,  les  membres  de 
Institut,  les  meuibrcs  de  la  cour  de  cassation,  qui,  eux  aussi,  apparemment,  seront 
es  hommes  instruits,  tiendront  à  avoir  leur  avi»,  et  peut-être  même  qu'il  s'y  mêlera 
n  peu  d'amour-propre  et  qu'ils  n'inclineront  pas  pour  l'opinion  de  la  section  porma- 
eote.  Hypothèse  pour  hypolhèso,  il  me  semble  que  c.>lle-ci  ^ant  ben  l'autre.  Mais? 
u  demeurant,  quelle  est  donc  h  responsabilité  d<i  ilerp:;.- ?  Pour  mon  compte,  je  ne 
nspas  un  c.isui;(le ,  je  ne  réponds  que  de  mon  opinion  et  je  puis  dire  librement  ce  que 
en  pense.  Le  conseil  supérieur  est  une  assemblée  délibérante  connue  celle-ci,  comme 
DS  bureaux,  comme  les  comités  de  l'Assemblée  consliluante  ,  où  il  y  avait  un  comité 
et  cuites. 

I^  transaction  est  bonne  pour  l'Etut;  il  n'y  a  que  les  demeurants  du  monopole,  qu'ils 
le  permettent  de  me  servir  de  ce  mot ,  (jui  puissent  dire  que  l'Etat  est  sacrillé  dans  le 
pqjct.  Mais  l'œil  de  l'Etal  est  partout ,  cela  est  évident,  lc  conseil  de  rinslruction  pu- 
lique  est  présidé  par  le  miitisire  ;  li  a  près  <le  lui  cette  section  permanente  dont  on  a 
eut-être  exagéré  la  prépondérance  ,  mais  qui,  en  délinitive,  e?t  tré^-puissanlc ,  parce 
n'clleest  permanente,  parce  qu'elle  sera  toujours  là. 

Il  y  a  trois  membres  de  rcnieignemcnt  libre,  désignés  par  qui?  Désignés  par  le  Pré- 
dent de  la  République. 

La  transaction  est  bonne  pour  l'Etat  à  d'autres  titres  que  j'aime  à  constater;  elle  est 
Mine  en  raison  de  l'influence  religieuse. 

(Test  ici  que  je  louche  au  discours  de  M.  Goquerel  :  elle  est  bonne  en  raison  de  l'in- 
Bcnce  religieuse  qu'exercera  le  conseil  supérieur  et  qu'exerceront  aussi  les  conseilg 
udémiques. 

Messieurs,  l'influence  religieuse  !  si  je  voulais  vous  en  faire  connaître  le  prix  que  du 
iile  V0U5  comprenez  tout  aussi  bien  que  moi,  je  ne  pourrais  dire  que  des  lieux.  qi\ui- 
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mnns  ;  permettez-moi  donc  de  rccoorir  à  une  noble  et  belle  parole  prononcée  dim  le 
seia  de  TAcadémic  française  par  un  de  nos  plus  illustres  collègues  ;  permettefHnd  k 
donner  ici  à  ces  paroles  un  retentissement  dont  elles  n*ont  pas  besoin  ;  mais  je  aék 
qu*en  rajeunissant  vos  souvenirs  sur  ce  point,  je  procurerai  un  plaisir  très -vif  à  iMtf 
ce  qui  a  un  cœur  honnête  dans  cette  assemblée.  M.  Mole  s*exprimait  ainsi  à  TÂctéf- 
mie  Trançaise,  dans  un  langage  digne  de  lui  et  de  son  auditoire  : 

«  Le  clergé  sera  le  sublime  conservateur  de  Vordre  public,  en  préparant  les  génàt* 
tiens  nouvelles  à  la  pratique  de  toutes  les  vertd^,  car  il  y  a  moins  loin  qu^on  ne  pesK 
des  vertus  privées  aux  vertus  publiques,  et  le  parfait  cbrctien  devient  aisément  n 
grand  citoyen.  » 

Messieurs,  elle  sera  bonne  encore,  cette  transaction,  pour  TEtat,  car  les  représen- 
tants de  la  socictc  qui  siégeront  dans  le  conseil  supérieur  voudront  que  TEtat  ne  se 
borne  pas  à  donner  Tinstruction,  et  qu'il  y  joigne  Téducation  ;  il  est  reconnu  de  loil 
le  monde  que  l'Université  qui  est  savante,  que  l'Université  qui  instruit  Wn,  ne  doBM 
pas  réducation,  et  qu'elle  no  fait  pas  suffisamment  connaître  à  ses  élèves  leurs  deroîR 
envers  la  famille,  envers  eux-mêmes,  et  je  prends  ici  à  témoin  les  membres  les  pins 
éminents  de  TUniversité. 

M.  BARTHÉLÉMY  SAl^T-HILAInE.  Vous  pourrtcz  VOUS  tromper. 

M.  DB  KERDREL.  11  csl  possiblc  quc  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  en  connais»  A 
plus  éminents,  mais  je  ne  connais  personne  de  plus  éminent  dans  TUniversité  fK 
MM.  Cousin,  Saint-Marc  Uirardin,  etc.  Si  vous  en  connaissez,  nommez-les  moi. 

M.  BARTHELEMY  SAi^iT-uiLAiRE.  Us  n*ont  pas  dit  ce  que  vous  leur  faites  dire* 

M.  DE  KERDREL.  Quand  VOUS  m'aurez  entendu,  vous  jugerez. 

M.  DARTUÉLEHY  SAi.NT-HiLAiRE.  Ccst  cc  que  Ton  peut  dire  de  tons  les  établis- 
sements. 

M.  DE  KERDREL.  lls  uc  parlent  que  des  établissements  publics. 

Je  pourrais  citer  aussi  les  paroles  d'un  homme  qui  a  une  grande  autorité  dans  ctM 
Assemblée,  l'honorable  M.  Corne.  Si  l'Assemblée  n'était  pas  fatiguée,  je  lui  dcmaois^ 
rais  la  permission  de  lire  seulement  une  page  d'un  beau  livre  dû  à  la  plume  de  noOt 
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«  Pénétrons  dans  l'intérieur  d'un  collège  royal.  A  la  première  vue,  toat  est  satîA^ 
saut  :  l'ordre  matériel  y  règne.  La  tenue  des  élèves,  la  ponctualité  et  la  régularité  dm 
les  exercices  laissent  peu  à  désirer  ;  des  surveillants  sévères  maintiennent  le  siliMl 
dans  les  salles  d'études;  dans  les  récréations,  la  licence  du  langage  ou  la  grossièreti 
des  manières  sont  généralement  réprimées;  aucun  symptôme  de  mauvaises  mœurs  n'o- 
serait se  laisser  voir.  J'accorde  beaucoup....  (c'est  M.  Corne  qui  parle).  Ainsi  réduite  i 
la  discipline,  l'éducation  du  collège  n'est  autre  chose  qu'une  compression  morale  ^ 
peut  arrêter  pour  un  temps  l'expansion  de  qnelques  vices,  mais  qui  n'en  détruit  paskt 
germes;  encore  plus,  est-elle  impuissante  à  créer  les  motifs  d'honorables  détenDhU' 
tiens,  et  elle  laisse  le  cœur  des  jeunes  gens  dans  un  dénùment  déplorable  de  sentiments 
et  de  principes  propres  à  régler  leur  vie.  Aussitôt  que  sa  force  coercilive  cesse  de  » 
faire  sentir,  chaque  naturel,  livré  ù  lui-mcmc,  reprend,  comme  une  plante  inculte,  tt 
direction  bonne  ou  mauvaise,  et  l'éducation  publique,  réduite  à  de  si  étroites  pro|KN^ 
tiens,  n'aura  pas  môme  compensé  par  quelque  bienfait  solide  ces  dangers  de  contàgibB 
inséparables  de  la  vie  commune  entre  un  grand  nombre  d'adolescents. 

<f  Au  reste,  si  j'accuse  la  profonde  nullité  de  l'éducation  morale  dans  nos  collèges,  je 
ne  fais  que  rappeler  ce  que  tout  le  monde  voit  et  apprécie,  cc  que  tous  les  pères  de  Ur 
mille  déplorent;  ce  n*est  aujourd'hui  ni  un  sujet  de  doute  ni  un  mystère  pour  personne. 
Cette  lacune  est  reconnue,  avouée,  expliquée  par  les  membres  mêmes  de  TUniversitéi 
par  ses  plus  hauts  fonctionnaires.  » 

Et  alors  M.  Corne  cite  ces  paroles  de  M.  Guizot  : 

«  L'éducation  n'était  pas  toujours  an  niveau  de  Tinstruction  dans  TUnivcrsité  impé- 
riale. » 

Il  cite  M.  Cousin  : 

«  Si  cette  éducation  est  si  bonne,  vous  devriei  en  voir  les  fruits.  » 

M.  Dubois,  de  la  Loire-Inférieure  (c'est  austf  un  membre  éminent  de  rUnivendté): 

«  Dans  récole  normale,  tout  parait  à  menreiUe  organisé  pour  rinstructiOD.  En  gW' 
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il,  c'est,  en  France,  notre  mérite  ;  mais  il  est  une  autre  partie  des  dcToirs  de  Tensei- 
■ement  sur  loqaelle  les  écoles  de  tous  les  degrés  laissent  beaucoup  à  désirer.  L*éduca- 
M,  Jadis  tout  à  fait  et  exclusivement  religieuse,  œuvre  de  la  famille,  et  du  culte,  seni- 
le  aujourd'hui  devoir  s*efi[acer  devant  la  science.  Quelques  traditions  \agues,  souvent 
)ntradictoires,  demeurent  à  peine  dans  les  esprits,  ^et  nous  voyons  je  ne  sais  quelle  dé- 
Umble  indifférence  de  Tavenir  moral  des  hommes  et  de  leur  destinée  se  répandre  là 
blme  où  le  soin  et  le  simci  profond  de  cet  avenir  doit  être  le  premier  et  le  plus  saint 
efoir.  » 

Enfin,  M.  Saint-Marc  Girardin  : 

c  Nous  ne  faisons  pas  plus  de  citoyens  que  de  dévots  dans  nos  collèges.  Que  faisons- 
tOUB  donc?  Nous  instruisons,  nous  n*clevons  pas;  nous  cultivons  et  développons  Tesprit, 
laûsnon  le  cœur.  » 

Je  renvoie  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  à  ces  célébrités  universitaires,  afin  qu'il  leur 
onteite  el  leur  illustration  et  leurs  appréciations. 

W.  WALLON.  Tout  cela  prouve  que  TUnivcrsité  n'est  pas  indifférente  à  Fédu-  . 
ition  ! 

H.  DE  KERDREL.  Elle  cst  impuissante.  Je  ne  conteste  pas  les  bonnes  intentions, 
loDsieur  Wallon. 

La  transaction  qui  est  dans  la  loi  est  bonne  pour  la  science;  quand  nous  parlons 
rinstruction,  il  me  semble  qu'il  n*est  pas  déplacé  de  dire  un  mot  du  niyeau  des  études. 
Pourtant  je  serai  très- bref  sur  ce  point,  car  je  sais  qu*an  de  mes  honorables  collègues 
loît  y  insister. 

ViMci  la  seule  considération  que  je  veux  faire  valoir.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  refu- 
ent  la  science  à  l'Université. 

Je  reconnais  qu'elle  est  très -savante  et  qu'elle  instruit  fort  bien  ;  cependant  il  lui  or- 
he  &  elle ,  comme  à  toutes  les  autres  corporations,  de  se  renfermer  trop  exclusivement 
lant  ses  propres  traditions ,  de  ne  pas  lenT  suffisamment  compte  des  progrès  qui  Ten- 
<|p|ienty  des  progrès  au  milieu  desquels  elle  vit.  Elle  a  fes  raisons  pour  cela  :  d'abord 
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ilMé.  Désormais  on  verra  à  côté  des  membres  éminents  de  l'Université  des  magistrats , 
let  membres  de  l'Institut,  des  hommes  occupant  de  hautes  positions  dans  la  société  ;  en 
«gard  du  point  de  vue  technique  de  lu  science ,  viendront  se  placer  des  points  de  vue 
;Mraux,  qui  donneront  plus  complète  satisfaction  à  la  société,  à  ses  besoins,  à -ses 
aCérèts ,  et  je  crois  que  le  niveau  de  la  science  ne  s'en  trouvera  pas  plus  mal. 

Je  TOUX  terminer  en  répondent  à  un  reproche,  qui  est  adressé  aux  anciens,  aux  plus 
rîeoz  partisans  de  la  liberté  religieuse.  Ce  reproche ,  cette  accusation  n'est  rien  moins 
PK  celui  de  palinodie. 

Mais  je  me  demande  où  elle  est  la  palinodie  ?  Est-ce  par  hasard  que  nous  ferions  une 
^iaodie ,  parce  que  nous  ne  demandons  pas  la  liberté  absolue  ?  La  liberté  absolue,  d'à- 
N>rd  elle  n'est  pas  dans  la  Constitution;  et,  en  second  lieu,  nous  ne  l'avons  jamais  de- 
iandée  ;  ce  sont  quelques  voix  égarées ,  quelques  enfants  perdus ,  qui  ont  réclamé  la 
Ibirté  absolue  ;  mais  ce  qu'on  appelait  le  parti  religieux  ne  l'a  jamais  demandée  ;  j'en 
XNurrais  trouver  la  preuve  dans  toutes  les  pétitions  adressées,  soit  à  la  chambre  des 
ian*8,  soit  à  la  chambre  des  disputes. 

Ferions-nous  une  paUnodie,  parce  que  nous  ne  voulons  pas  détruire  l'Université?  Ja- 
aais  on  n'a  songé  à  détruire  l'Université. 

Est-ce  qu'on  accuseruit  le  clergé  de  palinodie,  parce  qu'il  veut  prêter  son  concours 
à  l'Université,  parce  qu'à  côté  des  établissements  libres  où  il  n'y  aura  qu'une  partie 
le  la  jeunesse  française,  se  trouveront  d'autres  établissements  auxquels  le  clergé  prêtera 
ion  concours  ?  Non,  le  clergé  n'a  jamais  fait  autrement.  Alors  même  que  l'Université 
italt  le  monopole,  est-ce  que  le  clergé,  est-ce  que  les  Evoques  refusaient  aux  collèges 
royaux  de  l'Université  les  meilleurs  aumôniers  qu'ils  pouvaient  trouver  dans  ses  rangs? 
Vous  savez  le  contraire  ;  et,  à  cet  égard,  un  hommage  solennel  a  été  rendu  à  M.  Affre, 
archevêque  de  Paris.  Je  crois  qu'une  mention  des  paroles  de  M.  Affre  ne  sera  pas  un 
ton-d'œuvre  dans  celle  discussion,  car  M.  Affre  étaifun  homme  de  paix,  apparemment, 
et  nous  parions  ici  de  paix  et  de  conciliation.  Eh  bien,  Yoicl  ce  <vu'\\.  ^iaaiV  W^  ^\k«!v 
d'années: 
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ce  Nous  ne  refusons  pas  notre  concours  aui  mtltres  laïques  qui,  donnant  d^à  Mi- 
struclion  littéraire  et  scicntiflquc,  rcclameni  de  nous  rcnseig^ticment  religieux.  ¥im 
sommes  disposés  à  unir  nos  elîorfs  à  leurs  efforts,  à  établir  avec  eux  les  rapports  kl 
plus  bienvcillarits,  et  à  leur  donner  toutes  les  preuves  d*un  intérêt  vrai,  d*ttn  difOM- 
ment  désintércfsc  ;  mais  ce  rapprochement  deyienàm  plus  facile,  lorsque,  d'une  pvl, 
la  mission  du  prêtre  dans  les  institutions  laïques  éprouvera  moins  d'obstacles,  eiqa^mt 
liberté  plus  équitable  lui  sera  donnée  dUns  les  institutions  ecclcsiasliquca. 

«  En  entrant  dans  les  unes,  comme  auxiliaires,  nous  leur  donnons  un  con^MMl     i 
iudispcnsible,  ainsi  que  nou;:  croyons  l'avoir  prouvé  ;  en  dirigeant  les  autres,  nous  ta- 
tons  naître  une  émulation  utile.  Loin  de  nous,  loin  des  hommes  généreux  et  dévsiéi 
que  renferme  l'Université,  de  sacrifier  k  l'esprit  de  corps  les  plus  chers  intérêts  4t  k 
France.  » 

Et  plus  loin  ; 

«  ÏAi  clergé  désire  sincèrement  la  prospérité  des  institutions  universitaires.  » 

Voilà  ce  que  disait  l'illustre  prélat  ;  ce  n'était  pas,  je  crois,  refuser  son  concaui  i 
rUniversité  ;  et  alors,  ne  Foublicz  pas,  l'Université  était  le  monopolo  et  non  pas  Im- 
ciét4S  enseignant. 

Mais  le  clergé,  dil-on,  n'avait  jamais  consenti  à  faire  paçtie  de  conseils  miztes 
ceux  qui  sont  institués  par  la  loi. 

Je  vous  en  demande  pardon  ;  alors  que  l'Université  possédait  le  monopole  de  Vi 
gnement,  sous  l'Empire,  il  y  avait  de  hauts  dignitaires  du  clergé  dans  le  conseil  de  l'O* 
nivcrsité;  le  pieux  abbé  Emniery  et  Mgr  le  cardinal  de  Baussct,  il  me  suflitdedlK 
ces  deux  noms,  en  ont  fait  partie. 

A  la  chambre  des  pairs,  lorsqu'on  discutait,  en  1844,  la  loi  dont  M.  de  Broglie  M 
rapporteur...  (Bruit.) 

Ces  détails  sont,  j'en  conviens,  très-fatigants...  (Parlez!  parlez!) 

A  la  chambre  des  pairs  donc  un  amendement  fut  discuté;  il  fut  rejeté,  ilastvHÎ') 
mais  enfin  il  fut  discuté  longuement  :  il  était  présenté  par  un  des  mcnibre8~de  ceUaAi* 

SSBabléo.qui  ont  nnnfonn  nvan  |n>  pin»  ia  nnnnaffo  nt  fin  finnii'inimm  p  Jii  liliiiil^  <trffl~ 

seignement,  M.  Barthélémy,  de  concert  avec  M.  Beugnot,  avec  M.  de  Gabriac,  etsilÉ 
ne  me  trompe,  avec  M.  Séguier. 

Il  s'agissait,  il  est  vrai,  d'un  conseil  d'instruction  privée,  mais  enfin  c'était  un  coMrii 
mixte  où  le  clergé  devait  déiil)érer  avec  les  membres  de  l'Université,  avec  les  hauts  dk 
gnitaires  de  l'Etat. 

En  province.  Messieurs,  lorsque  l'opinion  était  le  plus  émue,  des  commissions  de  li- 
berté d'enseignement,  des  comités,  organes  de  l'opinion,  se  formèrent  sur  tous  Ml 
points. 

Souffrez  que  je  vous  parle  ici  d'un  comité  qui  n'aurait  pas  une  grande  autorité  deviat 
^tte  Assemblée  si  M.  de  Montalenibert,  à  l'époque  où  il  se  constitua,  n'avait  donné  i 
an  mémoire  composé  dans  .son  sein  une  adhésion  dont  j'ai  ici  la  preuve. 

£h  bien  !  ce  comité  examinait  aussi  la  loi  de  1844  ;  il  ne  s'agissait  pas  de  créer  le  csa^ 
seîl  supérieur  de  Fenseignement,  mais  il  s'agissait  de  créer  une  commission  qui  délivHI 
des  brevets  de  capacité,  qui  délivrât  des  grades. 

Or  savez-vous  quelle  fut,  pour  cette  commission,  la  composition  proposée  par  k  es- 
mité  auquel  je  fais  allusion  ?  Ce  fut  celle-ci  : 
Président  : 

Le  premier  président  de  U  cour  royale,  ou,  en  son  lieu  et  place,  un  président  de 
chambre.  . 

Membres  : 

Le  recteur  de  l'académie; 

Le  maire  de  la  ville  où  les  examens  ont  lieu  ; 

Un  prêtre,  ou  un  ministre  désignés  :  le  premier  par  TEvêquo,  le  deuxième  par  l'av^ 
torité  ministérielle; 

Deux  notables  choisis  :  l'un  par  l'Eféque,  l'autre  par  le  maire; 

Un  professeur  de  l'académie  et*ttn  proftsisev  des  institutions  libres  dn  fcssorti  4àé' 
Ifnéi  l*un  et  Ttutre  par  le  tort; 

Le  chef  de  j'institution  particulière  la  plus  nombreuse  du  ressort. 
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&»  mémoire,  Mcsàicnrfi,  dont  je  vicnp  de  vous  parler,  était  envoyé  &  M.  de  Monta- 

ibert;  M.  de  Montaicmbert  en  accusait  réception  en  ces  termes... 

Jb  membre  au  fond  de  la  salle  :  Qu'est-ce  que  cela  nous  fait? 

I.  DK  KEnDREL.  Cela  fait  que  M.  de  Montalembert  n'est  pas  autant  en  contradic- 

I  wcc  lui-mômc  qu'on  Tout  bien  le  dire. 

t  J'ai  reçu  le  mémoire  que  \ous  m'avcE  fait  l'honneur  do  m'adressor  de  la  part  du 

Dite  de  Uennes.  Je  suis  très -fl.it té  de  cette  marque  de  confiance,  et  Je  vous  prie  de 

iltir  bien  lui  ofTi-ir  mes  remerclmeuts. 

t  Tû  pris  de  ce  mémoire  une  connaîsi^aiice  approfondie,  et  j'apprécie  ses  tucs,  lout-à- 

i  conformes  aux  miennes.  » 

}ppascra-t-3n  qu'il  y  a  une  énorme  difTérencc  entre  des  jurys  institués  pour  la  coU 

ioB  dcf  grades  et  un  conseil  préposé  à  l'enseignement  ofiicicl,  et  un  conseil  réalisant 

tt  confusion  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  que  proscrit  la  véritable  doctrine  catholique? 

raccepftc  l'objection,  mais  je  proteste  contre  cette  prétendue  doctrine  catholique,  k 

inelle  l'histoire  de  l'Eglise  tout  entière  donie  un  éclatant  démentis 

Boand  TEglisc  et  l'Etat  ont  pu  vivre  dans  le  bon  accord,  jamais  l'Eglise,  pas  plus  que 

4at,  n'a  demandé  la  séparation.  C'est  seulempot  le  jour,  pcrmeltez^moi  l'expression 

;  peu  triviale,  où  il  y  a  eu  iocompatibilHé  d'humeur,  qu'il  s'csl  trouvé  dans  l'Eglise 

s  hommes  qui  ont  demandé  cette  séparation. 

Lorsqu'on  voyait  à  la  tète  de  l'Etat  ou  de  l'instruction  publiqne,  car  l'Université  était 

m  l'État  enseignant,  un  homme  ou  des  hommes  qui  voulaient  substituer  une  philo- 

pbic  de  l'Etat  à  une  religion  de  l'Etat,  il  était  permis  de  s'alarmer;  mais  lorsque  l'E- 

t  aujourd'hui  vient  dire  ce  que  j'ai  rappelé  an  commencement  de  cette  discussion  :  La 

cîétè,  c'est  moi  !  et  lorsqu'il  demande  à  toutes  les  forces  vives  de  la  société  leur  con- 

urs,  il  est  impossible  qu'une  seule  de  ces  forces  se  refuse,  et  pour  mon  compte  je 

ooverais  profandément  déplorable  que  ce  fAt  le  clergé  qui  reculât  devant  la  tâche 

l'on  veut  offrir  à  tous. 

Memieurs,  toute  la  question  se  résume,  et  je  finis  par  là,  dans  quelques  paroles  de  M. 

aodc  toute  l'attention  que  mérite  M.  de  Montalembert,  ponr  cette  citation  : 
«  J'appelle  le  moment  de  la  réconciliation  entre  l'Eglise  et  l*Etat  ;  je  la  désire  vive- 
mAf  mais,  pour  qu'elle  soit  durable  et  sincère ,  il  faut  qu'elle  soit  fondée  sur  la  jus- 
».  J» 

£t  plus  loin  : 

«Il  y  a  deux  choses  cgnlemLMit  démontrées  par  l'histoire  de  dix-huit  siècles  :  la  pre- 
ière,  c'est  que  l'Eglise  n'a  jamais  refusé  son  concours  efUcace,  loyal  et  sincère,  aupou- 
lîrqui  le  réclamait  ou  qui  le  tolérait  seulement,  quelle  que  fut  l'origine,  quelle  que 
t  la  nature  de  ce  pouvoir  ;  la  seconde^  c'est  que  l'Eglise  n'a  jamais  sacrifié  à  aucun 
»ovoir,  quelle  que  fut  son  origine  ou  sa  nature,  cette  indépendance  souveraine  de  son 
tseignement  et  de  son  autorité  qui  constitue  son  caractère  universel  et  sa  fécondité 
eraelle.  Vous  voulez  bien  de  son  concours,  mais  vous  ne  voulez  pas  de  son  indépcn- 
incc....  »  Là,  il  se  fit  un  mouvement  sur  les  bancs  de  la  chambre  des  pairs.  «  L'un 
ins  l'autre  ne  se  peut,  »  ajouta  M.  de  Montalembert  en  terminant. 
Aujourd'hui,  l'indépendance  de  l'Eglise  est  reconnue;  son  concours  lui  est  demandé. 
s  sont  donc  les  circonstances  qui  ont  changé,  et  non  pas  nous.  (Je  demande  à  M.  de 
iootalemberl  la  permission  de  l'identifier  à  nous.)  J'ajoute  qu'il  fut  un  temps  où  des 
(munes  composant  aujourd'hui  la  majorité  ont  pu  croire  qu'fls  pouvaient  impunément 
ï  faire  la  guerre  ;  mais,  aujourd'hui,  ils  doivent  tous  reconnaître  cette  vérité,  que,  s'ils 
s  font  pas  la  paix,  s'ils  ne  cimentent  pas  la  paix,  le  pays  n'a  plus  devant  lui  qu'une 

line  certaine. 

Je  vote  pour  l'article  i".  (Approbation  à  droite.) 


Séance  du  6  février.  —  pbésidkkce  D£  X.  dlpin. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  deutlème  délibération  sur  le  prcjet  de  loi  relatif 

l'tnteigaemeat. 

Jil«  LB  PRÉ«iDEiix.  La  déUbéfutioa  va  s'oinrir  nir  \ea  À\Net%  asDai»i^<sm»Q&»>  ^<s»^ 
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Tarticle  i«'  a  été  l'objet.  Celui  qui  ^'éloigne  le  plus  du  projet  et  de  la  Ck>n8litatioD  (riitf] 
est  celui  de  M.  Ricliardct. 

M.  RiCHARDET.  Il  m'est  impossible  de  soutenir  mon  amendement  sans  pronverqve 
le  projet  est  mauvais.  Je  dois  donc  rentrer  dans  le  fond  da  la  discussion.  (Parici! 
parlez  l) 

Après  cet  exordc,  M  Ricliardct  se  met  à  réciter  un  dicours  appris  par  cœur.  Aprèf 
quelques  pbroses  banales,  il  s'écrie  :  11  n'est  pas  plus  facile  de  rétablir  Louis  XI Va  Y(^ 
sailles  que  de  distribuer  la  jeunissc  française  en  groupes  de  petits  ignorantlns.  (Rinit 
droite.)  M.  Royer-CoUard  disait  naguères  :  Ne  demandez  Jamais  aux  Jésuites  ni  d'où  ib 
viennent,  ni  où  ils  vont. 

Je  dirai  :  Ne  demandez  pas  au\  auteurs  de  la  loi  ni  d'où  iU  viennent,  ni  où  ils  TeÉf 
ils  ne  \oiis  le  diront  pas.  Citoyens,  on  s'aveugle  dans  le  giron'du  pouvoir.  Laconrde 
Louis  XVI  ne  voyait  qu'une  émeute  dans  la  révolution  qui  s'avançait.  Dans  les  pff- 
miers  mois  de  1830,  Châteaubriant  disait  que  le  trône  des  lys  reposait  sur  une  base  ia- 
destructible. 

En  1847,  M.  Guizot  a  dit,  et  ses  nombreux  amis  ont  répélê-z-en  corps:  (Hilaritépro- 
longée)  Le  principe  monarchique  est  au-dessus  de  tous  les  principes.  Quelques  jam 
après,  la  monarcliic  de  juillet  se  noyait  dans  la  boue. 

A  droite  :  Il  est  resté  assez  de  boue  pour  le  gouvernement  provisoire. 

Bf.  RicDAnDET  Aujourd'hui,  vous  parlez  de  liberté,  de  religion,  de  famîUe.  Voire 
liberté  consiste  à  fonder  une  théocratie  ;  vous  gouvernez  par  le  curé,  le  gendarme.^ 

Voix  :  A  ramcndemeiit  !  à  l'amendement  ! 

M.  RicHARDET.  J'avdis  daus  mon  plan  quelques  idées  pour  répondre  &  M.  de  Moi- 
talembert.  (Ah!  ah!)  ' 

Il  a  appelé  scélérats  grandioses  les  hommes  qui  ont  sauvé  la  France. 

Voix  à  droite  :  £lle  s'est  sauvée  elle-même,  et  pendant  ce  temps-là,  ils  s*a9iàsiioiiat 
par  derrière. 

M.  nicoARDET.  Gcs  scélérats  se  sont  trouvés  à  la  tète  d'un  mouvement  révolaflofl* 
naire,  que  l'on  oublie  trop  farilenipnt.  ....._ 

A  droite  :'0h  !  on  ne  l'oublie  pas. 

Voix  :  Nous  nous  en  souvenons  parfaitement. 

M.  RICDARDET.  En  89,  la  France  sortait  de  quatorze  siècles  de  déprédations  et  è 
tyrannie*..  (Bruit).  L'Europe  entière  était  coalisée.  La  France  n'avait  pas  de  caïuwiCl 
fondait  ses  cloches...  la  France  n'avait  pas  de  poudre  et  trouvait  du  salpêtre  daosMi 
caves... 

Voix  :  Mais  M.  Thiers  a  dit-  tout  cela  mieux  que  vous. 

•M.  RICHARDET.  Lc  vaisscau  de  l'Etat,  au  moment  de  sombrer,  fut  relevé  pir  Cf( 
hommes  qui  s'appelaient  Robespierre...  Danton...  Marat... 

A  droite  :  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

Voix  à  droite  :  Laissez  donc  parler...  C'est  instructif. 

Autres  voix  :  Non  !  non  !  c'est  hideux  ! 

M.  LEREMROVRB.  Mais  VOS  héros,  c'est  l'horreur  du  genre  humain! 

M.  BicnARDET.  Pendant  ce  temps-là,  que  faisaient  les  nobles  et  les  prêtres? 
K  Voix  :  On  les  tpait. 

Autre  voix  :  On  les  assassinait  ! 

M.  RiciiARDET.  Us  Organisaient  la  guerre  civile  dans  la  Vendée. 

M.  LÉO  DE  LABORDB,  so  levant.  On  les  égorgeait  dans  vos  prisons! 

M.  RICHARDET.  Ils  rédigeaient  avec  nos  ennemis  les  traités  de  la  coalition;  triilés 
qni  ont  triomphé  quinze  ans  plus  tard.... 

M.  LÉO  DE  LABORDE*  Ce  n'cst  pas  vrai!  vous  en  avez  menti!  vous  en  avez  menti! 

Ce  démenti  lancé  à  trois  reprises  diOércntes  et  avec  une  énergie  croissante  du  bantdes 
bancs  de  la  droiie  par  l'honorable  membre,  jette  une  incroyable  agitation  dans  rAMtf* 
blée. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Quand  tout  le  monde  veut  rétablir  l'ordre,  on  le  trouble.  J*hi* 
vite  tout  le  monde  au  silence,  même  l'onAeur.  (Hilarité  prolongée.) 

M.  LB  PRÉSIDENT.  Avant  d'arriver  à  la  discussion  des  articles,  je  crois  que  TAf- 
êêmMearmî  dit  tout  ce  qu'il  y  avait  à  dire  sur  les  généralités  de  la  qjoettioo.  (Oui! 
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!}  Ghacan  comprenait  qu*il  était  temps  d^entrer  dans  la  discussion  des  amendements, 
pendant,  un  orateur  est  monté  à  cette  tribune,  et  il  se  croit  obligée,  pour  soutenir 
nendement  qu*il  a  présenté,  de  nous  rappeler  nos  malheureuses  discordes  cifiles.  \{ 
évident  que  de  pareils  souvenirs  évoqués  dans  cette  enceinte  ne  peuvent  y  produire 
une  émotion  funeste.  (Vive  approbation.) 

h  comprends'  que  vous  fassiez  reloge  de  Ténergie  que  certains  hommes  ont  montrée 
or  repousser  les  dangers  extérieurs  de  la  France  ;  mais  vous  ne  pouvez  maHieureuse- 
ot  pas  dégager  la  contre-partie  ;  vous  ne  pouvez  pas  faire  Félogc  d'hommes  qui  soni 
»és  à  la  postérité  avec  le  souvenir  de  leurs  crimes.  (Applaudissements.) 
jeiie  époque  de  proscription  et  de  sang  ^ue  vous  rappelez,  eh  bien,  elle  est  détesta- 

I,  je  la  déteste,  et  je  ne  souffrirai  jamais  que  vous  en  fassiez  l'éloge  à  cette  tribune, 
pplaudisscments.) 

H.  8ÉGun-D*ACUES8EAU,  avcc  énergie.  La  France  remarquera  le  silence  de  la  Mon- 
pie.  (Long  mouvement.) 

L'article  1er  du  projet  de  M.  Richardet  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 
H.  LE  PRÉSIDENT.  La  discussiou  est  maintenant  ouverte  sur  un  contre-projet  de 
Sainte-Beuve. 

Quelqu'un  demandc-t-il  la  parole  ? 
Hosieurs  voix  :  Non  !  non  î 
M.  J.  FAVRE.  Pourquoi  la  commission  ne  fait-elle  pas  connaître  son  opinion? 

II.  BEVG.XOT.  MM.  Richardet,  Sainte-Beuve,  Wallon  et  Bastiat  ont  présenté  non 
(  amendements,  mais  des  contre-projets.  Chacun  d'eux  expose  les  motifs  dont  il  s'est 
pire.  Nous  ne  les  suivrons  pas  sur  ce  terrain ,  autrement  la  discussion  deviendrait 
ixtricable.  (Marques  d'approbation).. 

Sfms  n'avons  été  chargés  de  suivre  qu'un  seul  projet,  celui  du  gouvernement.  Nous 

nierons  là  notre  tâche.  (Trés-bien). 

If.  DE  LA8TEYRIE.  La  réponsc  que  vous  venez  d*eotendrc  n'en  est  pas  une.  C'est 

e  6n  de  non  recevoir. 

Paurais  voulu  cependant  qu'un  projet  sérieux  comme  celui  de  M.  Sainte-Beuve  ob- 

*  Ifis  honneurs  d'une  réfutation  oar  la  commission. _      _    _ 

II.  Sainte-Beuve  a  présenté  si  clairement  son  projet  sur  le  terrain  qu*il  a  choisii, 
s,  pour  mon  compte,  il  m'a  convaincu. 

H.  LE  PRÉSIDENT.  On  demande  la  priorité  pour  le  projet  do  la  commission. 
i.  gauche  :  Et  le  règlement  !  et  le  règlement! 

M.  GEÉVY.  Il  faut  mettre  aux  voix  le  projet  de  M.  Sainte-Beuve  comme  amende- 
ml. 

IToix  à  gauche  :  Il  n'y  a  pas  de  question  de  priorité  en  jeu. 

!!•  LAUSSAT  dit  qu'il  faut  voter  sur  l'article  1«'  de  la  commission,  et  que  ceux  qui 
it  de  l'avis  de  M.  Sainte-Beuve  voteront  contre  cet  article. 

If.  LE  PRÉsinE?iT.  Il  est  évident  que  les  contre-projets  différent  des  amendements. 
s  amendements  s'adaptent  au  projet,  sauf  modification.  Les  contre-projets,  au  con- 
ire,  veulent  renverser  le  projet  et  le  remplacer.  Il  n'est  pas  possible  de  faire  chevau- 
»  les  projets  l'un  sur  l'autre. 

$i  l'art,  l'f  du  projet  de  M.  Sainte-Beuve  était  adopté,  nous  aurions  à  entrer  dans  la 
ie  de  sa  conception.  Si  au  contraire  il  est  rejeté,  nous  continuerons  l'examen  du  pro- 
de  la  commission.  Mais  on  demande  que  l'Assemblée  soit  consultée  sur  la  question 
priorité. 

!«' Assemblée,  consultée,  donne  la  priorité  au  projet  de  la  commission. 
^  délibération  s'ouvre  sur  un  amendement  de  MM.  Chauflbur  et  Edgar  Quinet,  ainsi 
içu: 

(  Le  conseil  supérieur  de  l'inr-truction  publique  sera  composé  comme  il  suit  : 
(  Le  ministre,  président  ; 

K  Six  membres  élus  par  l'Assemblée  nationale  dans  son  sein  ; 
«  Un  membre  de  chacune  des  cinq  facultés,  nommés  par  l'Assemblée  nationale  sur 
e  lifte  de  candidats  présentée  par  ces  facultés  ;       ^ 
X  Chaque  faculté  de  chaque  ordre  désignera  un  candidat. 
«  Cinq  membres  de  l'enseignement  lecondairdy  nommés  par  rAssemblée  aiaUQQA\s^ 
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nr  une  liste  de  candidats  présentés  pur  les  proviseurs,  principaux,  dîrectenrs  oo  clwfc 
d'établissements,  et  par  les  professeurs,  régents  on  maîtres  d'études  des  Ijeées,  coHé^ 
communaux  ou  établissements  privés,  réunis  en  assemblée  électorale  an  cbef-KéB  do 
département. 

(c  Chacune  de  ces  nssiniblées  électorulcs  désij^nera  un  candidat. 

ff  Cinq  membn's  de  l'ensoi^uonicnt  primaire,  nommés  par  l'Assemblée  nationale  nr 
une  li.'tt*  de  candidats  présentés  pur  les  directeurs,  professeurs,unaîtres  d'études  dei 
écoles  normales,  et  pnr  les  instituteurs  primaires,  tant  publics  que  privés,  réunis  es »- 
semblée  électorale  au  chef-lieu  de  chaque  département. 

«  Chacune  de  ccà  assemblées  éleclorales  désignera  un  candidat.  » 

M.  eu  VL'FKOL' A  pro'ioiice  à  l'appui  de  sou  amendement  un  fort  foug  disconrs  dus 
lequel  le  parti  pi-ôtre,  la  llijocr:itie,  les  Jésuites,  les  Capuci:is  jouent  nn  très-grand  rùle. 

L'ainetuleinent  do  rhoaorablcinontaguird  est  rejeté.  I)eu\  amendements  de  MM. Lau- 
rent (de  rArd6che)  et  Lavergiie  ont  le  même  sort. 

La  séance  est  le\ée  à  cinq  heures  et  demie. 

Chronique  et  Faits  divers. 

Ou  lit  dans  le  Pays  : 

(  Une  lieurcusc  iudiscrélioa  nous  permet  de  révéler  iiuc  do  ces  bonnes  ac- 
Llons  ([lie  produit  à  Paris  la  chaiilc  privée,  si  féconde  cl  si  infàt'gable. 

<  Une  obliL;a!iou  de  13,000  fr.  avait  été  souscrite  par  une  personne  qui  • 
trouva  dans  rii>.i|.ùs<il}i.ité  do  rac(|uiUer.  La  vente  du  mobilier  du  débitevrillal 
avoir  lieu,  lorst^u'un  digue  ecclésiastique,  curé  de  Tune  des  paroisses  de  Pire, 
dans  le  faubour»;  Sainl-(îermaiii,  apprenant  le  coup  funeste  qui  frappait  un  liw- 
nêle  homme,  vend,  avec  une  grande  discrétion,  et  à  perte,  ce  dont  il  était,  pos- 
sesseur, et  dépuae  les  15,000  francs  chez  uu  notaire,  qu*il  charge  de  paver  k 
créancier.  » 


—  Le  Spectateur  de  Dtjon  publie  rétrair^u  nou  qvok  vomh* 

«  Une  dame  qui  depuis  quelque»  années  liabite  les  pays  étrangers. 

1  111  ^  *&  9*I'a*j  a  • 


ne  mosnâ 


leure. 

c  II  est  âge  (le  soixante-cinq  ans,  taille  ordinaire,  et  se  nomme  Constant  Fau- 
ras,  ex  leinturier  à  Salins  (Jura),  cl  li'availlant  mijounThuidevilleen  ville coflMPe 
un  simple  ouvrier. 

i  Les  personnes  qui  pourraient  en  dotuicr  des  renseignements  sont  priées  «ie 
s'adresser  à  M.  Besson,  à  Salins  (Jura),  ou  ù  M.  Villiucina-Nerli,  ou  bieneoeore 
ù  Mme  la  marquise  Boursa-Fauras,  à  Florence.  » 


BOURSE  DU  C  FÉVIUER. 

Le  5  OiO,  lin    du  mois,    ouvert  à  57  80,  a  alteint  57  7î>,  et  reste  à  58. 
Le  V)  OiO  a  fait  d'abord  95  JO  pour  s'élever  jusqu'à  95  7o,  pour  rester  à  95  70. 
AU  COMPTANT.  Actious  de  la  Banque,  2570;  Obirgalions  de  la  Ville,  iîW 
Obi.  empr.  25  millions,  il88;  Obligations  de  la  Seine,  i060. 

5  0[0  de  l'Etat  romain,  85  Si?. 


Vun  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY. 


Pahay  Imp.  Baiixt,  Ditbt et GMBp.»  place  SorbonM,  t« 


REDI  8  FEVRIER  18K0.  (N*  4052.) 


Vmi  DE  LA  RELIGION. 


Séance  de  l'AMemblèe. 

séance  a  été  excellente  pour  le  projet  de  loi.  Les  quatre  pre- 
articles  ont  été  yotéS;  ramendcment  de  M.  l'abbé  de  Cazalès 
i  une  très-grande  majorité,  et  M.  de  Vatimesnil  a  eu  les  hon- 
Inn  admirable  succès. 

icndcnicnt  de  M.  de  Cazalès  était  une  des  grandes  épreuves  du 
On  sait  que  son  honoralilc   auteur  demandait  d'écarter  des 
s  d'inslruclion  publique  les  Archevêques  et  Evêques  et  les  mi- 
dos  cuKes  dissidcns;  ces  derniers  paraissaient  là  pour  la  for- 
de  Cazalès  ne  (onant  véritablement  qu'à  éloigner  les  mem- 
i  clergé  catholique.  La  seule  raison  que  Toratcur  ait  donnée 
jn  discours  soigneusement  écrit,  a  été  la  crainte  de  compro- 
TEglise. 

s  cette  alarme^  cl  sur  un  thème  dont  nos  lecteurs  connaissent 
us  les  arguments,  IL  de  Cazalès  n  est  pas  rassuré  parles  décla- 
i  du  vénérable  Evoque  de  Langres,  par  l'adhésion  d'un  si 
nombre  de  nos  premiers  pasteurs.  Il  craint  que  la  loi  ne  soit 
ée  comme  une  loi  cléricale  et  qu'elle  n'excite  contre  le  clergé 
action-fflchcuse.  Il  cite  les  souvenirs  de  la  Restauration  et  il 
e  pas  à  donner  crédit  aux  fables  du  libéralisme  et  à  cette  per- 
cusation  qui  représentait  l'Eglise  comme  sëtant  alors  en  quel- 
rte  mise  au  ser>"ice  du  pouvoir.  Puis  il  reproche  à  la  loi  d'em- 
sur  les  droits  de  l'épiscopat,  peut-être  même  sur  ceux  du  Saint- 
}n  engageant  l'Eglise  elle-même  sans  que  ses  pasteurs  et  ses 
aient  été  consultés  au  préalable.  EnQn,  et  nous  ne  saurions 
i  pénible  impression  que  ces  phrases  ont  causée  à  la  plus  grande 
de  l'Assemblée,  il  représente  la  France  comme  divisée  eu 
)artis  opposés,  pour  l'un  desquels  il  a,  conune  citoyen,  des 
snccs  habituelles,  et  dont  l'autre  n'est  après  tout  qu'un  parti 
e  le  premier,  plus  avancé  seulement,  el  il  recommande  à  l'E- 
le  se  tenir  avec  la  plus  grande  réserve  entre  deux  parce  que  sa 
in  n'a   rien  qui  l'attache  aux  intérêts  de   la  société  elle- 

• 

ime  si ,  de  nos  jours ,  ce  n'était  pas  les  lois  fondamentales  de 
3  social  qui  sont  attaquées  par  les  uns  et  défendues  par  les  au- 
îomme  si  l'Eglise  qui  a  le  dépôt  des  grands  principes,  qui  seule 
lotions  vraies  de  la  justice,  de  l'ordre,  de  la  paix,  de  la  vertu, 
it  ce  qui  fait  vivre  les  sociétés  humâmes ,  comme  si  l'Eglise 
it  demeurer  indifférente  et  neutre  devant  les  violateurs  de  tout 
lîvin  et  humain!  Comme  si  les  préceptes  mornes  (ivi  ôèfâûXû^^- 

*i/  t/e  la  Jieligion,  Tome  CXLV.  *^ 
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ces  bases  immortelles  de  toute  aggrégation  humaine  y  n'étaient  pas 
éminemment  des  préceptes  religieux,  à  renseignement,  au  maintien, 
à  la  garde  desquels  TEglise  consacre  son  plus  infatigable  dévone- 
ment  et  ses  plus  héroïques  efforts  ! 

Malgré  ou  plutôt  à  cause  du  respect  que  nous  portons  à  Thonorable 
H.  de  Cazalès,  nous  ne  saurions  trop  exprimer  la  douleur  que  nous 
avons  ressentie  d'entendre  échapper  de  sa  bouche  des  paroles  qai 
permettent  une  telle  interprétation.  Nous  aimons  à  croire  qu'il  tien- 
dra à  les  rectifler. 

Sur  le  terrain  des  faits,  M.  de  Cazalos  ne  nous  parait  pas  avoir  été 
plus  heureux.  11  s'est  étrangement  mépris  en  considérantlaloidel'ca- 
seignôment  comme  une  extension  illicite  du  concordat  de  1801.  Ainsi 
que  le  lui  a  parfaitement  dit  H.  de  Yatimesnil,  il  ne  s'agit  pas  d'une 
nouvelle  clause  du  traité  entre  l'Eglise  et  l'Etat  ;  il  s'agit  tout  sim- 
plement de  demander  à  l'Eglise  un  concours  généreux  et  désinté- 
ressé, pour  assurer  dans  l'enseignement  public  les  droits  de  la  Reli- 
gion. 

M.  de  Cazalcs  estime  qu'à  cela  les  aumôniers  de  collège  suffisent. 
Assurément,  ce  n'est  ni  la  pensée  des  aumôniers,  ni  celle  de  Nossei- 
gneurs les  Evoques  ;  nous  ne  croyons  pas  nous  tromper  en  l'afflr* 
mant.  M.  de  Cazalès,  qui  voit  un  si  grand  péril  à  ce  qu'on  puisse  re« 
procher  au  projet  de  faire  une  trop  large  part  à  Tinfluence  religieuse, 
n'a-t-il  pas  songé  au  péril  bien  plus  sérieux  encore  et  bien  plus  cer- 
tain que  couraient  les  milliers  d'enfants  enfermés  dans  les  collèges, 
si  l'on  pouvait  à  bon  droit  et  comme  son  amendement  le  justifierait, 
reprocher  à  la  loi  que  la  Religion  en  est  absente? 

La  théorie  de  M.  de  Cazalès  donnait  prise  à  une  magnifique  réfu- 
tation. M.  de  YatimesniL  avec  toute  la  hauteur  de  son  éloquence,  avec 
la  gravité  de  son  caractère,  avec  la  noblesse  et  l'urbanité  de  son  lan* 
gage,  a  répondu  au  sentiment  et  à  l'attente  de  l'Assemblée.  Nous 
avons  rarement  entendu  exposer  dans  des  termes  plus  élevés,  des 
idées  plus  saines  et  plus  remarquables.  Apres  la  contrainte  où  le  pré- 
cédent orateur  avait  jeté  les  esprits,  ils  étaient  ramenés  dans  une 
sphère  plus  large,  au  milieu  de  doctrines  plus  vraies  et  de  senti- 
ments plus  généreux. 

Le  cœur  et  l'intelligence  étaient  satisfaits  de  cette  manière  digne 
et  forte  d'envisager  les  conditions  de  l'éducation  chez  un  grand  peu- 
ple :  c'était  une  satisfaction  profonde  d'entendre  l'homme  d'Etat 
rappeler  à  une  assemblée  politique  que  toutes  les  vertus  privées  et 
publiques  ne  sont  ducs  qu'à  l'influence  religieuse,  et  recueillir  à 
chacune  de  ses  paroles  les  applaudissements  de  la  presque  unani- 
mité. La  gauche  seule  restait  muette  ;  elle  avait  trouvé  quelques  ap- 
probations pour  M.  de  Cazalès. 

Lorsque  surtout,  en  terminant,  H.  de  Vatimesnil  a  fait  appel  au 
sentiment  de  la  conciliation  et  de  la  confiance,  il  a  eu  les  plus  heu- 
reusesmspÏTdAxoïïSj  et  il  a  entraîné  nne  enthousiaste  acclamation. 
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M.  d'OUivier  a  repris  la  dérense  de  ramendement  de  M.  de  Caza-^ 
lès.  Les  excellentes  intentions  de  H.  d'OUivier  ne  sont  douteuses  pour 
personne  :  il  est  à  regretter  qu'elles  lui  aient  fait  illusion. 

H.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  adhéré,  par  quelques 
mots  très-sensés  et  très-convenables,  au  projet  de  la  commission.  Lô 
rote,  sur  lequel  le  scrutin  de  division  avait  été  demandé  par  les  amis 
de  H.  de  Cazalès,  a  donné  396  voùl  contre,  et  â30  pour  l'amende- 
lient. 

Ce  résultat  a  été  accueilli  avec  une  assez  vive  émotion.  11  indique 
presque  le  sort  do  la  loi.  La  majorité  est  demeurée  ferme  et  com- 
[>acte. 

n  ne  pouvait  pins  être  question  de  lutte  sérieuse.  Les  funérailles 
l'amendements  ont  recommencé.  La  plus  lamentable  des  victimes 
»t  bien  certainement  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire.  Il  a  reparu  plus 
le  quatre  fois  dans  l'arène  ;  de  sa  place,  à  la  tribune,  de  l'hémicycle, 
1  défendait  ses  amendements,  tous  plus  universitaires  les  uns  que  les 
lutres,  avec  une  ardeur  desespérée.  C'était ,  pour  tous  ces  amende- 
iients,  moins  la  grâce  antique,  comme  les  athlètes  saluant  César  au 
Icrnier  instant,  morituri  te  salutant  I  Et  l'Assemblée,  sans  grande 
>ilié,  mais  sans  mauvaise  humeur,  votait  perse vérammenl  contre. 
3ans  une  circonstance,  il  n'y  a  eu  que  deux  voix  pour  M.  Barthélémy- 
iaÛ3t-Hilaire,  y  compris  la  sienne. 

Inutile  de  redire  en  détail  ce  que  demandait  cet  honorable  orateur, 
^ous  ne  relèverons  pas  même  une  phrase,  dans  laquelle  il  disait  vou« 
oir  représenter  dans  le  conseil  l'archiépiscopatj'épiscopat  et  lesacer^ 
ioce.  Il  nous  suffira  de  constater  qu'en  repoussant  les  objections  que 
t.  Barlhélemy-Saint-Hilaire  présentait  contre  le  mode  d'élection  des 
Svêques  par  leurs  collègues,  Mgr  de  Langres  a  déclaré,  de  l'assenti- 
nent  de  l'Assemblée,  que,  si  ce  mode  pouvait  être  comme  le  disait . 
tf.  Bcugnol,  une  correspondance,  il  n'y  a  rien  là  d'absolu,  que  ce 
)Ourrait  être  de  toute  autre  manière,  et  que  c'était  là  un  droit  ré* 
jervé. 

Ajoutons  que  M.  Barthélémy  Saint-Ililaire  ayant  enfln  demandé 
]ue  les  membres  de  la  section  permanente  fussent  choisis  dans  des 
iîatégories  limitées,  le  ministre  et  le  président  l'ont  assez  vigoureuse- 
ment repoussé,  en  sauvegardant  la  responsabilité  et  le  choix  absolu 
iu  pouvoir  exécutif. 

Après  quoi,  les  quatre  premiers  articles  ont  été  votés  à  une  très- 
forte  majorité. 

La  discussion  ne  reprendra  que  lundi.  Demain  viendront  les  inter- 
pellations sur  la  Grèce.  On  assure,  à  ce  propos,  que  la  médiation  de  la  ' 
France  a  été  acceptée  dans  le  différend  entre  l'Angleterre  et  le  gou- 
vernement du  roi  Othon. 


Tous  les  représentants  socialistes,  montagnards  et  universitaires^ 
ont  vote  l'amendement  de  H.  de  Cazalës. 
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Le  National,  dans  la  presse,  avait  pris  les  deyanis  ;  le  Natimal,  le 
plus  habile  et  le  plus  modère,  mais  non  pas  le  moins  acharné  contre 
l'Eglise  : 

«  La  chambre  avait  devant  clic,  dit  le  National,  ramendemcnt  de  II.  falb^ 
Gazalès.  Cet  amendement  a  pour  but  de  BAif>'iR  les  Évêqi?£S  des  conseils  uni- 
versitaires. M.  Cazalès  est  un  axi  intelligent  de  FEglise  ;  il  veut  pour  cHe 
moins  de  pouvoir  et  moins  d'impopularité.  Il  pense  sans  doute,  comme  ion  con- 
frère M.  le  pasteur  Coquerel,  quon  jonc  gros  jeu  à  demander  à  un  pays  plcsm 
RELIGION  quUl  n'en  peut  donner.  Pour  nous,  si  nous  étions  ce  qu'on  nous  repro- 
che d'être,  des  artisans  de  désordre,  des  fauteurs  d'anarchie,  nous  supplierions 
nos  amis  de  voler  la  loi  telle  qu'elle  est,  et  de  faire  du  clergé  une  puissance  of- 
ficielle. Des  jésuites  et  des  capucins  da>s  le  camp  de  nos  adversaires!  Cela 
vaudrait  mieux  pour  nous  qu'une  armée,  p 


cucil 


Le  Journal  des  Débats  annonce  aujourd'hui  la  publication  d* un  rc- 
icil  des  ouvrages  de  H.  Cousin  sur  l'instruction  publique,  o  Nous 
regrettons,  dit  la  feuille  universitaire,  que  M.  Cousin  ne  soit  pas  dans 
rAsscmblée  pour  défendre  les  principes  qu'il  a  si  glorieusement  sou- 
tenus  autrefois:  nous  regreltons  que  sa  voix  soit  muette  dans  ce  grand 
débat.  Ne  pouvant  être  entendu,  il  sera  lu.  x> 

*  Voici  X avant-propos  que  le  célèbre  professeur  a  mis  à  cette  nou- 
velle publication  : 

c  Je  suis  toujours  pour  une  administration  de  l'instruction  publique  organisée 
suus  la  forme  d'un  corps;  j'entends  d'un  corps  purement  civil,  fondé  sur  la  double 
bij^e  de  la  liberté  de  conscience  et^de  l'égalité  devant  la  loi,  ouvrant  iodis- 
tipcloment  ses  écoles  aux  enfants  de  tous  les  cultes,  recrutant  ses  membres,  ses 
professeurs  et  ses  magistrats  de  tout  ordre  parmi  les  laïques  et  les  ecclésiastiqnes 
selon  leur  mérite  personnel,  embrassant]^tous  les  étabKsscments  privés  et  pnbHcs 
sous  une  juridiction  commune  et  impartiale,  et  représentant  véritablement  l'Etat 
dans  rhistruction  publique,  parce  que  l'Etat  l'a  créé  dans  cette  fin  et  le  tient 
dans  sa  main  ;  et  eu  même  temps,  malgré  cette  légitime  dépendance,  un  corps 
tellement  constitué  qu'il  vive  en  quoique] sorte  d'une  vie  qui  lui  appartienne,  se 
soutienne  par  sa  propre  force,  se  gouverne  par  sa  propre  hiérarcbic  et  poursuive 
sans  relâche,  d'une  action  continue  et  mesurée,  le  môme  et  unique  objet,  à  savoir, 
le  service  de  la  société  française  dans  l'instruction  publique,  à  travers  toutes  Ie5 
administrations  et  m^mo  sous  tous  les  gouvernements  ;  leur  obéissant  sans  s« 
confondre  avec  eux,  et  renfermé  dans  son  office  comme  dans  un  sanctuaire  ifH 
violable,  ainsi  que  la  magistrature  et  le  clergé,  ses  auxiliaires  et  ses  modèles. 

i  Oui,  en  1850,  après  avoir  assisté  aux  délibérations  de  la  commission  nom- 
mée par  M.  de  Falloux,  comme  en  184i  à  la  Chambre  des  Pairs  et  dans  l'oppo- 
sition constitutionnelle,  avec  mes  deux  cliers  et  illustres  amis,  M.  Thiers  et  M* 
Odilon  Barrot;  comme  en  1850  avec  M.  Cuvier,  et  en  1815  avec  M.  Rojer-Col- 
lard,  je  demeure  inébranlablement  attaché  à  la  grande  pensée  de  l'Université, 
ipipériale,  ou  royale,  ou  républicaine,  mais  toujours  profondément  nationale. 
J'admire  sans  superstition  le  système  général  du  décret  de  1808,  et  je  considère 
toujours  la  loi  de  1806  comme  la  conception  la  plus  originale  peut-être  et  la  phis 
audacieusemcnt  sensée  du  génie  de  Napoléon.  Mes  motifs  pour  penser  ainsi  sont 
partoot  dans  ces  trois  volumes  :  je  n'ai  pas  mAme  besoin  de  les  rappeler. 

/  Je  n'ai  pas  besoin  davantage  de  répMtr  ^e,  loin  de  repousser  ke  réfiemiii 
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que  le  progrès  du  temps  a  rendues  nécessaires  dans  TUniversité,  je  suis  le  pre- 
mier à  invoquer  ces  réformes,  pourvu  que  les  principes  de  TUniversité  subsis- 
tent, car  ce  sont  ceux  de  la  dévolution  française  appliqués  à  l'éducation  d^un 
^and  peuple  ;  et  contre  ces  principes  nulle  réaction  ne  prévaudra.  L'empire  du 
monde  leur  a  été  promis.  Ils  sont  aussi  certains  que  la  géométrie,  aussi  évidents 
jue  la  lumière  du  soleil.  Malheur  à  qui  ne  les  aperçoit  pas,  leur  résbto  ou  Icf^ 
ibandonnc! 

«  Cette  cinquième  et  dernière  série  de  mes  ouvrages,  relative  à  Vinstruction 
publique,  est  par  cela  môme  naturellement  dédiée  à  FUniversité.  Je  la  lui  offre 
y)mme  un  témoignage  de  ma  fidélité  dama  les  dtmgere  qui  la  menacent.  Je  ne  l'ai 
amais  flattée  ;  mais  Dieu  sait  qu'elle  est  dans  mon  cœur,  à  côté  de  la  Révolu- 
•ien  française  et  de  la  philosophie.  Je  me  suis  donné  librement  à  elle  en  18i0, 
il  l'ai  préférée,  faible  encore  et  à  sa  naissance,  aux  plus  solides  et  aux  plus  bril- 
aates  carrières  que  m'ouvrait  la  munificence  impériale.  Je  l'ai  servie  pendant 
quarante  années.  J'ai  partagé  ses  bons  et  ses  mauvais  jours.  J'ai  combattu  tour  à 
»ur  ses  ennemis  et  ses  fauœ  amiSj  avant  et  après  le  24  février;  et  je  ne  cesse- 
rai de  la  défendre,  dans  la  limite  de  la  justice  et  du  droit,  tant  que  ma  voix 
lûurra  se  faire  entendre  quelque  part,  et  celte  main  tenir  une  plume. 

€  i*'  février  488Ô.  c  Victor  Ckwwif.  » 

Inspection  des  Ecoles  de  filles. 

Voici  la  réponse  de  M.  le  miaistro  de  rinstruction  publique  au 
rapport  que  lui  a  adressé  Mgr  TEvêque  d'Angers,  ainsi  que  nous 

l'annoncions  hier  : 

«Paris,  le  25  janvier  1850. 
«  Monseigneur, 

cPar  votre  lettre,  eu  date  du  8  janvier  courant,  vous  me  faites  connaître  que 
la  comité  local  d'instruction  primaire  d'Angers  a  manifesté  l'intention  de  faire 
inspecter  par  ses  délégués,  non-seulement  les  écoles  primaires  de  filles,  mais  en- 
^re  les  pensions  et  institutions  de  jeunes  demoiselles,  et  qu'en  second  lieu  ce 
Domité  a  choisi  pour  Tun  de  ses  délégués  le  ministre  protestant,  qui,  conformé- 
nrat  aux  prescriptions  de  Tarticle  17  de  la  loi  du  28  juin  1853,  a  été  appelé  à  en 
bire  partie. 

c  Vous  me  faites  observer,  Monseigneur,  que,  d*un  côté,  les  pensions  et  insti- 
katîons  de  demoiselles  ne  peuvent  être  soumises  à  Tinspectlun  des  délégués  du 
liomité  local,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  ne  convient  pas  d^admettre  un  ministre 
protestant  comme  inspecteur  d'établissements  d'instruction  primaire  qui  ne  re- 
çoivent que  des  enfants  catholiques,  et  qui  sont  dirigés  par  des  membres  de  con- 
grégations religieuses. 

I  Je  ne  puis,  Monseigneur,  qu'approuver  complètement  les  considérations  que 
vous  me  faites  valoir  à  l'appui  de  votre  réclamation,  et  je  me  suis  empressé  d'é- 
crire à  M.  le  recteur  de  l'Académie  d'Angers,  pour  lui  rappeler  les  dispositions 
réglementaires  des  ordonnances  du  51  octobre  1821  et  du  25  juin  180G,  et  lui 
demander  de  veiller  à  leur  exécution. 

f  Je  ne  doute  pas,  Monseigneur,  que  le  comité  local  d'instruction  primaire  de 
là  ville  d'Angers,  sufGsamment  averti,  ne  comprenne  qu'il  dépasserait  les  limites 
de  ses  attributions,  et  qu'on  ne  trouve  ainsi  une  prompte  solution  aux  difficultés 
que  vous  m*avez  fait  l'honneur  de  me  signaler. 

f  Agréez,  Monseigneur,  Tassurance  de  ma  haute  considération. 

«  Le  ministre  de  lljsstruction  pubUq^^  ^V.  ^^CixàXfi&^ 
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Le  choix  d'un  organiste  pour  le  grand  orgue  de  la  cathédrale  de  Reims  sera 
fait  au  concours  qui  aura  lieu  le  1"  mars  1830. 

Les  concurrents,  qui  devront  avant  tout  être  munis  de  bons  certificats  de  mo« 
ralité,  seront  examinés  : 

1°  Sur  la  lecture  de  toute  espèce  de  musique  d'orgue; 

2?  Sur  le  maniement  de  la  pédale: 

5°  Sur  rimprovisation  ; 

4°  Sur  l'accompagnement  du  plain-chant; 

3°  Enfin  sur  la  composition. 

Messieurs  les  artistes  qui  veulent  concourir  doivent  se  foire  inscrire  en  écrivant 
franco  au  secrétariat  de  l'archevêché. 

Le  traitement  annuel  est  fixé  à  quinze  cents  francs,  indépendamment  da  ca- 
sue!. 


*9Q9mm 


Nouvelles  Reli^euses. 

ETATS  PONTIFICAUX.  — Ràvenne.— Le  2  janvier,  les  écoles  communales 
se  sont  rouvertes  sous  la  direction  des  Frères  de  la  doctrine  chrétienne.  En  peu 
de  jours,  le  nombre  des  enfants  s'est  accru  au  point,  qu'on  a  dû  en  refuser  plu- 
sieurs jusqu'à  ce  que  de  nouveaux  Frères  soient  arrivés ,  pour  suffire  à  donner 
<]es  soins  à  tant  d'élèves.  La  ville  se  félicite  d'avoir  dans  ses  murs  des  maîtres 
dont  le  zèle  est  éprouvé ,  et  qui  donneront  à  la  jeunesse  ks  principes  d'une  saine 
morale,  seule  base  de  la  société. 

Diocèse  dk  Duon.  —Le  28  janvier,  est  arrivé  à  Gurgy-le-Ville,  commune  da 
canton  de  Recey-sur-Ource ,  un  accident  tel  que  l'imagination  s'arrête  effrayée  sur 
les  conséquences  aflreuses  qu'il  pouvait  entraîner  avec  lui.  Au  moment  où  le 
sonneur  annonçait  le  dernier  point  du  jour,  la  voûte  entière  de  l'église  est  tombée 
avec  un  horrible  fracas,  qui  a  retenti  au  loin  comme  la  détonation  d'un  coup  d0 
<canon.  Heureusement  le  sonneur,  placé  sous  le  clocher,  n'a  eu  que  de  la  peur. 

Cette  église  cependant  n'est  construite  que  depuis  25  ans ,  assise  sur  de  solides 
fondements ,  et  située  au  sommet  d'un  village  bâti  sur  le  versant  d'un  aride  co- 
teau. On  attribue  ce  sinistre  à  la  faiblesse  relative  des  piliers  chargés  d'une  voûte 
en  anse  de  panier,  construite  en  briques  posées  à  plat.  Dans  un  espace  de  7  lieues 
on  trouve  quatre  voûtes  semblables  à  Gurgy-la- Ville,  à  Lignerolles,  à  Boudre- 
ville,  à  Thoires.  Déjà  dans  l'église  de  celte  dernière  commune,  bâtie  depuis 
assez  peu  d'années ,  la  voûte  est  tombée. 

Diocèse  de  Montpellier.  —  Mgr  l'Evoque ,  arrive  à  Béziers  lundi  au  soir,  en 
est  reparti  le  surlendemain  mercredi,  pour  aller  donner  la  confirmation  à  Saint' 
Chinian.  Malgré  un  séjour  si  court.  Sa  Grandeur  a  trouvé  assez  de  temps  pour 
présider  les  réunions  de  la  Maternité  et  de  la  société  de  Saint-Vincent,  visiter 
les  principaux  établissements  de  la  ville  et  administrer  le  sacrement  de  confirma- 
tion aux  élèves  du  pensionnat  des  dames  de  Saint-Maur. 

Diocèse  de  Périgueux.  —  A  la  suite  d'une  retraite  de  huit  jtmrs  donnée  aux 
hommes  de  Villefranche  par  un  de  ces  excellents  apôtres,  membre  d'une  corpo- 
ration qui  est,  tous  les  jours,  l'objet  des  sarcasmes,  des  persécutions  incessantes 
de  nos  prétendus  amis  du  peuple,  on  a  vu  trais  cents  hommes  prendre  part  au 
banquet  céleste.  C'est  un  jésuite^  le  P.  Damas ,  de  la  maison  de  Toulouse ,  qui, 
pendant  une  semaine,  a  fait  l'admiration  de  l'auditoire  d'élite  qui  l'a  suivi  avec 
enthousiasme.  Une  diction  aussi  élégante  que  serrée,  pariant  puissamment  à  l'es- 
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prit,  a  porté  la  conviction  dans  les  âmes,  et  a  rappelé  à  la  pratique  de  la  reli- 
gion, aux  ctuvres  de  vie,  plusieurs  chrétiens  chez  lesquels  la  foi  n^était  qu'en- 
dormie. 

Nouvelle  preuve  que  la  haine  implacable  de  Fimpiété  contre  cette  illustre  cor- 
poration prend  sa  source  dans  son  habileté  reconnue  à  défendre  la  foi! 

Diocèse  d'Avignon.  —  Jeudi  dernier,  31  janvier,  une  fôte  touchante  a  eu  lieu 
dans  l'église  paroissiale  de  Saint-Didier.  Un  jeune  arabe,  âgé  de  22  ans,  le  nommé 
Achmet-Agréda,  natif  de  Cherchell,  et  que  les  PP.  Jésuites  avaient  instruit  des 
dogmes  et  de  la  morale  catholiques,  se  présentait  à  la  porte  de  l'église  pour  ab- 
jurer l'islamisme  et  être  régénéré  dans  les  eaux  du  baptême.  Un  des  vicaires, 
M.  l'abbé  Siaud,  assisté  de  plusieurs  ecclésiastiques,  en  présence  de  nombreux 
fidèles,  est  venu  recevoir,  à  l'entrée  du  temple,  Achmet-Agréda,  sous  les  noms 
de  Louis-Marie-GabrieL  Après  la  cérémonie  du  baptême,  la  messe  a  été  célébrée 
solennellement. 

BELGIQUE.  —  Des  arrêtés  royaux  accordent  des  subsides  de  1,S00  fr.  à  l'abbé 
Vanueste,  en  faveur  de  l'école  garoienne  gratuite  qu'il  a  fondée  àWetleren  (Flan- 
dre orientale)  ;  de  150  franes  à  la  société  de  secours  mutuels  établie  à  Sinay 
(Flandre  orientale). 


Bulletin  de  la  politique  étrangère. 

AFFAIRES  DE  GRÈCE. 

. .  Le  Journal  des  Débats  public,  ce  matin,  plusieurs  pièces  relatives 
aux  dernières  affaires  de  Grèce,  et  qui  lui  ont  été  communiquées  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  ce  royaume. 

Nous  aurions  voulu  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  de  longs 
passages  de  ces  importants  documents  diplomatiques.  Hais,  forcés 
que  nous  sommes  d*accordcr  aux  débats  relatifs  à  renseignement  une 
place  très-large,  nous  nous  voyons  condamnés  à  ne  donner  que  de 
courts  extraits  des  pièces  dont  nous  venons  de  parler. 

Voici  la  noie  de  M.  Wyse,  ministre  d'Angleterre,  communiquée 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Grèce  aux  deux  ministres 
de  France  et  de  Russie  : 

E.  —  Note  de  M.  Wyse. 

c  Le  soussigné,  ministre  de  S.  M.  britannique  près  S.  M.  le  roi  de  Grèce,  ayant 
employé  tout  moyen  possible  pour  faire  prévaloir  auprès  du  gouvernement  de 
S.  M.  hellénique  le  redressement  spontané  des  torts  et  injures  infligés  en  Grèce 
à  des  sujets  anglais  et  ioniens,  il  ne  lui  est  resté  d'autre  ressource  que  de  faire 
une  demande  formelle  au  nom  du  gouvernement  de  S.  M.  britannique,  aûn  que 
réparation  soit  faite  pour  ces  torts  et  injures  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  que 
dans  ce  même  laps  de  temps  les  diverses  réclamations  pendantes  soient  entière- 
ment et  pleinement  satisfaites  avec  les  intérêts,  pour  chacune  d'elles^  au  taux  lé- 
gal de  Grèce  de  12  p.  100,  à  dater  de  chaque  réclamation  jusqu'à  demain. 

ff  Et  le  soussigné  conseillerait  mal  les  intérêts  du  gouvernement  de  S.  M.  hel- 
lénique, s*il  s'abstenait  d'ajouter  que  si  la  demande  formelle  qu'il  fait  à  présent 
n*était  pas  satisfaite  en  tous  points  dans  les  vingt-quatre  heures  après  que  cette 
Note  aura  été  remise  entre  les  mains  de  M.  Londos,  le  commandant  en  chef  des 
forces  navales  de  S.  M.  dans  la  Méditerranée  n'aura  d'autre  alternative  (quelque 
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péaîbli  qœ  lui  «nt  cetka  néoessil^  que  d'agir  immédiatement  d*aprè8  les  ordni 
da  geavernement  de  S.  M. 
«  Le  soussigné,  etc. 

«  Th.  Wtse. 

c  Athènes,  le  17  janvier  1850.  » 

Voici  la  réponse  de  H.  Thouvcnel,  ministre  de  France,  an  ministre 
grec: 

«  Le  gouvememenl  de  S.  M.  belléoiqoe,  sommé  de  répondre  dans  les  vingt- 
quatre  heures  et  sans  discussion  à  des  demandes  qa*il  eroit  contestables,  en  a^ 
pelle  à  un  arbitrage  qui  réserve  tous  les  droits  et  se  trouve  en  conformité  avec  la 
teneur  et  Tesprit  de  Tarlicle  précité  du  traité  de  1852.  Ce  n^est  pas  là,  dans  h 
manière  de  voir  du  ministre  de  la  République  française,  un  refus  péremptolTe  et 
susceptible  d*attirer  sur  le  gouveinement  de  S.  M,  hellénique  les  conséqwneet 
qu'aurait  pu  justi/iir  une  dénégation  absolue  opposée  aux  tééUunalicms  dont  U 
s'agit, 

i  Le  soussigné  croit  en  conséquence  obéir  à  un  devoir  impérieux  en  priant  de 
nouveau  M.  le  ministre  de  S.  M.  britannique  de  vouloir  bien  considérer  le  re- 
cours fait,  dans  ces  circonstances  urgentes,  à  l'arbitrage  du  gouvernement  de  la 
République  française,  comme  Tautorisant  à  suspendre,  jusqu'à  la  nouvelle  de  Tao- 
cueil  réservé  par  son  gouvernement  à  cette  proposition,  les  mesures  coercitives 
auxquelles  sa  Note  du  17  janvier  permet  de  craindre  qu'il  ne  procède  de  concert 
avec  M.  Tamiral  Parker,  i 

Suit  une  lettre  de  M.  Wyse,  ministre  d'Angleterre,  dans  laquelle  il 
déclare  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  Grèce  que  le  vice- 
amiral  Parker,  malgré  sa  grande  considération  envers  le  gouvernement 
grec,  se  voit  forcé  d* interdire  à  tout  bâtiment  grec  de  mettre  à  la 
voile. 

Dans  une  dernière  note  adressée  par  le  ministre  des  affaires  étran* 
gères  Londos  aux  ministres  de  France  et  de  Russie,  nous  lisons  le 
remarquable  passage  que  voici  : 

«  Entourée  dans  toute  son  étenilue  de  mers  et  possédant  des  lies  nombreuses, 
la  Grèce  ne  pourrait  pas  se  trouver  privée,  môme  momentanément,  sans  préju- 
dice, d'une  force  maritime.  Cette  force  vient  de  lui  être  enlevée  déjà  en  partie, 
et  d'après  les  menaces  des  Anglais  elle  on  sera  bientôt  entièrement  privée  ;  c'est 
donc  à  vous,  Monsieur,  que  le  gouvernement  du  Roi  devait  s'adresser  dans  cette 
circonstance,  et  il  a  pleine  confiance  que  comme  représentant  d'une  grande  na- 
tion amie  et  bienfaitrice  de  la  Grèce,  vous  répondrez  à  cet  appel  qu'une  néces- 
sité insurmontable  nous  a  obligés  à  vous  adresser. 

«  Agréez,  Monsieur,  etc.  A.  Londos.  » 

PORTUGAL.  —  On  remarque  à  Lisbonne  une  agitation  sourde,  qui 
présage  de  prochains  mouvements.  Plusieurs  corps  se  sont  mutinés 
sous  prétexte  qu'on  ne  les  paie  pas  exactement.  Mais  des  personnes 
bien  informées  prétendent  que  la  troupe  est  travaillée  par  les  agents 
de  don  Miguel ,  et  qu'on  voit  les  soldats  dépenser  beaucoup  d'argeal 
en  même  temps  qu'ils  se  plaignent  de  ne  pas  recevoir  leur  solde^  Les 
miguélistes  les  plus  connus  se  donnent  beaucoup  de  mouvement;  oli 
les  croit  d'accord  avec  les  carlistes  d'Eipagne,  et  sou  ternis ,  ains 
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i|Sft€68  doniiwSy  jMtf  là  RiMiê  6t  fAolriGh^.  Kn  êcatotù^j  toSUc 
bnrifs  pins  ou  moins  fondés  circulent  et  jettent  l'inquiétude  dans  le 
public,  qui  généralement  s'attend  i  quelque  chose  pour  le  prin- 
temps. 

ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  7  février.  —  présimiici  de  m.  DVpnf. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L*ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  deuxième  délibëraiîon  f ar 
l6  projet  de  loi  relatif  à  rinstraction  publique.  La  parole  est  à  M.  Fabbé  de  Cazalës  pour 
lévelopper  ramendement  qu'il  a  présenté  sur  l'article  !«». 

Vdx  diverses  :  Nous  ne  sommes  pas  en  nombre  ! 

M.  LE  PKÉSfDENT.  On  indique  la  séance  pour  une  heure,  et  à  deux  heures  il  n'y  a 
personne. 

Voix  diverses  :  L'appel  nominal  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Il  va  bïTC  procédé  à  un  scrutin. 

A  ^nche  :  Nous  demandons  l'insertion  au  Moniteur  des  noms  des  absents. 

w.  LE PRi9iDE!<iT.  Certainement! 

11  est  procédé  à  un  scrutin  pour  constater  le  nombre  des  membres  présents. 

Après  ce  scmtin,  l'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
l'instruction  publique. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  discussion  est  ouverte  sur  l'amendement  de  M.  de  Gazalès. 
Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«c  Article  1<"^.  Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  est  composé  comme  il 
Mit: 

«  Le  ministre,  président  : 

c  Quatre  membres  de  l'Assemblée  nationale,  élus  par  leurs  collèges  ; 

«  Quatre  conseillers  d'Etat  élus  par  leurs  collègues  ; 

«  Quatre  membres  de  la  cour  de  cassation,  élus  par  leurs  collègues  ; 

m  Quitro  membres  de  l'Institut,  élus  en  assemblée  générale  de  l'Institut  ; 

a  Huit  membres  choisis  par  le  Président  de  la  République,  en  conseil  des  ministres 
parmi  les  anciens  membres  du  conseil  de  l'Université,  les  inspecteurs-généraux,  les  rec- 
teurs et  les  professeurs  des  facultés.  Ces  huit  membres  forment  une  section  perma- 
nente ; 

«  Quatre  membres  do  l'enseignement  libre,  choisis  par  le  Président  de  la  République, 
sur  la  proposition  du  ministre  do  l'instruction  publique.  » 

La  parole  est  à  M.  de  Cazali's. 

M.  L*ABBÉ  DE  CAZAi.Ksnc  croit  pas  pouvoir  accepter  la  position  faite  par  le  pro- 
jet au  clergé.  On  peut  s'étonner  à  bon  droit  qu'avant  de  faire  cette  position  à  l'Eglise 
on  ne  l'ait  pas  consultée,  au  moins  en  la  personne  de  ses  chefs  ou  seulement  de  son 
chef  suprême.  (Hilarité  ù  gauche.) 

Le  projet  assigne  au  clergé  une  tâche  inefficace;  pour  assurer  le  succès  de  cette  tâche» 
ce  ne  serait  pas  trop  de  l'unanimité  du  clergé  ;  mais,  encore  une  fois,  l'Eglise  ne  peut 
accepter  une  situation  qui  crée  pour  elle  un  danger  de  plus  d'une  sorte. 

Ainsi  le  conseil  supérieur  au  milieu  duquel  on  assigne  une  place  au  clergé  est  investi 
d'attributions  judiciaires  et  d'un  pouvoir  disciplinaire;  ces  attributions,  ce  pouvoir  ne 
peuvent  convenir  au  clergé  que  quand  sa  Juridiction  est  acceptée,  et  s'il  l'acceptait,  il 
arriverait  toujours  qu'on  rejetterait  sur  lui  l'odieux  des  décisions  qui  lui  déplairaient. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  y  aura  plus  d'une  circonstance  où  le  conseil  supérieur  devra,  à 
propos  du  choix  des  livres,  par  exemple,  se  prononcer  sur  des  points  de  doctrine. 
Gnvyei-voos  que  le  clergé  puisse  accepter  la  rcsponsaliilité  de  toutes  les  décisions  de 
dottrine  prises  quelquefois  contre  elle  par  la  miyorité  du  conseil  i 

On  me  dira  qu'alors  les  membres  du  clergé  se  retireront.  Oui,  ce  sera  leur  droit,  ce 
sert  leur  devoir  même  ;  mais  est-ce  que  leur  retraite  ne  sera  pas  une  cause  de  scandale» 
de  trouble  et  d'agitation  ?  C'est  ainsi  que  vous  raviverei  les  haines  religieuses  et  que  vou  % 
ajouterez  une  difficulté  nouvelle  à  toutes  celles  qui  nous  eiiloureikU 


(sy») 


..'i 


i  N'a-t-on  pu  conomencé  d^à  quand  on  a  appelé  le  pitûetoa  prqfel  dérkaL  &  !■» 
drait  pourtant  savoir  profiler  de  Fexpérience.  Rappelez-vous  ce  qui  8*est  passé  siwli 
'Restauration  :  on  se  plaignait  des  envahissements  du  parti  prêtre;  on  ciitsmilk 
clergé  et  le  gouvernement  d'une  même  défiance,  et  Von  peut  dire  que  c'est  FalHaiin^ 
ficicilc  du  trône  et  de  Tautel  qui  fut  le  point  de  départ  du  mouvement  d'opiaMqri 
aboutit  à  la  révolution  de  1830. 

Il  ne  faut  pas  recommencer  la  môme  faute  ;  il  ne  faut  pas  fournir  un  préteiteà  een 
qui  voudraient  dire  que  le  clergé  a  voulu  renverser  le  monopole  de  rUniversîlé  pov  | 
.substituer  le  sien  (très- bien .'  à  gauche),  et  que  déjà  Ton  s'y  prépare.  (Nouvelle  apfn- 
bation.) 

On  dira  peut-être  que  les  temps  sont  changés;  que  s*il  s'agissait,  sous  Ghariai  l^M 
conserver  une  dynastie,  il  s'agit  maintenant  de  sauver  la  société,  et  que  c*est  là  anelà* 
che  pour  laquelle  ce  ne  sera  pas  trop  des  efforts  de  lous  les  amis  de .  Tordre.  Gela  «t 
vrai;  mais  ce  que  Ton  disait  sous  la  Restauration  avait  bien  quelque  valeur  ansn.  A 
bien  !  je  suis  fermement  convaincu  que  le  clergé  eût  mieux  fait  alors  de  refuser  Tappi 
qui  lui  était  demandé. 

Des  deux  partis  qui  divisent  celte  Assemblée,  qui  divisent  la  France,  je  crois  que  ee- 
ul  avec  lequel  j'ai  l'honneur  de  vdter  habituellement  a  raison,  que  ses  idées  sont  phi 
saines.  Aussi  je  reconnais  son  droit  à  s'appeler  le  grand  parti  de  l'ordre  ;  mais  VSJfm 
ne  doit  être  d'aucun  parti.  (Vive  approbation  à  gauche.] 

On  m'accusera  peut-être  de  vouloir  réveiller  de  vieilles  querelles.  Non,  H eisieon,  ji 
veux  la  paix.  Quoique  partant  de  points  opposés,  on  peut  se  mettre  d'accord  sardes 
principes  politiques,  il  n'eu  est  pas  de  môme  de  la  religion.  En  religion,  il  n'y  a  di 
conciliation  possible  que  par  la  llbcrté|  reconnue  et  acceptée  de  part  et  d'autre.  (Mh 
hku  !  à  gauche.) 

'Qu*il  n^ait  pins  de  monopole  universitaire;  que  les  pères  de  famille  soient  Hfanik 
que  tous  les  intérêts  soient  libres,  et  il  n'y  aura  plus  de  motif  pour  recommeneer  Ji 
guerre. 

Messieurs,  le  projet  de  la  commission  est  satisfaisant  jusqu'à  un  certain  point ,  pM 
les  pères  de  famille  ;  mais  il  n'est  pas  suffisamment  satisfaisant  pour  lu  liberté. 

Je  suis  disposé  à  le  voter  pourvu  qu'on  ne  puisse  pas  dire  que  le  clergé  a  crié  ctmin 
le  monopole  de  l'Université,  parce  qu'il  voulait  en  constituer  un  pour  lui-même.  (Trèi 
•bien  !  à  gauche.) 

Je  demande  que  les  rapports  entre  l'Ea^Use^ct  l'Etat,  réglés  par  le  concordat ,  reitcil 
ce  qu'ils  sont,  rien  de  plus,  rien  de  moins. 

Il  me  semble  que  mon  langage  n'est  pas  celui  d'un  homme  à  qui  il  faut  tout  ou  riee- 
qui  ne  veut  pas  de  transaction. 

Je  l'avoue,  mon  opinion  est  assez  avancée  en  fait  de  liberté  d'enseignement,  parce  qne 
cette  liberté  me  paraît  la  moins  dangereuse  de  tontes.  C'est  que.  Messieurs,  j*ai  la  |il0 
grande  confiance  dans  l'amour  paternel  ;  je  le  regarde  comme  la  meilleure  garantie  et 
le  meilleur  surveillant.  (Très-bien!  à  gauche.) 

Mais  je  n'oublie  pas  non  plus  que  je  suis  en  France  :  je  sais  tenir  compte  des  faits,  dei 
habitudes,  des  précédents.  J'accepte  donc  le  projet,  faute  de  mieux,  pourvu  qtt*il  ot 
fasse  plus  à  l'Eglise  un  rôle  qui  ne  puisse  pas  être  le  sien. 

Je  ne  vois  pas  quels  seraient  les  dangers  de  la  modification  que  je  propose.  Est-a 
qu'elle  ne  respecte  pas  tous  les  intérêts  et  ne  donne  pas  toutes  garanties 

J'ai  besoin,  en  finissant,  de  répondre  à  un  reproche  qu'on  ne  manquera  pas  de  mV 
dresser. 

On  dira  que  je  veux  enlever  à  l'Eglise  l'occasion  qui  lui  est  offerte  de  se  dévouer  à  11 
société. 

Messieurs,  l'Eglise  ne  peut  pas  être  indifférente  dans  des  luttes  pareilles;  ouiiit 
comme  elle  est  accoutumée,  depuis  dix-huit  nècles  à  ces  grands  combats,  elle  sait  qo^iHl 
ne  doit  employer  que  ses  armes  à  elle. 

Si  elle  paraissait  comme  auxiliaire  de  TEtat,  elle  perdrait  aussitôt  son  action,  elle  M 
serait  plus  qu'un  instrument  presque  toujours  dangereux  pour  la  main  qui  s'en  terri» 
rait.  (Approbation  à  gauche.) 
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■•«•  iBt  ftt  la  guerre  aux  hommes,  maii  senkiBeiit  aox  erreurs  et  anxfpai- 

«ponsse  auflri  les  doctrines  qui  attaquent  la  société ,  mais  elle  ne  les  combat  pas 
l'Etat  y  sur  le  terrain  politique  et  économique. 

par  d'autres  arguments,  d'autres  moyens  qu'elle  combat  le  sitcialisme.  {Jrhs 
auche.)  Elle  Tattaque  indirectement ,  et  par  conséquent  plus  justement  et  d'une 
plus  efficace,  en  tournant  Thomme  vers  Dieu,  en  le  relevant  à  ses  propres  yeux* 
lisant  entrevoir  ses  destinées  immortelles, 

ainsi  qu'elle  obtient  la  patience  des  masses,  et  qu'elle  rend  à  la  société  un  ser- 
[uel  nul  autre  ne  peut  être  comparé. 

pour  que  ce  résultat  soit  atteint,  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  croire  que  l'Eglise 
1  nom  de  l'Etat ,  pas  même  au  nom  de  la  société  ;  non ,  il  ne  faut  pas  qu'on 
cnser  qu'elle  parle  au  nom  d'intérêts  politiques  et  temporeb.  (Mouvements  di- 
Vès  bien  I  à  gauche.) 

a  religion  qui  est  chargée  de  dire  aux  hommes,  avec  l'Evangile,  et  toute  sa  mis- 
là  :  a  Cherchez  premièrement  le  royaume  de  Dieu  et  de  la  justice,  et  tout  le 
us  sera  donné  par  surcroit.» 

»  à  l'Eglise  la  seule  chose  dont  elle  ait  besoin,  la  liberté.  Qu'elle  puisse  dire  li- 
;  la  vérité  à  tou?,  et  sa  parole,  en  adoucissant  les  sentiments  des  hommes,  en 
leurs  passions,  pourvu  que  Dieu  lui  vienne  en  aide,  préparera  la  grande  ré- 
lion  de  tous  les  partis. 

me  pardonnerez  peut-être  cette  longue  digression.  J'ai  parlé  plus  en  prêtre 
présentant,  parce  que  je  m'adressais  principalement  au  cœur.  Je  vous  demande 
r  mon  amendement;  je  le  crois  juste,  et  j'ai  la  confiance  que  si  vous  l'adoptez, 
idrez  à  la  société  un  service  des  plus  signalés.  (Approbation  à  gauche.) 
kTiiiBSKiL.  Messieurs,  l'amendement  sur  lequel  nous  sommes  appelés  à  statuer 
i  ;  c'est  le  plus  important,  peut-être,  qui  puisse  être  présenté  dans  le  cours  de 
cussion. 

examiné  avec  attention  et  je  suis  convaincu  que  nous  devons  le  rejeter.  Quel- 
osante  que  soit  l'autorité  de  la  parole  que  vous  venez  d'entendre,  je  ne  suis  pas 
dans  ma  conviction. 

lez,  je  vous  prie,  écouter  mes  motifs.  (Parlez!  parlez!) 

!ictc  n'a  pas  pour  unique  devoir  de  s'occuper  des  exigences  des  temps  présents, 
t  aussi ,  elle  doit  surtout  pourvoir  à  l'avenir;  elle  ne  le  peut  que  par  l'éduca- 

lucalion.  Messieurs,  ne  consiste  pas  seulement  dans  l'enseignement  des  écoles; 

3  est  donnée  par  toutes  les  influences  qui  entourent  l'enfant  jusqu'à  l'âge  mûr. 

>ins  et  la  tendresse  de  la  mère  et  du  père  sont  les  premières  de  ces  influences , 

ministres  des  autels  y  prennent  une  très-grande  part  par  l'enseignement  reli- 

par  le  concours  de  toutes  les  influences  que  la  société  transmet  à  la  génération 

feve  le  dépôt  de  toutes  les  connaissances  théoriques  et  pratiques.  Cette  transmis- 

st  l'éducation.  (Très- bien  !  très-bien!) 

^mbule  me  conduit  à  vous  dire  quelle  a  été  la  pensée  de  la  commission ,  dont 

nt  je  ne  fais  pas  partie,  dans  la  rédaction  de  l'art,  icr  du  projet. 

courtes  observations  que  je  viens  de  présenter  sont  fondées  ;  si  l'éducation  est 

e  que  je  viens  de  la  définir,  n'est-il  pas  dès  lors  naturel,  logique,  de  faire  appel 

il  y  a  de  plus  éclairé,  de  plus  pur,  da  plus  éle\é  et  de  plus  digne ,  dans  les  in- 

dont  je  viens  de  parler  ! 

ue  importante  que  soit  l'autorité  de  l'booorable  préopinant ,  je  ne  puis  adhérer 

aendement. 

l  membres  dont  le  conseil  supérieur  doit  se  composer  d'après  le  projet ,  M.  de 

en  admet  21,  il  en  retranche  7.  Pour  les  SI  qu'il  admet ,  je  n'ai  rien  à  dire, 

:oncevez  ;  cependant  permettez-moi  un  mot. 

ute  autorité  administrative  est  représentée  dans  le  conseil  supérieur  par  les 

s  du  conseil  d'Etat  ;  l'enseignement  donné  dans  les  écoles  de  l'Etat  y  est  repré- 

ir  les  huit  membres  de  la  conmiission  permanen\A  ;  Yeiiifi\%Q&tQft\i\V^K^  ^^ 
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plutôt  U  liberté  de  TeoseigMauiit  Ubre  y  eit  nprteirtée  pw  Im  cMii  «"étalH  Hkli 

le  respect  pour  la  loi,  la  ja$(ice,  la  stabilité,  ces  trois  grands  intérêts,  y  est 
par  U  magistrature,  la  science  et  le  progrès  par  les  membres  de  rinstitat. 

Je  troufe  qu*il  y  a  là  quelque  chose  d'ingénieux  en  môme  temps  que  d'éiefé. 
remarques-Tous  donc  pas  que ,  dans  le  système  de  ramendement,  U  y  a  mm  iulMMe  i 
qui  reste  sans  représentation,  et  cette  influence  est  celle  que  nous  déiiroat  rmt  se#»  |> 
▼elopper  chaque  jour  darantage,  oelle  de  la  religion.  (Très-bien  !)  'l 

Je  ne  comprendrais  pas  que  toutes  les  influences  étant  reprcsaitéetv  ce  fût  esUHà 
seule  qui  dut  uc  pas  rétrc. 

Que  demandez-vous  donc  à  renseignement  ?  Sans  doute  tous  lui  demandei  Uscisnet 
et  les  liuiiicrcs.  Mais  vous  lui  demandes  autre  chose;  tous  lui  demandei  les  vertoipa- 
bliqucs  et  privées,  Tabrcgation,  le  courage,  l'esprit  de  dévouement  et  de  sacrifiée.  Oa^ 
voilà  ce  qu'il  faut  que  pnMiuise  surtout  l'enseignement  public.   Si  précieuse  que  ssit  II 
science,  cela  est  à  100  pioils  au-dessus  d'elle.  (Très-bien.)  Car  ce  sera  toujours  le  nàm 
préservatif  contre  les  rcrmcnts  de  discorde  dont  nous  sommes  menacés.  A  quel  pria- 
cipe  demanderons -nous  donc    ces  bienfaits ,   si  ce  n'est  pas  à  Tinfluence  religiMUf 
Messieurs,  je  fais  ^rand  cas  dos  connaissances  littéraires  et  scientiliques ;  Je  les 
je    e  donne  la  préférence  à  aucune  branche  de  connaissance  sur  l'autre.  Mais 
ces  connaissances  éclairent  Tesprit,  mais  elles  ne  forment  pas  le  cœur,  elles  n'c 
pas  le  cœur;  il  n'y  a  que  le  sentiment  religieux  qui  produise  cet  cflet. 

Toutes  ces  connaissances,  tous  ces  élémens  de  civilisation  existaient  dans  la 
ancicuiie;  ils  nous  ont  donné  l'antiquité  païenne.  Que  nous  a  donné  la  civilisation  M- 
tienne  ?  Le  principe  religieux. 

Si  vous  détruises  le  principe  religieux ,  vous  retomberex  dans  l'antiquité  paîenM.t. 
Vous  serei  privés  des  bienfaits  de  la  civilisation  chrétienne  ! 

L'influence  religieuse  ne  doit  pas  être  absente  du  conseil.  Si  elle  s'abstenait,  que  di- 
raient les  pères  de  famille  ?  Vouloir  séparer  l'esprit  de  l'enfant  par  une  cloison,  et  mi' 
tre  d'un  côté  l'instruction  religieuse,  de  l'autre  les  connaîMunccs  profaiK»,  c'est  mécs^ 
naître  l'indivisibilité  de  l'àme  humaine. 

C'est  poursuivre  une  chimère  i  Savez- vous  ce  qui  resterait  après  une  éducation  siid 
donnée?  du  scepticisme!  Vous  feriez  de  mauvais  chrétiens  et  de  mauvais  citoyens!  Ki* 
tre  loi  s'est  proposé  un  tout  autre  but  ! 

Je  viens  de  vous  donner  l'explication  de  mon  vote  contre  Vamendemcnt.  Mais  il  7  i 
des  paroles  qui  ont  tant  de  poids,  sortant  de  certaines  bouches,  que  je  neveux  rien  li^ 
scr  sans  répoiiso  de  ce  qui  a  été  dit  par  l'honorable  préopinant.  M.  de  Cnxalès  a  dit  qa9 
y  a  dans  la  composition  du  comité  supérieur  un  concordat,  un  traité  entre  l^Egliiert 
l'Etat. 

Il  u  (goûté  que  ce  traité  n'avait  été  négocié  par  personne,  que  le  Souverain-Poolife 
n'avait  pas  été  consulté.  Traité  !  concordat  !  il  n'y  a  rien  de  semblable  ! 

Il  y  a  un  concours  demandé  à  rinflucnce  religieuse  en  faveur  de  l'éducation.  Si  M 
lui  «leniandait  son  concours  demain  dans  la  loi  d'assistance  publique,  croyez -vous  qi^il 
y  aurait  là  un  traité  ?  Pas  le  moins  du  monde  !  Mais  l'honorable  auteur  de  ^anle■d^   I 
ment  vous  a  fait  craindre  que  le  clergé  ne  se  divise. 

Mon  Dieu!  il  y  a  des  hommes  qui  ont  mission  de  parler  au  nom  du  clergé,  et  ils  Ml 
parlé.  Vousa\ez  une  lettre  signée  de  deux  Cardinaux  et  de  vingt  Evoques.  Ils  ont  doni^ 
leur  approbation  au  projet  de  loi.  Mais,  dit  encore  l'honorable  M.  deCazalès,  il  yaéitf 
les  attributions  du  comité  supérieur  des  objets  qui  sont  peu  propres  à  ôtre  examinéspv 
le  clergé. 

Mais  il  y  en  a  aussi  qui  conviennent  peu  aux  magistrats.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agira  d'ett- 
miuer  uu  livre  de  mathématiques,  la  magistrature  sera-t-cUe  bien  compétente? 

Mais  la  direction  sociale,  supérieure,  morale,  religieuse!...  ah!  c'est  là  qu'il  conviest 
au  clergé  de  parler!...  voilà  se  mission  ! 

Mais,  ajoute-t-on,  il  faudrait  désormais  bannir  renseignement  de  l'histoire  et  de  U 

philosophie.  Mais  est-ce  qu'à  toutes  les  époques,  quand  la  voix  du  clergé  était  le  plus 

écoutée,  ou  n'a  pas  enseigné  l'histoire  et  la  philosophie  ?  Nous  voulons,  il  est  vrai,  bal- 

nir  de  cet  euseignomeut  ce  qui  serait  contraire  au  sentiment  religieux. 

Car  je  ne  comprends  pas  qu'eu  forme  un  nulheureux  enfant  en  lui  apprenant  un* 
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lira  et  une  philoiophie  dettnicUfet  de  remeigiieioent  qne  loi  doomieDl  lei  miflie* 
da  culte.  L*eiiseigneiiient  doit  être  un.  Au»i  jç  comprends  raction  du  clergé  lor 
lelgnemeot  de  Thit totre  et  de  la  philosophie. 

s  comité  supérieur  sera  éclairé  par  le  ministre  du  culte  qui  aura  mission  de  (kire 
Micr  les  dogmes.  Cette  réforme  sera  approuvée  par  les  gens  sensés,  par  toua  les  pè- 
le fiuniUe  qui  veulent  faire  donner  à  leurs  enftints  une  éducation  religieuse  J 
ais,  ^oule-t-oUy  le  clergé  se  compromettra,  il  amassera  des  haines  contre  lui.  Oo 
pellera  le  parti  clérical,  on  s*élevera  contre  lui  comme  sous  la  Restauration, 
essteurs,  je  vais  vous  prouver  qu'il  ne  se  compromettra  pas.  Mais  pcrmettei-moi 
«rd  de  traiter  ce  sentiment  triste,  cette  crainte  de  se  compromettre  !  Craindre  de 
Bopromettre,  lorsqu'il  s'agit  de  lutter  pour  l'amélioration  de  la  société,  c'est  un 
imsni  égoïste  !  (Très-bien  !) 

riaaei-moi  vous  rappeler  une  circonstance  mémorable  daus  laquelle  l'Eglise  n'a  pas 
Bt  de  se  compromettre.  Vous  vous  rappelez  les  négociations  du  concordat.  Là  il  y 
t  de  bien  plus  grandes  questions  !  £h  bien  !  si,  ù  cette  époque,  l'Eglise  amit  craint 
•  compromettre,  les  autels  n'auraient  pas  été  relevés,  et  nous  serions  tombés  dans 
s  barbarie  d'une  nation  grande  et  puissante,  mais  qui  n*a  pas  de  culte  ! 
oilà  ce  qui  a  été  fait  à  cette  époque  par  un  Souverain-Pontife  dont  la  mémoire  est 
t  aux  catholiques,  et  par  l'épiscopat  français  marchant  sur  ses  traces.  11  no  faut 
c  fna  être  arrêté  pur  la  crainte  de  se  compromettre.  Mais  elle  ne  saurait  exister  cette 
nte;  vous  le  craignes  daus  un  conseil  composé  de  vingt -huit  personnes. 
elui  qui  agit,  celui-là  se  compromet;  mais  celui  qui  ne  fait  que  donner  sa  voix,  ce* 
là  ne  saurait  se  compromettre.  (Rumeurs  &  gauche.) 

)  répète  que  celui  qui  nu  fait  que  donner  sa  voix  n'encourt  pas  de  responsabilité.  Les 
lements  ont  souvent  eu  à  résoudre  des  questions  qui  touchaient  de  bien  près  i  la 
ipliue  ecclésiastique.  Est-ce  que  les  évèques  qui  en  faisaient  partie  se  sont  jamait 
compromis  par  les  décisions  des  parlements? 

ak  lépond  à  ce  qui  a  été  dit  do  la  Restauration  contre  laquelle  on  a  exploité  des 
reniions  que  je  qualifierai  (lo  mot  ne  vous  choquera  pas  dans  ma  bouche),  que  je  quo* 
rai  de  déplorables. 

y  a  d'alnird  entre  cette  époqno  et  la  nôtre  une  différence  énorme.  Sous  la  Restau- 
on,  le  clergé  était  à  la  tùtc  de  ronsei^nicmont  public  ;  le  grand-niailrc  était  un  vé-  ■ 
ible  évéque.  L'iiistniction  primaire  avait  été  mise  tout  à  fait  cuire  les  mains  du 
gé. •Personne  nVn  a  mal  u<*^  cela  Cft  vrai,  mais  enfin  la  responsabilité  iKsait  sur  le 
gé.  Ici,  nu  contraire,  il  n'y  a  aucune  rcsponsul)iUlé  pour  le  clerî;:é. 
•n  a  dit  qje  l'Eglise  ne  do\àit  être  d*nucun  parti.  Cela  est  vrai.  Le  clergé  doit  s'intcr- 
ir  entre  tous  les  pirtis.  Mais  Cbt-ce  que  le  conseil  supérieur  lui-niémc  est  d'un  parti  ? 
i*est  d'aucun,  et  c'est  Bf.  de  Cazalès  qui  introduirait  Te^prit  de  parti  dans  le  conseil 
f  introduisant  quatre  momlires  de  l'Assemblée  natiiinale.  I^  commission  n'y  'a  fait 
rer  au  contraire  que  dos  hommes  étrangers  à  l'esprit  de  parti,  comme  les  membres  de 
our  de  cassation  et  de  l'institut.  (Rumeurs  ù  gauche.) 

0  ne  comprends  pas  ces  rumeurs,  car  8*il  est  des  hommes  qui,  à  cause  de  leurs  fonc 
«ou  de  leur  position,  doivent  être  étrangers  à  l'esprit  de  parti,  ce  sont  ceux  que  je 
H  de  nommer, 
e  suis  arrivé  à  la  fin. 

Tne  voix  à  gauche  :  C'est  dommage.  ^Nombreux  murmures.) 
r  LE  pnÉsiDEKT.  Cette  interruption  inconvenante  est  réprimée  par  les  murmure' 
Ils  du  côté  même  de  celui  qui  se  l'est  permise. 

I.  DE  VATI8ME8ML.  J'ai  fini  cette  réponse  trop  longue  peut-être.  (Non!  non!) 
mettez-moi  un  mot  encore  cependant. 

'armi  nos  plaies  sociales  ,  il  en  est  une  qui  nous  a  coûté  déjà  bien  cher,  c*est  la  dé- 
ce.  On  l'excite  entre  les  partis,  entre  les  diverses  nuances  d'un  même  parti,  entre 
classes  de  la  société  ;  et  par  1î\  je  n'entends ,  quand  nous  sommes  tous  égnUv  devant 
oi,  que  les  dirfércnces  causées  par  la  répartition  des  richesses, 
introus  dans  une  autre  voie,  celle  de  la  paix  et  de  h  confiance.  Sachons  mettre  h 
Qt,  dans  l'intérêt  de  la  société ,  tontes  les  influejices  diverses  venant  de  tous  côtés 
T  concourir  à  l'œuvre  commune.  Je  dis  à  l'Eglise  t  A^ei  couRftuce  d«L\\%VYA»X.  ^<i  ^v^ 
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à  TEtat  :  Ayex  confiance  dans  TEgUse  qui,  an  moyen-àge,  a  Mttfé  la  dtilisatioB  de  h 
barbarie. 

Appuyons-nous  sur  elle  encore,  quand  on  nous  menace  d'une  barbarie  sanateM 
prétendue  telle.  (Très-bien  !  à  droite. -^Rumeurs  à  gauche.) 

|m  .  D^OLLiviEAy  dont  la  Toix  très  faible  no  peut  parvenir  jusqu'à  noasi  appuie 


dément  de  M.  de  Gasalès  et  supplie  T Assemblée  de  ne  pas  compromettre  la  raligtoi,lr  | 
dernière  planche  de  salut  qui  nous  reste  contre  de  nouvelles  calamités  sociales.        "    * 

M.  DE  PARiEV,  ministre  de  rinstruclion  publique.  Messieurs,  nous  n*aceepto«  |li 
ramenderoent  de  M.  de  Cazalès. 

Le  gouvernement  a  donné  déjà  son  opinion  sur  cet  objet  dans  la  discusrion  géoénfe^' 
Il  est  à  remarquer,  en  effet,  qie  la  discussion  générale  a  presque  entièrement  rooléM' 
Tobjet  de  cet  amendement. 

La  question  qu*il  soulève  a  été  présentée  sous  les  couleurs  les  plus  diverses.  K.  # 
Cazalès  Ta  posée  nettement  dans  son  amendement. 

Je  dirai  à  M. [de  Cazalès  que  si  le  clergé  n*cst  pas  compromis  dans  les  conseils  acsdéoil- 
ques  et  dans  les  conseils  communaux,  il  ne  le  sera  pis  davantage  dans  le  conseil  si|é- 
ricur  de  rinslruction  publique. 

M.  de  Cazalès  a  rappelé  des  souvenirs  historiques.  Je  lui  demanderai  à  moD  tfl», 
l'histoire  à  la  main,  si  le  clergé  se  trouvait  compromis  à  Torigine  de  l'Université,  àf^' 
poque  où  Tempereur  admettait  trois  évoques  dans  le  conseil  universitaire  ?  ' 

Il  s'agit  de  rendre  service  à  la  société,  et  je  crois  que  le  clergé  ne  se  croira  pif 
compromis,  mais  qu'il  sera  honoré.  (Très-bien  !) 

M.  de  Cazalès  a  réclamé  au  nom  de  la  liberté  ;  il  devrait  savoir  que  Tautorité  nepr«- 
crit  pas  la  liberté. 

M.  de  Cazalès  a  parlé  d'anciennes  guerres;  il  a  évoqué  le  souvenir  des  anciennes  lotto. 
Permettez,  que  faisons-nous  et  à  quoi  doit  remédier  cette  loif  Elle  vient  après  de  nom- 
breux projets. 

C'est  précisément  lorsque  les  intérêts  que  ce  prcûct  a  pour  but  de  rapprocher  étaient 
séparés,  que  ces  luttes  se  sont  produites.  (Approbation.) 

Je  crois  donc  que  les  observations  qui  ont  été  faites  contre  le  pmjet  oe  sont  pas  fon- 
dées. Je  crois  que  la  coopération  du  clergé  pourra  être  près  des  familles  une  garantie  de 
la  moralité  de  renseignement.  Je  pense  enfin  que  le  clergé  apportera  un  contiiigent  de 
lugiières  utiles  dans  la  discussion  des  questions  d'enseignement. 

Le  gouvernement  n'accepte  donc  pas  romendcmcnt  de  M.  de  Cazalès.  (Aux  voix!  ■■ 
voix  !) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'amendement  va  être  mis  aux  voix  et  le  scrutin  est  demandé; 
mais  il  faut  qu'il  s«nt  bien  entendu  que  \o  vote  de  l'Assemblée  ne  préjudiciera  en  rien  I 
deux  autres  amendements,  l'un  de  M.  Lagarde  et  l'autre  de  M.  Barthélémy,  qui  n*OBt 
pas  encore  été  développés. 

II  ne  faut  pas,  en  votant  sur  Tamendement  de  M.  de  Cazalès,  que  ce  soit  de  maidèn 
à  compromettre  les  deux  autres  amendements.  11  faut  qu'il  soit  bien  entendu  qnH  ae 
s'agit  que  de  Tamendement  de  M.  de  Cazalès.  (Oui!  oui.') 

Voici  comment  on  pourrait  procéder.  M.  de  Cazalès  supprime  les  archevêques  et ki 
évêques  dans  le  conseil  supérieur  de  rinslruction  publique.  Je  propose  à  l' Assemblée 
de  voter  sur  le  paragraphe  de  l'art.  1er  du  projet  de  la  commission ,  qui  est  aîoiî 
conçu  : 

<c  Quatre  archevêques  ou  évêques  élus  par  leurs  collègues ,  b  en  réservant  le  noabil 
sur  lequel  il  y  a  des  amendements. 

Si  ce  paragraphe  est  adopté,  l'amendement  de  M.  de  Cazalès  sera  naturellement  r» 
poussé.  (Oui  !  oui  !  très-bien  !) 

Il  est  procédé  au  scrutin  public  sur  ce  paragraphe  de  l'art,  ter. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  : 

Nombre  des  votans,  626 

Majorité  absolue,  814 

Bulletios  blancsy  396 

BUetins  bleus,  ÎSO 
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Le  paragraphe  est  adopte.  En  conséquence ,  l'amendement  de  M.  do  Gazalès  est  re« 
U. 

V.  LAGARDE  développe  un  amendement  qui  est  repoussé. 

.11.  BARTHÉLÉMY  SAINT-OILAIRE  propose  aussi  uu  amendement,  dont  le  résultat 
tail  de  supprimer  Télection ,  peur  la  nomination  des  quatre  évêques  ou  archevêques , 
^lés  à  lairc  partie  du  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique.  M.  Barthélémy 
NMlrait  remplacer  l'élection  par  cette  désignation  légale  : 

c  Feraient  partie  du  conseil  quatre  ecclésiastiques,  savoir  :  l'Archevêque  de  Paris, 
Ifdievêque  de  Rouen,  l'Archevêque  de  Versailles  (c'est-à-dire  TEvêque  de  Versailles] 
i.le  supérieur  du  grand  séminaire  <\f*  Saint -Sulpice.  » 

V.  BEUGMOT,  rapporteur,  repousse  l'amendement,  et  explique  que  l'élection  se  fera 
ir  oerrespondance  adressée  au  ministre  de  rinstruction  publique. 
L'amendement  de  M.  Barthélemy-Saint>Hilaire  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 
Mm  quatre  premiers  articles  sont  successivement  adoptés. 
Mm  LE  PBBsiDBNT.  Jo  propose  à  l'Assemblée  de  renvoyer  la  discussion  à  lundi. 
A  gauche  :  Pourquoi  ? 

.11.  LE  PBÉ8IDENT.  Demain  discussion  de  la  résolution  à  prendre  par  suite  de  la 
liununication  faite  par  M.  le  ministre  de  la  justice  et  relative  aux  représentants  con- 
UDués  par  la  haute-cour;  puis  interpellations  de  M.  Piscatory  sur  les  aflaires  de  la 
rèce,  et  différents  autres  projets  de  loi. 
L*ordrc  du  jour  est  ainsi  réglé. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts. 


Chronique  et  Faits  divers. 

£LECTI0N  de  LA  CHAREIfTE. 

3^  circonscriptions.  —  77,953  suffrages. 
M.  Ney,  55,458 

M.  Babaud-Laribière,  2â,475 

Non  connues  :  19  circonscriptions. 

—  Lés  dépêches  télégraphiques  arrivées  aujourd'hui  à  Paris  annoncent  que  les 
Kpartbments  jouissent  de  la  plus  gran'le  tranquillité. 

—  On  assure  que  le  gouvernement  a  roru  la  nouvelle  que  l'Angleterre  accepte 
imédiation  de  la  France  dans  son  différend  avec  la  Grèce. 

—  M.  le  préfet  de  police  vient  d'adresser  aux  commissaires  do  police  de  Paris 
it  de  la  banleue  une  circulaire  dont  on  ne  peut  qu'approuver  l'esprit  et  la  teu- 
laoce.  Elle  a  pour  but  de  faircr  disparaître  des  étalages  de  marchands  d'estampes 
it  de  libraires  tous  les  dessins  et  livres  licencieux. 

—  Nous  apprenons  qu'un  honorable  citoyen  des  Etats-Unis,  M.  Phalen,  de 
lew-York,  vient  d'adresser  au  maire  du  1"  arrondissement  des  bons  de  pain 
KWir  1,500  kilogrammes,  avec  prière  de  les  distribuer  aux  pauvres. 

Cest  avec  plaisir  et  reconnaissance  que  nous  signalons  cet  acte  de  bienfai- 
ance  à  un  moment  où  les  bureaux  de  charité  ont  tant  de  misères  à  secourir,  et 
«en  que  le  donateur  ait  voulu  garder  l'anonyme. 

—Les  produits  de  l'octroi  de  Paris,  en  1849,  ont  dépassé  le  chiffre  auquel  l'au- 
orKé  municipale  limitait  encore  ses  espérances  dans  les  premiers  jours  de  dé- 
embre  dernier  :  ils  se  sont  élevés  à  52  millions  923,903  fr.  71  c.  L'augmentation, 
omparativement  aux  produits  de  18>i8,  est  de  près  de  7  millions.  Elle  porte  no- 
amment  sur  les  boissons  et  autres  liquides  ;  ce  chapitre  seul  présente  pour  le 
lernier  exercice  un  avantage  de  plus  do  2  millions  800,000  fr. 

—  Le  procureur  de  la  République,  à  Limoges,  a  fait  saisir  le  premier  numéro 
l'un  journal  éminemment  socialiste,  portant  pour  titre  :  Le  Salut  d\k  Pcu-^U, 

—  Des  malfaiteurs,  profitant  de  l'absence  de  M.  \e  curé  deY^^\â^'^.Ai%A^Sir 


1] 


(  584  ) 

Victoires,  se  sonl  inlrodniu,  à  Taide  de  fausses  clés,  dans  son  domicile,  rue  da 

Mail,  12,  et  ont  souslruit  dans  un  buiïet  de  la  salle  à  manger  non  fermé  à  clé,  ■' 

douze  couveits  en  argent,  de  forme  ancienne,  et  sur  lesquels  sonl  gravées  kf  • 
initiales  D.  F.  en  lettres  anglaises  enlacées. 
Plainte  a  été  portée  devant  le  commissaire  de  police  du  quartier. 

—  Pondant  ravant-dcrnièrc  nuit,  six  maisons  habitées  de  la  me  de  Pirîi,  à  r- 
Saint-Ouen,  ont  été  visitées  par  des  malfaiteurs  qui  s'y  sont  introduits  à  Yùk  , . 
d'escalade  et  d'cflractiou.  Des  murs  élevés  ont  été  franchis  à  Taide  d*une  échette  n 
retrouvée  dans  Thabitation  du  sieur  Chapoul,  garde-champôtre  de  la  commuM.  \e 

Des  portes  et  des  meubles  ont  été  brisés  pour  en  obtenir  Touverture,  et^tatf  ie 
chez  le  garde  que  chez  les  sieurs  Brié,  Renier,  Brio,  Paisse,  on  a  soustrait  dis 
objets  :  des  housses  de  fauteuils,  des  robinets  en  cuivre,  des  tuyaux  de  debcote 
en  plomb,  des  couverts  argentés  par  lo  procédé  Ruoltz,  du  linge,  des  draps  da  U 
et  un  grand  nombre  d'effets  d'iiabillement.  De  plus,  on  a  enlevé  une  assez  gmde 
quantité  de  poules  et  de  lapûis. 

Malgré  toutes  les  recherches  fliitcs  par  le  maire  et  les  gendarmes  de  lalocaiifet 
les  auteurs  de  ces  vols  sonl,  jusqu'à  présent,  restés  inconnus. 

—  Dans  une  course  récente  dans  la  haute  Bourgogne,  un  libraire  de  Lyon  i 
découvert  un  volumineux  mauuscrit,  propre  à  intéresser  vivement  ceux  qui  oit 
Youé  un  culte  si  légitime  et  si  bien  fondé  aux  trésors  d'art  et  do  littérature  rei- 
fermés  dans  los  belles  provinces  qui  nous  entourent.  Ce  manuscrit,  dont  vmdle 
titre  :  Le  roman  de  Philibert- le-Beau,  est  d'une  très  belle  conservation,  rdié 
avec  soin,  sinon  avec  goût,  et  est  composé  en  caractères  du  seizième  siècle,  au- 
tant qu'un  examen  rapide  a  permis  d'en  juger  à  la  personne  de  qui  nous  tenons 
ces  renseignements.  Quant  au  contexte  de  l'œuvre,  cette  même  personne  n*apa 
se  livrer  à  une  élude  assez  approfondie  pour  nous  permettre  d'en  donner  ici  UK  . - 
analyse;  et  nous  n'avons  d^autrc  but,  en  publiant  ces  lignes,  que  de  mettre to  '^' 
bibliophiles  et  les  érudits  sur  la  trace  d'un  exemplaire  d'un  ouvrage  inédit,  à  ee 
que  nous  croyons,  et  d'un  haut. intérêt  pour  eux.  Le  Roman  de  Philiberl-le'Bem 
doit  être  devenu  la  propriété  d'un  homme  estimable  et  estimé  à  tant  de  titm, 
M.  le  marquis  Costa  de  Beauregard. 

—  Nanti-s.  Samedi  matin,  un  chariot  traîné  par  quatre  bœufs  a  serviàUioi-  i^ 
porter  la  cloche  du  Bouiïaydans  une  petite  cour  attenante  à  l'église  Saiute-Croii: 
il  a  fallu  pour  cela  desceller  la  grille  qui  en  fermait  rentrée.  Une  foule  curieut 
suivait  tous  les  détails  de  l'opérulion  et  examinait  avec  intérêt  cette  belle  clocbe, 
pesant  JG,o3â  livres;,  fondue  on  16C5  par  René  Landouillet. 

Ces  renseignements  sont  hiscrls  dans  un  médaillon  d'uu  côté  de  la  cloche;  de 
l'autre  côté  sont  les  armes  de  France  et  d'autres  armoiries  d'une  belle  exécatioa. 

Autour  de  la  cloche  sont  inscrits  les  noms  du  maréchal  et  de  la  maréchale  de 
la  Meileraye,  parrain  et  marraine.  Au-ilcssous,  on  lit  les  noms  suivants  des  mem- 
bres du  bureau  de  ville  en  1G63  :  Louis  iMacé,  seigneur  de  la  Itoche,  maire;  Vi- 
laine, sieur  de  la  Bassetièrc,  sous-maire  ;  Faye  do  la  Grignonnaye  ;  ForclielMlif 
sieur  de  la  Collettrie;  Mesnard,  sieur  des  Clos;  Caillaud,  sieur  du  Toistenet; £r- 
taud  de  In  Brelonnièrc,  échevins;  Guillaume  de  Casalis,  procureur-syndic. 

—  Le  Conciliateur  de  Draguignau  annonce  que  dans  la  nuit  du  29,  la  nouvelle 
église  en  construction  aux  Arcs  s'est  écroulée  et  aflaissée  sur  elle-même.  La  ta- 
çade  et  les  murs  latéraux  sont  restés  debouL  II  ne  restait  plus  à  terminer  qie 
les  décorations  intérieures. 

—  Chaque  jour  de  nouveaux  désastres  sont  signalés  dans  les  montagnes  de 
TAriége  par  la  chute  des  avalanches.  A  Capvert,  commune  de  Seix,  douM  wà- 
Mma$  08  gnmges  ont  été  emponéea.  A  Saurat,  tu  bamean  de  Laniamfi  OBie 
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oisons  se  sont  écroulées  ;  dos  vacbes,  des  porcs  ont  été  trouvés  morts  soos 

0  décombres. 

—  Un  grand  nombre  de  maisons  ont  été  détruites  dans  l'arrondissement  de 
livas,  par  suite  des  éboulements  qu'a  produits  la  grande  quantité  déneige  tom- 
ée  dans  les  montagnes. 

—  La  ligne  du  chemin  de  fer  de  Liège  à  Veniers  a  considérablement  souffert, 

1  destruction  de  Taqueduc  d'Angleur  est  confirmée.  Quant  à  la  chute  de  plu- 
iMun  ponts,  rien  d'officiel  n'est  parvenu  à  notre  connaissance.  Des  personnes 
in  informées  nous  assurent  qu'il  faudra  six  mois  pour  rétablir  les  communica- 
lOQS  entre  Liège  et  Yerviers. 

•—  Deux  maisons  viennent  de  s'écrouler  aux  Venues,  hameau  situé  au  bout  de 
à  Bof^ie,  un  enfant  a  péri. 


VARIÉTÉS. 

Mélanges  archéologiqaes, 

Pwr  ie$  auteurs  de  la  Monographie  de  la  cathédrale  de  Bourgeê. 
(8  livraisons.  1  vol.  grand  in-4^  avec  planches.) 

Le  mouvement  qui  depuis  un  certain  nombre  d'années  entraine  les 
esprits  vers  les  éludes  du  passé,  sera  assurément  un  des  grands  titres 
Alionneur  de  notre  siècle.  Et  ce  qu'il  a  surtout  de  remarquable, 
o'est  le  caractère  de  permanence,  de  force  et  de  progrès  qu'il  prend 
diaque  jour.  Dans  Toriginc,  et  précisément  à  cause  de  Télan  rapide 
qiil  Favait  inauguré ,  on  aurait  pu  craindre  qu'il  ne  vint  prompte- 
ment  à  se  ralentir  et  à  s'arrêter.  La  vogue  que  l'engoûment  du  nou- 
?ean  lui  avait  partout  donnée,  les  exagérations  de  la  mode,  les  fau- 
tes de  l'inexpérience,  celte  espèce  de  furia  francese,  aveo  laquelle  il 
avait  été  adopté  par  les  plus  frivoles  et  les  plus  ignorants,  inspiraient 
]mx  hommes  sages  et  réfléchis  de  sinistres  alarmes.  11  était  à  redou- 
ter que  l'enthousiasme ,  si  passager  dans  notre  pays ,  ne  s'éteignit 
tout  d'un  coup  et  qu'il  ne  restât  de  la  réaction  archéologique  qu'un 
souvenir  de  passion  éphémère  et  stérile. 

'  Heureusement,  c'est  le  propre  de  toutes  les  sciences  qui,  de  près  ou 
de  loin ,  tiennent  à  la  religion  catholique ,  de  participer  en  quelque 
sorte  à  la  puissance  de  durée  et  de  raffermissement  immortel  qui  est 
sasnrée  à  notre  sainte  Eglise.  L'archéologie ,  née  à  l'ombre  des  au- 
tels, éclipsée  pendant  quelque  temps ,  n'a  eu  qu'à  reparaître  sous 
rheureùse  influence  du  retour  aux  idées  religieuses,  pour  reconqué- 
rir presque  immédiatement  une  prépondérance,  des  affections,  un 
mite ,  si  j'osais  ainsi  parler ,  qui  lui  sont  pour  toujours  garantis. 

Tandis  que  le  monde  n'y  voyait  guère  qu'un  délassement,  qu'une 
lébtbilitation  généreuse  et  de  bon  goût,  il  s'est  rcnc(Nitré  beaucoup 
It  nbles  GQBurs  et  d'intelligences  vigoureuaeft  «(vù  %e  ««^^fîisvw^eskr 
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cieusement  épris  de  beautés  trop  méconnues  y  et  qui ,  profitant  des 
faveurs  mênries  de  l'opinion,  ont  commencé  sous  ses  auspices  des 
éludes  profondes ,  des  travaux  importants ,  deslirxcs  à  faire  succéder 
à  rinstinctive  admiration  de  la  foule,  les  conquêtes  solides  et  dura- 
bles de  la  science.  Il  s*cst  passé  alors,  qu'on  me  permette  cette  com- 
paraison ,  ce  qui  arrive  quand  ou  fait  dans  un  pays  peu  lettré  une 
découverte  fortuite  de  monuments  antiques  enfouis  sous  le  sol.  La 
multitude  accourt  par  curiosité,  se  presse,  se  heurte,  s'exclame,  ad- 
mire tout,  veut  toucher  à  tout,  au  risque  de  causer  des  pertes  et  des 
dommages.  Puis,  pendant  ces  naïfs  ébahissements ,  quelque  savant 
se  présente ,  étudie ,  décrit,  fait  enclore  le  terrain  fouillé,  et  rccon?  ■ 
quiert  pour  la  science  et  pour  l'art  de  précieuses  merveilles. 

Ajoutons  que  ce  qui  a  considérablement  aidé  au  développement  et 
au  maintien  de  la  renaissance  archéologique,  c  est  la  part  active  que 
le  clergé  et  les  ordres  religieux  ont  su  y  prendre.  Le  clergé  a  com- 
pris que  l'archéologie  chrétienne  était  une  de  ses  gloires  et  un  de  ses  ' 
apana|2:es.  Il  a  secondé  le  zcle  admirable  des  laïques  et  il  lui  a  donné  * 
trois  genres  de  secours  que  seul  il  possède  :  des  écoles  permanente^  • 
se  recrutant  sans  cesse  et  se  multipliant  chaque  jour;  des  études  'r 
d'autant  plus  sérieiises  qu'elles  peuvent  être  moins  distraites  par  les  ' 
soins  de  la  vie  matérielle  et  publique  ;  des  moyens  d'expérimentation  ? 
pratique  et  d'application  immédiate  dans  la  reproduction-  des  ocêItâ 
slructions  monumentales,  des  objets  de  décoration  et  d'omementa-'- 
tion  de  toute  espèce  :  églises  ou  chapelles  à  réédifier  ou  à  réparer,  ' 
peintures  et  vitraux,  statuaire  ou  orfèvrerie,  musique  et  liturgiep 
vêtements,  etc.  »' 

Aussi  et  grâce  à  cette  intervention  de  la  science  et  du  clergé,  raP|i- 
chéologie  est-elle  parvenue  aujourd'hui  à  un  rang  supérieur  parmi  ^' 
les  connaissances  les  plus  recherchées.  Aussi  a-t-elle  à  son  service  * 
des  moyens  de  propagation  et  de  progrès  que  presque  toutes  tes 
autres  branches  d'études,  non-seulement  profanes,  mais  ccclésiasii* 
ques  peuvent  lui  envier.  Aussi  a-t-elle  traversé  tout  récemment  et 
avec  un  rare  bonheur,  l'épreuve  redoutable  des  événements  politi-' 
ques,  qui  tout  en  l'affectant  sans  doute,  sont  loin  de  l'avoir  réduite 
à  l'état  de  crise  où  gémissent  les  arts  et  les  lettres.  ! 

Certes  c'est  un  rare  et  précieux  privilège,  et  pour  nous  c'est  une 
douce  consolation,  que  d'avoir  vu  non-seulement  survivre  aux  tristes 
et  douloureuses  agitations  de  la  politique,  aux  alarmes  et  aux  incer- 
titudes de  nos  jours  de  troubles,  mais  grandir  encore  et  se  fortifier 
ce  culte  respectueux  et  sévère  des  souvenirs  et  de  l'art,  ce  retour 
plein  de  gravité  et  d'attention  vers  les  œuvres  delà  pensée  chrétienne 
des  anciens  âges.  C'est  avec  une  émotion  remplie  de  satisfaction  que 
nous  avons  suivi,  par  exemple,  les  succès  que  les  mélodies  délicieu- 
ses du  treizième  siècle  ont  obtenus,  devant  l'élite  de  la  société  tràt^ 
çaise  à  la  Sainte-Chapelle  ;  que  nous  avons  applaudi  à  la  fondàtiott 
d'uae  manufacture  de  vitraux  à  Paris  par  H.  Didron,  l'habile  aecré- 
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tire  du  comité  des  monuments  historiques  ;  et  surtout  que  nous 
[ijons  continuer  avec  un  soin  et  un  succès  mérités  les  diverses  pu- 
lieations  consacrées  aux  sciences  arctiéologiques.  Souvent,  dans  ce 
M:ueil,  nous  nous  sommes  plu  à  rendre  hommage  au  talent  éminent 
iii  distingue  deux  de  ces  publications,  les  plus  remarquables  sans 
intredit  en  leur  genre,  h  s  Annales,  de  M.  Didron,  et  les  Mélanges, 
îs  RR.  PP.  Cahier  et  A.  Martin. 

Aqourd'hui,  nous  devons  une  mention  spéciale  aux  Mélanges.  La 
ornière  livraison  du  premier  volume  vient  de  paraître;  elle  com- 
ète un  tome  d'une  richesse  et  d'une  m»ignificence  de  dessins  et  d'or- 
*nientation  vraiment  singulière,  et  des  mémoires  d'un  intérêt  de 
remier  ordre. 

fl  y  a  des  hommes  envers  qui  les  louanges  ne  sont  jamais  exagé- 
m:  leur  nom  et  leur  réputation  défient  le  panégyriste  le  plus  dé- 
::at.  Personne  ne  s'étonnera  de  m'entcndre  appliquer  celte  réflexion 
I  R.  P.  Arthur  Martin.  Dire  ce  qu'il  y  a  de  merveilleuse  finesse  dans 
m  burin,  d'intelligence  et  de  précision  dans  son  crayon,  de  passion 
-tistique  et  de  patience  studieuse  dans  ses  reproductions,  j'avoue 
le  je  ne  le  saurais  faire  dignement.  Pour  ces  œuvres-là,  il  faut 
Mr,  il  faut  étudier,  il  faut  contempler;  je  ne  crains  pas  d'ajouter 
l'il  faut  méditer.  Oui ,  il  faut  méditer  tous  les  détails  de  cette  ma- 
dtfique  chasse  de  Cologne,  par  exemple,  où  le  génie  de  l'orfèvrerie 
irétienne  s'est  joué  dans  les  plus  curieuses  inventions,  et  dont  la 
Hiception  entière  est  tout  un  poëme  religieux  et  historique.  Il  faut 
lâditer  les  planches  qui  représentent  des  crucifix,  des  ostensoirs,  des 
ilandeliers,  des  ivoires,  etc.  C'est  un  musée  en  miniature,  qui  se 
mtinuera  chaque  année  religieusement,  qui  a  passé  par-dessus  les 
Ptges  de  février  et  de  juin,  et  qui  s'augmentera  sans  cesse  de  nou- 
eUes  richesses. 

Pour  ce  qui  regarde  le  texte,  le  savoir  si  profond  et  si  fin  du  R.  P. 
lahier  en  est  le  garant.  Ce  n'est  pas  aux  catholiques  qu'il  est  né- 
essaire  de  rappeler  quels  trésors  d'érudition  possède  ce  religieux  si 
Dodeste  et  si  infatigable.  11  nous  suffira  de  citer  ici  l'objet  des  diffé- 
"ents  mémoires  insérés  dans  les  «  Mélanges  »  pour  montrer  quel 
raste  champ  ils  offrent  à  l'étude  et  de  quelle  importance  ils  sont  pour 
e  progrès  de  l'archéologie. 

La  Châsse  d' Aix-la-Chapelle  fournit  l'occasion  de  traiter  de  Torfé- 
Terie  religieuse,  des  grandes  reliques  de  la  ville  de  Charlemagne  et 
les  fêtes  du  pèlerinage.  Les  ivoires  sculptés  du  psautier  de  Charles-le^ 
Chauve  sont  expliqués  et  commentés.  Un  excellent  mémoire  de  H. 
lartier  sur  les  monnaies  chartraines  donne  des  éclaircissements  pré- 
ieux  sur  la  cité  de  Chartres,  sur  ses  reliques  et  son  ancienne  histoire. 
!e  sont  ensuite  des  recherches  sur  le  symbolisme  de  V extérieur  des 
élises,  sur  le  type  de  certains  grands  chandeliers  du  moyen  âge,  et 
ce  propoâ  des  observations  extrêmement  curieuses  sur  les  légendes 
^andinaves  et  leur  application  dans  les  arts  anlique»*,  d^  cû\mài^t^ 
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lions  sur  plusieurs  remaniuabics  pii>ccs  d'ortévrcrie  et  leurs  symbo- 
liques cmblèinos  ;  un  monument  flave  et  des  indications  sur  le  gnosti-  ' 
cisine;  des  chapiteaux  de  Vezelay,  le  Loup-Ecolier;  des  croix  «lia- 
listiques  et  une  digression  intéressante  sur  la  cabale;  des  ornenmtt 
peints  ci  des  émaux;  des  fragments  d'un  Psautier  de  Londres;  enfin  ,, 
un  mémoire  d'une  itnporlance  capitale  et  donne  par  H.  Lcnormanl 
(de  ilnslilut)  sur  le  fameux  fauteuil  doDagoI)crt. 

Vuilà  certes,  —  et  je  crains  encore  d'en  avoir  omis,  —  voilà  dos 
sujets  variés  et  dignrs  de  captiver  lattention  des  archéologues.  Mais 
ce  que  je  devrais  ojouier,  et  ce  ((u'il  o.^t  nécessaiio  que  le  lecteur 
ailUî  cherciior  lui-môme,  ce  sont  les  innombrables  indications,  la 
aperçus  lumineux  et  inattendus  (fui  ^e  groupent  autour  des  travaux 
principaux  :  ce  soûl  ces  rapprochements  dont  une  érudition  inépui- 
sable est  seule  eu))able,  et,  —  (|u'ou  me  passe  Texpression,  — ces 
surprises  que  la  généreuse  prodigalité  des  savants  auteurs  oIDre  à 
chaque  noie,  à  c!ia(]ue  renvoi  du  livre.  Je  l'ai  dit  et  je  le  réputé,  car 
je  ne  peux  paS  trouver  de  meilleure  et  de  plus  juste  comparaison  : 
ce  premier  vohuue  est  un  nmsée,  musée  de  gravures,  de  peintures, r 
(  on  deit  appeler  de  ce  nom  les  admirables  estampes  dorées  et  colo-|^ 
riéos  donl  il  est  rempli  )  ;  musée  de  recherches,  de  comparaisons,  de 
rapprochements  et  de  découvertes. 

Aux  yeux  du  moude,  aux  yeux  de  tout  ce  que  la  France  çt  rélrangir 
comptent  d'iiommes  éminents  et  éclairés,  fussent-ils  indifféreoi 
hostiles  à  la  foi,  les  «Mélanges  archéoloi^iipies»  peuvent  cire  pinisenki 
comme  une  véritable  et  nouvelle  gloire  de  cette  illustre  Gonipagak 
tant  calonmiée  et  (|ui  se  venge  de  ses  détracteurs  en  forçant  leur  ad- 
miration. Aux  yeux  des  Catholiques,  aux  yeux  des  amis  dévoués  et 
l'art  chrétien,  les  «Mélanges  arcli«!'oIogi(|ues»  sont  un  titre  nouveau  a 
la  reconnaissance.  lis  nous  inspirent  ce  légilime  orgueil  qui  est  la 
récompense  de  grands  services  rendus  par  ceux  qu*on  aime  et  qu'on 
révère,  et  par  Icipiel  on  prend  sa  part  d'un  honneur  qui  rejaillit mr 
l'Eglise  et  sur  la  cause  à  laquelle  on  a  le  bonheur  d'appartenir. 

Û.  DE  R. 
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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


Les  Sourds,  les  Aveugles  et  les  Clairvoyants. 

On  lit,  ce  malin,  dans  Y  Univers,  Tarticlc  suivant  : 

I  L'amendement  de  M.  de  Gazalès  vient  d'Mre  rejeté.  Ce  résultat  était  prévu; 
iMHisle  considérions  comme  certain.  D*autrcs  résultats  non  moins  certains  auront 
■nsfii  leur  tour  et  ne  nous  surprendront  pas  davantage.  Ceux-là  ne  seront  pas  un 
Mouiphe  pour  le  parti  de  Tordre.  A  Tégatxl  do  la  loi,  il  en  est  de  Tarticle  dont  il 
■*agiuait  aujourd'hui  comme  de  toutes  ses  dispositions  essentielles  ;  nous  savoni 
fae  la  majorité  la  veut  et  qu'elle  la  votera.  Jamais  naus  n  avons  prétendu  faira 
fbstacla  à  rimpuUion  qui  lu  précipite  vers  ce  dénouement.  Un  parti  digne  de 
nos  respects  se  croit  engagé  d'iiouneur  ù  suivre  un  de  ses  membres  les  plus  émi* 
neots;  les  révolutionnaires  de  Juillet  marchent  d'accord  avec  lui  sous  rinfluence 
des  terreurs  que  leur  inspirent  les  ennemis  de  la  propriété.  Que  pourrait-on  op- 

K»*  à  la  force  aveugle  des  deux  sentiments  qui  meuvent  du  même  côté  les  frac- 
8  dont  se  compose  la  majorité  de  la  Législative  ? 

«  Que  dire  h  des  sourds?  Que  montrer  k  des  aveugles?  Aussi  n'est-ce  point 
foor  eux  que  nous  instruisons  si  scrupuleusement  un  procès  dans  lequel  TAs* 
■emblée  donnera  son  avis,  sans  doute,  mais  qu'elle  ne  doit  ni  ne  peut  juger  sente. 
L*Btal  est  bien  le  maître  de  décréter  ({uc  TEglise  aura  telle  ou  telle  part  dans  les 
fonctions  de  renseignement  qu'il  dirige  et  qu'il  gouverne  ;  mais  qu'iiLporte  le  dé- 
cret, û  l'Eglise  n'accepte  pas?  Or,  jusqu'à  ce  jour,  l'Eglise  n'a  pas  accepté,  et  il 
nous  est  permis  de  croire  que,  la  loi  votée,  elle  n'acceptera  pas.  Le  discours  pro- 
noncé ce  soir  par  notre  honorable  ami,  M.  de  Cazalès,  nous  en  est  un  nouveau  et 
lAr  garant. 

«  Disons  d*abord  que  ce  discours  a  été  écouté  avec  une  religieuse  attention. 
(Test  déjà  un  premier  succès,  qui  n'a  pas  en,  s'il  en  faut  juger  du  moms  par  les 
apparences,  l'agrément  de  la  commission.  On  ricanait  et  on  causait  sur  son  banc 
aune  façon  qui  contrastait  singulièrement  avec  l'attitude  de  l'Assemblée.  Toutto 
monde  l'a  remarqué.  M.  Thiers  bondissait;  une  foif  même,  il  a  causé  une  inter- 
ruption générale  par  un  mouvement  de  colère  dont  il  n''a  pas  été  le  maître. 

c  La  voix  de  l'orateur  était  grave  et  vibrante  ;  aucune  de  ses  paroles  n'a  ét4 
perdue.  Nous  avons  eu  la  satisfaction  d'entendre  au  moins  une  fois  la  vérfté« 
toute  ja  vérité,  tomber  d'une  bouche  catholique,  au  sein  du  Parlement,  sur  celte 
question  si  importante  des  rapports  du  clergé  et  de  l'Etat  en  matière  d'enseigne- 
ment. Nous  n'en  voulions  pas  davantage.  A  côté  des  discours  de  M.  Thiers  et  de 
M.  de  Montaicmbcrt,  il  v  en  a  maintenant  un  autre.  L'Assemblée  a  donné  raison 
anx  deux  premiers  ;  l'Eglise,  7wus  en  avons  la  ferme  conviction,  donnera  raison 
au  dernier, 

c  11  nous  est  assurément  bien  permis  de  penser  et  de  parler  ainsi,  lorsque  nous 
voyons  d'un  côté  tant  de  calculs,  tant  d'nrtifices^  tant  de  contradictions  soi-di- 
sant conciliées,  tant  de  répugnances  et  tant  d'inimitiés  qui  cherchent  bien  vaine- 
ment les  conditions  d'une  paix  impossible  ;  et  de  l'autre  cette  voie  simple  et  droite 
qui  est  la  marque  du  bon  sens  chrétien.  Nous  avons  surtout  le  droit  de  penser  ol 
de  parler  ainsi  lorsque,  aux  fortes  et  saisissantes  démoi\sU^\\ox\&  ^«i^^,  ^«^^«Wr 
lès,  nous  comparons  incroyable  faiblesse  de  son  tintque  contradiclcut , 

Z'Amide/a  /H i g  ion.  Tome  CXf.V.  '^ 
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«c  M.  de  Yatimesnil  a  répondu  à  M.  de  Cazalès^  etc....  > 

«  Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cette  analyse.  Il  nous  serait  trop  pâiible 
d'avoir  à  relever  des  arguments  plus  étranges  encore.  Nous  voulons  respecterun 
homme  recoromandable  entraîné  pour  la  justiGcation  d'une  hypothèse  politi(iQe, 
qui  ressemble  à  un  coup  de  dé,  à  se  jeter  dans  le  probabilism^  et  l'argutiê,  • 

Ainsi,  quiconque  ne  pense  pas  comme  l' Univers^  et  ne  parle  pas 
comme  son  uni(fiie  orateur^  est  nécessairement  un  sourd  et  un  aveu- 
gle. Tous  les  catholiques  éminents  de  TAssemblée ,  tous  les  chefs  du 
grand  parti  de  l'ordre,  Mgr  l'Evoque  de  Langres  et  tous  les  ecclé- 
siastiques de  l'Assemblée  ont  voté  contre  l'amendement  de  H.  de  Ca- 
zalès  :  sourds  et  aveugles  I  L'Univers  en  a  la  ferme  conviction,  FB- 
glise  donnera  raison  à  M.  l'abbé  de  Cazalès  et  aux  dix  représentants 
catholiques  qu'il  a  réussi  à  détacher  de  la  majorité,  et  qui,  eux  du 
moins,  n'ont  pas  déserté  la  voie  simple  et  droite  qui  est  la  marqta 
du  bon  sens  chrétien^  pour  se  Jeter  dons  le  probabilisme  ET  DARS 
l'argctie. 

L* Univers  nous  ayant  reproché,  ces  jours  derniers,  àe  supprimer, 
dans  l'intérêt  de  notre  cause,  les  pièces  du  grand  débat  qui  s'agite  en 
ce  moment  devant  la  France  entière,  nous  allons  mettre  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs  la  liste  des  sourds  et  des  aveugles  qui  ont  repoussé  Ta- 
mendement-Cazalès,  et  celle  des  amis  clairvoyants  de  l'Eglise  qui 
ont  Toté  pour. 

Nous  espérons  que  V Univers  fera  connaître  aussi  cette  liste  à  ses 
lecteurs. 

Ont  volé  contre  l'amendement  les  sourds  et  les  aveugles  dont  les 
noms  suivent  : 

c  Achard  (le  général),  d'Albert  de  Luynes,  Alengry,  Ancel,  d'Ândîgné  dek 
Châsse,  André  (Charente),  Arène,  Arriglii de  Padoue  (le  général).  Auberge,  d'An- 
bermesnil,  Auberlui,  Aubry  (Vosges),  Aymé  (Charles). 

a  De  Balzac,  do  Bar  (le  général),  de  Barbançois,  Baroche,  Barre,  Barrilloni 
Barrot  (Odilon),  Bauchart  (Quentin),  Bavoux  (Evariste),  Baze,  Béchard,  Bedeau 
(le  général),  Béhaghcl,  de  Bak^èze,  Benoist  d'Azy  (Gard)\  Benolt-Champy,  Bérard, 
de  Bernardi,  de  Berset,  Bertrand  (Marne),  Bertrand  (Yonne),  Beugnot,  Bigot, 
Bigrcl,  Bineau,  Bissette,  Blavoycr,  de  Blois,  Boissic,  Bonaparte  (Louis-Lucienlf 
de  Botmiliau,  Bouchot  de  Grandmay,  Bouhier  de  TEcluse,  Bourdon,  Bouvattieri 
Bréhier,  Briiïault,  de  la  Broise,  de  Bryas,  Bûcher  de  Chau\'igné,  Bufîet. 

a  Caillcl  du  Tertre,  Callet,  de  Cambacérès,  Camus  de  la  Guibourgère,  Carte- 
ret,  de  Castbianca,  de  Castillon,  de  Caulincourt,  Cécille  (ie  \ice-amiral),  Ces- 
bron-Lavau,  Chadenet,  Chambolle,  Champanhet,  Changarnicr,  Chaper,  Chapot, 
Charlemagiic,  Chamcr,  Chassaignc,  de  Chasseloup-Laubat  (le  général),  Chan- 
chard,  Chazaud,  de  Chazelles,  Clié;aray,  Clioquc,  Clary,  du  Coellosquet,  de  Cuis- 
Un,  Collas  de  la  Molle,  de  Coinbafel  de  Leyval,  Combes,  de  Corcolle,  Cordier 
(Calvados),  Crelon,  de  Crouscillics,  Curial,  de  Cuverville. 

c  Dabeaux,  Dahirel,  Dalbis  du  Salze,  Dambray,  Darblay,  Dari5te,-Daru,  Da- 
vid (Ferdinand),  Debès  (Ferdinand),  Debrotonne,  De  fontaine,  Defontenay,  De* 
fourment,  Delajus,  Delavau,  Delessert,  Demante,  Démarest,  Demesmay,  Denis, 
Denjoy,  Dépasse,  Descat,  Desèze,  Desjobert,  Desmaroux,  Desmars,  Desmousseiox 
de  Givré,  de  h  Devansaye,  Dicu\e\eu\t,  de  Domçierre-d'HornoY,  Douay,  Doues- 
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nel,  de  Donhet,  Droet-Des?aax,  Dubignon,  Dubois  (Amable),  Ducos  (Théodore), 
Dncouëdic,  Dufoogerais,  Duparc,  Dupelit-Thouars,  Dupré. 

«  Eschassériaux,  de  rEspinassc,  Estancelin,  Elchcvcrry,  Etienne,  Evain. 

€  Failly,  Farran,  Favrc  (Ferdinand),  Favreau,  de  Faultricr,  Febvrel,  Ferré  de 
Fcrris,  de  Flavigny,  Fortoul,  Fouquier  d'Hérouel,  Fournier,  Francoville,  Fré- 
chon,  Fresneau. 

€  Gain,  Garnon,  Gasc,  Gaslonde,  Gasselin  (de  Fresnay),  Gérard  (Meurtbe), 
Gérard  (Oise),  Germonière,  Gicqueau,  Gigon-Labertrie,  Gillon,  de  Girard  (Gus- 
tave),  de  Girardin  (Ernesl),  Giraud  (Augustin),  Girot-Pouzol,  Gouin,  de  Goulbot 
de  Saint-Germain,  Le  Gorrcc,  Gourgaud  (le  général),  Grammont,  de  Granunont 
(le  général),  de  la  Grange  (Gironde),  Granier,  de  Granville,  de  Grasset,  Grelier 
du  Fougeroux,  Grillon,  Grimauit,  Gros,  de  Grouchy  (le  général),  Guillier  de  la 
Tôusche. 

€  D'Haulpoul  (le  général),  d'Havrincourt,  Hébert,  Hennecart,  Hennessy,  dHé- 
rambault,  Hernoux,  d'Hespel,  Heurtier,  d'Houdetot,  Houel,  Hovyn  de  Tranchère, 
Hubert-Delisle,  d'Hunolstcin,  Husson  (le  général). 

t  JafTard,  Janvier,  Jonmu,  Jouy,  Junyen. 

«  De  Kéranflech,  de  Kératry,  de  Kerdrel  (lUe-et- Vilaine),  de  Kerdrel  (Morbi- 
han), do  Kéridec,  de  Kermarec,  Kolb-Bemard. 

«  De  Laborde,  Labordère,  do  Laboulie,  de  Labruguière,  Lacave,  Lacaze,  La- 
crosse,  de  Ladevèze,  de  L.afosse,  de  Lagrange  (Gers),  de  Lagrené,  Laine,  Langlais, 
Lanjuinais,  Larabit,  de  Larcy,  de  Lariboissière,  de  Lasteyrie  (Jules),  Laureau, 
Laarenceau,  Lauriston  (le  général),  de  Laussat,  Lcbeuf  (Louis),  Lebreton  (le  gé- 
néral). Le  Comte  (Eugène)  [Yonne],  Le  Conte  (Louis)  [Côtes-du-Nord],  Le  Crom, 
Lefavrais,  Lefebvre  du  Grosriez,  Lefebvre-Duruflé,  Le  Flo  (le  général),  Legros- 
Devot,  Lélut,  Lemaire,  Lemarois,  Lcmcrcier,  Léo  de  Laborde,  Lemulier,  Lepic, 
Leroy-Beaulicu,  de  Lescours,  de  Lespérut,  de  Lespinay,  Levavasseur,  Le  Verrier, 
de  Limairac,  Lopès-Dubec,  Louvet,  Loyer,  de  Luppé. 

c  Maiïsiat,  Malbois,  de  Malleville,  Mancscau,  Manuel,  Mareau  (Théodore), 
Marrast  (François),  Martel,  Martin  de  Villers,  Mathieu  de  la  Uedorte,  Maure, 
Bfaié-Launay,  Mége,  de  Melun  (Ille-et-Vilaine),  de  Melun  (Nord),  Mérentier,  de 
Iférode,  Michaut  (Mcurtlie),  Mimerel,  Mole,  Monnicr,  (Morbihan),  de  Montalem- 
berl,  de  Montebello  (Napoléon), Moreau  (Seine),  Morel-Cornel,  Morin,  de  Mornay, 
de  Mortemart,  Moulin,  de  Moustier. 

«  De  Nagle,  Nettement  (Alfred),  de  Neuville,  de  Noailles-Mouchy,  Noblet,  Noël 
(de  Cherbourg),  Normand  des  Salles. 

a  D'Omano  (le  général),  Oudinot  (le  général). 

«Paillet,  de  Parieu,  Parisis,  Pascal  (Frédéric),  Paulmier,  Pécoul,  Perreau, 
Pervinquière,  Penpin,  Pidoux,  de  Pioger,  Piquet,  de  Plancy  (Aube),  de  Plancy 
(Oise),  Plichon,  Pongérard,  Porion,  Postel,  Pougeard,  Poujoulat,  Proa, 

«  De  Qucrhoënt. 

c  Radoult  de  Lnfosse  (le  général),  de  Rancé,  Uandoing,  Rapatel  (le  général), 
Râteau,  Raulin,  Regnault  de  Saint-Jean-d*Angély  (le  général),  Remilly,  de  Ré- 
musat,  Renouard,  Resal,  de  Resscguier,  Reybaud  (Louis),  de  Riancey  (Henri), 
Riche,  Richier,  Rioust  de  Largentaye,  Rogé  (le  général),  de  Roquefeuil,  de  Ro- 
quette, des  Rotours  de  Chaulicu,  Rougct-Lafosse,  Rouher,  Roux-Carbonnel,  Rul- 
lière  (le  général) 

€  De  Saint-Georges,  de  Saint-Germain  (Hervé),  Saint-Priest  (Félix),  de  Saint- 
Priest  (le  général),  ,Salmon  (Meuse),  Sauvaire-Barthéleray,  de  Ségurd'Aguesseau, 
de  Seré  (Henri),  de  Sesmaisons,  Scvaistre,  Simonot,  Sonis,  Soullié,  de  Staplande, 
Suchet  d'Albuféra,  de  Sunille,  Symphor-Vaudoré. 
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4 1)e  Talbottet,  Taltn,  Tartos  (le  général),  Taschereati,  Tanau  ptetapr) 
thiers,  ThieuUen,  Thuriot  de  la  Rosière,  de  Tinguy,  Tirlet,  Tixier,  Toopekto 
Vignes,  Toupot  de  Bévaux,  de  Tracy,  de  Tréveneuc,  Tripier  de  Loié,  Tron, 
Torpin. 

c  De  Yandeul,  Vast-Vimeux  (le  général),  de  Yatimesnil,  de  Yatry,  Yandraj, 
de  Yaujuas,  de  Yendeuvre,  de  Ycrgeron,  Yernhette  (Amédée)  (Hérault),  Varahitte 
(mnrice)  (Àveyron),  Yesin,  Yiard,  de  Yilleneuve. 

i  Wlalon,  Wartel-Deretz.  » 

Ont  Toté  pour  ramendemcnt  les  amis  clairvoyante  de  l'Eglise  dont 
les  noms  suirent  : 

I  Âbbatucci  (Charles)  [Corse],  d'Adelsward,  Allier,  Anglade,  Antony  Thoa- 
ret,  Arago  (Emmanuel) ,  Arago  (François),  Arbey,  Arnaud  (Ariége),  AnMMd 
(Yar),  Aubry  (Nord),  Auguste  Mie. 

c  Bac  (Théodore),  Bajard,  Bancel,  Bandscpt,  Darchou  de  Penboén,  Bard  (Àa- 
toine),  Barrault  (Emile),  Barthélémy  (Eureet  Loir),  Barthélémy  Saint-Hilain, 
Baudin,  Baune,  de  Beaumont  (Gustave),  de  Beaumont  (Somme),  Belin,  BelUard, 
Benier,  Benoit  (Rhône),  Bortholon,  Besse,  Betting  de  Lancastel,  Bixio,  Boehud, 
Bonaparte  (Pierre),  Bourzat,  Bouvet  (Aristide),  Bouzique,  Boysset,  Breymaiid, 
Brillier,  Brives,  Brucker,  Bruys  (Amédée),  Burgard. 

c  Carbonneau,  Cassai,  Cavaignac  (le  général),  de  Cazalès,  Ceyras,  Chab«rt, 
Ghaix,  Chamiot,  Chanay,  Charamaule,  Charras,  ChaufToar  (Yictor),  Gbaufia, 
Cbavassieu,  Chavoix,  Cholat,  Chouvy,  Chovelon,  Clément  (Auguste),  Gombier, 
Genstans  Tournier,  Conte,  Coquerel,  Coralli,  Crépu,  Gtestin  (Léon),  Gar- 
nier. 

€  Daguilhon,  de  Daropierro,  Delavallade,  Delbetz,  Delbrel,  Delebecque,  Da- 
nayrouse,  Derriey,  Détours,  Didier,  Doutre,  Duché,  Ducluzeao,  Dufaure,  Dufov- 
nel,  Dufraisse,  Dulac,  Duprat  (Pascal),  Durand-Savoyat,  Durieu  (Paulin),  Dm* 
30ubs  (Gaston). 
I  Emile  Péan,  Ennerf. 

c  Farconet,  Favre  (Jules),  Faure  (Ilautcs-Alpes),  Faure  (Rhône),  Fawtitf, 
FayoUe  (Creuse),  Flandin,  Foblant,  Fond,  Forel,  Fourgassié-Yidal,  FranoififW 
Bouvet,  Frichon. 

c  Gastier,  Gavarret,  Gavini,  Giliand,  Gindriez,  Gleizal,  Greppo,  Grevy,  Gai- 
Bard,  Guiter. 
i  Huguenin,  Huot. 

tt  Jehl,  Jollivet,  Joly,  Joret,  Jouannet  iuéry. 

t  Labrousse,  Laclaudure,  Ladoucetto,  Lafayette  (Oscar),  Lafon,  Lagarde,  U- 
grasge  (Charles),  Laidet  (le  général),  Laimé,  Lamarque,  de  Lamartinot  Lanaa- 
nais,  de  Lamoricicre  (le  général),  de  Lasteyrie  (Ferdinand),  Latrade,  Laortot 
(Ardèche),  Lavergne,  Lefranc  (Pierre),  Legrand,  Leroux  (Emile),  Lerom  (iiil«B)f 
Levet,  Llierbette,  Loiset,  Louriou. 

ff  Madesclaire,  Maréchal,  Martin  (Alexandre),  Mathé  (Félix),  Mathieu,  MaugiBB, 
Michel  (de  Bourges),  Michot-Boutet,  Millote,  Miot,  Monet,  Meunier  (Hattte-LiMia)f 
ifontagut,  Moreau  (Creuse),  Morellet,  Muhlenbeck. 
«  Nadaud  (Martin). 
€  D^Olivier. 

f  Pelletier,  Pénièree,  Perdiguier,  Pierre  Leroux,  Pigeon,  Pradié. 
«  Qttinet  (Edgar) . 

«  Hacouchot,  Rantian,  Raspail  (Rhône),  de  Ravinel,  Renaud,  Repellin»  R«J 
(Drôme),  Rey  (le  général),  Reymond,  Richard  (Cantal),  Ricbardet,  Rîgal,  date 
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lèdiftit,  Rochnt,  Sonhiat,  Ronjat,  Ronaix,  Ron^  RouSM*  (Bmfld),  koàMel, 
(Loxère),  Roussel  (Yonne). 

i  Sage,  Sain,  Saint-Ferréol,  Sainte-Reuve,  Salinon  (Mearthe),  Salvat,  Sartin^ 
Saatayra,  Savaiier-Laroche,  Savoye,  Signard,  Sommier,  Soubies,  Subervie  (le  gé- 
néral). 

c  Tamisler,  Teilhard-Latérîsse,  Terrier,  Testelin,  Thomine-Desmasnres. 

€  Yacheresse,  Valette,  Vasseur,  Vendois,  Verninac,  Versigny,  ^ctor  flogo. 
Vieillard,  Vignes,  Viguier. 

«  Westercamp. 

4  Ytan.  • 

Ainsi,  Dieu  aurait  frappé  d'AVEUGLEHENT  et  de  gi^cité  Timmense 
majorité  des  défenseurs  les  plus  autorisés,  les  plus  illustres,  les  plus 
dévoués  de  la  liberté  de  renseignement,  Mgr  l'Evêque  de  Langres, 
Tabbé  Le  Crom,  Tabbé  Fréchon,  l'abbé  de  Lespinay,  HM.  de  Monta- 
lembert,  Mole,  Berryer,  de  Yatimesnil,  Sauvaire-Barthélemy^  Bé- 
chard,  do  Corcelle,  de  Larcy,  Benoist-d'Azy,  de  Helun,  Nettement,  de 
Kerdrel,  Dufougerais,  du  Coëtlosquet,  d'Aubermesnil,  de  Blois  et  tant 
d'autres  ;  et  la  lumière  de  la  vérité  n'aurait  brillé  qu'aux  yeux  de  M. 
de  Cazalès,  organe  de  V  Univers,  et  des  dix  catholiques  sur  les  pas 
desquels  se  sont  précipités  tous  les  voltairiens,  tous  les  Universitaires, 
itous  les  Montagnards,  tous  les  socialistes,  tous  les  rêveurs,  notam- 
ment MM.  GreppOy  Lamennais,  Pierre  Leroux,  Richardet,  Tapologiste 
de  Robespierre,  Edgar  Quinet,  Lamartine,  Victor  Hugo,  J.  Fwre, 
Bourzùt,  Raspail,  Savatier^Laroche,  Ceyras,  Sage,  Barthélémy  Saint" 
ffilaire,  pasteur  Coquerel,  etc.,  etc.! 

Revue  des  journaux. 

Tous  les  journaux  dévoués  à  TUniversité  et  hostiles  à  TEgliseï  se 
sont  prononcés  ce  matin  pour  l'amendement  de  H.  de  Cazalès. 

Parmi  ceux  de  nos  anciens  adversaires  qui  acceptent  le  projet  en 
pleurant  le  monopole,  les  uns,  comme  le  Constitutionnel,  témoignent 
de  leurs  regrets  et  de  leurs  sympathies  pour  cet  amendement;  les 
autres  le  combattent,  comme  le  Journal  des  Débats,  dont  voici  un 
curieux  passage  : 

-  c  Oui,  dit  00  journal,  nous  le  croyons  avec  M.  fabbé  de  Cazalès,  Talliance  de 
la  religion  et  de  la  politique  est  un  mal,  un  danger  pour  PEglise  et  pour  TEtat. 
Nous  remercions  roralcur  du  soin  qu'il  a  pris  de  rappeler  le  précepte  évangéli- 
que:  c  Cherchez  premièrement  le  royaume  de  Dieu  et  la  justice;  tout  le  reste 
vous  sera  donné  par  surcroît.  »  Mais  si  le  clergé  doit  se  renfermer  dans  le  sanc- 
tuaire aussi  rigoureusement  que  le  veut  M.  de  Cazalès,  que  devient  le  droit  qu'il 
a  réclamé  depuis  vingt  ans  à  renseignement  des  lettres  et  des  sciences?  Nous  ne 
voyons  pas,  quant  à  nous,  ce  que  le  royaume  de  Dieu  a  de  commun  avec  ren- 
seignement du  grec  et  du  latin.  Nous  no  voyons  pas  ce  que  Talphabet  a  de  com- 
mun avec  les  canons  de  TEglise.  Evidemment  Forateur  a  dépassé  le  but  qu'il 
voulait  atteindre.  » 

On  voit  si  le  Journal  des  Débats  est  partisan  au  fond  de  la  disposi- 
tion qu'il  a  adoptée! 


(  <^^) 

Le  National  fait  encore  aujourd'hui,  de  l'amendement  et  du  dis- 
cours de  H.  de  Cazalès,  le  texte  de  ses  diatribes  ordinaires  contre  l'E- 
glise qui  n'écoute  pas  les  conseils  de  ses  amis  intelligents. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  National,  ce  sont  aussi  le  Siède  et  la 
Voix  du  Peuple ,  en  un  mot  tous  les  organes  des  nuances  les  plus  di-     I 
verses  du  socialisme ,  qui  pensent  comme  M.  de  Cazalès  et  comme     | 

VUnivers. 
Laissons  parler  le  Siècle  :  \ 

«  Le  caractère  ecclésiastique  de  Thonorablc  représentant  ;  ses  ancienaes  lut- 
tes pour  la  liberté  de  renseignement;  ses  votes  mêmes,  jusqu'ici  d*acooni  avec 
ceux  de  la  majorité,  tout  contribuait  à  attirer  Pattention  sur  son  ameiKleiiieiiL 

«  Cette  attention  n'a  pas  été  trompée.  Dans  un  langage  simple,  élevé,  que  re- 
levait encore  une  modération  parfaite  dans  les  sentiments  et  dans  les  idéei» 
M.  Tabbé  de  Cazalès  a  porté  à  Targumentation  de  M.  Tbiers  des  coups  aoxqiNb 
la  droite  a  bien  pu  répondre  par  le  scrutin,  mais  non  par  des  raisons  9ioÀkL 
L'honorable  abbé  de  Cazulès  a  exprimé  avec  insistance  ses  craintes  trop  légUin- 
ines,  bêlas  !  au  sujet  de  la  nouvelle  alliance  que  MM.  Tbiers  et  Montalental 
veulent  faire  contracter  au  clergé.  » 

La  Voix  du  Peuple  s'exprime  ainsi  : 

c  Dans  un  discours  extrî^nienicnt  remarquable  et  profond  de  bon  sens,  de  jus- 
tesse et  d'à-propos,  M.  Tabbé  Cazalès  a  d^^'montré  sans  réplique  que  les  Evè- 
ques  ne  sauraient  siéger  dans  les  conseils  de  TUniversité;  que  c  l'Eglise  ne  pe«t 
et  ne  doit  être  d'aucun  parti  »et  qu'au  point  de  vue  politique  comme  au  pointds 
vue  religieux,  au  nom  de  la  Constitution  comme  en  celui  du  sacerdoce,  la  Uhtfté 
seule  est  juste  et  possible.  » 

Nous  terminons  par  l'opinion  du  journal  phalanstérien  la  Démo» 
eratie  pacifique  : 

«  M.  Cazalès  porte  un  nom  célèbre  parmi  ceux  des  défenseurs  de  Fan- 
cienne  monarchie  ;  lui-même  appartient  par  ses  opinions  à  la  droite.  Il  n*6n  a 
pas  moins  soutenu  la  cause  de  la  liberté,  comme  M.  de  Montalembert  eût  dû  la 
soutenir,  s'il  avait  été  fidèle  ù  ses  anciens  programmes.  M.  Cazalès  ne  vent  pis 
être  enr61é  dans  la  question  religieuse  à  la  suite  de  M.  Tbiers  et  des  nouveaux 
convertis  du  Constitutionnel;  il  proteste  contre  l'introduction  des  ministres  da 
culte  dans  le  conseil  supérieur  de  TUniversité.  » 

Il  est  remarquable  que  les  fouriéristes  reprochent  à  M.  deMoota*» 
lembert  de  donner  les  mains  à  H.  Tbiers,  quand  ils  offrent  eux4n6« 
mes  à  M.  de  Cazalès  leur  appui  et  leur  approbation. 


Nous  donnerons  demain  le  texte  de  plusieurs  amendements  dépo- 
sés aujourd'hui  par  quelques-uns  des  amis  clairvoyants  de  l'Eglise 
qui  ont  voté  hier  pour  l'exclusion  de  tous  les  ministres  des  cultes. 

Nous  reproduisons,  d'après  le  Moniteur,  le  texte  officiel  de  la  fin 
du  discours  de  H.  de  Cazalès  : 

I  L'Eglise  n'a  point  tous  ces  moyens  de  répression  matérielle  :  elle  ne  fait 
pas  la  guerre  aux  hommes,  mais  seulement  aux  erreurs  et  aux  passions,  BUe 
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repoasse,  elle  aassi,  les  doctrines  qui  s*atUqiient  aax  fondements  de  la  société» 
nrea  qu'elle  les  croit  fausses  et  dangereuses  ;  mais  elle  ne  les  combat  pas  comme 
FEtat  sur  le  terrain  de  la  politique  et  do  Téconomie  sociale  :  ce  ne  sont  pas  là  des 
sdences  qu^elie  soit  chargée  d'enseigner.  S'il  est  vrai  que  la  société,  dans  laquelle 
nous  ^vons,  soit  aussi  bien  organisée  que  possible ,  que  la  répartition  des  biens 
de  06  monde  ne  puisse  être  meilleure  ni  plus  équitable,  TEglise  n'a  pas  mission 
pour  le  démontrer.  C'est  par  d'autres  arguments  qu'elle  combat  le  socialisme,  et 
moins  encore  les  théories  du  sodalismey  que  les  sentiments  et  les  passions  qui  en 
font  le  principal  danger.  (Très-bien  !  —  C'est  cela  1)  Elle  l'attaque  indirectement 
et  par  cela  môme  plus  sûrement  en  tournant  le  cœur  de  l'homme  vers  le  ciel,  en 
le  nourrissant  d'espérances  qui  ne  se  bornent  pas  à  la  courte  durée  de  son  pas* 
sage  sur  la  terre,  en  le  relevant  à  ses  propres  yeux  par  le  souvenir  de  ses  desti* 
tinées  immortelles,  en  lui  apprenant  à  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  biens  et 
les  maux  de  la  vie  présente.  C'est  en  faisant  pénétrer  dans  les  esprits  les  eiisei- 
gneroents  salutaires  de  l'Evangile  qu'elle  obtient  la  patience  des  masses,  sans  la- 
quelle nul  ordre  social  ne  peut  subsister  ;  et  elle  rend  par  là  à  la  société  un  ser- 
ik»  auquel  nul  autre  ne  peut  être  comparé.  Mais,  pour  qu'elle  trouve  le  chemin 
des  cœurs,  il  faut  que  sa  parole  soit  visiblement  indépendante  et  désintéressée  ;  il 
ne  faut  pas  qu'on  puisse  croire  qu'elle  parle  au  nom  de  l'Etat,  pas  même  au  nom 
de  la  auciété,  permettez-moi  de  le  dire,  parce  que  les  intérêts  de  la  société  ne 
sont,  après  tout,  que  des  intérêts  toujours  temporels  et  quelquefois  politiques* 
(Réclamation  au  banc  de  la  commission.) 

«  Or,  tout  ce  que  la  religion  est  chargée  de  dire  aux  hommes  sur  leurs  inté- 
rêts dans  ce  monde,  se  résume  dans  ces  mots  de  l'Evangile  :  Cherchez  premier 
renient  le  royaume  de  Dieu  et  la  justice;  tout  le  resté  vous  sera  donné  par 
suràroit.  Dans  un  temps  comme  le  nôtre  surtout,  toute  mission  donnée  à  l'Eglise 
par  les  pouvoirs  publics  rend  son  langage  suspect  et  court  risque  de  frapper  ses 
eflaits  d'impuissance.  Voulez -vous  qu'elle  rende  au  pays  les  services  que  vous 
attendez  d'elle  et  que  son  dévouement  ne  lui  refusera  jamais?  donnez-lui  la  seule 
chose  dont  elle  ait  besoin,  la  liberté.  Qu'il  n'y  ait  pour  elle  ni  chaînes  ni  faveurs; 
qu'elle  dise  la  vérité  à  tous,  pauvres  et  riches,  savants  et  ignorants,  avec  cette 
autorité  que  l'indépendance  seule  peut  donner;  et  sa  parole,  en  consolant  les 
souffrances,  en  apaisant  les  haines,  en  adoucissant  les  ressentiments,  pourra,  si 
Dieu  lui  vient  en  aide,  préparer  cette  grande  réconciliation  de  tous  les  França  sv 
si  nécessaire  au  bonheur  de  notre  patrie,  et  sans  laquelle  nous  sommes'  condam- 
nés à  marcher  sans  relâche  dans  la  douloureuse  carrière  des  révolutions.  » 

Noos  remarquons  avec  satisfaction  que  M.  de  Cazalès  a  retranché 
de  son  discours,  dans  le  Moniteur  y  quelques-unes  des  phrases  qui  ont 
le  plus  péniblement  affecté  l'Assemblée,  notamment  celles  qui  sem- 
blaient établir  une  sorte  d'assimilation  entre  ce  qu'il  appelait  le  parti 
de  l'ordre,  c'est-à-dire  la  société,  et  l'autre  parti,  le  socialisme. 
0  II  nous  reste  à  regretter  que  M.  de  Cazalès  n'ait  pas  encore  com- 
pris que  le  socialisme  n'est  pas  seulement  une  théorie  d'économie 
politique ,  ni  même  une  arme  ordinaire  de  guerre  civile  ;  mais  une 
sorte  de  religion ,  qui  prétend  ne  bouleverser  la  terre  que  pour  y 
fonder  ce  que  les  nouveaux  sectaires  appellent  le  règne  de  Dieu, 
c'est-à-dire  les  jouissances  matérielles  et  le  paradis  des  sens. 
IF  De  telles  théories,  et  ceux  qui  les  soutiennent  le  savent  bien, 
n'ont  pas  d'ennemie  plus  directe  que  l'Eglise  1 
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Texte  des  articles  adoptés  du  projet  de  M  TOfé  par 

l'AssenÂlée  nationale. 

Voici  le  texte  des  articles  adoptés  par  l'Assemblée,  à  la  seconde 

lectare  du  projet  de  loi  sur  renseignement  : 

« 

Article  1«'. 

Qt  1®  Le  ministre,  président  ; 

«  Î9  Qaatre  Archevêques  et  Evêques,  nommés  par  lenrs  collègues  ; 

«  3'  Un  pasteur  do  Tune  des  deux  églises  protestantes,  nommé  par  le»  pféiMeatito 
consistoires  ; 

«t  Un  membre  du  consistoire  central  Israélite  nommé  par  ses  collègnef  ; 

«  Trois  magistrats  de  la  cour  de  cassation,  nommés  par  lenrs  coUèfuei  ; 

«  Trois  membres  de  Tlnstitut,  nommés  en  assemblée  générale  de  rinititnt; 

«  Huit  membres  choisis  par  le  Président  de  la  République,  en  conseil  des  minîitiif, 
parmi  les  anciens  membres  du  conseil  de  l'Université ,  les  inspecteurs  géDéraaii  kf 
recteurs  et  les  professeurs  dos  facultés. 

a  Ces  huit  membres  formeront  nné  section  permanente.  » 

Art.  2. 

«  1^8  membres  de  la  section  permanente  sont  nommés  à  vie. 
«  Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  Président  de  la  République,  fur  la  ptùfoAt 
tion  du  ministre  de  rinstruction  publique. 

«  Toute  révocation  est  délibérée  en  conseil  des  ministres. 

et  Les  membres  de  la  section  permanente  reçoirent  seuls  an  traitement.  » 

Art.  3. 

«  Les  autres  membres  du  conseil  sont  nommés  pour  six  ans. 
«  Ils  sont  indéOnimcnt  récligibles.  » 

Art.  4. 

«  Le  conseil  supérieur  tient  au  moins  quatre  sessions  par  an. 
(c  Le  ministre  peut  le  convoquer  en  session  extraordinaire,  toutes  les  fois  qu'il  le  jl- 
gera  convenable.  » 

Sur  Tarticlc  1",  M.  Barlhéleray-Saint-Hilaîrc  s'était  opposé  à  IV/e^ 
tion  des  quatre  ArchcYÔques  ou  Evèqucs  par  leurs  collègues,  SDiu 
|>rétextc  qu'il  y  aurait  dans  la  réunion  do  Tépiscopat  ponr  ce  sojel 
violation  du  concordat  et  des  articles  organiques. 

M.  Beugnol  a  expliqué  qu'en  aucun  cas  il  n'y  aurait  violation  dn 
concordat,  et  que  les  articles  organiques  ne  seraient  même  pas  àt- 
teints,  si  l'élection  se  faisait  par  correspondance. 

Le  président  de  l'Assemblée  a  fait  alors  une  remarque  très-juste  : 
ff  II  ne  s'agit  pas,  a-t-il  dit,  du  mode  d  élection,  il  s'agit  du  droit  agi- 
lement. » 

Mgr  l'Evêque  de  Langres  a  repris  :  a  Je  demande  formellement 
qu'il  soit  bien  constaté  que  le  mode  d'élection  est  réservé.  » 

Et  le  président  a  dit  encore  :  a  II  s'agit  du  droit  et  non  du  mode.» 

L'Assemblée  tout  entière  a  dit  :  «  Oui  !  oui  I  » 

Ge  point  est  important  à  noter  ;  il  est  consigné  au  Moniteur,  et 
nous  le  constatons  de  notre  côté. 
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Séanoe  de  l'Asseinblée. 

Lit  séante  »'e9t  ouTerte  par  nn  scandale  des  pins  andacieax  et,  hft- 
tons-nous  de  le  dire,  des  plus  énergiqueraent  réprimé. 

A  propos  de  la  déchéance  que  TAssemblée,  aux  termes  de  la  C!ons- 
Blution,  deyait  prononcer  contre  ceux  de  ses  membres  qui  ont  été 
Dondamnés  par  la  Haute-Cour  de  justice,  H.  Michel  (de  Bourges)  est 
Dionté  à  la  tribune  et  il  a  osé  protester  contre  ce  qu'il  n'a  pas  craint 
l'appeler  «  l'arrêt  inique  de  Versailles,  d  II  n'est  pas  d'insulte  plusgrare 
loz  lois  de  la  société  que  cette  protestation  contre  un  arrêt  soure- 
rain,  légalement  rendu.  L'Assemblée  s'est  souleTée  dans  un  légitime 
iccès  d'indignation.  Soixante  Montagnards  ont  applaudi.  Le  président 
I  flétri  par  une  éloquente  et  énergique  réprobation  l'acte  coupable 
le  H.  Michel  (de  Bourges)^  et  l'Assemblée  a  prononcé  la  censure  con- 
tre lui. 

Elle  a  ensuite  TOté  la  déchéance  à  une  majorité  des  trois  quarts. 

Il  a  fallu  un  peu  de  temps  pour  laisser  passer  l'agitation  causée 
par  cette  scène  et  pour  pouvoir  reprendre  Tordre  du  jour.  Nous  aTions 
ï  entendre  les  interpellations  de  H.  Piscalory  sur  les  affaires  de 
Grèce.  L'honorable  orateur,  qui  a  longtemps  rempli  les  fonctions 
d'ambassadeur  à  Athènes,  a  exposé  les  faits  avec  uqe  lucidité  par- 
faite, et  il  a  semé  son  récit  des  détails  les  plus  intéressants  et  les 
plus  curieux,  racontés  avec  esprit  et  délicatesse.  11  a  terminé  par  des 
vues  politiques  fort  élevées,  et  auxquelles  l'Assemblée  s'est  associée 
par  des  applaudissements  mérités. 

M.  le  général  Cavaignac  a  pris  la  parole  pour  demander  l'ajourne- 
ment de  toute  discussion.  C'est  ce  qu'est  venu  confirmer  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  en  lisant  quelques  pages  assez  bien  écrites, 
où  il  annonyait  officiellement  que  TAngleterre  acceptait  la  média- 
tion de  la  France.  Dans  cette  situation,  un  débat  serait  imprudent  et 
prématuré.  L'Assemblée  Ta  compris,  et  elle  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  projets  sans  grande  importance  ont  été  votés  ensuite  : 
notons  seulement  celui  qui  crée  des  télégraphes  électriques  sur  la 
Impart  des  chemins  do  fer. 

Enfin  la  discussion  d'une  proposition  relative  aux  prestations  en 
nature  a  été  ouverte.  H.  Resat  a  fait  un  excellent  discours,  plein  de 
laison  et  d'expérience,  qui  a  obtenu  le  plus  favorable  accueil.  On 
MQtinuera  demain. 


Nouvelles  Religieuses, 

DtocÈSE  DB  Tarbes.  — M.  Fabbé  Barère,  chanoine  de  la  catbédralede  Tar- 
bes,  est  mort  le  1"  février,  dans  un  âge  très-avancé. 

Pendant  la  première  révolution ,  M.  labbé  Barère  cbercha  en  Espagne  on  re- 
toge contre  la  tourmente  de  celte  époque,  et  prit  les  ordres  à  Madrid  dans  le 
convent  de  Notre-Dame  d'Atocha. 

DiocàSB  DB  Poitiers.  —Mgr  TEvéque  de  Pivitieri  a  fait  samedi  soa  «aU4^ 
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solennelle  à  Niort.  Il  a  été  reçu  à  la  porte  de  Paris  parle  clergé  des  denx  paroisses 
sous  un  arc  de  triomphe;  des  détachements  de  garde  nationale,  dWanterie  et 
de  cavalerie  suivaient  le  dais.  Une  foule  empressée  s'était  portée  à  la  rencontre 
du  pontife. 

Le  cortège  est  entré  dans  Téglisc  dont  les  portes  étaient  ornées  de  feuillage  et 
où  se  pressait  tout  un  peuple  avide  de  voir  et  d'entendre  son  Evèque. 

Monseigneur  a  adressé  à  cette  foule  de  touchantes  paroles  :  Quem  existis  vi- 
dere  in  deserto!  Qui  êtes- vous  allés  voir  au  désert!  lui  a-t-il  demandé.  Est-ce  on 
prophète  ?  Non,  mais  c'est  celui  qui  annonce  la  parole  de  vérité,  c'est  le  disciple 
de  N.-S.  Jésus-Christ  et  le  continuateur  de  son  œuvre  sur  la  terre  ! 

Sa  mission  est  une  mission  de  paix,  mais  il  sait  aussi  qu'il  est  le  chargé  d'af- 
faires de  Dieu,  son  ambassadeur  ici-bas,  et,  en  cette  qualité,  il  protestera  con- 
tre toute  insulte  à  son  saint  nom  et  à  ses  lois.  Il  combattra  les  ennemis  de  sa 
gloire,  les  enfants  de  l'erreur,  et,  ce  faisant,  il  apportera  la  paix,  car  l'erreur, 
c'est  la  guerre,  et  la  paix  est  dans  la  véiité  seule,  pacem  in  veritxUe. 

Ce  texte  a  fourni  au  pontife  de  magnifiques  développements. 

Monseigneur,  en  terminant,  a  adressé  des  remerclments  aux  magistrats  de  la 
cité,  à  la  garde  nationale,  à  l'armée,  à  tout  le  peuple  assemblé  pour  Tentendre. 
Il  a  appelé  sur  tous  les  bénédictions  du  ciel. 

Diocèse  de  Nantes.  —  Le  mercredi,  6  février,  a  eu  lieu  à  la  chapelle  de  la 
retraite,  la  cérémonie  d'inauguration  de  la  Société  de  Saint-Joseph ,  fondée  par 
des  chefs  d'atelier  de  la  ville  de  Nantes,  pour  l'amélioration  morale  et  intelle©- 
tuelle  des  jeunes  apprentis,  placés  sous  le  patronage  de  la  Société  de  Saint- 
Vincent-de-Paul. 

Cette  cérémonie  était  présidée  par  Mgr  l'Evêque. 

M.  l'abbé  Fournicr  a  prononcé,  avec  un  talent  et  une  éloquence  admirables,  on 
discours  très-remarquable  sur  la  situation  actuelle  de  la  société,  et  sur  la  néces- 
sité de  former  des  associations  qui  aient  pour  but  la  régénération  delà  classe  ou- 
vrière. 

Ce  discours  a  produit  une  vive  et  profonde  sensation. 

Monseigneur  a  ensuite  donné  un  salut  solennel  et  la  bénédiction  du  très-saint 
Sacrement. 

Après  le  salut.  Sa  Grandeur  est  monté  en  chaire,  et  dans  quelques  parolal 
prononcées  avec  onction,  il  a  félicité  et  encouragé  les  fondateurs  d'une  œuvre 
appelée  à  avoir  de  si  heureux  résultats. 

Diocèse  d'Aix.  —  Une  retraite  commencée  le  dimanche  20  janvier,  fôte  da 
saint  Nom  de  Jésus,  a  été  suivie  pendant  huit  jours  par  plus  de  2,000  ûdèles  des 
deux  sexes  dans  la  chapelle  des  Pénitents.  La  journée  était  remplie  par  trois  exe^ 
cices  :  le  matin,  à  6  heures,  une  courte  et  simple  instruction  avait  lieu  pour  les 
personnes  à  qui  leurs  occupations  ne  permettaient  pas  de  se  déranger  pendant  le 
reste  du  jour;  à  deux  heures  après  midi  et  le  soir  à  sept  heures,  le  P.  Ferrand, 
supérieur  de  la  résidence  de  Marseille,  adressait  une  nouvelle  instruction  aux  fi- 
dèles. Le  jour  de  la  clôture,  après  une  communion  très-nombreuse  et  la  béné- 
diction du  très-Saint-Sacrement  donnée  par  Mgr  l'Archevêque,  S.  G.  a  adressé 
quelques  paroles  aux  assistants  plus  nombreux  encore  que  de  coutume, 

TOSCANE. — Les  Archevêques  et  Evoques  de  la  Toscane  réunis  en  conférences 
préparatoires  aux  Conciles,  ont  arrêté  les  points  suivants  pour  être  discutés  ou 
immédiatement  ou  dans  les  prochains  Conciles  provinciaux  : 

i°  Du  besoin  de  la  concorde  entre  les  deux  puissances; 
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2*  De  la  nécessité  de  raviver  la  discipline  du  clergé,  et  d^établir  à  cet  effet  des 
Congrégations  permanentes  d'ecclésiastiques  distingués  ; 

3^  De Tunifonnilé  des  études  du  clergé; 

4^  D'une  association  de  tout  Tépiscopat  pour  répandre  les  bons  livres  et  les  op- 
poser à  tant  de  mauvais  ouvrages  qui  s'impriment  dans  leurs  diocèses,  ou  vien- 
nent de  l'étranger  ; 

5^  De  l'uniformité  dans  la  tenue  des  synodes  provinciaux  ; 

6*^  D'une  métliode  générale  de  conférences  ecclésiastiques  sur  la  morale,  et  de 
conférences  spirituelles  ; 

T  Du  développement  de  l'instruction  catéchistique. 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  8  février.  —  présidence  de  m.  dupin. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  sur  la  communication  du  miniflre 
de  la  justice,  relative  à  la  condamnation  de  plusieurs  membres  de  rAssemblée  natio- 
nale. 

La  commission  conclut,  par  Forgane  de  son  rapporteur,  à  la  déchéance  des  repré- 
sentants condamnés  à  Versailles. 

11 .  MICHEL,  (de  Bourges).  Je  viens  m*élever  contre  la  loi  que  vous  allez  voter  sur  la 
déchéance  de  nos  collègues.  (Sourdes  rumeurs.)  Je  proteste  contre  Tarrét  rendu  par  la 
cour  de  Versailles.  (Explosion  de  cris  à  droite.  —  Applaudissements  k  gauche.  —  Agita- 
tion tumultueuse.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  justice  est  un  pouvoir  indépendant  ;  la  justice  se  rend  au  nom 
du  peuple  français;  ses  arrêts  doivent  être  obéis  par  tous  et  partout,  et  ce  n*est  pas  dans 
celte  enceinte  surtout  que  Ton  peut  faire  entendre  de  pareilles  protestations.  (Trés-bienI 
à  droite.  —  Tumulte  à  gauche.) 

M.  MICHEL  (de  Bourges),  avec  énergie.  Il  y  a  cinquante  ans,  les  tribunaux  révolu- 
tionnaires ont  frappé  ceux  que  vous  défendiez  hier.  Vous  avez  cru  remplir  un  devoir 
en  les  défendant,  et  moi  j'accomplis  aussi  un  devoir  en  protestant,  comme  je  Tai  fait, 
en  présence  d'un  arrêt  inique.  (Tumulte  inconcevable. — La  droite  se  lève  et  interpeUe 
Forateur.  La  gauche  est  également  delK)ut  et  pous^^c  des  clameurs  de  protestation.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Vuici  la  sccoude  fois  que  vous  attaquez  un  arrêt  de  la  justice. 
Tous  avez  encouru  la  censure... 

M.  MICHEL  (de  Bourges).  Les  accusés  n*ont  pas  été  défendus.  (C'est  vous  qui  en  êtes 
cause  !  —  Le  tumulte  est  au  comble.) 

M.  LE  PRÉSIDENT,  au  milicu  d'un  effroyable  vacarme.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  de 
prononcer  la  censure  contre  l'orateur  veuillent  bien  se  lever. 

La  droite,  le  centre  et  la  plaine  se  lèvent  en  masse. 

La  gauche  se  lève,  à  la  contre  épreuve,  aux  cris  de  :  Vive  la  République! 

Un  tumulte  inexprimable  règne  dans  l'Assemblée.  C'est  au  milicu  de  ce  tumulte  que 
le  projet  de  la  commission  est  voté  immédiatement. 

M.  LE  PRÉSIDENT,  agitant  sa  sonnette.  Il  faut  que  force  reste  à  la  loi! 

Le  tumulte  continue.  M.  Michel  (de  Bourges)  quitte  la  tribune  en  adressant  à  la  ma- 
jorité une  apostrophe  très-vive,  si  nous  en  jugeons  par  l'énorgic  de  son  geste,  car  le 
bruit  qui  rô^no  dans  rAsscniblée  nous  empêche  de  rien  entendre  de  ses  paroles.  Les 
cris  de  :  Vive  la  République  !  se  prolongent  à  gauche ,  et  accueillent  M.  Michel  (de 
Bourges)  quand  il  va  reprendre  sa  place.  Ses  collègues  s'empressent  autour  de  lui  et  le 
félicitent  chaleureusement. 

L«  séance  reste  un  instant  suspendue. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  interpellations  de  M.  Piscatory  sur  les  événements  de  la 
Grèce. 

M.  PISCATORY  a  la  parole.  Il  raconte  d'abord  les  faits  dont  l'Angleterre  a  v^Ut%5Mk- 
sèment  prétexte  pour  légitimer  ses  violences  contre  la  Gr^ce. 
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La  Grèce,  ajoato  rorfttear,  ttt  digne  de  tout  rintérèt  de  l'Enropei  et  od  peut  b  Ak 

Elle  a  su  8C  montrer  digne  de  cet  intérêt. 

£n  vingt-neuf  ans,  le  peuple  grec  a  conquis  son  Indépendance,  a  su  se  faire  tccep- 
ter  de  TEurope  entière,  et  eniin  8*est  donné  un  gouvernement  libre. 

Ce  n*C8t  pas  par  suite  d*une  émotion  romanesque  que  la  Grèce  a  été  coaHituée  ini 
Talde  des  puissances  étrangères.  Il  y  avait  là  une  nécessité  de  politique  Ubénk,  éri» 
dente.  On  voulait  créer  dans  l'Orient  une  sorte  de  Suisse  libre,  neutra  el  ind^ta- 
dante. 

Non,  Ton  n'a  pas,  de  gaieté  de  cœur,  altéré  Tintégrité  deTempire  ottoman;  on  a,  n 
contraire,  voulu  ramasser  un  de  ses  débris  pour  en  faire  un  bon  établiasement  en  Cifcar 
d*un  peuple  dont  les  combats  héroïques  ont  montré  la  valeur. 

L'Angleterre  elle-même  n*oubliera  pas  que  la  Grèce  a  une  action  nécessaire  dans  la 
intérêts  de  l'Europe  occidentale ,  et  que  si  on  commet  envers  elle  des  injustices  réfol- 
tanles,  sou  peuple  indigné  cherchera  ailleurs  un  appui  et  ouvrira  la  Méditerranée  & 
une  puissance  rivale.  (Très-bien  !} 

M.  LE  GÉNÉRAL  CAVAiGNAC.  Ou  a  parlé  d*un  arbitrage.  On  a  même  dit  qoe  k 
médiation  de  la  France ,  spontanément  offerte,  a  été  noblen^ent  acceptée.  Il  me  semMs 
donc  inutile  et  dangereux  d'entrer  aujourd'hui  dans  le  fond  de  la  cUscunion,  avants 
•avoir  la  réalité  de  cette  nouvelle. 

M.  LAniTTE,  ministre  des  affaires  étrangères.  J'ai  demandé  à  TAflemblée  de  rcarir 
tre  à  huit  jours  les  interpellations  de  M.  Piscatory.  Le  temps  n'a  pas  été  perdu.  Des  lil- 
tres  et  des  notes  ont  été  envoyées  ;  M.  Drouyn  de  Lhuys  a  été  en  Angleterre  coiliai 
envoyé  extraordinaire.  H  m'annonce  aujourd'hui ,  comme  l'ambassadeur  d'AnglelCRt^ 
que  la  médiation  de  la  France  est  acceptée. 

Il  résulte,  en  outre,  des  principes  et  des  paroles  de  lord  PaUnerston  lul-mènw,  fl| 
des  ordres  ont  été  envoyés  à  MM.  Wyse  et  amiral  Parker,  de  surseoir  à  toutes  mMttVl 
eoércitives.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  saurait  donc  entrer  dans  Tapprédir 
lion  des  faits,  et  je  demande  de  ne  pas  donner  aujourd'hui  d'autres  sultea  aux  interpdilk* 
tiens  de  l'honorable  M.  Piscatory.  (Approbation.) 

M.  de  Lagrénée  monte  ù  la  tribune. 

Voix  diverses  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du  jour  ! 

L'Assemblée  vote  ensuite  des  crédits  supplémentaires,  un  projet  de  lot  nr  la  Vl^. 
graphie  électrique,  et  entame  la  délibération  sur  une  proposition  relative  aux  priMV^ 
Uous  en  nature  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux. 

M.  F.  BAUBOT,  ministre  de  l'intérieur,  déclare  que  le  gouvernement  adopte  les  t$Ê^ 
clusions  de  la  commission  qui  sont  d'accord  avec  le  vccu  des  conseils  généraux.  (Trlkff 
bien  !)  Il  ne  s'agirait  donc  que  de  modifier  et  non  de  détruire  les  prestations  en  nafiirs. 

M.  BBSAL.  Ce  qu'il  faudrait,  ce  serait  d'apporter  dans  le  projet  une  dimiautioo  ]Vf- 
porlionnelle  pour  les  cultivateurs  les  moins  aisés. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  'demie. 


BOURSE  DU  8  FÉVRIER. 

Le  5  0(0,  (in  du  mois,  ouvert  à  88  40,  a  touché  58  55,  pour  reiootllBr 
jusqu'à  58  70  et  finir  à  58  65. 

Le  5  OiO  a  faitd'abord  9G  40,  pour  s'élever  jusqu'à  96  55,  retomber  à  96  8(1 
ot  remonter  à  9G  55  pour  rester  à  96  50. 

AU  COMPTAKT.  Actîons  de  la  Banque,  2370;  Obligations  de  la  Ville,  0000; 
Obi.  empr.  25  millions,  1187  50;  Obligations  de  la  Seine,  1062  50. 

5  OiO  de  TEtat  romain,  85  5(4.  Emprunt  belge  de  1840,  99  i\t. 

L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY, 
PâriSf  imp.  Baillt,  Ditut  e^Coin^.,  ^Ima  SoriMunia  ^  t. 
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L^AMI  DE  LA  RELIGION. 


Lettre  de  Mg^  T Archevêque  de  Bordeaux, 

ta^n  BN  SON  NOM  ET  AU  JNOM  DE  PLUSIEUAS  DE  SES  TËltRABLES  COUMSUEB^  IWE 

LE  PROJET  DE  LOI  DE  M.  DE  FALLOUX. 

L'Ami  de  la  Religion  a  publié,  au  mois  d'août  1840,  une  Note  dans  * 
iqQelle  il  annonçait  que  : 

«  NN.  SS.  les  ArcbeTêques  et  Evêques,  réunis  à  Bordeaux  pour  le 

saere  de  NN.  SS.  les  Evêques  de  Nantes  et  d'Amiens,  étaient  una- 

FIMES  à  reconnaître  que  le  projet  de  loi  sur  renseignement  est,  4 

TOUS  égâbds,  préférable  au  régime  actuel,  et  qu'en  y  désirant  des 

améliorations  de  détail,  faciles  à  obtenir  de  T Assemblée,  ils  l'ap- 

raouvAiENT  dans  son  ensemble.  » 

Ci^tte  Note  reçut  de  la  part  de  ï Univers  le  plus  formel  et  le  plus 
Irange  démenti. 

Quant  à  nous ,  en  exprimant  alors  avec  énergie  Tétonnement  que 
evait  nous  inspirer  un  procédé  inexplicable  et  inexcusable,  nous 
pus  bornâmes  à  maintenir  notre  affirmation,  en  attendant  aTec  pa- 
ence  le  moment  où  il  nous  serait  permis,  sans  aucun  incouTénient, 
e  la  justifier  de  la  manière  la  [dus  éclatante. 

Ce  moment  est  venu. 

{(ous  publions  le  texte  exact  et  authentique  de  la  lettre  adressée 
ar  Mgr  TArcbevêquc  de  Bordeaux,  le  31  juillet,  à  M.  le  ministre  de 
instruction  publique  et  des  cultes. 

Les  expressions  mêmes  de  la  Note  publiée  dans  VAmi  de  la  Bifi* 
km  se  retrouvent  mot  à  mot  dans  ce  grave  document. 

Le  voici  : 

A  M.  le  ministre  de  rinstruciion  publique  et  des  Cultes, 

c  Bordeaux,  le  31  juillet  1849. 
«  Monsieur  le  ministre, 

a  J'ai  lu  à  mes  vénérables  collègues  réunis  à  Bordeaux  la  lettre  que 
3US  m'avez  fait  Thonneur  de  in'écrire,  et  nous  avons  été  ukakihbs  poiur 
sconnaître  que  le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  est  a  tol'B  ^gaeds  pré» 
'rable  au  statu  quo  sous  lequel  nous  vivons.  Disposés  à  Taffrouver  dars 
fN  iNtfBMBLE,  uous  appelons  néanmoins  de  tous  nos  vœux  et  attendons 
rec  confiance  les  améliorations  iinportantes  que  nous  font  espérer  les  in- 
ntipns  bien  connues  du  gouvernement,  et  d'une  grande  partie  des  mem- 
'es  de  TÂssemblée  nationale.  Nous  vouions  par  dessus  tout  éviter  ce  qui 
lurrait,  au  milieu  des  dilficultés  du  moment,  jeter  quelques  germes  de 
vision  parmi  nous.» 

û  MMgrs  rArchevéque  de  Sardes,  coadjuteur  de  Toulou&e)  ^^.  \»^ 
vAques  de  Valence^  de  Périgueux,  de  Nevers,  d'Am\eiv&  el  àfc  "^^tiXraxs» 

L'Ami  de  /a  fie/if  ion.  Tome  CXLV.  tf> 
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prient  de  vous  dire  qu'ils  vous  écriront  encore  individuellement|.  àk  leor 
arrivée  dans  leurs  diocèses  respectifs. 

<c  J'envoie  une  copie  de  ces  quelques  lignes  aux  Archevêques  de  Reimi 
et  d'Auch,  et  aux  Evéques  de  la  Rochelle,  d'Agen,  d'Angouléme,  de  Lu- 
çon,  de  Rayonne,  de  Marseille,  de  Nancy,  deBeauvais,  d'Aire  et  de  T»- 
bes,  qui  n'ont  pu  se  réunir  à  nous,  retenus  qu'ils  étaient  par  des  coofiN 
mations  ou  par  les  exercices  de  leur  retraite  pastorale.  Le  voyage  du 
Président  de  la  République  a  également  empêché  les  Archevêque  et  Evé- 
ques de  Tours,  Blois  et  Angers  de  répondre  à  notre  invitation. 

c  Agréez,  etc.  x> 

Les  importantes  modifications  que  demandaient  NN.  SS.  les  Evi« 
ques,  réunis  à  Bordeaux,  regardaient  surtout  les  petits  séminaim. 
Les  questions  qu'elles  soulevaient  avaient  été  réservées  dans  la 
première  commission  ;  elles  ont  été  résolues,  dans  le  sens  désiré,  par 
la  commission  parlementaire. 

Nous  avions  eu  soin  de  faire  une  mention  particulière  des  amélio- 
rations réclamées;  améliorations  dont  les  plus  considérables  étaient 
déjà  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi,  et  qui  ont  été  depuis  réiiU- 

Nous  avions  dit  ensuite  : 
.    i*  Que  NN.  SS.  les  Archevêques  et  Evéques  réunis  à  Bordeaux 
^s'étaient  trouvés  unanimes  dans  leur  appréciation  du  projet  de  loi  j 

2*  Que  le  projet  de  loi  leur  paraissait  préférable  à  tous  égards  ai, 
statu  quo; 

3**  Enfin  qu'ils  approuvaient  le  projet  dam  son  ensemble. 
-    Et  ce  sont  ces  assertions  contre  lesquelles  on  n'a  pas  craint  de  s'é- 
lever avec  une  assurance  et  une  persistance  imperturbables  ! 

Tel  a  été  l'un  des  procédés  de  cette  triste  et  inconcevable  polémi^ 
que.  On  peut  aujourd'hui  l'apprécier.  Nous  le  constatons  sans  y  syon- 
ter  aucun  commentaire  I 

La  vérité  et  la  justice  se  feront  un  jour  sur  tous  les  points. 

Nous  savons ,  de  source  certaine ,  que  Mgr  l'Archevêque  d'Aîx  d 
tous  les  Evéques  de  sa  province  ont  adhéré  pleinement  au  Mémoire 
sur  la  loi  de  l'enseignement  adressé  au  Saint-Père. 


Le  I>roit  commun  et  les  Associations  religieuses. 

Voici  Tamendement  que  MM.  Bourzat,  Savatier-Larocbe^Sage  d 
Ceyras,  qui  tous  ont  volé  en  amis  clairvoj/anfs  de  l'Eglise  pour  Ta- 
mendemcnt  Cazalès,  ont  proposé  sur  les  associations  religieuses: 

.  «  Nul  ne  pourra  tenir  une  école  publique  ou  libre,  primaire  ou  sicoif- 

BAIEB,  LAÏQUE  OU  ECCLÉSLASTIQUE ,   1)1  même   J  ÊTRE   EMPLOYÉ,   s'ii  fait  paTtk 

d'une  congrégation  religieuse  non  reconnue  par  l*Etal. 

.  «  ÀuçDiiE  gorgrégation  RELIGIEUSE  ne  poufra  d'ailleurs  s'établir  que  dam 

les  faunes  et  sous  les  conditions  déterminées  par  une  loi  spécule. 
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i  La  discus^on  de  cette  loi  devra  être  précédée  de  la  publication  des  statuts 
s  la  congrégation  et  de  leur  vérification  par  le  conscil-d'Etat  qui  donnera  son 
ris.  • 

Nous  sommes  très-contents  que  cet  amendement  ait  été  enfin 
éposé.  Nous  l'attendions  avec  impatience. 

u  faut  que  toutes  les  questions  soient  résolues.  Et  c'est  précisément 
pur  quelles  puissent  Tètre,  qu'elles  doivent  se  présenter  successlTC- 
lient  et  dans  des  conditions  qui  écartent  tout  malentendu. 

C'était  à  la  Montagne  à  poser  la  question  des  associations  et  cou- 
régalions  religieuses,  et  à  réclamer  contre  elles  l'exclusion  de  Fen- 
eignement  et  la  mise  hors  du  droit  commun. 

L'Assemblée  est  saisie,  elle  jugera  I 


Point  de  dogmes  I 

H.  Edgar  Quinet,  autre  ami  clairvoyant  de  l'Eglise,  demande  qu'on 
{oute  au  second  paragraphe  de  l'article  21  sur  l'enseignement  pri- 
laire  ainsi  conçu  : 

a  Le  premier  degré  comprend  Yinstruction  morale  et  religieuse.  » 

Ces  mots  : 

«  Sans  acception  du  dogmb  particulier  des  diTerses  commu« 
lions.  » 

C'est  bien  là  la  pensée  des  universitaires  les  plus  hostiles  à  l'Eglise 
t  à  la  Religion.  .     , 

N'est-ce  pas  aussi  ceque  nous  avons  le  plus  reproché  à  l'Université, 
savoir  la  prétention  de  donner  a  une  instruction  morale  et  re/t* 
ieuse  o ,  sans  faire  acception  des  dogmes  et  des  croyances  qui  ap-« 
artiennent  ou  qui  se  rattachent  à  la  Révélation  ! 

Et  comprend-on  maintenant  pourquoi  M.  Quinet  et  tous  les  autres 
le  souffrent  pas  dans  les  Conseils  la  présence ,  non-seulement  de 
FN.  SS.  les  Evêques,  mais  des  autres  ministres  des  cultes  I 

Us  veulent  exclure  des  établissements  publics  toute  croyance  po* 
itive. 


M.  de  Yatimesni!  a  dit  que  sur  les  questions  qui  ne  touchent  ni 
lirectement  ni  indirectement  au  dogme,  les  évêques  n'auraient  que 
ntr  voix  dans  les  conseils  comme  leur  collègues. 

Là-dessus,  Y  Univers  semble  croire  que,  même  sur  les  questions 
ui  se  rattachent  directement  ou  indirectement  au  dogme,  les  Evéques 
le  décideraient  pas  souverainement,  et  abdiqueraient  leur  inaliéna- 
ble autorité. 

SiV Univers,  qui  n'a  entendu  dans  toute  la  discussion,  et  qui  n'a 
eproduit  exactement  que  le  discours  de  M.  de  Cazalès,  avait  écouté 
•a  relu  ce  que  H.  de  Vatimesnil  a  dit  de  l'enseignement  de  la  phi- 
osophie,  de  l'histoire,  etc.;  si  V Univers  séla\lTaçv^\b\e»\axA^'^» 
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■«  Bengnol  et  d  aulres  orateur^  il  ne  serait  pas  tombé  sans  dooie 
dans  une  si  étrange  erreur! 

Nous  aTon$  déjà  donné  quelques  échantillons  des  doctrines  religieii- 
ses  et  morales  du  journal  qui  s'appelle  le  Dix  Décembre,  (Test  encore 
one  des  feuilles  qui  se  rallient,  quoiqu'un  peu  tard,  à  ramendemoil 
de  M.  de  Cazalès. 

Le  Dix  Dèttmhre  avait  d'abord  accepté,  sans  trop  savoir  ce  qui  en 
élait«  le  projet  de  M.  de  Falloux.  Mais  H.  de  Cazalès  l'a  converti. 
'  Toici  comment  s'exprime  ce  matin  ce  journal  : 

t  Que  ÏE^Use  r^sU  chrz  f//^  et  elle  y  coosene  tous  ses  droits,  elle  n'a  tien 
à  reprocher  à  TEtat. 

«  Supposons  qu  il  s*a^issc  (fun  de  ces  auteurs  dont  TEglise  n^admet  pas  les 
écrits,  et  dont  cependant  le  conseil  supérieur  de  rinstniction  publique  autorùe 
ei  coHSfiUe  IVtude  dans  Us  collèges ,  TEglise  ne  restera- t-elle  pas  maitressedtn 
elle  d'en  signaler  tmts  les  inconvénients  au  point  de  vue  catholique?  Aurat'd 
dQne  êiêpmrté  atteinte  à  sa  liberté? 

c  A  quoi  se  réduirait,  en  déûnitive,  le  rôle  des  Evèqucs  dans  an  conseil  d'is- 
struction?  A  censurer  certains  livres^  à  désirer  des  éditions  expurgata^  à  des  qs* 
tiens  de  ciseaux  et  à^éteignoir^  en  d^aulres  termes,  à  une  police  morale  et  UtU- 
ràire.  Et  Fon  veut  croire  que  tout  est  perdu  parce  qu^on  ne  leur  confiera  fu 
cette  mission? 

<  L*Eglise  a  toujours,  du  haut  de  la  chaire,  dans  le  confessional  et  au  catédiih 
me,  blâmé  les  plaisirs  mondains  et  engagé  les  fidèles  à  s'en  abstenir,  mais  $ÊI 
rfajanumê  songé  à  s*en  mêler  administrât ivement.  Ç*a  clé  sage  de  sa  part  t  ék 

y  AURAIT  COMPROMIS  SON  CARACTÈRE.  » 

Le  Dix  Décembre  veut  bien  que  les  prôlres  conseillent  aux  enfiiib 
dans  les  confessionnaux  de  ne  pas  lire  tout  qe  qui  se  trouve  dans  Bp* 
race  et  Ovide,  et  de  ne  pas  croire  ceux  de  leurs  professeurs  qui  attft* 
queraient,  dans  les  classes  des  établissements  publics,  la  foietkf 
mœurs.  Mais  il  veut  qub  les  enfants  continuent  à  être  forcés  de  Ifre 
des  Horace  et  des  Virgile  non  expurgés,  et  d'écouter  avec  respect  dei 
enseignements  étrangers  ou  contraires  à  la  religion  de  leurs  fit" 
milles  I 

Voilà  en  effet  une  manière  assez  logique  d'entendre  la  séparaKO* 
de  V enseignement  public  et  de  l'enseignement  religieux. 

On  Ut  dans  le  Moniteur  : 

«C'est  par  erreur  que,  dans  le  Moniteur  d  hier,  M.  Favreau  à  été 
hidiqué  comme  ayant  repoussé  l'amendement  de  M.  l'abbé  de  Caiâ- 
lès;  son  vote  a  été  favorable  à  l'amendement.  » 

M.  Tabbé  de  Cazalès  nous  adresse  la  lettre  suivante  : 

Paris,  ce  samedi  9  février  1850. 
«  Monsieur  le  Rédacteur , 

à  le  Hs  dans  votre  numéro  de  ce  jour  la  phrase  cuivaiite  :  «  Nous  remarquons  ave£  m* 

Maetioii  «fue  M.  de  Gaialès  a  retranché  de  son  dtscounsdans  le  Moniteur,  qnetqnei- 
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mm  dei  phrases  qui  ont  le  plus  péniblement  affecté  TAssembléei  eU.  »  Je  doit  indiHrè 
de  cette  assertion  que  mon  discours  vous  a  affecté  moins  défaTorablement  à  la  lecture 
qu'à  Faudition  :  car  la  vérité  est  que  je  n'ni  retranché  sur  Tépreuve  du  Moniteur,  ni 
une  phrase ,  ni  mémo  nn  membre  de  phrase.  J'espère  que  tous  tondrez  bien  rectifier 
oaCte  erreur  matérielle. 
«  Agrées,  etc.  £.  de  GAZALfts.  » 

-Mous  faisons  Tolonticrs  droit  à  la  réclamation  de  M.  de  Cazalès.  Nous  avons  en 
effet  retronTé  au  Moniteur  les  phrases  qui  nous  avaient  frappés.  M.  de  Cazalèfl 
npot  permettra  de  regretter  que  nous  nous  soyons  trompés.  Nous  aarions  miout 
tiiBé  qu'il  eût  retranché  les  mots  qui  ont  attristé  ses  amis  et  soulevé  si  justement 
i«  rieltmaaons  de  la  majorité. 


Nouvelles  Relî^^ienses. 

RràfB.  —  Le  27  janvier,  dimanche,  dans  Poctave  de  Saint -Agnès,  le  colMge 
éapranica  est  allé  officier  à  Té^lisc  (hors  des  murs)  de  la  sainte,  sa  patrone.  Ld 
jour  de  la  fête,  le  rév.  P.  D.  Agostino  Barduani,  abbé  de  S.  Pielro  in  VineoU» 
avait,  suivant  Tusage,  béni  les  agneaux  dont  la  laine  sert  à  faire  les  palliams. 

—  En  présence  du  cardinal  Brignole,  évî^que  de  Sabine,  du  cardinal  Patrizf, 
ficaire  de  Sa  Sainteté,  et  d'une  nombreuse  assemblée  d^Evôqucs,  de  prélats  et  de 
prêtres,  Mgr  Stefuno  Rossi  a  ouvert  dans  T^glisc  de  Saint-Apollinaire  le  cours 
annuel  des  conférences  de  TUnion  de  Saint-Paul.  Celle  œuvre  capitale  embrasse 
toutes  les  œuvres  les  plus  propres  îi  dcvoloppcr  le  zèle  du  sacerdoce;  conférences 
morales,  catéchismes  pour  les  gens  de  la  campagne  et  les  voituriers.  assistance 
■piritnelle  des  prisonniers  et  des  galériens ,  cscrciccs  spirituels ,  pieuses  récréa- 
tions, congrégations  de  jeunes  gens.  Voilu  ce  que  soutiennent  à  Rome  des  prêtres 
sur  lesquels  la  légèreté  de  certains  voyageurs,  et  la  méchanceté  de  quelques  au- 
tres ont  fait  peser  des  accur^ations  trop  facilement  adoptées  par  des  esprits  d'ail- 
Teurs  bien  pensants.  Quand  on  connaît  un  peu  à  fond  le  clergé  de  Rome,  au  lieu 
dé  se  scandaliser,  on  admire  et  on  reconnaît  qu'il  y  a  beaucoup  à  imiter. 

.  DiocÈSB  DE  Paris.  —  Une  assemblée  de  charité  aura  lieu  aujonrdliui  dlman- 
ehe,  10  février,  h  deux  heures  et  demie,  en  Tégliss  Saint-Sulpice,  en  faveur  des 
familles  pauvres  visitées  dans  celte  paroisse  par  la  Société  do  Saint-Vincent-de- 

Le*  sermon  sera  prêché  par  le  R.  P.  Lacordaire. 

La  quête  sera  faite  par  Mes  James  la  vicomtesse  Amelot  de  La  Roussille,  rue 
du  Faubourg-Montmartre,  8;  d'Anglemont,  rue  de  la  Ferme-des-Mathurins,  17; 
de  Berty,  rue  Neuve-de-rUniversilé,  6;  Cauchy,  rue  de  Toumon,  12;  la  ducheSse 
d'Esclignac,  Pclitc-rue- Verte,  0;  la  comtesse  de  Gricourt,  rue  Neuve-Saint- 
Roch,  ii;  llerson,  nie  Saint-André-des-Arts,  ()o;'Mllc  de  Morando,  rue  d'Ams- 
terdam, 1;  Mme  Robert  Fischer,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  13;  Mlle  de  La 
Boche-Poncié,  à  rAbbaye-anx-Bois  ;  Mmes  de  Saint-Bricc,  rue  Duphot;  24;  Sau- 
veget,  rue  Laffilte,  3i);  Schunck,  rue  de  Tournon,  15;  la  baronne  du  Teil,  rue 
des  Saints-Pères,  14;  de  La  Villéon,  rue  de  Vcrnenil,  32. 

Diocèse  de  Dijon.  —  On  lit  dans  le  Spectateur  de  Dijon  : 
a  Le  R.  P.  Lacordaire,  rétabli  de  Tindisposilion  qui  Tavait  obligé  de  venir  pren- 
dre quelque  repos  à  Flavigny,  doit,  nous  écrit-on,  quitter  celte  ville  incessam- 
ment pour  retourner  à  Paris,  où  il  va  reprendre  ses  conférences  du  carême.  Après 
h  dêtofe  des  conférences,  qui  aura  lieu  le  7  avril,  le  R.  P.  se  r^wdt^^^'v^V^^ 
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où  le  chiintre  général  de  Tordre  des  Frères-Précheiirs  doit  s^ontrir,  le  f  7iinljà 
reffet  d^élire  un  supérieur  général  {Magister  gtneralis).  » 

Diocèse  de  Quimper.  -—  Nous  avons  annoncé  la  présence  à  Brest,  de  quel- 
ques Frères  de  la  congrégalion  de  M.  Fabbé  J.-M.  de  Lamennais,  destinés  un 
colonies  ;  voici  quelques  détails  que  nous  nous  empressons  de  reproduire: 

Les  Frères  dont  on  annonce  le  départ  prochain  sont  au  nombre  de  menf  :  flk 
sont  destines  pour  la  Guyane,  et  trois  pour  le  Sénégal.  Dix-sept  antres  Mm  éB 
H  même  Congrégation  se  sont  embarqués  au  Havre,  il  y  a  trois  semaÎBeB,  et  vottt 
aux  Antilles,  où  les  écoles  des  bons  Frères  sont  déjà  fréquentées  ptr  huit  wÊk 
enfants  ou  adultes.  Le  gouvernement  s'occupe  activement  d'en  fonder  dans  lOQtn 
les  communes  de  la  colonie.  M.  le  ministre  de  la  marine  demandait  i4  Frères  de 
plus  ;  on  n'd  pu  les  lui  fournir  immédiatement,  faute  de  sujets.  La  c^Higrégatioii 
de  M.  de  la  Mennais,  bien  que  composée  de  plus  do  700iFrères,  ne  peut  snfflre  I 
des  besoins  qui  se  multiplient  chaque  jour  d'une  manière  extraordinaire  ec  faH^ 
tendue.  Elle  a  en  Bretagne  203  établissements  d'un  ou  plusieurs  frères ,  et  ee 
n'est  pas  assez  ;  car  beaucoup  de  communes  en  sont  privées,  quoiqu'ellee  en  4e- 
ipandent  depuis  longtemps,  et  qu'elles  aient  tout  préparé  pour  les  recevoir. 

Il  est  donc  fort  à  désirer  qu'un  plus  grand  nombre  de  pieux  jeunes  gens  en- 
trent au  noviciat  de  Ploêrmel,  et  se  dévouent  à  une  œuvre  infiniment  atUe,  et  à 
sainte. 

DiocftSB  d'àmgbrs.  —  Mgr  l'Evèque,  accompagné  de  M.  le  curé  de  la  Tlrimlé, 
de  plusieurs  autres  ecclésiastiques,  et  du  vice- président  de  la  société  d'encoun* 
gement  des  écoles  chrétiennes,  a  visité  hier  au  soir  la  classe  d'adultes  dirigée  par 
les  Frères,  dans  leur  maison  du  Tertre-Saint-Laurent. 

Après  quelques  paroles  d'une  bonté  toute  paternelle,  Monseignear  a  interrogé 
les  élèves  sur  les  objets  de  leurs  études,  principalement  sur  l'arithmétique  et  ht 
grammaire.  Us  ont  répondu  avec  une  netteté  et  une  précision  tout-à-foU  remar* 
quaUes.  Nous  avons  distingué  sous  ce  rapport  un  jeune  soldat  du  72*,  de  Valet 
(Loire-Inférieure).  Nous  avons  vu  aussi  avec  grand  plaisir  quelques  desons  pap- 
faitement  exécutés. 

Mgr  avait  fait  apporter  plusieurs  livres,  qu'il  a  distribués  en  prix  aux  élèves, 
qui,  depuis  l'ouverture  des  classes,  s'en  sont  montrés  les  plus  dignes  par  leur 
assiduité  et  leurs  progrès.  Deux  de  ces  jeunes  gens  se  sont  rendus,  auprès  da 
vénérable  prélat,  les  interprètes  de  la  reconnaissance  de  tous  leurs  camarades; 
ils  l'ont  fait  en  termes  simples  et  touchants,  auxquels  Monseigneur  a  répondu  par 
de  sages  conseils  et  par  quelques-uns  de  ces  mots  qui,  partis  du  cœur,  en  sa* 
vent  trouver  le  chemin. 

DiocftSB  DB  Clermont.  —  Près  la  ville  de  Billom,  dans  la  paroisse  de  Régnât 
(section  d'Espirat),  vient  d'avoir  lieu  une  mission  dont  l'heureux  succès  est  des 
plus  consolants. 

Non-seulement  la  paroisse  de  Régnât  dont  la  population  est  de  700  âmes,  maîi 
encore  les  paroisses  voisines  sont  venues  participer  aux  bienfaits  de  la  aission» 
et  1,105  personnes  ont  reçu  leur  Dieu  à  la  table  sainte. 

Diocèse  de  Cambrai. —  La  grâce  continue  d'opérer  efficacement  dans  le  cœor 
de  nos  frères  séparés.  Pendant  Tannée  i849,  il  y  a  eu  dans  ce  diocèse  vingt-deux 
abjurations  de  personnes  appartenant  à  diverses  sectes  protestantes.  Nous  savons 
que  d'autres  conversions  des  plus  édifiantes  se  préparent  encore. 

DiocÈSB  DE  REBKESi  —  On  construit  en  ce  moment  une  magnifique  église 
dans  le  style  gothique  à  Montanban,  commune  de  2,872  âmes,  à  Taide  de  doof 
et  de  souscriptions  volontaires  des  habitants  de  cette  paroisse. 
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-  Laclrtfani,  dirig<s  par  M.  Frangnel,  arcUtocte  de  StfaH-Malo,  et  entreprit 
per  M.  Pareur  fils,  de  Ghftteauneuf,  s'élèveront  à  plus  de  190,000  fr. 

SUISSE.  —  Fribouro Samedi  dernier,  2  février,  TEglisc  célébrait  une  de 

ces  fêtes  auxquelles  le  grand  conseil  vient  tout  récemment  de  retirer  la  sanction 
pénale.  Ce  jour  a  été  généralement  chômé  comme  d'habitude  et  raffluence  des 
fidèles  aux  offices  divins  a  été  grande.  Le  marché  du  reste  s'était  fait  la  veille 
avec  tout  son  approvisionnement  ordinaire.  Nos  bons  campagnards  y  affluaient, 
et.la  Grenette  en  particulier  était  fournie  comme  de  coutume. 

Samedi  quelques  magasins  ont  été  ouverts  ;  quelques  ouvriers,  aux  bruyants 
travaux,  ont  travaillé,  mais  de  marché  point  de  signe,  sinon  cinq  chars  devant 
la  halle  aux  blés,  dont  un  des  conducteurs  s'évertuait  à  faire  retentir  l'air  de  son 
fouet,  et  un  char  de  pain  payemois  stationnant  à  la  Grand'Rue.  Ce  qui  a  con- 
trasté le  plus  péniblement,  dans  cette  journée,  avec  les  habits  de  fête,  c'est  le  ba- 
laya^ de  nos  rues  que  des  Bernois  font  ordinairement  le  mercredi  et  le  samedi. 

Noos  avons  entretenu  nos  lecteurs  du  désastre  dont  vient  d'être  affligée  la  co- 
lonie française  et  catholique  de  N.-D.-du-Lac  (Etats-Unis  d'Amérique)  En  quel- 
ques heures,  fincendie  a  dévoré  le  fruit  de  plusieurs  années  de  travail  et  de  sa- 
crifices. De  pauvres  petits  orphelins  se  trouvent  en  conséquence ,  sans  abri,  sans 
ressource,  exposés  à  toutes  les  souffrances  de  la  misère,  au  milieu  de  la  plus  ri- 
goureuse saison.  Dans  cet  état  déplorable,  le  conseil  d'administration  de  l'établis- 
sement a  pensé  qu'un  appel  fait  à  la  charité  des  fidèles  qui  connaissent  l'œuvre 
entreprise  sur  les  bords  du  Michigan  par  la  maison  de  Sainte-Croix  du  Mans, 
ne  pourrait  être  stérile.  Il  a  député  un  de  ses  membres  pour  solliciter  cette  iné- 
pnisable  charité,  sur  laquelle  les  Missionnaires  partis  de  la  France  pour  des 
régions  Idntaines  ont  appris  à  compter  depuis  longtemps. 

Par  suite  d'une  délibération  prise  en  conseil,  à  N.-D.-du-Lac,  M:  l'abbé  Baroux, 
qaï  avait  quitté  la  France  depuis  5  ans,  pour  se  rendre  à  sa  nouvelle  destination, 
et  qui  exerce,  depuis  plusieurs  années  le  saint  ministère  au  milieu  des  sauvages 
Potowatomie,  au  sein  des  contrées  incultes  du  Micliigan,  est  revenu  dans  notre 
patrie  pour  plaider  la  cause  des  orphelins  de  N.-D.-du-Lac  auprès  de  ses  com- 
patriotes. Nous  espérons  que  son  attente  ne  sera^  point  trompée.  Non,  ce  ne 
sera  pas  en  vain  qu'un  pauvre  Missionna  re  sera  venu  de  si  loin  frapper  à  la  porte 
des  cœurs  ;  n'oublions  pas  qu'ailleurs,  en  des  régions  lointaines  et  sauvages,  il  y 
a  des  souffrances  qui  ne  sont  pas  moindres  que  chez  nous,  et  là,  point  de  se- 
cours comme  eu  France,  point  de  soulagement.  Que  notre  charité  se  dilate  donc 
comme  le  malheur  ;  et  si  le  présent  nous  attriste,  si  l'avenir  nous  épouvante,  sa- 
chons que  le  meilleur  moyen  de  nous  rendre  le  Ciel  propice,  c'est  de  pratiquer 
la  Charité,  puisqu'elle  couvre  la  multitude  des  péchéi. 

Déjà  YOEuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi  a  bien  voulu  accorder  à  N.-du-Lac 
un  secours  de  6,000  francs.  C'est  donc  sous  d'heureux  auspices  que  s'ouvre  la 
mission  de  M.  l'abbé  Baroux,  que  nous  recommandons  aussi  à  la  charité  intelli- 
gente de  nos  amis. 

Mercredi  dernier  a  eu  lieu,  dans  l'église  des  Missions-Etrangères,  une  triste 
mais  touchante  cérémonie.  (Tétait  le  serv  ce  funèbre  de  M.  Emile  Doulcct,  capi- 
taine d'état-m^jor,  mort  à  trente  ans  à  Oran,  et  aux  funérailles  duquel  M.  le  gé- 
néral Pélissier  a  prononcé  un  discours  que  VAmi  de  la  Religion  a  reproduit  alors 
comme  aussi  honorable  pour  celui  qui  l'a  prononcé  que  pour  le  noble  et  eousee- 
geux  chrétien  qui  en  était  le  sujet. 
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CPest  dans  loi  catéchismes  de  i)er8éTéranoe  de  la  Madeleine  et  4e  rAnoa^ 
tion  ;  c'est  dans  cette  académie  de  Saint-Hyacinthe,,  dont  plusieurs  paroisses,  H 
notamment  celle  de  Saint-Roch,  font  revivre  aujourd'hui  les  traditions,  que  le 
jeune  et  brave  officier  avait  nourri  et  fortifié  cette  foi  vive,  intrépide,  inébranlir 
ble,  qui  a  animé  sa  vie  si  pure  et  si  belle,  qui  a  réglé  sa  courte  et  brillante  ca^ 
riôre  ;  qui,  après  en  avoir  fait,  à  ses  derniers  moments  comme  dans  toutes  \m 
phases  de  son  existence,  Tcxomple  et  Tailmiration  de  ses  frères  d'armes,  est  en- 
core la  plus  douce  consolation  de  ceux  qui  Font  connu  et  qui  le  pleurent  I 

Si,  en  eiïet,  M.  Emile  Doulcet  fut  dans  sa  famille  le  meilleur  des  fils  et  des  frè* 
res,  dans  l'armée  il  fut  l'un  des  plus  modestes  et  des  plus  brillants  de  nosof&* 
ciers.  Elève  de  l'Ecole  Polytechnique  en  1837,  lieutenant  d*état-niajor  en  1841, 
capitaine  et  chevalier  delà  Légion-d'Honneur  en  i844,  officier  d'ordonnance  di 
M.  le  duc  d^Aumale  en  184G,  il  avait  quitté  l'Afrique  avec  le  prince  après  la  ré- 
volution ;  et  il  n'avait  fait  que  céder  aux  instances  les  plus  honorables  en  repre- 
nant quelques  mois  après  cette  épée  qu'il  portait  si  noblement  quand  il  a  suc- 
combé à  la  fleur  de  l'âge  ! 

Beaucoup  de  ceux  qui  liront  ces  quelques  lignes  ont  connu  M.  Emile  Dôoloet 
à  l'Académie  de  Saint-Hyacinthe.  Tous  ils  s'associeront  aux  regrets  qne  laisse 
lenr  ancien  collègue;  car  tous  ils  conservent  un  pieux  et  reconnaissant  souvenir  de 
cette  humble  et  si  utile  Académie,  dont  les  membres,  dispersés  dans  toutes  les 
directions,  n'ont  formé  en  quelque  sorte  qu'une  seule  famille,  unie  encore  par  Ifi 
liens  de  la  plus  douce  confraternité  et  par  une  égale  affection  pour  cette  élite  de 
prêtres  aussi  distingués  que  zélés  qtii  la  dirigeaient,  et  notamment  pour  ceW 
qui  en  fut  le  père,  et  qui,  après  avoir  été  chargé  par  Dieu  de  tant  de  ministèret 
différents ,  catéchiste,  prédicateur,  écrivain ,  supérieur  de  séminaire,  est  mainte' 
nanl  une  des  lumières  de  notre  vénérable  Kpiscopat. 


Séance  de  FAssemblée. 

Entre  la  discussion  sur  les  prestations  en  nature  et  la  discussion 
de  je  ne  sais  quelle  proposition  montagnarde  relative  aux  trataux 
publics,  la  séance  s  est  passée,  peu  intéressante,  mais  assez  calme,  i 

Il  n'y  a  eu  de  remarquable  que  le  discours  de  M.  Bocher.  On  sait 
le  talent  que  cet  orateur  a^ait  déjà  déployé  dans  le  débat  sur  rimp&t 
des  boissons.  M.  Bocher  a  discuté  la  question  des  prestations  pour  les 
chemins  \icinaux  avec  celte  même  lucidité,  cette  même  précision  de 
langage  qui  va  si  bien  aux  affaires.  Il  a  expliqué  et  vengé  cet  aulit 
impôt  que  la  gauche  calomnie  et  exploite  dans  l'intérêt  du  désordre, 
et  il  a  montré  les  avantages  considérables  que  la  loi  de  i836  avait 
apportés  aux  voies  de  communication  dans  notre  pays.  Comme  il  fai- 
sait honneur  à  Tancien  gouvernement  de  ce  résultat,  des  rumeurs  se 
sont  élevées  sur  les  bancs  de  la  Montagne,  a  Vous  regrettez  donc  la 
monarchie?  lui  a-t-on  crié.aOui,  certes  !»  a-l-il  répondu.  Est-ce  que 
la  Montagne  voudrait  interdire  même  les  regrets?  II  est  vrai  qu'elle 
ne  peut  guère  espérer  d'en  laisser  autant  après  elle? 

H.  Pascal  Duprat  est  venu  jeter  quelques  phrases  à  effet  sur  cette 
partie  du  discours  de  M.  Bocher;  mais  Tcffet  a  manqué,  et  l'Assem* 
blée,  que  M.  Gillon  avait  fatiguée  outre  mesure,  a  clos  la  premièiv 
délibération,  en  passant  à  une  seconde. 
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^  Pvis  est  Tenu  le  Tote  ou  plutôt  le  report  d'un  crédit  pour  les  ftsio- 
siatîons  ouTrières  :  c'est  le  reste  des  trois  millions  votés  par  la  Cons- 
tituante. Affaire  de  billet  à  ordre  où  la  signature  de  la  France  était 
mgagée.  On  a  payé,  mais ,  de  commun  accord  j  on  s'est  réservé  de 
lébatlre  le  principe  de  la  dette  et  son  application  à  venir. 

Enfin,  H.  Nadaud  est  monté  à  la  triiîune.  M.  Nadaud  veut  qu'on 
supprime  les  entrepreneurs  de  travaux  publics.  M.  Nadaud  était  ma- 
^n,  je  crois.  On  conçoit  sa  proposition.  11  veut  qu'on  supprime  beau- 
»up  d'autres  choses,  mais  il  n'indique  ni  le  moyen  de  remplacer, 
ni  le  moyen  d^  se  passer  de  ce  qu'il  entend  retrancher. 

M;  Léon  Faucher  ne  s'est  pas  donné  la  peine  de  lui  répondre,  n 
ittendra  quelqu'orateurplnstraitable  et  se  renfermant  mieux  dans 
âèê  propositions  discutables. 

L'Assemblée  a  ensuite  réglé  son  ordre  du  jour.  Lundi  recommen- 
cera la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'enseignement. 

BuUetiii  de  la  politique  étrangère/ 

ITALIE.  — Rome. —  Toutes  les  lettres  de  Rome,  en  date  du  !•'  fé- 
nrier,  s'accordent  encore  une  fois  à  présenter  comme  positif  le  retour 
lu  Pape  dans  cette  ville.  Le  Saint-Père  quitterait  Portici,  le  15  fé- 
?rier,  quelles  que  soient  les  lenteurs  que  pourrait  entraîner  encore 
la  conclusion  défmitive  de  l'emprunt,  dont  les  conditions  ont  été  ac- 
ceptées de  part  et  d'autre. 

S.  S.  prendrait  la  route  de  terre  par  Gapoue,  Holagdi,  Fundi,  Ter- 
racine  et  Velletri. 

.  PIEMONT. — ^TuRiN. — Le  général  Arviénoz  avait  dernièrement  pro- 
posé» dans  la  Chambre  de  Turin,  de  revenir  au  drapeau  national  au- 
juél  Charles-Albert  avait  substitué,  par  simple  ordonnance,  le  dra- 
peau tricolore. 

Yoici  comment  un  journal  révolutionnaire,  la  Gazzetta  del  Popolo 
da  Turin,  apprécie  la  conduite  do  ce  général  : 

a  Quant  à  nous,  nous  le  disons  ingénument,  si  nous  eussions  été  placés  à  côté 
d^Avieroos  dans  ce  moment,  il  nous  eût  semblé  une  sainte  et  digne  action  de 
plonger  un  couteau  dans  le  sein  de  cet  ennemi  du  drapeau  tricolore,  ou  de  lui 
mettre  deux  doigts  au  cou  pour  étrangler  dans  sa  gorge  son  horrible  blasphème,  n 

On  voit  que  la  presse  démagogique  italienne  ne  le  cède  en  rien  en 
fait  d'amcnilé,  à  celle  dont  nous  avons  le  bonheur  d'être  gratifiés,  et 
ijue  si  nos  généraux  les  plus  brillants  et  les  plus  courageux,  l'hon- 
neur et  la  gloire  du  pays ,  sont  insultés,  battus  et  couverts  de  boue 
dans  nos  rues ,  les  plus  nobles  services  ne  protègent  pas  davantage 
les  généraux  italiens  contre  la  fureur  révolutionnaire  de  leurs  con- 
citoyens. 

SUISSE.  —  On  annonce  que  le  gouvernement  helvétique  va  éloi- 
gner de  son  territoire  ceux  des  réfugiés  politiques  dont  la  cofldulte 
est  de  nature  à  inquiéter  la  tranquillité  des  Etals  \\tt\\Vco^V\&5ii. 


(  610  ) 

M.  Hazzini  quitte  la  Suisse  par  ordre  du  gotnrememéDt  ll§dén1; 
toutes  les  mesures  sont  prises  pour  qu'il  se  rende  soit  en  Angleterre, 
soit  aux  Etats-Unis. 

ALLEMAGNE.  —  Prusse.  — La  Gazette  de  Cologne  dn  7  février 
annonce  que  M.  de  Wiliisen,  aide-de-camp  général  de  S.  H.  le  roi  de 
Prusse,  vient  d'être  envoyé  à  Paris  avec  une  mission  particulière. 

La  Gazette  ne  s'explique  pas  sur  la  nature  de  cette  mission. 

ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  9  février.  ^  présidence  de  m.  benoist-d'àzt»  viCB-ratsnonr. 

L*ordrc  du  jour  appelle  la  suite  de  la  première  délibération  sur  les  propositions  ds 
MM.  Paulin  Gillon,  Résal,  Pascal  Duprat,  Chavoix  et  Fouquier-d*Héroucl,  relatives  aux 
prestations  en  nature  pour  Tcntrctien  des  chemins  YÎcinaux. 

M.  BETTING  DE  LANCA8TBL»  rapporteur,  résume  ce  qui  a  été  dit  sur  la  question 
dans  la  séance  d*hier.  Il  s'attache  à  démontrer  Timpossibilité  d*abolir  rimpôt  de  la  près, 
tation  eu  nature.  Ce  serait,  au  reste,  dit  l'honorable  membre,  prendre  une  mesure 
tout-à-fait  contraire  aux  vœux  du  pays,  puisque,  sur  86  conseils- généranx  qui  ont  été 
consultés,  huit  seulement  se  sont  prononcés  pour  la  oppression,  tandis  que  tous  les  ao« 
Ires,  à  une  grande  majorité,  ont  insisté  pour  le  maintien  en  principe  de  la  prestatioa 
en  nature. 

Dans  plusieurs  départements,  le  projet  do  rabolition  a  été  accueilli  par  les  popahF 
lions  avec  une  défaveur  marquée. 

M.  CHAVOix.Il  faut-iraposer  les  rentes! 

M.  LE  président.  M.  Chavoix,  vous  n'avexpas  la  parole. 

M.  CHAVOix.  Je  la  demande  ! 

M.  BETTiXG  DE  LANCA8TEL  réfute  les  arguments  présentés  par  M.  Ghavoixen  la- 
beur du  projet  dont  il  est  Tauteur,  concurremment  avec  M.  Pascal  Ouprat,  et  qui  a  pour 
o^iet  d'abolir  l'impî^t  de  la  prestation  en  nature,  et  de  le  remplacer  par  des  centioKi 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  Tois  consulter  l'Assemblée  sur  la  clôture.  (Non!  non!  à 
gauche.) 

MM.  PASCAL  DUPBAT,  souBifàs,  MONNET  ET  GiLLON,  montent  successivement  4 
la  tribune.  La  chambre  leur  prête  peu  d'attention. 

M.  BOCHER,  attaque  tous  les  systèmes  présentés,  même  celui  do  la  commission,  flt 
demande  nettement  le  maintien  do  la  loi  do  1836.  Cette  loi,  dit-il,  était  une  loi  de  dé- 
centralisation ,  tandis  que  la  proposition  de  la  commission  est  une  loi  de  centralisalioa 
qui  tend  à  restreindre  la  liberté  des  communes.  (Très-bien  !  c'est  cela  !) 

Cette  loi  est  due  à  ce  gouvernement  de  Juillet  qui  a  donné  à  la  France  diz-hnU  an* 
nées  de  Traie  liberté  et  d'incontestable  prospérité.  (Vives  réclamations  à  la  Montagne.) 

A  gauche  :  Adressei-vons  à  M.  Barrot. 

M.  BOCHER.  Le  gouvernement  do  Juillet  attendait  des  lois  qu'il  proposait  des  progrè» 
dans  l'ordre  morul  et  dans  l'ordre  matériel. 

L'orateur  est  assailli  ici  par  de  Tiolentes  interruptions  de  la  gauche. 

Une  voix  :  Jolie  moralité  que  celle  du  gouvernement  de  Juillet  ! 

Voix  à  droite  :  Il  était  plus  moral  que  les  hommes  et  les  choses  du  gouvernement  pro- 
visoire. (Applaudissements.) 

M.  BOCHER.  Le  gouvernement  de  Juillet  avait  fait  deux  grandes  lois  dont  il  atten- 
dait de  grands  effets,  la  loi  sur  l'instruction  primaire  et  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux. 

Par  une  étrange  coïncidence,  ces  deux  lois  sont  aujourd'hui  soumises  à  vos  délibéra- 
tions. Que  la  première  n'ait  pas  produit  les  résultats  qu'on  en  attendait,  je  veux  bien  le 
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aupÉÂif  et  FAftVAiT.  La  monarehie?... 

M.  BOCHBm.  Oaiy  la  monarchie  !  (Rire  général.) 

M.  PARFAIT.  Où  étiez-vou8  le  24  féTrier? 

(Joe  Toix,  à  droite  :  Et  vous,  grand  citoyen?  (Nonveanx  rires.) 

H.  BOCREB.  J*ai  Yu  tomber  tant  de  lois  que  je  croyais  durables,  tant  d*in8titatioiit 

e  j'aimais... 

k  gauche  :  Crics  Vive  le  roi  ! 

M.  BOCHBB.  Que  je  suis  porte  à  croire  que  la  loi  sur  Tinstruction  primaire  peut  être 

Mlifiée  à  son  tour. 

Quant  à  la  loi  sur  les  chemins  TidnauT,  je  crois  qu'elle  a  produit  tous  les  effets  que 

n  en  attendait.  Elle  a  faiX  au  pays  un  bien  considérable^  et  je  supplie  rAssemblée, 

int  de  la  changer,  de  voir  si  elle  est  bien  sûre  de  faire  mieux.  (Trèâ-bien  !  trè»-bien  I) 

On  procède  au  scrutin  sur  Tensemble  de  la  loi. 

Voici  le  résultat  : 

Votants,  581 

Majorité  absolue,  291 

Bulletins  blancs,  578 

Bulletins  bleus,  3 

L'Assembfée  adopte. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  première  délibération  sur  la  proposition  de  MM.  Morellet 

autres  relative  aux  travaux  publics. 

Après  avoir  entendu  AIM.  Nadaud  et  Léon  Faucher,  l'Assemblée  renvoie  la  difcnsiioB 

rendredi. 

Lundi  prochain,  reprise  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  d'enseignement. 


Chroniqae  et  Faits  divers. 

Aojoord'hui,  M.  Léontre,  et -gérant  de  la  Réfovinê^  compatissait  devant  la 
ur  d'assises,  présidée  par  M.  d'Esparbès  de  Lussan,  à  Toccasion  d*UQ  article 
iblié  le  13  août  dernier. 

Sur  les  conclusions  du  ministère  public,  la  cour  a  condamné  Léoutra  à  quatre 
ois  de  prison,  5,000  fr.  d'amende,  et  fixé  à  deux  ans  la  durée  de  la  contrainte 
ir  corps. 

—  Une  amélioration  des  plus  importantes,  au  point  de  vue  de  la  salubrité  et 
\  la  tranquillité  publiques,  va  être  apportée  dans  un  des  quartiers  de  Paris  les 
us  populeux,  et  dans  le  centre  duquel  se  forment  d'habitude  les  rassemble- 
ents  qui  ont  pour  résultat  de  troubler  le  calme  et  la  paix  des  rues. 
La  commission  municipale  a  décidé  que  le  passage  Aumaire,  situé  dans  le  6* 
Tondissement,  dans  le  voisinage  du  Conservatoire  des  Arts-et-Métiers  et  du  carré 
dnt-Martin,  serait  supprimé  et  converti  en  une  rue  large  de  10  à  12  mètres,  fai- 
,nt  suite  à  la  rue  Transnonain.  Ce  passage,  qui  porte  aussi  le  nom  de  Voûte-An- 
aire,  a  été  récemment  le  théâtre  d'événements  déplorables,  et  c'est  dans  les  mai* 
ins  obscures  et  dans  les  boutiques  en  quelque  sorte  inaccessibles  qui  sont  situées 
&ns  ce  défilé  que  se  concertaient  et  se  réfugiaient  les  perturbateurs  de  ces  jours 
Bmîers.  Le  passage  a  une  étendue  de  iO  met.  environ.  Il  est  formé  d'habitations 
itassécs  les  unes  sur  les  autres,  cl  présentant  un  obstacle  à  la  circulation. 
Le  préfet  de  la  Seine  va  faire  procéder  sous  peu  de  jours  à  l'euquôte  prescrite 
ir  la  loi  pour  la  déclaration  ;  puis  les  constructions  projetées  seront  immédia- 
ment  entreprises. 

-^Les  journaux  belges  annoncent  de  nombreuses  inondations.  A  Liège,  la 
ieusc  a  envahi  la  ville  ;  on  circule  en  bateau  dans  beaucoup  de  rues.  Toutes  les 
{lises  de  la  ville  basse  sont  inondées.  Il  circule  uûq  fo\x\^  ^^  t^(>ui^<^TOL>s\s«ii. 
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qae  nous  ne  reproduisons  pas»  parce  qu'elles  deuuBdeot  eoBfimttbii.Li  «M 
de  la  Vesdre  est  inundée  ;  toute  communication  est  impossible  de  ce  c6té. 

Selon  le  Journal  de  Louvain,  la  vallée  du  Demer  et  de  la  Dyle  est  désolée  pir 
une  inondation  plus  forte  que  celle  de  1844.  Toute  la  contrée,  depuis  Diest  jus- 
qu'à Matines,  est  couverte  ;  cet  événement  est  d'autant  plus  lernble  que,  sur  h 
foi  des  ingénieurs,  les  habitants  so  croyaient,  par  suite  <les  travaux  exécutai,  à 
tout  jamais  à  Tabri  des  inoudatioas.  Et  cependant,  depuis  1845,  oa  a  dépwié 
S00,000  fr.  pour  les  prévenir. 

Le  débordement  de  la  Senne  commence  à  s'arrêter,  la  rivière  a  baissé  de  quel- 
ques centimètres.  A  Bruxelles,  les  maisons  du  bas  de  la  ville  ont  leurs  caves  ren- 
plies  d*ean.  Le  convoi  de  Liège  était  en  retard  de  beaucoup  aux  dernières  noo- 
velles. 

La  partie  basse  de  la  ville  de  Nauiur  est  envahie  par  la  Meuse. 

Bibliographia. 

L'excellente  collection  de  bons  livres,  dite  la  Bibliothèque  dîlMU^ 
a  déjà  rendu  de  grands  services  à  la  société  ;  nous  aimons  à  ooostir 
ter  que  cette  ceuTre,  qui  a  été  {réqucnunent  recomnumdée  par  ÏAni 
de  la  Religion^  se  poursuit  avec  succès.  La  première  livraison  pw 
1850  comprend  cinq  petits]  volumes,  parfaitement  adaptés  aux  besoiiu 
du  moment.  On  ne  saurait  trop  répandre  de  semblables  ouvrages. 
Non-seulement  ils  sont  irréprochables  sous  le  rapport  de  la  doctrine, 
mais  encore  ils  sont  écrits  de  manière  à  être  lus  ;  ce  qui  est  un  grand 
mérite  dans  des  publications  de  ce  genre.  Peur  les  personnes  qoi 
ont  le  zèle  de  la  distribution  des  bons  livres,  et  aujoui^'hui  plus  qos 
jamais  c'est  le  devoir  de  tous ,  il  n'est  guères  de  volumes  plus  ntUÉ 
et  qui  présentent  la  vérité  sous  des  formes  plus  attrayantes.  Noos  sa- 
vons que  les  sulBfrages  et  les  encouragements  de  S.  E.  le  cardinalr 
archevéque  de  Cambrai  sont  depuis  longtemps  acquis  à  cette  puU^ 
cation. 

Nous  publierons  aussi  prochainement  un  BuUethi  bibliographi- 
que sur  les  excellentes  publications  faites  par  la  Société  de  Saiotr 
Victor. 


ip 


BOURSE  DU  9  FÉVRIER. 

Le  3  0|0,   fin  du  mois,  ouvert  à  58  60,  est  tombé  58  40,  pour  finir  t 
W70, 

U  5  Oip  a  fait  d'abord  96  30,  pour  descendre  à  96  SO,  et  remonter  à  06  60^ 
pour  rester  à  96  60. 

AU  COMPTAIT.  Actions  de  la  Banque,  2360;  Obligations  de  la  Ville,  iVt, 
pbl.  empr.  25  milUons,  1166  23;  ObUgations  de  la  Seine,  4060. 
5  0(0  de  FEUt  romain,  66.  Emprunt  belge  de  4840,  99  3i8. 

Lm  de$  Propriétairee-GéranU,  CHARLES  DE  RIANCET. 


Ftf^  Imp.  Baillt,  Ditet  et  Gonp.»  plaee  Sorbonne,  a. 


LUNDI  li  FEYRIËH  INSO.  (N«iM»}. 


L'AMI  DE  LA  RtLIGION- 


(  Correspondance  pariiculihe  de  /'Ami  de  la  Religion.) 

Nous  recevons  sur  la  situation  religieuse  et  politique  de  l'Espagne 
le  lettre  fort  intéressante  que  nous  nous  faisons  un  plaisir  de  corn- 
uniquer  à  nos  loclcurs  : 

«  Sévillc,  24  janvier  1850. 
fl  Monsieur  le  rédacteur, 

c  Lasîlualiou  du  clergé  en  Espagne  est  bien  triste,  et  semble  se  rattachera  un 
itème  qui  doit  aboutir  ù  do  malbcureuscs  extrémités.  Des  entraves  de  tontes 
ries  sont  mises  à  rexercice  des  droits  les  plus  sacrés  des  Evèques,  tels  que  le 
oix  et  le  nombre  des  prrtres  qu'ils  jugent  nécessaires  à  Tadroinistration  des 
roisses. 

«  Vons  avez  entretenu  déjà  vus  lecteurs  de  la  misère  où  languissent  les  prêtres, 
îvés  de  rallocation  promise  lors  de  la  vente  des  biens  ecclésiastiques;  mais  ceux 
i  n'en  ont  pas  été  témoins  no  peuvent  se  figurer  à  quel  point  plusieurs  sont 
doits. 

t  La  classe  la  plus  éclairée  qui  s'était  fait  un  point  d'honneur  de  suivre  la  Fran- 
dans  ses  opinions  reli^'iouscs  et  politiques,  semble,  me  disdt  un  des  prind- 
iUX  magistrats  du  royaume,  reculer  devant  les  conséquences  pratiques  de  Fes- 
it  frondeur  et  sceptique.  Ce  qui  se  passe  chez  nous  les  effraye,  et  un  retour 
sez  marque  aux  sentiments  religieux  se  peut  observer. 
«  La  classe  moyenne  et  le  peuple  se  ressentent  davantage  du  mal  déjà  fait, 
ûs  comme  il  y  a  on  Espagne,  maigre  tout,  un  fond  solide  d'attachement  aux  té- 
tés chrétiennes,  espérons  que  la  contagion  s'arrêtera,  et  que  J.-G.  comptera 
tcore  de  nombreux  et  forvonls  serviteurs  sur  cette  terre  héroïque  qui  a  donné 
nt  de  saints  àTEglise. 

c  Je  vous  rendais  compte  dernièrement  d'une  cérémonie  de  la  cathédrale  de 
Sville,  que  j'ai  cru  de  nature  à  intéresser  vos  lecteurs.  Je  me  reprocherais  au- 
nrd'hui  de  ne  pas  vous  faire  part  du  bel  exemple  donné  dans  cette  même  ville, 
manche  dernier,  par  le  duc  et  la  diicliesse  de  Montpensier.  Une  neuvaine  solen- 
îlle^  célébrée  par  les  Frères  de  la  Passion,  s'est  terminée  il  y  a  deux  jours.  A  la 
ese,  à  laquelle  assistaient  tous  les  associés,  il  est  d'usage  de  jurer  à  haute 
Axque  l'on  croira  et  que  Ton  défendra,  en  totite  circonstance,  par  tous  les  moyens 
«sibles,  le  myslêrc  de  Tlmmaculéo  Conception  de  la  Sainte- Vierge. 
€  La  foule  n'a  p;is  été  peu  édiliéc  en  voyant,  ii  l'offertoire,  le  prince  et  la  prin- 
sse  venir  à  leur  tonr  faire  ce  rtligieux  serment.  De  tels  actes,  dictés  par  la 
h\à  Id  plus  pure,  altireiont  sans  doute  la  bénédiction  de  Dieu  sur  cette  jeune  fa- 
ille, déjà  chère  à  la  population  anduloiise  par  son  inépuisable  bienfaisance, 
c  Mme  la  duchesse  de  Montpensier  vient  encore,  au  premier  jour  de  l'an,  de 
ider  sons  son  patrr)na^c  l'œuvre  ^1  utile  de  la  visite  des  pauvres,  qui  doit  son 
igine  à  la  France.  Los  daines  de  Se  vil  le,  convoquées  au  palais,  se  sont  empres- 
es  de  répondre  aux  vuos  <Ie  l'infanto,  et  se  sont  organisées  imm'fcv\va.VfcTûK^V  «cw 
xeaux  de  secours. 

ryAmide  /a  /feh'gion.  Tome  CXLV.  K\ 
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«  De  grandes  misères  appelaient  de  grands  remèdes  :  car  Thiver,  déjà  piss^  i 
été  rigoarenx  cette  année,  quoiqu'il  ait  à  peine  duré  trois  semaines.  L^oeorrelB 
survivra,  et  en  prenant  racine  elle  étendra  certainement  le  cercle  de  ses  bieaMi 

fl  Tai  peu  de  chose  à  vous  dire  de  la  situation  politique  actuelle.  Des  germeit 
mécontentement  me  semblent  exister  partout.  Après  soixante  ans  de  latte,.i| 
éprouve  le  besoin  du  repos,  mais  on  sent  en  même  temps  que  le  terrsdn  siff  W 
quel  on  s'appuie  est  mouvant  et  incertain  ;  de  là  peut-être  de  nouvelles  secooap 
dans  un  avenir  prochain.  On  parle  même  d'un  soulèvement  qui  serait  sur  leptiiC 
d'éclater  dans  les  provinces  du  Nord  en  faveur  du  roi  Charles  VI.  Les  progrs- 
sistes,  de  leur  côté,  ne  veulent  pas  s'arranger  du  statu  quo^  et  s^efibrcent  ï» 
tratner  l'Etat  dans  les  dernières  conséquences  de  l'esprit  révolu lionnaire.  La  r^ 
publique  est  leur  but  avoué  ;  les  journaux  qu'ils  répandent  à  profusion  sont  né* 
plis  de  diatribes  contre  V infâme  réaction  qui  triomphe  partout.  Je  lisais  denl^ 
ment,  dans  le  Diario  de  Seville,  organe  progressiste  des  plus  modérés  :  cUl 
champions  de  la  réaction  et  de  l'obscurantisme  peuvent-ils  compter  sur  leur  vic- 
toire? La  marche  de  l'humanité  s'arrêtera-t  elle?  Au  lieu  d'avancer,  reculerpi' 
nous?  Oh  I  non,  les  légitimes  aspirations  de  la  révolution  ne  sont  pas  étof- 
fées, et  vivent  dans  le  cœur  et  dans  l'esprit  des  peuples.  La  force  matérielle  a  fl 
M0ule  les  comprimer,  mais  non  les  étouffer,  parce  qu'il  y  a  une  philosopliie,  parai 
que  cette  philosophie  se  propage,  parce  qu'elle  règne  dans  le  monde  des  intelli- 
gences, parce  que  rien  ne  peut  arrêter  son  vol  ;  et,  tôt  ou  tard,  elle  passera  né* 
cessairement  dans  le  monde  des  faits.  L'Italie...  s'est  soumise  au  joug  de  la  théo- 
cratie, l'Italie  dort,  mais  elle  n'est  pas  morte  ;  l'Allemagne  a  succombé  s(mM 
rude  étreinte  des  soldats  du  czar,  mais  l'Allemagne  est  toujours  le  pays  par  Or 
cellence  de  la  philosophie  ;  la  France  est  déshonorée  par  la  réaction,  mais  la 
jorilé  le  sait  et  le  souffre  avec  douleur.  Que  les  amateurs  du  progrès  et  du  bi< 
être  de  l'humanité  ne  désespèrent  donc  pas  :  le  triomphe  de  la  philoso} 
tardera,  il  est  vrai,  plus  qu'on  ne  le  pensait,  mais  il  n'en  est  pas  moins  certaîad 
nécessaire.  >  Vous  voyez  que,  sur  les  bords  du  Guadalquivir,  on  s'entretient  A 
tout  autre  chose  que  de  poésie ,  et  que  les  combats  Uitéraires  n'y  prennent  pf 
précisément  la  forme  de  pastorales. 

«  Les  arrestations  de  diligences  ont  été  assez  fréquentes  cet  hiver.  Depuis 
mois,  on  n'en  parle  plus.  La  dernière  a  fait  quelque  bruit.  Il  s'agissait  de  la  voi- 
ture de  Sarragosse  à  Madrid,  arrêtée  à  quelques  lieues  de  Sarragosse,  pendant  11 
nuity  au  moyen  de  cordes  tendues  dans  la  largeur  de  la  route.  Les  voleurs  avai^ 
sans  doute  mal  pris  leurs  mesures;  car  ils  avaient  déjà  proféré  leur  injonction o^ 
dinaire  c  bouche  à  terre  >,  et  ils  avaient  fait  évacuer  le  coupé  et  la  rotonde,  lon- 
qu'en  ouvrant  la  porte  de  l'intérieur  ils  furent  reçus  par  une  décharge  à  boit 
portant,  qui  étendit  mort  le  chef  de  la  bande  et  mit  les  autres  en  fuite.  Cétaieflt 
deux  soldats  donnés  pour  escorte  à  la  diligence,  qui  avaient  proGté  du  petit  noia- 
bre  des  voyageurs  pour  aller  plus  commodément  qu'ils  n'eussent  fait  à  cheval  et 
qui  sauvèrent  ainsi  la  vie  et  les  biens  de  ceux  qu'on  avait  confiés  à  leur  garde. 
Information  faite,  on  reconnut  que  le  mort  était  l'un  des  plus  hardis  brigands  de 
ces  contrées,  ayant  sous  ses  ordres  toute  unc^arméc  de  malfaileuis.  II  serait  dif- 
ficile, au  reste,  d'admettre  que  de  telles  attaques  ne  fussent  pas  nocessairemeot 
ordinaires  dans  un  pays  où  la  justice  a  toutes  les  peines  du  inonde  à  atteindre  les 
coupables.  Dans  certaines  provinces,  comme  dans  l'Andalousie,  c'est  un  point 
d'honneur  de  soustraire  ces  misérables  aux  recherches  de  fautorité,  et  tel  ri- 
che propriétaire  qui  refuserait  une  modique  aumône  au  pauvre  qui  le  supplie  oe 
reculera  pas  deyant  une  dépense  de  plusieurs  milliers  de  francs  pour  arracher  à 
)a  mort  Je  meurtrier  convaincu*  P.  » 
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UUnivers  imprime  ce  matin  quelques  phrases  qu'il  dit  extraites 
d'une  lettre  écrite  par  l'un  des  Evoques  de  la  province  ecclésiastique 
de  Tours,  et  qui  iuGrincrait,  eu  ce  qui  concerne  les  Evêques  de  cette 
province,  les  renseignements  publiés  par  l' Opinion  publique  et  re- 
produits par  Y  Ami  de  la  Religion,  à  la  suite  de  la  lettre  adressée  à 
N.  S.  P.  le  Pape  par  yingt-trois  Archevêques  et  kvèques. 

Il  s'agit  là  de  faits  qui  seront  nécessairement  éclaircis,  comme 
d'antres  l'ont  été  déjà. 

VUnivers  ajoute  à  ce  sujet  des  allégations  et  des  insinuations 
d'une  nature  tellement  grave  et  tellement  injurieuse,  à  quelques 
personnes  qu'elles  s'adressent,  que  nul  homme  d'honneur  ne  doit 
descendre  à  les  relever. 

Nous  ne  comprenons  pas  comment  des  chrétiens  peuvent  se  per- 
mettre de  pareilles  accusations;  et  nous  savons  encore  moins  com- 
ment des  chrétiens  pourraient  y  répondre. 

Liberté  d'enseignement. 

On  lit  dans  le  Lorientais,  journal  du  Morbihan ,  l'excellent  article 
€pxe  voici,  à  la  date  du  2  février  : 

DU  PROJET  DR  LOI  SUR  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

«  Comme  nous  le  disions  Tautre  jour ,  le  projet  de  loi  sur  riiistruction  publi- 
aae,  présenté  par  M.  de  Falloux,  n'est  autre  chose  que  la  réalisation  de  Fart.  9 
de  la  Constitution  :  «  L'enseignement  est  libre — la  liberté  d'enseignement  s'exerce 
sous  h  suneillance  ds  l'Elut.  > 

«  Ainsi,  quelles  que  soient  les  impatiences  plus  ou  moins  légitimes,  plus  ou 
moins  bien  intentionnées  des  partisans  de  la  liberté  illimitée,  ils  ne  sauraient, 
sous  peine  de  violer  notre  charte  la|  plus  récente ,  que  les  exprimer  et  les  déve- 
lopper, par  la  publicité  do  la  presse  ou  de  la  tribune  parlementaire ,  à  l'état  de 
pure  théorie.  —  Toutefois ,  nous  devons  dire  qu'en  voyant  dans  ces  dermers 
temps,  les  cflorls  de  certains  orateurs  et  do  certains  journaux  à  faire  émanciper 
renseignement  dans  notre  pays,  nous  avons  moins  regretté  cette  surveillance  de 
FEtat  qu'ils  déclinent  anjourd'hui  et  que  nous  déclinions  avant  eux,  pour  des  mo- 
tifs probablement  opposés.  —  Que  signifient,  en  effet,  ces  clameurs  de  la  Mon- 
tagne réclamant  la  liberté  de  renseignement,  sans  limites?  Ne  sont-ce  pas  les 
mêmes  voix  qui  demandent  aussi  l'exercice  absolu  du  droit  d'association,  de  réu- 
nion, de  dire  et  d'imprimer,  sans  vergogne,  toutes  les  conceptions  d'esprits  dé- 
traqués ou  pervers?  —  Oui,  toutes  ces  aspirations  à  secouer  le  frein  de  FEtat»  si 
peu  de  tendresse  ou  de  confiance  que  celui-ci  puisse  inspirer  à  plusieurs,  nous 
sontsuspectes  au  môme  titre  ;  et  nous  serions  tentés  de  dire  désormais  au  gouver- 
ûeraenl  :  Eh  bien!  soit,  surveillez  donc.  —  Surveillez-nous  et  de  près,  s^  vous 
en  semble,  pourvu  que  vous  ne  perdiez  pas  de  vue  ces  gaillards  qui  ont  si  grande 
envie  de  vous  échapper. 

fl  Pour  nous,  au  contraire,  pourquoi  repoussions-nous  la  surveillance  de  FE- 
tat? Nos  motifs  étaient  graves  et  se  puisaient  à  une  double  source  :  -*la  politi- 
que et  la  morale. 

«  Qu'est-ce,  disions-nous,  que  FEtat?  —Aujourd'hui  FEmpereur,  demain  la 
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Restauration,  plus  tard  Louis-Philippe ,  puis  M.  Bonaparte  :  tons  se  remplaçant 
Tun  Tautre,  et,  à  des  droits  divers,  prétendant  à  diriger,  dans  des  voies  diverses, 
rinstruction  publique. 

I  Non,  répondait  en  18i...  Piionorable  M.  Tliiers,  dans  son  remarquable  rap- 
port sur  rinstruction  secondaire,  TEtat  n'est  point  le  gouvernement  de  certains 
jours,  TEtat,  c'est  la  France  avec  son  passé,  son  présent  et  son  avenir.  —  Hea- 
reuse  illusion  d'une  époque  qui  ne  représentait  pas  en  efîet  très-mal,  pour  des 
esprits  inattentifs,  le  passé  et  le  présent ,  mais  pour  laquelle  l'avenir  n'était , 
comme  on  l'a  vu  depuis,  que  la  plus  cliiniériquc  des  espérances  !  Aussi,  rejetant 
une  défînition  démentie  par  les  faits,  nous  refusions  d'accepter ,  en  principe,  la 
surveillance  de  l'Etat,  i)ersonuirjé  d'une  manière  instable  et  devenant  parfois  ré- 
volutionnaire et  démolisseur,  de  régulier  et  de  conservateur  qu'il  était  la  veille. 

«  Après  tout,  notre  honorable  Représentant,  Mgr  Parisis,  Ta  fait  remarqner 
avec  une  grande  sagacité,  la  surveillance  de  TEtat  est  une  idée  d'origine  révoln- 
tionnaire  qui  a  passé  des  Talleyran J ,  des  Condorcet ,  des  Robespierre ,  de  rEm- 
pire  à  l'ordre  de  choses  de  1850  et  à  notre  ordre  de  choses  actuel.  En  fait,  ce 
que  TEtat  surveille  particulièrement,  c'est  l'esprit  politique  de  professeurs  foDC- 
tionnaires  publics  salariés  ;  le  résultat  qu'il  ambitionne ,  qu'il  s'appelle  la  Répu- 
blique, l'Empire,  le  gouvernement  de  Juillet  ou  celui  de  M.  Bonaparte,  c'est  de 
se  faire  accepter  par  les  générations  qui  grandissent,  de  se  consolider,  de  vivre, 
en  un  mot. 

f  Dès-lors,  on  le  comprend,  pour  nous  (]ui  nu  tenons  pas  en  grande  estime 
lès  gouvernements  de  fait,  qui  ne  croyons  pas  que  les  nations  soient  créées  pour 
des  gouvernants  d'aventure,  mais  qui  voudrions,  au  contraire,  voir  pour  les  na- 
tions des  gouvernants,  hommes  forcément  institués  par  le  principe  de  l'hérédité, 
et  profondément  pénétrés  de  leur  suprême  devoir,  le  bonheur  du  peuple  qu'ils 
ont  charge  de  conduire  ;  pour  nous,  la  surveillance  de  l'Etat  est,  au  point  de  vue 
de  la  politique,  un  non-sens,  dans  les  temps  d'ordre,  et  de  régularité  gouvcme- 
nemcntale  —ou  une  odieuse  oppression,  si  (îUecst  employée  par  une  institution 
révolutionnaire  heureuse,  à  sa  propre  consolidation. 

c  Notre  seconde  objection,  contre  la  surveillance  de  l'Etat,  avait  sa  source 
dans  des  préoccupations  de  l'ordre  moral. 

c  Si  le  principe  de  la  liberté  do  conscieuce,  u  rit  depuis  longtemps  dans  dos 
chartes,  est  à  nos  yeux  un  principe  politiquement  sage  et  salutaire,  nons  ne  pou- 
vons croire  qu'il  n'importe  en  rien  aux  destinées  d'une  nation  qu'elle  soit  ou  non 
sensible  à  l'idée  religieuse,  source  de  tout  ordre  et  de  toute  morale. 

0  Or,  que  fait  et  que  peut  faire,  à  ce  point  do  vue,  l'Etat  dans  sa  surveillance 
de  renseignement  donné  à  la  jeunesse  du  pays? 

«  Ce  qu'il  fait?  Très-  peu  de  chose.  Dans  ses  grands  établissements,  il  installe 
un  aumônier  dont  le  rùle,  faut-il  le  dire,  est  pcut-êlrc,  h  tout  prendre,  plus  dan- 
gerenx  qu'utile,  en  ce  qu'il  fuit  croire  à  une  éducation  religieuse  dont  les  {>èresde 
famille  feconnaissent  malheureusement  rabsence  à  peu  près  complète,  lorsque 
leurs  enfants  leur  sont  rendus.Dans  les  élabllsscments  d'un  ordre  inférieur,  et 
ce  sont  les  plus  nombreux,  il  n'y  a  jV.us  d'aulre  garantie  que  la  moralité  person- 
nelle du  professeur  ou  du  chef  d'institution.  Et  Dieu  sait.. . 

i  Ce  qu'il  peut  faire  ?  —  Très-peu  de  chose  encore.  —  Par  qui,  en  effet,  l'Etat 
agit-il?  Par  serviteurs  et  ministres.  —  Mais  suivant  que  le  grand-maltre  de  l'in- 
struction publique  s'appellera  Cousin  ou  de  Falloux,  —  Montalembert  ou  Cré- 
mieux,  faudra-t-il  bouleverser  une  organisation  établie  ■—  doubler  le  nombre  des 
aumôniers  ou  les  supprimer  —  doslilucr  M.  Jules  Simon,  à  la  Sorbonne,  ou  re- 
placer en  sa  chaire  M.  Edgar  Quinet?  Non,  tout  cela  c'est  du  désordre,  c'est 
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ouvrir  la  porte  à  mille  récriminations  en  sens  contraires,  c'est  passionner  les 
masses  en  fournissant  des  textes  à  la  tourbe  des  criards  et  des  hypocrites  de  la 
liberté. 

i  L'Etat  est  impuissant  et  sans  droit  à  surveiller  Fidée  religieuse  —  du  mo- 
ment qu'il  proclame  lui-m(^me  qti*iln'a  point  de  religion, 

«  Et  cependant,  il  faut  que  le  peuple  soit  religieux,  pour  être  moral  -—  moral, 
pour  Ctre  gouvernable. 

«  Laissez-donc,  disions-nous  à  l'Etat,  la  liberté  de  l'enseignement  à  ceux  qui 
ont  seuls  le  droit  et  bien  plus  le  devoir  de  donner  à  l'instruction  le  caractère  qui 
lui  manquera  toujours  entre  vos  mains. 

«  Voili^  quels  étaient  nos  motifs,  Igraves,  comme  on  le  voit,  de  désirer  vive- 
ment à  une  autre  époque  rentière  liberté  de  Teiiscignement. 

€  Nous  avons  exposé  en  commençant,  comment,  d'un  côté,  le  texte  précis  de  la 
Constitution  nous  fait  un  devoir  légal,  et  de  l'autre,  les  événements,  nne  néces- 
sité moins  rude  d'accepter  la  transaction  que  propose  le  nouveau  projet  de  loi. 
Espérons  qu'amélioré  de  nouveau  par  la  discussion  des  articles,  il  sera  adopté  par 
l'Assemblée  à  une  majorité  considérable. 

«  Entraînés  par  l'importance  du  sujet,  nous  n'avons  pas  encore  fait  connaître, 
suivant  la  promesse  qui  terminait  notre  compte-rendu  de  la  discussion  parle- 
mentaire, quels  sont  les  points  en  lesquels  la  loi  Falloux  innove  et  les  résultats 
probables  qu'elle  doit  produire.  Ce  sera  Tobjet  d'un  article  de  notre  plus  prochain 
numéro.  » 


Collèges   cathotiques. 

On  lit  dans  X  Union  franc-comiaise  la  lellrc  suivante  : 

«  Paris,  50  janvier  1850 
f  Monsieur, 

c  Tai  appris  avec  bonheur  que  Mgr  l'Archevêque  de  Besançon  avait  conçu  le 
projet  de  fonder,  dans  son  diocèse,  des  collèges  catholiques.  Je  le  félicite  d'ôtre 
ainsi  le  premier  à  mettre  en  pratique  cette  liberté  d'enseignement,  que  nous 
avons  si  longtemps  réclamée,  et  qui  va  enfin  être  consacrée  et  garantie  par  la  loi 
dont  l'Assemblée  nationale  est  saisie.  Tadmire  le  zèle  et  le  courageux  dévoue- 
ment qui  ont  inspiré  au  prélat  cette  laborieuse  entreprise.  J'y  adhère  de  toutes 
mes  forces,  et  comme  témoignage  de  mon  humble  concours,  je  vous  prie  de 
m'inscrire  parmi  les  souscripteurs,  pour  la  somme  de  trois  cents  francs  par  an, 
pendant  six  ans. 

c  Comme  je  l'ai  dit  dernièrement  à  la  tribune,  il  est  temps,  grand  temps,  que 
les  catholiques  sortent  de  la  f»olémiqnc,  pour  entrer  dans  Faction  et  pour  subs- 
tituer, à  la  critique  de  l'enseignement  officiel,  la  preuve  de  la  supériorité  de  l'é- 
ducation catholique.  Le  projet  de  loi  de  M.  de  Falloux  leur  offre  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  accomplir  celte  tâche  à  la  fois  religieuse  et  sociale,  qui  s'élève 
bien  :ni-dessus  de  toutes  les  considérations  politiques,  et  doit  leur  mériter  la  sym- 
pathie de  tous  les  partis  lionnùlcs  et  sensés.  Dieu  veuille  toutefois  que  l'opposi- 
tion suscitée  par  une  portion  de  la  presse  religieuse,  contre  la  loi  organique  de 
l'enseignement,  ne  réussisse  pas  à  nous  replonger  indéfiniment  dans  ce  statu  quo 
où  nous  péris.^ons  ! 

I  Agréez,  Monsieur  le  Rédacteur,  l'assurance  de  mes  sentiments  dévoués  et 
distingués. 

c   CH.  DE  MONTALEXBEIIT.  > 
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Instituteurs  primaires. 

On  lit  dans  la  Sentinelle  du  Jura^  du  8  février  : 

i  M.  Basset,  instituteur  de  Clairvaux-Ies-Vaui-Daim,  avait  été  d*abord  sus- 
pendu de  ses  fonctions  pour  un  mo  s,  en  raison  de  quelques  reproches  que  le  co- 
mité dlnstruct'on  avait  eu  à  lui  faire.  Tout  paraissait  terminé  pour  lui,  quand  de 
nouveaux  griefs  se  présentèrent  bien  plus  graves  que  les  premiers  ;  ils  n*avaient 
aucun  rapport  avec  la  politique,  et  ils  ont  déterminé  cette  fois  des  mesures  plus 
sévères. 

c  Voici  Tarrèlé  qui  révoque  M.  Basset  de  ses  fonctions  : 

«  Nous,  préfet  du  Jura,  officier  de  la  Légion-d^Honneur,  tu  diverses  pièces  étaUif- 
sant  que  le  lieur  Basset,  instituteur  de  la  commune  de  Clairvaux,  s*e$t  rendu  coupable 
de  contrefaçon  de  signatures  dans  plusieurs  actes  publics  ;  ouï,  dans  ses  observations,  le 
sieur  Basset,  qui  a  fait  l'aveu  des  faits  qiû  lui  sont  imputés;  vu  l'i^vis  du  comité  supé- 
rieur  de  Tarrondistement  de  Lons-Ie-Sauluier,  en  date  du  31  janvier  1850. 

«  Avons  arrêté  ce  qui  suit  :  Le  sieur  Basset,  instituteur  public  de  la  commune  de 
Clalrvaux,  est  révoqué.  U  cessera  immédiatement  de  jouir  du  traitement  et  du  logemeat 
qui  lui  ont  été  accordés  en  ladite  qualité,  nonobstant  le  pourvoi  qa*il  pourrait  former. 

«  Signé  DB  Vincent.  » 

«  À  la  nouvelle  de  Tarrèt  de  révocation,  des  troubles,  qui  n'ont  probablement 
pas  rimportance  qu'on  leur  avait  supposée  d'abord,  se  manifestèrent  à  Clair- 
vaux  ;  voici  les  détails  que  nous  avons  pu  recueillir  :  Dans  la  journée  du  6  fé- 
vrier, à  la  nouvelle  de  la  révocation  de  M.  Basset,  les  élèves  sont  sortis  de  Técole, 
et,  jouant  à  insurrection,  ont  proféré  des  cris  qui  ont  mis  toute  la  population  en 
émoi  ;  ils  se  sont  promenés  dans  les  rues  en  chantant  et  en  réclamant  sans  cesse 
leur  maître.  On  nous  dit  que  parmi  les  cris  proférés  on  entendit  ceux  de  Vive 
Barbè$  !  à  bas  les  blancs!  vivent  les  rou^e^/' Cependant,  par  suite  de  Tintenen- 
tion  de  l'adjoint,  les  élèves  rentrèrent  dans  leurs  familles.  Vers  le  soir,  les  chants 
ont  recommencé,  et  aux  enfants,  comme  on  devait  s'y  attendre,  se  sont  joints 
les  conscrits  et  les  jeunes  gens  de  plusieurs  communes  voisines.  Ils  sont  venus 
jusqu  à  la  mairie  où  siégeait  alors  le  conseit  municipal,  demandant  à  faire  leurs 
adieux  à  l'instituteur. 

«  Aux  approdies  de  la  nuit,  les  chants  prirent  encore  plus  de  consistance,  et 
à  neuf  heures  seulement  le  calme  fut  rétabli  ;  nous  devons  dire  que  ce  fut  grâce 
aux  soins  de  l'autorité  municipale,  qui  sut  remplir  ses  devoirs  avec  bienveillance 
et  fermeté. 

a  À  la  réception  de  ces  nouvelles,  l'administration  préfectorale  et  le  parquet 
de  Lons-le-Saulnier  ont  pris  les  mesures  nécessaires  pour  le  maintien  de  la  tran* 
quillité,  si  le  lendemain  elle  venait  à  être  de  nouveau  menacée.  Le  procureur  de  la 
République  à  Lons-Ie-Saulnier  et  le  juge  d'instruction,  acaimpagnés  de  quelques 
gendarmes,  sont  immédiatement  partis  pour  Cinirvaux.  On  ne  doute  pas  que  celte 
échauffourée  d'enfants  et  de  jeunes  gens  étourdis  ne  soit  complètement  apaisée  ; 
mais  à  l'heure  où  nous  écrivons  il  n'y  a  pas  de  nouvelles  précises. 

c  Nous  avons  encore  à  faire  connaître  un  autre  arrêté  de  révocation  du  préfet, 
relatif  à  l'instituteur  de  la  commune  de  Lamaud;  mais  nous  sommes  heureux 
d'apprendre  que  ces  mesures  de  sévérité  seront  probablement  les  seules  que  nous 
aurons  à  enregistrer.  Nous  en  félicitons  notre  département;  nous  en  félicitons 
les  instituteurs  eux  mêmes,  qui  sauront  se  rendre,  nous  en  sommes  sûrs,  dignes 
de  la  confiance  et  de  l'estime  des  pères  de  famille.  » 
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On  lit  dans  le  Spectateur  de  Dijon  : 

%  Le  Travail j  en  nous  annonçant  aujourd'hui  la  révocation  de  Tinstituteur  com- 
munal (le  Nolay,  nous  apprend  que  c'est  pour  cause  de  socialisme  que  ledit  fonc- 
tionnaire a  élé  révoqué.  L'instituteur  en  question  est  celui-là  même  dont  nous 
avons  raconté,  en  octobre  dernier,  les  CACenlricilés  socialistes  plus  qu'extraordi- 
naires. On  doit  se  rappeler  que  M.  l'instituteur  de  Nolay  avait  jugé  à  propos,  pour 
récréer  ses  élèves,  d'ériger  sa  classe  en  haute-cour  de  justice.  I<e  Président  de  la 
Bépablique,  cité  à  comparaître  pour  crime  de  haute- trahison  devant  ce  tribunal 
improvisé,  avait  été  condamné  à  être  pendu.  Une  statuette  de  plâtre  servit  à 
l'exécution  en  efOgie.  M.  l'instituteur  de  Nolay  était  donc  un  de  ceux  pour  qui 
la  loi  transitoire  de  révocation  a  élé  votée.  > 


Le  journal  la  JRevue  sociale,  qui  vient  de  reparaître  sous  la  direc- 
tion de  MM.  Pierre  Leroux  et  Jules  Leroux,  publie  le  comple-rendu 
d'un  diner  de  famille  qui  a  eu  lieu,  il  y  a  quelques  jours,  à  la  barrière 
des  Amandiers,  entre  les  instituteurs  et  institutrices  socialistes,  a  Cette 
fêle,  dit  la  Revue,  était  le  banquet  d'inauguration  de  l'association 
fraternelle  des  instituteurs,  institutrices  et  professeurs  socialistes.  Le 
personnel  était  formé  des  membres  de  l'association,  accompagnés 
pour  la  plupart  de  leurs  familles,  de  quelques  représentants  de  la 
Montagne  et  de  plusieurs  amis.  »Un  premier  toast  a  été  i)orté  à  Véman^ 
cipation  du  peuple  par  le  citoyen  Malardier,  représentant.  Après  lui, 
une  institutrice  en  a  porté  un  autre  dont  nous  rapporterons  les  pas- 
sages suivants;  l'indignation  de  nos  lecteiu^  en  fera  justice  : 

c  Au  socialisme!  à  la  religion  !  kXéducaiionl 

c  Instituteurs,  mes  frères,  et  vous  tous  amis,  qui  dans  une  pieuse  communion 
avez  voulu  vous  unir  à  nous,  j'éprouve,  au  milieu  du  malériuli^me  qui  menace  de 
nous  déborder,  le  besoin  de  vous  faire  entendre  une  parole  de  vie.  Cette  parole, 
la  voici  :  le  socialisme  est  une  religion  ou  le  socialisme  n'est  rien!,,, 

«  Hais,  nous  Taffirmons,  le  socialisme  est  une  religion,  ou  pour  mieux  dire,  le 
socialisme  est  le  développement  nouveau  de  la  religion,  de  la  religion  sainte* 
vraie,  éternelle,  éminemment  et  indéûniment  pcrfecUble  comme  Thumanité,  au 
sein  de  laquelle  elle  a  son  incessante  révélation.  C'esl  parce  que  nous  croyons  que 
le  socialisme  est  la  religion,  qu'au  nom  du  socialisme  nous  osons  dire  aujour- 
d'hui, en  nous  servant  dei  paroles  du  Nazaréen  :  Laissez  venir  à  nous  les  petits 
enfants!... 

f  Au  milieu  des  ténèbres  où  nous  vivons  encore,  nous  verrons,  notre  cœur 
nous  le  dit,  luire  les  premières  flammes  de  cette  religion  autour  du  berceau  de 
ces  êtres  bien-aimés  que  nous  jurons  solennellement  d'élever  dans  la  liberté,  dans 
la  fraternité,  dans  l'égalité,  dans  l'amour  de  la  justice  et  de  la  vérité!  Ce  serment 
que  nous  faisons  ici  est  un  vœu  religieux.  Il  engage  notre  vie  entière.  Pour  ces 
enfants  que  nous  appelons,  nous  chercherons,  et  Dieu  nous  donnera  le  pain  de 
vie  qui  anjoud'hui  manque  à  l'humanité  près  de  défaillir. 

«  Au  socialisme!  à  la  religion!  à  l'éducation!  » 

Nous  croyons  être  agréables  à  nos  abonnés  en  suivant  pour  la  pu- 
blication des  mandements  du  Carême  la  méthode  que  nous  avons 
adoptée  Tan  dernier. 
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Au  lieu  de  fragments  isolés  et  sans  connexion  de  ces  places  imfot* 
tantes  que  nous  regrettons  toujours  de  ne  pouvoir  citer  en  entier, 
nous  leur  offrirons  un  travail  dans  lequel  sont  coordonnées  les  ma- 
tières choisies  pariNN.  SS.  les  évé:|uos,  comme  plus  utiles  à  leursdio- 
cèscs  respectifs.  Les  enseignements  doctrinaux  et  les  règles  de  con- 
duite sont  ainsi  placés  dans  un  meilleur  jour  pour  nos  lecteurs,  et 
tout  en  citant  religieusement  les  paroles  de  chacun  des  prélats,  nous 
obtenons  sur  chaque  point  un  ensemble  où  les  vues  de  tous  sont  re- 
produites et  se  prêtent  une  mutuelle  lumière.  Beaucoup  de  NN.  SS. 
les  évoques  nous  ont  déjà  fait  Thonncur  de  nous  adresser  leurs  man- 
dements sur  lesquels  nous  avons  tout  de  suite  commencé  notre  tra- 
vail. 


Nouvelles  Relig^ieuses. 

Diocèse  de  Meaux.  —  On  nous  écrit  de  Fontainebleau  : 

«  Un  des  vicaires  de  Fontainebleau,  h  pcino  installé  doyen  à  Moret,  a  imagîflé 
de  réunir  tous  les  soirs,  dans  une  grande  salle,  tous  les  hommes  de  bonne  to- 
lonlé;  on  disait  cette  population  fort  indifférente  pour  la  religion.  Dès  les  pre- 
miers jours,  ce  cercle  improvisé  dépassa  toutes  les  espérances.  On  y  vient  de 
Irois-quarts  do  lieuo.  Chaque  soir  ce  cercle  religieux  réunit  ioO,  180,  etsouvcol 
plus  de  200  hommes,  presque  tous  vignerons  et  cultivateurs.  On  se  rassemble  à 
six  heures  et  demie  ;  on  lit  journaux,  livres  ;  on  écrit,  ou  chiffre,  on  cause  avec  le 
doyen  et  son  vicaire.  A  huit  heures,  une  instruction  sur  quelque  vérité  de  la  re- 
ligion, pendant  un  quart-d'heure  ou  vingt  minulcs.  Ensuite  causerie  familière 
comme  auparavant;  à  neuf  heures,  quelques  explications  sont  données  sur  les 
points  indiqués  par  les  auditeurs.  On  fait  1a  prière,  et  Ton  se  sépare  pour  revenir 
le  lendemain  avec  le  môme  plaisir.  Ces  braves  gens  sont  charmés  de  voir  ainsi  de 
près  et  de  connaître  ce  que  sont  des  prôlros  catholiques.  Tous  nos  ecclésiastiques 
ici  se  sont  empressés  Fun  après  Tautre  d'aller  visiter  ce  cercle  religieux,  de  lui 
porter  des  pan)les  évangéliques,  et  en  sont  revenus  enchantés.  Il  y  a  déjà  une  af- 
fection visible  entre  les  habitants  de  iMoret  et  les  deux  ecclésiastiques  zélés  qui 
dirigent  la  paroisse  :  c'est  la  plus  franche  cordialité  do  pan  et  d'autre,  dont  onse 
fait  également  honneur;  les  autorités  de  la  petite  ville  secondent  très-bien  M.  le 
doyen,  et  comprennent  à  merveille  que  les  absurdités  du  socialisme  ne  risquent 
pas  de  germer  dans  une  population  de  si  bon  sens  et  de  si  bonne  disposition. 

Diocèse  de  Tours.  —  Les  Pères  trappistes  comptent  établir  à  Fontgombaod 
(Indre)  une  colonie  agricole^  et  le  gouvernement  a  affectif  des  fonds  à  la  restaura- 
tîon  de  TégHsc,  un  des  plus  anciens  et  des  plus  magnifiques  monuments  dn  Berri. 
Déjà  d'importantes  restaurations  ont  été  faites  sous  l'habile  direction  de  M.  Mérin- 
doî,  architecte  des  ministères  de  Fintérieur  et  des  cultes.  Des  pans  de  murs  ont 
été  refaits  à  neuf,  les  grandes  voûtes  sont  recouvertes.  Des  épreuves  ont  dé- 
montré d'une  manière  claire  que  ces  voûtes,  qni  ont  tant  souffert  de  rinteropérie 
des  saisons,  sont  encore  d'une  solidité  parfaite. 

Ces  travaux,  si  importants  qu'ils  soient,  suffisent  cependant  à  peine  pour  con- 
server à  la  France  une  de  ses  plus  belles  ruines,  et  sont  loin  de  la  mattre  en  état 
complet  de  restauration.  Désireux  de  rendre  à  celte  antique  église  sa  première 
splendeur,  l'ancien  président  de  la  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest,  M.  de 
Chergé,  vient  de  publier  une  brochure  qui  se  vend  au  profit  de  l'œuvrô.  Aprte 
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afoîr  fait  im  historique  pittoresque  et  saisissant  de  Tabbaye  de  Fontgombaud 
après  en  avoir  mis  en  relief  les  beautés  visibles  et  cachées,  après  avoir  démontré 
qa^il  est  pieux  et  utile  d'arracher  à  la  destruction  cet  admirable  monument, 
M.  de  Chergé  fait  appel  au  zèle  des  fidèles  et  des  artistes  pour  établir  une  sou- 
scription. 

Le  choix  d'un  organiste  pour  le  grand  orgue  de  la  cathédrale  de  Reims  sera  fait  an 
concours  qui  aura  lieu  le  l^''  mars  1850. 

Les  concurrents,  qui  devront  avant  tout  être  munis  de  bons  certificats  de  moralité, 
seront  examinés  :  1"  sur  la  lecture  de  toute  espèce  de  musique  d*orgue  ;  2°  sur  le  ma- 
niement de  la  pédale  ;  S*»  sur  riroprovisation  ;  4"  sur  Taccoropagnement  du  plain-cbant  ; 
5"  enfin  sur  la  composition.  Messieurs  les  artistes  qnt  veulent  concourir  doivent  se  faire 
inscrire  en  écriTant  franco  au  secrétariat  de  rArchcTêché.  Le  traitement  annuel  est 
filé  à  1,500  fr.,  indépendamment  du  casuel. 

Bulletin  de  la  politique  étrangère. 

ANGLETERRE. —  La  séance  du  7  février,  à  la  Chambre  des  Com- 
muneS;  a  été  marquée  par  des  TJolcnees  de  langage  auxquelles  lepar- 
lement  anglais  n'était  plus  habitué  depuis  longtemps.  II  s'agissait 
des  affaires  de  Hongrie  et  de  la  conduite  de  TAutriche  depuis  sa  vic- 
toire. Ensuite  M.  Chrisolm  Anstcy  a  présenté  de  nouveau  son  biU 
de  l'année  dernière  pour  l'abolition  des  lois  pénales  contre  les  catho- 
liques. 

Sir  Robert  Inglis  et  M.  Law  ont  combattu  cette  motion.  Quoique 
sir  G.  Grey  l'ait  appuyée  au  nom  du  gouvernement,  la  Chambre  Ta 
rejetéc  par  77  voix  contre  72. 

—  Une  discussion  très-intéressante  a  marqué  la  fin  de  la  séance 
de  la  Chambre  des  Communes  du  8.  Lord  John  Russell  a  combattu, 
Bvec  une  très-grande  vivacité ,  les  idées  des  partisans  de  l'abandon 
des  colonies,  ou  des  liommes  qui  ont  proposé  de  laisser  le  Canada 
s'annexer  aux  Etats-Unis. 

A  la  fin  de  la  séance ,  la  Chambre  a  accordé  à  lord  John  Russell 
l'autorisation  de  présenter  un  bill  où  ses  idées  propres  seront  réali- 
sées. 

PRUSSE.  —  La  solennité  de  la  prestation  du  serment  à  la  Con- 
stitution a  eu  lieu  au  palais.  Elle  a  élé  précédée  d'un  service 
divin  dans  toutes  les  églises  de  Berlin,  auquel  S.  M.  et  les  princes  de 
la  maison  royale  ont  assisté  dans  la  cathédrale.  Vers  onze  heures, 
les  membres  des  deux  chambres  se  sont  réunis  au  palais,  et  le  prési- 
dent du  conseil,  comte  de  Brandebourg,  a  ouvert  la  solennité. 
Le  roi,  en  ayant  élé  informé  par  le  ministère  d'Etat,  s'est  rendu, 
précédé  de  celui-ci  et  accompagné  des  princes,  dans  la  salle  des 
Chevaliers,  a  pris  place  sur  le  trône,  près  duquel  se  sont  placés  les 
princes  à  droite  et  les  ministres  à  gauche.  Le  texte  de  la  Constitution 
du  31  janvier  1850  était  sur  une  table  devant  le  trône.  Le  roi  ft 
adressé  aux  chambres  réunies  une  allocution  dont  voici  ((uelques 
passages  : 
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«  Vous,  Messieurs,  ainsi  que  les  assemblées  qui  vous  succéderont,  et  la  fidélité 
de  mon  peuple,  vous  devez  m'aidcr  contre  ceux  qui  font  de  la  liberté  accordée  par 
la  royauté  un  abri  à  leurs  mauvaises  intentions,  et  qui  la  tournent  contre  son  da- 
teur, contre  raulorité  instituée  par  Dieu  ;  toutes  les  forces  bien  intentionnées  du 
pays  se  réuniront  dans  leur  fidolitc,  leur  respect  pour  la  royauté  et  ce  trône,  qui 
repose  sur  les  victoires  de  nos  armées,  dans  Tobservation  des  lois,  Taccomplisse- 
ment  du  serment  d'hommage  et  du  nouveau  serment  de  ûdélité  et  d^obéissaoce 
au  Roi  et  d'observation  consciencieuse  de  la  Constitution  ;  en  un  mot,  la  condi- 
tion vitale  est  que  je  puisse  régner  avec  cette  loi  —  car  le  Roi  doit  gouverner  en 
Prusse,  et,  Dieu  le  sait!  je  gouverne,  non  parce  que  tel  est  mon  bon  plaisir,  mais 
parce  que  c'est  la  volonté  de  Dieu.  —  Un  peuple  libre  sous  un  Roi  libre,  tel  ^ 
le  but  que  je  poursuis  depuis  dix  ans,  et  que  je  poursuivrai  toute  ma  vie. 

c  Avant  d'en  venir  à  l'acte  qui  nous  réunit,  je  renouvellerai  devant  vous  deux 
serments  antérieurs.  C'est  ce  que  me  commande  un  regard  jeté  snr  les  dix  an- 
nées de  mon  règne. 

f  D'abord  je  réitère  et  confirme  solennellement  et  expressément  les  promesses 
que  j'ai  faites  devant  Dieu  et  les  hommes,  à  l'occasion  de  Tbommage  qui  m'a  été 
rendu,  ici  et  à  Kœnigsberg.  Je  réitère  et  conQrmo  aussi  solennellement  et  expres- 
sément la  promesse  sacrée  que  j'ai  faite  le  11  avril  1847  i  de  servir  le  Seigneur 
avec  toute  ma  maison.  >  —  Oui  !  oui!  je  le  veux  autant  que  Dieu  m'assiste!  — 
Ce  serment  est  au  dessus  de  tous  les  autres  ;  il  doit  être  contenu  dans  tous,  et  les 
vivifier  comme  une  source  d'eau  vive.  » 


Chronique  et  Faits  divers. 

Le  Napoléon  de  ce  jour  contient  les  lignes  suivantes  : 

«t  La  nouvelle,  tant  de  fois  démentie,  d'un  changement  de  ministère,  a  encore 
circulé  hier  à  l'Assemblée.  Ce  bruit  n'a  pas  le  moindre  fondement.  » 

—  On  lisait  hier,  dans  la  Patrie^  les  lignes  que  voici  : 

i  Une  preuve  que  l'agitation  dont  l'autorité  a  eu  si  prompteraent  raison  était 
factice,  c'est-à-dire  n'avait  aucune  racine  dans  la  masse  de  la  population  ,  c'est 
que  les  arbres  enlevés  l'ont  été  sans  résistance  aucune,  et,  en  quelque  sorte,  au 
milieu  de  l'indifférence  publique.  Nous  nous  servons  à  dessein  de  celte  expres- 
sion, afin  de  ne  pas  trop  froisser  les  susceptibilités  rouges  ;  car  l'attitude  des  té- 
moins de  ces  divers  enlèvements  exprimait  plutôt  une  véritable  approbation. 

€  Mais  un  mot  (Tordre  avait  été  envoyé  de  Londres,  et  les  démagogues  de  Pa- 
ris n'avaient  pas  à  le  discuter  :  ce  mot  d'ordre  se  traduisait  par  la  nécessité  d'une 
manifestation  à  propos  des  arbres  de  la  liberté,  marqués  par  l'administration  pour 
être  retranchés  du  jardin  de  la  République  démocratique  et  suciale. 

fl  Cet  ordre  arrivé,  on  procéda  en  toute  hâte  à  l'organisation  de  cette  démons- 
tration, et  une  circonstance  précieuse  à  constater,  c'est  qu'elle  n'a  eu  lieu  que 
quatre  jours  après  l'enlèvement  des  arbres.  » 

La  Démocratie  pacifique  de  ce  malin  déclare,  avec  l'assurance  qu'on  lui  con- 
naît, que  la  Patrie  se  moque  de  ses  lecteurs. 

Ne  serait-ce  pas  à  elle,  plutôt,  qu'il  faudrait  adresser  ce  reproche  ? 

La  Démocratie  pacifique  peut-elle  ignorer  que  plusieurs  réunions  de  journa- 
listes de  l'extrême  opposition  ont  déjà  eu  lieu,  dans  les  bureaux  du  National  et  ail- 
leurs, afin  de  s^entendre  sur  une  protestation  au  sujet  de  la  destruction  des  ar- 
bres de  la  liberté? 

—M.  Rocher,  chaudronnier  à  Nantes,  et  ex-commissaire  extraordinaire  des 
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cinq  départemenis  de  Bretagne,  sous  le  gouvernement  provisoire,  a  été  condamné 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Nantes,  à  iCO  fr.  d'amende,  pour 
avoir,  sans  provocation  aucune,  donné  une  paire  de  soufflets  au  crieur  d'un  jour- 
nal religieux  de  cette  ville. 

—  Un  nouveau  journal  vient  de  paraître  à  Dijon  ;  il  s'intitule  le  Socialiste  de 
la  Côte-âfOr, 

Heureuse  ville  de  Dijon  !  La  voilà  avec  sept  journaux,  ni  plus,  ni  moins.  Ses 
affaires  en  iront-elles  mieux  ?  (Sjpectaieur  de  Dijon.) 

—  On  écrit  de  Paris  au  Courrier  de  Lyon,  du  7  février  : 

<c  Plusieurs  agents  supérieurs  de  la  police  de  Pans  viennent  d'être  mis  à  la 
disposition  de  M.  Lacoste,  commissaire  général  de  la  République  à  Lyon.  » 

—  Dans  une  ville  d'un  département  voisin  de  Lyon,  un  bon  curé  avait  prêché 
la  charité  et  fait  faire  une  quête  pour  le  rachat  des  enfants  dont  les  Chinois  se  dé- 
barrassent, comme  on  le  sait,  en  les  jetant  à  l'eau.  Le  dimanche  suivant,  déjeu- 
nes et  spirituels  démocraies  ont  imaginé  de  faire  promener  dans  les  rues  une  oie 
blanche  qu  un  coq  rouge  frappait  à  grands  coups  de  bec.  Sur  la  queue  de  l'oie  on 
avait  assis  un  petit  chinois  grimaçant.  Comme  c'est  ingénieux  et  fraternel  !  N'est- 
ce  pas  bien  risible,  en  effet,  d'essayer  de  sauver  la  vie  et  Tàme  des  pauvres  inno- 
cents qu'on  massacre  à  plus  de  mille  lieues  de  nous  ?  Ne  vaut-il  pas  mieux  donner 
son  argent  h  la  propagande  socialiste,  boire  du  vin  bleu  et  hurler  :  Qu'un  sang 
impur  abreuve  nos  sillons! 

—  Nous  avons  depuis  quelques  jours  une  cnie  extraordinaire  de  la  Seine.  La 
comn.une  de  Bercy  est  en  partie  inondée,  ainsi  que  quelques  rues  voisines  de  la 
rivière.  Pour  peu  que  les  eaux  de  la  Seine  continuent  à  monter,  elles  inonde- 
ront certains  quartiers  de  Paris.  Déjà  la  rue  de  l'Université  est  envahie  dans  la 
partie  qui  longe  les  nouveaux  bâtiments  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
L'eau  S'étend  jusqu'à  l'entrée  de  l'esplanade  des  Invalides.  On  a  été  obligé  d'é- 
tablir des  planches  sur  le  haut  du  trottoir  pour  l'usage  des  piétons.  Au  milieu 
de  la  rue,  il  y  a  plus  de  deux  pieds  d'eau. 

—  On  écrit  de  Darmsladt,  51  janvier,  à  la  Gazette  des  Postes  de  Francfort,  que 
le  conflit  qui  menaçait  de  surgir  par  suite  du  refus  du  Saint-Père  d'approuver  la 
nomination  de  l'évoque  Schmid  au  siège  de  Mayence,  sera  probablement  aplani, 
le  chapitre  se  proposant  de  présenter  au  Saint-Père  plusieurs  candidats  au  siège 
épiscopal,  afin  que  S.  S.  nomme  elle-même  le  futur  évoque. 

—  On  lit  dans  le  Phare  de  la  Manche,  de  Cherbourg  : 

•  La  frégate  à  vapeur  le  Gomer,  commandée  par  M.  Paris,  capitaine  de  vais- 
seau, a  reçu  l'ordre  de  prendre  les  transportés  détenus  à  Cherbourg,  à  Brest  et  à 
Delle-Isle,  et  de  les  conduire  eu  Algérie.  Ce  bâtiment,  qui  termine  son  arme- 
ment dans  notre  port,  mettra  en  rade  vendredi  ou  samedi,  et  partira  du  15  au 
20  de  ce  mois,  i 

—  Les  dernières  nouvelles  reçues  de  la  Suisse  conflrment  que  le  couvent  de 
Saint-Bernard  est  entièrement  cerné  par  les  neiges,  qui  s'élèvent  à  plus  de  qua- 
rante-cinq mètres  de  h-iutcnr. 

Los  religieux,  pour  pouvoir  sortir,  avaient  été  obligés  de  creuser  des  souter- 
rains dans  la  neige. 


Nécrologie. 

La  paroisse  de  Jonquières-Saint-Vinccnt  (diocèse  de  Nîmes)  vient  d'être 
frappée  dans  ses  plus  chères  afTections,  et  çloBjte  4ati^\^  iû\i\fc\«\^^^J«A 
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profonde.  Le  digne  curé,  qui  la  dirigeait  avec  sagesse  et  succès,  M.  l'abbé 
Pade,  né  à  Anduze,  a  succombé,  le  16  du  mois  de  janvier,  ù  une  longue 
et  cruelle  maladie,  à  l'âge  de  quarante  ans.  Sa  patience  liéroîque  seule  a 
pu  égaler  ses  indicibles  souffrances.  C'était,  après  avoir  passé  àU  ans,  en 
qualité  de  vicaire,  à  Téglise  cathédrale,  que  ce  poste  important,  mais  dii- 
âcile,  lui  avait  été  confié.  Son  dévouement,  lors  du  ckrféra  qui  afOigea 
U  ville  de  Nimes  en  4835,  son  esprit  droit  et  élevé,  sa  piété  éminente, 
l'avaient  fait  remarquer,  et  lui  avaient  mérité  la  confiance  et  la  vénéra- 
tion des  fidèles ,  Testime  et  Taffection  de  ses  supérieurs.  Les  visites  fré- 
quontes  dont  l'a  honoré  le  premier  pasteur  du  diocèse  pendant  son  séjour 
à  Jonquières,  les  consolations  qu'il  a  répandues  sur  son  lit  de  douleur, 
ont  dit  suffisamment  l'intérêt  que  lui  portait  notre  digne  et  saint 
Evoque. 

La  plus  grande  partie  d«  la  population  a  passé  la  nuit  dans  l'églitt, 
priant  et  fondant  en  larmes  auprès  du  cercueil.  Les  autorités  ont  assisté 
à  l'office  et  accompagné  le  corps  au  cimetière, 'où  les  ont  suivies  les  écolei, 
les  confréries ,  la  paroisse  presque  entière.  Un  directeur  {du  séminaire  a 
rappelé,  dans  une  touchante  improvisation,  les  vertus  du  vénéré  pasteur. 

Une  de  ces  femmes  dont  le  souvenir  vit  longtemps  dans  le  cœur  de 
ceux  qui  les  ont  connues,  vient  de  terminer,  au  château  du  Plantier  (Ar- 
dèche),  sa  longue  et  admirable  carrière.  Madame  de  la  Roquette,  fille  du 
baron  de  Laborie,  officier  général,  chevalier  de  Saint-Louis,  dernier  gou- 
verneur de  Sainte-Lucie,  a  passé  quatre-vingts  ans  sur  la  terre  dans 
l'exercice  des  vertus  chrétiennes.  Pauvre,  persécutée,  séparée  de  tous  les 
siens  sous  le  régime  de  la  Terreur,  elle  fut,  pour  les  montagnards  du  Vi- 
varais,  parmi  lesquels  elle  était  errante,  un  modèle  de  courage,  de  rési- 
gnation et  de  sainte  espérance.  Quand  le  calme  rétabli  lui  eut  rendu  sa 
demeure,  sa  fortune,  sa  famille,  elle  se  montra  reconnaissante  envers  Dieu 
en  faisant  participer  ceux  qui  souffraient  à  la  prospérité  dont  elle  remer- 
ciait tous  les  jours  la  Providence.  Pleine  d'une  tendre  dévotion  à  la  sainte 
Vierge,  elle  a  relevé  de  ses  ruines  un  de  ses  sanctuaires  fameux  depuis  le 
deuxième  siècle,  et  y  a  établi  les  PP.  de  la  compagnie  de  Jésus,  dont  k 
zèle  apostolique  répond  si  bien  aux  pieux  désirs  de  la  fondatrice. 

Les  églises  pauvres  et  abandonnées  do  son  voisinage  lui  doirent  leur 
modeste  splendeur;  et,  par  ses  généreux  sacrifices,  elle  a  eu  le  bonheur 
d'aider  au  développement  de  saintes  vocations.  Femme  vraiment  forte, 
elle  a  supporté  avec  un  admirable  courage  les  infirmités  du  grand  âge; 
et,  au  milieu  de  ses  souffrances,  elle  trouvait  encore  un  sourire  pour  les 
jeux  des  enfants  de  ses  petits-enfants,  dont  elle  était  entourée. 

Elle  est  morte  comme  elle  avait  vécu,  le  saint  nom  de  Dieu  sur  les  lè- 
vres et  dans  le  cœur. 


L'un  des  Propriétaires-Gérants,  CHARLES  DE  RIANCEY, 


PâriSj  Imp.  Baillt,  Divmv  el  Comi^.,  i^Uce  SocbounA  ^  *. 
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DBt'Xl£JIB  DELIBERATION  DU  PROJET   DB  LOI  SL'B  L^BNSEIGNBMBlIT. 

Les  questions  fondamentales  du  projet  sont  encore  fereniies  au- 
jourd'hui à  loccasion  de  l'article  5,  relatif  aux  attributions  du  conseO 
su  périeur. 

Certes,  nous  ne  nous  en  plaignons  point  pour  notre  part.  Une  dé- 
testable diatribe  de  H.  Jutes  Favre,  tissue  comme  d'ordinaire  de  m^ 
ses,  de  violences  ^i  de  calomnies,  nous  a  valu  un  second  et  admiraMe* 
discours  de  Mgr  T  Evoque  de  Langres. 

M.  Jules  Favrc  est  encore  un  de  ces  amie  clairvoyants  et  détinté'' 
ressés  de  l'Eglise  et  de  la  liberté,  cpii  trouvent  le  projet  de  loi  de  M* 
de  Falloux  dangereux,  funeste,  inacceptable  pour  l'une  et  pour* 
l'autre. 

C'est  notamment  la  présence  de  NN.  SS.  les  Evoques  et  des  minis* 
très  des  cultes  reconnus,  qui  blesse  la  conscience  religieuse  de  M. 
Jules  Fttvrc.  Et  certes,  si  Foratcur  montagnard  combat  cette  disposi^ 
lion,  il  a  du  mérite  à  le  faire;  car  il  y  reconnaît,  lui  aussi,  à  ce  qnil 
assure^  un  progrès,  une  victoire,  une  conquête  du  rationalisme  I 

Il  fallait  voir  cependant  avec  quelle  énergie,  avec  quelle  fureur, 
et  aussi  avec  quelsargumentsil  essayait  d'empêcher  la  réahsation  de 
oe  triomphe,  de  ce  progrés,  de  cette  conquête  prétendue  du  ratioiMfc*- 
lisme. 

Ka  effet,  M.  Jules  Favre  ne  s'en  est  pas  tenu  a  cette  déclaratUAi' 
piréalable;  il  a  dit  pourquoi  il  repousse  la  présence  des  ministree  dtfs- 
cultes.  Il  la  repousse  parce  qu'il  sait  bien  que  ceux-ci  se  présente^ 
ront  précisément  pour  sauvegarder  les  droits,  la  liberté,  l'inAéiMl^- 
dMice  respective  des  croyances  dont  ils  sont  tes  défmseurs  italnMls 
et  les  gardiens  légitimes. 

M.  Jules  Favre  repousse  la  présence  de  NN«  SS.  les  Evéqoes  pstw  • 
qu'avec  eux  entrerait  dans  l'instruction  publique  «  l'Eglise^  eetle 
corporation  de  docteurs^  ^n  eontinue  la  tradition  théocrati^ey  et 
qui  s'est  montrée  d'un  bout  à  rtètre  de  l'bistoire,  absolue,  vitUenU 
el  surtout  sanouinairi  t  » 

M.  Jules  Favre  enfin  repousse  la  présence  de  NN.  88.  les  Étéi|ilès.' 
i\M»  les  conseils  parce  qt'ifs  veilleraient  à  ce  qu'on  ne  mit  pas  duUr 
leo  imins  des  élèves  de  nos  c(rtlégcs  les  livrés  i^odanmés  jfsr  ït^ 
gUta^  et  qu  ils^  introdinraisni  ptut-étn  aussi  Aam  \\iMlXr9«dLV(ià^i^ 

r Ami  de  ia  Beligion.  Tome  CXLV.  «.: 
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Lliquo  les  livres  qiic  1  Église  aulorise  dans  les  pjlils   séminaires  et 
chez  les  Jésuiles  ! 

Ici  Torateur  abordait  un  thème  auquel  il  n'a  pas  eu  cepen- 
dant le  courage  de  donner  tout  son  développement  ordinaire.  11  n'a 
pas  rougi  de  reproduire  encore  ces  calomnieuses  et  stupides  alléga- 
tions qui  ont  défrayé  la  polémique  d'un  autre  temps.  Il  a  répété  que 
le  P.  Loriqaot  appelait  dans  son  Histoire  de  France  l'empereur  Na- 
poléon le  marquis  de  Bonaparte  et  le  traitait  de  généraiissime  des  ar- 
mées de  Louis  XVIII  ;  puis,  passant  du  ridicule  à  Todieux,  il  a  es- 
péré, avec  des  insinuations  perfides ,  de  mensongères  assertions  et 
des  citations  <]u'il  a  eu  Tart  de  rendre  inintelligibles  même  pour  sos 
amiS;  de  réveiller  et  de  raviver  d'indignes  et  hypocrites  passions. 

Heureusement  tout  cela  tombait  presque  sans  écho. 

EnfinM.J.  Favrequi  n'avait  pas  eu  même  ce  succès  de  scandale  qui 
lui  est  réservé  d'ordinaire,  a  voulu  obtenir  au  moins  Tavantage  de 
quelques  personnalités  injurieuses.  Il  a  pris  à  partie  M.  de  Monta- 
lembert^  et  il  a  essayé  de  mettre  l'illustre  orateur  en  contradiction 
avec  lui-même.  Une  citation  à  faux  l'a  fait  trébucher,  et  il  est  tombé 
sous  les  rires  implacables  et  sous  la  sanglante  ironie  des  murmures, 
quand  il  a  dit  :  «  L'homme  politique  est  celui  qui  ne  change  jamais  I.» 
Lancé  par  M.  Jules  Favre,  ce  trait  revenait  sur  lui  avec  la  plus  mo^ 
telle  malignité. 

Les  odieuses  irisinuations  et  les  haines  envieillies  de  M.  Juie»  Ra- 
Vre  n'avaient  pas  besoin  de  réponse.  D*bii  mot  Mgr  l'Ekièqué  de  Lan^- 
grès  en  a  fait  justice  en  rappelant  que  s'il  y  avait  eu  du  sang  inno? 
cent  versé  depuis  soixante  années,  c'était  celui  des  pasteurs  de  !'& 
glise  immolés  par  l'anarchie.  i 

Puis  le  vénérable  prélat  est  entré  dans  le  vif  de  la  question.  Avee 
une  sérénité  de  langage  admirable,  avec  une  netteté  et  une  force  de 
logique  supérieures,  il  a  tracé  la  situation  des  Evoques  dans  les  oon^ 
seUs  académiques.  IMes  a  montrés  y  apportant  toute  leur  souverai- 
neté dogmati(|ue,  ne  renonçant  pas  à  un  io^a  du  dépôt  sacré  dont  ib 
sont  les  gardiens,  et  assurant  pour  la  jeunesse  catboUqu^  la  pureté 
inviolable  de  l'enseignement  religieux. 

Rien  n'était  plus  autorisé  que  cette  parole  grave  et  solennelle,  ries 
n'a  été  plus  significatif  que  l'adhésion  complète  et  sans  réserve  delà 
commission,  de  H.  Tbiers,  de  la  majorité  entière.  Toutes  les  objec- 
tions ont  été  relevées  et  résolues  dans  le  sens  où  les  orateurs  catho- 
liques les  avaient  déjà  combattues,  et  Mgr  de  Langres  a  donné  à  cette 
interprétation  saine  et  solide  de  la  loi  la  haute  sanction  de  son  au- 
guste caractère.  C'était  pour  nous  une  magnifique  consolation  que  de 
Yoir  réfutées  avec  tant  de  puissance  les  arguties  qu'on  oppose  depuis 
si  longtemps  au  système  libéral  et  équitable  du  projet ,  et  naos 
ne  concevions  pas  comment  le  moindre  doute  demeurerait  encore 
dans  les  esprits  les  plus  obstinés*  Le  discours  de  Mgr  de  Langres  sera 
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le  commentaire  nécessaire  de  la  loi  :  aucun  cœur  catholique  ne  gar« 
dcra  plus  d'hésitation. 

L'Assemblée  n'a  pas  eu  un  moment  d'incerlitude.  Après  avoir ap- 
(daudi  aux  nobles  et  éloquentes  appréciations  de  Mgr  rEvéque  d^ 
Lan  gros,  elle  n'a  pas  voulu  écouter  M.  Charamauleet  elleft  Tolé  l'ar- 
ticle 5. 

M.  de  Lasteyrie  ne  Ta  pas  arrêtée  :  elle  n'a  même  pas  voulu  enten- 
dre jusqu'au  bout  H.  Leverricr,  qui  venait  cependant  faire  d'excel- 
lentes critiques  des  abus  singuliers  qui  se  perpétuent  dans  l'ensei- 
gnement public.  M.  Leverrier  aura  certainement  Toccasion  de  repro-, 
duirc  ses  sages  observations  auxquelles  sa  haute  illustration  donne 
tant  de  poids. 

La  séance  s'est  terminée  par  l'immolation  de  tous  les  amende- 
ments contraires  à  l'art.  5  et  à  l'art.  6  du  projet  de  loi.  Il  y  a  des  am- 
ies que  l'Assemblée  ne  veut  plus  entendre.  C'est  à  faire  compassion  : 
ainsi  11.  Wallon,  ainsi  H.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  le  Jérémie.  a*^ 
|deure  sur  a  les  ruines  de  l'Université  »  comme  il  dit  lui-même. 

Un  amendement  de  M.  de  Montigny  a  suggéré  à  la  commission 
une  rédaction  nouvelle  qui  sauvegarde  dans  la  prohibition  des  li- 
vres pour  les  écoles  libres ,  la  liberté  des  méthodes  et  de  l'enseigne- 
ment. L'interdiction  ne  pourra  porter  que  sur  a  ceux  qui  seraient 
contraires  à  la  Constitution,  à  la  morale  et  aux  lois.  » 

Notons  encore  d'excellentes  réponses  de  M.  Beugnot  sur  la  spécialité 
des  membretdd  CoodOil  quant  aux  questions  d'enseignement.  L'honp* 
rable  rapporteur  a  parfaitement  remarqué,  à  propos  des  réclamationi 
de  M.  Lagarde  en  faveur  de  la  section  permanente,  que  les  évêques 
qui  ont  des  maisons  d'éducation  nombreuses  et  florissantes,  que  les 
membres  des  Instituts,  que  les  magistrats  unis  aux  membres  de  la 
section  permanente  et  de  l'enseignement  libre  offrent  assurément 
autant  et  plus  qu'elle  des  garanties  de  Tordre  le  plus  élevé. 

Un  dernier  amendement  de  M.  le  ministre  tendant  à  ne  donner  aux 
avis  de  la  section  permanente^  en  ce  qui  regarde  le  personnel  ensei- 
gnant des  écoles  publiques,  qu'un  caractère  facultatif,  a  été  adopta. 
C'est  un  coup  nouveau  porté  à  l'ancien  conseil  universitaire,  à  ces  pe- 
tits royaumes  que  chaque  membre  du  conseil  s'était  taillés  dans  l'em- 
pire universitaire. 

En  résumé,  la  séance  a  été  une  des  plus  favorables  que  nous 
ayons  encore  vue  sur  la  loi  d'enseignement.  La  majorité  est  ferme  et 
compacte,  et  résolue  à  ne  pas  se  laisser  entamer. 

Nous  donnons,  d'après  les  épreuves  du  Moniteur^  le  texte  complet 
du  discours  de  Mgr  l'Evéque  de  Langres;  tous  les  catholiques  le  li- 
ront avec  autant  de  joie  que  nous  en  avons  éprouvée  nous-mêmes  en 
l'entendapt  à  l'Assemblée  où,  dans  ses  déclarations  les  plus  catégori- 
ques et  ses  explications  les  plus  irréfutables,  il  a  été  accMe\V\\  ^:\^^ 
une  adhésion  unanime. 
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itôus  devons  extraire  les  passages  suivants  du  Handemenl  de  llgr 
riYéqiie  de  Saint- Flour,  que  nous  analyserons  du  reste  en  même 
temps  que  ceux  de  ses  vénérables  collègues  : 

a  On  a  dû  comprendre  aujourd'hui  combien  était  vaine  et  fragile  celle 
prospérité  matérielle  dont  on  était  si  fier  il  y  a  ^ eu  d'années  et  qui  s'est 
évanouie  au  souffle  des  révolutions  pour  ne  plus  laisser  que  d'irrcmédia- 
bles  souffrances.  0  vous  donc  y  qui  commandez  aux  muitttudes  et  qui 
Jugez  la  terre,  instruisez-vous  et  comprenez  enfin^  h  l'école  d'une  formi- 
dable expérience,  que  la  main  de  Chomme  est  impuissante  a  construire 
tm  édifice  durable  quand  la  religion  ntn  pose  pas  la  piéride  fondoinen- 
taie,  et  que  la  vaillante  épee  des  sentinelles  d*une  cité  ne  la  sauve  ni 
des  attaques  de  Vennemi  du  dehors,  ni  de  ranarchie  au  dedans,  quand 
Dieu  irrité  lui  retire  son  bras  protecteur, 

«  Voulez-vous  donc  asseoir  sur  sa  base  antique  la  société  menacée  de 
toutes  parts,  rapprochez-vous  franchement  de  TEglise  que  vous  avez  trcf^ 
longtemps  méconnue;  rendez  hommage  à  son  influence  tutélaire;  laissez- 
la  jouir  de  sa  liberté  paciflque  ;  faites  appel  à  son  concours  généreux  et  ' 
dévoué,  et  vous  la  verrez  travailler  avec  vous  à  Tœuvre  de  réédification, 
et  appeler  sur  vos  combats  et  sur  vos  entreprises  les  bénédictions  du  Ciel. 
C'est  £^ux  pieds  et  sur  le  cœur  de  cette  douce  mère  de  tous  les  chrétiens 
que  doit  se  consolider  cette  conciliation  qui  déjà  rapproche  .taat  de  hautes 
intelligences  et  de  nobles  caractères.  Pour  la  rendre  durable  et  féconde, 
que  tous  les  hommes  haut  placés  par  l'éclat  du  génie,  de  l'éloquence  et 
du  savoir,  ou  par  Tinfluencc  inséparable  de  leurs  fonctions  publiques, 
forment  comme  une  sainte  ligue  pour  la  défense  de  la  religion  et  de  la 
société  ;  qu'ils  oublient  leurs  anciennes  luttes  en  face  de  l'ennemi  com- 
mun; qu'ils  abdiquent  tout  sentiment  de  rancune  et  d'aigreur,,  afin  que 
toutes  les  forces  unies  du  sacerdoce  et  de  la  science,  de  la  magistrature  et 
de  l'armée,  de  l'éloquence  et  de  la  politique,  mises  au  secours  de  la  France, 
lui  prépaient  des  jours  plus  calmes  et  lui  ouvrent  un  meilleur  avenir. 
Puisse  cette  union  désirable  se  maintenir  forte  et  invincible  contre  les  hy- 
pocrites attaques  des  méchants,  et  ne  pas  se  laisser  entamer  par  les  im- 
prudentes et  amères  critiques  de  certains  exprits  extrêmes  auxquels  on 
pourrait  répondre  ajuste  titre  :  Vous  ne  savez  de  qiwl  esprit  vous  êtes: 
le. Fils  de  l'homme,  votre  maître  et  votre  modèle ^  n'est  pas  venu  pour 
repousser  et  perdre  les  âmes,  mais  pour  leur  tendre  les  bras  et  le$ 
sauver. 

ail  faut  mettre  un  terme  à  une  polémique  ardente,  disait  il  y  a  peu  de 
jours,  à  la  tribune  nationale,  un  des  plus  éloquents  défenseurs  des  droits 
et  de  la  maternelle  condescendance  de  l'ElgUsc,  il  est  temps  d'agir;  et  déj^k 
la  religieuse  Franehe^Coroté  se  live  et  inaugure  V  Œuvre  des  collèges  co- 
ihUiques,  nouvelle  et  précieuse  création  du  lèb  chrétien,  a 


(m) 

V  Opinion  publique  contient  ce  matin  les  lignes  suivantes,  au  sujet 
de  la  dénégation  publiée  hier  pur  XUnmtrê  : 

€  n  nous  sufGra .  de  répondre  aujourd'hui  que  le  caractère  moral  et  la  buiite 
pMdtion  de  la  personne  à  laquelle  nous  devons  la  cofnroooication  de  ce  docu- 
ment nous  ont  offert  des  garanties  complètes  de  son  authenticité.  Noos  nous  v^Ktt-' 
m»  empressés  d'en  référer  à  cette  personne  pour  obtenir  d^elle  qn^elfo  Dooi 
permit  d'opposer  son  témoignage  à  Ta  dénégation  de  Y  Univers. 

c  Nom  demanderons,  de  notre  côté,  à  cette  feuille,  si  elle  est  autorisée  à  poMier 
1»  som  de  la  personne  dont  émane  cette  dénégation,  i 

SIectiolis  do  10  mars. 

Le  Moniteur  a  publié  hier  le  décret  pour  la  convocation  des  collè- 
ges électoraux  appelés  à  remplacer  les  représentants  montagnards 
condamnés  par  la  Haulc-Cour  de  Versailles. 

Voici  les  articles  de  ce  décret  : 
.  c  Art  i*'^.  Les  collèges  électoraux  des  départeneats  ci-apràs  désignés  sool 
CQUToqués  pour  le  10  mars  prochaio^  à  Tefiét  de  procéder  à  Tétection  da-ntoibie 
de  représentants  indiqué  au  tableau  qui  suit  : 

DépartemealEu  Nombre  de  leprésoiiants  à  élire. 

Allier, 
Ariége, 
Cber, 
•Isère, 

Loir-et  Cher, 
Loire, 

Haute-LoirOy 
Nièvre, 

Uautes-Pyrénées, 

Bas-Rhii,  5 

Haut-Rhin,  3 

Saône-et-Loire,  6 

Seine,  3 

Var,  9 

Haute-Vienne,  I 

50 

c  Art.  2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  au  troisième  pangra* 
pbe  de  Fart.  23  de  la  loi  du  15  mars  1849,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des  modiâi* 
cations  à  laliste  électorale  arrêtée  le  8  mai  i849,  publieront,  cinq  jours  au  moîtti 
avant  celui  de  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  de  rectification  comprenant 
lesditea  modiûcalions. 

«  Art.  3.  Les  électeurs  militaires  et  marins,  en  activité  de  service,  seront  coiH 
^ofBés  selon  le  mode  Prescrit  par  l'art.  62  de  la  loi  du  13  mars  1840,  de  telle 
lorle  que  le  résultat  de  leurs  opérations  puisse  parvenir,  le  13  mars  an  plus  tard» 
aux  préfets  des  départements  respeclife. 

fl  Art.  4.  Le  ministre  de  Tinlérieur  est  diargé  de  Texécntion  du  présent  dé- 
cret. 
,  «  FaU  à  ymjaée-Nâiioaaif  ie  9  fivûei  iSSÛ. 

«  Loiiis-l^ÀtOLtoïk'tevkk!^^»:^*  « 
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NoQTelles  Religieases. 

Roms.— Dans  les  seize  principales  Églises  de  Rome  on  célèbre  encore  une  neu- 
nine  à  la  très  sainte  Vierge.  Le  peuple  y  accourt  en  foule,  et  Pégliae  Del  GÔù, 
particulièrement^  malgré  sa  vaste  étendue,  est  toujours  pleine.  Afin  de  rendre  kl 
instructions  utiles  à  la  foule  dont  on  a  si  étrangement  subverti  \ea  idées,  les  pré- 
dicateurs ont  abandonné  les  sujets  purement  spéculatifs  et  le  style  académique, 
pour  parler  dans  un  langage  himple  et  apostolique  des  vérités  essentielles  du  dogioM 
et  de  la  morale.  —  Le  chanoine  régulier  de  saint  ieân  de  Latran  D.  Eusebio 
Reali,  après  avoir  aveugl  ment  donné  dans  les  erreurs  des  anarchistes,  vient  de 
publier  une  rétractation  1res  expresse  et  très  détaillée  de  tout  ce  qu*il  a  dit  et  écrit 
de  contraire  aux  maximes  et  à  la  doctrine  du  Saint-Siège  apostolique. 

Il  finit  en  protestant  que  désonnais  tous  ses  efibrts  seront  voués  à  la  défense  de 
la  vérité  catholique  que  l*iropiété  veut  étoufler  en  Italie  sqps  préteKte  de  liberté. 
Diocèse  de  Paris.  «-  On  sait  que  Mgr  rArchevèqne  de  Paris  A  récemment 
institué,  à  Tinstar  ie  ce  qui  se  fait  à  Rome,  des  conférences  génénlles  de  tout  le 
elergé  du  diocèse.  La  première  de  ces  conférenees  s'est  teuue  hier  dans  Tégfise 
de  la  Madeleine.  Plus  de  cinq  cents  prêtres  assistaient  à  cette  imposante  réunion. 
Mgr  rArchevêque  de  Paris  présidait,  ayant  à  côté  de  lui  Mgr  le  Nonce.  On  traita 
dans  ces  conférences  un  point  important  de  morale.  Après  la  part  de  Tétode, 
orient  celle  de  la  piété.  Un  entretien  spirituel  est  fait  sur  un  des  principaux  devoiii 
de  la  vie  ecclésiastique.  Cette  institution,  s'il  faut  en  juger  par  le  commence- 
ment, promet  des  fruits  aissi  doux  qu'abondants. 

C'est  M.  l'abbé  Cherruel,  vicaire  de  Notre-Dame  de  Lorette,  qui  avait  été  dé- 
signé pour  traiter  et  résoudre  la  question  proposée.  Elle  était  relative ^anx  matiè- 
res de  prêt,  qui  offrent  si  souvent  dans  la  pratique  des  compftdattoiis  si  diffici'es. 
Le  jeune  conférencier  a  rempli  sa  tAche  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  solidité.  U 
discussion  qui  s'est  ouverte  sur  ses  conclusions  et  sur  l'application  des  principes 
qu'il  avait  invoqués,  a  été  parfaitement  conduite  pur  le  savant  et  vénérable  M.  Car- 
rière, directeur  du  séminaire  de  Saint  Sulpice,  et  qui  avait  été  nommé  modéra- 
teur de  la  conférence,  ayant  pour  assistants  MM.  les  curés  de  Saint-Merry  et  de 
Saint-Etienne-du-Mont. 

A  la  fin  de  la  discnssion,  et  après  le  résumé  qui  en  a  été  fait,  M.  le  curé  de 
Sainte-Marguerite  est  monté  en  chaire,  et  a  prononcé  sur  le  désintéressement  cc- 
ciésiastique  un  discours  qui  a  pénétré  tous  les  cœurs.  La  conférence ,  qui  av» 
commencé  à  deux  heures,  a  été  finie  à  quatre. 
Diocèse  de  Montpellier.  —  On  lit  dans  YEcko  du  Midi  : 
€  Le  père  Ventura,  justement  ému  d'un  article  ptiblié  ^9ir  Y  Indépendant,  vient 
d'adresser  au  Messager  une  lettre  pour  protester  contre  ses  assertions  fausses  et 
calomnieuses.  Pour  comprendre  toute  l'importance  de  cette  protestation,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  sa  diatribe,  VIndépendant  avait  pris  la  précau- 
tion de  faire  jouer,  à  son  point  de  vue,  le  beau  rôle  au  célèbre  théatin  :  cette  roue 
rie  ne  lui  a  pas  profilé.  Le  père  Ventura,  qui  sait  ce  que  valent  certains  ^o^es, 
n'a  pas  voulu  du  grossier  encens  brûle  h  sbn  intention  par  la  feuille  rouge  ;  il  Pi 
repoussé  par  le  démenti  le  plus  formel.  Inutile  d'ajouter  que  ce  démenti,  qui  à 
paru  hier  matin  dans  le  ifeafo^^r,  n'est  pas  même  mentionné  dans  l'Indépaii- 
dant  du  soir.  Voici  la  lettre  publiée  par  le  Messager  : 

c  A  Monsieur  le  Rédacteur  du  Messager  du  Midi.  '  . 

«  Monsieur, 
i  Un  des  journaux  de  celle  v\\\e  iienA  ^  v^\\«c  kwi  «t^Oi^  ^^  vV  «si  <v^ieitioa 
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f  de  moi.  Il  me  répugne  d'entamer  une  polémique  avec  les  journaux,  quelles  que 
«  soient  leur  opinion  et  leur  coutenr.  Ainsi  je  les  ai  laissés ,  je  les  laisserai  ton» 
«  jours  dire  ce  qu'il  leur  plait  sur  mon  compte,  sans  m*en  inquiéter  le  moins  du 
«  monde.  Mais  des  considérations  particulières  m^obligent  cette  fois  à  faire  ooe 
<  exception  à  cette  loi  que  je  me  suis  faite,  et  à  déclarer  que  le  langage  qu'oD 
I  me  prête  à  moi  et  à  d'autres,  dans  le  susdit  article,  ainsi  que  plusieurs  fa^ts  qid 
c  s'y  rapportent,  sont  tout  à  fait  inexacts. 

I  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Rédacteur,  de  vouloir  bien  insérer  dans  voire  esti- 
I  mable  feuille ,  cette  déclaration  ,  et  d'agréer  l'expression  de  ma  considération 
■  très-distinguée.  * 

«  Montpellier,  7  février  1830. 

€  Le  Père  Vbntiba.  » 

Diocèse  d'Orléans.  •—  Deux  Sœurs  de  la  congrégation  dont  le  chef-lieu  esta 
Bougy,  ont  été  installées,  le  dimanche  3  février,  dans  la  commune  d'Autry,  can- 
ton de  Chùlillon-sur-Loire,  La  population  tout  entière  s'est  associée,  par  sa  pré- 
sence et  par  des  sympathies  hautement  manifestées,  à  l'œuvre  importante  qui  doit 
lui  profiler  au  double  point  de  vue  du  soin  des  malades  et  de  l'éducation  des  jeu. 
.'nés  filles.  Education  est  le  mot.  Absolument  parlant,  un  instituteur  peut  inr 
struirc  les  enfants  des  deux  sexes  dûment  séparés  par  la  cloison  universitaire/et 
légale,  mais  les  élever!  jamais.  C'est  ce  que  les  habitants  d'Autry  ont  (rès-bien 
compris.  L'instituteur  communal  ne  comptait  guère  dans  sou  école  que  quinze 
leuncs  filles,  et  dès  le  premier  jour,  les  SioBurs  en  avaient  trente.  Honneur  donc  à 
Texcellent  ecclésiastique  M.  l'abbé  Masson,  ancien  curé  d'Autry,  qui,  le  premier, 
a  conçu  le  projet  si  promplement  réalisé  par  son  successeur!  honneur  aux  fi^- 
milles  charitables  qui  savent  toujours  élargir  le  cercle  de  leurs  aumônes,  et  dont 
te9  noms  sont  bénis  partout  où  on  les  prononce  !  honneur  enfin,  au  conseil  mu^ 
lUcîpal  â*Autr  jf4|pè  a  voulu  lémoii^er  de. £00  coucours  par  une  subvention  an- 
nuelle, j 

DIOCÈSE  DE  St-Bribuc.  —  Joudi  la  population  de  Plérin,  la  croix  en  tète,  s^est 
fendue  en  procession  à  la  chapelle  de  Bon-Repos,  pour  demander  à  Dieu,  par 
Tintercession  de  la  sainte  Vierge,  la  cessation  du  fléau  qui  désole  la  commune. 
(Tétait  un  spectacle  des  plus  touchants. 

Diocèse  de  Metz.— Mgr  Nakar,  Archevêque  de  Nabk  et  Reriatim,  est  arrivé 
avant'hicr  à  Metz.  Il  vient  solliciter  la  charité  intelligente  de  nos  concitoyens  en 
faveur  des  chrétiens  pour  la  construction  d'une  église  au  Mont-Liban. 

Diocèse  de  Clermomt. — On  vient  de  mettre  à  découvert,  ians  la  sacrïslie  du 
chapitre  de  la  cathédrale,  un  très-curieux  monument  de  l'art  au  14*  siècle  ;  c'est 
une  grande  et  boite  fresque  représentant  le  Christ  en  croix,  avec  la  sainte  Vier- 
ge et  saint  Jean  au  pied  de  la  Croix  ;  l'exéculion  de  ces  figures,  de  grandeur  natu- 
relle, et  les  ornements  accessoires,  sont  faits  avec  habileté  et  encore  bien  con- 
servés, malgré  les  trois  couches  de  badigeon  qui  les  recouvraient,  et  qu'il  a  fallu 
gratter  avec  le  plus  grand  soin  et  la  plus  grande  patience. 

C'est  au  zèle  infatigable  de  M.  Mallay,  architecte  diocésain,  que  l'on  doit  cette 
nouvelle  découverte  archéologique  ;  il  a,  on  peut  le  dire,  deviné  une  fresque  là 
où,  depuis  un  temps  immémorial,  on  n'avait  jamais  vu  qu'un  mur  blanc. 

Diocèse  de  Quimper.  —  La  mission  des  RR.  PP.  Jésuites  au  bagne  de  Brest 
vient  d'être  terminée.  Voici  les  passages  les  plus  intéressants  du  récit  que  fait 
rOcéan  de  Brest  des  cérémonies  de  la  clôture  : 

«  La  cérémonie,  commencée  à  dix  heures,  était  çrésidéQ  ^  ^^  ^tv^<iKv&> 
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Baiiqiie  de  Quimper.  En  accourant  aa  milieu  de  ces  mf€uUê  eu  nmlhmir»  \$  p^ 
Û  HTgil  voulu  leur  donner  mie  iEianiue  de  aa  profeade  bieoveiUaooc^  e(  «asi 
obéir,  sans  doute,  à  ce  aentinieDl  iaiime  qui  awQoiale  «9ur  da  pasteur  aaf  jfé» 
de  aea  ouailles. 

c  M.  le  prér«5t  iDaritimo  avait  une  pUu^e  d1)onneur  ii  la  gauche  du  sanctnain. 
n  était  accompagné  de  MM.  le  commissaire  général  ;  le  commandant  Dubat,  wà^ 
jor  de  la  marine  ;  Tronde,  capitaine  de  frégate,  mijor  de  la  marine  ;  Le  Gardiul 
commissaire  des  hôpitaux  ;  Maié,  aide  commissaire  dos  hàpitaux, 

fl  Dans  une  petite  enceinte,  à  gauche  de  Taulel,  avaient  pris  place  les  officien 
attachés  à  ra'lministration  du  bagne. 

c  Avant  la  cofhinimion  géïK^ralc,  le  P.  Lavignc  a  monté  en  chaire.  Les  larmes 
des  condamnés  ont  répondu  à  ses  accents.  Aussi  bien  ils  partaient  du  cœur  avec 
une  irrésistible,  énergie.  Bientôt  rémolion  Ta  gagné  lui-mrMDc.  Jamais  je  n'ai 
mieux  compris  toute  la  douceur  de  ce  texte  de  TEvangile  •  Venez  à  moi^vous  tout 
qui  êtes  dans  la  peine,  et  je  eifùs  soulagerai. 

.  f  La  communion  vint  ensuite.  Monseigneur  la  distribuait  d'un  côté,  et  le  P.  la- 
vignc de  l'autre.  Une  longue  file  do  cierges  allumés  se  présente  d'abord.  Tout  le 
inonde  devine  qîie  c'élaibnl  les  enfants  de  la  première  cowwwMn/ on. Quels  enfinls, 
grand  Dieu  !  et  de  quelle  douleur  n'ai-je  pas  été  saisi,  en  voyant  le  grand  nombre 
d'entre  eux  qui  avaient  vieilli  sans  communierl  Et  Ton  veut  que  des  hommes  qui 
ignorent  Dieu  à  ce  point,  respectent  les  lois  sociales  qui  s'opposent  à  leurs  joais- 
sances! 

f  Après  la  messe,  Monseigneur  monta  en  cliairc.  Il  y  avait  une  grande  vérilé 
de  circonstance  dans  ce  texte  qu'il  développa  :  Il  esl  donc  vrai  que  Dieu  a  donné 
aussi  aux  infidèles  la  grâce  de  la  pénitence.  Cette  parole  lucide  et  sûre  d'elle- 
môme  s'inspirait  du  spectacle  de  ces  pauvres  condamnés,  quand  elle  déroulait  le 
tableau  des  miséricordes  que  Dieu  venait  de  leur  accorder.  Cette  allocution,  écoa- 
téc  avec  une  pieuse  avidité,  préparait  directement  à  la  cérémonie  de  la  coiiGr- 
mation,  que  Monseigneur,  en  effet,  administra  sur  Tlieure. 

«  Elle  était  à  peine  terminée,  que  le  P.  Lavigne  reparut  une  dernière  fois  dans 
cotte  chaire  à  laquelle  son  nom  demeure  désormais  associé.  Uu  mot  de  penévé- 
rance  et  d*adieu  lui  restait  encore  à  dire.  Il  Ta  dit  avec  Us  cœur  qu'on  lui  saiL 

((  Voici  des  chilTres  à  l'exactitude  desquels  j'ai  tout  lieu  de  croire  ;  je  pourrtii 
au  besoin  les  juslilier. 

«  Il  y  a  eu  1,835  commimions  sur  les  2,800  condamnés  du  bagne  dg  Brest;— 
dans  ce  nombre  sont  comprises  80  premières  communions. 

a  551  ont  été  confirmés;  2  Arabes  ont  été  baptisés;  plusieurs  ont  fait  abjura- 
tion. A  la  clôture  des  exercices,  un  grand  nombre  de  condamnés  témoignaient 
hautement  leurs  regrets  de  n'en  avdr  pas  profité.  Si  le  temps  eût  permis  de  les 
prolonger,  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'ils  n'eussent  pas  plus  longtemps  résisté*  » 

SUISSE. —  LucERNE.  — La  Gazette  de  Lucerne  annonce,  d'après  le  VoîkshkUf 
que  le  gouvernement  a  décidé  d'ouvrir  des  négociations  avec  le  Saint-Siège  pour 
la  suppression  d*uu  certain  nombre  de  fûtes  ou  leur  translation  au  dimanche. 

ANGLETERRE.  •—  Unto  magnifique  église  gothique  vient  d'ètro  bénie  à  Er- 
diagton,  par  Mgr  Wisoman.  Ce  bel  édifice  qui  peut  contenir  2000  fidèles  sera  an 
monument  du  zèle,  de  la  piété  et  de  la  munificence  du  Eev.  Daniel  Uaigh,  autrs- 
fois  ministre  anglican,  aux  frais  duquel  il  a  été  élevé. 

AUËRIQUE.  —  ÉTATS-Ums.  —  D'après  l'almanach  caUiolique  pour  1850,  ily 
a  dans  les  Etats-Unis  5  Arclievèques»  24  Evoques,  1081  prêtres  et  1073  égUs»- 
En  y  comprenant  la  Californie  et  le  nouveau  Biexique,  le  nombre  des  prêtre^  se- 
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mU  de  ii4i  et  celui  éei  égUn  de  ilSS.  U  papirictîoa  cafhàHqu  eit 
1,525,350  âmes. 

Sft  ieOO.  r£vèque€trn>H  ïïmc  con  ceadjotsiir  4uit  IHtéralenient  ditrgé  de  la 
eoUickiide  de  toutes-  ces  églises,  «a  jaridictkNi  f^^leodait  sur  ilJnioD  toat  éilîàre. 
Quarante  prêtres  eoviroo;  le  sémioaire  de  Sajnte-Made  à  Baltimore,  le  uoncitt 
des  Jésuites  à  Gcor^etowo,  fondé  quelques  années  plus  tard,  un  couvent  de  Car- 
mélites, voilà  toutes  les  ressources  de  cette  chrétienté  eacore  sous  le  ijMÛds  de 
(iréjugés  Invétérés. 

En  1808,  le  nombre  des  catliolîqucs  s'élait  tellement  accru,  que  le  SaintrSi^e 
érigea  BdUimore  en  archevêché  avec  quatre  sufTragans  :  Philadelpliie.  New- 
York,  Boston  et  Bardslown.  Bientôt  furent  créés  les  sièges  de  la  Nouvelle-Or- 
léans, de  Charlestown,  de  Rlchroond.  Les  collèges  s'élevèrent  à  Mont-Sainte- 
Maric,  Emmitsburg,  dans  le  Missouri,  dans  le  Kentucki.  On  vit  s'établir  pour  Té- 
ducalion  des  jcunos  ûlles ,  les  Sœurs  do  la  Visitation,  de  la  Charité,  les  Ursu- 
lises,  et  plus  tard  les  Dames  du  Sacré-Cœur.  Le  progrès  totijours  croissant 
amena  la  création  des  sièges  de  Cincinnati,  de  Saint-Louis  et  de  Mobile.  ' 

Quelle  transformalion,  en  un  demi-siècle,  et  qu^il  est  vrai  de  dire  que  le  grain 
de  sénevé  est  devenu  un  grand  arbre  1 

On  remarque  que  depuis  vingt  ans  surtoat  la  marche  ascendante  da  catholi- 
cisme est  beaucoup  plus  marquée.  Il  faut  Tattribuer  à  la  tenue  périodique  des 
conciles,  qui  a  donné  plus  d'unilé  aux  efforts  des  Évèques,  et  à  fassodation  pour 
la  propagation  de  la  foi  qui  leur  a  fourni  des  moyens  d'action,  surtout  dans  les 
premiers  instants  où  ils  manquaient  de  tout,  excepté  de  foi,  de  défouement,  de 
courage  et  d'espérance  en  Dieu. 


BaUetin  de  la  politique  étrangère. 

SUISSE.  —  Le  conseil  fédéral  suisse  vient  d'adresser  aux  gouver- 
nements des  cantons  une  circulaire  relative  à  l'expulsion  des  réfugies 
réclamée  par  les  puissances  éti^angcres.  Les  instructions  contentles 
dans  cette  circulaire  nous  font  espérer  que  Ton  parviendra  à  résoudre 
les  difficnltés  soulevées  par  la  présence  des  réfugiés  en  Suisse,  sans 
susciter  des  complications  de  nature  à  menacer  la  paix  européenne. 
Félicitons  donc  le  gouvernement  fédéral  de  sa  modération  et  de  la 
sagess**.  dont  il  donne  les  preuves. 

ORIENT.  —  On  lit  dans  V Impartial  de  Smyrae  du  48  : 

c  La  flotte  française  va  faire  voile  pour  Toulon.  Mais  Ylnflexibh  et 
plusieurs  autres  vaisseaux  ont  reçu  Tordre  de  se  détacher  et  de  se 
rendre  au  Pirée,  bous  le  commandement  du  contre-amiral  Tréliouart 
ou  du  contre-amiral  Hcrnoux.  » 

€RÈCE'.  —  La  Gazette  cfÀugsbourg  reproduit  une  dépêche  télégra- 
phique de  Vienne,  qui  docne  des  nouvelles  d'Athènes  en  date  du  29 
janvier.  D'après  ces  nouvelles,  les  navires  marchands  grecs  ne  pou- 
vaient plus  sortir  des  ports  hdléniques.  Les  ambassadeurs  àe  France 
et  de  Russie  ont  protesté  contre  cette  défense. 

Quant  aux  navires  marchands  qui  se  trouvaient  dans  le  Pirfc^  ils 
ont  été  conduits  à  Salamine  par  des  matelots  aii(\t\.\&.  ^ë.^Ti\ÂsixA\^ 
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ptyi  est  tranquille  ;  renthoiisiasme  est  toujours  grand  pour  le  rn 
Othon  et  le  gouvernement. 

H.  Trikoupis  est  parti  le  29  janvier  pour  se  rendre  à  Paris,  en  qua- 
lité d^ambaràadeur.  H.  Zograpbos  se  rend  de  son  côté  à  ^-Péters- 
bourg,  en  la  raéme  qualité.  Il  a  reçu  Tordre  de  passer  par  Vienae. 

—  On  assure  que  les  instructions  données  à  Tambassadeur  d'Au- 
triche à  Athènes  lui  prescrivent  de  se  conformer  en  tout  à  la  con- 
duite de  Tambassadcur  de  Russie,  pondant  la  durée  de  ce  déplorable 
conflit. 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  11  février.  —  prêsidemcb  de  m.  dcpin, 

L*ordrc  du  jour  appelle  la  suite  de  la  deuxième  dciibéralioo  sur  le  projet  de  loi  reli- 
tif  à  rinstruction  publique. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  cstù  M.  Jules  Favresur  Tart.  5. 

Voici  les  ternies  de  cet  article  : 

«  Art.  5.  Le  conseil  supérieur  peut  Hre  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  projets  de 
loi,  de  règlement  d'administration  publique  et  de  décret,  et  en  général  sur  toutes  tel 
questions  qui  lui  seront  soumises  par  le  ministre, 

«  Il  est  nécessairement  appelé  ù  donner  son  avis  : 

«  Sur  les  règlements  relatifs  aux  examens,  aux  concours  et  aux  programmes  d'é- 
tudes dans  les  écoles  publiques,  à  la  surveillance  des  écoles  libres,  et,  en  général,  iv 
tous  les  arrêtés  portant  règlement  pour  les  établissements  d'instruction  publique  ; 

M  Sur  la  création  des  facultés,  lycées  et  collèges  ; 

«  Sur  Tautorisatioa  d'accepter  des  donations  ou  legs  faits  aux  écoles  pu^iqnes  <Hi 
aux  écoles  libres  ; 

«  Sur  les  secours  et  encouragements  à  accorder  aux  écoles  ; 

«  Sur  les  livres  qui  peuvent  être  introduits  dans  les  écoles  publiques,  et  snr  ceux  qtt 
doivent  être  défendus  dans  les  écoles  libres. 

«  Il  prononce  en  dernier  ressort  sur  les  jugements  des  conseils  académiqnef  rendu 
dans  les  cas  déterminés  par  l'article  12. 

«  Le  conseil  donne  en  outre  son  avi.<!  sur  l'état  général  de  renseignement,  sur  tel 
abus  qui  pourraient  s'introduire  dans  les  établissements  d'instruction,  et  sur  les  moyens 
d*y  remédier,  p 

M.  JULES  FAVRB.  On  a  beaucoup  parlé  de  conciliation,  mais  il  me  semble  qall 
est  démontré  par  l'expérience  et  par  l'histoire  comment  réussit  la  tentative  de  concÛîi- 
tion  de  deux  natures  de  forces  complètement  irréconciliables.  Je  ne  vous,  citerai  qo*OD 
seul  exemple,  puisé  dans  les  faits  contemporains. 

Au  10  décembre,  deux  politiques  se  présentaient  devant  le  Président,  chef  dn  pooroir 
exécutif;  il  pouvait  :  ou  bien  s'appuyer  résolument  sur  une  partie  de  TAtsemblée  cob* 
stituante,  et  dominer  avec  elle  tous  les  partis;  ou  bien  fondre  ces  partis,  composer jib 
système  de  conciliation  qci  satisfît  les  uns,  apais&t  les  autres  et  les  dominât  tous.  Vmi 
savet  que  c'est  ce  dernier  parti  qu*a  préféré  le  Prudent  de  la  République.  A  Dien  ni 
plaise  que  je  veuille  lui  en  faire  reproche. 

Mais,  je  vous  le  demande,  à  quoi  donc  a  abouti  ce  système  de  conciliation  t  Où  Ton 
croyait  trouver  la  concorde,  on  a  trouvé  les  discordes  intérieures. 

Le  temps  où  M.  de  Montalembert  était  l'avocat  de  la  cause  que  je  défends  l'est  |il 
encore  asset  éloigné  pour  que  je  n'aie  pas  le  droit  de  le  citer. 

G^était  en  1844  ;  on  discutait  à  la  Chambre  des  Paii^  on  pnijet  qui  n'avait  pu  It  por- 
tée de  celui  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment.  U  s'agissait  senldnent  de  deipir 
plut  de  force  à  l'Université,  et  d'entratner  les  jeooes  générations  dans  un  tonmil  Inié» 
Deux.  Je  voudrais  pouvoir  vous  relire  It  reoiarqMble  discours  de  If.  de  TfonUll 
herU 
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M.  DE  MONTALBMBERT.  Lisex.  .  . 

M.  J.  FAVRE.  Vous  y  Terriez  que  partout  la  liberté  y  est  défendue.  Ainsi,  quand  il 
rest  écrié  il  y  a  quelques  jours  :  la  France  s*en  Ta,  il  s'est  trompé.  Non,  la  France  ne 
l'en  Ta  pas.  Elle  est  encore  debout,  elle  est  encore  TiTante,  elle  croit,  eUe  espère  arri- 
rer  paciliquement  par  le  suffrage  universel,  au  moyen  duquel  tout  les  ponfoirs  baignent 
eus  racines  dans  le  peuple,  arriver  à  la  réalisation  dea  doctrines  éTangéliquet.  (Rirei 
roniques  à  droite.) 

Ce  qui  s'en  va,  c*est  rancicn  régime,  c*est  M.  de  Montalembert  lui-même.  (On  rit.) 

Une  voix  :  Ce  sont  plutôt  les  républicains  de  la  veille.  (Nouveaux  rires.) 

Une  autre  voix  :  Ils  sont  partis. 

M.  j.  FAVRE.  Que  dis-jc?  M.  de  Montalembert  ne  s'en  va  pas;  il  s'en  est  allé  d^ 
^  ce  n'KSt  pas  par  l'éloquence  qu'on  est  bomme  politique  ;  on  est  homme  politique 
)ar  l'unité  des  %ue8.  (Hilarité.) 

M.  DE  MO^TALEll»EhT.  £h  bien  !  lisex  donc  mon  dîKOurs. 

M.  J.  FAVRE.  J'ai  compris  l'intention  des  rires  qui  viennent  de  m'interrompre,  et 
roici  ce  que  je  réponds  :  A  Dieu  ne  plaise  que  j'introduise  ici  une  personnalité.  (Rires 
roniques.) 

Il  est  facile  de  rire,  il  est  plus  difficile  de  prouver  qu*on  a  ri  juste.  Je  porte  à  tous  un 
léii  solctmtl  de  prouver  que  j'aie  Jamais  varié...  (Bruyante  interruption.  ) 

M.  DE  KERDREL.  J'acccptc  le  défi.  (Mouvement.) 

M.  J.  FAVRE.  Que  disait  M.  de  Montalembert?  Il  disait  :  Nous  sonunes  les  fils  des 
roisés  ;  jamais  nous  ne  donnerons  la  main  aux  fils  de  Voltaire. 

M.  DE  MO.NTALEUBCRT.  Je  n*a  pas  dit  cela  ainsi. 

A  gauche  :  N'interrompez  pas. 

A  droite  :  £h  bien  !  alors  que  l'orateur  cite  fidèlement. 

M.  J,  FAVRE.  Je  ne  veux  pas  lire  le  discours  de  M.  de  Montalembert;  l'Assemblée 
'  trouverait  sans  doute  un  grand  charme. 

M.  DE  MONTALEMBERT.  Si  VOUS  voulex  en  argumenter,  lisex. 

M.  J.  FAVRE  lit  un  passage  du  discours  prononcé  en  1844  à  la  chambre  des  pairs  par 
lionorable  M.  de  Montalembert.  Ce  passage  est,  en  effet,  une  défense  chaleureuse  de  la 
iberté  contre  le  conseil  universitaire  et  son  monopole. 

V.  OE  MOXTALEMBERT.  Vous  voycz  bien  que  c'eet  contre  le  monopole  que  je  m'é- 
STaû. 

M.  J.  FAVRB  continue  sa  lecture,  d'où  il  résulte  que  M.  de  Montalembert  réclamait 
l  libre  concurrence  de  tous,  et  il  poursuit  : 

C'est  au  nom  de  la  liberté,  de  la  foi»  de  la  religioB,  que  parlait  alors  M.  de  Monta- 
anbert. 

M.  DE  MO^iTALEMBERT.  Liscz  donc  la  pbrase  dont  vous  parliez  tout  à  l'heure. 

M.  J.  FAVRE.  Je  n'ai  pas  le  texte. 

V.  DE  MONTALEMBERT.  Vous  le  falsifiez.  (Mouvemont.) 

M.  JULES  FAVRE.  Envoyez  chercher  le  Moniteur,  (Oh!  oh!  Allons  donc!) 

Je  disais  donc  que  c'est  dans  les  documents  de  nos  adversaires  que  je  trouve  la  jus- 
iflcation  de  la  cause  que  je  défends  aujourd'hui.  Vous  parlez  de  conciliation...  Non,  ce 
l'est  pas  là  votre  pensée!  La  pensée  est  de  rendre  l'instruction  publique  aux  congréga- 
ions  religieuses.  C'est  ce  que  disait  M.  H.  Passy  dans  cette  discussion  de  1844. 

Elles  ont  perverti  l'esprit  par  le  mensonge,  ajoutait  M.  H.  Passy.  Et  il  en  donnait  des 
reuvesdans  la  fameuse  discussion  de  1844.  Savcz-vous,  Messieurs,  comment,  dans  les 
Sminaires,  on  apprend  l'histoire...  Avez-vous  oublié  qu'on  y  parle  du  marquis  de  Bo- 
tpparie...  (Rires  et  interruption.) 

A  droite  :  Où  va-t-il  donc  ramasser  ses  discours  ? 

M.  DE  MONTALEMBERT.  Toiyours  de  fausses  citations. 

M.  JULES  FAVRE.  Messieurs,  la  chambre  des  pairs  a  été  pins  toléri^nte  pour  M. 
*«scy.  Elle  lui  a  permis  de  citer  ce  passage... 

M.  DE  EERDREL.  Et  fausseoient.  Il  l'a  cité  faussement. 

Cette  interruption  jette  une  grande  émotion  sur  le  somoiet  de  la  Montagne.  Le  gros 
I.  Atttony  Tbouret  s'agite  beaucoup,  ce  qui  semble  gêner  beaucoup  sex  voisins. 

4)Belqiief  montagnards  :  A  l'ordiel  à  l'ordre  M.  de  Kerdrel! 

M.  JF.  FAVRB  Diel  cucore  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  uu  panRf^  d^'^Afc^ù.  ^a^'c^ 
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0le8  morales  pour  rcxamcn  de  théologie  ;  puif  il  continne  : 

Yoili  rcnseigncinent  clérical»  et  je  n^étonnerai  personne  en  disant  que  let 
craî  cil  93  se  sont  le  plus  signalés  par  leurs  crimes  et  leurs  fureurs,  TaHeyrâsd  et  fmàit 
étaient  sortis  de  l'Eglise. 

M.  rÉAf .  Voilà  des  scélérats  grandioses! 

■.  9.  FAVftc.  M(*9«icnrs,  nous  ne  Tenons  pas  attaquer  la  reHgion,  maif  k  dékndn» 
(Explosion  de  rires).  Si  vous  croyez  que  nous  attaquons  la  religion  en  attaquant  les  lÉ^ 
tiiités  de  conscience,  Je  disparais  dans  ce  débat  et  Je  laisse,  la  parole  à  notre  faonortUe 
président. 

M.  LR  PRÉSIDENT  dit  &  VOIX  bassc  un  mot  qui  ne  parvient  pas  Jusqu'à  nous,  naît 
qnl  excite  nne  vi\-e  hilirilé  sur  les  premiers  bnncs  de  la  droite. 

ir.  J.  FAV'tr.  On  rc'pète  cb.iquc  jour  que  le  pays  ne  respecte  pins  rien,  qu'A  est  lut 
entier  à  ses  appétits  sensuels.  On  ne  le  connaît  pas.  Les  déplorables  doctrines  qoiaal 
un  instuiU  l)rnvé  le  ciel  ont  disparu.  (Oh  !  oh  !)  « 

Aujourd'hui  le  c(rur  de  la  France  est  plu^  religieux  que  jamais.  Tous,  au  milini  dn 
plus  cruelles  épreuves,  nous  portons  lourdement  le  iMuds  de  notre  âme  iimnoTteUe,  et 
nous  sentouj  le  besoin  d'aller  nous  rafraichir  aux  sources  de  la  \érité  étemelle.  L' 
peuple  ne  s'éloigne  pas  du  clergé  quand  il  remplit  sa  mission  de  paix  et  de  liberté. 

Je  dirai  au  clergé  :  Soyez  de  >otrc  temps,  mcttoi-vous  à  la  tdie  des  idées  nomrelrs 
rompez  avec  les  ruines  qui  s'écroulent ,  précipitex-vous  au  pied  de  la  croix  et  soyei-co 
tdn,  quand  cette  révolutiou  sera  opérée,  la  religion  n'aura  rien  à  craindre  des  progm 
de  l'esprit  liuninin  ! 

Nous  serons  les  premiers  à  incliner  nos  fronts  devant  efle  et  à  lui  confier  nos  cnluti 
sur  le  terrain  de  r£vaugile. 

Mais  tant  que  la  religion  comprimera  les  âmes  de  concert  avec  les  pouvoirs  de  h 
terre,  au  nom  du  patriotisme  nous  serons  forcés  de  voter  contre  une  loi  qui  se  résone 
en  deux  mots  :  impuissance  et  asservissement.  (Applaudissements  à  ganclic.) 

M.  DE  l'Ahisiii.  Messieurs,  je  leux  alisolumcnt  répondre,  en  quelques  mots,  ans 
partie  du  disciuirs  de  rhomvrablc  M.  Jules  Favrc,  d'autant  plus  qu'elle  m*a  sembléb 
plus  importante  et  qu'elle  se  présente  comme  une  objection  redoutable. 

Messieurs,  vous  avez  décidé  qu'il  y  aurait  un  conseil  supérieur  préposé  à  la  h&ât 
surveillance  de  l'enseignement  en  France  et  que  quatre  Evèqnes  y  seraient  appeié^ 
Maintenant,  vous  allez  décider  quelles  seront  les  attributions  de  ce  conseil,  et  eooMM 
ce^ attributions  semblent  dcfoir  s'étendre  jusqu'aux  doctrines;  je  vous  demande  la  per- 
missiiHi  (lo  vous  dire  comment  je  comprends  la  situation  des  Evèques  catholiques  dm 
le  cons<>il,  nnn  pas  quand  il  s*agira  de  sciences  humaines,  mais  q<iand  il  iTagira  de  ques- 
tions religieuses. 

miessieurs,  je  vais  parler  avec  une  bien  grande  f^andrise,  car  il  ne  foql  pas  d'éqtivo- 
que  dans  nu  si  grave  sujet.  (Très-bien!) 

D'ailleurs,  il  ne  suriit  pas.  Messieurs,  que  vous  appeliez  des  Evoques  dans  le  conseil, 
il  faut  qu'ils  y  viennent,  il  funt  que  leurs  collègues  les  y  envoient.  Or,  je  vans  asnire 
qu'ils  n'y  viendraient  pas  et  que  leurs  collègnes  no  les  nommeraient  pas  ai  ce  qoc  je 
vais  dire  n'était  pns  bien  d'avance  admis  et  reconnu.  (Mouvement.) 

Et  d'abord,  non,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire  phisieurs  fois  à  cette  tribune  «t  aittean, 
non,  en  consentant  pour  ma  faible  part  à  ce  que  les  Evéques  siègent  dans  ce  conssil* 
Jamais  je  n'ai  compris.  Jamais  même  Je  n'ai  supposé  qu'ils  dussent  pour  cria  faire  trto- 
aigor,  faire  pactiser  leurs  pures  et  inflexibles  doctrines  avec  ce  qn'ita  regardent  ceane 
des  erreurs...  (Mouvements  divers.)  Une  telle  conduite,  Messieurs»  ce  aemit  pour eni une 
apostasie  devant  Dieu,  et  ce  qui  est  moins  un  déshonneur  devant  les  bommcs.  (Mf- 
bicn!  très-bien  !  ) 

Pour  moi,  je  vous  l'assure,  J*aimerais  vàtnx  pardrc  tout  au  monde,  pei4ra  la  vie 
mémo,  qnc  de  consentir  jamais  à  la  seule  pensée  d-*un  tel  manquement  à  tous  nMS  de- 
voirs. (Très-bien  !  très-bien  !]  Non,  je  n'ai  rien  compris  ainsi,  je  désnvout  hautHBtnt 
toute  transaction  cntcnduo  de  la  série;  Je  repausse  avec  un  aenkinant  dTIndlgnatiaOi 
cette  outrageante  interprétation  de  notre  Iwani  volante,  et  ai,  ce  qoa  Ja  ne  craiipss, 
l'alliance  entre  la  religion  et  la  philosophie,  dnnl  •  parte  si  éloqneaimeni  rMaaiil^ 
M.  Thicrs,  devait  être  entendue  dent  ce  leis  (M.  TMers  fait  nn  dfne  négnflQ,  fÉoraii 


'  regret  profond,  mais,  il  le  comprend,  j'aurais  rimpériiMix  davoir  4e  me  ié|Mirer  hea- 
ioeat  de  lui  sur  co  siûct.  (Mouvement.) 

47oc  Toii  à  gauche  :  A  la  bonne  heure. 

M.  PAJtisii.  Ce  que  j*ai  comprit,  je  vait  Ami  le  dire  t  J'ai  eomprii  que  let  Èwè/fm 
nireraient  dans  ces  conscib  pour  défcndro  la  likerlét  et  coaséquemmcnt  rinténrilé, 
intieUbililé  de  rcs  uintes  dDctriocs  douf  il  ne  leur  est  pas  pormis  de  <;baiiger  uu  iotOf 
Houvemexii.)  qu'iU  ont  reçues  comme  un  dépôt  tacré,  qu*ilf  doivent  conserver  intaciei, 
ont  ils  s;ATent  très-bieu  qu*iU  rendront  compte  un  jour,  car  c*ost  d'elles  qu'il  kur  a^W 
[it  :  deposltum  custodi. 

Je  ne  sais,  mesiienrs,  si  je  me  fais  illusion  mr  notre  époque,  sur  notre  situation  en 
'raucc  ;  mais  il  me  semblait  que  les  perséciitioas  religieuses  B*était;pt  plus  posaiMei 
aniii  nous. 

il  me  semblait  donc  que,  lorsque  les  évoques  catholiques  décloreraicut  à  ce  conseil 
upérieur  que  l'introduction  do  tel  ou  tel  livre,  de  tel  ou  tel  programme  dans  l'ensei- 
uomcnt  des  jeunes  catholiques,  serait  une  atteinte  à  leur  religion,  on  ne  voudrait  pas, 
n  uc  pourrait  pas  contristcr,  persécuter  leurs  consciences.  (Chuchotements  ù  gauche.) 

M.  TniEus.  CVst  évident.  Rien  de  contestable  d'aucun  côté. 

M.  PAHisis,  aux  membres  delà  commission.  Vous  admettez  cela  ? 

ai.  TiiiEUS.  Rien  de  cjiilcstablc  d'aucun  côté. 

M.  PAnisi!».  J'ai  pensé  plus  que  cela,  rt  je  veut  fout  vous  dire  ;  j'ai  pensé  que  la  plu- 
art  des  hommes  sérieut,  capables  d'étudier  à  fond  le  véritable  état  des  peuples,  s*a- 
lerccvraient  que  nous  |>éi-issous  par  défaut  de  croyances.  J*ai  cru  même  remarquer  que 
£ux  qui  ont  le  malheur,  le  graud  malheur  d'en  ôlrc  privés,  peut-être,  pour  leur  pro- 
irc  compte,  on  veulent  "pour  les  autres,  au  moiu»  dans  l'intérél  général,  et  j'en  ai  coo- 
lu  que,  lorsque  des  évoques  seraient  appelés  par  eux  dans  ce  conseil  préposé  à  l'ensei- 
:nement,  c'était  uuu  pas  fxuir  y  gêner  les  croyances  de  personne,  non  pas  pour  y  persé- 
uter  qui  que  ce  soit,  mais  pour  y  défendre,  pour  y  professer,  pour  y  propager  leurs  prê- 
tres croyances.  Enfin,  pour  tout  dire  en  un  mot,  j'ai  pensé,  comme  l'a  exprimé  M.  le 
ninistre  de  l'instruction  publique  à  la  fin  de  la  discussion  générale,  que,  dans  Tesprit  de 
a  loi,  l'Etat  n'onseignerait  pas,  surtout  en  fait  de  religion  ;  qu'il  n'enseignerait  aucune 
loctrine,  pnisciu'il  n'en  a  pas,  m;iis  qu'il  laisserait  enseigner  ceux  qui  en  ont,  et  que  con- 
équemnient  renseignement,  en  tout  ce  qui  touche  à  la  foi,  aux  mœurs,  h  la  pratique 
lans  chacun  des  eu  lu  s  reconnus,  serait  spécialement  placé  sous  la  protection,  la  saiivc- 
jfardc  des  ministres  de  ces  cultes  (Marques  nombreuses  d'asstîntiment)  ;  ce  qui  serait 
i*auta2it  plus  facile,  je  le  comprends,  qu'il  y  aurait  moins  d'écoles  mixtes;  et  aussi  la 
[tensée  constante,  le  dL'sir  exprès  de  la  commission,  c'est  d'en  diminuer  le  nombre. 

Voilà  les  con\ictlons  d'après  lesqnelloâ  j'ai  présumé  que  je  {Kiuvais  donner  mon  vote  a 
ta  loi,  voilà  mes  formes  cspéraiicos;  on  pout  les  contester,  on  peut  trouver  de  "ce  côté 
[la  droite)  qu'elles  sont  exorbitante^;  de  ce  côté  (la  droite)  peut-être  quelques  personnes 
les  ju,:;ent  chimériques,  et  j'avono  que,  si  elles  étaient  vaines,  la  situation  des  évê- 
^es  dans  le  conseil  supérieur  ne  serait  pas  seulement  dangereuse,  elle  serait  inaccep- 
table (sensation),  car  jamais,  jamais  nous  ne  consentirons  à  ce  qu'on  mette  anx  Tgix,  ni 
iireciemcnt,  ni  indûrectement,  no.^  doctrines  religieuses,  snrtoat  dans  une  pareille  réu- 
nion. 

Et  si,  contre  mon  attente,  il  derait  en  être  ainsi,  non-seulement  il  eût  fallu  admettre 
l'amendement  de  M.  de  Cazalès,  miis  il  faudrait,  pour  nous  catholiques,  repousser  ab- 
M>lument  la  loi. 

D'ailleurs,  je  vous  l'ai  dit,  Messieurs,  dans  ce  cas,  auquel  Je  ne  puis  croire,  les  évô- 
{■es  n*y  viendraient  pa5,  leurs  collègues  ne  les  enverraient  pas. 

Mais  pourquoi  donc  en  serait-il  ainsi?  Pour  moi,  je  ne  puis  pas  le  croire,  parce  qve 
m  ne  crois  pas  aux  persécutions  do  l'Eglise  et  que  c'en  serait  une.  Je  ne  puhi  pas  le 
:roûre.  Eh,  Messieurs,  indépendamment  de  bien  d'autres  preuves,  je  dirai  que  t*eipi- 
linioe  que  j'ai  faite  parmi  virus,  dans  cette  Assemblée  où  J'ai  l'Iionnour  de  siéger  depuis 
bientôt  deux  ans,  no  me  pcnnot  pas  de  le  croire.  Je  ue  le  croirai  pas,  i  moius  qu*mie 
décision  de  l'Assemblée  ne  déclare  en  termes  plus  ou  moins  explicites,  nous  les  compren- 
drai toujours,  que  la  pensée  de  la  loi,  l'intention  de  sas  aotears,  c'est  do  tromper  TE- 
gUse  maintenant  (Non  I  non!)  pour  l'opprimer  plus  tard.  (Rires  \rou\«v\i<!»  k 
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Voix  à  gauche  :  Cest  te  contraire. 

M.  PARitis.  Si,  au  contraire,  comme  je  permte  à  le  rroirei,  mi  rtwA  ««ml  tant  pn* 
téjffer  la  liberté  de  conscience  et,  par  conséqaeot,  a<iarrr  aoi  pères  de  lunlle  d  i 
leon  enfants  la  pnreté  des  doctrines  qu*îb  veulent  recevoir,  alorf  je  ne  dirai  pas  qiH 
n'y  a  plos  de  danger  ;  il  y  en  aurait  dans  tous  les  s;«lènrf  de  kpîs  il  y  e«  aurait  detrèh 
redoutables  peut-être  dans  le  syst^^me  de  la  sépiaralion  ;  je  œ  dirai  daac  pas  qaHYf 
aurait  plus  de  dangers  ;  je  ne  dirai  pas  ntm  plus  que  je  retire  mes  réaenca»  je  les  Brift- 
fiens;  mais  je  dirai  qu'il  y  a  dans  cette  situation  la  possibilité  wrîeuic  de  Dure  un  (fi^ 
tain  bien,  pcut-fître  un  bien  considérable. 

Je  finis  par  un  mot.  DéjA  j*ai  dit  à  celte  tribune,  Meffiears.  qae  b  gloire  de  rEgfÎK 
catholique,  c'est  d*afoir  toujours  pifussé  la  conde<ctrudancey  l'indulgiencejnsqa'aatdcr^ 
nières  limites  possibles. 

On  Ta  contesté.  Eh  bien,  je  répondrai  sans  amertume  à  Tboiiorable  M  Jules  Fam, 
que  depuis  siii tante  ans  ses  ministres  n*ont  versé  le  sang  de  persoine,  maisqnlhioot 
tombés  ^ocf  le  fer  des  anarchistes.  (Marques  d'approbation  à  droite.  — Bomeoni 
gauche.) 

On  nous  i  dit  que  nous  étions  dupi's,  que  c'était  un  leurre! 

Eh  bien,  j'ajoute  qu'une  autre  gloire  de  l'Église,  :'est  que  par  suite  de  cette  condes- 
cendanrc,  peut-être  excessive,  au  sens  de  la  prudence  humaine,  elle  a  ét^  trompée  qoel- 
quefois,  et  qu'elle  n'a  jim.iis  trompé  personne.  (Très-bien!  )  Si  donc  un  jour,  ce  que  je 
ne  crq}^  pas,  il  arrivait  que  nous  eussions  été  trempés,  eh  bien,  ce  jnur-Ii,  l'allitnce 
serait  rompue  ;  mais  la  France  verrait,  l'histoire  dirait  et  Dieu  jugerait  de  quel  côti 
auraient  été  la  loyauté ,  le  dévouement  au  bien  et  l'amour  de  la  paii.  (Marques  aoBl- 
breuses  d'approbation.) 

Quciqueii  voix  à  gauche  :  Avec  tout  cela  on  n'a  rien  répondu. 

{IjO.  séance  est  suspendue.) 

M.  CHARAMAiiLE  pcnsc  qu'en  présence  des  réserves  renouvelées  par  M.  l*Ëv^qaéde 
Langres,  le  projet  de  loi  n'a  rien  de  sérieux  et  qu'il  est  indigne  de  l'Assemblée.  Laki 
commande,  et  ou  ne  saurait  admettre  à  personne  le  droit  de  faire  des  réserves  cootii 
ses  prescriptions. 

Une  voix  :  Mais  c'est  là  la  discussion  de  l'art.  1*^,  et  Fart.  !•'  est  voté. 

M.  REIJG.XOT  fait  remarquer  qu'on  faitfdc  la  discussion  générale,  au  lieu  de  discufcr 
l'art  1^'.  Quant  aux  craintes  des  discordes  intérieures  dans  le  sein  du  conseil  supériev 
on  peut  répondre  par  l'exemple  du  conseil  supérieur  de  la  restauration,  oiî  M.  rÊvèqae 
d*IIermopoli8  se  trouvait  avec  des  disridens  cl  notamment,  avec  un  protestant  fameol 
M.  Cuvier,  sans  que  jamais  il  y  ait  eu  entre  eux  des  discussions  irritantes. 

L'Assemblée,  après  avoir  encore  entendu  MM.  de  Lasteyrie,  Lcverrieret  Beugnotau 
l'art.  5,  passe  aux  amendements. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  dc  Montigny  a  proposé  de  supprimer  du  paragraphe  relatif 
aux  livres  les  mots  :  et  sur  ceux  qui  devront  être  défendus  dans  les  conseils  librea. 

M»  BEUO.NOT.  La  commission  propose  dc  rédiger  la  fin  dc  ce  paragraphe  ainsi  qv'i^ 
suit  :  Et  sur  ceux  qui  doivent  être  défendus  dans  les  écoles  libres  comme  contraires  à  U 
morale  et  aux  lois. 

M.  DE  PAniKU,  ministre  dc  l'instruction  publique.  Nous  acceptons  cette  rédaction. 

M.  DK  MONTiu.lY  souticnt  qu'il  faut  adopter  son  amendement,  si  l'on  veut  sincère- 
rement  la  liberté. 

L'amendement  de  M.  de  Montigny  n'est  pas  adopté. 

L'Assemblée  adopte  la  rédaction  de  la  commission,  ainsi  que  les  divers  paragraplM 
de  l'article  5,  sauf  le  dernier. 

M.  BEUGNOT.  La  commissioD  propose  de  terminer  le  dernier  paragraphe  de  Tarlidi 
5,  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  conseil  faisant  chaque  année  aux  ministres  un  rapport  sur  l'état  général  de  l'aA* 
teignement,  sur  les  abus  qui  pourraient  s'introduire  dans  rinstruetîoo,  et  sur  les  moysM 
d*y  remédier. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  5,  ainsi  modifié,  est  adopté,  ainsi  que  IV 
decet  article. 
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Art.  6.  Li  section  permanente  est  charg^ée  de  rexamen  préparatoire  des  qnestiôiis  ffà 
e  n^portent  à  la  police,  à  la  comptabilité  et  à  ladmiaistratioD  des  écoles  puMiqoet. 

Elle  donne  son  avis  sur  les  questions  relatives  aux  droits  et  à  l'avancement  des  fane- 
ionnaires  de  ces  écoles. 

La  section  présente  au  conseil  au  moins  une  fois  par  an  son  rapport  snr  Fétat  de  l'en- 
Mjgnement  dans  les  écoles  publiques. 

M.  L«  PRÉiiiDE.xT.  Il  j  a  un  amendement  de  M.  Lagarde,  ainsi  conçu  ; 

«  Article  6.  La  section  permanente  est  chargée  de  leiamen  préparatoire  de  tontes  les 
nestions  qui  se  rattachent  à  Tinstruclion  publique  et  à  la  snrveillaoce  des  écoles  li- 

M*  JLAGAnDB  développe  son  amendement  au  milieu  du  bruit. 

M.  BEL'GNOTy  rappoftcur,  le  repousse  au  nom  des  liunières,  qui,  dit  Thononble 
aembrc,  ne  manqueront  certainement  pas  dans  le  conseil  supérieur.  (Très-bien  !) 

M.  DB  P4R1BU  repousse  Tamendement  parce  qu*il  établirait  une  sorte  d'antagonisflM 
Dtre  la  section  permanente  et  le  conseil  supérieur.  (Oui  !  oai  !  c*est  cela  l) 

L'amendement  est  mi^  auv  voir  et  rejeté. 

V.  1VALL09I  développe  Tamendcment  suivant  : 

c  Art  6. 1 1.  Gomme  au  projet  du  gouvernement. 

«  §  2.  Elle  assiste  le  ministre  dans  Texamen  des  questions  relatives  à  la  discSpUna 
jB  €4Nrps  enseignant  ;.  elle  dresse,  de  concert  avec  les  inspecteurs  généraux,  une  Urte  de 
réaenlation  pour  toutes  les  fonctions  qui  ne  se  donnent  ni  à  Télection  ni  au  concourir 
luf  Texceptioa  prévue  par  Tart.  27. 

«  §  3.  Gomme  au  projet  du  gouvernement  » 

La  commission  repousse  Tamendement. 

M.  LE  PRiftsiDBifT  met  aux  voix  ramendement,  qai  n'est  pas  adopté. 

M.  BARTUBLEVY  SAiifT-HiLAiRB  déclare  qu*il  reprend  la  rédaction  de  l'art.  6  du 
rejet  de  M.  de  Falloux. 

M.  JiEi'GivoT,  rapporteur,  maintient  la  rédaction  de  la  commission. 

L'amendement  de  H.  Barthélémy  Saint-Hilaire  n'est  pas  adopté. 
'L'Assemblée  adopte  le  i''  paragraphe  de  Tart.  6  de  la  commission. 

W.  DE  PARI  EU  demande  que  Ton  rédige  ainsi  le  2*  paragraphe  do  l'art.  6  : 
'  «  Elle  donne  son  avis  toutes  les  fois  qu'il  lui  est  demandé  par  le  ministère  sur  les 
(oestions  relatives  aux  droits  et  à  l'avancement  des  fonctionnaires  de  ces  écoles.  » 

M.  BEVOOT.  La  commission  adhère  à  cet  amendement. 

M.  V.  I.E FRANC  combat  ramcndcmcot  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

L'amendement  est  adopté. 

Le  deuxième  paragraphe  ainsi  amendé  est  adopté. 

Le  troisième  paragraphe  est  adopté. 

L'ensemble  de  Tart.  6  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


Chronique  et  Faits  divers* 

Voici  un  fait  qui  peut  donner  une  idée  de  l'importance  des  dégâts  qui  ont 
té  commis  pendant  les  journées  Je  Février  :  la  liquidation  de  Tancienne  liste  ci- 
lle fera  vendre  le  ii  de  ce  mois,  par  le  ministère  île  comniissaire-priseur,  vingts 
inqmiUe  kilogrammeê  de  débris  déglaces  et  de  cristaux  provenant  du  mobilier 
t  des  services  du  Palais-Royal.  Précédemment  on  avail  vendu  pour  6,000  fr«  de 
KBons  de  porcelaine. 

*-  M.  Tabbé  Gombalot,  qui  a  prêché  dernièrement  TA  vent  à  Téglise  Saint- 
tillpîce«  à  Paris,  vient  de  quitter  cette  ville  pour  se  rendre  à  Amiens,  où  il  est 
ppelé  par  Mgr  de  Salinis  pour  prêcher  la  station  da  Carême. 

—  M.  Moulllard,  Itérant  du  journal  la  LU)erté,  i\xX  dté  k  c<MSsv^xifiQoc^ 
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tin  devant  la  conr  d'Assises  de  la  Seine,  par  suite  de  la  saisie  de  son  nnmcrodu 

19  janvier  dernier,  contenant  tron  articles  incriminés. 

La  cour  a  prononcé  la  culpabilité  et  condamné  par  défaut  M.  Monillard  è  ne 
année  de  piisnn,  4,000  fhincs  d'amende,  et  fîié  à  deux  ans  la  durée  de  la  eoa- 
traiutc  par  corps. 

—  On  lit  dans  la  Gazette  de  Lyon  : 

c  Le  coinmeneement  d'agitaXion  qui  s'était  fait  sentir  ces  jours  derniers  J^ 
Lyon,  ne  s'est  peint  accru  jusqu'ici.  A  en  juger  par  la  dispoûlion  générale  des 
esprits,  tout  pour  le  moment  en  resten-ià.  » 

—  VUniêi^  rt'*puUicaine  ilù  TYonne  annonce  quclesdémocraîes  d'AuxcrreMi 
résolu  d'organiser,  à  l'occasion  dn  deuxii*mc  anniversaire  du  24  Février,  un  bm- 
quet  fraternel  auquel  seront  conviées  des  délégations  des  arrondissements. 

—  Le  picfet  de  la  Gironde  a  révoqué  de  leurs  fonctions  d'instituteurs  primairei 
comniunuux  le  sieur  Balland,  au  Cardon -Blanc  ;  les  sieur  Delobis,  à  Montrorrand; 
le  sieur  Lu;;asse,  h  Croignon,  et  le  sieur  Boudoussc,  à  Fargues. 

Par  le  même  arrêté,  lu  sieur  Jouau,  instituteur  &  Arbaoats,  a  été  suspendu  de 
ses  fonctions  pour  trois  mois,  avec  pnvalioii  du  traitement  et  du  logement  ctm- 
munal. 

—  Par  arrAtc  du  préfet  de  Loîr-ef-Cher,  M.  Lamy,  instituteur  communal  ft 
Trébet,  est  révo(|ué  de  ses  fonctions,  sur  l'avis  du  comité  de  l'arrondissement  de 
Vendôme.  MM.  Pigier,  instituteur  commnnai  à  Saint-Arnoult,  et  lluart,  ÎDstlta- 
teur  communal  ù  lu  Chapelle- Vcndômoisc,  sont  suspendus  de  Leurs  fonctions,  le 
premier  pendant  six  mois,  le  deuxième  pendant  trois  mois. 

—  En  exécution  de  la  loi  du  1 1  janvier  1850.  le  préfet  de  la  Somme  a,  par  ar- 
rêtés du  r»  de  ce  mois ,  révoqué  de  leurs  fonctions  les  instituteurs  ci-après  : 

Le  nonuué  Boutillier,  inblituteur  à  Viculaiues,  convaincu  de  uégligeucc  batûr 
tuelle,  d'ivrognerie  et  d'immoralité  ; 

Le  nommé  Brunnel,  instituteur  à  Oneux,  convaincu  d'immoralité  ; 

Le  nommé  Ilerney,  instituteur  à  Allenay,  convaincu  d'avoir  professé  des  do^ 
trines  anarcbiques  ; 

Le  nommé  Delassus,  instituteur  à  Boêncourt,  section  de  Béhu,  reconnu  con- 
pablc  de  même  fait  et  de  négligence  babituelle. 

Le  comité  supérieur  de  l'arrondissement  d'Abbcvillc  avait  émis  un  avis  favo- 
rable k  la  révocation  de  ces  instituteurs.  (Courrier  de  la  Somme.) 

—  On  lit  dans  les  journaux  de  New-York  du  20  janvier  :  «  Ix  grand  jury  sié- 
geant à  Bo^ton  a  terminé,  la  scmame  dernière,  Tinstruction  relalivo  art  meurtre 
du  docteur  Parkman.  Le  verdict,  prononcé  samedi,  déclare  qu'il  y  a  lieu  5  sui- 
vre contre  le  professeur  Websler.  11  est  conçu  d'ailleurs  de  telle  sorte  que  celui- 
ci  ne  puisse  pus  écl)a[)per  à  l'accusation,  quelle  que  soit  la  façon  dont  le  meurtre 
ait  été  eoinuiis;  mais  il  prouve  en  même  tcujps  qu'une  grande  obscurité  règne 
encore  sur  celte  lugubre  afTaire.  De»  témoins  .ont,  au  reste,  persisté  à  dépwicr, 
dans  le  cours  de  Pinstruction,  qu'ils  ont  rencontré  la  victime  le  jour  de  sa  jdispt- 
rilion,  après  Tlieure  où  l'on  suppose  q  6  la  *ni»i>rtre  a  été  c(m>ommé.  £n  nièma 
temps  circulent,  sur  certains  détails,  (  es  Tenioos  qui  tendraient  à  faire  croifft  ^ 
Texistence  d'un  complot  organisé  contro  1  »  cuaë^ 

c  On  assure,  par  exemple,  que  les  billets  soubciitspir  lui  au  éo€tettr^>Rrfcma» 
el  dont  la  décK)uvcrte  parmi  ses  papiers  constitue  une  des  charges  prindpales, 
n'étaient  point  dans  son  bureau  Ion  d'ane  première  perquisition.  Le  lendemiiB» 
cependant,  au  moment  d\ine  noutellt  rediardie,  ce  fut  la  première  chost^ 
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t  est,  qaVme  main  eiuiemie  ou  ioléresâée  à  perdrt  le  docteur  Webftier  les  avail 

»oi1és  là  dans  rintervalle, 

K  D'un  autre  côlé,  il  a  élé  reçu  à  la  Nouvelle-Oi  léans  une  lettre  datft  de 

ifihiogtou,  dans  le  Texas,  et  signée  du  nom  de  Oronoke,  dans  laquelle  Tautcur 

îlare  qu'il  est  seul  coupable  du  meurtre  de  M.  Fdikmaii,  et  que  le  docteur 

abster  est  complétemeut  innocent. 

I  Llndiifidu  qui  fait  cet  aveu  ajoute  quMl  est  en  route  pour  la  Califomîé.  Celte 

tre,  écrite  sur  un  gros  papier  par  une  main  illétrée,  porte  le  timbre  régulier  de 

poste  et  est  adressée  au  Delta.  Les  éditeurs  paraissent  en  admettre  rautbeiiti- 

B  et  lui  accorder  quelque  créance. 

■  De  pareilles  allégations ,  rapprochées  du  ^ague  qui  règne  évidemment  encore 

r  quelques  parties  de  Taccusatioii,  sont  bien  faites  pour  entretenir  certains 

lUeft. 

i  Quoi  qu'il  en  soit,  le  docteur  Webster  a  écoute  la  lecture  du  verdict  rendu 

itre  lui,  avec  le  calme  qu'il  n'a  cessé  de  montrer  depuis  son  entrée  en  prison. 

cour  suprême  ù\q  à  cette  semaine  l'époque  de  sa  mise  en  jugement.  • 

VABIÉTÉS. 

in^  mois  on  la  révolution  et  le  parti  révolationnaire, 

PAR  M.  H.-A.  DE  SALVAHDY. 

Macbiavel  raconte  dans  son  liyre  du  Prince  qne  le  cardinal  de 

»faan  lui  ayant  dit,  nn  jour,  qne  les  Italiens  n'enlerulaient  rien  à  la 

[erre,  i!  répondit  aussitôt  :  a  Les  Français  li'entendent  rien  à  la  po- 

iqne(1)I  0 

Le  jugement  du  célèbre  Florentin,  en  dépit  de  la  loi  du  progris, 

I  pas  cessé  de  nous  être  applicable  au  dix -neuvième  siècle.  Nous 

i¥ons  pas  en  général  la  tête  politique. 

Un  savant  publiciste  anglais  a  dit,  avec  infiniment  de  sagesse,  a  que 

grand  problème  du  gouvernement  civil  est  d'obtenir  la  plus  forte 

nme  possible  de  liberté  avec  la  moindre  part  de  démocratie  (3).  »< 

principe,  nous  l'avons  complètement  méconnu  :  que  dîs-je  ?  nous 

avons  pris  le  contrc-pîed.  Le  mépris  de  Te^Lpérience  et  Tengoue- 

mt  des  théories  forment  un  des  traits  distinctifs  de  notre  caractère; 

France  est  le  dernier  des  pays  auquel  se  puisse  appliquer  ce  bel 

)ge  que  Montes(|uieu  faisait  de  Rome  :  «  Elle  n'a  point  eu  de  pros- 

rité  dont  elle  n'ait  profilé,  ni  de  malheur  dont  die  ne  se  soit  servie.» 

Neua  n'avons  jamais  su  profiter  de  notre  prospérité  :  nos  malheurs 

nous  ont  rien  appris.  Esclaves  de  notre  vanité  qui  ne  saurait  to- 

er  aucune  espèce  de  supériorité  ni  soufflrir  aucune  distinction^  pas 

)me  en  faveur  de  Tintérét  commun,  nous  nous  agitons  incessam- 
■» 

Q  «  Dicendoml  il  cardinale  Roano  che  giltaliani  wm  si  IntcndeTano  délia  gocrfiy 
lipeal  éke  f  Franeeri  nmi  s'inleiiderfaiio  delto  ftat«i  9  li  Ptincif9y  e.  uv 
H^  Alûon's  history  of  Burope,  c.  JJOLYil, 
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ment,  jusqu'au  jour  où  éclate  la  tempête  !  Désabusés  bien  Tite  del  l 
plupart  de  nos  chimères,  faisant  bon  marche  non-seulement  de  la  li . 
bcrté  que  nous  croyons  aimer,  mais  même  de  IVja/tVe  qu'adore  bien 
réellement  notre  orgueil,  nous  nous  empressons,  au  lendemain  de 
toute  révolution  libératrice,  d*accabler  d'honneurs  el  de  pouvoir  le 
premier  despote  qui  veut  bien  nous  délivrer  du  régime  que  d0QS 
avions  appelé  de  tous  nos  vœux! 

Ce  revirement,  au  surplus,  s'explique  facilement.  Les  révolution», 
si  légitimes  qu'on  les  prétende,  ont  pour  effet  immédiat  de  dédiai 
ner  toutes  les  mauvaises  passions  du  cœur  humain,  de  lâcher  la  bride 
à  tous  les  dérèglements  de  l'esprit  humain,  et  de  faire  monter  à  la 
surface  de  la  société  la  lie  invisible  qui  repose  au  dessous  d'elle  daw 
les  jours  de  calme  et  de  tranquillité.  Les  révolutions,  dit  Edmcod 
Burke,  sont  condamnées  à  traverser  une  foule  d'épreuves  et  d'initia- 
tions préparatoires,  et  il  faut  qu'elles  se  purifient  parle  feu  et  parle 
sang.  Débordés  parles  flots  qu'ils  ont  déchaînés,  la  plupart  deschefi 
révolutionnaires  périssent  en  maudissant  leur  œuvre.  Danton,  quel- 
ques instants  avant  de  monter  sur  l'échafaud,  s'écriait  douloureuse- 
ment :  a  Maintenant  je  vois  que,  dans  les  révolutions,  l'atUorité  resté 
toujours  aux  plus  scélérats!  » 

Aveu  tardif,  vérité  terrible  que  Tacite  avait  proclamée  bien  des  siè- 
cles auparavant  :  in  turbas  et  discordias  pessimo  cuique  plurima  vit* 
Ludlow,  républicain  loyal  et  consciencieux,  témoin  des  mécompia 
de  son  parti  et  de  l'usurpation  de  Cromwell,  disait  h  ses  anlis  :  As- 
surément, cela  ne  vaut  pas  une  égratignure  au  bout  du  doigt,  de  dé- 
poser une  personne  revêluc  du  pouvoir  arbitraire,  pour  en  élever  UM 
autre  investie  d'une  autorité  non  moins  illimitée  I  » 

Messieurs  les  libéraux  de  la  Restauration,  dont  plusieurs  avaient 
longtemps  étudié  l'histoire  d'Angleterre,  auraient  dû  méditer  les  pa- 
roles de  Ludlow.  Mais  nos  malheurs  ne  leur  avaient  rien  appris  :  ils 
se  flattaient  que  l'autorité  dont  une  révolution  venait  de  les  investir 
ne  passerait  pas  un  jour  aux  mains  desjjius  scélérats! 

Dans  un  livre  publié  pour  la  première  fois  en  4831,  sous  ce  titre  : 
Seize  mois  ou  la  révolution  et  le  parti  révolutionnaire,  (cet  ouvrage 
obtint  bien  vite  l'honneur  d'une  seconde  édition  :  Vingt  mais,  etc.), 
if.  de  Salvandy  proclama  hautement,  lui,  que  a  l'esprit  de  désorgani- 
sation planait  sur  la  France  : 

«  Aux  entrepreneurs  de  destruction,  s'écriait  il,  il  fant  table  rase  une  seconde 
fols.  A  l'exemple  de  la  révolution  de  1789,  qui  ne  tarda  pas  à  voir  surgfir  dans 
son  sein  une  seconde  génération  de  réformateurs  auxquels  la  Constitution  de  M 
ne  pouvait  suffire,  la  révolution  de  4850  est  désormais  aux  prises  avec  on  ap* 
rière-ban  révolutionnaire,  impatient  de  se  remettre  à  fœuvre.  Cs  n'est  pkus  m»* 
lement  Vétat  politique  tout  entier,,  c'est  l'état  social  même  que  ceux-là  sofêM 
dans  les  fondements.  H  ne  reste  debout  parmi  nous  qu'un  trône  qui  s'élève  lafll 
étais,  et  ta  propriété  qui  demeure  sans  ttoulevards.  Ils  viiiuoit  BALàUE  u 

TM&sm,  Dincm  la  FtopmitTft*  • 
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On  dirail  i\uc  lorsqu  il  ('crivail  on  1H3I  l'oii^M'aj^e  dont  il  vient  de 
lire  publier  une  Iroisienie  édilion,  M.  d')  Salvandy  élait  en  présence 
es  événemenls  accomplis  depuis  deux  ans.  Cet  ouvrage  des  Vin  g 
wis  est  aujourd'hui  tellement  de  circonstance  que,  pour  éviter  de» 
léprises,  Tautcur  est  à  chaque  instant  obligé  de  rappeler  en  note  que 
3  texte  actuel  est  exactement  celui  de  1831  ou  1832  : 

«  Cela  tient,  fait  observer  très  judicieusement  M.  de  Salvandy,  à  ce  que  la  ré- 
olution  de  1850  et  celle  de  1^48  ne  sont  que  les  deux  actes  successifs  d'na 

lèmo  drame Ce  sont  les  mêmes  scènes,  les  mômes  ressort^,  les  mêmes  pé- 

ipéties,  souvent  les  mêmes  hommes.  Rien  n'est  changé,  sinon  qu'il  y  a  du  côté 

le  Tordre  des  forces  de  moins  et  des  périls  de  plus Il  y  a  aussi  des  cnseigne- 

fients  de  plus,  grâce  à  Dieu  !  Ils  doivent  être  la  consolation  du  présent  et  le  salut 
eTavenir.  » 

Dans  l'introduction  qu'il  a  placée  en  tête  de  la  dernière  édition  de 
yingt  mois,  M.  de  Salvandy  signale,  avec  inflniment  do  raison,  com- 
ne  l'une  des  causes  principales  de  la  catastrophe  de  février  1848, 
leux  préjugés  qui  rongeaient  le  sein  de  la  société  en  1830  :  l'un  était 
Joe  haine  fanatique  contre  la  Religion,  Tautrc  une  inimitié  achar* 
aée  contre  toute  la  partie  élevée  di3  la  société.  Tant  que  ces  deux 
passions  insensées  existaient,  reconstruire  n'était  pas  en  la  puissance 
des  Français.  Elles  n  existent  plus,  dit  M.  de  Salvandy,  (Dieu  veuille 
qu'il  eu  soit  ainsi  1  )  l'ère  qui  vient  de  finir  les  a  usées, 

Bèsl83t,  M.  de  Salvandy  croyait  fermement  que  le  salut  de  l'ave- 
nir était  attaché  à  la  formation  d'une  grande  armée  de  Tordre.  Nous 
lisons  à  la  page  20  de  son  Introduction  ces  remarquables  paroles  qu'on 
dirait  avoir  élc  écrites  hier,  dans  le  but  de  rallier  tous  les  gens  de 
bien,  tous  les  amis  du  pays,  de  sa  gloire  et  de  son  indépendance,  au- 
tour de  la  bannière  des  véritables  conservateurs,  des  courageux  dé- 
tenseurs  des  grands  intérêts  qui  ne  tombent  et  n'abdiquent  jamais,  la 
Religion,  la  famille,  l'ordre,  la  vraie  liberté  ! 

c  Dans  Tattente  d'un  avenir  inconnu  qui  paut  renfermer  en  ses  flancs  tant  de 
chances  extraordinaires,  et  donner  une  face  inattendue  à  toute  uolre  vieille  Eu- 
rope, la  sagesse  nous  trace  une  loi  impérieuse c'est  d'abjurer  les  anciennes 

divisions,  de  ne  plus  connaître  désormais  que  deux  partis^  Fun  pour  Tadoptcr  et 
le  défendre,  Taulre  pour  le  corabuUrc  ;  l'un  comprenant  quiconque,  par  ses  inté- 
rêts, sesopiuioni,  son  intelligence  delà  haute  nature  de  l'ordre,  est  nécessaire- 
ment dévoué  à  sa  cause;  l'autre  qui,  par  des  utopies  de  boue  et  de  sang^  est  U 
désordre  même.  » 

On  avouera,  assurément,  que  la  clairvoyance  politique  ne  fut  ja- 
mais poussée  plus  loin. 

La  partie  critique  du  livre  de  H.  de  Salvandy  n'est  pas  moins  re- 
marquable. Avec  quelle  verve  de  bon  sens  l'auteur  Joe  fait-il  pas 
justice  des  dangereuses  déclamations  des  chefs  de  l'opposition  dynas- 
tique, flatteurs  scrviles  de  la  multitude,  de  cette  multitude  empreinte 
de  barbarie  par  toute  la  terre]  comme  le  proclamait  alors  H.  Odilon 
Barrot  lui-même  ! 

S'adressant  à  ce  même  M.  Barrot  qui,  en  parlant  d^  UyUxmUU^^ 


avail  pronoiiciî  cos  paroles  iiiy|)ru(lcn!es  :  On  sait  dans  qvcHes  mma 
est  la  propriété,  M.  (le  Salvandy  laissait  tomber  de  sa  plame  ces  mois 
vraiment  prophétiques  :aEli  bieni  nous  déclarons^  et  quelque  jour  .V. 
Barrât  lui-même  le  reconnaîtra^  qu'un  système  qui  avoue  la  propriété 
pour  ennemie,  et  qui  veut  le  principe  barbare  pour  allie,  que  ce  sys- 
tème coupable  ne  peut  manciuer,  s'il  triomphe,  de  se  précipitei 

DANS  d'effroyables  VOIES.  » 

Voilà  les  immenses  périls  que  M.  de  Salvandy  dénonçait  des  1831, 
et  ce  qu'il  prédisait  s'est  accom[>li  de  point  en  point.  Le  svstème  yw 
avouait  la  propriété  pour  ennemie^  et  qui  voulait  le  principe  bavlan 
pour  allié j  a  triomphé;  la  France,  toujours  à  la  viille  d'éîre />n'ci//i. 
tée  en  d'effrof/nbles  vnirs,  a  vu  M.  Odiloii-îîarrcïl  drrfeniln*  avec  une 
admirable  énergie  Tordre,  la  famille,  la  propriété  menacés  ! 

Il  est,  dans  le  livre  de  M.  de  Salvandy,*  un  chapitre  d'une  vcrilc 
frappante  cl  dont  nous  recouunaodons  tout  spécialement  la  lecture: 
c'est  celui  où  l'écrivain  |)jint  ra!:archie  morale  qui  régnait  on  1831. 
Emprcinlr.  de  tous  les  genres  de  corruption,  la  littérature  de  ce 
tcmpd-Ià  (moins  dé^radce  [Hantant  que  celle  d'aujourd'hui  !)  se  fai- 
sait un  jeu  de  sapur  tousKs  fondiMuenls  du  l'ordre  social  et  de  Tor- 
dre politique  : 

*  Si  les  lellres,  sY'criail  M.  du  Salvandy,  liaient  Tex pression  de  la  siK-iété, 
ainsi  q\i\m  le  dit,  il  faudrait  désespérer  de  la  France....  On  dirait  que  la  liuéra- 
lure  s'éliidie  à  nindro  à  lu  sociélé  frjiîoîiise  I011&  les  vices  quVlle  en  avait  re\W 
dans  le  dernier  sièelo.  Uncsurlr  r.o  cfjniifniv  (lujnuitiffuc  l'a  envahie  tout  citiért» 
Si,  sur  la  fui  d'un  nom  connu...  vous  siiïrnnli'z  un  tlusUic,  vous  trouvez  di.s  sei- 
nes où  la  dignité  iTun  s^xe  est  violée  de  cent  façons,  coninio  la  pudeur  de  Tan- 
Ire...  La  Mnse  travaille  tour  h  tour  sur  les  obsrcnités  et  sur  les  horreurs,  comme 
aulrefoLs  sur  les  passions.  Un  auteur  célrhre  imprime  dans  un  style,  lahorii-ase- 
meut  barbare  alin  d'être  orij^inal,  qu'il  Taur  bien  rn  arriver  là  pour  trouver  du  nou- 
veau. » 

On  reconnaît  dans  ce»  lignes  le  noble  et  courageux  écrivain,  «pii, 
dans  une  séance  solennelle  de  I*Acadéinie  française,  n'Iiésila  pas  à 
faire  Justice  du  matérialisme  ronianti^iuc  de  l'auteur  du  Itoi  s'amuse 
et  de  i\otre-Dame  de  Paris.  A.  de  C. 


■H 

BOURSE  DU  il  FÉVRIER. 

Lo  3  0(0,    On   du  mois,   ouvert  à  58  ?:;,  est  tombé  à  08  SO»  pouriiuiri 
58  60. 

Le  5  0[0  a  fait  J'abord  OC  80,  pour  descendre  à  90  55*  et  finir  à  î)6  Cv 
AU  coMPTAîTr.  Actions  de  la  Banque,  S^oS;  Obligations  de  la  Ville,  1285; 
Olil.  enipr.  25  millidns,  H8o;  Obligations  de  la  Schie,  ^060. 
50|0  de  TElat  romain,  8G  3(4.  Emprunt  belge  de  1810,  99  \\^, 

^ ■       -^ 

Vun  des  Propriétaires-Gérants,  OIARLES  DE  RIANCET. 
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Pir%  Imp.  Baiut,  Ditbt  tl CSoaip.|  jpboi  8orbMM|  1. 
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L'ÀMI  DE  LA  RELIGION. 


iPPHHI 


Séance  de  l'Assemblée. 

La  séance  avait  commencé  sans  intérêt.  L'Université  livre  ses  der- 
nières batailles,  et  Ja  longanimité  de  TAssemblée  tolère  qu'elle  le 
fasse  avec  un  acharnement  et  une  persistance  sans  égale.  M.  Wallon 
tenait  à  relever  les  reproches  adressés  à  renseignement  public.  Il  n'a 
pas  été  plus  heureux  dans  l'effet  de  ses  arguments  que  dans  le  choix 
de  ses  expressions.  «  L'Université,  a-t-il  dit,  a  reçu  à  cette  tribune  le 
coup  de  pied  de...  »  L'Assemblée  l'a  interrompu  en  lui  faisant  re- 
marquer, qu'à  en  juger  par  ses  professeurs,  l'Université  ne  donnait 
pas  des  leçons  d'urhanilé. 

Peu  écoulé,  malgré  ces  aménités  de  langage,  M.  Wallon  s'est  quel- 
(|ue  peu  irrité,  et  son  courroux  n'apas  eu  plus  de  succès  que  ses  sail- 
lies. L'allention  était  fatiguée  :  M.  de  Montalembcrl  est  venu  la  ré- 
veiller, et  le  débat  s'cj^t  lout  de  suite  agrandi. 

Pour  défendre  li^  conseil  académique,  disons  mieux,  le  conseil  dé- 
partemental (Vinsiruclion  publique,  Tillustre  orateur  a  exposé, 
avec  la  plus  adîuirable  lucidité,  le  rôle,  la  combinaison,  le  choix  des 
élémens  divers  qui  doivent  entrer  dans  ce  conseil,  la  création,  a-t-îl 
4i(  très-justement,  vraiment  neuve,  vraiment  originale  de  la  loi. 
Après  avoir  déroulé  le  tableau  des  influences  multii)les  auxquelles 
le  législateur  fait  appi^l  pour  cette  grande  œuvre  de  la  protection 
de  l'enseignement  libre  et  de  la  direction  de  l'enseignement  publiCi 
H.  de  Montalcmbert  est  passé  à  l'examen  des  réformes  que  l'institu- 
tion  nouvelle  doit  0|)ércr  dans  les  écoles  officielles. 

AQn  de  bien  connaitre  le  remède ,  il  fallait  descendre  profondé- 
ment dans  let^  causes  du  mal.  C'est  alors  qu'aux  applaudissements 
de  la  majorité ,  avec  une  verve  intarissable  et  la  causticité  la  plus 
mordante ,  M.  de  Montalembert  a  attaqué  les  abus  déplorables  du 
système  d'enseignement  suivi  on  France  depuis  50  années.  La  déca- 
dence des  éludes,  rabaissement  de  la  bonne  littérature,  la  déprava- 
tion du  goût ,  lui  ont  fourni  des  traits  d'une  vérité  et  d'une  justesse 
qui  frapperont  tous  les  esprits.  Rien  de  plus  saisissant  que  les  résul- 
tats du  baccalauréat  pris,  si  j'ose  dire,  en  flagrant  délit  de  lèse-intel- 
ligence, diminuant  de  plus  en  plus  la  valeur  intellectuelle  desjeunes 
générations  cl  étendant  partout  le  falal  niveau  d'une  incurable  mé- 
diocrité. C'est  ce  que  prouvent ,  non  pas  seulement  les  plaintes  si 
énergiques  el  si  réiaréLS  di^s  familles  depuis  dix  ans,  mais  les  aveux, 
les  déclarations ,  les  doléances  publiques ,  officielles,  authentiques 
des  chefs  de  1  Université.  M.  de  Montalembevl  en  îi  cWfe  ôfcJii  Vfew^- 
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gnages  que  la  France  entière  voudra  relire.  Eh  bien  !  à  cet  affaiblis- 
sèment  de  l'inslruction,  il  y  un  remède  :  c'est  le  concours  de  toutes 
les  forces  sociales  substitué  à  la  domination  d'une  coterie  :  c'est  la 
direction  de  l'enseignement  reprise  par  la  société  elle-même  et  régé- 
nérée par  l'action  de  l'Église,  de  la  magistrature  et  des  représentants 
du  suffrage  universel.  Voilà  toute  la  pensée  du  projet  de  loi. 

Une  dernière  et  haute  considération  a  été  présentée  par  M.  de  Moa- 
talembert  avec  une  puissance  supérieure  de  talent,  d'autorité  etd'é- 
locpicnce.  C'est  la  décentralisation  intellectuelle  qu'amènera  la  créa- 
tion des  conseils  départementaux.  Secouer  le  joug  de  la  tyrannie 
parisienne,  ne  plus  concentrer  la  jeunesse  studieuse  dans  ce  foyer  de 
séductions,  d'agitation  et  de  désordre,  ranimer  le  culte  des  lettres  et 
rouvrir  les  sources  de  la  science  daus  les  provinces,  ce  sera  là  cer- 
tainement un  des  plus  précieux  services  à  rendre  à  la  patrie  et  à  l'é- 
ducation. M.  de  Montalembert  a  terminé  par  un  appel  à  la  con- 
corde et  à  la  conciliation,  et  il  est  descendu  de  la  tribune  au  milieu 
des  félicitations  les  plus  vives. 

La  corporation  enseignante  était  blessée  au  cœur.  Le  coup  a  fait 
bondir  son  verbeux  panégyriste.  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  a  re- 
paru à  la  tribune.  11  y  a  toujours,  daus  les  grandes  assemblées,  une 
certaine  magnanimité  qui  les  fait  écouler  un  orateur  qui  plaide  pm 
domo  suâ.  D'ailleurs,  nous  ne  faisons  pas  difficulté  de  le  reconnaître,  J 
l'amour-proprc  et  rintérêt  de  corps,  l'honneur  du  métier,  comme 
on  disait  jadis,  ont  donné  à  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  un  entrain 
inaccoutumé.  Il  a  été  long,  diffus,  lourd  ;  il  a  eu  des  mots  malen- 
contreux, par  exemple  celui-ci  :  «  Les  familles  laïques,  »  comme  s'il 
y  avait  des  familles  ecclésiastiques.  Il  a  encore  fatigué  la  Chambre 
par  ses  redites,  ses  parenthèses  et  ses  dialogues  avec  les  interrup- 
teurs :  toutefois,  il  a  trouvé  quelque  mouvement  et  a  moins  lassé 
l'attention  que  d'ordinaire. 

Quant  au  fond  de  son  discours,  il  était  réfuté  par  avance.  La  pré- 
tendue supériorité  des  études  de  l'Université ,  sa  prééminence  en 
tout,  voire  en  grec,  sur  toutes  les  écoles  de  l'Europe,  c'étaient  là  des 
hyperboles  trop  usées  pour  pouvoir  être  rajeunies.  M.  Barthélemj 
Saint-Hilaire  a  cru  achever  par  un  coup  d'éclat  en  identifiant  TUoi- 
versilé  avec  la  Révolution,  et  en  lui  faisant  honneur  de  l'état  poli- 
tique actuel  de  la  France  et  des  impéinsaables  bases  sur  lesquelles 
repose  cet  Etat.  Triste  éloge  !  et  dont  l'hilarité  de  l'Assemblée  a  fait 
bonne  justice! 

Avant  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  l'Assemblée  avait  entendu  M. 
le  minisire  de  l'instruction  publique,  qui  n'a  pas  été  très-bien  ins- 
piré dans  la  défense  du  corps  dont  il  est  le  chef  responsable.  11  a 
plutôt  reconnu  la  réalité  des  reproches  de  M.  de  Montalembert  qu'il 
ne  les  a  combattus.  Et  nous  ne  nous  rappelons  de  lui  que  cette 
phrase  où  sous  couleur  d'apologie  la  vérité  a  percé  assez  naïvement  : 
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a  Si  l'instruction  a  perdu  quelque  chose  en  profondeur,  elle  Ta  bien 
regagné  en  superficie!  » 

Discours  de  Mgr  l'Evêqae  de  Langres. 

Le  discours  de  Mgr  l'Evoque  de  Langres  est  la  réfutation  écrasante 
le  la  principale  objection  qui  a  été  faite  contre  le  projet  de  loi  de 
H.  de  Falloux,  à  rAsscml)léc  et  ailleurs,  comme  Ta  dit  d'une  ma- 
lière  tellement  significative  le  vénérable  prélat. 

Nous  avons  toujours  soutenu,  quant  à  nous,  qu'il  n'y  avait  dans  le 
jrojet  aucune  TRANSACTION  sur  les  doctrines.  On  a  prétendu,  au 
contraire,  que  le  projet  constituait  un  pacte  de  la  religion  avec  le 
whisme  et  l' hérésie;  qu'il  formait  une  alliance  abominable  entre 
[es  ministres  de  Dieu  et  les  ministres  de  Satan. 

Voilà  les  expressions  dont  on  n'a  pas  craint  de  se  servir;  voilà  com- 
ment on  a  interprété  pendant  plus  de  six  mois  l'œuvre  à  laquelle  ont 
participé  les  défenseurs  les  plus  anciens,  les  plus  dévoués,  les  plus 
mtorisés  de  la  liberté  de  l'Eglise  et  de  la  liberté  de  l'enseignement. 

Nous  nous  sommes  élevés  avec  énergie  contre  une  interprétation 
jui  était  un  outrage,  et  le  plus  amer  des  outrages,  comme  l'a  si  bien 
lit  Mgr  l'Evéiiue  de  Langres  dans  les  passages  suivants  : 

•  Et  d'abord,  non,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire  plusieurs  fois  à  celte  tribune  et 
lillcurs,  non,  en  consentant  pour  notre  faible  parla  ce  que  les  Kvôqncs  siègent 
lans  ce  conseil,  jamais  je  n\ii  compris,  jamais  môme  je  n'ai  supposé  qu'ils  dus- 
;enl  pour  cela  faire  transiger,  faire  pactiser  leurs  pures  et  inflexibles  doctrines 
wecce  quils  regardent  comme  des  erreurs,,.  (  Mouvements  divers.  )  Une  telle 
conduite.  Messieurs,  ce  serait  pour  eux  une  apostasie  devant  Dieu,  et  ce  qui  est 
noins,  un  déshonneur  devant  les  hommes.  (Très-bien  !) 

tt  Pour  moi,  je  vous  Tassuro,  j'aimerais  mieux  perdre  tout  au  monde,  perdre  la 
rie  même,  que  de  consentir  jamais  à  la  seule  pensée  d'un  tel  manquement  à  mes 
Icvoirs.  (Trcîs  bien  !  très-bien  !)  \insi  je  désavoue  hautement  toute  transaction 
intendue  de  la  sorte  ;  je  repousse  avec  un  sentiment d indignation  cette  outba- 
iEANTB  interprétation  dc  notre  bonne  volonté,  et  si,  ce  que  je  ne  crois  pas, 
^alliance  entre  la  Religion  et  la  philosophie,  dont  a  parlé  si  éloquemment  l'ho- 
lorable  M.  Thiers,  devait  être  entendue  dans  ce  sens  {M.  Thiers  fait  un  signe 
légatif),  j'aurais  le  regret  profond,  mais,  il  le  comprend,  j'aurais  l'impérieux  do- 
/oir  de  me  séparer  hautement  dc  lui  sur  ce  sujet.  »  (Mouvement.) 

On  voit  que  M.  Thiers  lui-niéjne  et  les  membres  de  la  commission 
jui  pensaient  comme  lui  ont  toujours  entendu  la  situation  de  NN.  SS. 
les  Evcques  dans  les  conseils,  comme  nous  l'avons  expliquée  nous^ 
mêmes.  Et  M.  Thiers  l'a  de  nouveau  reconnu,  quand  Mgr  l'Evêquede 
Langres  le  lui  a  encore  solennellement  demandé  du  haut  de  la  tri- 
bune. 

Nous  avions  ajouté  que  les  ministres  des  différents  cultes  entraient 
lans  les  conseils,  en  vertu  des  princi[res  de  la  Constitution  actuelle, 
pour  sauvegarder  la  liberté,  les  droits,  l'indépendance  réciproque  dc 
zes  divers  cultes;  NM.  SS.  les  Evéques,  nolammexvN.  \io\>x  ôà\&\A't^ 
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Torthodoiie  de  nos  croyances  ot  la  pureté  des  rriœurs  contre  les  at- 
teintes dont  rame  des  enfants  catholiques  souffre  dans  nos  établisse- 
ments publics. 

Mgr  l'Evêque  de  Langres  s'est  exprimé  ainsi  sur  le  même  sujet,  au 
milieu  du  plus  profond  silence  de  TAssemblée  : 

M.  PARisis.  Ce  que  j'ai  compris  je  vais  vous  le  dire.  J'ai  compris  que  les 
Evoques  entreraient  dans  ces  conseils  pour  y  défendre  la  liberté,  et  conséqoeiB- 
ment  V intégrité,  l'inviolabilité  de  ces  saintes  doctrines  dont  il  ne  leur  est  pas  per- 
mis de  changer  un  iota  (Mouvement),  qu'ils  ont  reçues  comme  un  dépôt  SACit, 
qu'ils  doivent  conserver  intactes,  dont  ils  savent  très-bien  qu'ils  rendront  compte 
un  jour,  car  c'est  d'elles  qu'il  leur  a  été  dit  :  depositum  custodi. 

Je  ne  sais.  Messieurs,  si  je  me  fais  illusion  sur  notre  époque,  sur  notre  situa- 
tion en  France;  mais  il  me  semblait  que  les  persécutions  n'étaient  plus  possibles 
parmi  nous. 

l\  me  semblait  donc  que,  lorsque  les  Eveques  catholiques  déclareraient  à  a 
conseil  supérieur  que  Vintroduction  de  tel  ou  tel  livre,  de  tel  ou  tel  progratnmt 
dans  renseignement  des  jeunes  catholiques,  serait  une  atteinte  à  la  religion,  ob 
ne  voudrait  pas,  on  ne  pourrait  pas  contrister,  persécuter  leurs  consciences,  (Cbur 
chotements  à  gauche.) 

W.  TIIIERS.  C'est  évident.  Rien  de  contestable  d* aucun  côté. 

Al.  PARISIS,  aux  membres  de  la  commission.  Vous  admettez  cela? 

M.  THIBRS.  Rien  de  contestable  d'aucun  côté. 

Enfin  les  conséquences  de  ces  principes  n'ont  pas  été  voilées  par 
nous.  VAmi  de  la  Religion  les  a  exprimées  des  l'origine  ;  il  les  a  rap- 
pelées énergiquement  dans  ses  plus  récents  numéros;  elles  ont  été 
nettement ,  franchement ,  complètement  développées  à  la  tribune 
dans  la  discussion  sur  l'article  1",  Mgr  l'Evcquc  de  Langres  en  a  re- 
pris Texposé  avec  une  netlelé  et  une  autorité  qui  assurément  ne  lais- 
sent pas  la  moindre  place  à  rînccrlitudc. 
Répétons  encore  ce  haut  et  solennel  témoignage  : 
M.  PARISIS.  J'ai  pensé  plus  que  cela,  cl  je  veux  tout  vous  dire  ;  j'ai  pensé 

Sue  la  plupart  des  hommes  sérieux ,  capables  d'étudier  à  fond  le  véritable  étal 
es  peuples,  s'apercevaient  que  nous  périssons  par  défaut  de  croyance.  Tai  cru 
même  remarquer  que  ceux  qui  ont  le  malheur,  le  grand  malheur  d'en  être  pri- 
vés, peut-être,  pour  leur  propre  compte ,  en  veulent  pour  les  autres  ,  au  moins 
dans  rintérêt  général,  et  j'en  ai  conclu  que,  lorsque  des  Evoques  seraient  appelés 
par  eux  dans  ce  conseil  préposé  à  l'enseignement,  c'était  non  pas  pour  y  gêner 
les  croyances  de  personne,  non  pas  pour  y  persécuter  qui  que  ce  soit,  mais  ponry 
défendre,  pour  y  professer,  pour  y  propager  U'urs  propres  croyances.  Enfin,  pour 
tout  dire  en  un  mot,  j'ai  pensé,  comme  Ta  exprimé  M.  le  ministre  deFinstrac- 
lion  publique  à  la  fin  de  la  discussion  générale,  que,  dans  Tesprit  do  la  loi,  l'E- 
tat n'enseignerait  pas,  surtout  en  fait  de  religion,  quil  n'enseignerait  aucune 
doctrine ,  puisqu'il  n'en  a  pas,  ma  s  qu'il  laisserait  enseigner  ceux  qui  en  ofl^ 
et  que ,  conséquemmeut ,  l'euseiynemciit  ,  en  tout  ce  qui  touche  à  la  foi,  oMSi 
mœurs,  à  la  pratique ,  dans  chacun  des  cultes  uconiius,  sei'ait  spécialement 
placé  sous  la  protection,  sous  ta  sauvegarde  des  ministres  de  ces  cultes  (Mar- 
ques nombreuses  d'assentiment)  ;  ce  qui  serait  d'autant  plus  facile,  je  le  com- 
prends ,  qu'il  y  aurait  moins  d'évoles  mi.rtes  ;  et  aussi  la  pensée  constante,  h 
désir  êjprès  de  la  commission,  c'est  I)'e5  pibunler  le  nombiu!. 
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Voici  comment  VUnwers  rend  compte  des  principaux  incidents  de 
a  remarquable  séance  d'hier  : 

A  propos  de  ïalliance  de  la  religion  et  de  la  philosophie ,  dont 
I.  Tliiers  avait  parlé,  on  a  dit  que  celte  alliance  devait  être  celle  de  la 
01  cl  du  scepticisme,  du  rationalisme  ou  de  l'éclectisme.  Ce  qui  certes 
l'est  pas  la  même  chose.  Mgr  l'évcque  de  Langres  fournit  du  haut 
le  la  tribune,  à  M.Thiei^s,  l'occasion  de  désavouer  cette  interprétation 
il  M.  Thiers  la  désavoue  :  Que  dit  Y  Univers? 

iM.Thicrs  a  salué  ces  paroles  du  prélat  de  sa  plus  gracieuse  approbation.  Voilà 
m  orateur  qui  fait  bon  marché  de  son  éloquence,  un  homme  d'Etat  qui  rengaine 
4en  docilement  ses  maîtresses  formules.  Cette  politesse  de  circonstance  a  été 
OTt  goîUèe  par  la  majorité;  mais  que  n'approuverait  elle  pas  en  ce  moment^  vê- 
lant de  M,  Thiers?  » 

Mgr  l'évêque  de  Langrcs  a  très-bion  explique,  dans  son  premier 
liscours,  que  le  projet  de  loi  est  Y  œuvre  de  la  politique;  que  c'est 
oujours  la  politique  qui  fuit  les  lois  de  l'Elat  ;  mais  que  l'Etat  ne 
)eut  que  demander  à  l'Eglise  un  concours  que  l'Eglise  accorde  en- 
;uile  ou  refuse,  dans  la  plénitude  de  son  indépendance  et  pour  le 
)ien  de  la  société 

L'Assemblée  reconnaît  qu'il  en  est  ainsi:  elle  offre  avec  respect  et 
ivec  confiance  àNN.  SS.  les  Evêques  une  place  dans  les  conseils  officiels 
ie  l'instruction  publique  ;  elle  ne  prétend  assurément  ni  les  engager 
li  les  contraindre.  Ceci  est  expliiiué,  reconnu,  accordé  par  tous. 

V Univers  apprécie  ainsi  qu'il  suit  la  conduite  de  l'Assemblée  : 

'f  De  retour  à  son  banc,  Mgr  Parisis  a  été  entouré  par  un  assez  grand  nombre 
le  représentants,  parmi  lesquels  nous  avons  remarqué  M.  Coquerel  et  M.  Léon 
faucher.  La  conversation ,  ou  pour  mieux  dire  la  discussion ,  a  duré  assez  long- 
temps. Si  nous  sommes  bien  informés,  on  demandait  à  Thonorablo  orateur  si 
bien  réellement,  dans  son  opinion,  la  loi  étant  faite  et  votée,  elle  pourrait  néan- 
moins être  annulée  par  la  non  acceptation  éventuelle  qu'il  venait  de  réserver  pour 
les  EvCques.  Le  prélat  a  répondu  affirmalivement.  M.  Beugnot  et  d'autres  mem- 
bres de  la  commission  étaient  du  même  avis.  M.  Thiers  équivoquait  et  disait  que 
ce  dénoûment  était  impossible.  J/.  Coquerel  faisait  observer  que  cette  façon  de  fa- 
Iriquer  des  lois  était  nouvelle  en  France.  L'Assemblée  législative  joue  en  effet, 
dans  cette  occasion,  un  rôle  passablement  comique.  Elle  fait  une  loi  pour  of- 
frir ce  qu'on  pourrait  bien  ne  pas  accepter,  et  cette  loi  est  une  loi  organique.  » 


On  lisait  dans  Y  Univers,  du  6  février  1850  : 

I  On  sait  que  plusieurs  prélats,  entre  lesquels  nous  croyons  pouvoir  nommer 

dès  à  présent Mgr  l'Evéquc  dcMoNTAUBAN,  ont  adressé  au  Souverin-Ponlifc 

des  lettres  ou  mémoires  entièrement  défavorables  au  projet  de  loi.  • 

Mgr  l'Evcque  de  Montauban  n'a  point  écrit  au  Souverain-Pontife, 
an  sujet  du  projet  de  loi. 

Nous  n'accusons  pas  Y  Univers  d'avoir  inventé  une  lettre  de  Mgr 
'Evêque  de  Montauban,  ni  d'avoir  suppose  sa  siguaUwe,  C'^^^ww^. 
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simple  erreur  que  nous  recliflons,  el  qu'à  son  tour  il  s'empressera 
sans  doule  de  rectifier. 


Nouvelles  Religieuses. 

ROMB.  —  Le  couvent  des  SS.  Dominique  et  Sixte,  au  mont  Magnanapoli,  ser- 
vait d'hôpital  militaire.  Nous  apprenons  avec  plaisir  que  le  général  Baraguey- 
d'HiUiers  vient  de  remettre  les  religieuses  dominicaines  en  possession  d'une 
grande  partie  de  leur  ancienne  propriété,  et  que  près  de  la  moitié  de  la  coin^ 
munauté  y  est  rentrée.  Le  nombre  des  malades  diminuant  chaque  jour,  on  espère 
de  la  bonne  volonté  bien  connue  du  général  et  de  Tinlendant  général  de  Tarraée, 
M.  Paris,  que  les  religieuses,  placées  par  le  général  Oudinot  sous  la  prolectioa 
spéciale  de  la  France,  auront  bientôt  la  jouissance  de  tout  leur  monastère. 

Ce  bâtiment  qui  passe  pour  un  des  monuments  remarquables  de  Rome,  a  été 
élevé  par  Pie  V,  qui  y  transféra  les  religieuses  trop  exposées  au  mauvais  air  dans 
le  couvent  de  S.  Sixte  où,  sous  Ilouorius  III,  le  saint  fondateur  les  avait 
établies. 

—  Ou  écrit  de  Rome,  le  2  février,  à  VArmonia  : 

c  Nous  savons  par  une  nouvelle  quasi  offieielle  quele  16  du  courant  le  Pape  sera 
à  Velletri  où  il  séjournera  trois  jours  avaiU  d'entrer  à  Rome.  Vous  pouvez  vous 
figurer  combien  cette  espérance  est  agréable  pour  tous,  et  c'est  à  la  craiole 
qu'elle  ne  se  réalise  pas,  qu'il  faut  attribuer  les  bruits  qu?  circulent  d'un  nouvel 
ajournement. 

c  Les  faits  conflrment  la  nouvelle  d'un  prochain  retour  du  Souverain-Pontife. 
Déjà  les  maîtres  de  cérémonie  du  palais  ont  désigné  ceux  qui  doivent  complimen- 
ter Sa  Sainteté  à  son  retour  à  Rome  ;  Ici  préparatiO»  se  font  pour  la  solennelle  bé- 
nédiction du  Saint-Sacrement  qu'il  donnera  à  St-Jean-de-Latran,  et  pour  le  cor- 
tège que  lui  feront  jusqu'au  Vatican  le  clergé  séculier  et  régulier.  On  remarque 
aussi  un  redoublement  d'activité  à  la  police.  Les  vélites  pontificaux  s'y  mettent  de 
tout  leur  cœur.  Dans  la  nuit  du  50  janvier  ils  ont  incarcéré  deux  cents  mauvais 
garnements. 

«  Les  menaces  et  les  lettres  anonymes  répandues  à  profusion  pour  empêcher 
de  prendre  part  aux  divertissements  du  carnaval,  ont  attiré  l'attention  du  gou- 
vernement. Pendant  les  fêtes ,  des  canons  seront  placés  sur  divers  points  de  la 
ville  et  surtout  à  la  tête  des  rues  qui  mènent  au  Corso  (i).  Il  est  certain  que 
Rome  est  pleine  de  démagogues ,  qui  comprennent  que  tout  sera  fini  pour  eux, 
dès  que  la  tranquillité  sera  rétablie.  Aussi  font-ils  tout  pour  Fempêcher.  Vos  jour- 
naux disent  qu'il  n'y  a  ici  ni  liberté  ni  tolérance;  mais  de  toutes  ces  tentatives 
vous  pourriez  conclure  qu'au  contraire  il  y  en  a  trop.  Du  reste,  priez  et  faites 
prier,  car  l'Europe  est  tourmentée  d'un  mal  si  terrible,  qu'elle  ne  peut  s'en  tirer 
que  par  une  grâce  spéciale  du  Seigneur.  > 

Diocèse  de  Paris.  —  Voici  les  noms  de  quelques-uns  dos  prédicateurs  qui 
annonceront  la  parole  divine  dans  les  principales  é. lises  de  Paris  pendant  le  ca- 
rême :  A  Saint-Germain-l'Auxerrois,  M.  l'abbé  de  l'Etang;  à  Saint-Roch,  M.  Du- 
creux;  à  Saint-Vincent-de-Paul,  M.  Rautain;  à  l'église  des  Carmes,  M.  l'abbé 
Guay;  à  Saint- Jacques-du-Haut-Pas,  M.  l'abbé  de  Moligny,  chanoine  de  Paris;  à 
Saint  Etienne-du  Mont,  M.  Bernard  de  Charpicux;  à  la  Madeleine,  M.  David;  à 
Saint-Jean-Saint-François,  M.  Guilloteau;  à  Saint-François-Xavier,  église  dite 

(I)  Grande  rue  de  Rome,  qui  est  le  théâtre  des  divertissements  du  carnaval. 
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les  Missions-Etrangères,  le  R.  P.  de  Potilevoy;  à  SaîntrLouis-d'Antin,  M.  Bninet, 
icaire- général  de  Limoges;  à  Saint-Thomas-d*Âquin ,  le  R.  P.  Lefebvre  et 
f.  Tabbé  Fraiclion,  chanoine  d'An  as;  à  Saint-Nicolas-du-ChardonHet,  M.  Tabbé 
/^autrin,  vicaire  de  chœur  à  Saint-Sulpice  ;  M.  Fabbé  Rigolot,  à  Saint-Eustacbe; 
if .  Quettier,  à  Saint-Sévorin  ;  le  R.  P.  Humphry,  à  Sainle-Valère  ;  le  P.  Philip- 
te,  à  Notre-Dame  de  FAbbaye-au-Bois  ;  M.  de  Ratisbonne,  chanoine  de  Stras- 
bourg, à  Saint-Sulpicc,  en  remplacement  de  M.  Lacarrière. 

— Vendredi,  45  février,  à  une  heure  précise,  un  sermon  sera  prêché  à  St- 
loch,  par  M.  Tabbé  de  Ponlevoy,  en  faveur  de  la  société  formée  pour  le  soulage- 
aent  et  la  délivrance  des  prisonniers  pour  dettes. 

Après  le  discours,  la  bénédiction  solcnoelle  du  très-saint  Sacrement  sera  dén- 
iée par  Mgr"^alerga,  patriarche  de  Jérusalem. 

La  quête  sera  faite  pour  les  pauvres  prisonniers  par  madame  Emmanuel  d'As- 
ier,  rue  Belle-Chasse,  n"  15;  madame  la  marquise  de  Montmort,  rue  du  Fau- 
ourg-Poissonnière,  n°  56;  madame  do  Thièvres,  rue  Neuve-de-Luxembourg, 

Les  dons  peuvent  être  aussi  déposée  chez  madame  des  Glajeux.  née  d'Ormes- 
)n,  trésorière,  rue  Saint-Dominique  Sahit-Germain,  n°  âl,  ou  chez  Tun  de 
IM.  les  notaires  dont  les  noms  suivent; 

MM.  Defresne,  rue  de  TUniversilé,  n*»  10;  Lecomte,  rue  Saint-Antoine,  n®  200; 
Dupont,  rue  du  Marché-Saint-Honoré,  n**il  ;  Lefort,  rue  de  Grenelle-Saint-Ger- 
lain,  n*  3;  Mertian,  rue  Saint-Martin,  n°  531. 


Nous  lisons  dans  VOrdre  et  la  Liberté  de  Cacn  : 

€  Mgr  Verrolles,  vie.  apostolique  de  Mandchourie,  victime  d'une  persécution, 
bligé  de  quitter  sa  mission  bouleversée,  y  était  rentré  avec  un  courage  que  rien 
e  peut  abattre.  Mais,  cinq  mois  à  peine  après  son  retour  en  Chine,  une  compli- 
ation  de  circonstances,  que  nulle  prudence  humaine  ne  pouvait  prévoir,  vint  dé- 
lire ce  qu'il  avait  fait,  et  sa  mission  se  retrouva  dans  des  conditions  aussi  pré- 
aires  et  aussi  incertaines  qu'auparavant.  De  là  cette  douloureuse  nécessité  de  se 
jter  encore  une  fois  dans  les  fatigues  et  les  périls  d'un  voyage  de  12,000  lieues. 
e  saint  fondateur  de  sa  mission,  Mgr  Pallu,  Evoque  d'Héliopolis,  n'avait  pas  été 
lus  heureux;  il  s'était  vu  forcé,  pour  des  motifs  analogues,  d'entreprendre  trois 
3is  le  voyage  de  Rome;  et  en  ce  temps-là  le  trajet  était  de  dix-huit  mois! 

f  Mgr  Verrolles  est  donc  arrivé  h  Rome.  Il  y  est  arrivé  après  avoic  épuisé  ses 
ernières  ressources.  Là,  comme  en  France,  il  continue  son  apostolat.  A  Na- 
•les  aussi,  il  a  fait  entendre  sa  voix  évangélique.  A  Portici,  il  a  été  accueilli  par 
3  Saint-Père  et  les  cardinaux  avec  la  plus  grande  sympathie  et  tous  les  égards 
lus  à  sa  position;  il  a  reçu  ,  de  la  bouche  même  du  Souverain- Pontife,  l'assu- 
ance  que  des  ordres  allaient  être  donnés  pour  que  le  but  de  ion  voyage  fût  com- 
)létemcnt  atteint. 

<  Quelques  mots  maintenant  sur  son  régime  à  Rome  : 

c  Logé  au  collège  Prussien,  le  plus  indigent  de  Rome,  il  \1t  pauvrement,  sans 
omestique,  tout  seul  dans  ces  appartements  nus,  sans  rideaux,  sans  couche.  Il 
nange  comme  les  pauvres  ;  car,  à  Rome,  où  tout  est  fort  cher,  les  simples  prè- 
res  dépensent  1  fr.  50  à  2  fr.;  et  lui  vit  pour  1  fr.  Mais,  comme  il  le  dit  lui-même, 
'est  encore  mieux  qu'en  Chine. 

c  Quelle  noble  infortune!  et  quelle  âme  généreuse  refuserait  de  s'y  associer! 

<  Pendant  son  séjour  en  France,  non-seulement  Mgr  Verrolles  ne  sollicita  ja- 
lais  rien  pour  sa  mission  ;  mais  il  se  refusa  formellement  à  ce  <\^'%»k.>^2&&  q^m^ 
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eût  lien  pour  cet  objet.  Adssi  6'en  retouraa-t-il  à  peu  près  aoini  pauinrd  quil  étttt 
venu. 

€  Comme  il  Ta  dit  lui-même,  les  quelques  offrandes  qu'il  avait  été  forcé  ffâC" 
cepter  ne  lui  ont  même  pas  profité  ;  car  ces  sommes  placées  sur  TEtat  français  â 
sur  TEtat  romain,  en  attendant  qu'il  pût  les  toucher  en  Mandchourie,  ont  été%u 
partiiî  englouties  par  la  révolution  de  février  et  par  la  révolution  romaine. 

c  Dans  cette  situation  et  en  présence  d'un  si  grand  dénûment,  des  amis  do 
saint  prélat  ont  bien  voulu  nous  ouvrir  leur  pensée  et  nous  prier  d'en  être  l'io- 
terprête. 

f  Les  offrandes  qui  lui  seraient  destinées  pourront  être  adressées  à  M.  Tabbé 
Tesson,  directeur  des  missions  étrangères,  rue  du  Bac,  à  Paris.  • 


Le  choix  d'un  organiste  pour  le  grand  orgue  de  la  cathédrale  de  Reims  sera 
fait  au  concours  qui  aura  liou  le  i"  mars  1830. 

Les  concurrents  qui  devront  avant  tout  être  munis  de  bons  certificats  de  mo* 
ralité,  seront  examinés  :  !•  sur  la  lecture  de  toute  espèce  de  musique  d'orgue; 
2*  sur  le  maniement  de  la  pédale;  5°  sur  Fimprovisation ;  4*  sur  l'accompagiié- 
ment  du  pluin-chant  ;  5°  eoûn  sur  la  composition.  MM.  les  artistes  qui  veulent 
concourir  doivent  se  faire  inscrire  en  écrivant  franco  au  secrétariat  de  l'ardie- 
vêché.  Le  traitement  annuel  est  fixé  à  i,500  fr.,  indépendanunent  du  casuel. 


Bulletin  de  la  politique  étrangère. 

ANGLETERRE.  —  Dans  la  séance  de  la  chambre  des  lords  du  il 
février,  il  a  clé  de  nouveau  question  des  affaires  de  Grèce. 

Le  marquis  de  Lansdowne,  président  du  conseil,  a  confirmé  ce  que 
Ton  sait  déjà,  de  l'acceptation  de  la  médiation  de  la  France  par  TAn- 
gleterre,  dans  le  règlement  des  difficultés  soulevées  entre  celte  der- 
nière puissance  et  la  Grèce. 

Bien  que  le  marquis  de  Lansdowne  se  soit  efforcé  d'établir,  en 
répondant  à  des  interpellations  de  lord  Aberdeen,  une  distinction  assez 
subtile  entre  la  portée  d'une  médiation  et  celle  d'un  arbitrage  ;  qu'il 
se  soli  défendu  d'avoir  accepté  le  second  office  de  la  part  de  la  France, 
tout  en  acquiesçant  au  premier,  on  peut  considérer  que  cette  malen- 
contreuse afifaire  est  désormais  en  voie  certaine  d'accommodemenl. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  lord  Aberdeen  a  fait  entendre  quel- 
ques vérités  assez  piquantes  au  gouvernement  anglais. 

«  La  Grèce,  a-t-il  dit,  vient  d'apprendre  à  considérer  la  France 
comme  sa  protectrice  contre  l'Anglelerrc,  et  l'Angleterre  Tient  d'ap- 
prendre à  considérer  la  France  républicaine,  avec  un  Bonaparte  à  sa 
tète,  comme  le  soutien  de  la  modération  et  de  la  justice  :  c'est  là  une 
position  qu'il  eût  été  bon  d'éviter.  » 

ESPAGNE.  —  Madrid,  6  février.  —  Le  président  du  conseil  donne 
aujourd'hui  un  grand  dîner  à  M.  Paul  de  Bourgoing,  ambassadeur 
de  la  République  française.  Les  ministres  et  les  autorités  de  Madrid 
8  eronl  au  nombre  des  convives. 

Le  nonce  du  Saint-Père  continue  d'avoir  de  fréquentes  conférences 
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atec  le  ministre  des  affaires  étrangères ,  daâs  le  but  de  cWMrter 
Torganisation  d'une  légion  espagnole  à  la  solde  du  Souyerain-Pon- 
tife. 

Le  conseil  des  ministres  s'est  assemblé  aujourd'hui  dans  les  salons 
de  son  président.  On  croit  que  le  conseil  va  délibérer  sérieusement 
sur  la  question  de  la  dissolution  des  certes.  La  chambre  doit-elle 
être  dissoute  actuellement,  ou  bien  prorogée  seulement  jusqu'aux 
couches  de  la  reine  et  dissoute  le  lendemain  du  jour  où  le  gouyer- 
nement  aura  pu  annoncer  aux  chambres  et  au  pays  la  réalisation 
d'un  événement  destiné  à  combler  de  joie  la  famille  royale  et  le 
peuple  espagnol?  Telle  est  la  question  sur  laquelle  le  ministère  va 
être  appelé  à  statuer. 

AUTRICHE.— Vienne,  4  février.  —  L'archiduc  François-Charles  a 
paru  hier  matin  dans  une  barque  sur  les  points  des  faubourgs  et  du 
Prater  actuellement  inondés  qui  paraissaient  les  plus  dangereux.  Le 
{nrince  fut  accueilli  avec  des  transports  d'enthousiasme.  11  consola  les 
malheureux  et  leur  fit  distribuer  de  l'argent  par  les  personnes  de  sa 
suite.  Nous  apprenons  à  l'instant  que,  sur  la  bruyère  do  Simmering^ 
six  hommes  ont  perdu  la  vie  dans  les  Oois  du  Danube  débordé. 

SUISSE.  —  Zurich.  —  Le  fcld-maréchal  Radelzki  a  commandé 
deux  chaloupes  canonnières  et  un  bateau  à  vapeur  destinés  au  lac 
Hajeur.  On  sait  que  l'Autriche  veut  tenir  une  petite  flotille  perma- 
nente sur  ce  lac.  Plus  de  cent  ouvriers  sont  occupés  dans  la  fabrique 
Escher  à  exécuter  celle  commission. 

Genève.  —  Le  grand-conseil,  à  la  presque  unanimité,  49  voix 
contre  %  a  résolu  de  continuer  la  démolition  des  fortifications  dans 
les  limites  posées  par  le  conseil-d'Etat,  et  malgré  l'avis  du  conseil 
exécutif  fédéraL 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  12  février.  —  présidxkcb  de  m.  dupim. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  deuxième  délibcratioa  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  rinsfmction  publique. 

L'Assemblée  s'est  arrêtée  daus  la  séauce  d'hier  à  Tari.  6  qu*clle  a  voté. 

M.  DBNAYROt'SE  développe  un  amendement  sous  tormt  d'article  7,  ainsi  conçu  : 

a  La  présence  de  quinze  membres  est  nécessaire  pour  valider  les  délibérations  du 
conseil  supérieur.  » 

La  commission  repousse  cet  amendement,  qui  n'est  pas  adopté. 

Un  autre  amendement  présenté  aussi  par  M.  Dcnayrouse,  sous  forme  d*ar(.  8,  et  qui 
svait  pour  objet  de  déclarer  que  nul  ne  serait  proclamé  membre  du  conseil  supérieur 
s*il  n'avait  réuni  les  deux  tiers  des  voix  de  ceux  qui  doivent  lui  conférer  rélcctiouy  est 
également  repoussé  par  TÂsscmblée. 

CHAPITRE  II. 

Cotiseil  académique, 

«  Art.  7.  n  sera  établi  une  académie  dans  chaque déptriemeiit.n 
M.  WALLON  développe  un  amendement  ainsi  couru  : 
«  11  y  a  une  académie  par  ressort  de  cour  d'aff^l.» 
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.   «  Néaamoins,  dans  les  renorts  de  cour  d*appel  comprenant  plus  de  trois  dépsrte- 
meots»  il  peut  être  créé  une  deuxième  académie.» 

M.  WALLON,  qui  n*a  pas  le  talent  de  se  faire  écouter,  parle  au  milieu  du  bruilel 
des  couTersations  particulières.  11  s*en  plaint  plusieurs  fois  à  M.  le  président,  lui  signite 
même  ceux  qui  causent.  On  rit  beaucoup  de  cette  susceptibilité  de  l'honorable  membre, 
et  un  représentant  de  la  droite  cric  de  sa  place  :  Ib  sont  vifs,  les  universitaires  ! 

if.  DE  RiONTALBMBBBT  moute  à  la  tribuue.  Nous  donnerons  demain,  d*aprèile 
Moniteur,  le  discours  de  l'éloquent  orateur. 

M.  DE  PARiBU,  ministre  de  instruction  publique.  Messieurs,  quelques-unes  des  ob^ 
servations  de  l'honorable  M.  de  Montalembort  m*engag^ent  à  prendre  la  parole  plus  tôt 
que  je  ne  me  Tétais  proposé. 

£n  m'associant  pleinement  aux  espérances  de  Thonorable  préopinant,  je  dois  dire 
que  je  crois  qu'il  a  été  injuste  envers  le  présent  et  le  passé. 

M.  de  Montalembort  a  présenté  toutes  les  intelligences  comme  s'étant  réunies  à  Paris 
et  ayant  abandonné  le  reste  du  territoire  de  la  France.  11  y  a  là  certainement  un  lait 
exagéré. 

Oui,  beaucoup  de  villes  qui  sont  dotées  d'établissements  spéciaux  ont  vu  diminuer  te 
nombre  des  élèves  qui  fréquentaient  ces  écoles  ;  mais  la  multiplicité  de  ces  établisse- 
ments ne  prouve-t-elle  pas  précisément  la  sollicitude  constante  du  gouvernement;  ne 
démontre-telle  pas  que  le  gouvernement  a  toujours  tendu  à  empêcher  cette  désertion! 
(Très-bien  î) 

Et  maintenant,  faut-il  être  injuste  envers  l'enseignement  de  l'Etat?  Je  crois  qae 
rhonorable  M.  de  Montalembcrt  l'a  été. 

/Nous  ne  répondrons  pas  à  cette  interpellation  de  l'honorable  préopinant ,  lorsqu'il  a 
demandé  où  étaient  les  hellénistes.  Personne  ne  s'est  levé ,  et  je  le  comprends.  On  a  eo 
plusieurs  raisons.  D'abord  la  vérité,  ensuite  la  modestie,  et  puis  aussi,  il  faut  bien  le 
dire ,  le  respect  humain. 

Je  voudrais  que  M.  de  Montalembort  n'eût  pas  oublié ,  quand  il  a  fait  le  relevé  da 
nombre  des  élèves  qui  avaient  échoué  pour  le  baccalauréat  dans  quelques  département, 
je  voudrais  qu'il  n'eut  pas  oublié  de  dire ,  ce  que  je  crois  exact ,  que  les  établissements 
de  l'Etat  avaient  fourni  plus  de  candidats  heureux  que  les  autres  établissements. 

En  définitive ,  je  crois  que  si  l'art  de  parler  en  latin  et  d'improviser  dans  cette  langue 
n'est  plus  aujourd'hui  ce  qu'il  a  pu  être  à  une  autre  époque ,  il  y  a  une  large  compen- 
sation dans  la  diversité  de  l'enseignement  des  .sciences  spéciales. 

L'enseignement  peut  avoir  perdu  en  profondeur,  mais  il  a  gagné  en  superficie.  (Inter 
ruption.  — Rires  ironiques.) 

Je  suis  bien  sûr  que  tout  le  monde  comprend  ma  pensée.  (Oui  !  oui  !  )  Ai:gourd*hQi,  à 
côté  du  grec  et  du  latin,  on  enseigne  sérieusement  l'histoire,  les  sciences  exactes,  les 
langues  vivantes.  Vous  voyez  bien  qu'il  y  a  au  moins  compensation.  (Très-bien!) 

J'arrive,  Messieurs,  maintenant  à  l'article  du  projet  de  loi.  (Ah!  ah!  —  Rumeurs 
diverses. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  discussion  de  cette  loi  est  bien  r laborieuse  :  n'interrompes 
pas. 

M.  DE  PARiEU  combat  l'amendement  de  M.  Wallon.  Nousregardon.s  dit  en  termi- 
nant le  ministre,  la  création  des  86  recteurs  comme  une  amélioration  réelle. 

C'est  parce  que  nous  considérons  rétablissement  des  86  académies  comme  devant  pro- 
duire d'heureux  résultats,  que  nous  eu  avons  accueilli  favorablement  la  proposition 
(Très-bien  !  ) 

M.  BARTnÉLEUT  8AINT-HILAIRE  opposc  h  M.  de  Montalembert  le  rapport  fait  par 
M.  Thiers.  M.  Thiers  y  présentait  les  collèges  royaux  de  Paris  comme  modèles  sous  le 
rapport  littéraire  et  moral.  Il  vantait  la  supériorité  des  études  dans  ces  établissements, 
supériorité  qui,  disait  le  rapporteur  de  1844,  les  plaçait  à  la  tête  de  l'enseignement  fran- 
çais et  européen. 

La  langue  la  plus  importante  au  point  de  vue  de  l'intelligence,  c'est  la  langue  grec- 
que. Eh  bien  !  jusqu'en  1820,  les  études  grecques  étaient  à  peu  près  mortes  dans  les 
coll  éges. 

M.  THIERS.  On  savait  le  latin  qu'on  ne  sait  plus. 
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M.  BARTHÉLCMY  SAINT-HILAIBV.  Eh  bien  !  grâce  à  M.  Biira<mf  le  père  et  à  sa 
unmaire,  Tétade  du  grrec  a  été  renouvelée.  Cette  étude  est  plus  forte  en  France  au- 
ird'hui  que  partout  ailleurs. 
M.  DE  MONTALEMBERT.  Allez  donc  en  Allemagne. 

M.  BAETHÉLBMT  8AINT-HILAIRB.  Les  progrès  de  rUnWeTsité  depuis  sa  fondation, 
dt  f  selon  moi ,  évidens  dans  l'étude  des  langues  anciennes. 

La  philosophie  universitaire  a  fait  aussi  des  progrès  immenses  ;  elle  a  rendu  d'im- 
snses  services  à  la  religion.  Son  chEf  a  convaincu  de  measonge  le  matérialisme  du 
mier  siècle  et  fait  triompher  le  spiritualisme  à  Taide  des  travaux  les  plus  sérieux  et 
)  plus  énergiques.  • 

J*avoue  qu'il  y  a  eu  un  abaissement  dans  le  goût  national  depuis  1830,  mais  cela  tient 
ut-être  à  cette  école  néo-catliolique ,  à  laquelle  M.  de  Montalcmbert  a  apporté  Ini- 
ême  le  contingent  d*un  goût  qui  n'est  pas  toujours  parfaitement  sûr  (Rires.),  mais 
Jnivcrsitc  n'a  pris  aucune  part  à  ce  débordement  de  mauvaise  littérature. 
M.  THiERt.  Cela  est  très  vrai! 

if.  BARTHELÉUT  SAiNT-uiLAiRE.  De  Và^cu  même  de  M.  Thiers,  on  ne  peut  pu 
iprocbcr  à  TUniversité  d'être  entrée  dans  cette  voie ,  qui  a  d'ailleurs  le  mérite  de  nouf 
roir  préparés  à  la  démocratie  et  à  la  République. 
if.  NADAUD.  Bravo!  (On  rit.) 
Une  voii  à  gauche  :  M.  Tbiers  n'applaudit  pas  à  cela. 

M.  THiBRS.  L'amour  de  la  République  s'inspire  et  ne  se  commande  pas.  (MonTe- 
lent.) 

M.  BARTHÉLÉMY  SAiNT-HiLAiRE  louo  l'Université  d'avoir  conservé  la  nationalité 
3  notre  langue,  et  il  soutient  que  les  documents  apportés  par  M.  de  Montalcmbert  ne 
rouvent  pas,  comme  il  le  prétend,  l'abaissement  des  études. 

Cela  prouverait  tout  au  plus  que  dans  certaines  Académies  les  études  n*ont  pas  été 
issi  bonnes  qu'on  aurait  pu  le  désirer.  Et  puis  il  aurait  fallu  dire  quelle  était  l'origine 
es  élèves  qu'on  a  trouvés  si  faibles,  et  rechercher  si  ces  élèves  ne  sortaient  pas  des 
îoles  privées.  (Très-bien!  à  gauche.) 

M.  BEUGNOT.  Lcs  écolcs  pHvées  ne  pouvaient  présenter  leurs  élèves  au  bacca- 
uréat. 

M.  BAnmÉLEMYSAiNT-HiLAiRE.  11  est  vrai  que  la  loi  le  défendait,  mais  tout  le 
londc  sait  comment  cette  loi  était  observée  ;  elle  Tétait  si  peu  que  l'Université  elle* 
lêmc  a  demandé  la  suppression  du  certificat  d'études. 

L'orateur,  revenant  à  la  question,  soutient  qu'il  faut  dans  un  pays  une  domination 
itellcctuclle,  et  que  toutes  les  nations  nous  envient  la  centralisation  sous  ce  rapport. 

La  domination  de  Paris  intellecturl  a  ses  racines  profondes  dans  le  passé.  C'est  une 
ortion  considérable  de  notre  force,  de  ce  qu'on  appelle  l'unité  nationale. 

D'ailleurs,  est-ce  que  M.  de  Montalcmbert  croit  que  les  conseils  académiques  vont 
écentraliser  l'intelligence  ?  Cela  ne  leur  sera  pas  possible,  si  l'on  envisage  de  quelle 
içon  ils  seront  composés. 

M.  THIERS.  Vous  avcz  v^s-mêmo  voté  pour  les  86  recteurs  dans  la  commission. 

M.  BARTHKLEMY  SAiiST-HiLAiRE.  Je  ne  cachc  pas  mes  opinions;  mais  en  retour 
i  fais  appel  à  la  franchise  de  M.  Thicrs,  et  je  suis  certain  qu'il  y  a  des  points  qu'il 
iendra  dcfoudrc  à  la  tribune  avec  moi. 

M.  THIERS.  Cet  appel  à  ma  franchise  est  inutile.  Car  j'ai  dit,  sans  provocation  au- 
une,  dans  mon  discours  général,  que  je  ne  croyais  pas  fondés  les  reproches  que  l'on 
dresse  à  l'Université,  mais  je  n'en  crois  pas  moins  à  l'abaissement  des  études  dans 
époque  actuelle. 

M.  BARTHÉLÉMY  SAINT-HILAIRE.  Je  ne  répondrai  pas  &  ce  que  vient  de  dire 
I.  Thiers.  L'Assemblée  appréciera.  (Approbation  à  gauche.  —  Rires  à  droite.) 

L'honorable  membre  termine  en  reprochant  à  M.  de  Montalcmbert  de  poursuivre 
ans  relâche  l'esprit  laïque,  l'esprit  indépendant  qui  a  fait  la  révolution  de  1789  et  qu'on 
oudrait  faire  reculer  par  cette  loi.  C'est  cette  pensée  qu'il  combat  et  qu'il  repousse  avec 
ndignation. 

Voix  nombreuses  :  A  demain  t  à  demain  ! 

La  discussion  est  renvoyée  à  demain,  et  la  séance  est  lexèe  à  âx  Ikbute». 
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Ghroniiiae  et  Faits  divers. 

On  écrit  de  Toulon,  le  5  février  : 

9  Les  préparatifB  de  rexpédition  de  la  Plata  se  poursoi? ent  avec  asses  d'acti- 
vité dans  notre  port.  La  plupart  des  bâtiments  désignés  pour  faire  partie  de  h 
flottille  expéditionnaire  seront  prêts  sous  peu  de  jours,  et  Tofi  croit  que  Fexpé- 
dition  pourra  se  mettre  en  marche  vers  le  milieu  du  mois.  Ainsi  que  nons  TavcDi 
dit,  tous  les  navires  de  guerre  désignés  pour  faire  partie  de  Texpédition  de  h 
Plâta  arment  en  flûte,  et  sont  dispo^  pour  recevoir  à  bord  des  troupes  et  des 
approvisionnements  de  guerre  et  de  bouche,  i 

—r  L'affaire  de  la  rue  Rumfort,  dite  de  la  Légion  de  Satra-Hu6«rt,  est  décidé- 
ment rcBvoyée  devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine.  M.  Tabbé  Matalène,  malgré 
sa  mise  en  liberté ,  est  compris  dans  ce  renvoi  et  comparaîtra  sons  peu  devint 
le  jury.  Il  a  chargé  de  sa  défense  M*  Augustin  Johanet. 

—  On  annonce  que  M.  Romieu  est  nommé  commissaire  cxtraorcUnaire  dan 
un  certain  nombre  de  départcmens  de  TEst.  Il  est  parti  aujourd'hui  pour  Strm* 
bourg. 

—  M.  de  Fclelz,  membre  do  TAcadémie  française,  administrateur  honor»re 
de  la  bibliolhÔJiue  Mazarine ,  ancien  inspecteur  de  TUniversité  ,  est  mort  hier  à 
Fftge  de  quatre-vingt-trois  ans  accomplis,  à  la  suite  d'une  longue  et  doulourease 
maladie. 

—  C'est  le  15  du  mois  prochain  que  doit  avoir  Heu  le  transfèrement  des  déte- 
nus de  la  prison  de  la  vieille  Force  de  la  rue  des  Ballets,  quartier  Saint-Antoloei 
dans  les  bâtiments  de  la  maison  de  détention  modèle ,  qui  vient  d'être  récem- 
ment achevée  après  cinq  années  de  travaux,  au  boulevard  Mazas. 

Aussitôt  après  ce  transfèrement,  tous  les  bâtiments  de  la  vieille  [Force  seront 
démolis.  Il  en  résultera  pour  le  populeux  quartier  Saint-Antoine  une  grande  amé- 
lioration. 

—  On  lit  dans  V Echo  de  Vésone  (Périgueux),  7  février  : 

<  Hier,  à  deux  heures  et  demie,  le  journal  le  Républicain  a  été  saisi  chezlim- 
primeur  et  à  la  poste  par  M.  le  procureur  de  la  Répnblique  et  M.  le  juge  d'in- 
struction. 

c  La  distribution  de  ce  numéro  n'avait  point  encore  été  faite  à  Périgueux.  On 
nous  assure  que  cette  saisie  est  motivée  sur  un  article  écrit  de  Paris  le  3  février 
et  provoquant  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement,  à  cause  de  l'abattage 
des  arbres  de  la  liberté. 

<x  Le  i)ruit  des  troubles  de  Paris  n'a  causé  aucun  désordre  dans  notre  ville.  La 
population  sage  n'aspire  qn'à  la  tranquillité.  Les  démagogues  se  taisent  et  atten- 
dent. S'ils  bougeaient,  l'autorité  est  prête,  i 


BOURSE  DU  12  FÉMllER. 

Le  3  OiO,  (In  du  mois,  ouvert  à  58  51,  est  tombé  à  58  55,  pour  finira 
58  60. 

Le  5  0[0  a  fait  d'abord  06  ^  pour  descendre  à  9G  25,  et  finir  à  96  50. 

AU  COMPTANT.  Actiuns  de  la  Banque,  25G0  ;  Obligations  de  la  Ville,  4285; 
Obi.  empr.  25  millions,  M80  23;  Obligadons  de  la  Seine,  1060. 

5  0(0  de  l'Etat  ronuin,  8G  3ii.  Emprunt  belge  de  1840,  99  ii2. 

Lun  des  Propriétaires-Gérants,  CHAULES  DE  RIAJVCEY. 
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L^AMI  DE  LA  RELIGION. 


Séance  de  l'Asseniblée. 

H.  Tbicrs  a  occnpc  toutcla  si'ancc.  Car  il  ne  feiut  mcnlionner  que 
pour  mémoire  M.  Lavergnc,  enfant  perdu  de  la  Montagne,  qni  est 
^▼enn  réciier  une  sorte  de  prologue  à  quoi  TAsscmblée  est  demeurée 
parfaitement  indifférente.  Quant  à  H.  Bartliélemy  Saint-Hilairc,  qui 
a  eu,  dois-je  dire,  Taudace  ou  le  courage  de  remonter  à  la  tribune 
après  M.  Tliiers,  il  ne  s'en  faut  souvenir  que  pour  admirer  sa  perse» 
gérance  et  encore  plus  la  longanimité  de  la  Cliambre. 

Nous  Tavons  déjà  dit  et  cela  est  encore  plus  vrai  aujourd'hui  que 
jamais  :  M.  Tliiers  n'a  ni  notre  langage,  ni  nos  habitudes  d'esprit,  ni 
nos  croyances.  11  est  encore  non  pas  sous  le  joug,  mais  sous  la  prcoo- 
cnpation  'd'idées  anciennes,  de  préjugés  à  demi-effacés,  et  quand  11 
tiborde  les  matières  rc'ligienses,  parfois  sa  parole  trahit  sa  pensde. 
Malgré  la  merveilleuse  souplesse  de  son  éloquence,  ce  qu'il  vent  dire 
vaut  souvent  mieux  que  ce  qu'il  dit.  Ajoutons  aussi  que,  soit  par 
condescendance  pour  les  hommes  qui  le  suivent  et  que  de  trop  bnis^ 
ques  retours  elTuroucheraient,  soit  par  complaisance  pour  des  opi- 
nions qu'il  a  jadis  professées  avec  écbt,  il  se  laisse  aller  a  des-rémi- 
niscenccs  que  nous  devons  trouver  pénibles  et  injustes.  C'est  ce  que 
nous  avons  éprouvé  en  Tentendant  répéter,  au  point  de  vue  de  la 
moralité  et  de  l'enseignement  religieux  des  collèges  universitaires,  i 
peu  près  ce  qu'il  avait  avancé  en  i^i.  El  toutefois,  même  dans  cette 
reproduction,  que  de  traits  atténués,  que  de  ménagements  introdnfts  î 
Puis,  en  revanche,  que  d'admirables,  que  de  nouvelles,  que  d'écra- 
santes accusations  l 

La  première  partie  de  son  discours,  en  effet,  n'avait  pour  but  que 
de  conquérir  la  faveur  de  l'Assemblée  à  la  «econde,  et  pour  tout 
homme  réfléchi  celte  seconde  partie  est  la  partie- dominante,  sup^ 
riciire,  décisive.  En  affectant  de  se  placer  entre  ce  que  M.  de  Mon» 
talcmbert  avait  de  trop  a  rigoureux»,  et xeque'H.  Barthélémy  Samt- 
Hilairc  a  de  trop  a  idol&tre  »  pour  l'Université,  H.  Tblers  s'est  donné 
le  droit  de  se  proclamer  impartial  :  et  à  l'abri  de  cette  impartialité, 
il  a  porté  à  l'Université  un  de  ces  cou{)s  dont  jamais  elle  ne  iere^ 
lèvera.  Ce  n'est  pas  son  oraison  ftmèbre,  c'est  son  arrêt  qu'il  a  pro- 
noncé au  milieu  de  Tenlhousiasme  de  rAssemblce. 

Avec  toute  l'autorité  de  son  éloquence,  avec  Tincomparable  pres-r 
tige  de  son  esprit,  avec  les  éclairs  et  les  feux  de  son  magique  talent, 
U.  Thicrs  a  accusé  IXIniversité  et.l'a  convaincue  d'abaisser  les  études 
et  le  niveau  de  rintcUigence,  de  s'âtre  toujours  courbée  aux  pieds  de 
tous  les  ministres,  même  du  ministre  démocrate,  et  de  n  avoir  pas 
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môinc  su  (léfeudrc  la  cause  de  cette  éducation  classi(|ue  qui  était  sa 
seule  prétention.  Il  Ta  montrée  au  pays  cédant  aux  exigences  les  plus 
folles,  entassant  dans  la  tcle  des  jeunes  gens  des  connaissances  saoi 
profondeur,  des  notions  imparfaites  et  incomplètes,  et  les  jelaDt  dan 
le  monde  a  Tesprit  épuisé  x>  et  ne  sachant  a  rien  de  rien.  »    . 

Plus  de  courage,  plus  de  résignation  ':  la  passion  de  jçuir  cl  de 
jouir  tout  de  suite,  Torgueil  sans  frein,  la  vanité  sans  limites,  Tarn-  '^ 
bition  la  plus  aveugle  et  la  plus  outrecuidante 3  et  quand  cetlc pas- 
sion n'c9t  pas  assouvie,  quand  cet  orgueil  n'est  pas  rassasié,  quand 
cette  vanité  n'est  pas  satisfaite;  quand  celle  ambition  n'est  pas  com- 
blée, alors  le  mécontentcinont,  l'insubordination,  la  révolte,  la  dé- 
magogie :  voilà  récbelle  que  TUniversité  fait  parcourir  à  la  jeunesse 
depuis  vingt-cinq  ans!  Ce  tableau  peint  des  couleurs  les  plus  riches 
et  les  plus  brillantes,  a  captivé  et  charmé  rAssemblée  pendant  plus 
de  deux  heures.  Là,  H.  Tbiers  était  dans  le  vrai  ;  il  s  y  développait 
à  l'aise,  il  y  faisait  resplendir  toutes  les  grâces  et  toutes  les  délio- 
tesscs  de  son  merveilleux  talent.  Le  sentiment  de  gène  qui  l'avait 
un  peu  comprimé  au  commencement  de  son  discours  avait  disparo, 
et  la  majorité  le  suivait  avec  entraînement. 

Il  en  a  profité  pour  expliquer  admirablement  les  moyens  que  le 
projet  emploie  à  la  régénération  de  renseignement,  et  il  a  fait  des 
conseils-généraux  un  éloge  qui  a  été  couvert  d'unanimes  applaudis- 
sements. I^s  acclamations  de  la  droite  l'ont  enfin  récompensé  de  ce 
bel  hommage  qu'il  a  rendu  à  la  religion,  quand  il  Ta  montrée  comme 
seule  capable  de  restituer  aux  générations  nouvelles  l'esprit  de  rési> 
gnation  et  de  vertu,  et  quand  il  a  revendiqué  pour  la  France  le  titre 
de  nation  catholique.  .  ' 

Nous  avons  été  heureux  de  .voir  M.  Thiers  payer  à  M.  do  Gorcelles, 
cet  homme  si  sûr,  si  modeste,  si  chrétien,  un  tribut  mérité  de  rc- 
connaissance  pour  la  pensée  de  confier  aux  autorités  départementales 
la  direction  de  l'enseignement  public.  M.  Tiiiers  a  aussi  renouvelé 
son  adhésion  complète,  absolue,  aux  principes  posés  par  Mgr  l'Evè- 
quede  Langres  sur  la  situation  qui  est  offerte  aux  Evéqucs  dans  les 
conseils  d'instruction  publique;  et  il  a  terminé  par  des  paroles  de 
concorde  et  de  patriotisme  qui  seront  certainement  entendues  et  ap- 
plaudies de  la  France  entière,  connne  elles  l'ont  été  de  l'Assemblée. 

L'amendement  do  N.  Wallon,  qui  avait  été  le  prétexte  de  cette 
belle  discussion,  a  été  rejeté.  A  demain  la  suite. 

Revue  des  joumaaT. 

"  Le  discours  si  net  et  si  irréfutable  de  Mgr  l'Evéque  de  Langres  a 
occupé  hier  tous  les  journaux. 

Dans  la  presse  comme  à  l'Assemblée,  les  déclarations,  les  explica- 
tions du  vénérable  prélat  ont  été  entendues  avec  respect  et  sympa- 
thie ;  et  ceux-mémes  qui  tâchent  de  les  combattre  ou  de  les  dénatu- 
rer, en  lottent  le  courage  et  la  fkiuichise.* 
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Nous  en  [donnerons  seulement  quelques  preuTei  en  Içs  prenant 
dans  les  organes  des  diverses  nuances  d'opinions. 
Le  Page  s'exprime  ainsi  : 

«  Mgr  rëvèque  de  Langres  s*est  chargé  de  répondre  à  M.  Jules  Favre,  et  il  Ta 
i  en  expliquant  de  nouveau  le  concours  du  clergé  dans  la  position  qui  lui  était 
Ckite  par  la  loi  actuelle  de  renseignement  Le  clergé  n'entre  dans  le  conseil  su- 
périeur ni  pour  dominer  ni  pour  être  assenri.  Il  y  entre  pour  faire  triompher  la 
liberté  et  la  vérité  des  doctrines  religieuses.  Il  ne  peut,  il  ne  doit  y  avoir  sur  ce 
terrain  aucun  conflit  entre  lui  et  TEtat,  puisque  ce  dernier  n*a  aucune  doctrine  à 
fkire  prévaloir  et  quil  doit  sous  ce  rapport  s'en  remettre  à  la  d^rétion  des  dî- 
ym  minisitres  des  cultes*  i 

Le  Constitutionnel  dit  à  son  tour  : 

«  M.  Jules  Favre  n'avait  pas  manqué  de  triompher  de  ce  qu'on  avait  appelé  les 
réserves  exprimées  par  M.  l'évoque  de  Langres,  dans  son  premier  discours.  Cet 
honorable  prélat  les  a  maintenues  en  les  expliquant,  et  sa  pensée  est  pleine  de 
nûson  et  de  justice.  11  pense  que  si  les  représentants  des  différents  cultes  sont 
afipelés  dans  le  conseil  supérieur,  c'est  pour  être  consultés,  comme  les  vrais  ar- 
bitras, sur  ce  qui  concerne  U  doctrine  de  leur  relie^n.  11  est  clair  que  le  rabhift 
décidera  ce  qui  convient  à  renseignement  Israélite.  » 

Le  National  laisse  «ichiler  tontes  ses  fureurs  avec  une  éloquence 
iDstrucUve  : 

i  La  paix!  mids  vous  ne  savez  donc  pas  ce  que  c'est  que  FEglise  catfaoUqoe!" 
Vous  ne  savei  pas  ce  que  c^est  qu'un  évêque!  Ils  ne  seront  que  quatre  sur  vingt- 
huit  dans  votre  conseil  ;  mais  ces  quatre  seront  les  maîtres  absolus.  Tous  les  an-  ' 
très  pourront  faire  des  concessions  ;  eux  seuls  ne  le  voudront  pas,  ne  le  pourront 
pas.  Voilà  leur  force.  Elle  est  invincible.  Mettre  dans  le  conseil  un  évèquc,  un 
leul,  c'est  livrer  toute  féducation  à  l'Eglise  chrétienne. 

c  Vous  parlez  d'aller  aux  voix  !  Mais  si  la  majorité  contrarie  le  dogme  inflexible* 
kamnable  de  l'Eglise,  savez-vous  ce  que  feront  les  évêques  ?  Ils  se  retireront. 
V.  révéque  de  Langres  vous  le  déclare  aujourd'hui  même.  Entendez-le ,  juifo, 
protestans,  rationalistes,  qui  volerez  la  loi  par  hypocrisie  ou  par  peur!  enten- 
dei-le,  docile  troupeau  qui  croyez,  sur  la  foi  de  M.  Tliien,  à  la  possibilité  d'une 
transaction  avec  l'Eglise  catholique!  i  Les  évèques  ne  pactiseront  pas,  s'écrie 
«  rëvèque  de  Langres  :  ce  serût  une  apostasie  devant  Dieu  et  un  déshonneur  de- 
«  vaut  les  hommes!  > 

«  Mais  savez-vous,  en  se  retirant,  ce  qu'ils  emportent  avec  eux?  Us  emportent 
votre  université  tout  eutièrc.  Vous  périrez  sous  cet  anathème.  Vous  auriez  véca 
sans  eux;  vous  ne  pourrez  plus  vivre  quand  ils  vous  auront  sdennelleroent  quit* 
tés.  Est-ce  assez  clair?  Anarchie  au  dedans ,  hypocrisie  au  dehors ,  domination 
ibsolue  des  évèques,  telle  est  votre  loi  :  M.  Thiers  appelle  cela  la  paix  et  la 
liberté! 

a  Tout  le  monde,  dans  FAssemblée,  comprend  comme  nous  que  Véducation 
est  livrée,  que  la  liberté  est  trahie  :  mais  il  s  agit  bien  de  l'éducation  et  de  la  U- 
b«rté  !  Il  s'agit  de  ne  pa^  diviser  la  majorité  ;  voilà  le  grand  intérêt  qui  apaise  tous 
les  scrupules,  qui  fait  taire  toutes  les  consciences. 

i  On  a  voté  ce  soir,  malgré  Féloquence  de  M.  Jules  Favre  et  la  franchise  de 
révèque  de  Langres,  toutes  les  aUributions  du  conseil.  > 

La  République  saoule  encore  : 

•  Le  citoyen  Jules  Favre  a  montré  que  le  conseil  supérieur  ne  pourrait  fonc* 


(  600  ) 

Uonncr  saiis  laisser  le  cUr^jé  s'emparer  de  toute  rauloiilë.  (Test  bîcn  amsi  q« 
reiilond  le  clerjzé. 

«  M.  ParibiSy  évAquo  de  I.angres,qui  a  succ^^dé  au  ritoyen  Jules  Favrsàli  In- 
bune,  ninis  Pa  âaireiàcnt  lait  ëatendre.  Sii'flb  tenlc  de  faire  quelque  chose i|iii 
déplaise  aux  arcHev^cs  et  dik'dqnes'qiii  fénontperiio  do  Saint-Office,  ilsiie  cet*- 
rcroni .  Pous  é«itei'  ecxcandale,  od  s'incllnen  domiit  Jeun  fléciâoua. 

«  Malgré  cds  «ÎKtbx  an  peu n^ïls  ob  fiirtôton qieii  oruB  qui  oiit  i«aru inaUn 
M.Tliiers  «np^Si^MmiciitÀiaU  I^Jios^rartiole  Saleté  adopté  saoi  a^ 
ainsi  que  ranictcH,  qiiidëtenninete  âttvilNition&to^eÎEcoDiciiles  de  laseotioi 
pcni)anente4uSnnM3niee.  9-  • 

11  est  inutile  de  relever  loulcs  les  exagérations  rîd!CBlcsqii''On\lert 
de  lire;  mais  la  vérité  y  perce  suIQMfhÉMiÛ  ■ 

j_       *    .  ^ " ^    " 

iLU^Mnten  ftuUiquecQutknï  aiûoujxl'bidrarQitle^uitiuitaugiiâhiû^ 
Dous  aenooione  ^éinemoai  : 

'ttlons  atons  indiqué  1e  doirtte  que  rMitfri»'élftrfi,iipii:sar^rMnltertelté^li 
lettre  signée  par^ngt^treis  B#que8-e4  idrmde  wRips  «iwvn  itiéiAolMfm- 
rable  à  la  loi  d'enseignement  qn\mAiêo«le4Mrtii0llen«iA,nlMi8-rar  lUld^eaitBAe 
spéciale  iaJAé  daqp8-.ie<«6ma  feqs  par  IfBsr  Pares  du  illoncile  de  la  provlAce  i» 
Rennes.  Notre  réponse  a  été  simple.  On  comprend  que  nous  n*avoQs.{|^  publier 
et  qu&  neus  n'avons  publié  en  clTet  toutes  les  parties  d'un  aussi  grave  doçuoieDt' 
que  parce  qu  il  noùs^  était  commumqué  par  une  personne  ayant  qualité  pour  noâi. 
demander  cette  pubUcallon. 

9L  Univers  n'a  ppint  été  autorîsë  2i  publier  le  nom  de  Fév^ue  du  Concile  de 
Rennes  qui  conteste  la  démarcbë  des  P^res  wde  ce  GoncUe,  il  n^a  donc  point  pdblié' 
ce  nom.  Nous  sommes  dans  la  mÊmc  situation,  et  nous  demeurerons  esclaves  da 
mêmes  eonvenanccs  tant  qu'une  automation  foonelle  n^aura  pas  délié  nosUvm' 

<  Personne  uc  coiitcslq,  et  pûrsonno  né  .saurait  contester  nolco  .parfaite  Injauté 
dans  cette  aOkirc,  :eù  Jiûus.nlavoiis  lait  iguc  prêter  notre  piiblidté  &  qui  anît 
4roUdé  la  demander*' 

I  SouB  regardons:  donc^É^nant^pFésàh]*  cette  gùeslibn  comme  vidée. /En  tf- 
fs4,  nous  avons  .un  éloij^nemçnlprorwid  pour  !cct  esprit  de  contention  qui,  âinoiff 
.  y.cédions,  enaccoptant^avec  ïÛriivers  une  polémique  sur  ce  plnnt,, pourrait  nous 
conduire  à  soulever  un  débat  dans  le  seinrlu  clergé  etdeTépiscopaf.  Nous  çon- 
sidérerions  ce  résultat  d'une  polémique  comme  un  si  grand  malhenr,  quenoos 
Qréférerioas,  pour  notre  part,  supporter  tous  les. inconvéiiients  personnels  gui. 


pourraient  ûtro  la  conséquence  de  notre  silence.  N6ç  lecteurs,  bons  en  sommes 

[]|pFécior  ccacntixnenl  de  -respect  profonS  pour  l'i^piscopat,  de  tt- 


^ftr^  sauront  a^iipréçior 


'Vouement  pour  cette  religion  cathelFquc  qu  est  fespôir  temporel  des  sociétés  hu- 
maines, ccnume  l'espéranéé  Immoiielle'  des  aines;  felTgJôn'  de  -pâli  qui  ne  peut 
ijallici'  k  eUe  xeux  qui  ia  xuéoounaissent  que  {par  l'junion  àe  ceux  qid  la  prdTei- 


€  (Test  notre  dernier  pioL> 
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On  lit  dans  le  Moniteur  de  ce  malin  : 

Le  PréfiidûDt  de  .la  République 

Décrète:  .    . 

Art.  1".  Le  général  Je  division  de  Castellane  est  nommé  au  comman- 
iament  de  la  ii*  division  militaire  (Bordeaux). 

Le  général  de  division  de  Castellane  aura,  en  outre,  le  commandement 
ùpérieur  des  i\*  et  IT  divisions  militaires,  dont  les  chefs-lieux  sont 
Nantes  et  Rennes. 

Art.  2.  Le  général  de  division  de  Rostolan  est  nommé  au  commande- 
uent  de  la  8*  division  aattiteiî»~(l(antpeUicff)» 

Il  aura,  en  outcc^  ie.coQnniandement  supérieur  des  9*  et  iO°  divisions 
nllitairfig,  dont  1^  cbels-jreux  «entTveiplgnaa  iet-Tôulouse. 

Art.  3.  Lé  gSnérar(jreincau,'doi7im2inaaht  la' 6*  division  mililaire,  aura, 
o  ouJbDa,'^^  (OBupap<i^ç9(,Bl|0iriMU' J^  division  militaire,  dont  le 
ihef-lieu  est  à  Besançon.' 

Arti  A^lè  sAinnftne  ïte' k  ff^aeirt  mi  chargé  de  raxéoiiioD  -du  puésent 

Fait  à  TElysée-National,  en  conseil  des  minirtrcs,  le  18  février  1850. 

*       '    'l"     ':'  '  LoUIS-TfAPOLioil   BONAPAVIS. 

•  'I^ai^Je'ftéslîent  :  ' 
•  'ÊimtnTAi^è  Se  là  gu&re, 

O'HAjrrpouL. 


■ .      :        ...  I 


■  I        * 


I  -  -      •  ,  ^ — 

*  .  yj  i.  t  '» 

Xe  manifeste  suivant  a  paru  oe  matin  dans  plusieurs  joAirnow  : 

LUNION  ÉLECTORALE 

roua  LE  BÉPÂETEMEflT  DB  LA  BBINB* 

Le  Comité  central  aux  électeun, 

XiflpcliûQ  du  8  ^îOet  dernier,  ca  nous  donnant  le  sucoès  le  plus  complet,  a 
eii  il^rou  les  ennemis  de  TorUre  la  division  et  le  découragement. 

Cctiè  àlccLkma  été  Icpoint  de  départ  de  la  reprise  des  afTaires  et  du  travalL 

.Lés électeurs  du  département  de  la  Seine jae  doivent  pas  oublier  que  la  vie- 
ôiré  ne  leur  a  été  acquise  et  qu'ils  ne  peuvent  Tob tenir  encore  que  par  la  bonne 
«iganisation  de  leurs  forces,  Tespat  de  discipline,  de  dévouement  et  d'abné- 
lation. 

L'union  a  fait  .notre  forcer  la  division  pourrait  seule  relever  les  espérances  «de 
iQS  advmaires. 

Le  co«it£  o^tbàl  inyile  diûip  in&tàmmcnt  tous  les  anus  de  Tordre  à  se  rea* 
Ica  aux  éicctioas  pcépâratoires^  aljn  giio.la  li&tç  délinitivc  de  Y  Union  àladorak 
oîtikien  leiyirassion  de  là :voiaaté  du ulus'gcahd  nombre. 

ÂVec  le  sulTrage universel,  lé  sàlutou  là  ruine  du  pays  dépend  des  élections: 
rotecest  un  devoir  sacré;  s'abstenir  c&l  le  fait  (l'un  mauvais  citoyen. 
'  ^Âs,  Je  il  février  1850,' 

*  '.  :  L^  meiDbreè'dù  Cùtitité  t  entrai  de  lUnion  électorale  : 

IM.  Drt*igaiER,  président 

VtARBÉ  i)Es  SAaLOxS$  et  lUTLjniiâBBj' vicc-présîdeiits,  Hip.  Bontevps,  A. 

GODART,  LABBit;  X^OmiOCX,  TÛT) .  SfilUCs  SlSÛEDBT,  DeSCB AlIPS.^  88868- 
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»•••« 


On  assure  qiic  les  (rois  candidats  sur  lesquels  s*M  arrêté  le  eboix 
du  comité  central  socialiste,  sont  :  MM.  Hadier  de  MonIJaa  àlné,  Bii- 
làult  et  Emile  de  Girardin. 

On.  conçoit,  d'après  cela,  que  M.  le  directeur  de  la  Preae  se  soit 
engagé,  d'aTance,  à  Tofer  pour  les  trois  candidats  démocratiqiies, 
quels  qu'ils  puissent  être. 


Nonvelles  RaUgûiviM. 

DiocÈSB  0K  Pàeis.— Une  assemblée  de  cbiriti  aura  lea  le  jeudi  U  lixm, 
en  réglise  de  Saint- Jean-SaiQt-François  (Marais) ,  en  faveur  de  S30  Cunilks  pin- 
Tres  secourues  par  TOEiivre. 

Le  sermon  sera  prononcé,  à  deux  heures  prédsei,  par  M.  fabbé  Lefebtre,  et 
suivi  du  salut. 

La  quête  sera  faite  par  Mmes  Collet,  rue  du  Grand  Chantier,  6;  Salmon,  nie 
Vieiile-du-Temple,  iSi;  Hémar,  me  Sainte-Anne,  09;  la  comtesse  de  Ganil- 
liers,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  68. 

Les  personnes  qui  ne  pourraient  assister  au  sennon  sont  priées  de  vouloir  bieo 
adresser  leurs  offrandes ,  soit  à  Mmes  les  quêteuses,  soit  au  cuié,  aoît  au  ^v 
H^aires  de  la  paroisse ,  qui  reçoivent  aussi  avec  reconnaissance  tous  les  dqets  aa 
nature ,  tels  que  vêtements ,  couchers,  etc. 

Diocfesi  ni  NAiiTfiS.  —  La  station  du  carême  sera  prêchée  à  la  cathédrale  pir 
M.  Vabbé  Duquesnay,  chanoine  de  la  métropole  de  Paris  et  aumônier  du  eoUég» 
Henri  IV;  son  premier  sermon  aura  lien  dimanche  procliain. 

Diocèse  db  la  Rochelle.  «- Dimanche  dernier,  une  cérémonie  édifiante  te^ 
minait  au  bague  de  Rochefort  ime  misaîon  que  dm  ecclésiastiques  âë  Bordeaaz 
avaient  ouverte  sous  l'inspiration  d'une  foi  et  d'un  courage  éprouvés.  La  parok 
divine  portée  dans  cette  basse  région  des  perversités  humaines  les  plus  endurcîM 
avait  triomphé.  Plus  de  4S0  forçats  étrient  venus  s^agenouiller  à  la  sainte  table  • 
dépouillant  leur  fardeau  d*iniquité  pour  revêtir  la  robe  d'innocence.  Mgr  TEvêq» 
de  la  Rochelle,  heureux  .de  prêter  son  ministère  à  cette  imposante  cérémonie, 
célébrait  la  sainte  messe.  Les  convertis  ont  reçu  de  ses  mains  le  sacrem^t  de  con- 
firmation. 

L'amiral  Laplace,  M.  le  maire  de  Rochefort,  les  autorités  civiles  et  militaires t 
s'étaient  empressés  d'assister  à  la  cérémonie. 

Mus  les  mission  naircs  de  Bordeaux  n'ont  pas  borné  leurs  bienfaits  à  cette  glo- 
rieuse conquête.  Visitant  les  malades  de  l'hôpital  et  leur  pariant  de  Dieu  avec 
effusion ,  ils  ont  ramené  deux  cents  d'entre  eux  au  pied  de  ses  autels.  On  a  re- 
marqué parmi  les  nouveaux  repentis ,  des  ouvriers  du  port  et  notamment  des  mi- 
litaires dont  le  recueillement  et  la  piété  devenaient  exemplaires  dans  l'jiccoaipfis- 
Sèment  de  leurs  devoirs  religieux. 

SUISSE.  —  Mgr  Marilley,  au  moment 'd'entrer  en  prison,  avait  nommé  vicaire 
général,  pour  le  canton  de  Fribourg,  M.  iendly,  dont  nous  avons  plusieurs  fois 
entretenu  nos  lecteurs.  Le  gouvernement  de  ce  canton  vient  de  notifier  Ji  M.  Jendlj 
qu'il  ne  le  reconnaîtra  plus  comme  vicaire  géniraL  II  faut  donc  s'attendre  à  de 
nouvelles  vexations  contre  le  clergé ,  qui  naturellement  doit  obéissance  au  vicaire 
ôe  TEvêgue ,  et  qui  se  verra  obligé  de  résister  aux  ordres  du  gouvernement  soos 
cerapporL  Probablement  le  gou\einemeû\.l«nL^Qi>&\^Vc^^bbVvmft  (et  cur/s/ 
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Bulletin  de  la  politique  étrangère. 

^  On  lit  dans  une  correspondance  du  Pirée  (Grèce)  : 

31  janvier^ 

c  Le  bateaa  français  venant  de  Constantinople  devait  arriver  le  28  à  Athènes. 
Il  est  prolmble  que  le  maavais  temps  Ta  retenu,  soit  à  Constanlinople ,  soit  à 
Smyrne.  En  ce  moment  même,  on  annonce  qu'il  est  en  vue. 

I  Les  Anglais  resserrent  le  blocus;  le  bâtiment  autrichien,  arrivé  ce  mâtin, 
venant  de  Syra,  a  annoncé  que  le  portvtent  d'ôtrc  bloqué  comme  celui  du  Pirée, 
par  un  bâtiment  à  vapeur  que  Tamiral  Parker  y  a  env  oyé.  Ils  y  procèdent  comme 
ils  Font  fait  d'abord  au  Pirée,  c'est-à-dire  que  les  officiers  anglais  montent  sur 
tous  les  b&timeuts  de  commerce  et  prennent  le  nom  du  capitaine,  des  proprié- 
taires, de  la  nature  des  chargements ,  etc.,.  ce  qui  veut  dire  qu'ils  s'empareront 
de'  ces  bâtiments  comme  ils  viennent  de  s'emparer  de  ceux  de  Pirée ,  qu'ils  ont 
conduits  dans  la  levée  de  Salamîne,  derrière  les  vaisseaux  de  Tcscadrc. 

«  Quatre  bateaux  à  vapeur  anglais  sont  partis  hier  dans  dilTérentes  directions. 
U  est  probable  qu'ils  vont  à  Patras,  Nauplie,  etc.,  pour  accomplir  les  mêmes  me- 
sures. On  apprend  qu'à  Malte,  vingt  bàliments  de  cottiraerco  grecs,  chargés  de 
blé,  y  ont  été  capturés.  Comme  je  vous  l'ai  dit  dans  ma  dernière  letlre  datée  du  29^ 
au  Pirée,  c'est  une  raffle  complète  de  la  marine  grecque. 

«  On  attend  avec  anxiété  lesnoavelles  de  Constantinople  etdeSmyrçe.    ,; 

c  Une  en^barcation  du  Jancréc/e,  bateau  français,  arrive  enfin  à  la  quafia^taipe. 
On  ne  peut  attendre  en  ce  moment  rien  de  direct  ;  mais  la  flotte  française  mouil- 
lée è  Yourla  était  partie  sans  que  l'on  sût  sa  direction.  Péut^tro  vcn/^-ellè  à 
Athènes  ;  mais  le  mauvais  temps  Ta  rejetéè  à  liétéiène  et  Mosconissi,  d'où  ollé'est 
partie  de  nouveau  oh  ne  sait  pour  où-.  B  fi  dix  jours  que  l'amiral  Parseval  a  étë 
iûformé  de  ce  qui  ^e  passe  ici.  Un  journal  de  Smyrne  annonce  d'une  manière  poK 
litive  que  la  flotte  française  était  partie  la  veille  pour  le  Pirée. 

f.  Toute  lâ  population  grecque  l'attend  comme  devant  la  déli\Ter  de  l'étreiiite 
joi  mè&ace  d'étouffer  son  indépendance.  > 

ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

,^  ADDITION    A   LA    SÉANCB    DU  12    FÂVUISa. 

M.  DB  JtClXTALBMBBHT.  Le  meilleur  moyen  de  répondre  aux  objections  que  \ieBt 
le  préicnteRThooorabie  prcopiiiant  contre  une  des  dispositions  fondamentales  de  la  loi, 
me  parait  (^trc  de  vous  exposer  anssi  brièvement  que  possible  ce  que  nous  avons  voulu 
Taire,  Tensemblc  des  dispositions  que  nous  avons  projetées  sur  les  conseils  académi- 
|ues.  Je  vous  demande  donc  la  permission  de  vous  présenter,  à  ce  sMJet,  quelques  con- 
lidérations  qui  seront  très-courtes,  très-simples,  très- sèches,  mais  qui  me  paraissent 
nécetiaires  pour  rintelligcnce  du  projet  de  loi  et  pour  la  bonne  marche  de  la  disent* 
non.  J*ose  même  dire  qae  c'est  ici  la  base  fondamentale,  en  quelque  sorte,  de  U  loi  ; 
c'est  la  plus  originale  de  toutes  les  créations  que  contient  le  projet  de  loi.  Je  me  sers  à 
leasein  de  ce  mot  de  création,  parce  qu'elle  est  tout-à-fait  nouvelle.  D^ns  les  projets  dé 
loi  antérieurs,  ou  dans  les  amendements  qui  y  ont  été  présentés,  il  y  a  eu  des  conteilt 
inixtes,  comme  celui  que  vous  avex  si  long-temps  discuté  dans  le  chap.  1<'  de  la  loi  ; 
mais  on  n'avait  pas  pensé  jusqu'à  présent  à  un  conseil  départemental  comme  ceux  que 
nous  proposons  d'instituer.  Vous  êtes  donc  en  présence  de  ce  que  j'appeMorai  .1^  pivot  de 
notre  nouvelle  organisation  de  l'enseignement,  et  de  ce  qui  est,  à  vrai  dire,  r&me  de  U 
loi. 

Meut  avons  voulu  placer  an  département  même  le  foyer  de  IVnseigncmeai  naUAvuii 
dant  tes  deux  bnmcbes,  rentwgniwpent  libre  et  VenicÀ^neniBBX  <^C&»c\. 
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Kn  pafsant,  je  ferai  one  réscrrc,  réscnre  dé  Hn^fstique  ou  de  graiumiirc,  si  Toe 
Tout,  contre  le  ternie  à*acmîémie  qoi  a  été  eonneré  dans  la  lot  Ga  n*est  pis,  à  vrii 
dire,  le  Icj^me  propre,  pae  plus  que  Vuniversité  a*étaU  le  terme  convenable  à  l'ensesble 
de  rcDScignemcnt.  public  en  France.  Les  anciennes  uniYcrsil^s  de  Franco,  pas  plbs  que 
les  académies  srieritiflqncs  d-autrcfois  ou  d*aujourd'hui,  n'avaient  rien  de  commun  afcc 
uni  académies  adminialrativet  et  le  corps  universitaire  créés  par  ToiiiperanF:  Nais  Tt- 
vont  cependant  conservé,  ce  mot,.par  égard  pour  d'anciens  préjugés^  pour  dTaocisBail 
liabitudes.  Mais  nous  n'avons  pas  respecté  l'institution  même,  les  académie» impériate 
que  l'iionorable  M.  WalloK  vient  do  défendre  tout  à  l'heure  devant  vous ,  c'est-à^re 
les  académies  placées  aux  chefs-lieux  des  c<»urs  d'appel,  et  répondant  en  qpelqne  scfti 
aux  anciennes  provinces. 

Pourquoi?  Parce  que  nous  avons  voiilii  fhlre  Intervenir  dans  les  dènr lirmicbcséb 
renseignement,  l'onscigtiemetit  lîbrc  ot  remclunement  officiel,  trois  force»  qne  nous n 
pouvions  pas  trouver,  ti^lles  que  nous  les  voulons,  au  ohef-Uon  de  eoar  d^appel  :  l^EgUMi 
Tadministration  et  le  suflVage  universel. 

Nous  ne  pouvions  pas  établir  nos  nouvelles  académies  aux  chofs-licnx  des  cours  d'a^ 
pcl,  parce  que  révi>que  do  cts  chefs-lieux  n'a  aucun  droit,  aucune -aotorilé  dons lo 
autres  départements-  compris  dans  le  ressort  des  cours  d'appel. 

Nous  ne  pouvions  pas  prendre  non  plus  le  chef  de  radniinistration  publique,  c'tûr 
à-dire  le  préfet,  parce  que  le  préfet,  pas  plus  que  l'évoque  bor«  de  son  diocèse,  n'a  ao- 
torité  hors  de  son  département. 

Enfin  nous  ne  pouvions  prendre  les  représentants  du  snfflrage  universel,  c'e8t-tt«#R 
les  membres  des  conseils  générauv,  parce  que  ces  membres  n'ont  d'nntorité  qoe  da» 
les  déi)urtcment8  où  ils  résident  et  qu'ils  représentent. 

En  réunissant  les  conspîllers-i^néraux  de  plusieurs  départements  au  siège  de  la  cour 
<i*appcl,  nous  aurions  créé  des  espaces  d'états  provinciaux  au  petit  pied,  qui  contrasift* 
iraient  avec  Torganisation  actuelle  de  la  France,  avec  les  idées  politiques  qui  subsistent. 

Voilà,  pourquoi  nous  avons  été  conduits  à  établir  ce  que  j'appelle  le  foyer  du  goa- 
.vcrnement  de  renseignement  national  au  chef-lieu  de  chaque  département.  (Marquei 
.d'assentiment.) 

Je  pnssc  maintenant  à  la  composition  du  personnel  de  nos  conseils  académiques,  en- 

,  visage  dans  ses  pnncipaux  éléments.  Je  laisse  les  détails  pour  les  articles  subséquents, 

m.iis  je  demande  la  permission  à  TAssemblée  d'embrasser  dans  leur  ensembU^  pluslean 

articles  de  la  discussion,  dans  les  observations  auxquelles  je  vais  me  livrer  devant  cfr. 

Nous  prenons  d'abord  le  pri^fet  comme  le  représentant  de  TKtat,  non  point  de  l'Etal 
enseignant,  mais  de  l'Etat  gouvernant,  île  l'Etat  politique.  Nous  prenons  ensuite  le  rec- 
leur  (assiste  ou  non  d'im  inspecteur,  c'est  ce  qu'on  verra  plus  tard),  mais  le  rect'or, 
comme  clief  de  l'enseignement  ofliriel  ;  lui,  non  plus,  n'est  pas  le  représentant  de  l'Etat 
enseignant,  mais  d.?  l'enseignement  rétribué,  diri«:é  et  gouverné  par  l'Etat,  et  il  est,  on 
même  temps,  chargé  par  la  loi  de  la  police  qui  doit  être  exercée  sur  Tenseiimentent 
l'Iii".'. 

A  côte  ilo  ces  }-raîîdos  autorités  nonsappoloM-  l't',A,iuo.  Kl  ici,  permettez -moi  de  vo«5 
le  dire  tout  franelieinont  et  avant  que  vnus  veniez  nous  le  i*eprocher,  c*est  là  le 
grand  avantage  que  notre  loi  offre  à  la  religion  et  à  l'Eglise.  On  a  beaucoup  orié  eaa- 
tre  la  présence  de  quatre  Evèqaes  dans  le  r4>nscil  supérieur.  Pour  moi,  je  crois  qm  celle 
disposition  a  bien  moins  d'importance  et  offre  bien  moins  d'avantages  à  l'Eglise  qae 
celle  que  nous  présentons  dans  l'article  dont  il  est  question,  où  nous  appelons  toavlH 
Evèques  de  France,  les  quatre-vingts  Evoques,  charnu  dans  aon  diocèsâ,  à  siéger  dsu 
les  conseils  où  nous  plaçons  le  véritable  geuvernement  de  l'enseignemont  natlonaL  Et 
nous  les  y  appelons,  à  quel  titre,  Messîeurs^^^  D'abord,  comme  repnSsenURls  daifti- 
berté  d'enseignement,  parce  qu'il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  sont  les  Evéqiies  qnl,  ki 
premiers,  en  Franco,  ont  réclamé  cette  llhorté  (Marqaesde  dénégation  àfianeba)^  et 
que,  à  ce  titre  et  h  bon.  droit,  ils  ont  le  droit  do  la  représenter  dans  Ica  cosMils. 

Ils  y  seront  chez  eux  ;  ils  n'y  seront  les  délégués  de  personne,  pas  môme  de  lenrs^Ml- 
l^gnes  comme  dans  le  conseil  supérieur  ;  ils  y  seront  chez  emc^  dans  leur  tllooNe»  sor 
leur  propre  terrain,  avec  la  plèniluda  de  Veut  «atwM;,  et  Và^  scroiit<nvce  tar  double  ni»- 


dE]t  déftedre  «t  d'y  gusoÉlrr^eiiitigiieBitiit  lifane,  et  d'y  eiwMler,  pour  leor  part 
et  portion,  reoseignemeat  officiel. 

Q»îBm«M».àca-agpt»>i<iprrtmrt.tfletct.  liiiOlîarlAnii  <pii  tôt.  dijà été  préteattts  & 
fommamiéBL cumBkmagMmB^  turlM ioconiMiaaflV  ItROMiflili  qutt la  prteaee d« 
KTiipiBudii  otar€nnrtifcnn«nm.80Mlfl^qc;j(a:Bîyiépoadm^y!«p  M^  qne^Toicii: 
.KI||fii«).dMMiUbpanMM  dafcK^AipM%.aanH.dâiit.aBpmwMli,.  anjalitai  da»t<tBMMiir. 
■Iiidlv^kt^ciélé  aMiiiie.iU%etf  on  miUra  d«- ta;fO«iététll».«tee  ;-  dis  y  nra  oliéfe 
par  ceux  qui  croient  en  elle,.dé8obéie  par  ceux  qoi  ne  croient  pas  en  elle^  *iMPiHitynt 
eonune  elle  l*est  dans  la  France  actiieile;  naaiiiella  sattftiiWHiiitdB  par  tous,.  comnMrelle 
4MiaaMiUAi  da.*l*.iDoiâlé  aotuelle.  (l^àa^-lMaBJ  trèa^Hea-l) 

£t  je  B'innta  paa  à*dii«,  m  méprit  db  tiHitOB  letrtliéorierei  dfr  toatMFlarargaaMnrta^ 

lion'9ie  zouaves  entendue»-  dana-le  cours.  d&  oette.  dtaeniaion».  que  anaiateence  dans 

dae-  eQiiaaile>cbar9é»  de- prérider  au&gmods  intàBftto^nioBan»  et  intalleaÉnek-dii.  pa^i^ 

aanHuJDiMidéeée  ooBime  un  grand. Tidc,  coenae  u»  vide  incomprélteBaibla  et  q^ibto- 

senait.tDua  les  intérêts  du  pa^p.  Non,  il  n^y  a  pas  de  raisonnemeata,  pas- de  ttèaiaci  wm- 

la  séparation  de  TEglisc  et  de  TEtat  qui  puisse  prévaloir  contre  ce  sentiment  national, 

contre  cet  instinct  national  qui  ne  comprendrait  pas  l'absence  de  TEgliscli  où  il  est 

question,  non  pas  des  intérôti  politiques,-  mais  des  intérêts  meran»  'ei'intellectuols<  du 

>fa|tot'Jitdiiqtte  riafetinclde  U.France,  malgM  taotdo  réfolulions,  ni'en  est  pas  encore 

arriTc  à  ce  point  de  comprendre; rabsencejde  TEgUse  là  où  se  déhaitont  lee  iatéréta  a»- 

jpéff  miff.de  la» société.  Je  dis  qua  co  grand  ^ide  frapporait,:  blesscraii  et  aAligarait  tou- 

.tea.leeàmes  non  prévenues,  non  dominées  par  un  système.  Et  c'ost  là  un  instinct  noi*- 

seulcment  français^  mais  humain;  c'isat  l'iustinot  le  plus  aaUUairo  de  la  société  moderne, 

.et^  si  j^  ne  me  trompe,  TEglise,  bien  loin  de  la  dédaigner,,  aime  et  respecte  cet  instinct, 

car  elle  y  puise  une  de  ses  principales  forces  et  une  de  ses  plus  nol^les  grandeurs.  (Tccs- 

bien!)  - 

A  côté  de  ces  trois  pouToirs;  le  préfet,,  le  .rcctûur  et  Tévèque,  nous  plaçons  un  repré- 
sentant de  la  magistrature.  Je  n'ai  pas  besoin  de  m*élendre  là -dessus;  tout  le  monde 
comprend  que  la  gravité  des  mœurs  et  les  lumières  habituelles  à  la  magistrature  iOssi- 
gncnt  naturellement,  dans  nos  conseils  départementaux,  une  place  à  un  membre  de  la 
cour  d*appel  on  du  tribunal  de  première  instance  qui  siège  au  chef-lieu. 

Mais  il  y  a  un  autre  élément  que  nous  appelons  dans  les  conseils  académiques,  ef 
e*es|siei  quiest  notre  grande  et ,  j'ose  lo  dire,  notre  plus  salutaire  innovation  :  co  soat 
leepènss  de  Camille,  ou  du  moins  leurs  délégués  en  la  personne  des  membres  du  con- 
seil-général élu?  par  io  sutTrairc  universel;  nous  les  y  plains  en  nombre  égal  à  celui  ()e 
loue  Ififr  autres  membres  réunis..  Voilà  l'innovation  q^ic  ja  vous  signaLccoaims  la  plus 
considérable  et  la  plus  salutaire  de  loutcs.  ..      , 

Bt  feuilles  remarquer  que,  de  toutes  le»  insttlutieue  mmlcffpee^jBelle  qui  a  le  mieux 
réu»i,  qui  a  poussé  los*plus  profondes  racines  daiMi  le  pays,  co  sont  les  conseils-géné- 
raux. Dé^k  importants  sous  l'empire  et  sous  la  restauration,  lorsqu'ils é(a«eivt  pommés 
p  .4-  1^  'Iv..;.^:.;.  :..  .. ,  -i-  •  ■■  -i  j".  .'.i:.ti(.  il  tl.  ji:!l!^:  il  :  n.  ^  (■■•:  t  V-,  Ir  i;  ^J^  '.  '.  .\)r  ■{  ;n««c 
|iar  rtleclion,  cl,  «loniiis  l;i  rcvolution  de  l'cvribr,  dcpi<*t» 'qtii(^r.par->tiiMî' di^poriliun 
iMniàisaaite  de  la  lui  nouvelle,  chaque  canton  a  reçu  le  droit  d'élire «<Ni  rfiirésenCant, 
depuis  qu'en  outre  lo  suffrage  universel  a  été  appelé  à  les  nommer,  comme  il'  nova 
.  aesBiB»^  les  conseiisFgénéraux  sont  devenus,  je  uc  crains  pas  de  le  dire^Ja  représonta- 
.  tiiBi.lv  j^fs  respectée  et  la  plus  respectablo ,  après  l'Assemhléo  nationale,  du  salfrage 
universel.  (Vive  approbation  à  droite.— Bruit  à  gauche.) 

Vailtefin,  la  GeusUtution,.  Messieurs,  noue  a  ouvert  le  ohemin  où  nous  sommes  en- 

XréB;  c'est  elle  qui  a  désigné  les  conseils- généraux  comme  renfermant  les  éléments  de 

:  Ift  jiMliee  fluprème  du  pays,,  do  cotte  haute  cour  qui  a  remplacé  la  cour  des  pairs  et  tou- 

itPfclaa-HVMiannas  cours  suprêmes.  Nous  avons  suivi  indication  qu'elle  nous  a  donnée  : 

de  même  qu'elle  a  cherché  dans  les  élus  du  suffrage  universel  pour  les  conseils -généraux 

f  Ifi9imf^  iilirêmes  des  causes- politiques,,  de  même  nous  y  avons  cherché  les  juge%  les 

dépositaires  (Je  l'autorité  à  laquelle  nons  voulions  principalement  conller  le  soindeveil- 

r.le&^MK-intérêlB  des  générations  futures -et  aux  droits  des  pères  de  famille.  (Jrè&4âfKvJ.\ 

Voilà  ce  que  yavais  à  dire  sur  la  compositioii,  sur  lepenonaeV  Oi^  um  ^c^^w^mbol 
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feils,  et  TOUS  recohiltitref  avec. moi  rimpoMîkiikité  de  nuintenirrt'd* 
ainsi  composés  au i  chefs-lieux  des  cours  d*appel.      .'.'...'.  . .  i  ,;.'..i:-«;- 1     ' 

'    Maintenant  je  passe  à  un  autre  côté  de  la  question.  'beaiKîoup'plat  dtflinMi:  traite    1 
«levant  vous,  parce  qu'il  est  plin  ennuyeux  :  ee  soiit  leii  atlribiiUMwdo  CM'ébiMib.  Mai 
je  vous  ai  demande  la  perinisrion  d'embra^^r  dant'Ia  discuMion  fMonedn  ârticin,  et     ■ 
.  de  vous  faire  connalfrc  l'eniemble  de  ce  que  nous  avons'  feit  pour  let  cooMiltandémî' 
ques.  Ces  conseils  ont  trois  genres  d'attributions.  Voici  d*al»^  les  attnbutiofu'dliilé- 

h^t  général  :  ' • 

«  Art.  1*.  Le  conseil  académique  donne  son  a>is  :  .....•..,  j  •. 

«  Sur  l'état  des  diiïérentes  écoles  établies  dans  le  département  ;  sur  les  irérdrmes  a  éla- 
.blir  dans  l'enseignement,  la  discipline,  et  l'adminisiraUnn  des  écoles  ppbliqiiéï.»  ;    ' 

Ainsi,  messieurs,  tous  les  écarts  qti*on  a  pu  déplorer  dans  l'enseignemelit;  toptes  les 
inquiétudes  qui  ont  été  éprouvées  soit  par  la  religion,  soit  par  la  famille,*  soit  par  la  po- 
litique, seront  sur-le-cbaro^  appréciées,  jugées  et  réprimées  en  première' iîMatièe  ptr 
les  juges  Rs  plus  compétents  et  les  plus  intéressés,  siégeant  dans  le'  conseil  'de  départe 
ment. 

;    Ensuite:  -  > 

I  I  «Il  juge  les  budgets  et  la  comptabilité  des  lycées  et  collèges: 
t.    a  li  iiistriiit  toutes  les  afTaires  contentieusos  et  disciplinaires  relatives  aux  établisse- 
iDcnts  d'instruction  publique  secondaire  ou  supérieure  ;    ' 

(v  II  prononcé,  sauf  recours  au  conseil  supérieur,  sur  les  aflbires  çonteiîtictises  relatives 
à  l'obtention  des  grades,  aux  concours  devant  les  facultés,  à  l'ouverture  des  écoleililNre^. 
aux  droits  des  mailres  particuliers  et  a  l'exercice  du  droit  d'enseignement  ;  •  ^ 
«  Sur  les  poursuites  dirigées  contres  les  membres  de  Viitttniction  secondaire  poMi- 
que,  et  sur  les  aflaires  disciplinaires  relatives  aux  institutenrs  primaires  piâbîtics.ou  b*- 
bres.  D 

Ainsi,  Messieurs,  il  exerce  en  quelque  sorte  lesfiK|0UciU8d*un  grand  ju'r^chtfgé  de 
'veiller  au  maintien  delà  liberté  d'cnseigneinenï,  jfc'feierclgg'de  cctt<i;U)Ùcté  et  adt 
garanties  qu'elle  réclame  dans  les  examens,  dans  les  gi'ades,  dans  les  concours,  et  c'est  là 
surtout  où  il  se  trouve  naturellement  appelé  à  représenter  et  les  droits  et  les  plus  pré- 
cieux intérêts  des  pères  de  famille.  En  outre,  et  veuilles  remarquer  ceci  : 

«  Art.  13.  Il  dresse  et  soumet  au  ministre  les  règlements  intérieurs  des  lyéces  on  col- 
lèges, et  des  écoles  publiques  primaires,  fixe  le  taux  des  rétributions  scolaires,  pMpo» 
les  récompenses  méritées  par  les  instituteurs,  détermine  les  cas  très-rtres  où  il  y  aim 
des  écoles  mixtes  quant  au  sexe  et  à  la  i*ellgîon. 

<f  Art.  1 4.  Il  présente  chaque  année  au  ministre  ou  au  conseil-général  du  département 
l'exposé  de  la  situation  de  l'enseignement  dons  le  département.  » 

I>(  sorte  que,  pit^ce  double  ordre  d'attributions,  il  exerce  d*nne  part  le  gonvememeol 
complet  de  rinstriietion  primaire  dans  le  département,  et,  de  l'autre,  il  exerce  une  hauts  ' 
censure  morale  et  sociale  sur  les  intérêts  les  plus  importants  et  les  plus  délicats  da  | 
pays. 

Voilà  pour  les  attributions  générales.  i 

Youlei-vous  me  permettre  de  continuer  cette  éanmération,  quoique  sèche  et  IktigaDle    < 
«lu'cllc.soit?  (Parles .'}  'I 

Je  vous  ai  dit  quelles  étaient  les  attributions  du  conseil  académique  sur  ri{|slractioo 
publique  en  général  ;  voici  maintenant  ses  attributions  spéciales  relatif  es  à  Tinstnictioii 
primaire  : 

«  Art.  18.  Il  dresse  les  listes  d'admissibilité  an  fonctions  d'inspeetenr  de  renseigD^    j 
ment  primaire.  » 

Jusqu'à  présent ,  le  choix  de  ces  inspecteurs  était  laissé  à  Tarbitraire  du  oiiniilfe;    | 
nous  revendiquons  pour  la  liberté  départementale  le  choix  de  ces  fonctioBmIres'd'vB 
ordre  si  important. 

«  Art.  28.  Il  juge  les  titres  qui  peuvent  être  regardés  comme  éqnivalaol  an  biwet  ds 
capacité  pour  les  inslituteurs  primaires.  »  I 

Ceti  encore  une  grande  garantie  pour  la  liberté,  qve  nous  eipUqurons  te«t  & 


detiDa«ca'pabK<|iio  ^4uiii(au:lpcAl.».:.;  m  ;.  -  '^  /  '  •  ..:,:  .-.;  '  *  .r  j .  :  .  ^ 
;- C'est- à-dire  qà*îl.teinâ^ulettou,v0r^il)em6Btiii'^pptîcikjUon  de  mo- 

ralité eiig^  par.  kLCoosUtûtion.  •  :...:..;...:  [■:.':.•    ..■-..:•. 

«  «  Art:  29.  H  choisit  lés. instituteurs  jComnwDtux  d4u8>iL  ca^gôi:k4..^Cfiguées  paç.les 
eommnnes  et  lesiïhiiiga  de  résideDce  au: besoin;. Il eieeccf,  en  cas.  de  besoin;  le  droit 
d'interdire  d*ouvrir  une  école  libre  aux  instituteurs  .révoqués  ou  suspendus  dans  la 
'^ihmàne  ou  ils  exerçaient  les  fénctions.qui  tour  oui  été  retirées.  » 
•:  Je  passe  ici  sous  silence  pliisieurs  articles' très- emportants  (les  articles  34;  36,  4S,  .47, 
■^8),  mais  qui  allongeraient  tirop  la  disciission,  et  jeipassé  aux  attributions  spécialts  des 
coiiseilsacadëiniquesj'qûantarinBtructioh  secoàdaire.  .( 

-    «Art.  65.  irpQiit  proposer  de  disponsçr  de  la  condition  du  stage,  quand  il  y  a  lieu. 

*  «  Art.  67.  11 'se  constitue  m  jury  pour  détivrcr  les  brevets  de  cap&cité  destinés  à  rem- 
plàcêMc  diplôme  de  bachelier.'»  .'  ,  .      .  ..  , 

•  Nous  reviendrons  tout  .a  Theyre  devant  Vous  ppur  expliquer  et  justifier  ces  impor- 
tantes' attributions  si  essentielles  au  miûntien  et  à  la'  sincéntc  de  la  liberté  d'enseigiie- 
ment.  ,  .  .  ;» 
- .  «  Art.  69.  Il  prononce  sur  toutes  les  difficultés  relatives  à  la  moralité  et  à  l'hygiène. 

«  Art.  72  et  73.  Il  exerce-le  droit  de'  réprimando  et  d'interdiction  temporaire  ou  per; 
'pétuèlle  contre  l'es  iiisiitiitcûrs  secondaires  coupables  de  désordres  graves,  d'inconduite   . 
ou  d'immoralité.  .  •  •  ''  '^ 

«  Art.  81.  It  donne  son  avis  sur  l'objet  et  l'étendue  de  l'enseignement  dans  chaque- ' 
collège  communal.  »  "    -     ** 

Vous  le  voyez,  c'est  bien  le  gouvernement  moral  de  renseignement  officiel  et  la  pro^ 
tection  de'  renseignement  libre  en  lûême  temps  que  la  répression  des  délits  commis  par 
cet  enseignement  que  nous  lui  confions.  11  exercera  l'une  et  l'autre  de  ces  attributions 
avec  riinpàrtialité  qui  doit  le  caractériser  dans  notre  pensée.  Il  n'oubliera  pas,  comme 
l'a  dit  iâ.  Beuguot  dans  SOU  nipport;  ^e  l'Etat  à  abdiqué  pour  toujours  son  rôle  d'in-^ 
stituteur  unique  du  pays;  que  les  établissements  de  l'Etat  ne  sont  pas  destinés  à  éu#*^ 
ser  la  concurrence,  mafs  à  la  soutenir,  et  que  la  société  doit  veiller  sur  les  établisse- 
ments publics  comme  sur  les  établissements  libres,  avec  un  égal  intérêt  et  une  égale 
sollicitude.  C'est  donc  ù  la 'foii'uiT  pouvoir  délibératif  et  administratif  que  nous  avous 
voulu  établir.  Ce  n'est  plus,  comme  .vous  le  voyez,  l'Université,  la  corporation  ensei- 
gnante qui  se  gouverne  ellè-môme  ;  c'est  le  pays,  c'est  la  société  tout  entière,  comme 
on  vons  l'a  dit  tant  de  fois,  qui  intervient  directemeat,  par  les  représentants  les  plus 
émin'cnts  et  par  les  délégués  des  pères  de  famille,  dans  le  gourernement  de  l'enseigne- 
ment national.  Co  caractère  est  beaucoup  plus  marqué  dans  les  conseils  départemen- 
taux que  dans  le  conseil  supérieur  ;  it  Test  quant  aux  attributions,  do  même  que  quant 
à  la  composition  du  personnel.  Le  conseil  supérieur  ne  peut  donner  que  des  avis;  le 
conseil  dépaKcmental  nomme,  juge,  examine,  décide  dans  certains  cas  par  lui-même. 

Le  conseil  supérieur  ne  doit  se  réunir  que  quatre  fois  par  an  ;  le  conseil  départemental 
est  permanent  ;  il  assiste  toujours  le  recteur  dans  le  gouvernement  de  l'enseignement. 
Enfin  le  conseil  supériçiur  n'est  composé  que  de  membres  désignés  par  le  ministre  ou 
élus  par  différents  grands  corps  de  l'Etat  ;  le  conseil  départemental  admet  dans  son  sein 
la  représentation  directe  des  pères  de  famille  par  les  élus  du  suffrage  universel,  pris 
dans  le  conseil-général,  comme  je  tous  l'ai  expliqué  tout  à  l'heure. 

Tous  voyez  donc,  Messieurs,  qu'il  ne  reste  presque  rien,  dans  cette  organisation,  de 
Fancien  système  universitaire;  il  ne  reste  que  le  recteur  et  son  inspecteur  ;  rien  n'y  est 
donné,  quant  au  gouvernement,  à  cette  spécialité  scientifique  qui  s'est  toujours  montrée, 
il  faut  le  dire,  si  impuissante  et  si  dérisoire  dans  le  gouvernement  de  l'enseignement; 
tout  y  est  donné  aux  intérêts  de  société  et  aui  grands  principes  de  notre  organisation 
politique. 

Maintenant,  quand  on  vleqt  dire  que  ce  conseil  sera  peu  important  ;  que,  borné  à  un 
teol  département,  il  n'aura  pas  assez  d'importance,  pas  assez  d'occupation,  je  m'étonne 
de  cette  objection.  Quant  à  moi,  je  tiens  pour  certain  qu'il  n'y  aura  pM  au  cbef-lieu  de 
département  une  autorité  plus  occupée  et  plus  importante.  U  u*^  «a  vax^  v^  ^^  ^^^i»» 
imporUnte,  car  ief  intiréîi  Jef  plut  délkati  et  let  plut  lacrèt  te  VkioeiM^Vi&k  twwX 
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mÀJÛki  él  0*7  en  mira  pM  dt^'pMw  oecepè^pirft-nto*^.  <Mwirft  li:.WilMti.flMeil 
qu'il  aura,  non  pas  1,)00  écoles,  ce  qui  est  une  eveeptlta^  lÉftIi  i|  ^at  1M  éeohi  en» 
nf»afe84n«riggr>  iiiii  rjirtstnn  ilpiirtrmrn1r.  Il  nini  Jiifttfl  tir  rnlf %i  ■  r—iwwi, 
dans  la  moitié  des  départements,  dans  43  département^  àvlyaM^.daiv-wrqMitkpa 
^i^  dfrs  dëiHÎrténlinîttf.iiiie  Ikonltèà  fMfMnMT «t  «P coiiliélar.  Eétn»  qaS  if^  t  pivU, 
je  loua  lo-demâmle,-  -de  qutti  «wwipeaf(t>pri'lfcilewent  dacaper  «Dt  antorilé*  oMfHii 
eemM  «elle  qpenionsTuiiS' pr>iJWW#?'      ' 

A  côté  de  ces  aTaiitag8»4*iis  j»  ukBUV-  ât  tww signator,  tt  y  e»:a-iiii  antra:  oMill^ 
•«àtfga J<  U  (iéoèBtraiIntiali.  U-ipif  aniiUeau  aeaaur»da  la  loi  laa^partitaiii»jir  m»- 
bmuiidàiM:cotte«naBÎ«fta  ai  daaadoui  io»partia».da  la. déeoBtraliaaftioa^  dapuia  Uhoo» 
rablc  M.  Ferdinand  de  Lasleyrio^  qui  la  nctemaii  hier,  juiqB*à  rboBoralilarlL  Bandai 

H  ne  s'qgillpastici.de  la  cènteatisation  politique;  iba^-agit,  satooiBioi»  d'nnoroîiilfaliit- 
lioB.liien  autocment  làchausa,  bien  autrement  oppreMÎfe  en  France::  c'est  la  centiali- 
saliun  intellectuelle,  la  centralisation  scientifique,  la  centraUsatiou  littéraùe,.  qni  bit 
quB;  dkaruB  grand  pays,.Gonune  le  paya  de  la^Frauce,  on  il  y  a  S6  miUiooa-dUiabilaBtSf 
ei.ja  OA  Ai»  paa<  combien  de  millions  d'Iiectarea-cn  superficie,  il  n*y  a- véritahlcqwrt 
qu'un  seul  point  où  la  vie  intellectuelle,  littéraire  et  scientifique,  soit  scrieuscmeiit  ék 
reidppée.  Voii&  oa  que  j'appelle  la  centralisation  la  plusmalheuMiiae  et  la  plus  ep- 
pre^sivc  qui  ait  jamais  été  imaginée.  (Très-bieu!  trèa»hieo!) 

-  Dajis  le  domaine  intellectuel,  ce  n'est  pas  seulement  le  joug  de  Paris  qui  csi,.comtte 
l'on  dit,  êloiidu  sur  toute  lu  France  ;  ce  n'est  pas  seulement  le  niveau  do  ses  proscrip^ 
tioiia  iidloxiblcs  et  unifonncsi  qui  so  fait  sentir  partout;  non,  ce  n'est  pas  seulement 
C'iu,  c'est  la  vie  tout  entière  du  pays  qui  est  concentrée  à  Paris.  Je  ^"ous  diimandc  si  ce 
u'cst  pas  la  parc  et  exacte  vérité;  'je  vous  demande  si  le  s^oar  de  toutes  les  autres 
villes,  de  toutes  les  autres  localités  de  la  France,  pour  un  hoDuno  do  lettres,  \iour  un 
savant,  pour  un  professeur  véritablement  distingué,  n'est  pas  regardé  comme  uu  exil? 
Oui,  la  France  entière  est  une  espèce  de  désert  inliabitable  pour  les  hommes  do  lettres, 
pour  les  professeurs  et  pour  les  savants.  Demandez  à  M.  le  ministre  de  l'iustruction  pu- 
blique co  que  lui  disent  tous  les  professeurs  qu'il  envoie  au  loiu,  et  s'ils  ne  préfèrent 
paa  la  moiudre  place  à  Paris,  à  la  place  la  plus  distinguée  daos  les  facultés  et  dans  les 
collèges  dos  provinces.  (Mouvements  divers.) 

M.  LB  MiNiBTnic  DX  LUKSxnucTiOH  PUBLiQUB.  Je  craifls,  je  dois  Ia  d'rc,  que  U 
loi  n'y  change  rien, 

M.  DE  MO.\TAi.HMBBBT.  Autrofoîs  il  y  avait  certaines  capitales  intellectuelles  en 
France  ;  j'en  nommerai-  plusieurs  :  D^on,  Rennes,  Gaen,  Toulouse,  et  bien  d'autres 
villes,  qui  étaieut  peuplées  de  savants,  d'écrivainsi  qui  étaient  remplies  do  chaires  au- 
tour dtMMiuellcs  ou  voyait  une  aniuencc  nombreuse  dVtutiiants,  et  qu'instruisaient  dei 
profeiMeurs.iieraHle  leiur  mandat  et  heureux  de  leur  rôle.  Tout  cela  a  disparu,  tout  cela 
a  fait  place  à  une  sorte  du  machiuo  pneumatique,  qui  pompe  la  vie  iiitellertucllc  dr 
toute  la  surface  de  la  France  pour  hi  concentrer  à  Paris.  (A  droite  :  Très-bien!  trcs^ 
bie.i!  —  Murmures  et  réclamations  à  gauche.) 

I--  .  J.  U  j.' .s  me  cil.r,  à  l'iicuro  qu'il  ost,  eu  France,  un  seul  professeur  ou  u:i  s;.'ulciTi- 
vuiii  di*  quelque  distinction,  do  quelque  talent,  qui  voulût  se  fixeç  ca  province,  même 
an  soiu  de  l'Univenité. 

Mais  ce  que  je  crois  abeoluoient  vrai  et  incontestable  pour  ce  qui  touche  à  hn  haute 
liltérature  et  àla  seionce,  l'est  égalenuïnt,  si  ce  n'est  plus,  pour  l'éducation.  Es  vous^at- 
ka  voir  à  quel  point  l'éducation  est  concentrée,,  à  Paris,  au  sein  des  agitations  de  la  car 
pitale. 

Jo'tionB,  pour  moi,  qu'il  y  a  là  ua  des  symptâmas  las  pluafuneatai  de  notractat.soaia|. 
.la  suis  convaincu  qvo  l'éducation  publique  vaut  Inon  acnoux  à  la  compagne  que  dans  Isi 
villes.  (C'cift  vrai!)  Los  prrands  collèges  de  l'Angleterre  que  vous  citait  rhoporabloM. 
'flitera  à' cette  tr^bmie,  Etôn  etHorrow,  sont  à  la  cwni^agiie.  Je  tiens,  en  ontro^ne 
l^'èducation  publique  vaut  mieux  dans  les  petites  villas  q|ie  dans  les  grandes  villee,.  ft 
surtout- qno  dan»  les  grandes  capitaïea;  et  j'ai  panr  moi  rcxempledë  toutes  les  natioi^ 
qui,  à  Texception  de  Paris,  ont  toiyoura  ttxé  lann  nnivorsitéa  dans  les  villaa devrai»- 
deair  ioàiiouô^  comme  Qitofd».  éjamhndga,  Salamanqne,  Lourain  et  tant  dtautccs^ 


(  ^^  ) 


^^ut  i  BdiiBy  ttOBfl  ftvoni  procvAé  d*an6  ftif6i  dHRrcttt^y  mnif 'ffvi^  tout  (MièêUtlv 
k  Pftrif  ;  et  quand  je  dis  nous,  ce  sont  les  pères  de  famille  ensrmtÊam  ;  c'est  omnark 
otofàeheiiie,  contre  laquelle  U  font  réagir,  demijuith  de  ecs  dmiim  lempi.  Ib  oot  eàn- 
centré  taura  onfllntsà  Paria,  maia  pourquoi  ?  parce  qa^l  ftuit  awwvqne  c'éii  à  Pariil 
snlemnit  qiL'ils  pouvaient  trouTor  lea  renouroes  néœssaiiea  pour  que  Védncatian  àdoii«- 
à  toura  enfluit»  fût  solide  et  complète.  Quelqnea  ciiiflraatrà»KÛnirta  à  ce  s^fet,  Me»' 


Pour  renseignement  supérieur,  dans  ce  grand  pafa  $6  Franco;  lea  deux  tiers  on  tea 
troll  quarts  des  ôlfevea  qui  étudient  le  droit  et  la  uiédeciac  sont  eonoontréa^i  Paris.  On 
ycnnpto  800  élèves  on  médecine  sur  1,800;  3,706  élèfieaen  droit  sur  4,700. 

Pour  rinstruction  secondaire-  (j'emprunte  cea  cfaiffbes  à  lai<statiiriqne  officielle  êB 
i886),  sur  40  colléget  royaux,  de  ce  tnnp»-là,  lyaéci actnalf,  qui  renCennaient  14,44lt 
élèves,  MTez-vous  combien  en  avaient  1er  six  collèges  royaux  dr  Phris?  8,000,  c*est4^ 
dire  plus  du  tiers.  Tondis  que  Pnris  ne  renferme  qu'on  trento-cinquième  de  la  popula- 
tioir  totale  de  la  France,  les  collèges  de* Paris  ronfbrment  le  tien  des  élèves  de  tous  lea 
collèges  royaux.  (Nouvelles  rumeurs  à  gauche.) 

Et  rinstrnclion  secondaire  en  général-,  collèges  et  institutions,  qni  ciHnptait  60,001 
élèves  en  1840,  en  comptait  15,000  à  Paris  seulement,  c'ost^à-dire  le  quart  du  ehiïïlre 
total  ;  tout  cela  au  milieu  de  toutes*  lcs=  agitations  et  de  tous  les  dangers  de  la  capi*- 
tAle. 

Je  sais  que  l'CJuiversité  clle-môme  a  signalé  ces  maux.  M.  Villemain,  dans  un  rap* 
port  au  roi,  rapport  très-intéressant^  publié  en  1842,  a  signalé  et  déplore  cet  état  de 
choses.  Il  a  dit  ot  fait  connaître  les  efforts  considérablesqu'avait  faits  T  Université  pour 
rendre  un  semblant ,  une  ombre  d'animation,  c'est  son  expression,  aux  facultés  et  aux 
coU^fTCs  des  départements.  Elle  u'a  pas  réussi.  Je  crois,  quant  à  moi,  que  l'une  des  prin- 
cipales causes  de  cet  insuccès  consiste  dans  la  f&chcuse  halûtude  de  dépayser  les  profei- 
scurs,  de  les  faire  voyager  du  nord  au  midi,  de  Test  à  l'ouest,  comme  des  employés  des 
droiU  réunis.  Il  en  résulte  qu'il  est  impossible  que  les  professeurs  s*attacbeiit  aux  loca-  ' 
Utés  et  aux  familles,  dont  ils  élèvent  les  enfants,  et  dont  les  plus  précieux  interôts  sont 
entre  leurs  mains.  (Très-bien!  très-bien!) 

Eh  bien,  nous  espérons,  non  pas  changer  tout  cela  brusquement,  mais  amener  gra- 
'diiellement,  doucement,  uu  changement  considérable  et  total  dans  ce  funeste  état  de 
choses  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  déplorer,  comme  il  est  impossible  de  le  contester. 
Nous  appelons  les  départements  ù  revivre  dans  la  sphère  intellectuelle.  Nous  voulons 
KG  conseils  appelés  à  peser,  toujours  d'une  façon  considérable,  et  quelquefois  d'une  fa- 
çon irrésistible,  sur  les  décisions  du  conseil  supérieur  cl  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Nous  appelons  86  autorités  nouvelles  ù  intervenir,  h  prononcer,  à  hitter,  k  grandir 

dans  le  domaine  de  riiitelligence  ;  nous  créons,  ou  dn  moins  nous  avons  la  prétention 
de  créer  86  foyers  de  vie  intellectuelle  et  morale;  enfin  86  corps,  chargés  do  veiller  sur 
les  éléments  les  plus  précieux  et  les  pins  compriunis  de  la  vie  nationale,  sur  tout  son 

a..      :'.  .,.  Il' v.=^:.  î'-'..:.H  r.  \\y.\'  ;..i\.\. :' .i....-!  i:.:.j.  i.iîo;' ::i  •...' .k- ..;!.::  .-i.»;!,  li\i'i"i- 

t:ibiC  \ le  littéraire  et  scientilique,  djiks  los  déiJiirl'.Mneul^.  (Ar=ôcir.i:nc:it  sur  plusieun 
bancs.) 

Nous  espérons  évoquer  ainsi  les  deux  forées,  dont  l'absence  fait  toute  la  fàîblesM 
de  notm  pays,  Tesprit  d'initiative  et  l'esprit  d'association.  Noua  espérons  enfin  opérer 
la  décentralisation  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  énergiqne  et  de  plus  légitime,  et  c'est  pour* 
quoi  nous  espérons  que  tous  les  partisans  de  cette  décentralisation  intellectuello  vot^ 
ront  avec  nous,  en  mémO'  temps  que  nous  avon»  la  confiance  que  nous  ne  proposons  rieu 
qui  puinse  effrayer  le*  partisans  de  la  eentralisatlon  politique  ou  aiffaiblir,  en  quoi  que  oa 
loit,  les  principes  (bndàmentaux  du  gouvernement  de  la  pa  trie. 

II  me  faut  maintenant  répondre  à  ce  que  vient  dédire  rfaonorable  M.  Wallon*  en  de- 
mandant, comme  il  le  Rmiait  tout  &  l'heure,  le  maintien  de  Forganisatieu  actuelle  4b 
l'enseignement  et  des  académies,  au  nom  des  intérêts  de  la  science.  Je  reconnai*  avec 
loi  que,  quelque  salutaire  que  soit  une  innovation  dan»  la  peuiée  de  œax  qui  la  créent, 
il  me  tat-jamait  la  lubsÉftuer  &  un  état  do  «heseï  tolérable  ou  suffisant . 

Mais  Je  maintiens  que  l'état  de  choses  dont  VI— uunlîin  1fc.Nii4$teK 
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ikitAl  «Obf  e-t  ittuibiMiil  ei  iiic(lit«a-,  t4  qu'ù  ne  fiMv««tt  pêt  «■&  i 
«i«  ïtu^titnt^weni  ta  Fruiec. 

Je  dé^rc  «{u'on  cofKprcoae  bieo  l«  sen»  de  ma  p»nk«.  le  ae  lî^  p»  la  lÉint 
I  L'uît€rHt«  roinmt  \t  l'ai  Uil  dacf  ri'aatre*  teinpf,  aa  contnn  :  /*  ■'«■aoi^  ^  mi- 
«lUfrr  t':  fi«;ry.>na:l  «le  rUnncrûle;  ie  uii  qocUc  rtraLriDe daiH mm  «bml  etjft  iBf  La* 
reui  fk'  lui  r...  >:C£'t  homma;;e  p'jalic,  un  (rranJ  D«fBbr«  d'b<:*aBBeâ  | 
Hi/î:**.'  »,  11'»'       JT.   j  j:  .ipjr-il.riî,  t.iit.  j  jranl*  ifi*.  Ir*  rcf^nzK^  «  iA  r.-^ 
f|ui  n<.'  1»  rt:  \'AiU::\i  \,^%  d*j  loul,  qjî  atieu^l -iil.  au  contraiiY,  La  bùCfV  «t  sa  lot-aii- 
«ell'-,  'it^r  U  confiaiir«  q'j'iU  «  jr irik-m ot  k'ur  plu\\  i.t  qu'il»  ▼  tr««vcrj«ft  k-i  i&:iai 
fl<:  L-;  %ir  lr.:u»ri!fierii  -nt  cl  licurcuitfiiK'.it  l.-ur  pjy«^Cr»  bommeç-li.  j'^a  KS»ci:a«iiaci, 
Mirit  11  maj'TÎt':  Jt-^  |frof(-p^u.'4  de  rL'iiî«er»!U  :  ib  ne  Kroot  qa."  plataf^»  as«r»tr  Inr 
p>'i«  ■  frt  U'«  îjJ^r<^l-  lit;  la  jeum'^y.-,  ijuàDd  iU  auroul  ctt:  dccasei  du  j<«is  d-.  U  roCcr^  ci- 
f  Wiis".  qui  jiK'i'i  j  prc«<:iit  a  p.'Nî  sur  tut.  i  Muu^ciueut  à  saache-.  Teiie  est  Akè  ^ùaik- 
lioii.  J<:  ii<:  vi  •■!•  «l'i.i'-  |M!i  !"•  .it  .iqucT  vA  ilLiquiiit  rorciBisAt;i.Ki  actwik  dr  t'l'b:«<r- 
lilr,  mai*'  ji:  fl:i:lirf  que  Ci  ttu  or/jniMlitiii  a  ttr  iiupuïMauCe,  iiKilicace.  qui£^i a  l'idoi- 
iii-.tnliuii  et  quiiit  i  l'en»-  i/iiorin-iit.  Le  le  ne  peut  plus  rica  f-«irv  cooln:  le?  ûicirtff  i|M 
nouft  nu;na<~<:nl,  i-t  je  nVn  >eui  p'iur  preuTc-  qu^  l'altitude  qu'ont  ieaae  L:f  c^<i»cilsaci- 
dénaiquf^  qu:  e\i*ti:rif,  el  qui  i:ii-li:nt  Ji-pui^  treille  an»,  en  prvjcace.dc^  derijien  Caiti 
qtji  mit  ':u  liMi  «l'iris  .'iii*tr(icli<iii  p:ibîiqu^.  Qutrl  e5l  le  con»-::ii  acâdiuaique  ;ui  a  ikoié 
Miriur  ile  tii',  l'»r«i|ii'r!ri  ini..i  '..v-,  l'ii  »!i<'i-..iilc  M.  C^.rr.ut.quc  je  ne  veux  pa»  t  laKrr  eawa 
4b«eifn.',  n  pijMi<.  <f-  tmp  (  i:i:cu>«'«:  i  irciilaîre«,  luri^tiu'il  a  recumniande  ce  In.  pfaam 
Blarfn^l,  qui  a  t'id  1  i.hji't  «l'une  ilt'x:u<Mon  si  ïcrieufe  dans  l'A ssomldcc  cc:j>.îUianle  ? 
(jneb  Vint  Xas  coriM.'ilf  ac-i'lcinique-  qui  on  donné  »i^ne  de  %iepeur  pn^lê^er.  pour  dciee- 
drr;  li;  liépot  Av  réilucati«Mi  iiationaK',  ilc  U  ninralité  publique  qui  leur  i-Uil  cnniitie  l 
V^url  i>Ht  l(;  rectrjur  qui  a  <ip(Kise  l'ombre  d'un.*  rôsiÂtanct*  ?  Un  «cul  a  rt-ïi^lc,  l'^bbe  Da* 
nfplf-.uji-^ul,  l't  il  a  ctc  destitue,  on  a  donne  $a  dcnii.«:iion.  (>n  i*a  replacé  dipuii^  aiaiS 
f-c'fart  d/>il  rester  dans  les  annales  de  rL'nx^crsité  pour... 

M.  iiR  l'An  IF.  r,  niinivtrf'  de  l'instnirtion  pnMiqur.  Quel  est  le  préfet,  quel  est  lepr»- 
riinur-géfi/Tfll,  quel  est  le  ror.«t;il-génL-ral  qui  ait  protesté? 

M.  DE  LAISSAT.  Lcd  coiiscilâ-géuéraux  n'étaÎL-ut  pas  réunis  ! 

M.  h¥.  MANTALEMIftEiiT.  Miis,  en  oiilre,  M.  Wallon  vous  a  parlé  do  rînlér^i  des 
étuile.-.  ïAi  bien ,  je  ne  craiiti  pas  de  le  reucuntrcr  sur  ce  terrain,  et  c'est  la  dcrnièit 
«jonsidérallon  qu^' j'en \ Isa ^'t  rai  di:\&nl  \ous.  Je  dis  que  renseignement  officiel  a  éti 
roinplcteiiieHl  inefficace  et  insufli»jiiit ,  quant  à  l'eitsei^^nenient  oiéine  des  éludes,  des 
lettres  claMuquc.-.  Ainsi,  ce  n'e&t  plus  ni  au  point  de  \uc  de  U  religion,  ni  au  p«tiiit  de 
«ue  du  >o('iuli>iine  que  je  viens  ada'iuer  rCui\ci>ité  acluelte  (Interruption  à  gaucbej  je 
la  prends  corps  à  corps  sur  le  terrain  où  elle  se  croit  le  plus  &ùrc  de  sou  fait ,  sur  ceint 
de  rinslruclion  ,  sur  celui  des  étuiles  classiques. 

£li  bien  «  il  y  a  un  paradoxe  généraleuieut  répandu,  qui  dit  que  Fcducatioa  peut  urè- 
tre pas  sans  reproche  au  sein  de  rUni\crKité ,  mais  que  l'instruction  y  est  parfaitement 
bien  donnée.  C'est  ce  que  je  conteste  absfdument  :  l'instruction  y  est  très-mal  donnée, 
les  études  classiques  n'y  sont  nullement  cultivées  comme  elles  doivent  l'être;  je  n*envi- 
Ki^o.  pas  ici  la  question  qui  a  été  soulevée  l'autre  jour  par  un  honorable  collèinie,  sur  le 
plus  ou  moins  d'étendue  qu*ou  doit  dimuer  aux  études  classiques.  Pour  moi ,  je  professe 
la  plus  grande  vénération,  la  plus  grande  conliancc  |K>ur  ces  éludes;  ce  n*est  posque^ 
comme  l'honorable  M.  Wallon ,  j'eslime  moins  rt  qu'il  appelait  tout  à  l'heure  le  Utin 
liturgique  et  que  j'appelle ,  moi ,  le  latin  des  Pères  de  l'Eglise ,  et  même  le  grec  de» 
Pères  de  r£glise.  Je  trouve  que  saiut  Augustin  et  saint  Bernard  méritent  parfaiteniMil 
de  figurer  à  côté  de  Gicéron  dans  les  études  classiques.  (Rirct  ironiques  à  gauche.)  Oui» 
et  même  saint  Jean  Chrysostùmo  ù  côté  de  Thucydide.  Mois  ce  n'est  pas  la  question. 

Je  prends  les  études  classiques  dans  leur  sens  ordinaire,  et  je  dis  que  l'Université  ac- 
tuelle ne  les  tait  pas  cl  ne  les  enseigne  pas.  (Ah  !  )  Elle  ne  forme  ni  des  hellénistes  oi  de> 
latinirtes. 

V.  BABTaiLlHY  •AINT-BILAinB.  Sif  tif 

M.  DB  MORTALBMBBBT.  Je  sais  bîcn  quc  toBS  élcs  helléoiste,  très-heUéBisle.  (Qb 
HL)  Lié  neepùaaê  prouTcnt  la  lècie. 


V*  RAMTHiLimr  sahit-hilaiai.  Ydos  «ftiûeîi  qoêjB  ntwok  pMderaai-v 
vanité. 

,*M.  DB  MOHTALVMBBaT.  VOUS  êiet  orfèm  î  qâe' vcjMéî-vmif  que  Je  tous  dite  ? 

V.  bahthAlbhy  •airt-bilaihb.  Je  ne  fbti  pu  <fe  ITIiiTenlté! 

M.  DB  MOiVTALBMBBRT.  Vous  U  défendes  àMsi  Wen  pour  en  être.  Elle  ▼ooi  à 
Utjtmé,  Vous  êtes  uo  hellcnUte  MTant,  tellement  savant,  que  yons  IWei  du  grec  pendant 
qup  nous  discutions  la  loi  dans  la  commission.  (Hilarité.) 

V.  BABTniLBMT  BAI5IT-HILA1BB.  Je  demande  la  parole. 

'M.  DB  MONTALBMBBBT.  Je  TOUS  al  envIé,  moi,  qui  ne  suis  p^  helléniste. 

Je  TOUS  envie  ce  privilège  ;  mais  je  prétends  qne  c'est  nn  privilège.  Vôas  étés  une  glo- 
rieuse exception  comme  helléniste  parmi  nous;  comhien  7  a-t-il,  dans  cette  enceinte, 
dliellénistes  et  de  latinistes  ?  Je  voudrais  hien  qu'ils  se  nommassent  et  qu'Us  se  mon- 
trassent. (Longue  rumeur.)  Cependant  nous  avons  tons  été  formés  de  l'Université.  (Nov- 
velle  interruption.) 

Nous  sommes  ici  sur  le  terrain  des  études  classiques.  Je  les  estime,  je  les  dme,  je  ki 
féaère,  et  c*est  pourquoi  je  déplore  que  les  études  classiques  soient  tombées  dans  m 
tel  mépris  en  France,  dans  une  telle  désuétude,  que,  lorsqoTon  s'adresse  à  rAssemhlée 
nationale,  et  qu'on  invite  les  hellénistes  et  les  latinistes  à  se  nommer,  à  se  mentrer« 
personne  ne  se  nomme  et  ne  se  montre.  (Allons  donc  !  allons  donc  !) 

Dans  le  parlement  anglais,  il  n*en  est  pas  ainsi  ;  tout  le  monde  7  cultive  et  7  pratiqoe, 
les  lettres  anciennes  ;  quoiqu'il  n*7  ait  pas  d'Université  comme  cbei  nous,  d'UniverM 
semblable  à  la  n6tre.  On  7  cite  les  auteurs  les  plus  dilAclles;  tont  le  monde  les  com- 
ptend.  Il  en  étyit  ainsi  dans  nos  anciens  parlements,  car  je  me  souviens  d'avoir  lu  dans 
RoUin,  Je  crois,  ou  dans  je  ne  sais  quel  auteur  de  son  temps,  qu'il  déplorait  déjà  le  pe* 
tit  nombre  des  conseillers  du  parlement  de  Paris  qui  écrivaient  en  grec.  Je  vous  le  de- 
mande, où  trouveriei-vons  aujourdliul  des  conseillers  d'une  cour  quelconque  qui  pus- 
sent écrire  en  grec  ou  même  en  latin?  (Hilarité  générale.) 

V.  DB  TI3IGUT.  Il  y  en  a  même  très^n  qui  écrivent  en  bon  français. 

M.  DE  110NTAI.BIIBBBT.  Messieurs,  je  suis  un  peu  loin,  en  apparence,  des  conseils 
académiques.  Mais  croyci  bien  qu'il  est  important  de  traiter  cette  question  du  niveau 
des  études,  parce  qu'on  nous  folyectc  sans  cesse.  On  vient  tonjoprs  nous  dire,  comme 
M.  Wallon,  à  propos  de  ces  mêmes  conseils  académiques  :  Vous  ailes  jeter  bas  tin  édi- 
fice admirable,  Tédificc  des  étadcs  actuelles,  la  supériorité  d'enseignement  de  rUniver- 
sité  de  France. 

J'avais  à  cœur  do  vous  prouver  ce  que  c'était  que  l'Université,  et  je  dis  que  le  iihetB 
des  études  n' j  est  ni  supérieur,  ni  même  égal  à  ce  qu'étaient  les  études  classiques  dans 
Tancien  régime. 

Dans  le  système  actuel  de  renseignement  tout  est  sacrifié  an  baccalauréat,  et  une  fols 
le  baccalauréat  obtenu  on  non  obtenu,  l'étude  des  lettres  classiques  tombe  dans  le  nias 
profond  roépri?,  et  je  crois  qu'on  peut  affirmer  qne  l'immense  majorité  de  ceux  qui  les 
ont  cultivées  afin  de  devenir  bacheliers,  les  abandonnent  complétemefi't  une  fois  qii*ils 
ont  atteint  l'âge  de  dix-huit  ou  de  vingt  ans. 

Une  voix  à  gauche  :  Ce  n*est  pas  la  faute  de  l'Université. 

M.  DB  M o?iTALBif  BBBT.  Cela  vicut  dc  la  manière  dont  elle  enseigne  les  lettres. 

Maintenant,  que  sont  les  bacheliers,  et  qu'est-ce  qvx  cet  examen  du  baccalauréat, 
qui  est  le  pivot  de  renseignement  universitaire  dans  son  état  actuel  ? 

Ici,  je  vous  demande  la  permission  de  vous  citer,  non  pas  des  affirmations  de  mra 
propre  cru,  mais  des  jugements  portés  sur  les  examens  du  baccalauréat  par  les  cheft 
mêmes  de  l'Université,  c*est-à  dire  par  les  doyens  des  facultés  des  lettres.  J'ai  ici  par 
devers  moi  quatre  de  ces  rapports,  de  quatre  doyens  des  facultés  des  lettres  à  rest|  à 
Touest,  au  nord  et  an  midi  de  la  France.  Ce  n'est  pas  très-long,  permettes-moi  de  tooi 
les  faire  connaître. 

En  ma  qualité  do  représentant  du  Doubs,  vous  me  permettrei  de  commencer  par 
rest,  par  le  doyen  de  Besançon.  Voici  son  discours  officiel  à  la  séance  de  rentrée  4e  la 
Ucvùté  dc  Besancon,  le  5  novembre  dernier  : 
«  Dans  le  cours  do  la  dernière  année  scolaire,  c'es|pà-dlre  depuis  le  !«  -  tM^^cs^R^ 

1848  jusqu'à  la  fin  du  mois  d'août  1849,  deux  cent  donna  examina  ofoX  ^  vfohxfsBA'iàmet 


(  6Ti3  ) 

lc4ftAfccaUuirMt.  Ce  chUTsc  «st  infécieur  de  trente-six  à  celui  de  Tannée  prccédeutc.  U 
faculté  a  prononcé  quatre^ iugt -dix-neuf  ajournements  cl  cent  trelxc  admissions,  ce 
qui  donne  à  peu  près  cinquante^nàs  candidaU  admis  sur  cent.  Des  aspirants  reçut, 
quatrc-vine^t-liuit  roat  été  avec  Ujiole  as^te^  fnen^  viugt-deui  aTCC  la  note  hien.  Tn» 
sculeaient  ont  obtenu  la  mention  tràs-bieiu»  » 

>BUiÊ  loin  il  cantimia  : 

«  Je  ne  m'appesantirai  pas  sar  les  4>lMenaCioa8  auxqucHes  les  examens  ont  donné 
lieu,  et  que  j*ai  déjà  consignées  dau  Jm»  rapports  jirécédents.  7e  ne  puis  copcndanft 
me  dispenser  de  lûffejnmarqaoreacorc  une  loU  qu'en  général  rexplicalion  grecque, 
lîitiif  ftl  frnnpiser's  ^«a  complâcnjent  répondu  à  notre  attente;  que  les  candîdib 
suffiianuncntièxêrçés  à  ranaljxe  gcamraalicale  et  littSraire  ovl  été  peu  nomhretn,  et 
qu'il  «en  oitimoîniktficare^ui^ûenl  pu  rctUor  de  mémoire  un  seul  passaj^e  des  poètes  cm 
desjmateurs  du  Âi^-^ptièmB  siàcle,  W  Taol  bien  le.  dire,  Messieurs,  car,  avadt  iout^  no- 
tre devoir  est  d'être  sincère,  le  nombre  des  jeunes  gens  dont  les  réponses  tfmoîgneàt 
d^JàudestfiusteMMjoon^plÀtes  jgmtle  dithinuer  depuis  gueiqucK  années^  et  leseaadidtb 
réaiieoimt  dwiingués  devenir  plus  rares.  Serait-Il  vrai  que  la  jeunesse  s'accouhtmâljk. 
fCÊUms(i(ferJ'instruatùm  clmuigue  quUxu  point  de.vuê  au  taccalauriàt,  et  qu'elle  ne  m 
souoéld^a/aguérir  gue  Jes.conuaissaneetà'\g»ureusemeni  nécessaùre^ pour  obtenir  te  itt^ 
ptôme  ?» 

Ce  a'estjiu  moi'qui.ledisi  c*cstXe  dqfcn  delà  Facultë  des  ledits  ile'BesansoD.  (Agi-. 

.  Messieurs  eocore  une  /ois,  je  juge  rUniversitd  sur  ses  prqprcs  pièces,  et  je  jfpoiUb  %  ' 
rimoorablflK.  Wallon ,parJcs  iâioignagesdc  ses  collc^nes,  de  ceux  gui  font  foùalrt  bt- 
cbfllien  de  France. 

Voici  Maintenant,  à.roatra  Axlrémlté  de  la  France,  à  PuiClers,  eu  noveniUn  {847«  V èid 
ce  fluct  je  trouve  dans  un  discours  de  ireutcée  de  U.  de  Romme^  dojen  de'bufacuné  3ct 
lettres  de  Poitiers  : 

«J'éprouve  uo.seutimeut  de  tristOMC  lorsque, passant  en  revue  les  jugements  que  Jab- 
culte  des  lettres  de  Poitiers  a  iscndus  depuis  qu'elle  existe,  je  m*apefcoU  qiié,  sur  <6S 
oiamens,  S3  seulement  ont  mérilc  la  mention  tnen,  et  que  la  mcntioà  fnii^-Âteii  p*a  pu 
ètnaficordéc  qu'une  seule  ioia. 

«  Qui  donc  Ciuit-il  accuser?  Sans  cloute  .la  médiocrité  sera  toiijoiin  le  partage  da 
graud  nombre.  Les  distinctions  prodiguées  ne  août  plus  les  distinctions.  Il  Xaut  qu'elles 
•oient  rares,  mais  peut-être  chez  nous  le  sont-elles  un  peu  trop,  él  ce  n*est  pas  notce 
flMite.  Qui  donc  fiuit-^  oeeuser?  Hotre  France  ne  .sevaû-nUe  plus  le  ^ys  des  inteUi-^ 
qenees  préeaces  ?J*aurais  de  la.jieinê  à  me  persuader  quà  respnit  français  eût  dégénéré» 
Mais  on  dirait  que  lujfunesifc  des  collérjcs  a  fait  une  étude  pàrtîtulière  de  la  juste  me» 
9ure.4iâs  ooimaùuùHoes  exigées  pour  le  baccuiauréatf  qu'elle  a4}uu:gué  un  degré presti/te 
offieielf  et  que  cbacun,  peu  jaloux  de  s'élever  au-dcflus  du  iiivcau  conmmii,  s'applique  à 
fftire  ce  qu'il  Jaut,otTieu  dejdus.  Qu*arrivc-i-il  ?  Les  uns  manquant  le  but,  les  autres 
l'atteignent,  mais  U  estivès^rare  qu'on  le  dépasse.  Il  semble  qu'aux  yeux  de  la  jilupart 
des  jeunes  gens,  le  baccalauréat  soit  tout  ;  ou  ne  voit  plus  dans  le;- études  qu*un  moyen 
d'arriver  uu  baccalauréat,  et  donalc  baccalauréat  un  mqycn-  de  fw^rvciiir  à  quelque  posi- 
tion plus  ou  moins  booorée,  plus  ou  moins  lucrative.  » 

A  droite  :  C'^at  iueu  vrai  !  .(Marques  nombreuses  d'approbation.) 

M.  DE  MO.^iTALCiiMbaT.  AlaLutenont»  Ucssicur^  je  passe  aii  nord,  ol  je  prends  le 
doyen  dû  la  faculté  des  lctti*es  de  Gaen.  J'ai  sous  les  yeux  plusieurs' discoui-s  de  lui  sur 
l'iUt  dos  éludes  dans  ceUe  Académie,  on  18U,  1845  et.  184-6.        , 

Je  ne  \ous  les  lirai  pas  tous,  je  ue  vous  lirai  que  deux  ou  trois  lignes  de  chacun. 

En  1845,  voici  ce  qu'il  dit,  dans  la  séance. solennelle  de  rentra  des  facultés  de  cette 
«illf.  Ainsi,  certainement,  c^esl  Je  témoignage  le  jilus  .authentique  en  même  temps  que 
le  plus  compétent  et  lé  plus  impartial  : 

m  L'4prettve  de  la  version  latine  ii'a^crc  ité  meilleure  que  Jcs  ànnéee  précédentes, 
jfu^gré  U  facilité  habiluellr  des  textes.  Sur  226  version^  ii vu  «nt  été  jugées  saii^air 
santés,  76  passables,  et  147  faibles  ou  trcs-faiblesi..,  »  ' 
.    -BeiyuuBquec  ce  cbiffc^  menieiiii  >  Jrois  iénioniiafi|ifiMÎinlêajnr  226  !  ^  " 

'.»^T^'  ■mil  I  •  ^ .  .......  .j.'    .  \ 
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te  Quoiqu*à  chaque  sciiîon  noas  TAylons  des  exemples  anssi  choquants  de  le  même 
çQoraoce,  chaque  fois  nous  nous  étonnons  que  des  versions  aussi  faibles  soient  l'œuvre 
e Jeunes  gens  qui  ont  parcouru  le  cercle  entier  des  études  cloasiqnes,  et  pour  Ictqueli 
1  Iraducliuii  a  dû  âtrc,  pendant  de  longues  années,  un  exercice  de  tons  lesjonrs.  » 

Mais  cela  ne  Temp^he  pas  de  reprendre.  Vannée  sulTonte,  1946  : 

«  L*éprcuvc  de  la  teraion  a  été  encore  plus  Taible  que  les  années  antérieures  ;  sur  les 
139  vcràions,  4  seulement  ont  été  jugées  taHsfainaiUes  et  51  passctbies,  tandis  qne  19^ 
iiUiétê  faibies  ou  très-faiUes.  • 

El  plus  loin  il  (ùuute  : 

fkdM  faiblesse  toiijùwrs  croissante  d*iuic  épreuve  &  laquelle  les  candidats  ont  dû  être 
î]i(erccs  pendant  sept  ou  huH  ans  dans  leurs  classes,  accuse  un  vice  qui  méilte  de  Axer 
*atlcuUon  de  M.  le  ministre  et  du  conseil  de  HnsIrucUon  publique...  » 

Jlessieura,  rappelcz-voua  qne  nous  discutons  une  loi  sur  nnstrucClon  piAIIquc;  fcs- 
père  que  ce  sont  là  les  véritables  éléments  de  la  discussion. 

JSi  nous  jtfcnons  d*autcet  mafièrct  d*czanien,  ce  sera  toujours  la  même  chose.  Le 
nème  dqyen  s'ci^prime  ainsi  dans  son  disccors  de'IKi  : 

■«  Pour  laj^bilus(^khiq,.au  lien  d]|  avoir  jirogrès,  D  y  a,  sans  eorttrcStt,  gdALRAisMmcdt 
dans  les  études.  » 

En  18A^  la  mémo  cbow.: 

«.Si  nous  parlions  de  rhistoire.ei  de  lajféographie,  de  la  philosophie  et  de  la  tUtérO' 
twrtt  ce  ne  serait  ausai  de  notre  part  qne  l'e^session  Iles  mêmes  pensées.  Nous  diriana 
qoi^  osaigré  le  talent  et  légale  des  jr«fesaenr%  les  pailics  de  l'examen  ^ui  supposent  le 
plus  rinterfenlion  du  jugoment»  joi&l  toiûours  rcltes  qui  restent  les  moins  «atisCsisan* 
tes  :  que,  s*il  y  a  quelque  amélioration  pour  Hiistoîre  et  la  géographie,  qui  sont  juatont 
du  domaine  de  la  mémoire,  il  n*y  en  a  pas  de  sensible  pour  la  philosophie  ni  pour  la 
littérature.  » 

Enfîn,  en  18^0,  il  illt  :  «Pmt  >a.pfaitoa<phse,  il  n'j  a  ppi  pbas  ^  progrès  que  les  an- 
nées précédentes.  » 

Remarquez,  encore  une  fois,  que  ce  sont  ^i  les  témoignages  des  fonctionnaires  tte 
rUniversité  elle-mâme,  et  nullement  des  avocats,  des  parXisans  de  la  liberté  d'enscigpp- 
ment. 

.  Je '.termine .par  le  midi  de  la  France  (Ab  j  ahl},  par  une  citation  empruntée  au  doyen 
de  la  faottltû  U'Aix,  i  l'honorable  M.  FortouJ,  notre  coU^guc,  qui  ne  me  démentira  pas, 
j^pense*  qui,.aprè8  avoir  été  pendant  trois  ans  professeur  à  la  faculté  de  Toulouse,  vint 
présider  à  la  Caculté  d*Aix  une  session  d'examens  du  baccalauréat  en  août  1846^  et  qui 
^exprime  ainsi  : 

:  «.Si  roxpçrieuaç,  trop  î^coniplàte  sans  doute,  d'une  prcmicre  session,  nous  permet- 
tait, Uèt  aifjourd'bui,  d'émettre  une  opinion  sur  ces  importantes  uialièreF,  nous  sjoutc- 
■ioas  (|u*en  comparant  les  élèves  de  cette  académie  à  ceux  que  nous  avions  examinés 
^mVJUflPmadémie  différente,  nous  craignons  d'avoir  à  ciuislater ,  par  la  faiblosse  géaû* 
raie  des  candidats,  une  trop  fdskoiM  MmiformUd  dans  les  xtudes  jde  toutes  les  parties 
du  royaumç,j0 

Yoilù  les  paroles' de  M.  Fortoul,  ilayan  da  la /acuité  d'Aix,  telles  que  Jo  les  ai  trau- 
vées  dans  le  Journal  général  de  l'instniÊcUmi  publique,  du  28  novembre  16V6. 

Voilà  ce  qu'il  faut  penser,  d'après  le  jugement  dos  boosmcs  les  plus  împartiiiuv  et  des 
pkB  compétents  dahs  la  question,  de  cette  ftmeBse  iupériorité.de  l'instruciion  smiveiei- 
taire,4t  dece  luneux  nitanu  des.  études,  qyi  nSesiasiffe  choie  que  celui  d'iuie  déplo- 
rable médiocrité. 

-  t^omroent  «oolons-noas  y  portm'reilièdé  ?  Nmn  ne  prétendons  pai  pouvoir  le  iSaire 
fPBT  leioxtc  deeefte  loi  ;  mais  nont  espérons  y  cdUtrttaer  en  •créant  le  ciHiaell  sopéricor 
que  vous  avez  déjà  adopté  et  les  •quatre-'vingt'six  conseils  départementam  que  nooi 
'VMs'prnpooonsen  eo  moment.  Nous  eapAoïis  vomniencer  une  âéfioniie  fMdsmenlale 
tan  IVnsrigngBwitt natHmai eti  appelant,  à  eette  œivw,  #Bne  pavtv  la  concurranaa, 
et,  de  l'autre,  le  contrôle,  l'Initiative,  l'action  puissante,  énergli|Q»de8fnBdaélémeiilt 
sociaux,  au  premier  rang  desquels  je  n'hésite  pas  à  placer,  d'iMJaeywt;  Via  ^siÉBryrôs^^ 
wva^pes^  vv^BB  vaBN^Sy  ^iv  ^BBHa  SBHse'BBPaa^Hi^i^^DPBa^^msBHH^BaflBs  c^hh^bm^^^k^^^^^ 
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qne  nons  appelons  à  lîéger  dani  les  cooteils  académiqiiei  :  telle  est  notre  pemée,  Idto 
est  notre  espérance. 

Maintenant  on  tiendra  sans  doute  nous  dire  que  dans  cet  conseils  acadénkpies  sa 
le  disputera,  on  se  prendra  aux  choTeui,  qu'il  y  aura  des  conflits,  des  luttes,  conme 
dans  le  conseil  supérieur,  11  en  sera  peut-être  ainsi.  Cest  une  chance  inéTitable.  Il  now 
est  permis  d*espérer  le  contraire.  Nous  ferons,  nous  avons  fait  pour  le  mieux.  Sans  dou- 
te nous  pouvons  être  trompés  ;  si,  par  exemple,  les  quatre-vingts  Evêqnes  de  France  re- 
fusent le  mandat  laborieux,  mais  glorieux  qne  nous  leur  offiroos,  celui  de  garantir  la  H* 
berté  d'enseignement  en  même  temps  que  de  contrôler  renieignement  officiel;  si  II 
magistrature  apporte,  dans  Teiercicc  de  ces  nobles  fonctions  auxquelles  nous  laconrlooii 
un  esprit  tout  dillérent  de  celui  qu'elle  montre  aiUenn,  un  eq^t  de  routine  et  dladiA- 
rence;  si  les  chefs  de  Tadministratîon  publique  de  l*EUt,  les  préfets  trouvent  qne  les  ia* 
téréts  de  Tinstruction  secondaire  et  de  Tinstruction  primaire  sont  au  dessous  d*enx;  si. 
en  dernier  lieu,  les  pères  de  famille  que  nons  Investinoof  d'un  nundat,  qid,  Jnsqn*à 
présent,  ne  leur  avait  jamais  été  confié  et  qui  sera  le  mandfilte  plus  auguste,  le  phi 
solennel  et  le  plus  efficace  qu'ils  auront  à  remplir,  ab  !  sans  dÂite,  si  tous  refknent  leur 
concours,  s'ils  répondent  par  l'indlflerence,  par  la  négligence,  k  notre  tentative,  alon^ 
oui,  nous  serons  trompés,  notre  espoir  sera  trahi.  Mais  nvèxMrous  qui  sera  trompé 
avec  nous?  Ce  sera  la  France  entière,  tous  les  hommes  de  bien  qui  ont  espéré,  réclamé, 
préféré  jusqu'au  sein  de  T Université  elle-même  la  liberté  de  renseignement  et  la  con- 
currence, nou  pas  comme  Talimei^  d'une  polémique  interminable,  mais  comme  un  re- 
mède sérieux  aux  maux  de  la  société.  Alors  U  sert  prouvé  une  cboae .  Men  triste,  c'est 
que  la  France  est  insouciante  de  llntérêt  le  plus  déUcat  et  le  phis  sacré,  ^  l'Mérêt  des 
générations  futures,  et  ^ne  le  régime  qui  lui  convient  le  mieux  est  le  monopole  tempéré 
par  rindulgence. 

Sianeê  du  i%  février.  —  PitMDiHCi  MM.  svpm. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  deuxième  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatV 
4  rinstructîon  publique. 

M.  LAVinoN ■  djclarc  quil  veut  Funité,  tandis  qne  M.  de  Montalemberi  et  ses  amis 
veulent  la  décentralisation. 

M.  Timna.  Je  n'ai  pas  désiré  la  révohition  de  février.  Mais  enfin  elle  ne  m'a  lUt  au- 
cun mal;  elle  n'a  pas  altéré  ma  situation.  Elle  ne  m'a  rien  fait  qui  puisse  troubler  la  II* 
berté  de  mon  jugement,  le  calme  de  mon  esprit.  Mais  Je  vous  avouerai  une  chose,  cer- 
taines défiances  que  j'avais  cru  tombées  en  présence  des  dangers  menacent  la  société. 

J'étais  ombrageux  vis-à-vis  de  la  puissance  ecclésiastique  ;  eh  bien  !  je  trouve  ai^our- 
d*hui  qne  ces  ombrages  étaient  de  la  puérilité.  (Sensation.)  Ces  ombrages,  qui  étaient 
entre  l'évêquc  de  Langres  et  moi,  n'étaient  pas  sérieux.  Ib  ne  peuvent  l'être  en  présence 
des  dangers  qui  menacent  la  société.  11  y  a  eu  changement,  non  dans  mes  idéÎBS,  mais 
dans  ma  conduite...  Les  dangers  de  la  société  sont  grands...  (Se  tournant  vers  la  Mon- 
tagne.) Vous  y  croyes  vous-mêmes.  (Bruit  à  la  Montagne.) 

M.  MATHIEU  (de  la  Drôme).  Laisses  donc...  il  a  bMoin  d'interruptions... 

M.  THiBRS.  Mais  vous  nous  menaees  tous  les  Jours I 
E  A  gauche  :  Parles  à  l'Assembléa  de  ces  dangers! 

A  droite  :  Amnses-vous,  vous  autres  I 

M.  TVitna.  Soit...  vous  n'y  croyes  pas  à  ces  dangers.  (Rires.)  Cest  une  tactiqsK. 
Moi,  Je  crois  aux  dangers  de  la  société.  Je  suis  d'avis  qu'il  faut  les  coiynrer  par  une  ré- 
sistance éclairée  et  énergique. 

Voilà  le  changement  qui  s'est  opéré  en  moi,  non  dans  mes  idées,  mais  dans  ma  con* 
duite.  Je  tends  la  main  aux  hommes  que  je  combattais  hier.  Croyes-vous  que  pour  cela 
je  voie  les  choses  autrement  que  vous,  monsieur  Saint-Hikire  ? 

Gomme  autrefois,  je  défends  l'Université.  £Uo  a  été  en  butte  à  desoUaqaeahainan-- 
•80,  ouL  Je  vais  vous  dire  en  quoi  on  l'attaqne  Jualeoaeat,  on  quoi  iAluatenuol.  Mon 
ami,  M.  de  Montakmbert... 

A  ganclM  :  Votre  ami... 

M.rmmaê.  M.deMontiia«\>art,«oikami>,ytcUiénéeeuaavit«cHé<oaoni^pfi^ 


(  675  ) 

été  rigoureux  envers  V Uni YersHé,  et  M.  Barthélémy  Saint -Hilairo  en  a  fait  une  apo* 
gtc  idolâtre...  (Rires.) 

M.  BARTHÉLEHT  SÂiiiT-nitATAi!.  Je  Amande  la  parole.  (Oh!  oh!) 

M.  TiniRS.  L*(JniTersité  e9t  nne  l^rande  institution.  Elle  est  naturelle  &  notre  pays. 
Ue  ne  mérite  pas  tons  les  reproches  qui  lui  ont  été  adresses  ;  mais  elle  ne  mérite  pas 
Idolâtrie  dont  elle  est  Tolijet.  Mais  l'ÛniTersité  a  dos  torts... 

J*ai  étudié  les  faits,  j*ai  pu  les  étudier  de  frds-près,  et  je  sais  moi-même  fils  de  PC- 
lYorsIté. 

Nous  aTons,  dans  la  cominission  de  1R44,  vonla  nous  faire  une  idée  exacte  de  la  nia- 
ière  dont  les  établissements  de  rUniversité  sont  surveillés.  Nous  avons  trouvé  que  la 
irveillance  n*y  est  pas  aussi  paternelle  que  dans  les  établissements  privés. 

Le  clergé  a,  sous  ce  rapport,  une  supériorité  tr6s*gmnde...  (Bmit.)  Oui,  très-grande^ 
liant  aux  maîtres  d*études.  Nous  nous  sommes  procuré  un  document  que  je  présentc- 
li  à  PAssembiée,  et  qui  est  très-cnrienx  sons  ce  rapport.  Il  y  a  donc  une  infériorité 
MIS  le  rapport  de  la  moralité  de  la  surveillance  dans  le  sein  de  TUniversité. 

Quant  h  Tesprit  religieux,  il  est  vrai  que  dans  TUniversité,  bien  qu*il  y  ait  uu  soin 
'ës-grand  à  Veiller  à  la  pratique  des  devoirs  religieux,  il  y  a  moins  de  pratiques  reli- 
ienses  que  dans  un  établissement  ecclésiastique.  (Rires  i  gauche.) 

M.  LE  pnÉsiDEifT.  Ne  riez  donc  pas  dans  un  pareil  sujet. 

M.  BAnTnÉLBMT-SAifrr-HiLAiRC,  à  M.  Thiers.  Vous  avez  dit  le  confraUv. 

M.  TmBRS.  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  m*a  accusé  d*avoir  dit  le  contraire.  Je  vais 
li  faire  voir  que  non. 

M.  BAnTnALEMT-SAiNT-mLAiRB  réclame  an  milieu  du  bmit. 

M.  TDiEiit.  J'ai  dit  que,  bien  qu*il  y  ait  dans  les  écoles  de  FEtat  moins  de  pratiques 
(ligieases  que  dans  d'antres  écoles,  je  ne  suis  pas  bien  convaincu  que  le  rérâltat  soit 
e  produire  des  esprits  moins  religieux. 

Le  collège  peut  bien  quelque  chose  sur  la  jeunesse  ;  mais  il  peut  beaucoup  moins  que 
i  famille.  De  quelque  manière  qu'on  s*y  prenne,  on  ne  fera  pas  nne  génération  autre 
oe  la  société  au  milieu  de  laquelle  eette  génération  est  élevée.  (Adhésion  à  gauche.) 

J'ai  cru  remarquer  que  peut-être  Pnn  des  meilleurs  moyens  d'amener  la  jeunesse  à 
esprit  religieux,  c'était  de  respecter  beaucoup  sa  liberté  so'sce  rapport.  Je  crois  qu'en 
isistanl  trop,  on  risque  de  protoqner  peut-être  au  sortir  du  coH^  une  réaction  pou 
ivorablc  à  Fèsprit  religieui.  Il  faut,  selon  moi ,  traiter  l'enfant  en  homme  libre. 

La  société  du  temps  actuel  n'est  point  la  société  railleuse  et  sceptique  du  dix-hui^ 
ème  siècle  ;  elle  ne  sera  pas  davantage  la  société  croyante,  héroïque  de  touis  XIV.  Dèl 
30O  jeune  âge,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  j'ai  préfet^  la  société  de  I/mAi  XIV  i  la  société 
u  dix -huitième  siècle. 

Ce  n'est  pas  que  je  désavoue  l'admiration  que  j'ai  professée  pour  les  géaiet  dn  dix- 
luitième  siècle,  non.  La  révolution  de  Février,  qui  t  causé  tant  de  changements,  la  Ré- 
olution  de  Février,  qui  a  amené  tant  d'esprits  à  renoncer  à  des  opinions  libérales,  ne 
ne  fem  Jamais  renier  Montesquieu  et  Voltaire,  non,  mais  j*aime  mieux  la  société  mar- 
hant  grandement,  sans  ambages,  vers  un  but  glorieux  ;  j'aime  mieux  le  siècle  qui  noifs 

donné  la  bataille  de  Rocroi  et  Atbali^.  (Ilonvenient.) 

Une  voix  à  gauche  :  Et  l|me  de  Montespan.  (Interruptions  diverses.) 

M.  THIERS.  Je  vous  prié  de  remarquer  que  la  société  de  Louis  XIV  était  monarchi- 
ue.  Eh  !  bien,  j'aime  mieux  l'état  des  esprits  sous  Louis  XIV  que  sous  Louis  XV. 

Mais  dépend-il  du  législateur  de  faire  que  l'enseignement  d'une  société  soit  à  une  épo- 
Be  ce  qu'il  était  à  une  aatr9f>^. 

Tout  ce  qnc  le  législateur  pool: produire,  c'est  de  hotis .  donner  une  société  respec- 
lieuse^  avec  des  hommes  qui  croient  çt  d'auires  qui  ne  croient  pis. 

Quant  à  moi,  je  ne  rends  pas  l'Université  responsable  des  mouirs  daiemps,  et  de  l'Etat 
es  croyances. 

Certainement,  sons  le  rapport  de  l'instruction,  il  est  incontestable  que,  dans  les  grands 
oUéget  de  i^Eùd^  les  études  sont  pins  fortes  qne  dans  les  antres  étabiiwemeats»  et  cela 
st  si  vrai  qjf»  les  étabttsseiMnIs  panienliers  eûvotent  leors  élèves  4  ces  grands  établis - 
ameAla  dA^'ElaL  ... 

Vous  n*« ves  m  peiir  it  éirt  à  imàM  les  éptqB» .  ce  fVM  !«  d»  e^  ^«Mt  TDMafijnflMX« 
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DQ|t-(m  en  coucUim  ^ne  tp  oiteiu  «les -eipritff  soit  plus  élaié:?  non,  je  dis,  au  ciMitnir^ 
quHl  est  abaissé.  . 

Je  ne  veux  pls'étte'le  «^étnciep*  de  wat^gj^mpi 6t.de.mon  pays;  U  ne  Csut  pis  décw- 
i^er  leêeeidriù^ei  l«i.ii|Mft^  n^ii]»  Urne-luit  pas  non  plus  tromper  json  époque.  (Vive  «p* 

^prplilliwu)''.-- 

Ët|^ii  !je  déclare,-  mo),  que^lctniveen  des  études  esfaabaissé. 
.  'X)i3lê'M  U'cauie.^  clkiest  tccs-généralc. 

Ccrtiiincmcnt,  je  suis  loin  cl*ôtre  injuste  à  regard  des  assemblées  léçislatitres  qui  ont 
«iégé'  tn  f  rtocé .  devais  deux  ans  ;  i.*ai  été  frappé  des  lumières  jde  ia  Constituante  et  de 
gfiiUi  Afii^mki^.  Vais  cependant,  coiiTenez  qu*on  ferait  difEuilcment  en  France  une 
assemblée  au#si  iu&truitc  que  Tétait  la  Constituante  de  ft9,.sous  la  rapport  sérieux  «k? 
élttdes,ét  de  riutelligence.  (Mouvement.  Vive  approbation.) 

Cela'  tiout.  Messieurs,  ù  bien  des  cboses.  Je  puis  me  tromper,  mais  dans  mon  opioiAD 
ie  u*fû  pA'*^  le  moindre  doute  sur  ce  que  je  dis.  Je  ne  suis  pas  disposé  à  trouver  1» 
binnmes  de  ma  généralion  supérieurs  a  ceux  qui  appartiennent  à  la  génératioo  qui  j 
tOivi  le  mienoLS  non.  Mais  je  crois  rependant  remarquer  une-diflerencc  entre  aiyour- 
^*hui  et  il  y  a  vingt-cinq  ans.  (Très-bien  i) 

Les  causes  sont  très  diverses.  Il  y  en  a  une  principale  que  je  vous  demande  b  pv- 
mission  de  vous  signaler.  (Parlez  !  parlez  !) 

Il  y  a*  une  modiûcation  à  apporter  dans  notre  régime  de  Renseignement.  C'est  piéci- 
•fément  pour  Tintroduire  que  nous^aTons  fait  appel  à.teutes  .lesiorfes  livesy^âioutcs  les 
hautes  iutelUgeuces  du  pays.  (Vive  approbation.) 

U  fiut  que  vous  ayozquelque  indulgence,  pour m*enteadffe dire  la  vérité  telle  quVlle 
est. 

Messieurs,  la  cause  tient  un  pon ,  beaucoup  même...  jie  voas  irritez  paacontrcniei.., 
(Parlez  !  parlez  !)  elle  tient  ù  l'état  essentiellement  démocratique  des  .esprits.  (Moaw- 
ment.) 

Je  sais  ce  que  la  Goostitution  exige  de  moi ,  et  ce  qu'elle  exige ,. clic  Taura  toujours. 
La  République  est  dcmocnitiqua,  jeJe>sais.42uoique  je  ne  Taie  pas  £aitc,  je  ne  suis  pai 
aon  ennemi;  non,  Je<ne  suis  paa  son  ennemi ,  parce  f»*olle  est  aiûourd*bui  de  tous  les 
KOttvememonts  celuiiiui  nous  divise. le  moins.; (Mouvement  prolongé.) 

Jeju)  Yeux  pasme-fiiiro  meilleur  que  je  ne<sui&;  je  ue  veux. pas  dire  jque  j*ai  accenls 
ma  conûancoÀ  une  institution  qui  ue  Tavait  pas  il  y  a  quelques  années. 

La  Constitution  a  dit  que  ia  République  n*était  pia  sociale,  joaia  qu*elfe  itait  déoo- 
cratiqoe. 

«Une  Toix  è  gauche  :  €*eet  la  raéoie  chose.* 

Voix  diverses  :  Ninterrompez  pas  !  n'interrompez  pas  ! 

M.  THIBM.  Eh  bien,  la  «vérité  est  qu'il  y  a  ani^unThui  beaucoup  plus  de  gens  qui 
saient  un.  peu,  et  beaucoup  moins  qui  atTeot.  plus  et  mieux.  (Très  bien  !  très  bien  f) 

Nous  donnerons  demain  des  extraits  considérables  de  la.Gn  du  discours  de  M. 
lUersxl'apcès  le  Mouitmr. 


BOURSE  ViU  15  FÉVRIBR. 

Le  3  0(0,  fin  da  moi$,  ouvert  à  53  35,  s'ost  jlové  jusqu'ù  53  45  pour  Unir  i 
58  fr. 

Le  5  0(0  a  fait  d'abord  96  âO,  pour  atteînilre  96  40,  ^  redcMeadœ  easoile 
gradoellenientjiitqu'à^'fr.,  prix  auquel  il  a  fermé. 

AU  COMPTANT.  AetlviB  de  la  Banqae,  S5ro.  Oblig.  de  la  Ville,  1385.  Oblîg. 
Empmnt  dc*fS*nflIliom,  1 185. 

5  OiO  de  r£Ut  romain,  87.  Belgique,  cmpr.  1840,  99  1|2. 


'm^iS'Pr^méialrêê^Gérantê,  CUARUiS  DE  RIANCËY. 
i9êê»9,  imp.  Bahat,  vPgragr.el  fiwp  ,  ipiiBi  Boil— e^  t. 


VENDREDI  15  FEVRIER  iSSO.  (N*  4059.) 


L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


as 


Nous  recevons  les  lettres  suiyantes  de  NN.  SS.  les  ËYêques  de  Car- 
cassonne  et  de  Fréjus  : 

a  Carcassonne,  le  10  février  4850. 

«  Monsieur  le  Rédacteur, 

a  Vous  avez  publié,  dans  votre  numéro  du  6  février,  une  lettre 
adressée  à  N.  S.  P.  le  Pape  par  LL.  EE.  les  Cardinaux  de  Cambrai 
et  de  Bourges,  ainsi  que  par  plusieurs  Archevêques  et  Evéques,  au 
sujet  de  la  loi  de  renseignement.  Les  sentiments  exprimés  dans  celte 
lettre  sont  les  miens  ;  je  me  fais  un  devoir  de  le  déclarer,  pour  pré- 
venir tout  abus  qui  pourrait  être  fait  de  notre  silence.  J'avais  déjà 


document,  il  eût  paru  revêtu  de  ma  signature  comme  de  celle  de 
mes  vénérables  collègues  dans  Tépiscopat  dont  vous  avez  cité  les 

noms. 

«  Veuillez,  je  vous  prie,  insérer  ma  déclaration  dans  votre  jour- 
nal. Je  m'estime  heureux  de  trouver  cette  occasion  de  vous  témoigner, 
Monsieur,  combien  je  rends  justice  au  dévouement  éclairé  avec  le- 
quel ÏAmi  de  la  Religion  me  paraît  avoir  soutenu  les  véritables  iii- 
térêls  de  l'Eglise  dans  la  grande  question  de  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment en  France. 

a  Agréez,  Monsieur  le  Rédacteur,  l'assurance  de  ma  parfaite  con- 
sidération. 

a  f  Henry,  évêque  de  Carcassonne.  » 

«  Fréjus,  le  40  février  1850. 
a  Monsieur  le  Rédacteur,  • 

«  Veuillez,  je  vous  prie,  ajouter  mon  nom  à  la  liste  des  Evéques 
signataires  de  la  lettre  à  N.  S.  P.  le  Pape,  insérée  dans  votre  journal 
du  mercredi  6  février.  J'ai  pleinement  adhéré  à  la  démarche  de  mes 
vénérables  collègues,  comme  aux  conclusions  du  mémoire  soumis, 
avec  cette  lettre,  à  la  sagesse  suprême  et  au  jugement  du  Saint- 
Siège. 

c  Agréez  en  même  temps.  Monsieur  le  Rédacteur,  l'expression  par- 
ticulière de  ma  haute  considération. 

a  Casimir- Alexis,  évêque  de  Fréjus. 


L'Ami  de  la  Religion.  Tome  CXLV.  ^ 
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On  lit  dans  Je  Journal  de  VAin  : 

a  Nous  recevons  de  réveché  de  Belley  la  lettre  suivante  : 

cBellcy,  le  10  février  1850. 
«  Monsieur, 

a  Dans  voire  numéro  de  vendredi,  8  du  courant,  vous  citez  les 
noms  de  35  prélats  qui  ont  donné  leur  adhésion  à  la  lettre  et  au  mé- 
moire envoyés  au  Souverain- Ponlife  sur  la  nouvelle  loi  proposée 
pour  renseignement.  Je  suis  autorisé  h  vous  dire  que  Mgr  de  Belley 
et  un  grand  nombre  d'autres  évô(|ues  ont  aussi  donné  la  nicme 
adhésion. 


qui 

publicité] 

conformer  en  tout  aux  décisions  de  l'épiscopal. 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Rédacteur,  d'insérer  la  présente  lettre 
dans  votre  plus  prochain  numéro;  recevez  les  sentiments  d'estiiric 
et  de  parfaite  considération  avec  lesquels  je  suis^ 

«  PoNCET,  vicaire-général.  » 

Puisque  ïUnhcrs  se  permet  de  révoquer  en  .doute  le  renseigne- 
ment que  nous  avons  donné  d  après  une  lettre  de  Mgr  TEvêque  4c 
Montauban,  nous  sommes  obligés  de  mettre  sous  ses  yeux  le  passage 
même  de  cette  lettre,  datée  du  9  février  1850  : 

a  V  Univers,  que  j'ai  reçu  hier,  me  met  au  nombre  de  ceux  qui 
a  auraient  écrit  à  Rome  contre  le  projet.  J'avoue  que  je  n'ai  pas  eu 
a  la  pensée  de  m'adresser  au  Saint-Père,  ni  pour  ni  contre.  » 

V  Univers  ne  parviendra  pas  à  envenimer  davantage  sa  triste  et 
inqualiflable  polémique. 

C'est  en  vain  qu'il  s'efforcera  de  provoquer  et  de  faire  éclater  des 
dissentiments  au  sein  même  de  notre  vénérable  cpiscopat.  NiN.  SS. 
les  Evoques  ne  descendront  jamais  dans  l'arène  où  ce  journal  vou- 
erait les  entraîner,  et  où,  noas-memes,  nous  rougirions  de  le  suivre. 

Nous  terminerons  donc  tout  débat  avec  cette  feuille  par  quelques 
explications  très-simples. 

Si  nous  avons  reproduit,  a\wbsV Opinion  publique,  la  lettre  deNN, 
SS.  les  Evoques  au  Saint-Père  ainsi  que  les  renseignements  qui  s'y 
trouvaient  joints,  c'est  que  nous  les  tenions,  de  notre  côté,  d'une 
source  vénérable  cl  qui  nous  en  garantissait  suffisamment  l'cxacli- 
lude  et  l'aulhcnticilé. 

Nous  devons  ajouter  que,  quand  V Opinion  publique  les  a  imprimés, 
nous  ne  les  avions  communiqués  ni  à  elle  ni  à  personne. 

Lorsque  nous  recevons  de  NN.  SS.  les  Evoques  des  communica- 
tions de  ce  genre,  nous  nous  bornons  à  nous  assurer  de  leur  origine, 
et  leur  origine  nous  répond  dckuY  vwcoutesUble  vécacUé,  Nous  n'hé- 
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liions  p^islM^^  ,-,_,-, 

>ODsabilité,  dans  les  lîmiiâ  fracéies  à  notre  dféyouement  et  à  notra 
liscrétion  par  ceux-là  mêmes  qui  nous  font  l'honneur  de  nous  les 
adresser. 

Tel  est  le  devoir,  telle  est  la  mjssion  de  VAmi  de  la  Religion.  Il  na 
;>eut,  il  ne  doit  ni  rester  en  deçà  ni  aller  au  delà. 

Voici,  dans  ce  moment,  les  seuls  éclaircissements  qu'il  nous  soit 
[>ermis  d'ajouter  aux  faits  qui  n'ont  été  produits  que  sur  des  afflr- 
mations  positives. 

Des  copies  de  la  lettre  de  NN,  SS.  les  Evoques  au  Saint-Père  et  des 
exemplaires  du  Mémoire  qui  l'accompagnent  ont  été,  depuis  assez 
longtemps  déjà,  envoyés  dans  toutes  les  provinces  ecclésiastiques  de 
France. 

L'authenticité  de  l'envoi  était  en  même  temps  certifiée  officielle- 
ment  aux  métropolitains^  par  plusieurs  des  plus  éminents  signataires 
de  la  lettre. 

Avant  que  V Opinion  publique  et  \Ami  de  la  Religion  eussent  dit  uix 
seul  mot  de  cette  afTaire ,  les  signatures  de  la  lettre  au  Pape  avaient 
été  publiées  déjà  dans  divers  journaux,  avec  l'indication  du  fond  et 
du  but  de  cetle  lettre ,  sans  qu'aucune  réclamation  se  fût  jusque  la 
produite.  Le  texte  exact  et  précis  a  été  publié  ensuite  pour  couper 
court  aux  fausses  suppositions  et  aux  vains  commentaires. 

On  a  fait  connaître  également  les  réserves  de  l'un  des  vénérables 
signataires  de  la  lettre ,  réserves  dont  il  n'avait  pas  encore  été  fait 
mention. 

Voilà  pour  la  lettre  do  NN.  SS.  les  Evêques,  qui  formait  la  partie 
essentielle  et  principale  de  la  note.  ** 

Quant  à  l'indication  relative  à  \di  province  ecclésiastique  de  Toursr^ 
sur  ce  point  encore  nous  ne  prononcerons  pas  un  nom  ;  nous  garde- 
rons, tant  qu'il  sera  nécessaire,  la  plus  complète,  la  plus  rigoureuse 
réserve. 

Nous  dirons  seulement  que  le  correspondant  de  l' f/niVers  pourrait 
sans  doute,  s'il  le  jugeait  bon,  faire  connaître  le  texte  exact  de  la 
lettre  ou  du  mémoire^  adressé  au  Saint-Père  par  les  Evêques  de  la 
province  de  Tours,  contre  l'écrit  de  M.  de  Régnon,  au  sujet  du  pro- 
jet  de  loi  de  M.  de  Falloux  sur  l'enseignement. 

S'il  y  a  eu  un  malentendu  sur  le  vrai  sens  de  ce  document ,  par 
là  même  ce  malentendu  disparaîtrait. 

Un  jour  viendra,  nous  le  répétons-,  où  la  justice  et  la  vérité  se  fe- 
ront sur  tous  les  points.  Mais  ce  ne  sera  pas  dans  l'agitation  et  dans 
la  violence  -,  ce  sera  dans  la  paix  et  dans  la  charité. 

Voici  comment  V  Univers  commentait,  dans  son  numéro  du  dimao-:. 
che  iO  février,  les  passages  de  la  lettre  qu'il  a  citée  : 

€  Si  M.  le  rédacteur  en  chef  de  VOpinion  publique  le  désire,  nous  pourron». 
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lui  donner  communication  de  celle  lelirc.  Nous  connaissons  trop  sa  loyialé  pour 
n'être  pas  certain  que,  dans  celle  occasion,  il  a  été  trompé  tout  le  premier. 
Nous  comprenons  maintenant  pourquoi  des  gens  plus  habiles  ont  trouvé  bonàt 
charger  rO\}ïmon  publique  rf'wne  publication  qu'ils  avaient  solennellement  m- 
noncée,  mais  dont  il  leur  répugnait  de  prendre  la  responsabilitéj  d^unepuhlkc-  j 
tion  faite  la  veille  d'un  vote  et  de  façon  à  rendre  tout  démenti  tardif.  Le  terajs 
viendra  de  signaler  et  de  flétrir  les  moyens  indignes  auxquels  on  a  recours  jx-u»-  I 
tromper  les  catholiques  et  pour  leur  faire  accepter  une  loi  qui  kur  est  odî^U'f. 
En  attendant,  cette  audacieuse  invektion  d'une  lettre  adressée  au  Souverain- 
Pontife  par  tout  un  Concile  peut  faire  juger  du  reste. 

<(  Des  gens  capables  de  supposer  une  pareille  pièce  sont  tris-capables»  à  plus 
forte  raison^  d*avoir  supposé  quelques  signatures  au  bas  db  l'autre  let- 
tre. On  nous  permettra  donc  de  ne  tenir  pour  authentiques  ni  les  signalure> 
produites  jusqu'à  ce  jour,  ni  celles  que  l'on  pourrait  produire  à  l'avenir,  à  moins 
•qu'on  ne  les  accompagne  de  preuves  irrécusables.  Nos  adyebsairks  nous  o>t 

VAINTENAI^T  OTÉ  LB  DROIT  DE  LES  CROIRE  SUR  PAROLE.  » 

Quelque  répugnance  que  nous  ayons  à  reproduire  de  telles  cho- 
ses, tout  le  monde  comprendra  que  c'est  un  devoir  pour  nous  de  les 
mettre  sous  les  yeux  de-nos  lecteurs,  pour  qu'ils  jugent  ceux  qui  les 
ont  écrites. 


Séance  de  l'Assemblée. 

DEUXIÈME    DÉLIBÉRATION  SU|L  LE  PROJET  DE  LOI  DE  L 'ENSEIGNEMENT. 

C'est  une  manœuvre  des  adversaires  du  projet  de  traîner  la  dis- 
cussion en  longueur,  de  lasser  les  esprits  par  d'incessantes  redites, 
de  remettre  perpétuellement  en  question  tous  les  points  acquis.  Ils 
comptent  ainsi  gagner  du  temps  et  se  réserver  les  chanceS^du  hasard 
et  de  l'inconnu.  Us  spéculent  en  partie  sur  les  divisions,  qui  peuvent 
se  produire  dans  la  majorité,  en  partie  sur  les  concessions  qu'ils  es- 
pèrent arracher  par  surprise  à  l'inattention  ou  à  la  fatigue. 

La  séance  tout  entière  a  été  une  longue  expérience  de  cette  tacti- 
que, et  il  faut  l'avouer,  si  elle  a  échoué  dans  la  plupart  de  ses  com- 
binaisons, elle  a  réussi  dans  quelques-unes. 

Par  exemple,  l'esprit  universitaire  a  commencé  par  une  déroute 
.  solennelle.  M.  Flandin  voulait  restaurer  dans  la  loi  V Université  de 
France,  le  mot  à  défaut  de  la  chose.  L'honorable  orateur  a  prononcé 
dans  ce  but  un  panégyrique  inouï  de  la  fille  aînée  du  despotisme  im- 
périal, panégyrique  si  outré,  si  extravagant  qu'il  a  ôté  toute  envie  de 
l'adopter  à  ceux-là  mêmes  qui  pouvaient  garder  quelque  recret. 
H.  Flandiu  est  un  demeurant  du  voltairianisme  impérial.  Il  a  lliorr 
.  reur  des  corporations  religieuses,  et  il  n'estime  que  ce  qu'il  appelle 
«  le  clergé  régulier,  le  clergé  gallican.  »  M.  Flandin  tremble  au  sou- 
venir de  1815,  et  il  se  demande  —  c'est  son  dernier  trait  longtemps 
atBlé  et  amené  à  grands  frais  —  il  se  demande  si  la  loi  Qoavellc 
n'aura  pas  pour  effet  de  «  remplacer  dans  les  chaumières  le  portrait 
-  de  Napoléon  par  l'image  de  saint  Ignace  1  »  L'Asseniblée  a  répondu 
au  discours  et  aux  alarmes  par  un  rh:e  homérique. 
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Le  minislre  de  l'insrtruclion  publique  a  déclaré  très-simplement 
que  V Université,  le  mot  comme  la  chose,  étaient  inconciliables 
avec  la  Conslilution,  qu'il  n'y  avait  plus  de  Grand-Maître  et  que  l'in- 
stitution avait  fait  son  temps.  C'est  ce  que  l'immense  majorité  a  pensé 
on  rcjelalit  ramendement  de  M.  Flandin. 

Alors  a  commencé  le  vote  des  articles,  espèce  de  dialogue  fort  en- 
nuyeux, fort  obscur,  trop  peu  écoulé,  entre  la  commission,  le  mi- 
nistre cl  les  auteurs  d'amendements.  C'est  une  guerre  de  broussail- 
les, où  on  se  donne  des  coups  fourrés  et  où  on  cherche  à  se  surpren- 
dre. Le  rôle  du  ministre  et  des  auteurs  d'amendements  nous  parait 
peu  digne  et  peu  convenable.  Il  faudrait  qu'ils  s'entendissent  avec  la 
commission  au  préalable  et  qu'ils  ne  cherchassent  pas  à  saisir  l'As- 
semblée au  dépourvu.  C'est  à  la  faveur  d'une  de  ces  embuscades  que 
le  grade  de  licencié  a  été  exigé,  à  397  voLx  contre  184,  pour  les  rec- 
teurs. La  majorité  s'est  scindée  sur  ce  point  et  c'est  un  malheur  : 
malheur  pour  la  liberté  qui  en  souffre,  malheur  pour  l'union  et  la 
concorde  qui  ne  survivraient  pas  aisément  à  de  pareils  dissentiments 
s'ils  se  renouvelaient. 

Les  conseils  académiques  ont  été  votés  paragraphe  par  paragraphe. 
M.  de  Parieu  y  a  fait  glisser  les  doyens  de  Facultés  avec  voix  délihéra- 
tive,  quand  il  s'agira  des  affaires  de  leurs  corps.  Il  a  aussi  obtenu 
d'autres  modifications  qui  diminuent  quelque  peu  le  rôle  des  con- 
seils ,  il  est  vrai  en  des  matières  assez  indifférentes. 

M.  Coquerel  a  demandé  une  addition  qui  favorise  la  suppression 
des  écoles  mixtes.  Tout  le  monde  s'y  est  associé,  cette  suppression 
est  notre  pensée  et  celle  du  projet. 

On  a  ainsi  volé  de  l'art.  8  à  l'art.  17,  sauf  deux  articles  renvoyés  à 
l'examen  de  la  commission. 

L'article  14  étabUt  la  distinction  entre  les  écoles  publiques,  fondées 
et  entretenues  par  les  communes,  les  déparlements  et  l'Etat,  et  les 
écoles  privées  fondées  par  des  particuliers  ou  des  associations. 

Des  associations  I  à  propos  de  ce  mot  de  l'article  14,  M.  Wallon 
a  présenté  un  amendement  qui  tendait  à  ouvrir  subrepticement 
le  débat  sur  le  droit  des  congrégations  religieuses.  H.  Beugnot 
a  trcs-juslement  fait  remarquer  que  la  discussion,  comme  l'amen- 
dement de  MM.  Bourzat,  Sage,  Ceyras,  etc.,  devait  être  renvoyée  à 
l'article  05^  qui  définit  les  conditions  imposées  à  l'exercice  de  l'ensei- 
gnement. Mais  M.  Wallon  a  fourni  du  moins  à  M.  Dupin  l'occasion  de 
prononcer  quelques  paroles  plus  conformes  à  ses  préjugés  invétérés 
qu'à  la  Constitution.  M.  Dupin  parait  toujours  aussi  attaché  à  ce 
qu'il  appelle  un  des  grands  principes  de  notre  droit  public,  c'est-à- 
dire  à  l'une  des  formes  les  plus  arbitraires  et  les  plus  hypocrites  de 
la  persécution  religieuse. 

Nous  devons  ajouter  que  la  Montagne,  qui  s'était  .déclarée  si  géné- 
reuse, si  libérale  en  ihéarie,  même  à  l'égard  des  Jésuites^  quand  M. 
Thiers  l'interpellait,  a  para  suintement  ccmvertie  à  des  dispositions 


i 


(682  ) 

toutes  contraires,  dès  qu'elle  a  cru  apercevoir  dans  les  rancunes  par- 
lemenlaircs  du  Président  la  moindre  chance  pour  la  «atisfoclion  de 
ses  passions  et  de  ses  violences. 

Ainsi,  voilà  une  sorte  de  ligue  qui  tend  à  se  former  entre  les  uni- 
versitaires opiniâtres,  les  parlementaires  absolus  et  les  montagnards 
révolutionnaires.  S'il  y  a  un  point  auquel  soit  attaché  désormais  le 
sort  de  la  loi  et  l'avenir  même  de  la  majorité,  c'est  celui-là I  H  sera 
la  pierre  de  touche  d'une  union  sincère  ou  d'une  irrémédiable  divi- 
sion entre  toutes  les  opinions  ralliées  en  ce  moment  sous  le  même 
drapeau. 

Demain  l'Assemblée  entendra  les  interpellations  sur  la  mise  au  se- 
cret de  M.  Proudhon. 

Samedi  auront  lieu  les  interpellations  sur  les  nouveaux  gouverne- 
ments militaires. 

Au  moment  où  H.  Barthélémy  Saint-Hilaire  réclamait ,  au  milieu 
de  l'impatience  de  l'Assemblée,  que  les  recteurs  fussent  licenciés, 
une  voix  s'est  écriée  :  «  On  veut  la  liberté,  et  vous,  vous  demandez 
la  licence  h 


Discours  de  M.  de  Montalembert. 

La  fin  du  discours  de  M.  de  Montalembert  ayant  été  omise  dans 
notre  numéro  d'hier,  nous  nous  empressons  de  la  rétablir,  d'après 
le  Moniteur  : 

«  Mais  nous  ne  serons  pas  trompés,  j*cn  ai  la  coniiancc  ;  nous  ne  serons  pas  trahis 
dans  notre  attente.  La  très-grande  majorité  de  Tépiscopat  se  dévouera  à  la  sainte  et  la- 
borieuse tâche  à  laquelle  nous  la  convions;  les  préfets,  les  magistrats,  les  administra- 
teurs comprendront  toute  retendue  de  la  nouvelle  mission  que  nous  voulons  leur  con- 
fier ;  les  conseils-généraux  accepteront  avec  empressement  cette  extension  de  leur  rôle, 
cette  grande  et  noble  augmentation  de  leur  influence,  de  leur  importance  politique. 
Nous  arriverons  ainsi  au  résultat  tant  désiré.  L'esprit  d'union,  de  dévouement,  de  con- 
ciliation qui  a  fait  la  ms^orilé  de  cette  Assemblée,  se  retrouvera  dans  le  pays,  et  le  pays 
nous  saura  gré  de  lui  avoir  donné  une  institution  destinée  à  la  fois  à  garantir  la  li- 
berté d'enseignement  et  à  relever  renseignement  public.  (Vive  approbation  sur  les 
bancs  de  la  majorité.)  » 


Nouvelles  Religienses. 

ROME.  —  Frascatl  —  Le  50  janvier  dernier,  Mgr  Ludovico  Bosi,  adminis- 
trateur de  FEglise  de  Nankin  en  Chine,  évcqûc  de  Canope,  vicaire  apostolique 
de  Xantang,  reçut,  dans  lYgliso  t!ol  Gcsù,  Tabjuralion  d'un  soldat  calviniste,  à 
qui  il  donna  ensuite  le  sacrement  de  confirmation,  ainsi  qu'à  S4  autres  mili- 
taires, qui  curent  pour  parrains  des  dignitaires  et  des  chanoines  de  la  cathédrale. 
Plusieurs  firent  leur  première  communion.  Pendant  la  messe,  des  motels  en  la- 
tin et  des  cantiques  français  furent  chantés  par  les  soldats.  Avant  d'achever  la 
cérémonie,  Mgr  Bosi  adressa  en  français  quelques  mots  à  ceux  qu'il  venait  d^ad- 
mettre  aux  sacrements  ;  puis,  s'étant  retiré  dans  la  chapelle  du  si'^minaire,  il  les 
youM  entretenir  fun  api  es  l'autre  et  leur  donner  à  chacun  de  bons  conseils. 
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Une  table  avait  été  dressée,  par  les  soins  des  parrains,  dans  le  réfectoire  du  sé- 
minaire, où  on  regrettait  de  ne  pas  voir  Mgr  Bosi  qui  était  reparti  pour  Termitage 
des  Caraaldules,  à  une  lieue  à  peu  près  de  Frascati. 

Après  les  Vêpres,  qui  furent  chantées  à  trois  heures,  les  soldats,  voulant  re- 
mercier le  prélat  qui  s'était  dérangé  de  sa  retraite  pour  s'occuper  d'eux,  s'ache- 
minèrent vers  les  Camaldules.  Les  bons  religieux  les  accueillirent  avec  une  par- 
faite cordialité.  On  leur  fit  visiter  le  n'a  crucis,  on  leur  servit  un  petit  rafraîchis- 
sement, et  quand  ils  partirent,  Monseigneur  voulut  les  accompagner  jusqu'à  la 
villa  Mondragone.  Là,  on  se  sépara  avec  de  réciproques  assurances  d'affection. 

Chacun  des  nouveaux  confirmés  a  reçu  de  son  parrain,  une  médaille  d'argent 
représentant  le  Saint-Père,  et  un  reliquaire ,  qu'on  avait  fait  venir  exprès  de 
Home. 

Diocèse  de  Paris.  — Une  assemblée  de  charité  aura  lieu  en  Téglisc  Saint-Ni- 
colas-des-Champs,  le  dimanche  17  février  1850,  en  faveur  des  familles  pauvres 
visitées  et  secourues  par  la  conférence  de  Saint-Vincent-de-Paul,  établie  sur  cette 
paroisse. 

A  trois  heures,  vêpres,  sermon  par  le  R.  P.  Chable. 

Mgr  le  Patriarche  de  Jérusalem  présidera  l'assemblée,  et  officiera  pontificale- 
mcnt  au  salut,  pendant  lequel  la  quête  sera  faite  par  : 

Mesd.  Au  mon  t-Thié  ville,  boulevard  St-Denis,  19;  Biissy,  rue  St-Louis-en-Ile, 
101;  de  Lanoue,  place  de  Rivoli,  3;  V*  Lyon  Alcmand,  rue  Montmorency,  7; 
Lefebvrc,  rue  Si-Martin,  149;  de  Maisonneuve,  rue  Caslellane,  10;  V*  Naudin, 
rue  Montmorency,  14;  Rouher,  au  ministère  de  la  justice,  place, Vendôme;  So- 
leille,  née  de  La  Uftte,  au  ministère  des  aflaires  étrangères,  boulevard  des  Capu- 
cines ;  Troplong,  rue  Neuve-des-Mathurins,  10.  '         . 

Les  personnes  qui  ne  pourraient  assister  au  sermon,  sont. priées  de  remettre 
leurs  offrandes  h  Mmes  les  quêteuses  ou  à  M.  le  curé  de  Saint-Nicolas  des- 
Champs. 

Diocèse  du  Maks.  —  On  lit  dans  Y  Union  do  la  Mayenne  ; 

«  M.  le  maire  de  Lignières-la-Doucelle  n'était  pas  au  mieux  avec  son  curé.  Le 
curé  avait  tort  évidemment  (du  moins  à  ce  que  pensait  M.  le  maire).  Un  prêtre 
auquel  le  représentant  de  l'autorilé  civile  refuse  ses  sympathies  est  nécessaire- 
ment dépourvu  de  toutes  les  vertus  de  son  état  (du  moins  à  ce  que  pensent  cer- 
tains membres  du  grand  parti  de  l'ordre).  M.  le  maire  donc,  dans  l'intérêt  de  la 
religion^  se  persuada  qu'il  devait  obtenir  le  changement  du  pauvre  prêtre. 

i  Un  beau  matin,  Mgr  TEvêque  du  Mans  reçoit  de  M.  le  maire  de  Lignières 
une  dénonciation  en  forme,  attribuant  au  bon  curé  une  assez  riche  collection  de 
vices,  certifiés  par  300  signatures.  Monseigneur  s'émeut;  c'est  la  voix  du  peuple 
qui  se  prononce  (500  signatures  !)  Avant  d'agir  toutefois,  le  sage  prélat  députe 
deux  curés  de  canton  et  les  charge  de  faire  une  enquête.  Les  deux  curés  arrivent 
et  prient  M.  le  maire  de  seconder  leur-  mission  en  favorisant  les  investigations 
qu'il  a  lui-même  appelées.  M.  le  maire  refuse  tout  concours.  On  fait  venir  les  si- 
gnataires; tous  déclarent  qu'ils  ont  signé....  quoi?  une  dénonciation  contrôleur 

pasteur?  Oh  !  non.  Quoi  donc? une  demande  de  réparation  pour  leur  église! 

Et  le  curé?....  Tous  l'estiment  et  le  vénèrent. 

€  Le  curé  restera,  mais  il  est  à  croire  qu'à  l'élection  prochaine  toute  l'astuce 
et  la  fine  diplomatie  de  M.  le  maire  échoueront  contre  300  bulletins  déposés  cette 
fois  en  connaissance  de  cause.  » 

Diocèse  de  Lyon.  —  On  lit  dans  la  Gazette  de  Lyon  : 

•  Le  très-démocratique  conseil  municipal  de  la  Guillolière*n'a  pas  voulu  dé- 
mentir ses  glorieux  précédents  de  partialité  en  matière  d'in&ti\icUû\!L  ^\vc&»ksL^« 
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c  M.  le  maire  de  la  Gruillotière,  désespérant  de  le  faire  reTenir  sor  Fostracisme 
prononcé  contre  les  Frères  do  la  doctrine  chrétienne,  s'était  rabaUa  à  demander 
Touverture  de  deux  écoles  dirigées  par  ces  derniers,  et  dont  il  avail  proposé  à 
son  conseil  municipal  de  prendre  les  frais  à  sa  cliange. 

c  Bans  la  séance  de  ce  conseil,  qui  a  eu  lieu  hier,  et  qui  a  duré  depuis  six 
heures  du  soir  jusqu'à  dix,  la  question  a  été  longuement  et  vivement  débatlne. 
An  vote,  les  voix  se  sont  ainsi  partagées  :  sur  26  votants,  16  ont  voté  contre,  9 
pour,  une  s'est  abstenue. 

«  La  majorité  a  voté  une  nouvelle  école  de  ûlles,  mais  dirigée  par  des  instita- 
trices  laïques,  i 

DiocftSB  DH  BocBGBs.  —  Extrait  d'un  rapport  de  M.  le  maire  de  Nohaut-Tiq 
à  M.  le  sous-préfet  de  la  Chaire  : 

I  Depuis  un  demi-siècle  environ,  la  commune  de  Nohaut-Vicq  était  restée  sans 
pasteur.  Composée  de  deux  communes  réunies,  elle  possède  deux  églises  ;  mais 
les  presbytères  ont  été  aliénés  à  l'époque  de  la  révolution,  et  ce  n'est  qu'en  1841, 
sur  les  demandes  réitérées  des  habitants,  qu'elle  a  été  érigée  en  succursale. 

d  Mgr  rArchevèque  de  Bourges  envoya  pour  pasteur  dans  cette  localité  un  jeune 
prêtre  dont  le  zèle  a  répondu  à  la  conGance  qui  lui  était  témoignée.  Ses  soins  se 
sont  naturellement  portés  sur  son  église  qui  est  en  fort  mauvais  état,  et  il  vient 
d'y  faire  une  découverte  intéressante. 

«  Des  boiseries  à  moitié  pourries  ont  dû  disparaître  ;  le  badigeonnage  a  dû  obéir 
au  grattoir,  et  le  pasteur,  ivre  de  joie,  s'est  prosterné  devant  Dieu  ! 

a  Le  sanctuaire  s'est  trouvé  couvert  de  peintures  à  fresques  représentant  à  k 
voûte  le  Christ  'dans  une  gloire,  environné  de  ses  quatre  évangélistes  sous  les  em- 
blèmes qui  les  distinguent  :  T Aigle,  TAnge,  le  Taureau,  le  Lion  ;  plus  bas  on  voit 
la  Visitation  sous  la  figure  des  deux  personnages  qui  s'embrassent,  et  portant  des 
restes  de  lettres  qui  forment  ces  noms  :  Marie  Elisabeth.  A  côté  de  la  Visitation, 
on  trouve  le^martyre  de  Saint-Pierre,  crucifié  la  tète  en  bas,  ainsi  que  le  portent 
les  actes  de  son  martyre  «  s'estimant  indigne  de  souffrir  de  la  même  manière  que 
son  divin  maître.  »  De  l'autre  côté  de  la  croisée,  c'est  le  Christ  par^iissant  les 
mains  liées  devant  Hérode  qui  se  moque  de  lui  avec  Joute  sa  cour;  on  lit  :  He- 
RODE.  Le  sujet  en  est  interrompu  par  l'ouverture  d'une  croisée  ogivale  qui  a  dû 
être  pratiquée  pour  donner  du  jour  au  sanctuaire,  quand  on  a  fermé  la  croisée  da 
fond.  Le  cintre  qui  ferme  le  sanctuaire  était  revêtu  de  personnages  dont  deut 
seulement  existent  ea  entier  ;  les  autnîs  ont  été  détruits  par  des  réparations  faites 
au  cintre. 

«  Le  chœur  est  fout  entier  revêtu  de  scènes  chrétiennes  et  bibliques  ;  le  côté 
droit  représente  l'entrée  triomphale  de  Jésus-Christ  à  Jérusalem  ;  la  foule  ivre  de 
joie,  portant  à  la  main  des  branches  de  palmier,  qui  se  presse  et  qui  étend  ses 
vêtements  sur  le  chemin  par  où  il  doit  passer. 

•  Une  partie  de  la  fresque  a  été  détruite  par  l'ouverture  d'une  chapelle.  Sur  les 
•  côtés  du  cintre  on  aperçoit  encore  une  multitude  de  saints  sous  des  arceaux,  re- 
posant sur  des  colonnes  romanes;  cette  multitude  est  dominée  par  la  figure  d'un 
grand  personnage.  A  côté  est  un  ange  poursuivant  avec  une  épée  deux  person- 
nes effrayées  qui  sembleraient  Adam  et  Eve  chassés  du  Paradis. 

a  Au  dessus  de  la  voûte  du  sanctuaire  est  un  groupe  de  trois  personnages  en 
pied,  tenant  à  la  main  des  banderoles  sur  lesquelles  on  lit  :  Dno  bene  servie  Je- 
remia  prophètes  haias  propheta  Domino.— Elias  propheta.  L'embrasure  de  deux 
petites  croisées  éclairant  le  chœur  par  dessus  le  sanctuaire  est  aussi  revêtue  de 
figures  d'anges.  Le  côté  gauche  du  chœur  se  divise  en  trois  zones  séparées  cha- 
cune par  d'élégantes  guirlandes  formées  de  feuillage.  On  voit  dans  la  première 
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case  Jésus^brist  à  tabla  avec  Marthe,  Marie  et  Laiare  ;  dans  la  seconde,  c*est  le 
iHTèment  des  pieds;  la  trahison  de  Judas  embrassant  le  Sauveur  et  suivi  de  sa 
cohorte  armée  de  bâtons;  saint  Pierre  levant  son  épée  pour  couper  Toreille  à  Mal- 
chus représenté  dans  Tattitude  d'une  personne  renversée  qui  demande  grftce. 
Dans  la  troisième,  une  foule  de  personnages  pleurent  sur  une  femme  à  leurs  ge- 
noux ;  puis  une  multitude  d'autres  portent  un  lit  funèbre  qu'ils  déposent  dans 
une  sorle  de  souterpiin.  11  ne  parait  pas  possible  de  rattacher  cette  histoire  à 
TEvangile  ni  à  la  Bible  ;  ce  doit  être  quelque  trait  d'histoire  locale  ;  il  n'existe 
aucun  chiffre,  aucune  lettre. 

I  Le  côté  du  chœur  faisant  face  au  sanctuaire  représente  la  Gène;  le  Sauveur 
à  table  avec  ses  apôlrcs.  Cest  le  tableau  le  plus  rempli  d'expression  et  de  beauté. 
La  joie,  le  bonheur  rayonnent  sur  la  figure  des  apôtres,  mêlés  à  une  certaine  in- 
quiétude ;  on  croit  voir  le  Sauveur  leur  annoncer  la  prochaine  trahison.  Devant 
la  table  s'avance  le  sacrilège  Judas  qui  met  une  main  dans  un  vase  et  reçoit  de 
la  main  du  Sauveur  le  morceau  de  pain  ;  c'était  le  signe  qui  indiquait  le  traître... 
Au-dessous  de  la  Cène,  de  chaque  côté  de  l'entrée  du  chœur,  se  trouvent  deux 
personnages  :  Moïse-David,  ainsi  que  l'indiquent  leurs  noms  écrits  sur  les  ban- 
derolles.  Sous  le  cintre  qui  sépare  le  chœur  de  la  nef,  sont  peints  divers  orne- 
ments... Dans  la  nef,  sur  la  paroi  dii  mer  qui  la  sépare  du  chœur,  se  trouve  au- 
dessus  du  cintre  Dieu  assis  sur  un  trône  environné  d'une  igloire,  autour  de  la- 
quelle rayonnent  divers  personnages...  à  droite  et  à  gauche  sont  points  plusieurs 
sujets  dont  on  ne  peut  guère  saisir  l'histoire  à  cause  d'une  charpente  dresisée 
contre  le  mur  et  servant  à  soutenir  un  clocher  en  ruines.  On  y  voit  seulement  à 
droite  une  descente  de  croix;  plusieurs  personnes  recevant  dans  leurs*bras  le 
corps  inanimé  du  Sauveur,  et  dans  le  coin  du  tableau,  la  Mater  Dolorosa,  une 
main  sur  son  visage  en  pleurs,  assistant  à  ce  déchirant  spectacle.  Tous  les  per- 
sonnages au-dessus,  ainsi  que  ceux  qui  remplissent  l'autre  côté  du  cintre,  se  di- 
rigent vers  le  trône  de  Dieu. 

c  Nous  négligeons  beaucoup  de  sujets  que  notre  ignorance  personnelle  ne 
nous  permet  pas  de  citer,  mais  auxquels  les  archéologues,  seuls  compétents,  pour- 
ront assigner  un  nom,  une  date  ou  une  origine. 

«  Epoque,  — Pour  donner  une  époque  précise  à  ces  peintures,  nous  manquons 
de  chiflres  indicateurs  ;  cependant  les  draperies,  l'attitude,  la  pose  des  person- 
nages ,  les  caractères  d'écriture ,  les  ornements ,  appartiennent  tous  à  l'époque 
romane. 

«  Etat  4^9  fresques,  —  Quant  à  leur  état,  elles  sont  peu  détériorées,  vu  les 
outrages  qu'elles  ont  reçus  à  diverses  reprises.  Par  dessus  existaient  cinq  couches 
de  plâtre  blanc  et  une  d'ocre  avec  carreaux  et  rosaces  rouges.  La  Ggure  de  tous 
les  personnages  est  conservée  ou  peu  détériorée  ;  les  draperies  ont  le  plus  souffert; 
il  en  est  cependant  un  grand  nombre  qui  n'ont  besoin  que  d'ôtre.  un  peu  reloa- 
chécs  pour  reprendre  leur  état  de  beauté  et  de  fraîcheur  première.  Tel  est  le  ta- 
bleau représentant  la  Gène.  Gependant ,  ces  peintures  sont  exposées  à  toutes  les  . 
intempéries  des  saisons  ;  l'église  n'est  voûtée  que  dans  le  sanctuaire  ;  un  plancher 
à  moitié  tombé  le  garantit  de  la  neige  et  de  l'eau  qui  filtre  parfois  à  travers.  L'é- 
glise, encaissée  dans  une  place,  est  comme  une  mare  d'eau  les  jours  de  pluies; 
ajoutez  qu'il  n'y  a  pas  d'autel,  pas  de  cnaire,...  que  tout  manque  absolument  ^  et 
que  la  commune  est  épuisée  par  les  dépenses  qu'a  occasionnées  la  construction 
du  presbytère. 

a  P,  S.  On  annonce  que  l'église  de  Vicq  est  classée  et  prend  rang  parmi  les 
monuments  historiques.  • 

ESPAGNE.  —  D'après  le  Clamor,  les  autoûl^  à<^  Wa  ^«^  ^:î^^  ^^isSK5àKC^. 
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fK>ilicité  près  du  gouvernement  le  rétablissement  des  religieux  dans  leor  cokoie. 
Cejouri:al  voitlà^ine  œuvre  de  réaction;  il  comprendrait  mieux rimportance de 
cette  rcquôtc,  s'il  se  rappelait  que  de  l'aveu  des  autorités  militaires^  cun  religicox;: 
dans  ce  pays-là,  fait  plus  qu'un  bataillon.» 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

4  ADDITION    A    LA    SÉANCE    DU    13    FÉVRIER. 

M.  TRIE B S.  Quel  est  le  pliénomènc  moral  le  plus  répandu  dans  Tcsprit  des  jeoseï 
gens  aujourd'hui  ?  (Ecoutez  !  écoutez  !]  C'est  Tambition  extraordinaire  de  parreoirssns 
les  deux  conditions  qui  légitiment  cette  ambition,  le  temps  et  le  tra?ail.  (Vive  approbi- 
tion.  —  Sensation  prolongée.) 

Ce  n'est  pas  moi  qui  suis  un  parvenu  qui  trouverai  mauvais  dans  la  jeunesse  de  mon 
temps  le  désir  de  parvenir.  Non,  je  ne  suis  pas  ce  que,  dans  un  certain  langage,  on  •]»- 
pelle  un  aristocrate.  Si  j'en  avnis  les  sentiments,  je  serais  ridicule  d'en  parler  le  bo- 
gagc.  Je  suis  de  ceux  qui  admettent  toutes  les  prétentions  quand  elles  sont  inspirées  ani 
jeunes  gens  par  la  conviction  qu'ils  peuvent  être  utiles  au  pays.  (Approbation.) 

PI  îs  j'observe  la  jeunesse  de  mon  temps,  plus  je  suis  frappe  de  l'incroyable  impatieaoe 
cle  parvenir  sans  temps  et  sans  travail,  et  je  me  suis  toujours  élevé  contre  cette  ten- 
dance, parce  qu'elle  crée  un  état  de  société  impossible  pour  tout  le  monde. 

Si  la  fortune  dos  révolutions  vous  donnait  le  pouvoir,  je  vous  défierais  de  gooTémo' 
quelque  temps  avec  cette  tendance  trop  encouragée. 

Vous  voyez  dans  les  écoles  d'Université  des  pères  de  famille  qui  veulent  que  leurs  en- 
fants sachent  tout  dans  quelques  années. 

On  disait  depuis  longues  années  :  Les  élèves  savent  le  latin  et  le  grec  ;  mais  ils  ne  sa* 
vent  rien  avec,  ni  l'anglais  ni  aucune  langue  vivante,  ni  la  science  politique,  ni  lei 
sciences  exactes  qui  en  pourraient  faire  des  ingénieurs.  £h  bien  !  PUniversité  a  été  fki- 
ble  ;  elle  s'est  mise  aux  pieds  des  ministres  que  nous  combattions  dans  son  intérêt,  de 
même  qu'on  l'a  vue  plus  tard  aux  pieds  du  ministre  démocrate.  (On  rit.)  EUe  a  été  M- 
ble  ;  en  lui  demandait  d'étendre  son  enseignement ,  cUe  a  étendu  son  programme. 

Elle  ne  s'est  pas  bornée  à  enseigner  la  langue  latine  et  la  langue  grecque.  J^aime 
-mieux,  je  le  déclare,  moi,  sous  le  rapport  moral,  la  littérature  latine  que  la  Uttérature 
grecque  ;  mais  enfin  on  fait  bien  de  les  $:uigner  l'une  et  l'autre  ;  mais  on  n'a  pas  fait  cela 
seulement  ;  on  a  voulu  que  les  jeunes  rcns  apprissent  en  même  temps  et  Panglais  et 
l'allemand,  et  les  sciences  exactes  et  rhi>loire. 

L'histoire  !  J'ai  quelquefois  interrogé  ces  prodiges  de  collège  sur  l'histoire,  dont  j*» 
fait  ma  profession  ;  eh  bien!  vous  le  dirai  je?  en  les  entendant,  je  suis  resté  confoûda 
de  la  manière  dont  on  enseigne  l'histoire. 

Qu'arrive-t- il?  C'est  que  les  jeunes  gens  parlent  un  peu  plus  de  tout  qu'il  ya  vingt- 
xïnq  ans  ;  mais  ils  ne  savent  rien  de  bien  ;  mais  leurs  esprits  sont  épuisés  ;  ils  ont  perdu 
toute  force  vitale. 

J*ai  défendu  l'Université,  permettez-moi  de  reconnaître  ses  torts...  Sous  ce  rapport, 
l'Université  a  c^dé  au  mauvais  esprit  des  temps,  elle  ne  s'est  pas  défendue...  Sous  d^au- 
1res  rapports  encore  elle  a  cédé  a  une  mauvaise  ambition.  EHe  veut  que  des  enfants  de 
dix-huit  ans  sachent  tout. 

Autre  ambition.  On  veut  rendre  les  enfants  le  plus  tôt  possible  aptes  à  obtenir  an 
4]iplùme  de  bachelier,  afin  de  leur  faire  obtenir  des  places  le  plus  tôt  possible...  et  tout 
cela  avec  peu  de  temps,  peu  de  travail...  de  manière  à  jouir  bien  vite.  (MouTement.) 
Eb  bien  !  il  y  a  là  un  mal  social  réel. 

Cet  état  de  choses  est  destructif  de  la  grandeur  du  pays.  Nous  en  arrivons  à  la  sitoa« 
lion  de  la  nation  américaine,  qui  ne  puise  son  instruction  que  dans  les  journaux.  Vou- 
lez-vous que  notre  nation  puise  sa  grandeur  d'esprit,  sa  force  de  caractère,  ce  qu'elle 
«demande  à  cet  esprit  démocratique  exagéré  que  la  Constitution  ne  nous  demande  pas? 
car  la  Constitution  ne  peut  vouloir  l'abaissement  de  la  France.  Il  y  a  là  un  changement 
social  à  opérer.  (Oui!  oui!) 

Pour  moi,  Je  le  dirai  franchement,  )e  «uU  effrayé  de  l'esprit  qui  anime  la  Jeuneat 
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actuelle.  En  ma  qualité  de  parvenu,  car  si  je  suis' devenu  quelque  clio^c,  peu  de  chose, 
je  suis  parti  de  rlvn...  eh  bien!  je  suis  pour  les  jeunes  gens  un  objet  de  curiosité.  (Sou- 
rires.) Us  m'écrivent  souvent.  Je  voudrais  pouvoir  vous  communiquer  toutes  ces 
lettres. 

'  Il  n*y  a  pas  un  seul  de  tous  ces  jeunes  gens  qui,  lorsqu'il  n'obtient  pas  des  avantages 
de  suite,  ne  s'en  prenne  à  la  société.  (Mouvement  et  approbation.)  Si  c'est  dans  l'armée, 
je  parle  en  présence  de  nos  plus  illusires  généraux  qui  le  savent  comme  moi,  si  c'est 
dans  l'armcc,  il  n'y  a  pas  un  de  ces  jeunes  gens  qui  ne  se  plaigne  de  passe-droits.  Si 
c'est  dans  les  lettres,  ces  jeunes  gens  trouvent  toutes  les  réputations  usurpées.  (Rires  et 
approbation.)  ^ 

Moi,  qui  suis  incapable  de  juger  la  valeur  d'une  pièce  de  théâtre,  je  reçois  tous  les 
jours  des  œuvres  de  ce  genre.  On  me  dit  :  Voilà  une  pièce,  veuillez  la  jiiger.  Et  l'on  se 
plaint  d'un  directeur,  d'une  compagnie  d'acteurs,  d'un  auteur  en  réputation.  Je  ré- 
ponds :  «  Travaillez...  Soyez  con-^aincns...  »  et  je  n'en  ai  pas  persuadé  beaucoup.  (Hi- 
larité.] 

Soyez  convaincus  de  ceci  :  que  le  monde  n'ûsl  pas  ainsi  fait  qu'il  n'y  ait  de  succès  as- 
suré que  ponr  les  hommes  sans  mérite  et  audacieux,  que  le  mérite  modeste  soit  une  vio- 
lime  nécessaire...  Je  leur  dis,  qu'entre  hommes  de  mérite  égal,  l'un  bien  favorisé,  l'au- 
tre peu  soutenu,  le  succès  n'est  qu'une  question  de  temps. 

Quand  je  leur  dis  cela,  je  leur  parais  un  homme  âgé,  qui  a  fait  sa  carrière,  et  qui 
s'inquiète  peu  de  ceux  qui  ne  l'ont  point  faite.  (Rire  général.) 

Ces  jeunes  gens  sont  les  mécontents  de  la  société.. ,  et  je  déclare  que  la  question  n'est 
pas  entre  telle  on  telle  forme  de  gouvernement,  car  la  République  elle-même  est  impos- 
sible avec  des  générations  mécontentes  à  ce  point  de  la  société.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

La  République,  en  comparaison,  laisse  plus  de  dangers  que  la  monarchie  ;  car  sous 
lui  régime  de  Uberté,  il  faut  encore  plus  de  sagesse,  de  réserve,  de  résignation,  de  con- 
fiance dans  le  temps  et  le  travail. 

Maintenant,  je  ne  suis  pas  l'accusateur  de  l'Université  ;  mais  cet  esprit  malheureux, 
ingrat  envers  la  société,  l'Université  ne  l'a-t-elle  pas  produit  ?  J'aurais  voulu  vous  faire 
assister  aux  discussions  solennelles  qui  ont  eu  lieu  dans  le  sein  des  grandes  commissions 
de  renseignement. 

J'aurais  voulu  que  vous  entendissiez  des  hommes  illustres,  vos  amis,  M.  de  Saint-Hi- 
laire,  et  les  miens.,.  Ces  hommes  illustres  nous  disaient  :  Vous  êtes  trop  sévères  envers 
les  instituteurs  primaires,  vous  ne  l'êtes  pas  assez  envers  les  instituteurs  secondaires... 
Ils  nous  soutenaient  que  le  danger  est  plus  grand  dans  l'enseignement  secondaire  que 
dans  l'enseignement  primaire...  Je  crois  qu'ils  exagéraient. 

Je  crois,  pour  ma  part,  que  le  mal  est  plus  grand  dans  les  instituteurs  primaires. 

Je  vois  cependant  aussi  que  l'Univei-sité  est  composée  d'hommes  jeunes,  instruits,  ap- 
pelés à  une  situation  médiocre  dans  l'Etat,  enclins  à  ces  mécontentements,  à  ces  ins- 
tincts chagrins,  dangereux  pour  la  société. 

Eh  bien  !...  je  le  dis  franchement,  sous  le  rapport  de  la  moralité,  de  l'esprit  de  reli- 
gion, de  l'instruction,  on  a  été  injuste  envers  l'Université.  Mais  si  on  l'accuse  d'un  esprit 
social  dangereux  pour  la  société,  on  est  juste.  Et  je  crois  qu'il  y  a  là  une  modification  à 
opérer. 

Eh  bien!  Messieurs,  voilà  un  des  secrets  de  la  loi...  Quand  vous  nous  demandez  pour- 
quoi nous  avons  appelé  dans  le  comité  toutes  les  influences  sociales  les  meilleures,  les 
plus  saines,  nous  vous  dirons  :  C'est  pour  arriver  à  cette  modiGcation.  Les  hommes  dont 
nous  invoquions  le  concours  nous  disaient  :  Rassurez-nous  contpe  les^tendances  de  l'U- 
niversité. Donnez  nous  dans  les  comités  des  influences  saines  et  bienfaisantes.  Oh  !  quand 
nous  avons  introduit  les  Evcques,  les  préfets,  les  premiers  présidents,  ce  n*est  pas  là 
qu'est  la  nouveauté... 

Ce  matin,  je  parcourais  la  composition  des  conseils  académiques  actuels  ;  presque  par- 
tout il  y  a  des  évêques,  des  préfets,  des  maires. 

La  nouveauté  n'est  pas  là.  Je  vais  vous  dire  où  elle  est.  Efle  est  dans  l'intervention 
d'une  influence  nouvelle,  celle  des  conseils-généraux.  Nous  voulons  introduire  non- 
seulement  l'influence  religieuse  la  plus  propre  à  donner  cette  résignation  individuelle 
qui  est  la  condition  première  de  Texistence  des  goaveriieme\i\&VL\sc«%. 
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Noos  avons  voola  antû  nous  tervlr  de  rinfluence  locale  des  conaeils-généralix;  nous 
avons  voulu  aussi  nous  appuyer  sur  Vesprit  de  cette  institution ,  esprit  d'indépendsn», 
esprit  d'autorité,  esprit  de  désoeuvrement ,  qui  pousse  le  public  4  se  mâler  de  tes  alldni. 
plutôt  par  amour  de  la  considération  personnelle  que  par  amour  des  places...  Esprit  da.. 
conservation  et  d'indépendance  qui  fait  la  nation  angolaise  si  f^nndB^  qui  nous  mont» 
un  Anglais  courbant  la  tète  devant  la  royauté,  puis  discutant  librement  ses  albires  aise 
elle...  (Vive  sensation.) 

Une  voix  à  la  Montagne  :  Ailes  à  Londres  ! 

M.  THiBBt.  Je  ne  veux  point  aller  à  Londres! 

Une  xoix  à  la  Montagne  :  Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  que  vous  quitteries  votis 
p«ys. 

H.  THIER8.  Je  ne  suis  jamais  sorti  de  la  France;  je  n*en  sortirai  jamais.  Non,  jamiii 
il  n'y  aura  en  France  de  parti,  si  violateur  des  lois  qu'il  puisse  être,  qui  me  ftm 
quitter  le  sol  national.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite. — Violentes  interruptions  igu- 
ehe.) 

M.  LE  PRÉSIDENT,  à  la  Montagne.  Vous  blesses  perpétuellement  la  délicatesse  ds 
l'esprit  français  par  vos  interruptions  et  par  votre  langage.  (Mouvements  divers.) 

M.  CH.  LAGUANGS.  Il  pcrd  la  tétc.  Qui  est-ce  qui  lui  parle  à  ce  monsieur:  (Mur- 
mures et  rires  de  pitié.) 

Une  voix  à  gauche  :  Mais  on  ne  lui  dit  pas  un  mot. 

H.  en.  LAGQANGE,  sc  Icvant.  Nous  ne  sommes  pas  de  taille,  monsieur  le  président... 

(Explosion  de  murmures  au  milieu  desquels  se  perd  la  fin  de  la  phrase.)] 

A  droite  :  Silence  donc  ! 

M.  THIER8.  J'ai  la  prétention  d'aimer  mon  pays  autant  que  qui  que  ce  soit.  J'ai  U 
prétention  de  le  servir,  non  pas  utilement  peut-ôtre ,  mais  avec  dévouement  et  queb 
que  soient  les  dangers  et  les  difficultés  du  temps. 

Mais  en  servant  mon  pays,  je  sais  rendre  justice  aux  pays  qui  grandissent  dansU 
liberté  à  côté  de  nous.  Si  l'Amérique  est  libre ,  je  ne  puis  oublier  qae  l'Angleterre  est 
libre  aussi,  et  depuis  plus  longtemps  et  plus  grandement. 

C'est  qu'en  Angleterre  se  trouve  l'esprit  d'indépendance  et  de  conservation  tout  i  U 
fois  qu'il  faut  vous  souhaiter,  à  vous  surtout,  fondateurs  de  la  République.  Cet  esprit 
d'indépendance  et  de  conservation,  c'est  surtout  dans  les  conseils-généraux  que  nous 
le  retrouvons  depuis  trente  ans,  et  nous  avons  eu  le  regret  de  trouver  tant  de  fonc- 
tionnaires dans  les  conseils  académiques  alors  que  nous  n'y  trouvions  pas  de  membres 
des  conseils-généraux. 

Ainsi  tous  les  hommes  consciencieux  qui  ont  examiné  la  loi  ont  imaginé  (permettei- 
moi  de  vous  signaler  la  transition  que  nous  avons  suivie),  ces  hommes  ont  imaginé  de 
placer  l'instruction  secondaire  sous  le  contrôle  de  conseils  départementaux  comme  l'in- 
struction primaire  est  placée  sous  le  contrôle  de  conseils  d'arrondissement.  Or,  disait-oo, 
nous  voulons  bien  conserver  l'Université  avec  tout  son  appareil  d'écoles,  mais  à  la  coo^  , 
dition  de  la  soumettre  au  contrôle  de  comités  puisés  dans  les  conseils-généraux. 

Pour  ma  part,  j'ai  été,  je  l'avoue,  profondément  touché  des  raisons  données  à  l'appui 
de  ce  système  présenté  d'ailleurs  par  un  homme  des  plus  honorables  et  des  plus  libéraux 
qui  a  appartenu  à  l'opposition  pendant  tout  l'ancien  régime,  et  que  je  ne  veux  pas  nom- 
mer parce  que  je  respecte  sa  modestie. 

Cependant  j'ai  fait  à  ce  système  une  objection  radicale.  Voyez  donc,  ai-je  dit,  quelle 
serait  la  situition  du  recteur  placé  en  face  de  3,  4,  ou  5  comités  ses  contradicteurs;  il  y 
aura  irritation  constante,  lutte  perpétuelle.  Cela  n'est  pas  possible. 

Il  n'y  avait  qu'une  manière  de  résoudre  la  question,  c'était  de  mettre  une  académie 
dans  chaque  chef-lieu  de  département.  De  la  sorte,  ainsi  que  vous  le  disait  hier  M.  de 
Montalcmbert,  le  conseil  académique  sera  ouvert  à  chaque  Evêqus,  à  chaque  préfet, 
sans  que  ni  l'Evcque,  ni  le  préfet,  soient  obligés  de  sortir  du  département  sur  lequel  . 
s'étend  leur  autorité. 

Chacun  pour  soi,  chacun  chez  soi  !  Et  puis,  avec  cet  avantage  considérable,  un  autre 
non  moins  considérable,  celui  d'utiliser  l'influence  des  membres  des  conseils-généraux^  . 
c'est-à-dire  d'hommes  instruits  et  s'occupant  des  intérêts  du  département. 

Ce  système  nous  a  paru  d'autant  meillêttr  qu'après  enquête  faite  auprès  do  M.  la  mi- 
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istre  de  Vinstraction  publique,  nous  avons  trouvé  que,  vu  retendue  du  ressort  des  aca- 
émies,  le  grand  nombre  des  écoles,  l'extension  donnée  à  renseignement,  on  avait  ét^ 
bligé  de  déplacer  pour  ainsi  dire  Kadministration  de  cet  enseignement,  et  que  le  mi- 
tstre  avait  dû  s'adresser  au  préfet  pour  avoir  des  renseignements  que  np  pouvait  lui 
ransmettre  le  recteur. 

Alors  nous  avons  reconnu  que  quand  on  étendait  le  bienfait  de  renseignement,  bien- 
lit  sans  doute,  mais  non  sans  danger  ;  car  le  feu  est  auprès  de  la  lumière,  le  mal  tou- 
)urs  auprès  du  bien  ;  eh  bien  !  nous  avons  reconnu  qu'il  fallait  multiplier,  et  étendre  la 
urveillance  à  mesure  que  s'étendait  l'enseignement . 

Yoiià  comment  la  conunission  a  été  conduite  à  vous  proposer  le  système  que  nous  dis- 
utons  en  ce  moment. 

On  fait  a  ce  système  une  objection  :  c'est  celle  de  la  dépense  ;  mais  dans  une  matière  ' 
ussi  sainte ,  ce  n'est  pas  là  .une  considération  sérieuse.  Et  puis  quand  nous  avons  de- 
luis  quelques  années  consacré  20  millions  à  l'instruction  primaire,  quand  certaines  pro- 
ositions  voudraient  nous  imposer  encore  pour  cet  objet  60  ou  80  millions,  croyex-vous 
onc  que  nous  devrions  nous  effrayer  d'une  dépense  de  1,500,000  fr.,  si  cette  dépense 
Atiafait  un  intérêt  aussi  sacré  que  èelui  que  je  défends  ! 

Maintenant  on  nous  dit  :  Mais  que  vont  devenir  les  études?  Les  membres  des  con* 
eils  généraux  seront-ils  des  savants?  Voici  ce  que  je  réponds  :  Je  me  plains  que  l'es- 
rit  social,  que  l'esprit  de  l'enseignement  ne  soit  pas  ce  qu'il  doit  être.  Voilà  ce  qui  me 
Duche  beaucoup  plus  que  l'infériorité  de  renseignement  du  latin.  C'est  pour  cela  que 
3  m'adresse  aux  meilleures  influences,  à  celles  qui  peuvent  le  plus  ramener  l'esprit  de 
enseignement  à  ce  qu'il  doit  être.  Pour  cela,  ce  n'est  pas  de  savants  que  j'ai  besoin. 

M.  BARTnÉLEMT  SAINT  HILAIDE  adrcssc  à  l'oratcur  une  interruption  que  nous  ne 
cuvons  pas  entendre. 

M.  TniERS.  Ah!  je  connais  votre  science  ;  mais  permettez-moi  de  vous  le  dire,  j'ai 
écu  avec  les  hommes  de  renseignement  ;  ils  étaient  mes  égaux,  mes  amis  naturels.  Eh 
•ien!  les  hommes  les  plus  savants  n'ont  pas  toujours  été  ceux  qui  connaissaient  le  mieux 
administration  de  l'enseignement.  Je  crois  qu'avec  tout  votre  savoir, vous  vous  trompez. 

Si  pour  la  collation  des  grades^  nous  nous  adressions  aux  membres  des  conseils-géné- 
aux,  vous  auriez  raison  contre  nous.  Mais  il  s'agit  du  gouvernement  de  l'enseignement, 
c  questions  de  discipline,  de  finances,  de  moralité,  toutes  choses  pour  lesquelles, 
royez-moi,  il  faut  des  hommes  instruits  des  affaires  du  département. 

Nous  sommes  ici  une  assemblée  très-éclairée  du  pays  le  plus  éclairé  do  la  terre.  Eh 
ien  !  si  nous  avions  à  examiner  des  bacheliers,  nous  serions  très-embarrassés  assuré- 
acnt.  (Hilarité  générale.) 

Quant  ù  moi,  si  vous  me  donniez  un  jeune  homme  à  interroger  sur  certaines  branches 
'études  qui  me  sont  familières,  je  pourrais  m'en  acquitter.  Mais  ce  sont  là  les  moindres 
onnaissanccs  de  celles  exigées  pour  le  baccalauréit,  et  je  ne  serais  pas  moins  embar- 
assé  que  la  plupart  d'entre  vous  pour  diriger  cet  examen  complet.  Cependant  pour  exa- 
lioer  le  gouvernement  d'une  institution,  sa  moralité,  son  esprit,  les  tendances  de  ses 
irofesscurs,  peut-être  est-ce  de  la  prétention,  mais  je  crois  que  je  ne  serais  pas  un  roau- 
ais  membre  du  conseil  académique.  (On  rit.) 

Je  le  répète  donc,  vous  auriez  raison  s'il  s'agissait  d'examens  de  bacheliers,  mais  vous 
vez  tort  quand  il  s'agit  du  gouvernement  de  l'enseiguement.  (Nombreuses  marques 
'adhésion.) 

D'ailleurs,  si  vous  le  voulez;  vous  pourrez  augmenter  dans  le  conseil  académique  U 
ombre  des  hommes  spéciaux.  Mais  pour  ce  qui  touche  au  gouvernement  de  l'ensei- 
nement,  prenez,  comme  nou.^  vous  le  proposons,  des  hommes  que,  dans  une  nation 
ommo  la  nôtre,  on  appelle  des  hommes  éclairés,  prenez  de  bons  citoyens,  animés  de 
onnes  intentions  et  connaissant  les  intérêts  du  département. 

Je  crois  donc  qu'en  vous  faisant  la  proposition  que  nous  vous  faisons,  nous  avons 
*oavé  sous  le  point  de  vue,  non  pas  poUtique  mais  social,  la  meilleure  composition  du 
onseil  académique. 

On  nous  dit  que  nous  faisons  de  la  politique,  et  l'on  prend  ce  mot  en  mauvaise  part. 
fous  le  comprendrions  dans  des  temps  réguliers,  maïs  quand  il  s'agit  d'assurer  l'esprit  ' 
es  générations  à  venir,  quaud  il  s'agit  de  défendre  la  société,  non  pas  de  façon  à  oa. 
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qti'ellc  soit  telle  ou  telle,  mais  de  manière  à  oc  qu'elle  soit,  nous  avons  le  droit  de  toqi 
répondre  que  nous  ne  faisons  pas  de  la  politique,  et  que  toutes  nos  facultés,  toat  notre 
courage,  tout  notre  dévouement,  n'ont  tendu  qu'à  faire  du  patriotisme,  de  la  sinccrité 
et  de  la  Yérité^  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  au  monde.  (Apptaudissemeots  pro- 
longés.) 

'  Permettez-moi  de  terminer  cette  trop  longue  allocution  .p&r  quelques  consdéralioBs  * 
sur  rcusemble  de  la  loi,  je  les  crois  iiéccssiiires.  Je  dirai  quelques  mots  qui  ne  seront 
pas  des  nouveautés  pour  vous,  mais  qu'il  est  nécessaire  de  répéter. 

Nous  avons  fait  une  loi  nécessaire,  demandée,  voulue  par  la  Constitution. 

La  Constitution  n'a  pas  parlé  comme  la  Charte  de  1830,  clic  a  été  précise,  et  elle  a 
proclamé  la  liberté  de  renseignement.  [ 

Une  voix  à  gauche  :  Pour  les  prêtres  ! 
'  M.  TiiiEns.  Non,  pas  pour  les  prêtres,  mais  pour  tout  le  moude.  (Très-bien!) 

Cette  liberté  n'existait  pas  ;  il  fallait  pour  enseigner  une  autorisation  du  goUTcmc-' 
ment.  La  Constitution  a  voufu,  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  voulu,  c'est  la  Constitution,  elle 
a  voulu  que  l'enseignement  fût  libre.  Vous  voulez  avoir  l'honneur  d'avoir  proclamé  U 
liberté,  et  vous  ne  voulez  pas  les  conséquences  de  la  lil>erté  que  vous  avez  proclamée! 
(Très-bien  î) 

Serrons  de  près  la  discussion,  je  ne  dvinaiulo  pas  mieux.  Ce  n'est  pas^  la  liberté  de 
renseignement  qui  est  dans  la  loi  ^ 

A  gauche  :  Non  î  (Bruit.) 

M.  TiiiERS.  Non?  Voyons.  La  liberté  voulue  par  la  Constitution  est  celle-ci.  (Ah! 
ah  !  voyons  !  à  gauche.)  Oui,  nous  allons  serrer  la  discussion.  (Rires:)  Vous  âvci  dit 
dans  l'art.  9  de  la  Constitution  : 

«  L'enseignement  est  libre.  La  liberté  de  l'enseignement  s'exerce  selon  les  condition! 
de  capacité  et  de  moralité  déterminées  par  les  lois  et  sous  la  surveillance  de  TEtat. 

a  Cette  surveillance  s'étend  à  tous  les  établissements  d'éducation  et  d'enseignement 
sans  aucune  exception.  » 

Ainsi  tout  le  monde  peut  exercer  renseignement.  '  • 

*  Mi  SOUBIES.  Tous  les  citoyens  !  (Explosion  de  rires.) 

.  B|.  TniERS.  Ca  n'est  pas  à  moi  qu'il  faut  vous  en  prendre.  La  GonstHntion-pefttet'â 
fout  le  monde  d'enseigner;  nous  avions  consacré  cette  liberté  ;  seulement,  nous  avons 
demandé  certaines  conditions  de  moralité  et  de  capacité,  et  nous  avons  établi,  ainsi  (filé 
le  veut  la  Constitution,  je  le  répète,  la  surveillance  de  TEtat. 

Vous  vous  êtes  indignés  quand,  dans  un  journal,  on  parlait  dernièrement  de  l'amMiK 
dans  des  termes  que,  pour  mon  compte,  je  n'ai  pas  approuvés,  et  si  vous  aviez  eu  des 
foudres,  vous  les  auriez  lancés  sur  l'écrivain. 

Eh  bien  !  voudriez-vous  que  dans  les  écoles  de  l'Etat  on  allât  enseigner  la  monar- 
chie? 

•  M.  ARNAUD  (de  l'Ariége).  Oui  ! 

M.  THiERS.  Oui,  vous  ditcs  oui.  A  la  révision  de  la  Constitution,  vos  propositions  M- 
font  accueillies  ou  repoussées  ;  mais  jusque-là  nous  avons  à  faire  une  loi  sous  l'impres- 
sion de  l'art.  9  de  la  Constitution. 

Qu'avons-nous  fait  ?  Nous  avons  supprimé  l'autorisation  préalable  ;  nous  avons  exigé 
-quelques  conditions  de  capacité  et  de  moralité.  Vous  nous  disiez,  à  ce  propos,  que  nous 
abaissions  trop  le  niveau  des  garanties.  Nous  sommes  donc  plus  libéraux  que  vou^  (Très- 
bien  !) 

De  quoi  se  plaignait-on  encore  ?  De  ce  qu'on  ne  permettait  pas  à  tous  les  établisse- 
ments de  faire  faire  les  mêmes  études. 

On  reprochait  à  l'Etat  l'action  qu'il  exerçait  sous  ce  rapport.  Eh  bien ,  nous  aïoos 
supprimé  toute  distinction.  Voilà  la  deuxième  barrière  que  nous  avons  abaissée. 

Nous  en  avons  abaissé  une  troisième.  Si  les  élèves  ne  venaient  pas  de  tel  ou  tel  éta- 
blissament,  ils  ne  pouvaient  pas  être  admis  au  baccalauréat.  Nous  avons  '  supprimé  le 
certiticat  d'études. 

Sous  certains  rapports,  on  a  eu  raison  ;  mais  le  certificat  était  utile  cependant,  car 
nous  aurons  maintenant  de  malheureux  marchands  de  savoir  qui ,  en  trois  mois,  feront 
de  malheurcui  bacheliers. 
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Quand  on  Teutla  liberté  ^  il  faut  en  accepter  les  conséquences. 

Nous  avons  laissé  subsister  la  surveillance,  et  nous  avons  rétabli  Tinspcciion.  Est-ce 
]uc  vous  ne  la  voudriez  pas  ?  Mais  la  Constitution  la  veut. 

Nous  voulons  l'interdiction  de  certains  livres.  Est-ce  que  vous  voulez  qu*on  mette  tous 
?8  livres  sans  eTception  dans  les  mains  des  enfants  ?  Voulez-vous  qu'on  mette  dans 
curs  mains  des  livres  dans  lesquels  on  braverait  votre  révolution  et  la  nôtre.  (Rires.) 

Voilà,  cependant,  les  seules  limKes  que  nous  ayons  apportées  à  la  liberté. 

Nous,  avons  supprimé  toutes  les  barrières,  seulement  nous  avons  exigé  l'inspection  et 
'interdiction  de  certains  livres. 

Si  ce  n'est  pas  là  la  liberté,  venez  dire  à  cette  tribune  que  vous  ne  voulez  pas  l'inspcc- 
ion,  et  que  vous  voulez  qu'aucune  surveillance  ne  soit  exercée  sur  les  livres,  même  sur 
es  livres  monarchiques. 

Mais  voudriez-vous  que  certains  livres  infâmes  allassent  dans  la  main  des  jeunes  gens? 
Réclamation  à  gauche  ) 

Je  sais  bien  que  vous  ne  le  voulez  pas.  Mais  puisque  vous  vous  récriez,  vous  reconnaisses 
a  nécessité  de  faire  un  choix  entre  les  livres.  J'en  interdirai  quelques-uns  que  vous 
l'interdirez  peut-être  pas  ;  mais  à  coup  sur  nous  serons  d'accord  sur  certains.  (Très 
)ien  !) 

Nous  n'avons  donc  pas  nui  à  la  liberté ,  et  je  vous  déûe  de  venir  soutenir  ici  une  aii- 
re  liberté  que  celle  qui  est  écrite  dans  la  Constitution.  (Vive  approbation.) 

Et  puis,  le  bon  sens  est  une  autorité  aussi,  il  règle  le  monde,  et  Ton  peut  dire  qu'il 
^st  supérieur  à  la  Constitution,  car  il  n'a  pas  sa  limite  lui ,  il  n'a  pas  sa  géographie. 
Nouvelle  approbation.) 

Puisque  tout  le  monde  peut  enseigner,  il  fallait  évidemment  donner  un  gouvernement 
i  ce  corps  enseignant,  pour  le  diriger,  lui  donner  la  force  et  la  vie. 

Or,  comraent^voulcz-vous  que  nous  le  gouvernions  si  nous  ne  lui  donnons  pas  un 
gouvernement? 

On  a  parlé  de  la  possibilité  de  trois  enseij^nements  isolés,  et  M.  Pascal  Duprat,  qui 
m'interrompt  et  dont  j'ai  écouté  attentivement  l'autre  jour  le  remarquable  discours,  a 
:ilc  l'exemple  de  l'Allemagne  qui  a  des  universités  indépendantes  les  unes  des  autres. 
le  connais  ces  faits;  mais  chaque  pays  a  son  esprit.  (Très-bien!) 

Vous  parlez  d'unité  nationale!  En  connaissez-vous  le  secret?  II  ne  faut  pas  essayer  de 
transporter  les  institutions  nationales  d'un  pays  dans  un  autre.  (Approbation.) 

Ce  sont  toujours  des  pays  mal  constitués  qui  présentent  les  exemples  qu'on  a  cités, 
des  pays  qui  manquent  d'unité,  comme  la  Confédération  allemande. 

Moi,  je  l'avoue,  j'aime  mieux  l'état  d'unité  de  la  France.  Je  crois  ce  qu'on  demande 
contraire  à  la  nature  de  notre  pays.  (Vive  approbation.) 

Quand  vous  aviez  cette  diversité  au  moyen -Age,  elle  était  ramenée  à  un  principe  d'u- 
nité, à  la  royauté.  (Très-bien  !) 

Vous  méconnaissez  l'unité  dans  vos  réclamations.  Ce  n'est  pas  là  ce  que  nous  voulons. 
Et  d'ailleurs,  ce  que  vous  demandez  ne  serait  pas  possible. 

Et  maintenant,  comment  gouvcrne-t-on  les  établissements  de  l'enseignement  et  quelle 
sera  l'inspection  ? 

D'après  votre  système,  le  clergé  que  vous  redoutez  tant  s'inspecterait  lui-même,  les 
laïques  s'inspecteraient  eux-mêmes.  (Interruption  à  gauche.)  Permettez-moi  donc  d'al- 
ler jusqu'au  bout.  Vous  voulez  que  le  cierge  s'insp'ecte  lui-même,  les  laïques  eux- 
mêmes. 
A  gauche  :  Non  !  non  ! . ..  l'Etat  ! 
H.  TBiERS.  Ah!  vous  mc  dites:  TEfat.  Ah!  l'Etat!  je  vous  attendais  là...  Mais, 

voyons Suivant  vous-mêmes,  qu'est-ce  que  l'Etat?  L'Etat,  c'est  ce  qui  est  au-dessus 

de  tout  le  monde,  et,  par  conséquent,  c'est  ce  qui  comprend  tout  le  monde.  (Rires  ap- 
•probatifs.) 

M.  PARFAIT.  Vous  n'avez  pas  mis  de  généraux  dans  le  conseil  supérieur. 
M.  THiEns.  Les  généraux... 
Voix  nombreuses  à  droite  :  Ne  répondez  pas  à  cela! 

M.  THIERS.  Si  je  ne  voulais  pas  faire  perdre  le  temps  à  l'Assemblée,  je  dirais  à  mes 
adversaires  quel  droit  ils  veulent  faire  prévaloir  ici.  Notre  Etat,  il  se  composerait  dliom.- 
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mes  ayant  les  opinions  de  totre  parti.  (Ah  !  Trèfr-bieii  !  c*e»t  cela  !)  Eh  hîeol  ce  ii*est  pis 
là  TElat,  TEtat  qui  e8t«coinpo6é  de  tout  le  monde. 

Messieurs,  quand  vous  avez  donne  la  liberté  à  tout  le  monde,  vous  avei  contncté 
une  obligation.  Il  faut  que  tous  prennent  part  au  gouvernement.  Voilà  poarquoi  le  co- 
mité supérieur  est  composé  comme  nous  Tavons  fait.  Avons-nous  donné  trop  d*inilueaee 
à  un  élément  sur  Tautrc?  Non.  Le  clergé  n'a  que  sa  part,  sa  part  légitime. 

Le  clergé  a  la  parole  partout,  il  n'a  la  supériorité  numérique  nulle  part. 

Voutf  dites  :  Vos  membres  des  comité3  supérieurs  ne  s'entendront  pas.  Ah!  tous  fsita 
appel  à  la  discorde.  (Rires.) 

Voix  adroite  :  C'est  le  métier  de  certaines  f^ns. 

M.  TBiEiia.  £h  bien  !  moi,  je  ferai  appel  i  la  concorde.  (Très-bien  I) 

Je  ne  crois  pas  à  la  liberté  illimitée,  mais  je  crois  à  la  liberté.  Et  voici  ce  que  j'a^ 
pelle  liberté  :  c'est  lorsque  de  bons  citoyens  se  réumssent,  même  prévenus  les  udscod- 
tre  les  autres,  et  s*éclairent,  et  s'entendent.  J'ai  vécu  depuis  un  an  avec  des  boaunes 
dont  les  opinions,  les  sentiments  n'avaient  aucune  analogie  avec  les  miens.  Koos 
avons  discuté  les  questions  les  plus  graves...  J'ai  discuté  avec  M.  Tévêque  d'Oriéftot» 
-  avec  M.  l'évcquc  de  Langres  ;  cependant  nous  avons  Uni  par  nous  entendre. 

Croyez  bien  que  M.  l'évoque  de  Langues  n'a  fait  le  sacrifice  d'aucune  de  ses  conTÏc- 
tiens...  Je  u'ai  fait  le  sacrifice  d'aucune  des  miennes.  Mais  comme  nous  voulons  le  bieD, 
nous  nous  sonmies  entendus. 

Je  suis  convaincu  que  la  paix  régnait  entre  l'Université  et  l'Eglise  alors  que  M.  fE^è- 
que  d'Hermopolis  et  M.  l'abbé  Nicole  siégeaient  à  côlè  de  Poisson  et  de  Cuvier  dans  le 
grand  conseil  de  l'Université;  de  môme  la  paix  régnera  sous  le  régime  de  notre  loi; 
parce  que,  au  lieu  de  s'attaquer  de  loin  à  coups  de  mandements  et  d'arrêtés,  on  discn- 
entera,  on  s'entendra,  on  agira  de  concert. 

Vous  nous  accuses  de  désespérer  du  pays...  Non!...  c'est  vous  qui  désespères,  el de 
quoi  !  De  la  conscience  humaine  !  (Mouvement.)  Quoi  !  de  bons  citoy&is  seront  renais, 
•t,  selon  vous,  parce  que  l'un  portera  un  habit  noir,  et  l'autre  une  soutane,  ils  ne  pour- 
ront s'entendre  sur  le  bien  à  faire  !  (Très-bien  !) 

Vous  dites  que  M.  l'évêque  de  Langres  a  fait  ses  réserves,  nous  ne  pouvons  que  l'ip*  I 
prouver.  Il  a  demandé  que  l'on  ne  portât  pas  atteinte  à  la  foi.  Mais  cela  était  bien  es-  | 
tendu.  11  ne  peut  y  avoir  aucune  entreprise  sur  la  conscience  des  membres  du  comité  1 
supérieur.  Il  s'agit  de  veiller  sur  la  jeunesse,  d'écarter  d'elle,  car  il  fâut  la  respecter,  ' 
d'écarter  tout  livre  contesté,  tout  professeur  contesté.  (Bruit.)  j 

II  ne  faut  rien  de  contesté  devant  la  jeunesse.  (Très-bien!  très-bien  !)  Quand  on  mt  I 
montrera  un. livre  dans  lequel  la  religion  du  pays  sera  attaquée... 

A  gauche  :  Il  n'y  en  a  pas. 

A  droite  :  Pour  vous. 

M.  THiEivs.  Vovons,  je  sais  bien  que  la  Constitution  a  effacé  le  mot  de  religion 
d'état... 

A  gauclie  :  Et  la  Charte  aussi. 

M.  THiERS.  La  Charte  parle  de  la  religion  de  la  majorité  des  Français. 

Voyons...  Supposons  un  livre  de  géographie  écrit  par  le  géographe  le  moins  intelli- 
gent... ayant  à  faire  le  dénombrement  des  pays  d'après  leur  religion,  dans  quel  culte 
rangera-t-il  la  France  ?  Répondez-moi.  (Hilarité  prolongée.) 

M  MaTniEij  (de  la  Dromè).'  La  religion  catholique  est  celle  que  pro(esse  la  nugo- 
rite  de  celte  Assemblée.  Voilà  tout,  dites  cela.  (Rires  à  gauche.)  ' 

M.  TUiERs.  Eh  bien!  comme  cette  religion  est  pntfcsséc  par  30  millions  de  Français 
sur  3(>  millions,  je  répondrai  que  nous  sommes  très-satisfaits  de  notre  lot.  (Hilarité.) 

Quand  je  dis  la  religion  du  pays,  je  veux  parler  de  la  religion  catholique. 

A  gauche  :  Oh  !  oh  !  non.  (Rires  à  droite.) 

M.  THiEns.  Eh  bien!  je  dis  qu'il  ne  faut  rien  de  contesté  pour  la  jeunesse.  Je  oe 
craindrai  pas  d'avouer  à  la  face  de  mon  pays  que  si  j  étais  membre  d'un  conseil  d'instruc- 
tion, et  que  Ton  m'apportât  un  livre  blessant  la  foi  catholique  ou  la  foi  protestante,  je 
ne  voudrais  pas  le  mettre  entre  les  mains  de  la  jeunesse. 

v.  CHAUFFOUB.  Vous  u'ourez  que  des  catécbisaies  avec  ça. 

(M.  Jules  Favre  s'eilbrce  de  Hre  aux  éclats  ;  mais  son  hilarité  est  toiyoun  forcée.) 
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u.  TiiiERS.  J*acceptâ  la  façon  un  peu  superbe  dont  mes  paroles  sont  accueillies  d*uii 
certain  côté  de  cette  chambre.  Je  maintiens  avec  force  ce  que  je  disais. 

L'cnfuuce  n'est  pas  l'âge  des  controverses.  Quand  vous  ferez  des  théologiens  ou  des 
docteurs  en  droit,  vous  pourrez  les  initier  aux  controverses.  Mais  dans  renseignement 
secondaire,  il  faut  respecter  Tesprit  de  Tenfant.  11  y  a  dans  le  doratine  des  choses  incon- 
testables, il  y  a  toute  une  instruction  très-solide  et  très- vaste  à  donner  à  l'enfance.  Hors 
de  là,  il  ne  faut  pas  troubler  et  agiter  son  esprit. 

Le  temps  du  la  dispute  viendra  assez  tôt  ;.  la  gymnastique  de  nos  passions  est  un  eter- 
cicc  trop  dangereux  pour  les  enfants,  vous  leur  apprendrez  assez  tôt  les  disputes  de  Tcs- 
prit  humain  et  des  partis.  (Très- bien  î) 

A  gauche  :  Nous  sommes  d'accord  là-dessus.  (Ah  !  ah .') 

M.  TIIIER8.  Dans  ces  limites,  en  respectant  l'esprit  clc  la  jeunesse,  il  est  possible  de 
diriger  renseignement  d'une  manière  utile  à  la  société  ;  dans  ces  limites,  les  membres 
du  comité  supérieur  pourront  vivre  les  uns  à  côté  des  autres  sans  que  cela  produise  de 
mal.  Quant  à  moi,  je  crois  encore,  je  crois  toi^ours  qu'il  est  possible  d'établif  un. accord 
entre  la  philosoptiie  et  la  religion. 

Et  voyez  combien  vous  êtes  difficiles  !  Lorsque  l'autre  jour  M.  de  Montalembert  ttta- 
quait  la  philosophie,  vous  vous  êtes  récriés.  J*ai  dit  que  ces  sciences  immortelles  pou- 
vaient vivre  en  bonne  intelligence.  Vous  tous  récriex.  £b  bien!  je  le  crois  encore,  la 
philosophie  et  la  religion  n'ont  pu  se  détruire  ;  elles  se  sont  tour  à  tour  persécutées. 

Au  moyen  âge,  la  religion  a  persécuté  la  philosophie  ;  depuis  cinquante  ans  la  philo- 
sophie a  persécuté  l'Eglise  :  l'a-t-elle  détruite?  Non. 

Vous  tous,  vous  vous  récriez  lorsqu'on  dit  que  la  religion  vent  détruire  la  philosophie. 
Voulez-vous  donc  que  la  philosophie  détruise  la  religion  ?  (A  gauche  :  Non!  non!)  Ah  !  k 
la  bonne  heure.  Que  voulez-vous  donc?  (Rires.)  Je  sais  que  vous  reconnaissez  tous  la 
puissance  de  la  religion  ;  vous  n'aborderez  jamais  cette  tribune  sans  la  glorifier  ;  tous 
ne  parlez  de  ses  ministres  qu'avec  respect.  Oui,  vous  êtes  forcés  de  reconnaître  sa  puis- 
sance. 

Eh  bien  !  rassurez-vous,  la  religion  et  la  philosophie  ne  se  détruiront  pas.  Je  vous 
propose  de  les  réconcilier.  (Oh  !  oh  !) 

Vous  vous  récriez?  Alors  vous  êtes  de  l'avis  de  M.  de  Montalembert.  (Non!  non!) 

Encore  une  fois,  vous  ne  voulez  pas  que  la  religion  détruise  la  philosophie  ;  encore 
une  fois,  voulez-vous  que  la  philosophie  détruise  la  religion?  (Rires.) 

A  gauche  :  Non  !  non  !  encore  une  fois. 

H.  TQiEns.  Kh  bien  !  vous  devez  accueillir  nnc  loi  dont  le  résultat  doit  être  de  faire 
Tivre  à  côté  l'une  de  l'autre  la  philosophie  et  la  religion.  Vous  dites  que  nous  ne  réus- 
sirons pas.  J'espère,  moi,  dans  la  vraie  liberté.  Vous  dites  que  nous  ne  réussirons  pas  : 
je  crois  le  contraire. 

Mais  si  pous  ne  devions  pas  réussir,  permettez-moi  de  vous  dire  une  chose,  c'est  qne 
nous  ne  serions  pas  les  seuls,  depuis  deux  ans,  qui  n'aurions  pas  réussi.  (Hilarité  et  ap- 
plaudissements à  droite.) 

M.  Jules  Favre  ne  rit  plus. 

Ce  discours  est  suivi  d'une  vive  agitation.  La  séance  reste  un  instant  suspendue,  et  l'ho- 
norable orateur  est  entouré  de  ses  collègues,  qui  lui  adressent  des  félicitations. 

A  la  reprise  de  la  séance,  la  parole  est  donnée  à  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire. 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix  !  la  clôture  ! 

M.  BARTnÉLEMT  SAINT-HILAIRE.  J'iusisto  ponr  parler,  malgré  l'impatience  de 
r Assemblée,  et  bien  que  je  sois  monté  bien  souvent  à  la  tribune  depuis  qu'est  conmien- 
cée  la  discussion  de  cette  loi. 

Une  voix  :  Oui,  trop  souvent.  (Rires.) 

V.  BARTHÉLÉMY  SALNT*HiLAinE.  Vous  vencz  d'entendre  lediscours  deM.  Thiers. 

Une  voix  :  Et  vous,  nous  vous  avons  entendu  hier  aussi. 

Voix  nombreuses  :  La  clôture  ! 

M.  BOURZAT.  Mais  cela  n'est  pas  possible  ! 

M.  ANTO.^iY  THOURET  pousse  aussi,  au  milieu  du  bruit,  quelques  exclamations  qua 
nous  ne  pouvons  entendre. 

L'Assûnblée,  consollée,  décide  que  la  discotsioii  contbiiiera. 
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M.  BARTHiLBMT  8AINT-HÎLJ.IRS.  M.  Thiers,  v^itnt  âQ  secoors  de  MU  aDié, 
M.  de  Montalembert ,  a  cependant  rcnda  Justice  à  rUnivcwité  sur  quelqnes  pdats; 
mais  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  été  asseï  loi»,  ni  qu'il  soit  resté  d'aecord  avec  lui-même; 
car  en  18U...  (Marques  d'impatience.) 

Une  voix  :  Encore  !  Passex  au  déluge. 

H.  LE  PRÉsiDE.vr.  L*orateur  est  dans  son  droit,  et  M.  Thiers  est  trop  patient  pour 
s'en  fâcher.  (Rires.) 

Une  voix  :  11  est  vrai  qu'il  faut  de  la  patience. 

M.  BARTHÉLÉMY  SAiNT-DiLAiRB  Continue  &  cilcr  les  opinions  de  M.  Thiers,  en 
1844,  au  milieu  de  Fimpastience  de  l'Assemblée. 

Séance  du  \A  février.  —  présidence  de  m.  dupin. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart,  mais  la  salle  est  presque  vide. 

Voix  à  gauche  :  L'appel  nominal. 

M.  le  président.  Huissiers,  placez  les  urnes  sur  la  tribune. 

Le  scrutin  est  fermé. 

M.  LE  président.  Je  dois  consulter  l'Assemblée  sur  une  demande  d'interpellations 
au  gouvernement  au  sujet  de  la  mi^  au  secret  de  M.  Proudhoo. 

Les  interpellations  auront  lieu  demain. 

M.  FLANDIN  proposc  l'amendement  suivant  : 

«  L'Université  de  France  se  compose  des  académies  départementales. 

a  II  sera  établi  une  académie  par  département.  » 

M.  FLAKDIN  souticut  longuement  son  amendemept,  et  termine  ainsi  son  discours  : 

Votre  projet,  c'est  l'image  de  Saint-Ignace  appliquée  sur  celle  de  Napoléon.  (Rumeurs. 
—  Approbation  à  gauche.) 

M.  DE  parieu  repousse  l'amendement. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Jc  vais  consultcr  l'Assemblée  sur  l'amendement  de  M.  Plandinl 

Cet  amendement  n'est  pas  adopté. 

L'art.  7  du  projet  est  ensuite  mis  aux  voix  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  7.  il  sera  établi  une  académie  dans  chaque  département.  » 

c  Art.  8.  Chaque  académie  est  administrée  par  un  recteur,  assisté,  si  le  ministre  le 
juge  nécessaire,  d'un  ou  de  plusieurs  inspecteurs  et  par  un  conseil  académique.  » 

RI.  n.-SAi^T-iiiLAiRE  reprend  comme  amendement  la  rédaction  première  du  gou- 
vernement qui  rendait  obligatoire  l'assistance  des  inspecteurs. 

L'amendement  de  M.  Barthclcmy-Saint-Iiilaire  est  rejeté,  et  l'art.  8  do  la  commis- 
sion est  adopté. 

a  Art.  9.  Les  recteurs  ne  sont  pas  choisis  exclusivement  parmi  les  membres  de  ren- 
seignement public.  D 

L'Assemblée  rejette  successivement,  sans  discussion,  des  amendements  de  MM.  La- 
garde  et  M  crin. 

M.  B.-SAi.\T-iiiLAiRE  proposc  uu  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Les  recteurs  devront  avoir  le  grade  de  licencié.  » 

L'honorable  membre  soutient  qu'on  ne  saurait  exiger  des  fonctionnaires  trop  de  ga- 
ranties. 

Une  voix  :  Ils  seront  vaccinés.  (Ililarité  générale.) 

M.  B.-SAiNT-iiiLAiRE  Continue  au  milieu  du  bruit  les  développements  de  son 
amcudcnient  ;  il  provoque  surtout  l'hilarité  par  l'importance  qu'il  attribue  pour  l'ob- 
tention de  ce  grade  à  la  connaissance  du  grec. 

M.  BEUCNOT,  rapporteur,  combat  l'amendement.  Il  pense  qu'on  pourra  trouver  de 
très-bons  recteurs  parmi  les  hommes  qui,  sans  être  licenciés,  auront  dirigé  de  grands 
établissements  comme  les  collèges  de  Juilly,  de  Pontlevoy  et  de  Sorrète.  (Murmures  à 
gauche.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  vais  Consulter  l'Assemblée. 

M.  PÉAN  et  autres  membres  de  la  Montagne.  El  le  ministre? 

M.  DE  PARIEU,  ministre  de  l'instruction  publique.  Je  crois  l'amendement  à  peu  près 
inutile,  car  le  ministre  prendra  toujours  les  recteurs  parmi  les  licenciés,  comme  il  le  fait 
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maintenant  sous  l'emttirc  du'  décret  de  1808,  qui  cependant  n'exige  pas  le  grade  de  li- 
cncié.  Eu  raison  de  ce  f^it,  je  ne  m'oppose  pas  à  ramondemcnl  . 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Le  scrulin  a  été  demandé  sur  ramcndcmcnt  de  M.  Barthélémy 
Saint- Il ilairc.  Il  va  y  être  procédé. 
Voici  le  résultat  de  ce  scrutin  : 

Nombre  des  votants,  581        * 

Majorité  absolue,'  591 

Bulletins  blancs,  397 

Uullclins  bleus,  18  i 

L'Assemblée  a  adopte  rainendement  de  M.  Barthélémy  Saiiil-Iïilaire,  qui  douent 
rarlirlc  i). 

«  Art.  10.  Le  cons-.'il  académique  est  compose  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Le  recteur,  présitlent. 
«  Le  pri'fi't  ou  son  di'«légué. 
«  L'Evoque  ou  sou  (IJ'léijué. 

«  Un  pasteur  de  l'Une  des  deux  églises  proto:la:itcs  dans  les  départements  où  il  existe 
une  éj(lise  léj^alcment  établie. 

«  \ln  membre  délégué  de  la  cour  d'appel,  ou,  à  défaut  de  cour  d'appel,  un  membre 
du  tribunal  de  première  instance,  désigné  par  le  tribunal  du  chef-lieu  de  l'académie. 

0  Cinq  membres  élus  par  le  conseil-général,  dont  trois  au  moins  pris  dans  son 
sein.  » 

M.  VCRGERON  proposc  uu  amendement  qui  défère  la  présidence  du  conseil  académi- 
que au  préfet  au  lieu  du  recteuc. 
L*ameq^ement  est  rejeté. 

M.  BEL'GXOT,  raçportcur.  La  commission  renonce  {\  l'article  10  qu*elle  avait  proposé 
et  revient  à  l'article  primitif  du  gouvernement. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  académique  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Le  recteur,  président  ;  ; 

«  L'inspecteur  de  l'Académie  ; 
«  I^  préfet  ; 

«  L'évêque  ou  son  délégué  ; 
«  Un  ecclésiastique  désigné  par  l'évèque  ; 

«  Un  pasteur  désigné  par  le  ministre  de  l'une  des  deux  églises  protestantes,  dans  les 
départements  où  il  existe  une  église  légalement  établie  ; 

«  Un  membre  délégué  de  la  cour  d'appel,  ou,  à  défaut  de  cour  d'appel,  un  membre 
du  tribunal  de  première' instance,  désigné  par  le  tribunal; 
1  ^  ce  Quatre  membres  du  conseil-général,  désignés  par  leurs  collègues.  » 

M.  DE  pamëu,  ministre  de  rinstruclitm  publique,  demande  que  l'on  rédige  ainsi  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  10  :  «Quatre  meml)res  élus  par  le  conseil  général,  dont 
deux  au  moins  pris  dans  son  sein.  » 

M.  le  ministre  demande,  en  outre,  que  l'on  fasse  entrer  dans  le  conseil  académique, 
lorsqu*il  n'y  a  pas  d'inspecteur  d'académie,  un  fonctionnaire  de  l'enseignemenf  désigné 
par  le  ministre.  ./ 

Enlin,  M.  le  ministre  voudrait  que  le  doyen  de  la  Faculté  fut  appelé  avec  voix  déli- 
bérati>e  toutes  les  fois  qu'on  s'occuperait  d'affaires  concernant  la  Faculté. 
M.  DEUGNOT,  rapporteur,  adhère  aux  propositions  du  ministre. 
Le  2c  paragraphe  est  adopté  avec  l'amendement  de  M.  le  ministre. 
Les  3<?,  4e,  5c,  6*  et  7*  paragraphes  sont  adoptés. 

Le  8e  paragraphe  est  adopté  avec  la  modification  demandée  par  le  ministre. 
Sur  la  proposition  du  ministre,  le  9^  paragraphe  est  adopté  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Les  doyens  des  facultés  seront,  en  outre,  appelés,  avec  voix  délibérative,  dans  le  sein 
du  conseil,  pour  les  affaires  intéressant  leurs  facultés  respectives.  » 
M.  MOHi.N  (de  la  Drome)  propose  un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 
«  La  présence  de  la  moitié,  plus  un,  des  membres,  est  nécessaire  pour  la  validité  des 
délibérations  du  conseil  académique.  » 
Le  paragraphe  additioimcl  est  adopté,  tùnsl  que  Vciis^iqlIAq  ^«^'V^tV.  V^« 
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M.  viTET.  Je  Tiens  prier  l'Asscniblëc  de  fixer  le  jour  où  die  discutera  le  projet  de  lot 
relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  ù  Atignon.  Je  ferai  remarouer  qu'il  y  aura  préalable- 
ment à  décider  si  ce  projet  ser^  soumis  à  une  seule  ou  À  trois  délibérations.  (Moufe- 
ments  divers.) 

11  s*agit  d*uiic  demande  do  crédit  spécial,  pour  laquelle  lés  trois  délibérations  ne  sont 
pas  indispensables.  (Murmures  ù  gauche.) 

u.  COMBARLL  DE  LEYVAL.  Je  proposo  Fordre  du  jour. 

M.  iii?(£AV,  ministre  des  travaui  publics.  Le  gouvernement  se  jtûut  n  la  conimissiuo 
du  budget  pour  demander  à  rAsscmbléc  de  s'occuper  promptemcnt  de  la  question  du 
chemin  de  fer  d'Avignon. 

A  gauche  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  BiNEAU.  Je  comprends  que  ceux  qui,  comme  le  prcopinant,  ne  veulent  pas  que  le 
chemin  s'cxécuto,  demandent  l'ajournement  ;  mai::  la  question  demande  néanmoins, 
dans  tous  les  cas,  à  être  prompteinent  résolue. 

M.  i;OL'nzAT.  Ce  que  nous  ne  voulons  pas,  cVsl  l'agiotage. 

M.  DE  Mo.NT^i.EMBKRT.  Au  nom  de  la  commission  do  renseignement,  je  >iens de- 
mander rajournement  au  moins  au  vendredi  de  U  semaine  prochaine  d'une  qui  stirtn 
qui  a  pris  à  la  commission  du  budget  cent  cinquante  séances.  On  comprend  par  ce  c  if- 
fre  combien  la  question  est  importante,  et  comme  il  serait  regrettabk*  de  rintroduirf 
iiu  milieu  de  In  grave  discussion  qui  nous  occupe. 

M.  niNEAi'.  Que  l'Asiemblée  \cuillc  bien  remarquer  que  l'observation  de  M.  de  Mon- 
talembert  semblerait  aller  jusqu'à  suspendre  tous  les  autres  travaux  de  rAssenihlée,  taut 
que  1.1  loi  de  rcnscigneuu-nl  ne  sera  pas  votée. 

M.  DE  MO.NTALEMHËUT.  Non;  car  uousavous  demain  les  intcrpeUatioutrelati  voit  à 
M.  Proudhon. 

M.  Bi.NEAU.  L'affaire  t\u  chemin  de  fer  d'Avignon  arrête  les  travaux  de  la  commis- 
sion du  budget.  (Murmures  à  gauche.) 

Après  quelques  observations  de  MM.  Victor  Lefranc,  Bineau  et  Bcugiiot,  rAssemblêr 
'  décide  qu'elle  statnera,  vendredi  delà  semaine  prochaine,  sur  la  question  de  la  lertun* 
unique  ou  des  trois  lectures 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  sur  l'instruclion  publique. 

a  Art.  11.  Pour  le  département  delaSeitu\  U:  consul  académique  est  composé  oomni 
il  suit  : 

a  Le  recteur  président  ; 

«I  Le  préfet  ; 

«  L'archevêque  de  Paris  et  son  délégué  ; 

<f  Trois  ecclésiastiques  désignes  par  l'archevêque  ; 

(c  Un  ministre  de  l'église  réformée  élu  par  le  consirtoiro  ; 

«  Un  ministre  de  l'église  de  la  confession  d'Augsbourg,  élu  par  lo  consistoire  ; 

«  Un  membre  du  consistoire  central  Israélite  élu  par  le  consistoire  ; 

(C  Trois  inspecteurs  d'académie  désignés  par  le  ministre  ; 

(C  Uiv  membre  de  la  cour  d'appel  élu  par  la  cour  ; 

«  Un  membre  du  tribunal  de  première  instance  élu  par  le  tribunal; 

«  Quatre  membres  du  conseil  nmnicipal  de  Paris  et  deux  membres  da  conseil  générti 
de  la  Seine,  représentant  la  banlieue  élus  par  le  conseil  général  ; 

<(  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine.  » 

Les  deux  premiers  paragraphes  sont  adoptés  sans  discussion. 

n  L'Archevêque  de  Paris  ou  son  délégué.  » 
Bif.  GAZALES  demande  la  suppression  de  ce  paragraphe,  sans  espoir  de  la  voir  accep* 
tée,  mais  pour  prouver  qu'il  persiste  dans  des  idées  basées  sur  une  profonde  convic- 
tion. 

Le  paragraphe  est  adopté,  ainsi  que  les  paragraphes  suivants,  jusqu'à  celui-ci  : 

«  Trois  inspecteiurs  d'académie  désignés  par  le  ministre.  » 

Les  art.  12,  13,  14,  15  et  16  sont  adoptés. 
'  Les  art.  17  et  18  sont  renvoyés  à  la  conunission. 


run  des  Propriétaires-Géranis,  CHARLES  DE  RIANCEY. 


Parif;  imp.  Bailly,  Ditau  el  Com^.,  v^^^^^oosoft^V         .  >  ' 
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